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TRAITE  . 

DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


Nous  n'admeltoiis  dans  le  droit  français  que  deux  formes  de  disposer  de  nos  biens  à titre 
gratuit  , la  donation  entre-vifs  et  la  testamentaire.  (Ordonnance  de  1731 , art.  3). 

La  donation  eutre-vifs  est  une  conrention  par  laquelle  une  personne,  par  libéralité,  se  des- 
saisit irrévocablement  de  quelque  chose  au  profit  d'une  antre  personne  qui  l'accepte. 

Les  donations  entre-vifs  sont  ou  directes  ou  Bdéicomniissaires  j elles  sont  directes  lorsqu'elles 
se  font  sans  l'interposition  d'une  personne  tierce  ; elles  sont  fidéicommissaires  lorsqu*eUes  sont 
faites  par  l'interposition  d'un  premier  donataire,  «pii  est  chargé  de  restituer  les  choses  données 
au  second.  Nous  avons  parle  de  cette  dernière  espèce  au  traité  des  aubstitiitiuns.  t 

La  donation  entre-vifs  est  du  droit  des  gensj  nos  lois  civiles  l'ont  assujétie  à certaines  formes. 
Nous  traiterons  d'abord  : t 

l*  Ües  personnes  qui  peuvent  donner , à qui  on  peut  donner,  et  des  choses  qui  peuvent  être 
données,' 

2*  Des  formes  des  donations  entre-vifs,  et  par  quels  actes  elles  doivent  être  faites j ' 

3*  De  l'effet  des  donations  entre-vifs,  et  des  cas  auxquels  elles  peuvent  être  révoquées,  ou 
souffrir  un  retranchement. 


* 

SECTION  PREMIÈRE. 


Des  personnes  qui  peuvetU  donner^  à qui  on  petU  donner,  e^  des  choses 
qui  peuvent  être  données. 


ARTICLE  PREMIER. 

Dêê  pertonnaê  qwi  peuvent  donner  entre^vife, 

La  donation  entre-vifs  étant  du  droit  dca  gens, 
il  s'ensuit  qiiu  les  personnes , qui  Jouissent  du 
droit  des  gens , quoiqu'elles  ne  jouissent  pas  du 
droit  civil,  peuvent  donner  entre-vifs.  C'est 
pourquoi  les  aubains  peuvent  donner  entre-vifs, 
quoiqu’ils  ne  puissent  pas  le  Caire  par  testament. 
Tome  V. 


La  raison  de  différence  est  que  le  tAMament  ap- 
partient en  entier  au  droit  civil  : le  droit  de 
tester  ne  peut,  par  conséquent,  appartenir 
qu'aux  citoyens  pour  qui  la  loi  civUo  est  faite  ; 
au  lieu  que  1a  donation  entre-vifs  étant  une  con- 
vention, elle  est,  cmsime  nous  l'avons  dit,  du 
droit  des  gens , auquel  les  aubains  participent. 

Si  les  religieux  ne  peuvent  donner,  ce  n'Mt 
pas  parce  qu'ils  sont  privés  des  droits  civils; 
nuis  c’osi  que , ne  pouvant  rien  avoir , ils  n’ont 
rien  qn'ils  puissent  donner. 

I 


Digitized  by  Google 


TRAITE  DES  DOIfATIONS  ENTRE-VIFS. 


Ceui  qui,  étant  hors. du  cloître,  ont  un  pé- 
cule, peuvent  disposer  par  donation  entre-vifs 
des  effets  de  leur  pécule. 

Les  femmes  mariées  étant  inhabiles  i faire 
quoi  que  ce  soit , si  cites  ne  sont  autorisées  par 
leurs  maris,  elles  ne  peuvent,  sans  autorisation 
de  leurs  maris , donner  entre-vifs  ; mais  elles  le 
peuvent  avec  son  autorisation. 

Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne  peuvent 
donner  entre-vifs,  parce  que  la  loi  civile  les 
prive , i cause  de  Tinfii'inité  de  leur  âge  , de  la 
disposition  de  leurs  biens. 

S'ils  étaient  émancipés , soit  par  le  mariage, 
soit  par  lettres,  ils  pourraient  donner  entre-vifs 
aies  effets  mobiliers , l'émancipation  leur  don- 
nant le  droit  de  disposer  de  ces  sortes  de  choses  ; 
mais  ils  ne  pourraient  donner  aucun  immeuble, 
toute  aliéoation  de  leurs  immeubles  leur  étant 
interdite. 

Il  est  évident  que  les  insensés  ne  peuvent 
donner,  puisque  la  donation  renferma  un  con- 
sentement dont  ils  ne  sont  pas  capables.  Cela  a 
lieu,  quoique  l'insensé  ne  fbt  pas  interdit  par 
sentonee  lors  de  la  donation  qu'il  aurait  faite; 
mais , en  ce  cas , c'est  k ceux  qui  l'attaqueraient 
â justihar  qu'au  temps  de  U donation  le  dona- 
teur n'avait  pas  Tusage  de  lo  raison 

Il  en  est  aulremeut  du  prodigue;  ü n'est  pas 
par  lui-méme  incapable  de  donner,  puisque, 
ayont  l'usage  de  la  raison , il  est  capable  de  con- 
sentement. Ce  n'est  que  par  la  sentence  du  juge, 
qui , en  le  privant  de  l'administration  et  de  l'a- 
liénation de  son  bien,  le  rend  incapable  de 
donner;  d'où  il  suit  que  les  donations,  qu'il 
aurait  faites  avant  cette  sentence  , quoiqu'il  mé- 
ritât lors  rinterdictioD , sont  valablns. 

Si  un  interdit  pour  canan  de  démeoce  trait 
recouvré  la  raison,  et  qu'il  eût  fait  depuis  une 
donation  , avant  néanmoins  que  d'avoir  été  re- 
lavé par  senteoce,  la  donation  serait-elle  vala- 
ble ? Ricard  dit  qu'oui.  La  loi  première,  ff.  de 
eurat.  furicso,  semble  autoriser  son  sentiment  ; 
car  en  parlant  des  fout  et  des  furieux,  elle  dit  : 
Tamdiiü  erynt  ambo  in  cnrahome  quamdiù  eel 
furioêuê  eanitaiem,  tel  Hle  eanoe  moree  rece- 
perti.  Quodêieveneritf  ipso  jure  deeinuni  eese 
èm  p0teeU$ie  cmrminrum. 

Ot  auteur  ooaclot  de  oet  mots,  iptojmrtf 
que  l'iotardit , qui  a recouvré  la  raison  , recou- 
vre 'de  plein  droK , et  sans  qn'it  soit  besoin  d'une 
seuienoe  du  juge  qui  le  relève , la  tbcuHé  de  dis- 
poser deete  biens^et,  en  conséquence,  il  pense 
que  le  donataire  peut  défendre  la  donation  qui 
loi  a été  faite,  en  justifiant  que  le  donateur, 
lors  de  la  donation , avnit  reeoavré  ta  raison,  ie 
pense  qu'il  serait  danger  eut  d’admettre , en  ce 
cas,  un  donataire  â la  preuve  d’vn  pareil  fait , 


et  que  le  donateur , qu'on  prétend  avoir  recou- 
vré la  raison,  doit  demeurer  sons  l'interdiction 
jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  fait  relever.  En  cela,  il 
ne  souffre  aucun  tort , puisque,  ne  tenant  qu'â 
lui  de  faire  constater  au  juge  le  recouvrement 
de  sa  raison  , il  doit  s'imputer  s'il  ne  l'a  pas  fait. 
Quant  â la  loi  première,  ff.  de  curât.  furioeOf  où 
il  est  dit  : Ipeojure  déêinumt  eeeein  curatione  f 
'Wissembach,  ad  kunc  titulmm^  remarque  que 
cela  doit  s'entendre  avec  cette  limitation  ; Ita 
tamen  ut  priùe  judici  de  receptd  menti»  eani- 
taie,  aut  eanin  moribue  eonetare  /eeerint. 

Un  sourd  et  muet,  qui  ne  sait  pas  écrire,  ne 
peut  donner  des  signes  certains  de  sa  volonté; 
d’où  il  suit  qu'il  est  dans  le  cas  de  l'interdiction, 
et  par  conséquent  qu'il  ne  peut  donner  entre-  ^ 
vifs.  11  en  est  autrement  de  celui  qui  est  seule- 
ment sourd  ou  muet. 

Un  malade  de  la  maladie  dont  il  meurt  par  la 
suite,  cesse  d'être  capable  de  doouer  entre-vifs, 
dès  que  sa  maladie  se  déclare  avoir  un  trait 
prochain  â la  mort.  Les  Coutumes  de  Paris, 
art.  277,  et  d'Orléans,  art.  297,  en  ont  des  dis- 
positions. Elles  disent  «que  toutes  donations, 
«encore  qu'elles  soient  conçues  entre -vifs, 

« faites  par 'personnes  gisant  au  lit  malades  de 
« U maladie  dont  elles  décèdent,  sont  réputées 
« faites  à cause  de  mort , et  testamentaires  et 
• non  entre-vifs.  ■» 

La  raison  de  ces  dispositions  est  que  les  dona- 
tions, faites  par  personnes  qui  sont  en  oet  état, 
ne  peuvent  plus  avoir  le  caractère  de  libéralité 
propre  aux  donations  entre-vifs , lequel  consiste 
â préférer  pour  les  choses  données  le  donataire 
â soi-mème.  Qmi  inter  citoe  donaty  matult  do- 
natartum  habere  quàm  te.  Elles  n'ont  que  celui 
des  donations  pour  came  de  mort,  qui  consiste 
à préférer  le  donataire,  non  pas  â soi,  mais  â 
tout  autre.  Qui  donat  martie  cauedf  matult  $e 
kabére  quàm  danalariutnf  donatarium  autem 
magie  quàm  auum  hœredem.  En  effet,  on  ne  peut 
pas  dire,  â proprement  parler,  qu'un  donateur, 
qui  le  voit  toucher  â sa  fin , préfère  le  donataire 
â lui-même,  lorsqu'il  lui  donne  une  chose  qu'il  ne 
peut  plus  conserver  et  que  la  mort  va  lui  enlever. 

Ces  dispositions  de  Coutumes  auraient-elles 
lieu , si  le  donateur  avait  expressément  déclaré , 
par  l'acte  de  donation,  que  son  intention  était 
que  la  donation  eût  lo  même  effet  que  s'il  eût 
donné  en  pleine  santé , et  qu'il  avait  volonté  de 
donner  quand  même  il  pourrait  compter  sur  une 
lofijpae  vie  ? Il  faut  dire  que  le  donation  n'en  se- 
rait pas  moins  cause  de  mort , parce  qu'une  per- 
sonne s'abuse  eUe-méme,  quand  elle  est  dans  cet 
état  ; et  quoiqu'elle  pente  alors  qu'elle  donne- 
rait égatemeat  si  elle  était  en  santé,  il  ne  s'en- 
soK  aallement  c|ii*ene  aurait  la  même  volonté , 
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M ttUt  J tfUût  efiectifeaient.  Quelques  prol6s1a<> 
tiooi  que  fasse  alors  le  dooateur,  il  ne  peut  plus 
être  censé  préférer  le  donataire  à lui-même  dam 
une  chose  qu*il  ne  peut  plus  conserTor  , et  par 
conséquent  sa  donation  ne  peut  plus  avoir  le 
cnractère  de  donation  entre-vifs,  et  être  une 
vraie  donation  entre-vifs,  en  quelques  termes 
qu'elle  soit  conçue.  Tel  parait  être  l'esprit  de 
nos  Coutumes , qui  est  en  cela  different  du  droit 
romain,  suivant  lequel  un  mourant  ne  laissait 
pas  de  donner  entre-vifs.  Ha  utmori«na  ma§iê 
qmàm  mortim  coeaé  domoàêê  videratur.  • 

11  suit  de  ces  principes  que,  pour  que  les  dis- 
positions deaCoulumes  aient  lieu,  il  faut  que 
deux  choses  concourent  touchant  la  maladie  et 
le  temps  noquel  la  donation  a été  faite. 

I*  11  faut  que,  dans  le  temps  auquel  la  do- 
natiee  a été  fixité,  la  maladie  fût  dès-lors  dé- 
clarée mortelle. 

Que  si  la  donation  a rtc  faite  dans  le  com- 
mencement d'une  maladie  qui  paraissait  peu 
dangereuse , quoique  depuis , ayant  empiré , elle 
ait  conduit  le  donateur  au  tombeau , la  dona- 
tion ne  sera  pas  réputée  faite  pour  cause  de 
mort,  puisqu'elle  a été  faite  dans  un  tempa  où 
le  donateur  ne  croyait  pas  mourir. 

2«  11  ne  suffit  pas  que  la  maladie  fût,  lors  de 
la  donation,  une  maladie  déclarée  mortelle;  il 
Ciut  encore  qu'elle  eût  trait  k une  mort  pro- 
chaine. Que  si  la  maladie,  lors  de  la  donation  , 
était  mortelle  de  sa  nature,  mats  qu'elle  n’eût 
trait  qu'à  une  mort  éloignée , et  n'empécbàt  pas 
le  donateur  de  pouvoir  encore  espérer  plusieurs 
années  de  vie,  telle  qu'est,  par  exemple,  une 
pulmonie  qui  o’cit  pas  encore  parvenue  è un 
certain  période;  en  oe  cas,  la  donation  ne  sera 
pas  réputée  pour  cause  de  mort , car  on  ne  peut 
pas  dire  , en  ce  cas  , que  le  donalenr  n'a  donné 
la  chose  que  parce  qu'il  ne  pouvait  plus  la  con- 
server. 

Quelqties  Coutumes  déterminent  on  temps 
dans  lequel  il  faut  que  la  mort  eoit  arrivée , 
pour  que  In  maladie  soit  censée  avoir  eu  un  trait 
prochain  à 1a  mort,  et  pour  que  la  donation  soit 
per  conséquent  réputée  pour  cause  de  mort. 
Par  exemple,  dans  1a  Coutume  de  Noimendie, 
il  faut  que  le  donateur  soit  mort  dans  les  qua- 
rante jours;  à Monlai^ts,  il  faut  qu'il  soit  mort 
dans  les  trente  jours.  Ces  coutumes  doivent  être 
renfermées  dans  leur  territoire;  mais  dans  celles 
qui  n'ont  pas  déterminé  le  temps , comme  sont 
celles  de  Paris  et  la  nôtre,  il  est  laissé  è l'arbi- 
lragedujuge,  qui  doit  juger,  par  les  circou- 
stances  autant  que  par  le  temps  que  le  donateur 
a vécu  depuis  sa  donation,  si  la  maladie  avait 
an  trait  prochain  i la  mort. 

Dans  cette  variété  de  Coutumes,  dont  tes 


unes  fixent  le  temps  à benie,  les  antres  à qua- 
rante jours,  les  autres  le  laissent  à rarbitrage 
du  juge,  c'est  celle  oû  les  biens  sont  litaés  qui 
doit  décider  ; car  les  statuts , qui  n'oni  pas  pour 
objet  l'état  des  personnes,  mais  le  droit  on  la 
manière  de  disposer  des  choses , sont  des  statuts 
réels  qui  exercent  leur  empire  sur  toutes  les 
choses  situées  en  leur  territoire,  et  non  sur 
aucune  autre,  selon  la  nature  des  statuts  réels. 

Si  les  choses  données  étaient  des  effets  moht- 
Itert  ou  des  rentes  constituées , comme  cos 
choses  n'ont  pas  de  situation , c’est  pour  lors  la 
Coutumequi  régit  la  personne  dudonateur.  c'est- 
à-dire  relie  de  son  domicile,  qui  doit  décider. 

Les  Coutumes  de  Paris  et  d’Orléans  parlent 
de  péraoHMêê  gisante*  au  fit  ,*  la  donation  en 
seèail-elle  moins  réputée  pour  cause  de  mort, 
parce  que  le  donateur,  lors  de  sa  donation,  au- 
rait été  dont  son  fauteuil , si  d'ailleurs , dès  ce 
temps,  la  maladie  avait  un  trait  prochain  à 1a 
mort?  Sons  doute  qu'elle  n'en  serait  pas  moins 
réputée  pour  cause  de  mort,  car  c’est  sur  la 
Irait  prochain  à la  mort  qu'est  fondée  la  raison 
de  la  Coutume , et  non  sur  la  circonstanee  si  le 
donateur  était  gisant  au  lit  ou  non , celte  cir- 
constance étant  par  elle  même  fort  indifférente 
à la  raison  de  la  loi.  Si  1a  Coutume  l'a  exprimée , 
elle  ne  l'a  fait  que  pour  exprimer  la  grièvetë  de 
la  maladie  qu'elle  exigeait,  et  non  comme  une 
condition  de  sa  disposition  qui  dût  être  littéra- 
lement observée.  11  y a de  certaines  maladies 
qui  ne  permettent  pas  au  malade  de  garder  le 
lit,  comme  par  exemple  l'hydropisie.  Certaine- 
ment la  donation  faite  par  un  hydropique  dans 
les  derniers  périodes  de  sa  maladie  et  peu  de 
jours  avant  sa  mort , n’en  sera  pas  moins  répu- 
tée pour  cause  de  mort  parce  qu'il  était  dans 
son  fauteuil. 

Il  y a plus  de  difficulté  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  la  Coutume  ayant  parlé  de  la  maladie 
dont  le  donateur  décède,  une  donation  entra* 
vHs,  et  faite  par  un  malade  dans  un  temps  où 
on  désespérait  de  sa  vie,  et  qui  néanmoins, 
contre  toute  attente,  a été  guéri , doit  être  ré- 
putée pour  cause  de  mort,  et  si  en  conséquence 
le  donateur , revenu  en  santé , la  peut  révoquer. 
La  lettre  de  la  Coutume  parait  décider  pour  la 
négative;  mais  je  pense  avec  Duplessis  que,  si 
on  prend  bien  son  esprit , ou  doit  au  contraire 
décider  pour  l'affirmative.  En  effet,  une  dona- 
tion, faite  par  un  mnlade , qui  est  mort  par 
la  suite  de  sa  maladie,  était  dès  ce  temps,  et 
avant  que  la  mort  fût  survenue,  non  une  do- 
nation entre-vifs,  mats  une  donation  pour  cause 
de  mort.  Si  elle  n'eût  pas  été  telle  dès  lors,  la 
mort,  qui  est  survenue  depuis,  n’aurait  pu  U 
rendre  telle  et  changer  sa  nature;  cer  la  oa- 
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tare  d’un  acto  w fonse  lorsque  l’acle  se  con- 
tracte , et  ne  peut  pas  di^pendre  de  ce  qui  arrive 
par  la  mite.  Si  on  admet,  comme  on  nç  peut 
refuser  de  l’admettre  , que  la  donation  était  pour 
cause  de  mort  dès  avant  que  la  mort  fût  surve* 
nue , je  demande  qui  est-ce  qui  la  rendait  telle  ? 
Ce  ne  pouvait  être  la  mort  qui  la  rendait  telle, 
puisqu'elle  n'était  pas  encore  arrivée)  mais  c'é- 
tait 1a  persuasion  de  la  proiimité  de  cette  mort 
qui  fiusait  regarder  au  donateur  les  choses  qu'il 
donnait  oomfhe  des  choses  qu’il  ne  pouvait  plus 
conserver.  Si,  dans  l’hypothèse  où  le  donateur 
est  mort,  ce  n'est  pas  précisément  la  mort  qui 
depuis  est  survenue,  mais  plutôt  la  persuasion 
de  la  proiiroilé  de  cette  mort , qui  a donné  à la 
donation  pour  cause  de  mort  ce  caractère , on 
doit  décider  pareillemeol  dons  l'hypothèse  pré- 
sente que  la  donation  est  pour  cause  de  mort , 
quoique  le  donateur,  contre  toute  attente,  ne 
soit  pas  mort  ) puisque  ce  n'est  pas  précisément 
la  mort  qui  donne  à la  donation  ce  caractère , 
mais  la  persuasion  de  la  mort , qui  s'est  trouvée 
également  dans  cette  hypothèse  comme  dans  U 
précédente. 

Les  termes  des  Coutumes  de  Paris  et  d'Or- 
léans, d#  la  maladie  dont  il*  décèdent^  ne  doi- 
vent pas  être  prit  littéralement  et  doivent  être 
entendus  d'une  maladie  qui  ne  laisse  pas  d'es- 
pérance de  guérison.  La  Coutume  de  Nivernais 
l'eiprime  bien  plus  eiactement;  elle  porte  ; 
« de  la  maladie  dont  il  meurt  après,  ou  de  ma- 
« ladie vraisemblablement  dangereuse  de  mort.  » 

Quoiqu'une  donotion  faite  dans  une  maladie 
dangereuse  soit  réputée  pour  cause  de  mort,  et 
qti'en  conséquence  le  donateur  devenu  en  con> 
valescenco  puisse  1a  révoquer,  néanmoins  si, 
depuis  sa  convalescence,  il  l'a  laissé  subsister 
pendant  un  temps  très-considérable  , ce  long 
silence  peut  la  faire  présumer  entre-vifs.  Il  y a 
lieu  de  dire  que  le  donateur,  quoique  dange- 
reusement malade,  était  dans  la  disposition  de 
donner  la  chose  è son  donataire,  quand  même 
il  pourrait  la  garder  , et  que  la  circonstance  de 
sa  maladie  n'a  pas  été  le  motif  principal  de  sa 
donation,  l'événement  ayant  justifié  cette  dis- 
position , puisqu'il  ne  l’a  pas  révoquée  quand  il 
a eu  recouvré  la  santé. 

Il  reste  à observer  que  ces  donations,  que  les 
Coutumes  réputent  pour  cause  de  mort,  sont 
absolument  milles,  et  ne  sont  même  pas  vala- 
bles pour  ce  dont  il  est  permit  de  disposer  pour 
cause  de  mort.  Il  n'y  a plus  lieu  d'en  douter 
depuis  l'Ordonnance  de  1731 , qui  porte,  art.  4, 
« que  toute  donation  entre-vifs  qui  ne  serait 
• pas  valable  en  cette  qualité . ne  pourra  valoir 
■ comme  donation  à cause  de  mort  ou  testa- 
« mentaire,  de  quelque  formalité  qu'elle  soit 


• revêtue.  » En  effet , étant  essentiel  aux  dis- 
positions testamentaires  d’étre  l'acte  pur  de  la 
volonté  du  testateur,  toute  donation  conçue 
entre-vifs,  et  faite  par  forme  de  convention 
entre  le  donateur  et  le  donataire , manque  de  ce 
qu  il  y a de  plus  essentiel  à la  forme  des  dispo- 
sitions testamentaires,  et  par  conséquent,  de 
quelques  autres  formalités  qu'elle  soit  revêtue, 
elle  ne  peut  valoir  comme  disposition  testamen- 
taire) et,  comme  par  l’article  précédent,  l'Or- 
donnance n'admet  aucune  aulredisposition  pour 
cause  rie  mort,  il  s'ensuit  que  ces  donations, 
qui  ne  peuvent  valoir  ni  comme  donation  entre- 
vifs, ni  comme  testamentaires,  sont  absolument 
nulles.  Ce  sentiment,  suivi  par  l'Ordonnance, 
était  dés  avant  elle  le  plus  autorisé.  Ricard  en 
rapporte  deux  arrêts  ) c'était  le  sentiment  de 
I^alande  et  do  plusieui's  autres  jurisconsultes. 

Ln  jurisprudence  a étendu,  suivant  l'avis  de 
Dumoulin  et  Coquille , la  disposition  de  ces  Cou- 
tumes aux  donations  faites  par  un  novice  , et  les  a 
réputé  pareillement  pour  cause  de  mort , quoi- 
que conçues  entre-vifs  ) et  elles  sont  par  consé- 
quent nulles.  11  y en  a un  arrêt  dans  Soefve , 

S 449. 

Il  y a même  raison,  on  peut  même  dire  qu’il 
y a une  plus  forte  raison  de  décider  ainsi  dans 
le  cas  présent  ; car  l'amour  de  U vie  fait  souvent 
que  le  malade  espère  la  guérison  contre  toute 
espérance)  au  lieu  que  le  novice,  qui  souhaite 
faire  profession , ne  doute  pas  qu'il  va  quitter  le 
siècle,  et  par  conséquent  que  les  biens  qu'il 
donne  sont  des  biens  qu'il  ne  peut  plus  conser- 
ver, ce  qui  donne  à sa  donation  le  caractère  de 
donation  pour  cause  de  mort , encore  plus  qn’è  - 
celle  faite  par  un  malade. 

De  même  que  la  donation  faite  par  un  malade 
de  lo  vie  duquel  on  désespérait,  ne  laisse  pas, 
suivant  l'opinion  que  nous  avons  embrassée, 
d'être  réputée  pour  cause  de  mort,  quoique, 
contre  toute  attente,  il  ait  recouvré  la  santé; 
de  même  on  peut  dire  que  la  donation  faite  par 
un  novice  ne  laisse  pas  d'être  réputée  donation 
pour  cause  de  mort,  quoique  depuis  il  ait  quitté 
l'habit  ) car  il  suffit  que , lors  do  la  donation , il 
ait  donné  dans  la  persuasion  qu'il  devait  faire 
profession,  quoique  des  aocidens  imprévus 
l'aient  fait  depuis  changer  de  volonté. 

On  n demandé  si  la  donation  faite  par  un  ac- 
cusé de  crime  capital,  pendant  l'accusation, 
doit  être  réputée  faite  pour  cause  de  mort , lors- 
que le  donateur  est  mort  avant  le  jugement.  Il 
faut  dire  que  non;  car,  si  l’innocence  doit  su 
présumer  plutôt  que  le  crime,  le  donateur,  qui 
est  mort  depuis,  pendant  l'accnsniion,  doit  être 
présumé  innocent  : s’il  est  présumé  innocent,  on 
ne  doit  pas  croire  qu'il  a fait  sa  donation  dans  In 
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|>eniia»ion  qu’il  lerait  condamné , et  qu'il  ne 
pourrait  pluslong>temps  couierverles  choses  par 
lui  données;  car  une  personne, qu’on  suppose 
iiraocente , doit  être , par  le  témoi^age  que  lui 
rend  sa  conscience,  plutôt  persuadée  de  son  abso* 
Jution  que  de  sa  condamnation.  Il  y aurait  plus 
de  difficulté,  si  la  donation  avait  été  faite  depuis 
une  condamnation  capitale,  et  que  le  donateur 
fut  mort  pendant  l'appel . Néanmoins , on  devrait 
encore , en  ce  cas , le  présumer  innocent , et  ses 
héritiers, qui  attaqueraient  la  donation, auraient 
mauvaîfegrace . et  ne  seraient  pas  recevables  é le 
supposer  coupable.  Mais,  en  le  supposant  inno- 
cent, ne  pourrait-on  pas  présumer  que  Terreur 
des  témoins  qui  luraient  déposé  contre  lui , et  la 
sentence  intervenue  sur  cette  erreur,  l'auraient 
tellement  décourage,  quoiqu'innoccnt , qu’il 
désespérit  de  son  absolution,  et  qu’en  consé- 
quence un  homme  dans  ces  circonstances  ait 
donne  ses  biens,  dans  la  persuasion  qu'il  ne 
ponimit  les  consenrer  et  qu'il  serait  condamné, 
ignorant  qu'il  n'était  pas  permis  d'en  disposer 
eo  fraude  de  la  confiscation.  Cela  doit  beaucoup 
dépendre  des  circonstances  : il  y aurait  d'autant 
plus  lieu  de  le  présumer,  si  U donation  était 
considérable  et  faite  sans  réserve  d'usufruit.  On 
ne  devrait  pas  ou  conti-aire  présumer  cette  inten- 
tion, si  la  donntion  était  modique  ou  faite  avec 
féservf  d'iistifruil. 

Si  le  donateur,  depuis  la  donation  , a été  ab- 
sous, on  présumera  encore  plus  difficilement 
qa’il  ait  donné  dans  la  persuasion  qu’il  serait 
condamné,  et  par  conséquent  la  donation  sera 
encore  plus  diffiriloroent  réputée  pour  cause  de 
mûri . Néant  noins , s'il  avait  donné  tout  son  bien , 
ou  la  plus  grande  partie,  sans  la  réserve  d’usu- 
fruit . il  y aurait  lieu  de  présumer  que  le  trouble, 
la  frayeur,  le  découragement , dans  lequel  même 
un  innocent  peut  tomber,  auraient  donné  lieu  à 
la  donation,  et  sa  cause  serait  très  favorable , 
s'il  demandait  sous  ce  préteite  la  révocation  de 
sa  donation. 

Si  le  donateur  a été  depuis  condamné,  la 
donation  ne  sera  pas  valuble  pur  une  autre  rai- 
son, qui  est  qu’un  accusé  ne  peut  donner  en 
fraude  de  la  confiscation. 

On  a agité  la  question  si  la  disposition  des 
Coutumes  devait  être  étendue  aux  donations 
faites  à la  veille  d'un  grand  danger,  comme  par 
un  homme  qui  est  sur  le  point  de  se  faire  tailler. 
Je  pense  que  non  ; car  rc  n'est  pas  1a  crainte 
seule  du  danger  de  la  mort , mais  c'est  la  per- 
suasion qu'on  n'en  échappera  point,  qui,  selon 
l'esprit  des  Coutumes,  ôte  aux  donations  le  ca- 
ractère de  donations  entre-vifs,  en  empêchant 
qa‘on  ne  puisse  dire  que  le  donateur  préfère  le 
donataire  à soi-même , à l'égard  des  choses  qu'il 


sait  ne  pouvoir  plus  conserver.  Or  une  personne , 
qui  va  se  foire  tailler,  n'est  pas  dans  ces  circon- 
stances; elle  est  au  contraire  présumée  prendre 
ce  parti  dans  Tcspérance  de  la  guérison , et  non 
pas  par  le  motif  de  finir  une  vie  douloureuse; 
car  ce  innlif  étant  contraire  au  droit  naturel, 
qui  nous  ordonne  la  conservation  de  notre  vie, 
on  ne  doit  pas  le  présumer.  ' 

On  doit  décider  par  la  même  raison  qu'une 
femme,  dans  sa  grossesse,  quelque  voisine 
qu’elle  soit'  du  terme,  n'est  pas  incapable  de 
donner  entre-vifs  ; car,  quoiqu’elle  coure  uu 
danger  notable  do  mort,  elle  conserve  une  par- 
faite santé,  et  espère  une  heureuse  délivrance, 
et  par  conséquent  elle  ne  regarde  pas  les  choses 
fpi’elle  donne  comme  des  choses  qu’elle  ne  pou- 
vait plus  conserver;  il  en  serait  autrement,  si, 
lors  de  la  donation,  la  grossesse  se  trouvait  ac- 
compagnée d'accidens  extraordinaires  qui  con- 
duisissent la  femme  au  tombeau. 

Do  homme,  quelqu'ôgc  qu'il  soit,  fùt-il  cen- 
tenaire , n'est  pas  incapable  de  donner,  tant  qu'il 
n'est  pas  malade;  car  quoiqu'il  no  puisse  pas  espé- 
rer une  vie  longue,  il  espère  toujours  au  moins 
quelques  années  de  vie,  et  est  souvent  oiilant 
et  plusattachc  à ses  biens , qu’il  espère  conserver 
pendant  le  reste  de  sa  carrière  , que  ne  le  serait 
un  jeune  homme.  C'est  pourquoi  il  est  vrai  de 
dire  que , lorsqu'il  donne , il  préfère  le  donataire 
è soi-raéme.  et  par  conséquent  il  peut  faire  des 
donations  qui  aient  le  caractère  de  donation 
entre -vifs. 

ARTICI.K  II. 

Deê  personnfê  qui  sont  rapahteâ  ou  ineapnbUê 
(le  recetoir  da  donations  entre-n/à. 

9 I.  DIS  ^TISNOSBS^ 

Non  seulement  les  Français,  mais  les  étrau- 
gers , sont  capables  de  recevoir  des  donations 
entre-vifs;  et  en  cela  les  donations  difTèmildes 
legs,  et  la  dilTérencc  est  fimdéc  sur  ce  que  les 
donations  entre-vifs  sont  du  droit  des  gens,  au- 
quel les  étrangers  participent,  au  lieu  que  les 
legs  sont  du  droit  civil,  ce  qui  n'est  fait  que 
pour  les  citoyens. 

$ II.  DI.S  Miari'SS  ET  INTERDITS. 

Les  mineurs  et  interdiU,t|Uol(|U*ils  ne  puissent 
faire  de  donations,  sont  neanmoins  capables 
d'en  recevoir,  et  ils  n'mit  pas  be.soin  pour  cela 
de  Tantorité  de  leurs  liileiirt  et  ourateurs;  car 
Tinlcrdiction  sous  laquelle  ils  sont,  et  la  néocs- 
cilé  de  Taulorisation  de  leurs  tuteurs  et  cura- 
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teuri  n*éUnt  requise  que  pour  leur  subreoir  et 
empêcher  qu'ils  oe  dissipeut  ce  qui  leur  apper* 
tient,  celte  interdiction  cl  le  défaut  de  cette 
autorisation  ne  doivent  pas  les  empêcher  d'ac- 
quérir et  de  faire  leur  condition  meilleure  en 
acceptant  les  donations  qui  leur  sont  faites.  De 
là  la  masime  de  droit  : Pupillui  aine  tutorù 
QuctorUatt  m^liorem  suam  condHionMm  facêrê 
poUêt. 

11  y a plus  de  difficulté  à l'égard  des  fous  et 
des  enfans,  parce  que  la  donation  entre-vifs 
étant  une  convention , demande  le  consentement 
du  donataire;  or  ces  personnes,  n'ayani  pas 
l'usage  de  la  raison,  ne  sont  pas  capables  de 
donner  leur  consentement. 

11  oe  faut  pourtant  pas  en  conclure  que  ces 
personnes  sont  incapables  de  recevoir  des  dona- 
tions entre-vifs,  mais  seulement  quelles  ne 
peuveut  les  accepter  par  elles-mêmes  ; mais  elles 
peuvent  être  acceptées  par  les  personnes  de 
leurs  tuteurs  et  curateurs,  dont  l'acceptation 
tient  lieu  de  la  leur,  ainsi  que  nous  le  verrons 
en  la  section  suivante,  à l'article  de  l'accepta- 
tion. 

A l’égard  des  femmes  mariées,  elles  ne  sont 
pas  plus  capables  de  recevoir  des  donations  sans 
l'acceptation  et  l'autorisation  de  leurs  maris, 
que  d'en  faire,  n'élant  habiles  à rien  sans  cela; 
en  quoi  elles  différent  des  mineurs  ; et  la  raison 
de  différence  est  que  le  mineur  n'a  besoin  de 
l'autorisation  de  son  tuteur  que  pour  son  inté- 
rêt, au  lieu  que  l'autorisation  du  mari  n'est  pas 
requise  pour  l'intérêt  de  la  femme,  mais  pour 
une  raison  toute  différente,  parce  que  la  dépen- 
dance , où  elle  est  de  son  mari , la  rend  inhabile 
à quelque  acte  que  ce  soit , si  elle  n'est  autorisée . 

$ III.  DIS  RCLtClBl-X. 

Les  religieux  étant  par  leurs  vœux  de  pauvreté 
incapables  de  rien  posséder,  sont  par  conséquent 
incapables  de  recevoir  par  donation,  fféanrooius, 
ceux  qui  sont  hors  ducloitre,étantdans  la  néces- 
sité d'avoir  un  pécule  pour  leur  subsistance , peu- 
vent recevoir  des  donations  de  choses  mobilières  ; 
mais  leurs  vœux  de  pauvreté,  qui  subsistent, 
les  rendent  incapables  de  posséder  des  immeu- 
bles , et  par  conspuent  de  recevoir  des  donations 
d'immeubles. 

S IV.  DES  COMMD.VAVTé^i. 

Les  communoutés  et  établissemens  qui  ne 
sont  pas  érigés  par  lettres-patentes  du  rot,  enre- 
gistrées au  parlement  dans  le  ressort  duquel  est 
rétablissement , sont  défendus , suivant  l'art.  {*' 
de  la  déclaration  de  1749,  qui  n'a  fait  en  cela 


que  confirmer  les  anciennes  lois  du  royaume,  el 
par  conséquent  sont  incapables  d'aucune  dona- 
tion, et  les  biens , qui  leur  auraient  été  donnés, 
peuvent  être  revendiqués  par  les  enfant  et  héri- 
tiers présomptifs  des  donateurs,  suivant  les  er- 
ticUs  9 et  10  de  ladite  déclaration,  et  même, 
à défaut  d'héritiers  qui  les  revendiquent , par  lea 
seigneurs  dont  Icsdils  biens  dépendent , qui  en 
demeureront  propriéiaii'es  incommutables  si  les 
héritiers  ne  les  réclament  dans  l'an  du  jour  que 
les  seigneurs  en  auront  été  rois  en  possession; 
art.  1 1 . 

Il  y a néanmoins  quelques  établissemens,  tels 
que  les  écoles  de  charité,  et  auttei  mentionnés 
en  l'ar/tWe  3,  qui  n'ont  pas  besoin  de  lettres- 
patentes  , et  qui  sont  capables  de  recevoir  des 
donations.  Au  reste,  ces  sortes  d'établissemens, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  confirmés  par  lettres- 
patentes,  el  généralement  tous  gens  de  main- 
morte , sont  bien  capables  de  recevoir  des  dona- 
tions, mais  seulement  de  choses  qu'il  leur  est 
permis  d'acquérir;  mais  leur  étant  défendu  d'ac- 
quérir aucun  héritage  et  rentes  constituées . il 
s'ensuit  qu'ils  sont  incapables  de  recevoir  des 
donations  de  pareilles  choses  ; ils  peuvent  seu- 
lement acquérir  des  restes  sur  le  rot  et  sur  les 
communautés. 

Il  y a certains  couvens,  tels  qoe  ceux  des  ca- 
pucins el  récoUets,  etc.,  qui  sont  incapables 
d'acquérir  el  de  recevoir  par  donation  même  ces 
sortes  de  choses,  à cause  d'une  profession  de 
pauvreté  particulière;  ils  peuvent  néanmoins 
recevoir  des  donations  de  choses  mobilières  et 
de  sommes  d'argeul  modiques. 

$ V.  DKS  MAaïf  FT  rEHMCS.  KT  DES  aéaiTlESS 
FKésoMFTtrS. 

Les  maris  sont  incapables  de  recevoir  durant 
le  mariage  aucune  donation  entre-vifs  de  leurs 
femmes,  et  les  femmes  de  leurs  maris.  Les  lois 
en  rapportent  plusieurs  raisons,  et  notamment 
les  lois  l el  2,  ff.  de  douât,  inter  rtr.  et  uxor. 
dont  voici  les  termes  : Moribus  apnd  noê  recep- 
ium  e»t , Me  inter  rirum  et  uxorem  donationee 
taUrent.  Hoc  antem  receptum  eet , ne  muiuo 
amore  invicem  epoliareninr^  donationibuê  non 
temperanteë  f eed  profuiâ  ergà  e»  facilitate. 
A'ec  eeeet  eie  etudium  , liberoe  potiùs  edacendi. 
Sextne  Qreilius  et  iliam  caueam  adjiciebat , 
quia  eapè  futurum  eaeet  ut  dUcuterentur  ma- 
trimonial êi  non  donaret  tt  qui  poeeet;  atquo 
eâ  ratione  etenturum  ut  eenalicia  eesent  ma- 
trimonia.  j4dd.  l.  3,  ff.  eod. 

11  faut  excepter  de  cette  règle  les  donation» 
mutuelles , dans  le  cas  auquel  les  Coutumes  le» 
permettent. 
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ATSDt  te  mirîigf),  un  homme  eit  cepable, 
•imi  que  tonte  auti^  penonne , de  recevoir  par 
le  coolrat  de  mariage  des  donations  entre-vifs 
de  sa  future  femme,  et  la  femme  est  capable 
d'en  recevoir  de  son  futur  mari. 

L'édit  des  secondes  noces  a néanmoins  apporté 
quei(|uei  limitations  à cette  règle. 

Non  seuleroent  un  mari  est  incapable  de  rece- 
voir aucune  donation  entre-vifs  de  sa  femme 
durant  le  mariage,  et  )a  femme  de  son  mari, 
mais  lesenfaas«t|tte  l'un  d'oui  a d'un  précédent 
mariage,  sont  pareillement  incapables  de  rece- 
voir, durant  le  mariage  , aucunes  donations  de 
l'autre  oonjoiolgll  j en  a un  aiTCl  de  réglement 
de  la  graod'chambre,  du  15  février  1729.  rendu 
en  la  Coutome  de  Snolis.  La  raison  est  que  tes 
Coutumes  défendent auxconjoinisde  s’avantager 
directement  ni  indirectement.  Or  on  peut  dire 
que  ma  femme  m'avantage  en  qoelqno  façon 
indirechtmeiit , lorsqu'elle  donne  è mes  enfaosj 
car,  comme  nous  no  travaillons  et  n'acquérons 
que  dans  la  me  de  transmettre  nos  biens  à nos 
' «iiins,  ee  qn'on  leur  donne  est  censé  donné  à 
Doos-mémee.  D'ailleurs,  tes  raisons,  qu'a  eues 
le  roi  de  défendre  les  donations  entre  maris  et 
femmes,  ae  troneeraient  éludées , s'il  était  per- 
mis de  donner  aux  énfans  de  son  mari  ou  aux 
enbns  de  sa  femme;  car,  ne  pouvant  marquer 
non  amour  pour  ma  femmn,|pn  lui  donnant  è 
elle- même.  Je  le  loi  pourrais  marquer  en  don- 
aaat  è ses  enfant  ; ce  qu'elle  pourrait  demander 
poer  elle  mdme,  elle  le  demanderait  pour  ses 
«nfans;  et  slati  il  arriverait  également,  ut  mu- 
hfû  emore  me  êpoliartnt,  ut  pretio  emerrtur 
oionfelw  emncoràia  ; ce  que  les  lois  ont  voulu 
empêcher. 

Au  reste , les  arrêts  de  réglement  n'ont  décidé 
la  question  que  pour  les  Coutumes  qui  n’ont 
pas  è ce  sujet  de  dispositions  ; mais , dans  la 
Gootume  de  Paris , qui  porte  t « Ne  peuvent  les 
« conjoints  donner  aux  enfaos  de  l'un  l'autre 
« d’un  premier  mariage,  au  cas  qu'ils  ou  l'un 
« d'eiix  aient  des  enfans,  * il  n'est  défendu 
qn'aa  conjoint  qui  a des  enfans  de  donuer  aux 
enfant  d'un  précédent  mariage  de  l'autre.  Celui , 
qm  n'en  a point,  peut  leur  donner.  C'est  Tinter- 
prélation  suivie  par  les  commentateurs. 

Laurière  a tenté  néanmoins  d'en  donner  une 
antre , et  il  pense  qu'il  est  défendu  par  cet  article 
indistinctement  de  donner  aux  enfans  d'un  pré- 
cédent Ut  de  l'autre  conjoint. 

La  prohibition  de  donner  aux  enfans  de  Taatre 
eorqoint  ne  s'étend  pas  aux  collatéraux , quoique 
héritiers  présoraptife  du  donateur. 

11  y en  a on  arrêt  dans  Soefve , qui  a confirmé 
aoe  donation  faite  par  tin  mari  au  frère  de  sa 
feoune. 


Bans  les  Coutumes  d'égalité , les  héritiers  pré- 
somptifs ne  peuvent  recevoir  des  donations  au 
préjudice  des  parts  de  ceux  qui  sont  appelés 
avec  eux  à la  succession  du  donateur. 

Nous  renvoyons  ceci  au  Traité  des  successions, 
au  chapitre  du  rapport. 

$ VI.  DBS  coaccBiacs  rr  des  BATàSDS. 

Les  concubines  sont  incapables  de  recevoir 
des  donations.  Quelques  Coutumes  en  ont  des 
dispositions,  comme  Tours,  le  grand-Perche ; 
ce  qui  doit  être  pareillement  observé  ailleurs , 
et  on  Ta  ainsi  jugé. 

La  raison  en  est  que  le  concubinage  est  con- 
traire aux  bonnes  moaurs.  11  est  bien  différent 
parmi  nous  de  celui  des  Romains,  qui  était  un 
vrai  mariage , et  qui  ne  différai!  du  mariage  civil 
qu'en  ce  qu'il  n'avait  pas  certains  effets  civils  , 
mais  qui  d'ailleurs  élait  un  vrai  mariage,  sinon 
autorisé,  au  moins  permis  expressémeut  par  les 
lois.  CoHcuhinaiuê  à nomtu  aênumpsit. 
Mais  nos  lois  n'admettant  d'autres  mariages  que 
ceux  faits  avec  les  solennités  requises  pour  ce 
contrat,  il  s'ensuit  que  le  concubinage,  n'étant 
pas  parmi  nous  un  mariage , ne  peut  être  regardé 
que  comme  une  union  contraire  aux  bonnes 
moeurs;  d'où  il  suit  que  tout  ce  qui  sert  à 
fomenter  et  entretenir  celte  union , comme  sont 
les  donations  entre  concubinaires , doit  être 
réputé  comme  contraire  aux  bonnes  mteurs,  et 
par  conséquent  non  valable. 

Ajoutes  que  la  raison,  qui  a fait  défendre  les 
donations  entre  personnes  mariées,  ne  mutuo 
amorê  $9  Mpoliarent y milite  en  plus  forts  termes 
à Tégard  de  ces  sortes  de  personnes,  l'amour, 
qui  naît  des  unions  illégitimes  , étant  ordinai- 
rement plus  violent  que  celui  qui  naît  d'une 
union  légitime.  On*  peut  encore  ici  appliquer 
les  raisons  sur  lesquelles  est  fondée  la  prohibi- 
tion de  donner  à certaines  personnes , è cause  de 
Temptre  qu'elles  ont  sur  Tesprit  du  donateur. 
Car  qui  a plus  d'empire  sur  Tesprit  d'un  homme 
qu'une  concubine?  les  histolèes  en  fournissent 
nne  infinité  d'exemples,  tel  que  celui  de  Dalila 
à Tégard  de  Samson , et  celui  des  concubines  du 
rot  Salomon. 

Les  héritiers  du  donateur  doivent  être  admis 
■près  sa  mort  i la  preuve  de  ce  concubinage  avec 
lo  donataire  ; car  en  vain  ces  donations  seraient- 
elles  défendues,  si  la  preuve  du  concubinage 
n'était  pas  admise.  Il  y a un  arrêt  dans  Soefve 
qui  les  y admet.  Le  juge  néanmois  doit,  4 cet 
égard,  user  de  circonspection. 

Les  concubines  ne  sont  pas  néanmoins  telle- 
ment incapables  de  donations , qu'elles  ne 
paissent  en  recevoir  de  modiques  pour  cause 


Digili'f-^  >:"/  GocJgU 


8 


TRAITÉ  DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS. 


d’atimeni , et  même  lorsqu’on  leur  en  a fait  de 
considérables,  l'usage  est  de  ue  les  pas  déclarer 
entièrement  nulles,  niais  de  les  réduire  à des 
sommes  modiques,  ou  à des  peiiMuiis  alimeu- 
taires. 

Les  bâtards  adultérins  et  incestueux  étaient, 
par  le  droit  roronin , incapables  de  toutes  dona- 
tions cl  legs,  cl  même  d’alitnens.  Par  notre  droit, 
ils  sont  capables  de  donations  et  legs  d'alimen.s, 
mais  incapables  de  toute  autre  donation.  A 
l'égard  des  autres  bâtards , ils  sont  incapables 
seulement  de  donations  universelles  j mais  ils 
sont  capables  de  donations  de  choses  particis* 
Hères , quoique  considérables.  Ricard  pense  que 
l’incapacité  des  bâtards  adultérins  et  incestueux 
doit  être  étendue  aux  eiifans  do  ces  bâtards, 
tant  parce  qu’ils  sortent  d'une  source  infecte, 
que  parce  que  eu  serait  indirectement  donner  à 
leurs  pères  que  de  leur  donner.  Cette  dernière 
raison  n'a  d’application  que  lorsque  leur  père  vit* 

S VII.  DES  ;CCLS.  orriCIEM  ST  MiaiSTKrS  DE 
JUSTICE. 

Suivant  les  lois  romaines , il  était  défendu  aux 
magistrats  romains  qui  gouvernaient  les  pro- 
vinces, de  recevoir  aucunes  donations,  si  ce 
n’est  des  choses  qui  se  mangent  et  se  boivent,  et 
encore  il  fallait  que  la  quantité  ne  fût  pas  au-delà 
de  ce  qui  peut  se  consommer  en  peu  do  temps. 
PlehiêcHo  continetur f ut  ne  quiê  prœêidum 
muttuSf  donum  raperei  j ni$i  ftculentumf  po~ 
tulentumve  ^ quod  intra  die$  proiitnot  prodi- 
gatur;  /.  18,  If.  de  offic.  pratid. 

Par  l’Ordonnance  de  Phitippc-lc-Long  de 
l’an  1320,  il  est  défendu  aux  baillis  et  sénéchaux, 
â leurs  femmes  , leurs  pai'ens  et  leurs  commen- 
saux, de  recevoir , dans  leurs  provinces , pendant 
le  temps  de  leur  administration  , aucunes  dona- 
tions , si  ce  n’est  des  choses  qui  se  mangent  et  se 
boivent  ; en  sorte  que  la  valeur  de  ces  sortes  do 
clioses,puiirce  qu’ils  en  recevront , n'excède  pas 
dam  une  semaine  la  valeur  de  dix  sols  parisis. 

Cette  incapacit4l)'a  eu  lieu  que  dans  les  temps 
où  les  oHiciers  n étaient  envoyés  que  pour  un 
temps  dans  les  provinces.  Depuis  que  les  offices 
ont  été  rendus  perpétuels , il  aurait  été  trop  dur 
qu’un  ofTteier  eût  été  perpétuellement  pnvé  du 
droit  qu’ont  les  citoyens  de  recevoir  des  dona- 
tions ; c'est  pourquoi  leur  incapacité  a été  limitée 
à ne  pouvoir  recevoir  des  donations  seulement 
des  personnes  qui  ont  des  procès  devant  eux.  C'est 
ce  que  porte  l'Ordonnance  d’Orléans,  art.  43, 
qui  défend  aux  juges,  avocats  et  procureurs  du 
roi,  de  recevoir  des  parties  plaidantes  aucun 
présent , tel  petit  qu'il  soit , même  des  vivres  , à 
l'exception  seulement  du  gibier  pris  dans  les 


terres  des  princes  et  seigneurs  qui  le  donnent. 

La  même  Ordonnance,  article  suivant,  défend 
aux  mêmes  personnes  d'accepter  gages  ou  pen- 
sions des  seigneurs  et  dames  du  royaume,  ni  de 
prendre  bénéfices  des  évêques,  abbés  et  autres 
collaleurs  étant  dans  leur  ressort,  ni  pour  eux, 
ni  pour  leurs  enfans , parens  et  domestiques. 

Les  mêmes  défenses  sont  faites  |iar  l'Ordon- 
nance de  Moulins  , art.  19  cl  20.  Celle  d'Orléans 
ne  parle  que  des  juges  royaux;  ocllede  Moulins 
fait  ces  défenses  indéfiniment  à tous  les  juges. 

Vart.  1 14  de  l'Ordonnance  de  Blois  défend  en 
général  à tous  officiers  de  recevoir  de  ceux  qui 
auraient  affaire  â eux,  aucuns  dons  et  présens, 
sous  peine  de  concussion. 

Duret,  en  ses  reman|ues  sur  cet  article, 
prétend  qu’il  déroge  tacitement  à l'exception 
faite  par  l'Ordonnance  d'Orléans , qui  permettait 
aux  juges  de  recevoir  des  princes  et  seigneurs  du 
gibier  pris  dans  leurs  forêts.  Je  ne  pense  pas, 
néanmoins,  qu’on  puisse  regarder  comme  con- 
cussionnaire un  juge  qui  aurait  re^u  un  pareil 
présent , qui  ne  coûte  rien  à celui  qui  le  donne , 
et  qui  n’enrichit  pas  celui  qui  le  reçoit;  ce  n'est 
pas  â proprement  parler  un  don,  mais  une 
politesse  que  ce  prince  ou  ce  seigneur  fait , et  le 
juge , qui  l’accepte , doit  être  présumé  l’accepter, 
non  par  cupidité,  mais  par  respect  pour  celui 
qui  le  donne. 

Il  est  défendu  pareillement  aux  clercs  des 
greffes  de  recevoir  des  parties  aucuues  choses  , 
quand  cites  leur  seraient  volontairement  offertes, 
à peine  de  punition  exemplaire  à leur  égard , et 
de  privation  d’office  pour  le  greffier  qui  l'aurait 
souffert.  (Ordonnance  d'Orléans,  art.  77.) 

I*a  même  Ordonnance,  art.  79,  fait  de  pa- 
reilles défenses  aux  substituts  du  procureur 
du  roi. 

Il  est  aussi  défendu  par  U même  ordonnance 
aux  élus,  j-cceveurs  et  autres  officiers  des  tailles, 
de  recevoir  des  sujets  du  roi  aucun  don,  soit  en 
argent,  gibier,  volaille,  etc. 

g Vin.  nés  TUTEUM,  SDMINtSTASTCDBS  ET  ACTtaSp 

9t,T  SONT  INCAFASLES  DE  SECEVOIR  DES  DONATIONS 

DE.S  FEHSONNES  StS  L'KSPRIT  DESQUELLES  ÜN  rai* 

SUME  qu'ils  ont  trop  DE  POUVOIR. 

L'Ordonnance  de  1539,  art.  131,  déclare 
nulles  toutes  les  donations  entre-vifs  et  testa- 
mentaires faites  au  profit  des  tuteurs  et  autres 
administrateurs. 

L'Ordonnance  de  1549  ajoute , ou  â toutes 
personnes  par  eux  interposées. 

La  Coutume  de  Paris,  conformément  à ces 
di.vpnsitions , dit,  art.  276,  que  los  mineurs  et 
autres  sous  la  puissance  d'autrui  ne  peuvent 
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donner  nî  tester , direclemenl  ni  indirectement , 
au  profit  do  leurs  tuteurs,  curaleiirs,  pédagogues 
ou  autres  administrateurs , ou  bus  enfans  desdits 
administrateurs  , pendant  le  temps  de  leur 
administration,  et  jusqu’à  ce  qu'ils  aient  rendu 
leur  compte. 

Elle  en  excepte  néanmoins  les  ascendans,  cpii 
auraient  eu  la  tutelle  de  leurs  enfans,  pourvu 
qu'ils  ne  soient  pas  remariés. 

Il  suit  de  cet  article  de  la  Coutume  de  Paris , 
qui  doit  être  regardé  comme  la  véritable  inler» 
prétation  de  l'Ordonnance  : 

10  Que  les  adminisiroteurs,  que  l'Ordon- 
nance rend  incapables  do  recevoir  des  donations 
et  legs , ne  sont  que  ceux  qui  ont  quelque  puis- 
sance sur  la  personne  ou  les  biens  des  donateurs, 
ce  qui  résulte  des  termes  de  cette  Coutume,  ef 
autrtê  per%onneê  étant  ion»  la  puissance  d‘aw- 
trui.  Un  maître  peut  donc  donner  à son  inten- 
dant . quoiqu'il  soit  administrateur  de  ses  biens , 
car  cet  intendant  n'a  pas  autorité  sur  son  maître, 
c'est  plutôt  sou  maître  qui  a autorité  sur  lui/ 

11  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  per- 
sonnes qui  administrent  nos  biens  en  vertu  d'une 
procuration  que  nous  leur  avons  donnée,  et  que 
nous  pouvons  révoquer  quand  il  nous  plaît. 

2°  Un  conseil  de  tutelle,  un  subrogé  tuteur 
ou  tuteur  aux  actions  contraires,  un  curateur 
aux  causes,  n'ayant  pas  radministration  de  la 
personne  ni  des  biens  du  mineur,  ne  sont  pas 
compris  dans  la  prohibition  de  l'Ordonnance, 
qui  ne  parle  que  des  tuteurs  ou  curateurs  qui 
sont  administrateurs  de  lo  personne  ou  des  biens 
du  mineur,  ainsi  qu'il  résuUedes  termes  ci-dessus 
cités  tJe  la  Coutume  de  Paris  , interprète  en  ce 
point  de  l'Ordonnance. 

Si  néanmoins  l'objet  de  la  commission  du 
subrogé  tuteur  était  do  nature  à lui  donner  un 
pouvoir  considérable  sur  les  mineurs , il  poun-ait 
être  compris  dans  la  prohibition. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit  de  même  d'un 
tuteur  honoraire  qui , quoiipi'il  n’ndministre 
pas  les  biens  qui  sont  odministres  par  un  tuteur 
onéraire,  a néanmoins  le  gouvernement  de  U 
personne  du  mineur.  Car  c'est  principalement  à 
cause  du  gouvernement  sur  la  personne  du 
mineur , plutôt  encoi'e  que  de  celui  des  biens  du 
mineur,  qu'un  tuteur  est  incapable  de  recevoir 
des  donations  entre-vifs  ou  par  testament. 

Au  reste,  comme  il  n'a  aucun  compte  à 
rendre , le  mineur,  qui  ne  peut  pas  tester  à son 
profit , peut , aussitôt  ({u'il  est  devenu  majeur, 
lui  donner  entre-vifs. 

30  Quoique  l'Ordonnance  ait  parlé  indistinc- 
tement des  tuteurs  et  administrateurs,  sons  en 
excepter  aucun,  néanmoins  la  Coutume  de  Paris, 
par  une  interprétation  tirée  de  l’esprit  de  t'Or- 
Tomx  V. 


donnonce,  quoique  en  apparence  contraire  à la 
généralité  de  ces  termes , en  a excepté  les  ascen- 
donsqui  ont  la  tutelle  et  administration  de  leurs 
enfans.  La  raison,  sur  laquelle  est  fondée  cette 
interprétation , qui  n'o  pas  été  reçue  d'abord , 
mais  qui  enfin  a prévalu , même  dans  les  Cou- 
tumes qui  n'en  ont  pas  des  dispositions , est  que 
la  piété  paternelle  exclut  dans  ces  personnes 
tout  soupçon  qu'elles  aient  vouln  gêner  la  vo- 
lonté de  leurs  enfans,  en  extorquant  d'eux  des 
donations  ou  legs,  le  vœu  naturel  des  |>ércs 
étant  plutôt  de  transmettre  et  faire  passer  leurs 
biens  à leurs  enfans , que  de  chercher  4 su  faire 
passer  les  biens  de  leurs  enfans. 

D’ailleurs,  comme  l'observe  Ricard,  si  l'au- 
torité, qu'un  père  a sur  ses  enfans  , le  rendait 
incapable  do  recevoir  des  donations  de  ses  en- 
fans, cette  autorité  n'élant  pas  bornée  à un  cer- 
tain temps , comme  celle  d'un  tuteur , et  durant 
toujours,  il  s’ensuivrait  qu'un  père  serait  perpé- 
tuellement incapable  de  recevoir  des  donations 
de  ses  enfans. 

Néanmoins,  comme  les  seconds  mariages  ont 
coutume  de  diminuer  l'affection  paternelle,  la 
Coutume  n'excepte  que  les  parens  qui  ne  sont 
pas  remariés. 

Celte  exception  en  faveur  des  ascendant  ne 
doit  pas  être  étendue  aux  collatéraux  qui  seraient 
héritiers  présomptifs  de  ceux  dont  ils  ouraieiit  le 
gouvernement  et  l'administration. 

4*  La  Coutume  donne  encore  une  interpré- 
tation favorable  à l’Ordonnance,  en  décidant 
que  celte  incapacité  des  tuteurs  et  administra- 
teurs dure  même  après  la  majorité,  et  la  tutelle 
finie,  jusqu'à  ce  que  le  compte  ait  été  rendu, 
parce  que  le  tuteur,  qui  n’a  pas  encore  rendu 
compte,  tenant  en  sa  possessson  le  bien  du 
mineur,  le  tient  par  là  encore  indirectement 
sous  sa  puissance. 

Cette  interprétation  est  conforme  aux  lois 
romaines,  qui,  ayant  défendu  le  mariage  entre 
le  tuteur,  le  curateur  et  sa  mineure , à cause  do 
la  puissance  qu'ils  ont  sur  elle,  décide  que  celte 
prohibition  a lieu  même  après  la  majorité, jusqu'à 
ce  que  le  tuteur  ou  curateur  suit  entièrement 
quitte  du  compte  qu'il  doit  rendre  de  son  admi- 
nistration. 

L'incapacité  cesse-t-elle,  lorsque  le  tuteur  a 
rendu  compte,  s'il  n'en  a pas  payé  le  reliquat  ? 
On  peut  alléguer  contre  le  tuteur  plusieurs  textes 
de  droit  au  titre  de  conditionib.  et  demonet., 
qui  décident  que  la  condition  de  rendre  compte 
renferme  celle  de  payer  le  reliquat.  Je  ne  pense 
pas,  néanmoins,  que  le  paiement  du  reliquat 
soit  absolument  nécessaire  pour  faire  cesser 
rincapacité.  Carie  mineur  étant  pleinement  in- 
struit de  tous  ses  droits  par  le  compte  qui  lui  n 
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été  rendu,  et  demeurant  seulement  créancier 
d'une  somme  liquide  de  sou  tuteur,  qu'il  peut 
eiiger  de  lui,  comme  d'un  autre  débiteur,  il 
cesse  d'étre  dès  lors  dons  la  dépendance  de  son 
tuteur;  ce  qui  suffit  pour  faire  cesser  l'iiicapacité 
du  ci-devant  tuteur,  qui  n'était  fondée  que  sur 
celte  raison.  Autrement,  il  faudrait  dire  que  tous 
créanciers  sont  dans  la  dépendance  de  leurs 
débiteurs,  et  que  tous  les  débiteurs  sont  inca- 
pables de  recevoir  des  donations  de  leurs  créan- 
ciers ; ce  qui  est  tout-à-fnit  absurde. 

Il  y en  a pourtant  qui  pensentque  l'incapacité 
subsiste  jusqu'au  paiement  de  ce  reliquat  et  la  re- 
mise des  pièces,  par  argument  de  l'Ordonnance 
de  1667,  à moins  que  le  ci-devant  mineur  ne  lui 
ail  donné  terme. 

6o  Ce  que  la  Coutume  décide  , qu'on  ne  peut 
donner  aux  enfans  des  administrateurs  , est 
encore  une  interprétation  de  l'Ordonnance;  car 
l'affection  , que  les  pères  ont  pour  leurs  enfans , 
fait  que  ce  qui  est  donné  aux  enfans  est  censé 
donné  aux  pères;  tjuod  donatur  filio  tidetur 
donatum  patri;  et  il  n'y  ourait  pas  moins  à 
craindre  que  l'administrateur,  ne  pouvant  se 
faire  donner  à liii-mème,  n'exlorquât  des  dona- 
tions pour  ses  enfans,  qu'il  y aurait  à craindre 
qu'il  n'en  extorquât  pour  lui-même , si  la  liberté 
lui  en  était  laissée,  les  pères  ayant  ordinairement 
plus  de  passion  pour  enrichir  leurs  enfans  que 
pour  s'enrichir  eux-mêmes. 

Cette  incapacité  des  enfans  de  radministrateiir 
ne  venant  pas  do  leur  propre  personne , mais  de 
celle  de  leur  père , à qui  ce  qui  leur  serait  donné 
paraîtrait  indirectement  donné,  il  s'ensuit  <|ue 
SI  leur  père  vient  à mourir,  quoique  le  compte 
ne  soit  pas  encore  rendu,  celte  incapacité  doit 
cesser  | quoMt  remoto  inpedimento. 

Les  donations  faites  aux  enfans  des  tuteurs  ou 
administrateurs  étant  réprouvées,  lorsqu'elles 
sont  fuites  du  vivant  de  ce  tuteur  ou  administra- 
teur, par  la  raison  i|u'elles  sont  censées  fuites 
indirectement  au  tuteur  ou  administrateur  lui- 
même,  il  s'ensuit  que  celles  faites  à la  femme 
ou  RU  mari  ou  aux  ascendans  du  tuteur  ou  admi- 
nistrateur, cbiivcat  par  la  même  raison  être 
réprouvées,  car  elles  sont  aussi  en  quelque 
façon  faites  au  Itileiir  lui-même. 

6”  C'est  encore  par  une  interprétation  de 
l'Ordonnance  que  la  Coul  unie  a compris  les  pé- 
dagogties  sous  le  terme  général  d'autres  adnii- 
oiilraleurs  dont  l'Ordonnance  s'était  servie;  car 
les  pédagogues  ont  radmiiiistralion  ou  gouver- 
nement , non  à la  vérité  des  biens , mais  de  la 
personne  des  élèves  rt  disciples  ; ayant  sur  eux 
un  droit  de  correction,  ils  ne  doivent  pas  avoir 
sur  leur  esprit  un  «moindre  empire  que  n'en  ont 
l^s  tuteurs  et  curateurs  , et  par  conséijueiit  ils 


ne  doivent  pas  moins  être  incapables  qu'eux  de 
recevoir  des  legs  de  leurs  élèves  et  disciples. 

Ondoitentendreparpédagogue  un  précepteur 
nu  gouverneur  préposé  à la  conduite  ou  éduca- 
tion d'un  jeune  homme , un  régent  de  collège  ; 
on  y doit  comprendre  aussi  les  collèges  où  les 
jeunes  gens  sont  pensionnaires  , les  commu- 
nautés de  filles  où  l'on  met  les  jeunes  filles  pour 
les  instruire  et  les  élever. 

On  ne  doit  pas  penser  la  même  chose  â l'égard 
des  personnes  majeures  qui  sont  Tolontairement 
pensionnaires  dans  une  communauté  : les  supé- 
rieurs ou  supérieures  d'une  communauté  n'exer- 
cent pas  d'empire  sur  ces  personnes , qui  ne  sont 
pas  dans  leur  dépendance,  et  qui  ont  la  liberté 
de  quitter  la  communauté,  si  elles  le  jugent  à 
propos.  Néanmoins  la  cour  ne  laisse  pas  de  ré- 
duire les  donations  faites  par  ces  personnes  4 la 
communauté  où  elles  sont  pensionnaires,  lors-' 
qn'elles  paraissent  trop  considérables.  ( Arrêt 
du  II  juillet  1713,  rapporté  au  sixième  tomo 
du  Journal.  ) 

Des  maîtres  ou  roaîlresses  sont  aussi , à l'égard 
de  leurs  apprentis,  des  espèces  de  pédagogues, 
à cause  du  droit  de  correction  qu'ils  ont  sur  eux. 
Ricard  en  rapporte  un  arrêt  a i'rgard  d'un  apprenti 
apothicaire.  11  en  est  autrement  des  professeurs 
publics , tels  que  sont  ceux  du  Collège  royal  do 
Paris,  et  ceux  des  Facultés  supérieures  de  théo- 
logie, de  droit  et  de  médecine  : l’état  de  ces 
professeurs  ne  consistant  qu'à  faire  des  leçons  pu- 
bliques è qui  veut  les  entendre,  et  ne  leur  donnant 
aucun  gouvernement  ni  aucune  inspection  sur 
les  personnes  de  leurs  élèves,  il  est  clair  qu'ils 
ne  peuvent  être  compris  sous  le  terme  de  péda- 
gogues, ni  être  renfermés  sous  la  prohibition  du 
la  Coutume. 

7**  La  jurisprudence  a encore  étendu  les  dis- 
positions de  l'Ordonnance  et  de  la  Coutume  à 
plusieurs  autres  espèces  de  personnes,  savoir  : 
Aux  directeurs,  confesseurs.  L'empire, 
que  ces  personnes  acquièrent  ordinairement  sur 
l'esprit  de  leurs  pénilens,  et  beaucoup  plus  sur 
l'esprit  de  leurs  pénitentes,  a servi  de  motif  à 
celte  extension. 

Lorsque  le  confesseur  est  un  religieux  ou 
membre  de  quelque  communauté,  le  couvent 
ou  la  communauté  dont  il  c»t  membre,  et  celles 
du  même  ordre,  sont  incapables  rie  recevoir  des 
donations  des  pénitens  de  ce  confesseur;  car  il 
y a également  à craindre  qu'il  n'abuse  do  l'em- 
pire qu’il  a sur  l'esprit  de  son  pénitent  pour 
extorquer  quelque  donation  au  profit  de  cette 
communauté , comme  ü y a lieu  de  cramdru 
qu'un  confesseur  n'en  extorque  pour  Ini-mènie, 
les  religieux  étant  ordinairement  aussi  portés 
pour  les  inléréU  de  leur  communauté  que  les 


SECT 

séculier»  lo  sont  pour  leur»  propre»  intérêt». 

Un  semblable  motif  a fait  étendre  la  di»- 
posilion  de  l’Ordonoance  aux  médecin»  « chirur- 
|^ieos,apolhicaire»,  empyriques,  opérateur»,  qui 
ont  entrepris  une  cure.  Toute»  ces  personne» 
sont  incapables  de  recefoir  aucune»  donations 
III  le^$  de  leurs  malades,  lesquels,  pour  avoir  la 
guérison,  n'usent  rien  refuser  à ce»  persoone», 
fiesqiielles  ils  s imaginent  pouvoir  l’obtenir.  La 
jurisprudence  est  en  cela  conforme  aux  lot»  ro« 
tuaiiies  | LD,  Cûd.  <iv  prof,  et  med. 

'I*^  Par  un  semliUhle  motif  on  a étendu  la 
disposition  de  l’Ordonnance  aux  procureur»,  et 
on  les  O jugés  incapable»  de  recevoir  aucune» 
dunatiniis  ni  legs  de  leurs  client.  Au  reste,  pour 
que  ce  molif  iwuire  application  , je  pense  qu’il 
faut,  pour  qu'un  procureur  soit  incapable  de 
recevuir  des  dons  et  legs  de  sou  client,  que  l'af- 
faire qu’il  a entre  les  mains  soit  une  affaire  em- 
barrassi^ , et  dans  linjuelle  il  s'agisse  de  toute  la 
fortune  ou  d une  partie  considérable  de  lafortune 
du  client  ; ce  qui  met  dans  ce  cas  le  client  dans 
>a  dé]iendiince  , qui,  |iour  sortir  d'une  affaire 
niiportantu  qui  est  entre  les  mains  de  son  pro- 
cureur, n’oserait  rien  lui  refuser.  Si  l'affaire 
était  do  peu  tl'iuiporUoce  et  très  simple  par 
elie-méme , alors  le  motif  de  l'Ordontiance  ne 
paraitrail  pas  recevoir  d’application. 

A l'égard  des  avocats,  il  y en  a qui  pensent 
que  la  noblesse  de  leur  profession  doit  écarter 
d'eux  tout  soupçon  de  vue  intéressée,  et  par 
conséquent  qu'iU  ne  doivent  pas  être  incapables 
de  recevoir  des  donations  de  leurs  cliens.  Néan- 
moins Ricard  pense  que  les  avocats  doivent  être 
incapables  de  recevoir  des  donations  de  leurs 
clieiis  aussi  bien  que  les  procureurs.  Mais  U 
ajoute  que  les  uns  et  les  autres  ne  sont  pas 
incapables  d'en  recevoir  par  testament,  parce 
que  le  temps  de  la  maladie , auquel  se  font  ordi- 
nairement les  testamens,  est  un  temps  auquel 
('empire,  que  pourrait  avoir  l'avocat  et  le  pro- 
cureur , cesse , pour  céder  la  place  à celui  du 
médecin. 

L'incapacité  des  confesseurs,  médecins , pro- 
cureurs et  autres  semblables  personnes , n'étant 
établie  par  aucune  loi , comme  l'est  celle  des 
tuteurs  et  administrateurs  , mais  seulement  sur 
la  jurisprudence  des  arrêts  , U s'ensuit  que  cette 
incapacité  ne  doit  pas  être  si  strictement  inter- 
prétée. 

C’est  pourquoi,  lorsque  les  donations  et  legs 
faits  à ce»  sortes  de  personnes  sont  modiques  et 
n excèdent  pas  les  bornes  d'uuc  juste  reconnais- 
sance, ils  doivent  subsister. 

Lor»  même  qu'ils  sont  plus  considérables,  s’il 
parait  des  motifs  probables  qui  aient  pu  porter 

donateur  i les  faire,  ib  doivent  subsister, 


iON  I.  Il 

comme  si  cette  personne  était  le  proche  parent  ; 
par  exemple,  si  ce  confesseur,  ce  médecin,  etc., 
était  un  petit-neveu  du  défunt,  que  le  défunt  ait 
rappelé  i sa  succession.  Ceci  doit  néanmoins 
dépendre  des  circonstances. 

Au  reste,  ces  personnes  sont  incapables,  ainsi 
que  celles  énoncées  dans  la  loi , non  seulement 
des  avantages  indirects  qui  leur  seraient  faits  à 
eux-mêmes,  mais  même  de  ceux  qui,  de  leur 
vivant,  seraient  faits  à leurs  femmes,  enbns  ou 
ascendans. 

S IX^  ijf  (ji’tt  TEMrs  SX  coüsioÉac  lx  ca»acit£ 

roua  accevota  la  donatiom,  at  si  t'ow  retrr 

DONaxa  A ccDx  QUI  ax  soxt  axs  conçus. 

Les  donations  entre-vifs  recevant  toute  leur 
perfection  dans  le  temps  du  contrat , il  s’ensuit 
que  c’est  en  ce  temps  qu’est  nécessaire,  et  la 
capacité  de  donner  dans  la  personne  du  dona- 
teur, et  la  capacité  de  recevoir  dans  celle  du 
donataire. 

De  lê  il  suit  que  te  néant  n’étant  capable  de 
rien , et  étant  avant  toute  chose  nécessaire 
d’exister  pour  être  capable  de  quelque  chose,  on 
ne  peut  faire  aucune  donation  à celui  qui,  lors 
de  la  donation , ne  serait  pas  encore  conçu  j car 
puisque,  lors  de  la  donation,  il  n'existait  pas,  il 
ne  pouvait  pas  alors  être  capable  de  recevoir  la 
donation. 

La  faveor  des  contrats  de  mariage,  suscep- 
tibles de  toute  convention , a fait  excepter  de  la 
règle  les  donations  qui  s'y  font.  Cest  pourquoi, 
si  on  donne  par  contrat  de  mariage  aux  enfans 
qui  naîtront  de  ce  mariage,  la  donation  sera 
valable,  lorsque  ces  enfans  viendront  à naître, 
quoique,  lors  du  contrat,  ces  enfans,  qui  n'exis- 
taient pas  encore,  ne  puuent  être  pour  lors 
capables  de  donations. 

11  faut  aussi  observer  que,  lorsqu’une  doua- 
tion  contient  une  substitution,  il  n’est  pas  néces- 
saire que  le  substitué  existe  lors  de  la  donation, 
il  suffit  qu’il  existe  et  soit  capable  lors  de  l’ou- 
verture de  la  substitution.  * 

La  capacité  est  tellement  nécessaire , lors  de 
la  donation  et  dans  le  temps  même  de  la  dona- 
tion , que  si  j’ai  donné  à une  personne  è qui  les 
lois  défendaient  de  donner  pour  lors , quoique 
l’empêchement  ait  cessé,  et  que,  depuis  que 
rerapécbement  a cessé,  j’aie  ratihé  la  donotion, 
elle  ne  sera  pas  valable , parce  que  ce  qui  est 
nul  ne  peut  être  confirmé  par  une  ratification. 
Cela  a été  ainsi  jugé  à l'égard  d’une  donation 
faite  par  une  femme  è la  mère  de  son  mari,  dans 
une  Coutume  qui  défend  de  donner  à son  mari 
et  aux  parens  du  mari;  quoiqu’elle  eut  été  rati- 
fiéo  depuis  la  mort  du  mari , et  par  conséquent 


Digitized  by  Googic 


13 


TRAITÉ  UES  DONATIONS  ENTRE-VIFS. 


dans  un  temps  auquel  la  donataire  avait  cessé 
d'élre  incapable,  elle  fut  déclarée  nulle.  Cet 
arrêt  est  dans  Soefve , c.  Il,  39. 

Que  si  la  ratification  était  revêtue  des  formes 
nécessaires  pour  une  donation,  elle  vaudrait, 
non  conrnio  une  ratification,  mais  comme  une 
nouvelle  douotioii. 

ARTICLE  III. 

D*9  ckotet  qui  ptutent  être  donnétê  entn-rifi, 

Cest  un  droit  général,  qiron  peut  donner 
tous  ses  meubles  et  ac«iuéts.  Les  Coutumes  sont 
différentes  à l'égard  des  propres  : celles  de  Paris 
et  d'Orléans  permettent  aux  majeurs  de  donner 
entre^vifs,  non  seulement  tous  les  meubles  et 
acquêts,  mais  encore  tous  les  propres,  sauf  la 
légitime  des  enfans , si  le  donateur  en  a. 

O'aulres  Coutumes  permettent  seulement  de 
disposer  par  donation  entre^vifs  d'une  partie  des 
héritages  propres  : par  exemple,  la  Coutume  de 


Blois  ne  permet  de  donner  entre-vifs  que  la 
moitié  des  propres. 

Dans  celte  variété  de  Coutumes,  c'est  celle  du 
lieu  où  les  héritages  propres  sont  situés  qui  doit 
décider { car  les  lois,  qui  défendent  l'aliénation 
des  choses , ayant  pour  objet  les  choses , sont 
des  statuts  réels  qui  n'ont  d'empire  que  sur  les 
choses  situées  dans  leur  territoire. 

Cette  dispiisilion  des  Coutumes,  qui  défend 
de  donner  entre-vifs  une  certaine  portion  des 
propres,  étant  faite  en  faveur  des  heritiers  pré- 
somptifs du  donateur  qui  sont  do  la  ligne  d'où 
ces  propres  procèdent,  il  s’ensuit  que  la  doua- 
tion , qui  aurait  été  faite  du  total  desdits  propres 
ou  d'une  partie  plus  grande  que  celle  dont  il  est 
permis  de  disposer,  n'est  nulle  pour  l'excédant 
qu'en  faveur  desdits  héritiers  de  la  ligne,  et  que, 
par  conséquent , il  n'y  a qu'eux  qui  puissent  en 
demander  le  retranchement  et  en  opposer  U 
nullité.  Nous  parierons  ailleurs  de  ce  retranche- 
ment. 


SECTION  DEUXIÈME. 

De*  forme*  de*  donation*  entre-vif* , et  par  quel*  acte*  doioent-elle* 

être  faite*. 


Les  formes,  que  nos  lois  exigent  pour  la  vali- 
dité des  donations  entre-vifs  d'immeubles,  sont  : 
1<>  La  solennité  de  l'acccptatioa  { 

2^*  Lo  tradilmu; 

3o  L'irrévocahilitéi 
4*'  L'insiniiation. 

5'  11  est  encoie  de  la  forme  des  donations 
qu'elles  ne  puissent  être  faites  que  par  actes 
devant  notaire. 

ARTICLE  PREMIER. 

De  la  êolennité  de  l'acceptaiion, 

11  faut  distinguer  entre  l'acceptatioD  et  la 
solennité  de  l'acceptalioii. 

L'acceptation,  qui  n'est  autre  chose  que  le 
consentement  donné  par  le  donataire  à la  dona- 
tion, n'est  pas  une  simple  foriuo  requise  par  lo 
droit  civil  pour  la  validité  de  la  donation.  Cette 
acceptation  constitue  l'essence  même  de  la  dona- 


tion, qui,  étant  une  convention  entre  le  dona- 
teur et  le  donataire , reiirerme  nécessairement 
lo  consentement  des  deux  parties.  Cotttentio 
(ent'm)  estduorum  in  idem  placitum  conteneue. 

La  solennité  d'acceptatiun  est  l'expression  qui 
doit  être  faite  pur  l'aclc  de  donation  de  l'accep- 
tatinii  du  donataire.  Cette  expression  est  une 
pure  solennité  requise  par  nos  lois,  et  qui  ne  le 
serait  pas  si  les  donations  eussent  été  laissées 
dan$  le  pur  droit  naturel,  suivant  lequel  l'ac- 
ceptation , quoique  non  exprimée,  quoique  tacite 
et  désignée  de  <|uelque  manière  que  ce  fût, 
aurait  été  valable. 

11  suit  de  cette  distinction  que,  quoique,  dans 
toutes  les  autres  cuiivenliuns , l'acceptation  soit 
suffisamment  signifiée  par  la  présence  des  parties 
à l'acte,  ou  par  leur  signature,  néanmoins,  dans 
les  donations  où  celte  acceptation  doit  être 
expresse  et  est  requise  comme  une  formalité,  la 
présence  du  donataire,  la  signature  à l'acte  de 
donation,  no  seraient  pas  une  acceptation  suf- 
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Gtante.  Cett  la  dispotUion  de  Tarf.  6 de  TOr- 
doDoaoce  de  1731. 

Il  en  est  de  même  de  toutes  les  autres  circon- 
stances dont  on  voudrait  induire  racceptalion  : 
quand  même  te  donataire  serait,  en  conséquence 
de  la  donation,  entré  en  possession  de  la  chose 
donnée,  cela  ne  suppléerait  pas  à la  solennité  de 
l'acceptation. 

Il  n est  pas  nécessaire,  au  reste,  que  l'acte, 
qui  contient  l'acceptalion  du  donataire,  soit  le 
même  acte  par  lequel  le  donateur  à déclaré  qu'il 
donnait.  Quoique  ces  deux  actes  n'én  contien- 
nent proprement  qu'un,  néanmoins  ils  peuvent 
être  faits  par  chartes  différentes,  et  à différons 
temps  l'un  de  l'autre. 

Il  fallait  pourtant,  par  l'Ordonnance  de  1539, 
orf.  133,  que  l'acle  contenant  l'acceptation  fût 
fait  en  la  présence  des  donateurs  et  notaires. 
Mais  par  la  déclaration  de  1549,  l'acceptation 
peut  être  faite  même  hors  la  présence  du  dona- 
teur; ce  qui  se  peut  faire,  ou  au  pied  de  l’acte 
de  donation,  ou  même  par  chartes  tout-â-fait 
séparées.  Mais,  en  ce  cas,  il  faut,  suivant  ladite 
déclaration,  que  l'instruraent  de  la  donation  soit 
inséré  dans  l’acte  qui  contient  l'acceptation. 

De  ce  que  la  donation  et  l'acceptation  peuvent 
être  faites  par  différentes  chartes  et  à différens 
temps,  naît  la  question  de  savoir  si  une  donation 
ayant  été  faite  ainsi  sera  censée  valable  du  jour 
de  l'acte  de  donation , ou  seulement  du  jour 
de  racceptatioo.  11  faut  dire  qu'elle  ne  sera 
valable  que  du  jour  de  l'acceptation.  L'Ordon- 
nance de  1539  le  dit  en  termes  exprès  : « Celles 
a qui  seron|  faites  en  l'absence  des  donataires, 
« les  notaires,  stipulant  pour  eux  commenceront 
• leur  effet  du  temps  qu'elles  seront  acceptées.  » 

La  raison  en  est  évidente.  La  donation  ne 
reçoit  sa  perfection  que  par  l'acceptation;  elle 
ne  peut  être  valable  que  ce  juur-là.  La  donation, 
avant  qu'elle  soit  acceptée,  n'est  encore  qu'un 
projet,  et  n'est  pas  encore  donation,  puisque 
qui  dit  donation  «fi/re-ri/s,  dit  conttntionj  et 
qu'il  ne  peut  y avoir  de  convention  sans  accep- 
tation. 

De  U il  suit  que  le  donateur  peut,  avant  l'ac- 
ceptation, changer  de  volonté;  car  n'y  ayant 
Jusque  là  proprement  qu'un  projet  qui  n’est  pas 
«iTectué,  et  dont  il  ii'est  encore  né  aucun  droit, 
ni  furroé,  ni  informe,  au  profit  du  donataire, 
qui  ne  peut  résulter  que  de  son  acceptation , il 
s'ensuit  qu'il  peut  changer  do  volonté;  car  on 
ne  peut  pas  lui  opposer  que  : Armo  mutaro 
pot**t  conMitinm  in  aHerin$  injuriam;  Car  il 
répondra  que,  mntando  contilinm  nemini  facit 
injurùtmf  eûmes  ipeinspropoeito  nemini  fuerit 
jne  acquisitum. 

L'ordonnanoe , art.  14,  décide  donc  avec 


raison  que  les  mineurs  et  antres  privilégiés  ne 
peuvent  être  restituables,  même  sous  prétexte 
de  l'insolvabilité  de  leurs  tuteurs,  contre  le 
défaut  d'acceptation  d'une  donation  qui  leur 
aurait  été  faite  par  quelqu'un  qui  serait  mort 
depuis  ou  aurait  changé  de  volonté;  car  ces 
personnes  n'ayant  pu  acquérir  aucun  droit  que 
par  l'acceptation  qui  n’est  pas  intervenue , il 
n'y  a aucun  droit  que  la  restitution  puisse  leur 
rendre  : le  donateur,  en  changeant  de  volonté, 
n'ayant  fait  que  retenir  ce  qui  n'avait  pas  cessé 
d’être  à lui , et  user  de  la  liberté  naturelle  qu'ont 
tous  les  hommes  de  changer  de  volonté,  ne  leur 
a fait  aucun  tort  qui  leur  donne  lieu  de  pouvoir 
se  pourvoir  contre  lui  par  la  restitution.  Mais  en 
ce  cas  le  mineur  peut  prétendre  contre  son 
tuteur  l'estimation  de  ce  qu'il  a manqué  d'ao- 
quérir,  par  la  négligence  qu'a  eue  son  tuteur 
d'accepter  la  donation  avant  que  le  donateur  eût 
changé  de  volonté,  car  quoique  le  mineur  n'ait 
jamais  eu  aucun  droit  qui  résullàtde  cette  dona- 
tion, et  qu'il  n'ait  en  conséquence  rien  perdu, 
il  suffit  qu'il  ait  manqué  d'acquérir  par  la  négli- 
gence de  son  tuteur,  pour  qu'il  en  soit  tenu 
envers  lui. 

Il  suit  de  là  que  si  le  tuteur  avait  lui-même 
(ait  1a  donation  à son  tuteur,  U ne  pourrait 
opposer  le  défaut  d’acceptation  ; car,  si  la  dona- 
tion est  nulle,  faute  d'acceptation,  il  est  en  sa 
qualité  de  tuteur  responsable  de  n'avoir  pas  fait 
créer  un  curateur  à son  mineur  pour  l'accepter. 

De  ce  que  la  donation  n'a  d'effet  que  du  jour 
de  l'acceptation , il  suit  que , par  l'acceptation 
de  la  donation,  la  chose  donnée  ne  passe  au 
donataire  qu'avec  la  charge  des  hypothéquée 
que  le  donateur  a contractées  dans  le  temps 
intermédiaire  de  la  donation  et  de  l'acceptation , 
et  avec  toutes  les  autres  charges  qu'il  y aurait 
imposées. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  donation  ne  puisse 
avoir  d'effet,  avant  l'acceptation,  au  préjudice 
des  tiers  qui  auraient  acquis  quelque  droit  dans 
la  chose  donnée;  mais  lorsqu'il  ne  s’agit  pos  de 
l'intérêt  de  ces  tiers,  on  demande  si  l'accepta- 
tion peut  avoir  un  effet  rétroactif  au  temps  de  la 
donation , par  exemple  , à l'effet  que , si  on  m'a 
donné  un  héritage  avant  mon  mariage,  et  que 
je  n'aie  accepté  la  donation  que  depuis,  l'héri- 
tage me  soit  propre  de  communauté.  On  dira, 
pour  l'affirmative,  que  l'acceptation  que  je  faia 
est  une  rectification  de  celle  que  le  notaire  sti- 
pulant pour  moi  avait  déjà  faite,  en  recevant 
l'acle  qui  contient  la  donation;  or,  dira-t-on, 
c'est  le  propre  des  ratifications  d'avoir  un  effet 
rétroactif  au  temps  de  l'acle  ratifié.  Au  con- 
traire, pour  la  négative,  on  dira  que  la  ratifica- 
tion d'un  acte  qui  aurait  toutes  ses  formes,  et 
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auquel  ü ne  manqaerait  que  le  conaentement  de 
(a  personne  qui  le  ratifie,  peut  avoir  un  effet 
rétroactif;  mais  il  n'en  est  pas  de  roéroe  lorsque 
cette  acceptation  est  une  formalité  requise  pour 
la  validité  de  l'acte.  On  peut  bien  donner  au 
consentement  d'une  personne  qui  ratifie,  un 
effet  rétroactif,  eu  supposant  que,  dès  le  temps 
de  l'acte,  elle  a voulu  et  consenti  à tout  ce  qui 
a été  lait  en  son  nom.  Mais  on  ne  )>eut  pas 
donner  un  effet  rétroactif  à une  formalité  requise, 
ni  ta  supposer  intervenue  avant  qu'elle  l'ait  été 
effectivement.  £n  vain  djrait>on  que  te  dona-> 
taire,  en  acceptant  depuis,  est  censé,  dès  le 
temps  de  la  donation , avoir  voulu  et  avoir 
accepté  ce  que  le  notaire  a stipulé  pour  lui;  car 
on  répondrait  qu'en  vain  on  suppose  qu'il  a 
voulu  dès  ce  temps  accepter,  puisque  la  volonté 
n'est  pas  seule  suffisante  pour  la  perfection  de 
la  donation,  qui  requiert,  outre  cela,  que  cette 
volonté  soit  expresse , et  qu'ainsi  l'acte  ne  peut 
être  regardé  comme  parfait  que  du  jour  que  son 
acceptation  est  intervenue. 

C'est  pour  cela  que  l'Ordonnance , orf.  5, 
déclare  de  nul  effet  les  acceptations  de  notaires 
stipulons  pour  les  absens,  et  défend  aux  notaires 
de  faire  ces  stipulations  dans  les  donations. 

De  ce  que  la  donation  ne  commence  à avoir 
son  effet  que  du  jour  de  l'acceptation,  ü suit 
aussi  que  l'Ordonnance  a bien  décidé  en  ordon- 
nant qu'elle  devrait  l'ètre  du  vivant  du  dona- 
teur. Car,  la  donation  n'ayant  d'effet  que  du 
jour  qu'elle  est  acceptée,  ce  n'csl  que  do  ce 
jour  que  le  donateur  est  réputé  avoir  donné  et 
consommé  sa  donation;  d'où  il  suit  qu'il  faut 
qu'il  soit  vivant,  car  on  ne  peut  plus  rien  faire 
après  qu'on  est  mort.  La  donation  étant  une 
convention,  elle  se  forme  par  le  concours  des 
volontés  du  donateur  et  du  donataire.  L'accep- 
tation, qui  se  fait  du  vivant  du  donateur,  forme 
ce  concours,  parce  que  le  donateur,  qui  n'a  pas 
témoigné  avoir  changé  de  volonté,  est  présumé 
persévérer  toujours  dans  la  volonté  de  donner 
qu'il  avait  déclarée  auparavant;  mais  l'accepta- 
tion, qui  se  fait  oprés  la  mort  du  donateur,  ne 
peut  plus  former  ce  concours,  puisqu'un  mort 
n'a  plus  de  volonté. 

11  suit  de  ces  principes  que  l'acceptation  no 
peut  se  faire,  non  seulement  après  ta  mort  du 
donateur,  mais  même  après  qu'il  a perdu  l'usage 
de  la  raison  , ou  que,  sons  l'avoir  perdu,  il  est 
devenu  d'ailleurs  incapable  de  donner;  car  on 
ne  peut  plus  supposer,  lors  de  l'acceptation,  le 
concours  des  volontés  du  donateur  et  du  dona- 
taire nécessaire  pour  former  la  donation,  si, 
dans  ce  temps,  le  donateur  est  incapable  de 
volonté.  En  vain,  lors  de  l'acceptatiou,  serait-il 
supposé  persévérer  daus  la  volonté  de  donner. 


si,  dans  ce  temps,  il  était  incapable  de  donner; 
par  exemple,  s’il  était  alors  interdit,  s'il  était 
lors  marié  à la  personne  du  donataire;  car, 
comme  c'est  dans  ce  temps  que  se  forme  lu 
donation  et  qu'elle  reçoit  sa  perfection,  il  est 
clair  que  c'est  dans  ce  temps  que  1a  capocité  de 
donner  est  requise. 

C'est  encore  une  suite  de  nos  principes  que, 
de  même  que  l'acceptation  ne  peut  so  faire  que 
du  vivant  du  douoleur,  elle  ne  peut  se  faire  que 
du  vivant  du  donataire,  par  lui-même  ou  par 
sou  procureur,  et  que  sou  héritier  ne  peut  pas, 
après  sa  mort,  accepter  U donation  , comme  l'a 
mal  à propos  avancé  Lalande.  Cola  suit  évidem- 
ment de  nos  principes. 

Pour  que  le  concours  des  deux  votoutés,  qui 
forme  la  donation , ait  lieu , il  faut  que  ce  soit  la 
même  personne  à qui  le  donateur  veut  donner 
qui  veuille  accepter  la  donation.  Lorsque  c'esi 
l'héritier  qui  accepte  la  donation,  ce  n'est  pat 
la  personne  à qui  le  donateur  veut  donner, 
puisque  le  donateur  n'a  pensé  qu'au  défunt , et 
non  pas  à son  héritier.  Le  concours  nécessaire 
des  deux  volontés  pour  former  la  donation  no  se 
trouve  donc  (las.  En  vain  dirait-on  que  l'hérilier 
représente  le  défunt  et  est  censé  la  même  per- 
sonne que  lui , car  cela  n'est  vrai  qu'autant  que 
l'héritier  a succédé  aux  droits  du  défunt;  mais 
le  défunt , étant  mortavant  l'acceptation , n'nvait 
aucun  droit  résultant  de  la  donation,  puisque 
ce  n'est  que  par  l'acceptation  qu'il  pouvait  eu 
acquérir;  il  n‘a  donc  pu  en  transmeltre  oucuii 
à son  héritier  à cet  égard , et  pur  conséquent 
son  héritier  ne  peut  pas , à cet  égaad  , le  repré- 
senter ni  accepter  la  donation. 

11  suit  encore  de  nos  principes  que  le  dona- 
taire doit  être  capable  de  recevoir  des  donations 
lors  de  l'acceptation;  car,  puisque  c'est  propre- 
ment dans  ce  temps  que  la  donation  se  forme, 
c'est  aussi  dans  ce  temps  que  le  donataire  doit 
en  avoir  la  capacité. 

Doit-on  toujours  conclure  de  là  que  si  le 
donataire,  dans  le  temps  intermédiaire  de  la 
donation  et  de  l'acceptation,  devenait  le  mé- 
decin ou  le  procureur  du  donateur,  la  donatiou 
ne  serait  pas  valable?  Je  pense  que  non  ; car  l'in- 
capacité du  médecin , des  procureurs  et  des 
personnes  semblables  , n'élant  pas  une  incapa- 
cité absolue  et  prononcée  par  la  toi , mais  une 
incapacité  improprement  dite  et  qui  ne  résulte 
que  de  la  présomption , qui  naît  de  lu  qualité  de 
ees  personnes,  que  cette  donation  a été  extor- 
quéé  par  leur  empire  sur  l'esprit  du  donateur, 
celte  incapacité  ne  doit  plus  être  considérée, 
lorsque  cette  présomption  cesse,  et  qu'il  paraît 
que  le  donateur  s'était  porté  à la  donation, 
avant  que  lo  donataire  eût  eu  cette  qualité  qui 
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ponTBit  lut  donner  de  l'Ascendant  &ar  l'eaprit  do 
donateur. 

Ifoiit  avoni  à présent  i voir  par  qui  raccepta> 
lion  peut  être  faite.  Elle  peut  se  faire,  ou  par  le 
donataire  lui^méme,  ou  par  son  procureur,  soit 
spécial,  soit  général  (Ordonnance  de  1731, 
art.  5);  par  son  tuteur,  par  son  curateur  ou 
autre  administrateur. 

Une  acceptation  (aile  par  toute  autre  personne 
qui  n'aurait  pas  de  mandat  « et  qui  déclarerait  se 
porter  fort  pour  le  donataire  absent,  ne  serait 
pas  valable,  et  1a  donation  ne  vaudrait  que  du 
jour  de  1a  ratification  eipresse  qu'en  ferait  le 
donataire  par  un  acte  devant  notaire,  dont  il 
doit  rester  minute.  (Ordonnance  de  1731, 
art.  G.  ) 

L'acceptation  contenant  un  consentement,  il 
s'ensuit  que  les  enfans  et  les  fous,  à qui  une 
donatiao  est  faite,  ne  peuvent  pas  l'accepter 
par  eei-mémes , mois  leurs  tuteurs  ou  curateurs 
peuvent  Taccepter  pour  eux.  (Ordonnance  de 
1731,  art.  7.  ) 

Il  est  même  permis  par  ledit  article,  au 
père  et  â la  mère  du  donataire  mineur  ou 
interdit,  quand  même  ils  n'auraient  pas  la  qua« 
tilé  de  tuteurs  ou  curateurs,  et  meme  aux 
autres  ascendans , quoique  du  vivant  du  père  et 
de  la  nicre  du  donataire,  d'accepter,  pour  le 
donataire  mineur  ou  interdit,  la  donation  qui 
lui  e«t  faste,  ainsi  que  le  pourrait  faim  un 
tuteur. 

L'Ordon  «tance . en  permettant  à ces  personnes 
d'accepter  les  donations  faites  aux  mineurs  et 
interdits,  m'exclut  pas  les  iniueurs  et  interdits 
qui  ont  l'usage  de  la  raison,  tels  que  sont  les 
interdits  pour  cause  de  prodigalité,  et  les  mi> 
neurs  pubère»  ou  voisins  de  la  puberté,  d'ac- 
cepter par  eux>mémes  les  donations  qui  leur 
sont  faites. 

11  est  évident  aussi  que  les  communoulés  ne 
pouvant  consentir  par  elles-mêmes  l'accepta- 
tion des  donations  qui  leur  sont  faites,  cette 
acceptation  doit  être  faite  par  les  personnes  pré- 
posées à la  gestion  des  offaires  de  ces  commu- 
noiilés,  comme,  par  exemple,  par  un  syndic. 
Si  lu  donation  est  faite  à un  hôpital,  elle  sera 
acceptée  par  les  administrateurs  ; si  elle  est  faite 
pour  U fondation  de  quelque  service  divin  dans 
une  paroisse , ou  pour  lu  subsistance  des  pauvres, 
l'acceptation  sera  faite  por  les  curés  et  les  mar- 
guiiliers  de  ladite  paroisse.  (Ordonnance  de 
1731,  ai  t.  8.) 

11  nous  reste  ù observer  touchaut  l'accepla- 
lioD,  qu'elle  ti'esl  nécessaire  que  pour  les  dona- 
tions directes.  Les  donations  fidéicommissaires, 
quoique  faites  par  un  acte  de  donation  cnlrc- 
n'ont  pas  besoin  d'être  acceptées  par  les 


personnes  i qui  elles  sont  faites,  qui  sont  souvent, 
lors  de  l'acte,  incertaines.  C’est  pourt]uoi  l'Or- 
donnance de  1731,  ar/.  11,  dit  qu'elles  vaudront, 
en  vertu  de  l'acceptation  du  premier  donataire 
à qui  la  donation  directe  a été  faite,  ê la  chaire 
de  leur  restituer,  sons  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
acceplolion  de  leur  part. 

Lorsqu’une  donation  est  faite  à quelqu'un  et 
k ses  enfans  à naître,  elle  est  censée  faite  direc- 
tement â lui,  et  contenir  un  fidéicommis  au 
profit  de  ses  enfans,  et  par  conséijuent  son 
acceptation  suffit  et  rend  la  donation  valable 
même  à l'égard  des  enfans  à nailm. 

Il  en  est  de  même,  lorsqu'une  donation  est 
faîteaux  enfans  nés  et  a naître  de  quelqu'un.  Les 
nnfaas  nés  sont  les  seuls  donataires  directs,  et 
leur  acceptation  suffit.  Ceux  à naître  sont  censés 
appelés  par  forme  de  fidéicommis,  à mesure 
qu’ils  naîtront,  à une  portion  virile  des  choses 
données. 

Les  institutions  contractuelles  n'ont  point 
besoin  non  plus  d'acceptation. 

Les  donations  entre-vifs,  quoique  directes, 
lorsqu'elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage, 
ne  sont  pas  sujettes  à io  solennité  d'acceptation 
(Ordonnance  de  1731,  art.  10),  parce  que  la 
faveur  des  contrats  de  mariage  fait  dispenser  de 
toute  formalité  les  dispositions  qui  y sont  con- 
tenues. 

Enfin  les  donations  de  meubles  corporels, 
lorsqu'il  y a tradition  réelle,  ne  sont  pus  sujettes 
à aucune  formalité,  puisqu'on  peut  même  u'en 
passer  aucun  acte. 

Les  lois  romaines  reconnaissaient  une  espèce 
de  libéralité  qui  obligeait  en  cerLiin  cas  le  dona- 
teur, sans  aucune  convention  avec  le  donataire, 
et  par  conséquent  sans  acceptation.  C'est  ce 
que  les  lois  appelaient  poUicitution  ^ qu'on 
définit  aofiNS  offerenti»  promi»»um.  Cts  polli- 
citations, lorsqu'elles  étaient  de  quelque  chose 
qui  contînt  c|uelque  utilité  publique,  ou  qui 
contribuât  à la  décoration  d’une  ville,  étaient 
obligatoires , ou  lorsqu'elles  avaient  eu  un  com- 
mencement d'exécution,  ou  même,  sans  cela, 
lorsqu'elles  avaient  été  faites  en  conséquence  de 
quelque  honneur  ou  magistrature  déférés  A 
celui  qui  avait  fait  la  polliciUtion.  (Voycx  notre 
titre  de  potlicitalionibuMf  dans  nos  Pandectes.) 

Ricard  rapporte  quelques  arrêts,  par  lesquels 
il  parait  que  ces  pollicitations  avaient  été  admises 
dans  notre  jurisprudence}  mais  elles  paraissent 
aujourd'hui  rejetées  par  l'Ordonnance  de  1731, 
art.  5,  qui  dit  en  termes  formels  que  même  les 
donations  faites  en  faveur  de  l'cglise  ou  pour 
causes  pies,  ne  pourront  engager  le  donateur 
que  du  jour  qu'elles  auront  été  acceptées.  Car 
de  ce  que  l'Ordonnance  a déclaré  qu'elle  n'ex- 
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ceptait  pas  de  la  nécessité  de  racceptation  inéme 
la  cause  pie,  on  peut  conclure  que  son  esprit 
est  de  n'en  excepter  oucuncs,  et  par  conséquent 
de  ne  pas  même  en  excepter  celles  qui  auraient 
pour  cause  la  décoratiôn  des  villes,  ou  quelque 
utilité  publique. 

ARTICI.E  II. 

De  la  tradition  et  de  l'irrétocabilité. 

11  est  de  principe  dans  notre  droit  français  sur 
la  matière  des  donations  entre>vifs,  que  donner 
et  retenir  ne  tout.  Cette  maxime  est  insérée 
dans  plusieurs  Coutumes.  (Ports,  art.  273; 
Oriéanêf  art.  283.  ) 

Ces  mêmes  Coutumes  donnent  en  mémetemps 
l'explication  de  celte  maxime  : * C'est  donner  et 
« retenir,  quand  le  donateur  s'est  ivlservé  la 
« puissoncc  de  disposer  librement  de  la  chose 
« par  lui  donnée , ou  qu'il  demeure  en  possession 
• jusqu'au  jour  de  son  décès.  • ( Parie,  art.  274; 
Orléans,  283.)  Deux  choses  sont  donc  requises, 
suivant  cette  maxime,  pour  la  validité  des 
donations  : la  tradition  de  la  chose  donnée,  et 
l’irrévocubilité  parfaite.  1°  La  Coutume  établit 
la  nécessité  de  la  tradition,  lorsqu'elle  dit  que 
c’est  donner  et  retenir,  lorsque  le  donateur 
tlemeure  en  possession. 

2o  La  même  Coutume  d'Orléans  dit  ailleurs, 
art.  276,  que  la  donation  est  valable,  pourvu 
que,  dès  le  temps  du  don,  les  donateurs  se 
dessaisissent. 

La  raison,  pour  laquelle  notre  droit  a requis, 
pour  la  validité  des  donations,  la  nécessité  de 
cette  tradition,  ainsi  «|ue  celle  de  l’irrévocabi* 
lité , se  fait  assex  apercevoir.  L'esprit  de  notre 
droit  français  incline  à ce  que  les  biens  dcmeit- 
rent  dans  les  familles  et  passent  aux  héritiers. 
Leurs  dispositions  sur  les  propres , sur  les 
réserves  coutumières,  le  font  asseï  connaître. 

Dans  cette  vue,  comme  on  ne  pouvait  juste» 
ment  dépouiller  les  particuliers  du  droit  que 
chacun  a naturellement  de  disposer  de  ce  qui  est 
à lui,  et  par  conséquent  de  donner  entre-vifs, 
nos  lois  ont  jugé  à propos,  en  conservant  aux 
particuliers  ce  droit , de  mettre  néanmoins  un 
frein  qui  leur  en  rendit  l'exercice  plus  difficile. 
C'est  pour  cela  qu'elles  ont  ordonné  qu'aucun 
ne  pût  valablement  donner  qu'il  ne  se  dessaisît 
dès  le  temps  de  la  donation  de  la  chose  donnée, 
et  qu'il  ne  se  privât  pour  toujours  de  la  faculté 
d'en  disposer;  afin  que  l'atUchc  naturelle  qu'on 
a à ce  qu'on  possède,  et  rélo>5nemont  qu'on  a 
pour  le  dépouillement , détournât  les  particuliers 
de  donner. 

D'ailleurs , la  parfaite  libéralité , qui  fait  que 


le  donateur  préfère  le  donataire  à lui*même 
pour  la  chose  donnée,  est  (comme  nous  l’avons 
dit)  le  caractère  des  donations  entre- vifs  ; or  c'est 
par  suite  de  cette  préférence  que  le  donateur  se 
dépouille  au  profit  de  son  donataire.  Ce  dépouil- 
lement est  donc  de  la  nature  des  donations 
enlre»vifs. 

Ç 1.  oc  LS  TSAOITIO)!. 

Les  Coutumes  sont  différentes  sur  la  qualité 
de  la  tradition.  11  y en  a qui  en  demandent  une 
solennelle  sous  différens  noms. 

D'autres  demandent  une  tradition  réelle,  el 
ne  reconnaissent  point  pour  valables  les  dona- 
tions danv  lesquelles  il  n'est  intervenu  qu'une 
tradition  feinte,  telle  que  celle  qu'on  induit  do 
la  rétention  d'usufruit.  Dans  les  Coutumes  do 
Paris  et  d'Orléans,  les  donations  sont  valables, 
soit  que  la  tradition  ait  été  réelle,  soit  qu'elle 
ait  été  seulement  feinte. 

On  entend  assci  ce  que  c'est  que  tradition 
réelle  ; c'est  lorsque  je  fais  passer  une  chose 
mobilière  de  ma  main  en  celle  d’un  autre,  dans 
la  vue  de  lui  en  abandonner  la  possession;  ou 
que , dans  la  même  vue , je  déloge  d’une  maison 
ou  d’un  héritage  en  faveur  d'un  autre  qui  y 
entre  en  ma  place. 

On  appelle  Irn/fi/ton/êtn/e  toutes  les  manières 
do  faire  passer  â quelqu'un  la  possession  d'une 
chose  sans  qu't!  intervienne  de  tradition  réelle. 

Par  exemple,  lorsque , donnant  un  héritoge  à 
quelqu'un,  je  le  retiens  à titre  de  ferme  ou  de 
loyer,  c'est  une  tradition  feinte,  parce  que, 
restant  dans  l’héritage,  et  sans  qu’il  intervienne 
par  conséquent  de  tradition  réelle,  je  ne  laisse 
pas  de  faire  passer  à ce  donataire  la  possession 
de  l'héritage.  En  effet,  comme  nous  possédons 
non  seulement  les  choses  que  nous  tenons  par 
nous-mêmes , mais  même  cel  les  que  nous  tenons 
par  nos  fermiers  et  locataires , el  qu'un  héritage 
n'est  pas  proprement  possédé  par  celui  qui  le 
tient  à ferme  ou  à loyer,  mais  par  celui  do  qui 
il  est  tenu  à ce  titre , il  s'ensuit  que  le  donateur, 
en  se  rendant , par  une  clause  de  la  donation , le 
fermier  ou  le  locataire  du  donataire  pour  raison 
do  l'héritage  qu'il  lui  donne , sans  sortir  de  l'hé- 
rîlage,  il  cesse  do  le  |>osséder,  et  en  transfère 
véritablement  la  possession  au  donataire. 

Il  en  est  de  même  de  lo  clause  do  rétention 
d'usufruit,  soit  dans  un  contrat  de  vente,  soit 
dans  un  contrat  de  donation.  Car  comme  un 
usufruitier  ne  possède  pas  la  chose  'dont  il  a 
riistifruil,  comme  chose  à lui  appartenante, 
mais  comme  U chose  d'outruî , il  ne  lo  possède 
pas  en  quelque  façon , et  c'est  celui  de  qui  il  la 
tient  â usufruit  qui  la  possède  par  lui  : d'où  il 
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•oit  que  la  Tcndaur  ou  donateur,  en  »e  rendant 
p«r  celle  clause  Tusufruilier  de  1a  choie  qu'il 
rend  ou  qu'il  donne,  il  en  transfère  la  possession 
è l’acquéreur,  de  qui  il  se  reconualt  la  tenir  à 
titre  d’usufruit. 

Ces  manières  et  autres  semblables  de  trans* 
férer  la  possession  sont  appelées  traditions 
feintes,  parce  quVlIcs  ne  contiennent  effeclire- 
ment  aucune  tradition  réelle.  On  la  suppose 
a«ul(>n)eiii  inlervotute . parce  qu'elles  produisent 
le  même  efl'et  île  transférer  la  possession,  que  si 
elle  était  effecUTcment  intervenue. 

Les  Coutumes  dr  Paris  et  d'Orléans  déclarent 
formcliemeitt  qu'elles  se  contentent  de  ces  lra> 
dilioiis  feinles  pour  la  validité  des  donations, 
lorsqu'elles  disent  : « Ce  n’est  donner  et  retenir 
« quand  f un  doniu^  la  propriété  d'aucun  héri- 
« taf'c,  retenu  à soi  l'usufruit  à vie  ou  à temps, 
• ou  quand  il  y a clause  deconslitut  ou  précaire^ 
«cl  vaut  telle  donation.  » {OrUaH*,  284, 
/'urr>,275.) 

On  appelle  ciauxe  dt  eoHêiitut  la  clause  par 
laquelle  le  donateur  déclare  tenir  l'bériUge  du 
dcHiaUtre , eS  n'en  demeurer  en  possession  que 
pour  lui  cl  en  sou  nom,  soit  comme  fermier, 
soit  comme  locataire , ou  de  quelque  autre 
manière  que  ce  soit. 

La  elau9§  du  préeairt  est  celle  par  laquelle  le 
donateur  ne  relient  l'héritage  que  précairement 
du  donataire , c'est-à-dire  par  grâce,  de  sa  part, 
et  i la  charge  de  le  lui  remettre  toutes  fois  et 
quantes  il  le  demandera. 

Quand  même  il  ne  serait  pas  dit  expressément 
que  le  donateur  se  relient  rusufruit  de  la  chose 
donnée,  mais  seulement  que  l'ac(|uéreur  n’en- 
trera en  jouissance  que  dans  un  ceilain  temps , 
Ricard  pense  que  c’est  une  rétention  d'usufruit 
josqu’à  ce  temps. 

La  Coutume  d'Orléans  fait  mention  d'une 
autre  espèce  de  tradition  feinle.  Elle  dit, 
orl.  278,  que  la  clause  de  dessatsine  saisine 
devant  notaire  de  cour  layc  équipolle  à la  tra- 
dition de  fait , sans  qu’il  soit  requis  autre  appré- 
hension. 

Pour  que  cette  tradition  feinte  ait  lieu,  il 
faut  1«  que  celui,  qui  se  dessaisit  par  cette 
clause , soit  véritablement  en  possession  de 
l'héritage  qu’il  aliène  j car  on  ne  peut  se  des- 
saisir que  de  ce  qu’on  possède;  2«  il  faut  que  les 
pertiesme  fassent  par  la  suite  rien  de  contraire 
é celte  clause;  car  si,  nonobstant  celte  clause, 
le  donataire  souffrait  que  le  donateur  restât  par 
1a  suite  en  possession  de  1a  chose  donnée , cette 
clause  serait  de  nul  effet,  et  la  donation  serait 
nulle,  par  la  raison  que , denner  a/  refesifr  ne 
enu#. 

Cette  espèee  de  tradition  feinte,  qui  résulte 
Tomi  V. 
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de  la  simple  clause  de  dessaisine  saisine,  est 
particulière  à noire  Coutume  d’Orléans.  Cett 
pourquoi,  pour  qu'elle  ail  lieu,  il  faut  non  sen- 
lemenl  qu'il  s'agisse  d'héritages  situés  en  la 
Coutume  d'Orléans,  mais  il  faut  encore,  selon 
Dumoulin , que  i aclory  ait  été  passé , dummodè 
êti  fada  yéureliœ  {dit-il  en  sa  note  sur  l'or/,  218 
de  l’ancienne  Coutume,  dont  celui-ci  est  tiré.) 
SêCùê  s»  dê  terrtM  $itùi  Pariêiig. 

Il  faut  donc  aussi  dans  les  autres  Coutumes , 
à défaut  de  tradition  réelle,  quelque  clause  de 
rétention  d'usufruit , de  constitut,  de  précaire, 
et  la  seule  clause  de  dessaisine  saisine  ne  suffit  pas. 

Il  faut  observer  que,  suivant  Dumoulin,  la 
lraditiop,soit  réelle,  soit  feinle,  n est  nécessaire 
que  dans  les  donations  pures  et  simples , et  non 
dans  les  donations  qui  sout  suspendues  par  une 
condition,  ni  même  dans  celles  dont , pàr  la  loi 
apposée  au  contrat,  l'exécutiou  est  transférée  à 
un  certain  temps. 

11  peuae  que  ces  sortes  de  donations  sont 
valables,  et  que  le  donateur  n’est  pas  censé 
donner  et  retenir,  quoiqu'il  retienne  1a  chose 
donnéejusqirau  temps  marqué  pour  ('exécution. 
Car,  selon  lui,  ce  n'est  donner  et  refeni'r  que 
lorsque  le  donateur  retient  la  chose  donnée 
contre  la  teneur  do  la  donotioii , et  non  pas 
lorsqu'il  la  retient  en  execution  de  la  loi  même 
apposée  à la  donation.  Voici  ses  termes;  en 
expliquant  que  donner  et  retenir  ne  vaut,  il  dit  ; 
IJac  çoneuetudo  inteUigitur  guando  fit  contra- 
n'um  donat$<mi$,  ut  quia  ptvpridae  datur  de 

prasenti Secûs  si  datur  poit  obitum  quia 

intérim  rtois potett  petij  nec  potext  tradi,  et  sic 
fioA  retineturdatum.  Ce  sentiment  de  Dumoulin 
oc  parait  pas  pouvoir  être  siii>i  en  notre  Cou- 
tume, qui  porte  expressément  qu'il  faut  que,  dès 
le  temps  du  don , le  donateur  le  dessaisisse. 

Quoique  les  choses  incorporelles  ne  soient 
susceptibles  ni  de  possession  ni  de  tradition  pro- 
pieioeut  dite,  néanmoins  la  donation  do  ces 
sortes  de  choses  u’ast  pas  dispensée  de  la  néces- 
sité de  la  tradition,  et  ce  qui  cquipolic  a tradi- 
tion à l'égard  de  ces  sortes  de  choses  doit  inter- 
venir pour  que  la  donaliuii  soit  valable.  C'est 
pourquoi,  comme  à l'égard  des  créances  c’est  la 
siguiûcation , que  fait  le  cessionnaire  de  son 
Irausport  au  débiteur  de  la  créance,  qui  le  saisit 
et  équipolle  à tradition,  suivaut  1 art.  108  de  la 
Coutume  do  Paris,  qui  est  suivi  partout,  il 
s'ensuit  que , pour  que  la  donalîoniTuiie  créance 
soit  valable  , il  faut  que  le  donataire  signifie  nu 
debiteur  la  donation. 

11  faut  avoir  recours  à la  même  espèce  de 
tradition,  lorsque  quelqu’un  donne  un  héritage 
dont  il  ii'a  pas  la  possession;  comme,  en  ce  cas, 
il  ne  peut  y avoir  lieu  ni  à la  tradition  réelle  ni 

3 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ  DES  DONATIOBS  ERTRE-VIFS. 


auï  Iradilioni  fcinlca  (dont  il  a été  parld  ci-  e 
dessuj)  , dont  I cllel  c$t  de  tranaférer  la  poses-  t 
sion  de  l'hérilage , puisque  le  donateur,  qui  ne  ( 
l'a  pas  lui-roéme,  ne  peut  pas  la  transférer,  la  < 
signiHcalion  faile  au  possesseur  de  l'héritage  < 
par  le  donataire,  de  la  donation  qui  lui  en  est 
faite  arec  assignation  |iour  le  délaisser,  tient  i 
lieu  de  la  tradition  du  droit  que  lodonalourarait  1 
de  le  lerendiquer,  et  rend  ralable  la  donation  i 

qu'il  en  a faite.  ' 

Si  la  donation  est  d’une  somme  ou  d unercnie,  i 
dont  le  donateur  se  constitue  debiteur  enTcrs  le  < 
donataire,  une  telle  donation  n'est  suscepUb  e 
d'aucune  tradition  , et  l'obligation  irrérocab  e 
de  la  payer,  que  le  donateur  contracte  par  la 
donation , suffit  pour  rendre  sa  donation  valable. 

Il  nous  reste  à observer  sur  la  nécessite  de  la 
tradition  que,  suivant  Ricard  , le  défaut  de  tra- 
dition ne  peut  être  oppose  par  le  donateur  lui- 
même  , qui  peut  toujours  être  contraint  a faire 
la  délivrance;  et  que  ce  défaut  peut  être  opposé 
seulement  par  ses  héritiers  et  par  des  tiers  Cela 
souffre  difficulté  en  notre  Coutume,  qui  dit  en 
termes  très  genéraus  que  pour  que  la  donation 
soit  valable  , il  faut  que , des  le  temps  du  don  ,1e 
donateur  se  dessaisisse.  C'est  pourquoi  Ulande, 
sur  l'orl.  283,  dit  formellement , qu  a défaut  de 
clause  de  tradition  feinte,  le  donataire  ne  peut 
pas  agir  personnellement  contre  le  donateur,  a 
L qu'il  soit  condamné  i 1.  délivrance  des  meu- 
bles ou  immeubles  par  lui  promis  Et  ailleurs  il 
dit  que  par  notre  Coutume,  conforme  en  cela 
i l'ancien  droit  romain,  la  simple  pacUon  de 

donner  n’est  point  obligatoire. 

11  V a néanmoins  des  junsconsnltes  qui  pen- 
sent que , même  dans  la  Coutume  d'Orléans , e 
défaut  de  tradition  ne  peut  être  opposé  par  le 
donateur,  et  que  le  donataire  a action  contre  lui 
pour  se  faire  livrer  la  chose  qu  il  lui  a donnée  ; 
que  ces  termes,  . pourvu  que  dès  le  temps  du 
don  le  donateur  se  dessaisisse,  n no  concernent 
que  l’irrévocabilité  essentielle  aux  donations,  et 
qu’ils  signiBent  seulement  que , dès  le  temps  du 
don,  le  donateur  ne  doit  plus  être  le  maître  de 
se  repentir  de  ta  donation  ; qu'au  surplus  il  est 
censé  t'èire  dessaisi  suffisamment  par  1 action 
qu'il  donne  contre  lui  en  l'obligeant  i livrer  la 
chose  et  que  de  même  qu'on  dit  en  droit  que , 

eus  ocltonem  kabfl  «d  rtm,jam  iptnm  reiss 
hohtn  esdelur,  de  même  on  peut  dire  que 
celui , qui  a donné  une  action  contre  lui  pour  le 
contraindre  è se  dessaisir  de  la  chose,  s’en  est 
déjà  comniv  dessaisi. 

J U.  p«  DE»  DOÜETIOW»  EHTaE-tlE»- 

C'est  le  caraelèro  essentiel  et  distinctif  de  la 
donaüon  entre -vifs,  d'être  irrévocable,  car 


c’est  ce  qui  la  distingne  do  la  donation  pour 
cause  de  mort  ; d'où  il  suit  que  tout  ce  qui  blesào 
cette  irrévocabilsté  est  un  vice  qui  annule  la 
donation  entre-vifs , parce  qu'il  en  détruit  la 
cause. 

Ce  que  nous  disons  ne  doit  pas  être  entendu 
absolument  de  toute  irrévocabilité,  mais,  rela- 
tivement au  donateur,  de  celle  qui  consiste  en 
ce  qu'il  ne  soit  pas  laissé  en  sa  liberté  de 
détruire  ni  même  d'altérer  le  moins  du  monde 
l’effet  de  la  donation.  Au  reste  il  n'est  pas 
contraire  à la  nature  des  donations  entre-vifs 
qu'elles  soient  révocables  sous  quelque  condition 
casuelle  qui  ne  dépende  pas  de  la  volonté  du 
donateur,  et  elles  peuvent  être  valablement  faites 
4 la  charge  de  révocation  sous  quelques  unes 
de  cet  conditions. 

C’eil  en  conséquence  de  l’iirérocabUité  que 
nous  disons  être  de  l’essence  des  donat  ions  entre- 
Tifs,  que  les  Coutumes,  en  expliquant  la 
maxime  dcnntr  «t  retenir  ne  raut , disent  que 
c’csl  donner  et  retenir,  quand  le  donateur  s’eal 
réservé  U puissance  de  disposer  librement  de  la 
chose  donnée;  car  cette  faculté,  qu'il  se  réserve 
d'en  disposer,  empêche  que  la  donation  ne  soit 
irrévocable , et  par  conséquent  détruit  ta  nature 
et  ta  rend  nullCa 


g III.  ?Lcsift>sf  couséqüeuces  Titérs  de  la  né- 

CESilTi  DE  LA  TSSDITIOH  ET  DI  L lEaiVOCAilLITé 

DES  DOÜATloni  EHTEE-VIFS. 

Il  suit  de  là,  l®  qu'on  ne  peut  donner  se» 
biens  à venir  ; car  cette  donation  pêche , et  par 
le  défaut  de  tradition,  puisque  le  donateur  ne 
peut  pas  se  dessaisir  de  ce  qu*il  n‘a  pas  encore , 
et  par  le  défaut  d’irrévocabilité , car,  étant  en 
la  liberté  du  donateur  d’acquérir  ou  do  ne  pas 
acquérir  dos  biens , il  demeurerait  en  sa  liberté 
de  donner  ou  de  ne  pas  donner  d effet  à la 
donation. 

De  là  il  suit  2*  qu’on  ne  peut  donner  sous  une 
condition  qui  dépende  de  la  volonté  du  donateur, 
même  ses  biens  présens , ni  quelque  chose  par- 
ticulière ; car  colle  donation  pêche  par  le  défaut 
d'irrévouabilité , le  donateur  éUnl  le  maître, 
en  faisant  manquer  la  condition,  d'en  anéantir 
l’effet. 

De  là  il  luit  3®  qu’on  ne  peut  donner  a la 
charsede  payer  les  dette»  que  le  donateur  con- 
tractera par  la  suite  : celle  donation  pèche  par 
le  défaut  d’irrévocabililé;  car  le  donateur, 
ayant  la  liberté  d’en  contracter  tant  qu'il  lui 
plaira  , conserve  la  liberté  do  disposer  des  biens 
qu'U  a donnés,  et  de  détruire  entièrement  l’effet 
de  SB  donation,  en  l’absorbant  par  les  dettea 

qu'ilcontractera.(Ordonnancedel731,ort.  16.) 
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De  li  il  suit  que  ti  U donatioo  ülaît  faite  à 
la  charge  de  payer  les  dettes  que  le  donateur 
contractera , jusqu’à  concurrence  néanmoins 
d'une  certaine  somme , la  donation  ne  sera  pas 
à la  vérité  entièrement  nulle  , mais  elle  le  sera 
jusqu'à  1a  concurrence  de  cette  somme,  quand 
même  le  donateur  n*aurait  pas  usé  de  cette 
liberté  et  n'aurait  contracté  aucune  dette.  Car 
le  donateur  ayant  eu  la  liberté  de  diminuer 
l’effet  de  sa  donation  jusqu’à  concurrence  de 
cette  somme , il  s’ensuit  qu'elle  n'a  pas  été  irré-' 
vocable  jusqu’à  la  concurrence  de  cette  somme, 
et  par  conséquent  qu’elle  est  nulle  jusqu'à  celte 
concurrence.  (Ordonnance  de  1731 , art.  16.) 

Par  la  même  raison , si  quelqu’un  avait  donné 
tous  scs  biens  présens  à quelqu’un , en  se  réser- 
vant néanmoins  la  faculté  de  disposer  ou  de 
tester  d’une  certaine  somme  j quand  bien  même 
il  serait  dit  expressément  par  l'acte  que  la 
somme,  au  cas  qu'il  n'en  eût  pas  disposé,  de- 
meurerait comprise  en  la  donation , néanmoins 
la  donation  serait  nulle  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme  , parce  qu'elle  n’élait  pas  irrévo- 
cable jusqu’à  la  concurrence  de  cette  somme. 

De  là  U suit  5«  que  l'Ordonnance  de  1731  , 
ari.  19,  a fort  bien  décidé  que  la  donation  des 
biens  présens  et  à venir  n'était  pas  valable, 
quand  même  le  donataire  aurait  été  mis  en  pos- 
session des  biens  présens  (Ordonnonce  de  1731, 
art.  19),  parce  que  cette  donation  contenant 
en  soi  U charge  de  payer  toutes  les  dettes  que 
le  donateur  contractera , elle  pèche  par  le  défaut 
d'irrévocabilité,  puisque  le  donateur,  en  se 
réservant  la  liberté  de  charger  son  donataire  des 
dettes  qu'il  contractera,  se  réserve  par  là  indi- 
rectement la  liberté  d'anéantir  la  donation  des 
biens,  même  présens,  en  contractant  des  dettes 
qui  absorbent  tant  les  biens  qu'il  acquerra  que 
les  présens. 

La  jurisprudence,  avant  l'Ordonnance,  était 
contraire  à cette  décision,  et  on  jugeait  que  le 
donation  n'élaÜ  nulle  que  pour  les  biens  a venir, 
et  que  le  donataire  n'était  pas  chargé  des  dettes 
contractées  depuis  la  donation , ces  dettes  étant 
une  charge  des  biens  à venir  qu'il  n'avait  pas , 
et  non  des  biens  présens.  (AiréUdei24  mai  1718, 
janvier  1719,  au  septième  tome  du  Journal  des 
audiences.) 

Jlais  le  sentiment,  qu’a  embrassé  l'Ordon- 
nance, et  qui  est  aussi  celui  de  Ricard,  parait 
bien  plus  conforme  aux  principes;  car  le  dona- 
teur, qui  avait  donné  ses  biens  présens  et  à 
venir,  n'avait  pas  entendu  faire  deux  donations, 
l'une  de  ses  biens  présens , à la  charge  de  ses 
dettes  présentes , et  l’autre  de  ses  biens  à venir , 
à la  charge  des  dettes  qu'il  contracterait;  mais 
il  n'a\ait  entendu  faire  qu'une  seule  et  même 


donation,  et  par  conséquent  1a  charge  de  payer 
les  dettes  qu'il  contracterait , qui  était  inhérente 
à cette  donation,  était,  dans  l'intention  du  do- 
nateur , une  charge  de  tout  ce  qu'il  donnait  des 
biens  présens  comme  des  biens  à venir. 

La  jurisprudence,  qui,  avant  l'Ordonnance, 
était  contraire  à cette  decision  , n'o  été  abrogée 
que  pour  l’avenir.  C'est  pourquoi  on  doit  même 
encore  aujourd'hui  décider , à l’égord  des  dona- 
tions des  biens  présens  et  à venir  faites  avant  U 
publication  de  l'Ordonnance  de  1731,  qu'elles 
sont  valables  pour  les  biens  que  te  dbnateuravait 
lors  de  la  donatioo. 

Lorsque  quelqu'un  fait  donation  entre-vifs 
d'une  rente  d'une  certaine  somme,  dont  il  so 
constitue  le  débiteur,  la  clause  apposée  à cette 
donation,  que  le  donateur  n'en  paiera  peqdaiit 
sa  vie  les  arrérages  que  selon  sa  commodité, 
n’est  pas  contraire  au  caractère  d'irrévocabilité 
que  doivent  avoir  les  donations  pour  être  vala- 
bles ; car  celte  clause  ne  rend  pas  le  donateur 
maître  de  n'étre  pas  débiteur  de  la  rente  qu'il  a 
donnée  ; elle  lui  donne  seulement  une  exception 
que  tout  donateur  avait  par  les  lois  romaines. 
vitra  q«dm  facere  potest  exigatur. 

S IV.  cxccrTioe  a L'iGiao  des  doratious  rAiTii.s 

PAS  COMTIAT  DE  MAStAGX. 

Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  conjoints  , ou  à ceux  qui  naîtront  du  ma- 
riage, par  quelque  personne  que  ce  soit,  ne 
sont  pas  sujettes  aux  règles  établies  dans  les  pa- 
ragraphes précédent  ,et  ne  peuvent  être  attaquées 
de  nullité  faute  de  tradition  ou  d'irrévocabilité. 

C'est  pourquoi,  |o  l’Ordonnance  de  1731, 
ort.  17 , décide  que  ces  donations  peuvent  com- 
prendre les  biens  a venir,  et  que,  lorsque  la 
donation  par  contrat  de  mariage  a été  faite  des 
biens  présens  et  à venir , il  est  au  choix  du  dona- 
taire , ou  d'accepter  tous  les  biens  tels  qu'ils  se 
trouvent  lors  du  décès  du  donateur,  en  se  char- 
geant de  toutes  les  dettes  même  postérieures  à 
la  donation , ou  de  s’en  tenir  aux  biens  existans 
lors  do  la  donation , en  se  chargeant  seulement 
des  dettes  et  charges  qui  existaient  audit  temps. 

*2»  Elle  décide  que  ces  donations  faites  par 
contrat  de  mariage  peuvent  être  faites  sous  des 
conditions  qui  dépendent  de  la  volonté  du  do- 
uateur  ; 

3"  Qu'elles  peuvent  être  foites  à la  charge  de 
payer  les  dettes  qu'il  contractera  ; 

4°  Que  le  donateur  peut , dans  ces  donations , 
se  réserver  la  facallé  de  disposer  de  certaines 
choses  ou  do  certaines  sommes , et  que , lorsqu'il 
meurt  sans  en  avoir  disposé,  ces  choses  demeu- 
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reot  cornpriies  eu  la  donation.  (Ordonnance  de 
1731 , art.  18.) 

âBTICI.i:  III. 

De  l'iminuation  de§  donatione. 

On  appelle  inatnMoliOM  la  description  qui  est 
faite  de  l'acte  de  donation  dans  un  registre 
public. 

Par  le  droit  romain,  suivant  les  constitutions 
deCmislantin  et  de  Valentinien,  les  donations, 
pour  être  valables,  devaient  être  insinuées 
lorsqu'elles  eicédaient  une  certaine  somme. 
(Voyes  notre  titre  des  donations,  dans  nos 
Pandectes.) 

Dans  notre  droit  français,  la  première  loi, 
qui  les  y a assujetties,  est  l'Oidonnance  de  I530j 
elle  a etc  confirmée  en  ce  point  par  l'Ordonnance 
de  Moulins , et  enfin  de  nos  jours  par  l'Oidon- 
nance  de  1731. 

Le  motif  do  ces  lois  est  afin  que  ceux,  qui 
contracteraient  par  la  suite  avec  le  donateur, 
et  ceux,  qui  accepteraient  sa  succession,  qu'ils 
croiraient  opulente,  ne  fussent  pas  induits  en 
erreur  par  l'ignorancu  où  ils  seraient  des  dona- 
tions. 

S 1.  QCCLLES  D0KAT10NS  SOUT  SUrtTTCS  A 
L'ijnMMJATlUX. 

Toutes  les  donations  entre-vifs,  quelles 
qu'elles  soient,  sont  sujettes  à l'insinuation. 

L'Ordonnance  de  1539  s'étant  exprimée  en 
termes  généraux , on  fil  la  question  de  savoir  si 
les  donations  rémunératoires  étaient  comprises 
dans  la  disposition  de  la  loi.  La  raison  de  douter 
était  c(ue  ces  donations,  que  le  devoir  d'une 
juste  reconnaissance  engage  le  donateur  à faire , 
ne  sont  pas  proprement  des  donations  ^ car,  sui- 
vant Julien , une  donation  n'ost  proprement  une 
donation  , que  lorsque  quelqu'un  donne  sans 
avoir  aucun  sujet  de  donner  que  celui  d'exercer 
sa  libéralité.  Vat  aliquiê  eâ  mente ^ ut  statim 
tefit  accipientie  fieri , nec  ullo  caeu  ad  ee  re- 
verti  .*  et  propter  nutiam  atiam  causom  facit ^ 
quàm  ut  Uberalitatem  et  muttifieentiam  ezer^ 
ceat.  Hcec  proprié  donotio  appellatur  ; 1.  I,  ff. 
de  donationib. 

Celte  question  fut  décidée  par  la  déclaration 
rendue  en  interprétation  del'OrdonnanccdelS39, 
qui  porte  que  toutes  les donal Ions , encore  bien 
qu'elles  soient  simples,  ainsi  rémunératoires, 
ou  autrement  causées,  sont  sujettes  à l'insinua- 
tion. 

L'Ordonnance  de  1731 , art.  20,  porte  aussi 
qtie  même  les  donations  rémunératoires  doivent 
être  insinuées. 


Il  y avait  peu  lieu  de  douter  que  les  donations 
rémunératoires  , qui  contiennent  une  énoncia- 
tion vague  de  services  incertains  , dussent  être 
sujettes  à l'insinuation;  autrement  il  aurait  ét« 
au  pouvoir  du  notaire  et  des  coniraclans  d'élu- 
der, quand  ils  voudraient,  la  disposition  de 
l'Ordonnance,  én  insérant  dans  l'acte  cette 
clause,  qui,  par  la  suite,  serait  devenue  de 
style  , et  aurait  rendu  U loi  sans  effet. 

II  y aurait  plus  de  difficulté  à l'égard  des  do- 
nations qui  seraient  faites  pour  récompense  de 
services  certains , et  désignés  par  l'acte  de  dona- 
tion. Nconmoins  celles-ci  sont  aussi  sujettes  à 
l'insinuation,  si  les  services,  en  récompense 
desquels  la  donation  a été  faite,  quoique  con- 
stans.  sont  des  services  qui  ne  sont  pas  appré- 
ciables à prix  d’argent  , et  pour  lesquels  le 
donataire  n'aurail  aucune  action  contre  le  dona- 
teur pour  en  être  récompensé  ; car , ({uoiqu'une 
donation,  faite  pour  récompense  de  tels  services, 
ne  soit  pas  si  parfaite  que  la  donation  simple, 
néanmoins  c'est  toujours  vraiment  une  dona- 
tion, puisque  le  donateur  donne  sans  qu'H  soit 
besoin  de  donner.  C'est  ici  /i6rra/i'/aa  nuUojure 
cogeute  facta. 

Que  si  les  services,  en  récompense  desquels 
la  donation  a été  faite,  étaient  et  constans  et  ap- 
préciables à prix  d'argent,  mais  que  le  prix 
desdits  services  fût  inférieur  en  valeur  à la  chose 
donnée,  ce  serait  encore  une  donation, qui,  faute 
d’insinuation,  serait  nulle,  sauf  au  donataire 
d'exercer  ses  actions  pour  se  faire  payer  du  juste 
prix  des  services  par  lui  rendus. 

Que  si  le  prix  de  ces  services  est  égal  k la  valeur 
de  la  chose  donnée  , en  ce  cos  cette  donation 
rémunéraloire  n'en  a que  le  nom , et  quoique  le 
donataire  l'ait  qualifiée  telle,  elle  n’est  pas  en 
effet  une  donation  rémunératoire , mais  une 
donation  en  paiement,  une  vente  de  la  chose 
donnée  pour  la  somme  due  & l'acquéreur  pour 
le  prix  de  ses  services  ; et  par  conséquent  un  tel 
acte  n'est  pas  sujet  à l'insinuation. 

On  a fait  la  même  question  à l'égard  des 
donations  onéreuses  qn'i  l'égard  des  donations 
rémunératoires  : cVtait  la  même  raison  de 
douter.  On  disait  que  ces  donations  onéreuses 
ne  sont  pas  proprement  et  parfaitement  des 
donations,  étant  du  caractère  do  la  donation 
parfaite  de  n'avoir  d'autre  cause  que  celle 
d'exercer  une  libéralité.  Néanmoins,  l'Ordon- 
nance de  Moulins  assujettit  en  termes  formels  à 
l'insinuation  les  donatione  onéreueee. 

Cela  doit  s'entendre  des  donations  dont  les 
charges  ne  sont  pas  appréciables  à prix  d'ar- 
gent, telles  que  sont  celles  faites  à la  charge 
de  services  et  fondations,  que  l'Ordonnance 
de  1731,  art.  20,  déclare,  par  cette  raison. 
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être  de  ereies  donetioDs  lajettei  à ricutnaation. 

Qoaod  même  les  charges  seraient  appréciables 
à prix  d'argent,  si  le  prix  est  de  beaucoup  infé~ 
rieur  a celui  de  la  chose  donnée , c'est  encore , 
en  ce  cas,  une  donation  qui  pourra  être  annulée 
faute  d'insinuation  , réservaut  au  donataire  son 
action  pour  se  (aire  payer,  s'il  a accompli  ces 
charges. 

Que  si  les  charges , que  le  donateur  a stipulées 
à son  profit,  sont  charges  appréciables,  et  dont 
le  prix  égale  à peu  près  l'héritage  donné,  ce 
n’est  pas  une  donation,  et  par  conséquent  H 
n’est  pas  besoin  d'insinuation.  Cela  a été  jugé 
par  arrêt  du  3 avril  1716,  au  6*  tome  du  Journal 
des  audiences,  dans  l’espèce  d'une  donation 
faite  à la  charge  de  nourrir  le  donateur,  la 
valeur  des  choses  données  n’excédant  pas  le  prix 
de  cette  charge. 

On  a douté  si  les  donations  mutuelles  avaient 
besoins  d'insinuation.  La  raison  de  douter  était 
que  ces  donations  n'en  avaient  que  le  nom  et 
élaient  plutôt  des  contrats  intéressés. 

L’Ordonnance  de  Moulins  a déridé  qu'elles  y 
élaient  sujettes.  Malgré  le  texte  formel  de  cette 
Ordonnance,  Ricard  a soutenu  que  les  donations 
mulitellrs,  lorsqu'il  y avait  parfaite  égalité,  et 
dans  ce  qui  était  donné  de  part  et  d'autre  et  par 
rapport  aux  personnes  des  donateurs , qui  élaient 
l’un  et  l'autre  en  santé,  n'étaient  pas  sujettes  i 
insinuation  , ccs  donations  n’ayant  de  la  dona- 
tion que  le  nom,  puisque,  dans  ce  contrat,  chacun 
reçoit  autant  qu'il  donne. Ce  sentiment  de  Ricard 
est  manifestement  contraire  au  texte  de  l'Or- 
donnance de  .Moulins.  En  vain  Ricard  dit  que 
l’Ordonnance  de  Moulins  n'a  entendu  parler  que 
des  donations  mutuelles  inégales  : c'est  donner 
un  sens  ridicule  à cette  Ordonnance  que  de  dire, 
qu'en  assujettissant  les  donations  mutuelles  à 
l'insinuation,  elle  n'y  assujettit  que  celles  qui 
De  sont  pas  parfaitement  mutuelles,  mais  qui 
oe  le  sont  que  aliqyatenùs.  Aussi  le  sentiment 
de  Ricard  n’a  pas  été  suivi,  et  il  est  aussi 
réprouvé  par  l'Ordonnonce  de  1731 , qui  dit  que 
les  donations  mutuelles  sont  sujettes  à l'insinua- 
tion, quand  même  elles  seraient  parfaitement 
égales.  La  raison  en  est  que , quoique  les  dona- 
tions mutuelles  ne  soient  pas  proprement  des 
donations  et  ne  contiennent  pas  une  vraie  libé- 
ralité, néanmoins  il  suffit  que  le  donateur  se 
soit  dépouillé  de  ses  biens,  sans  avoir  reçu  à la 
place  qu’une  espérance  qui  n'a  pas  eu  d'efiiet, 
pour  que  le  motif  de  l'Ordonnance , qui  a assu- 
jetti les  donations  à l'insinuation,  s'y  rencontre^ 
car  ce  mol  if  tendant  é la  fin  de  ne  pas  induire  en 
erreur  les  hévilirra  qui  accepteraient  la  succes- 
sion et  les  tiers  qui  contracteraient  ovec  lui, 
dans  l’ignorance  où  ils  seraient  les  uns  les  autres 


qu’il  s'est  dépouillé  de  sel  biens  per  des  dona- 
tions , peu  importe,  pour  remplir  celte  vue, 
qu'il  s'en  soit  dépouillé  par  une  parfaite  libéralité 
ou  par  un  don  mutuel,  pourvu  qu’il  s’en  soit 
dépouillé. 

On  a demandé  si  les  donations  par  contrat  de 
mariage  sont  sujettes  à rinsinuation.  Quoi- 
qu'elles soient  dispensées  des  autres  formalités 
des  donations,  elles  ne  sont  pas  dispensées  de 
l’iiisinuatioii.  Néanmoins,  il  faut,  à cet  égard, 
distinguer  celles  qui  sont  faîtes  A l'un  des  con- 
joints par  quelqu'un  des  ascendant , et  celles  qui 
leur  sont  faites  par  d'autres  personnes,  et  celles 
que  les  conjoints  se  font  entre  eux. 

L'Ordonnance  de  1731  , art.  19  , excepte  les 
premières  de  la  nécessité  de  l'insinuation. 
Ricard  avait  été  aussi  de  cet  avis.  La  raison  en 
est  que  l'obligation  de  doter  les  enfans  étant, 
de  la  part  des  ascendans,  une  obligation  natu- 
relle , ces  donations  né  sont  pas  tant  des  dona- 
tions que  l'acquitiement  d'une  dette  naturelle. 
D’ailleurs  les  roariagQS  étant  publics  , et  les 
ascendans , qui  marient  leurs  enfans , étant  pré- 
sumés les  doter,  lorsqu'ils  les  marient,  ces 
donations  ne  peuvent  être  ignorées,  et  par  con- 
sé«]ucnt  n'ont  pas  besoin  de  l'insinuation  pour 
êlie  rendues  publiques. 

Ricard  avait  limité  son  sentiment  aux  dona- 
tions qui  seraient  faites  intràlegitimummodum; 
mais  celle  limitation  trop  scrupuleuse  n'a  pas 
été  suivie  par  l’Ordonnance. 

Les  donations  , quoique  faites  par  les  ascen- 
dans , ailleurs  que  par  contrat  de  mariage , sont 
sujettes  à l'insinuation,  l'Ordonnance  n'ayant 
excepté  que  celles  faites  par  contrat  de  ma- 
riage. 

On  pourrait  peut-être,  néanmoins,  étendre 
la  disposition  de  l'Ordunnance  aux  donations 
faites  par  un  ascendant  pour  le  titre  clérical  du 
donataire,  lorsqu'elle  n'excède  pas  la  somme 
réglée  pour  le  titre  clérical,  y ayant  une  très 
grande  parité  de  raison. 

Il  en  est  de  même  de  1a  donation  faite  par  un 
ascendant  pour  la  profession  religieuse  du  dona- 
taire, dans  lin  couvent  où  il  est  permis  de 
recevoir  des  dots  , lorsque  le  donation  n'excêde 
pas  ce  qu'il  est  permis  de  donner  pour  ces  dots. 

Par  la  même  raison , les  donations  de  la 
seconde  espèce  faites  par  contrat  de  mariage , 
c'est-â-dii-e  celles  faites  aux  conjoints  par  autres 
personnes  que  par  les  ascendans,  sont  sujettes 
A rinsinuation,  puisque  l’Ordonnance  n'a  excepté 
que  celles  faites  par  les  ascendans , et  que  d’ail- 
leurs la  même  raison  ne  s'y  rencontre  pas,  n'y 
ayant  aucune  obligation  naturelle  de  doter  de  la 
part  des  collatéraux  et  étrangers. 

Enfin , les  donations  par  contrat  de  mariage 
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de  U troisième  eipèèe , c’est-è-dire  celles  faites 
per  les  conjoints  entre  eux , sont  sujettes  à 
Tinsinuation. 

Mais  on  uj  doit  pas  comprendre  les  conven* 
fions  ordinaires  des  contrats  de  mariage,  quoi- 
qu'elles contiennent  un  titre  lucratif,  tel  est 
l'augment  dans  le  pays  do  droit  écrit , et,  dons 
le  pays  coutumier , le  douaire,  le  préciput  d'une 
certaine  somme,  soit  en  argent,  soit  en  effets 
mobiliers.  (Ordonnance  de  1731 , art.  21.) 

La  convention,  que  les  biens  de  communauté 
demeureraient  en  entier  au  survivant , è la 
charge  de  payer  une  somme  modique  aux  héri- 
tiers du  prédécédé  , doit  passer  pour  une  simple 
convention  et  une  loi  de  contrat  de  communauté, 
plutôt  que  pour  une  donation  , et  elle  n’est  pas 
en  conséquence  sujette  à l'insinuation. 

On  a jugé  aussi  que  la  convention , que  le 
conjoint  jouirait  en  usufruit  des  biens  du  pré- 
décédé , était  une  convention  matrimoniale 
plutôt  qu'une  donation , et  par  conséquent  non 
sujette  à l'insiouation.  (Arrêt  du  8 août  1719.) 

Il  faut  observer  que  quoique  les  donations, 
faites  par  le  mari  à la  femme  par  le  contrat  de 
mariage,  soient  sujettes  à l'insinuation,  néan- 
moins les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  lui  en 
opposer  le  défaut.  (Ordonnance  de  1731  , 
art.  30.)  La  raison  en  est  que  le  mari , comme 
administrateur  des  biens  de  sa  femme,  ayant 
été  obligé  à la  faire  faire  , il  est  responsable 
envers  sa  femme  de  ce  défaut  ; d'où  il  suit  que 
les  béritieri  du  mari  ne  sont  pas  recevables  à 
opposer  un  défaut , dont  en  leur  qualité  d'héri- 
tiers ils  se  trouvent  responsables. 

Itéanmoins , si , dons  le  pays  de  droit  écrit , la 
donation  eût  été  faite  à la  femme  pour  lui  tenir 
lieu  de  biens  paraphernaui  { comme  le  mari  n'a 
pas  l'administration  de  ces  sortes  de  biens  que 
la  femme  a droit  d'administrer  elle-même  sans 
son  mari , il  ne  peut  être , i cet  égard  , respon- 
sable du  défaut  d'insinuation , et  par  conséquent 
le  défaut  en  peut  être  opposé  parles  héritiers  du 
mari.  (Ordonnance  de  1731 , art.  30.) 

Les  donations  sont  sujettes  à riusinualion , 
quelles  que  soient  les  choses  qui  en  soient 
l'objet  : néanmoins,  les  donations  des  choses 
mobilières  en  sont  dispensées  en  deux  cas. 

Le  premier  est  lorsqu'il  y a tradition  réelle. 
La  raison  en  est  que  les  meubles  n'ont  pas  de 
suite,  et  que  leur  fréquent  commerce  et  leur 
nature  à passer  successivement  dans  beaucoup 
de  mains , oblige  à dispenser  de  toutes  formalités 
les  dispositions  qui  se  font  de  ces  sortes  de 
choses  y lorsqu'elles  sont  suivies  de  tradition 
réelle. 

Le  second  cas  auquel  les  donations  des  meu- 
bles sont  dispensées  do  l'insinuation  , c'est  lors- 


qu'il n'y  a pas  à la  vérité  de  tradition  réoUe, 
mais  que  leur  valeur  n'excède  pas  la  somme 
de  1,000  liv.  La  modicité,  en  ce  cas  , les  a fait 
dispenser  de  la  nécessité  de  l'insinuation. 

On  a demandé  si  la  donation  des  biens  à 
venir,  faite  par  contrat  de  mariage  par  d'autres 
que  par  les  ascendans,  était  sujette  à l'insinua- 
tion. Il  semble  qu'elle  ne  devrait  pas  l'étre,  car 
les  motifs,  qui  ont  fait  établir  l’insinuation,  ne 
se  rencontrent  pas  à l'égard  de  ces  donations  , 
puisque  ces  donations  n'étant  pas  des  choses  qui 
ne  restent  au  donataire  qne  lors  du  décès  du 
donateur , è la  charge  de  toutes  les  dettes  que 
devra  lors  ce  donateur,  il  n'y  a aucun  lieu  de 
craindre  qu'elles  puissent  induire  en  erreur 
préjudiciable  ni  ceux  qui  contracteront  par  la 
suite  avec  fe  donateur,  ni  ses  héritiers.  Néan- 
moins , la  jurisprudence  a assujetti  ces  sortes 
de  donations,  et  même  les  institutions  contrac- 
tuelles, i rinsinuation.  Le  maître  en  apporte  une' 
raison  asset  mauvaise,  qui  est  de  dire  qu'il  est 
toujours  nécessaire  que  ces  donations  soient 
publiques , si  ce  n'est  pour  ceux  qui  contracte- 
ront avec  le  donateur , au  moins  pour  ceux  qui 
contracteront  avec  ses  héritiers  présomptifs , 
comptant  sur  l'espérance  de  la  succession , qu’ils 
ignoraient  leur  être  ôtée  par  les  donations.  11 
valait  mieux  ne  pas  dire  de  raison  que  d'en  dire 
une  si  pitoyable.  11  faut  plutôt  dire  que  les  héri- 
tiers du  donateur  ne  laissent  pas  d'avoir  intérêt 
de  connaître  ces  donations , afin  de  ne  pas 
accepter  la  succession  du  donateur;  car  quoi- 
qu'en  l'acceptant  ils  eussent  un  recours  pour  les 
dettes  contre  le  donataire  Jusqu'à  concurrence 
des  choses  données , ils  ont  néanmoins  grand 
intérêt  de  ne  la  pas  accepter,  ce  secours  ne  les 
mettant  pas  à couvert  des  poursuites  des  créan- 
ciers , étant  souvent  mauvais  ou  accompagné  de 
discussions. 

Les  donations  sont  sujettes  à l'insiouatiou , 
quelles  que  soient  les  personnes  entre  qui  elles 
sont  faites.  11  faut  en  excepter  néanmoins  celles 
faites  au  roi.  La  raison  en  est  que  les  lois  n'o- 
bligeul  que  les  sujets  et  non  le  souverain  ; il  ne 
peut  donc  être  assujetti  à la  loi  de  l'insinualion. 

yice  tersà , celles  faites  par  le  roi  n'y  sont 
pas  assujetties  ; la  première  Ordonnance,  qui  a 
établi  les  insinuations , et  qui  est  celle  de  1539, 
y est  formelle. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  conclure  de  ces 
termes  que  les  donations  faites  soit  par  un 
étranger  à un  Français  , soit  par  un  Français  è 
un  étranger,  ne  soient  pas  sujettes  à l'insinua- 
tion ; car,  comme  l'observe  Ricard,  les  lois 
exercent  leur  empire  sur  tout  les  biens  du 
royaume.  L'étranger,  par  rapport  à la  disposi- 
tion ou  à l'acquisition  qu'il  fait  de  ces  bieus , y 
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c»t  iqjet,  et  peat,  à cet  ^gârd,  être  compris 
sous  le  terme  de  nos  si^s^s. 

$ II.  ou  L'l5$lKi;ATI0ir  SOtT-ELLE  ItEE  fMTC. 


SuiTsot  les  nociennes  Ordonnenccs , riniinua* 
lion  dcTSit  se  faire  dans  les  grefles  des  juridic- 
tions royales  du  domicile  du  donateur  et  des 
lieui  où  les  choses  données  étaient  situées.  Le 
roi , par  édit  de  1703,  ayant  établi  des  greffes 
des  insinuations  dans  chaque  juridiction  royale, 
les  insinuations  ont  cessé  de  pouvoir  se  faire 
dans  les  greffes  ordinaires  des  juridictions 
royales  , et  ont  dû  se  faire  dans  ces  nouveaus 
greffes. 

Depuis,  ayant  été  permis  aux  greffiers  des 
insinuations  d'établir  des  bureaux  d'arrondisse- 
ment dans  les  justices  des  seigneurs  , il  s'éleva 
la  question  de  savoir  si  les  insinuations  étaient 
valablement  faites  dans  ces  bureaux  d'arron- 
dissement. Cette  question  fut  décidée  par  la 
déclaration  du  roi,  du  lÛ  novembre  1717,  qui 
décida  que  les  insinuations , qui  avaient  été^ 
faites,  et  qui  seraient  faites  par  la  suite  dans 
ces  bureaux,  seraient  aussi  valables  que  si  elles 
eussent  été  faites  aux  greffes  des  insinuations 
des  juridictions  royales. 

Depuis,  par  la  déclaration  du  7 février  1731, 
le  roi  a voulu  que  les  insinuations  ne  puuent  se 
faire  qu’aux  greffes  des  insinuations  établis  près 
les  juges  royaux  ressortissant  nuement  aux 
cours,  et  qui  ont  la  connaissance  des  cas 
royaux. 

Les  lois,  touchant  les  lieux  où  l’insinuation 
doit  se  faire , ayant  été  différentes , selon  les 
différens  temps , est-ce  la  loi  du  temps  où  la 
donation  a été  faite,  ou  celle  du  temps  où 
l’insinuation  se  fait,  qui  doit  décider?  C'est  la 
loi  qui  a lieu  au  temps  où  l'insinuation  se  fait. 
La  déclaration  de  1731  déclare  nulles  toutes  les 
insinuations  qui  se  feront  à l'avenir;  elle  dit 
indistinctement  : les  insinuations  des  donations 
qui  $«  feront  à l'avenir.  Le  bureau , qui  était 
compétent  lors  de  la  donation,  ayant  cessé  de 
rétre,  on  ne  peut  plus  faire  l’insinuation  dans 
un  bureau  devenu  incompétent. 

L’insinuation  devant  se  faire  dans  la  juridic- 
tion du  domicile  du  donateur,  s'il  en  a changé, 
est-ce  dans  le  lieu  du  domicile  qu'il  avait  lors 
de  ia  donation , ou  dans  celui  du  domicile  qu'il 
avait  lors  de  l’insinuation,  qu'elle  doit  être 
faite?  Ricard  fait,  à cet  égard,  une  distinction 
qui  est  que,  si  l'iasinuation  est  faite  dans  le 
temps  porté  par  l'Ordonnance,  comme  en  ce  cas 
l'insinuation  a un  effet  rétroactif  au  temps  de  la 
donation , et  qu’elle  vaut  dès  ce  temps , elle 


doit  être  faite  dans  le  lien  du  domicile  que  le 
donataire  avait  lors  de  la  donation  ; si  elle  ne  se 
fait  qu'après  le  temps  porté  par  l’Ordonance, 
comme  en  ce  cas  celte  insinuation  ne  vaut  que 
du  jour  qu'elle  est  faite,  elle  doit  se  faire  au 
lieu  du  domicile  qu'a  le  donateur  lorsqu'elle 
est  faite. 

A l’égard  de  la  disposition  des  Ordonnances 
qui  porte  que  les  donations  seront  aussi  insinuées 
dans  les  lieux  où  les  choses  données  sont 
situées,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu 
pour  ios  choses  qui,  par  leur  nature,  n'ont  pas 
de  situation,  tels  que  sont  les  meubles.  Les 
donations  des  meubles  ne  sont  donc  sujettes 
qu’à  l’insinuation  du  lieu  du  domicile. 

Les  choses  incorporelles  n’ont  pas  aussi  de 
situation  , n'y  ayant  que  les  corps  qui  eu  soient 
susceptibles  : or  tous  les  droits , toutes  les 
choses  quœ  tn  Jnro  eotuùtuni  p sont  comprises 
parmi  les  choses  incorporelles;  d'où  il  semble 
suivre  que  les  donations  de  toutes  ces  choses  ne 
•ont  sujettes  qu’à  l'insinuation  du  domicile. 

Néanmoins,  comme  les  droits,  qu'on  a dans 
quelque  héritage  m re,  tels  que  les  droits 
d'usufruit,  de  rente  foncière,  de  champart, 
•ont  en  quelque  façon  comme  une  partie  de 
l'héritage,  la  donation  de  ces  sortes  de  droits 
est  sujette  à l'insinuation  dans  1a  juridiction  du 
lieu  où  est  situé  l'héritage. 

En  est-il  de  même  des  droits  ad  rem  ? Par 
exemple,  si  quelqu'un  avait  donné  à un  autro 
le  droit  qu'il  avait  de  se  faire  livrer  un  héritage, 
la  donation  devrait-elle  être  insinuée  au  lieu  de 
la  situation  de  l'héritage?  Je  le  pense;  car 
donner  un  droit  qui  se  termine  et  se  résout 
dans  l'héritage,  c'est  comme  si  on  donnait 
l'héritage  même. 

A l'égard  des  autres  droits  et  créances  qui  ne 
se  terminent  qu'à  quelque  chose  de  mobilier, 
comme  aussi  à l’égard  des  rentes  constituées,  soit 
perpétuelles,  soit  viagères,  la  donation  de  ces 
sortes  de  choses  o’esl  sujette  qu'à  l’insinuation 
au  lieu  du  domicile  du  donateur,  ces  sortes  de 
choses  n'ayent  pas  de  situation. 

11  y a néanmoins  certaines  renies  qui  à cause 
du  bureau  de  paiement  qu'elles  ont  dans  un 
certain  lieu,  sont  censées  avoir  leur  assiette  et 
situation  au  lieu  où  est  ce  bureau  ; comme  sont 
celles  sur  rbôtel-de-ville  de  Paris,  etc.  D'où  il 
suit  que  les  donations  de  ces  rentes  doivent 
être  insinuées  en  la  juridiction  de  ce  lieu, 
comme  lieu  de  la  situation  des  choses  données. 

Les  offices,  quoique  êtres  incorporels,  sont 
censés  avoir  une  situation  ao  lieu  où  s'en  fait 
l'exercice , et  par  conséquent  la  donation  d’un 
office  doit  être  insinuée  en  ce  lieu. 

On  a demandé  si  la  donation  des  droits 
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sgccessif»  apparteoans  au  donateur,  ou  dea 
biens  présens  du  donateur,  devait  être  insinuée 
nu  lieu  où  étaient  situés  les  héritages  compris 
dans  la  succession  ou  dans  les  biens  donnés. 
La  raison  de  douter  est  que,  dans  les  droits 
successifs,  une  universalité  de  biens  est  consi- 
dérée comme  une  universalilé  des  corps  qui  la 
composent.  Néanmoins , comme  les  corps,  qui 
y sont  compris  , sont  réellement  et  eflertive- 
nient  donnés  par  U donation  de  l'universalité 
qui  les  comprend  , il  faut  dire  que  l’insinuation 
doit  être  faite  au  lieu  où  ils  sont  situés. 

Il  en  est  autrement  de  la  donation  des  biens 
qui  se  trouveront  lors  du  décès  du  donateur. 
Comme  cette  donation  ne  comprend  aucun 
corps  certain,  l'insinuation  du  domicile  suRit. 

Lorsque  d'une  terre  et  seigneurie  qui  a été 
donnée  dépendent  plusieurs  corps  ou  pièces  d'hé* 
ritages  situés  en  diflerentei  juridictions,  Ricard 
et  Lalande  sont  d'avis  qu'il  sutTit  de  faire  l'insi- 
nuation en  la  juridiction  du  lieu  où  est  situé  le 
chef-lieu.  Ce  sentiment  est  fort  plausible;  car 
le  chef-lieu  est  représentatif  de  tout  ce  qui  en 
dépend.  Il  est  néanmoins  plus  sûr  de  faire  Tin- 
sinuation  dans  les  différens  lieux.  On  pourrait 
peut-être  user  ici  de  la  distinction  que  l'édit 
des  criées  met  entre  les  Refs  et  les  héritages 
censuels,  et  dire,  qu'à  l'égard  des  6efs,  il  suffit 
de  faire  l'insinuation  en  la  justice  royale,  et, 
qn'à  l'égard  des  héritages  censuels,  U faut  la 
faire  dans  les  différens  lieux. 

^ III.  COMMXIfT,  ET  QUARD  DOtT-OI*  FAiaa 
L'mSiMUATlOM  ? 

L'insinuation  se  fait  en  transcrivant  dans  les 
registres  publics,  destinés  pour  cet  effet,  l'acto 
de  donation.  11  faut  que  ce  soit  l'acte  même  de 
donation  qui  soit  ainsi  transcrit;  il  ne  suffirait 
pas  d'en  transcrire  un  qui  la  confirmerait,  à 
moins  que  l'acte  de  donation  ne  s'y  trouvât  in- 
séré en  entier. 

Au  reste,  il  n'importe  par  qui  se  fasse  celte 
insinuation  ; tout  porteur  de  l'acte  le  peut , 
quand  même  il  n'aurait  pas  de  mandat  pour 
cela  ; car  la  loi , en  ordonnant  l'insinuation , n'a 
eu  autre  chose  en  vue  que  de  rendre  la  dona- 
tion publique.  La  fin  est  remplie,  lorsqu'elle  est 
transcrite  dans  les  registres  publics , et  U est  in- 
différent pour  cette  fin  par  qui  l'insinuation  soit 
faite,  pourvu  qu'elle  soit  faite. 

L'insinuation  doit  être  faite  dans  les  quatre 
mois  du  jour  de  la  date  de  la  donation , pour  le 
regard  des  personnes  et  biens  qui  sont  dans  le 
royaume,  et  dans  six  pour  ceux  qui  sont  hors 
du  royaume. 

Lorsque  la  donation  a été  acceptée  er 


vallo , par  un  acte  different , le  temps  des  quatre 
mois  ne  court  que  du  jour  de  l'acceptation,  car 
la  donation  n'est  parfaite  et  n'est  donation  que 
de  ce  jour,  et  l'insinuation  n'aurait  pu  se  faire 
auparavant,  puisque  l'insinuation  suppose  né- 
cessairement une  donation  , et  qu'il  ii'y  a pro- 
prement pas  de  donation  avant  l'acceptation, 
mais  un  simptr  projet. 

Que  si  une  donation  a été  faite  sous  une  con- 
dition suspensive , le  temps  courrait  du  jour  de 
la  donation,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
l'échéance  de  la  condition.  La  raison  en  est  que 
encore  que  la  donation  soit  en  suspens  jusqu'à 
l'échéance  de  la  condition , néanmoins , lorsque 
la  condition  vient  à exister,  elle  a un  effet  ré- 
troactif, et  la  donation  vaut  du  jour  du  contrat, 
suivant  le  principe  de  droit  commun  à tous  les 
actes  entre-vifs  ,que  les  conditions  de  ces  actes 
ont  un  effef  rétroactif  au  temps  du  contrat. 

Que  si  la  donation  conditionnelle  est  donation 
dès  le  temps  de  sa  date , il  s'ensuit  que  le  temps 
de  l'iiisinuation  doit  courir  du  jour  de  la  date, 
et  non  pas  seulement  du  jour  que  la  condition 
^a  existé;  autrement  on  ne  satisferait  pas  aux 
Ordonnances. 

Lorsque  le  donateur  a confirmé  sa  donation 
par  un  acte  subséquent , si  le  premier  acte  était 
valable , le  temps  court  du  jour  do  la  donation  , 
et  non  pas  du  jour  de  la  confirmation  , qui  est 
un  acte  inutile,  le  donateur  ne  pouvant  plus 
donner  ce  qui  a cessé  d'être  à lui.  C'est  pour- 
quoi on  ne  doit  pas  distinguer  avec  Ricard  si 
oet  acte  était  revêtu  des  formes  de  la  donation. 

Lorsque  l'insinuation  se  fait  dans  le  temps  de 
l'Ordonnance , elle  a un  effet  rétroactif  au  temps 
du  contrat,  c'est-i-diie  qu'elle  est  également 
valable,  comme  si  elle  eût  été  faite  dès  l'instant 
du  contrat. 

D'üù  U suit  1<*  que  lorsqu'elle  se  fait  dans  le 
temps  de  l'Ordoniiance , il  n'iraporle  qu’elle  se 
fasse  du  vivant  ou  après  la  mort  du  donateur. 

2*)  il  suit  que,  lorsqu'elle sefait  dans  le  temps 
de  l'Ordonnance  , elle  est  valable , même  à l'é- 
gard des  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le 
donateur  dans  le  temps  intermédiaire  entre  la 
donation  et  l'insinuation.  Ces  tiers  .par  exemple, 
ne  pourront  prétendre  aucune  hypothèque  sur 
les  choses  données,  parce  que  l'insinuation  re- 
montant au  temps  de  la  donation  , ils  n'en  ont 
pu  acquérir  sur  les  choses  données  , qui,  dès  le 
temps  de  la  donation,  avaient  cessé  d'apparte- 
nir au  donateur  avec  qui  ils  ont  contracté. 

l.'insinuation , qui  ne  se  fait  qu’aprés  le  temps 
de  l'Ordonnance,  n'est  pas  ioul-à-fait  inutile, 
pourvu  qu'elle  se  fasse  du  vivant  du  donateur  ; 
mais  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  de  sa  date;  et 
en  cela  elle  diffère  de  celle  qui  se  fait  dans  le 
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temps  de  rOrdoonance,  dont  Teffct  remonte  i 
U diite  de  U donation. 

De  là  il  suit  que  la  donation  ne  pourra  être 
opposée  aux  créanciers,  qui  auraient  contracté 
avec  le  donateur,  dans  le  temps  intermédiaire 
entre  la  dunation  et  cette  insinuation  faite  après 
le  temps  de  rOrdoiinancc . lesquels  pourront 
exercer  leurs  hypollièqiies  sur  les  choses  don* 
nées;  et  de  même  tous  les  autres  tiers,  au  pro- 
fit  desqitels  le  donateur  aurait,  depuis  la  do* 
nation,  dans  ledit  temps,  disposé  des  choses 
données,  ou  de  quelque  droit  sur  leMÜteschoses, 
pourront  pareillement  les  demander  contre 
le  donataire,  qui  ne  pourra  leur  opposer  sa  do- 
nation. Mais  le  donataire  n'aura  rien  à craindre 
de  tous  ceux  avec  lesquels  lu  doiiareur  contrac- 
terait depuis  rinsinualion , uon  plus  que  des  hé- 
ritiers du  donateur. 

A r<^rd  de  l'iniinuation  <{ui  ne  se  ferait 
qu’aprés  le  temps  de  l'Ordonnance , et  après  la 
mort  du  donateur,  elle  serait  absolument  nulle  ; 
car  les  héritiers  du  donateur  ayant  une  fois  ac- 
quis, faute  d'insinuation,  dès  l'instaDt  de  la 
mort  du  donateur,  un  droit  aux  choses  don- 
nées, Us  ne  peuvent  plus  en  être  dépouillés  par 
l'insinuation  qui  se  ferait  depuis. 

L'insinuation  ne  peut  à la  vérité  se  faire 
•prés  la  nxort  du  donateur,  lorsque  le  temps  de 
l'Ordonnance  est  passé,  mais  peu  importe,  lors- 
qu'elle se  fait , que  le  donataire  ait  perdu  la  ca- 
pacité de  donner;  et  en  cela  l'insinuation  est 
différente  de  l'acceptation.  La  raison  de  diffé- 
rence est  que  l'acceplation  est  nécessaire  pour 
former  la  donation,  qui  ne  peut  sans  cela  exis- 
ter. Or,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  plus  se  for- 
mer dans  un  temps  où  le  donateur  n'est  plus 
capable  de  donner.  Il  n'eii  est  pas  de  même  de 
l'insinuation  : elle  n'est  pas  requise  pour  former 
la  donation,  mais  seulement  pour  ^a  publicité. 
La  donation  a toute  sa  forme  intrinsèque  indé- 
pendamrnent  de  l'insinuation  ; elle  est  valable 
entre  le  donateur  et  le  donataire.  Il  est  donc 
indifférent  que,  lors  de  rinsinuation,  le  dona- 
teur ait  conservé  ou  non  la  capacité  de  donner; 
il  suffit  qu'il  l'ait  eue  lors  de  lu  donation. 

Il  importe  aussi  fort  peu,  pourvu  que  le  do- 
nateur vive , que  l'insinuation  se  fasse  du  vivant 
ou  après  la  mort  du  donataire.  (Ordonnance 
de  1731  , art.  26.) 

J IV.  PAS  QOI  LK  DérAVT  D’tNSISCATIOS  MÜT-n. 

irae  orrosA? 

L'insinuation  des  donations  n'ayant  été  re- 
quise par  les  Ordonnances  que  pour  les  rendre 
publiques , et  afin , comme  nous  l'avons  déjà  dit , 
4e  ne  pas  induire  en  erreur  ceux  qui,  par  la 
TosiK  V. 


suite , contracteraient  avec  le  donateur , et  ceox 
qui  seraient  appelés  à sa  succession , il  s'ensuit 
que  le  défaut  d'insinuation  ne  peut  être  opposé 
par  le  donateur,  puisque  ce  n'est  pas  par  rap- 
port à lui  que  rinsinuation  a été  ordonnée,  et 
qu'il  ne  peut  y avoir  aucun  intérêt.  Cela  est 
d'ailleurs  formellement  décidé  par  rOrdonnanee 
de  .Moulins,  article  58,  qui  porte  : v Faute  de 
« ladite  (insinuation)  seront  nuUes  et  de  nul 
« effet,  tant  en  faveur  des  créanciers  que  de 
« l'héritier  du  donnant  ; n et  par  l'article  27  de 
l'Ordonnance  do  1731. 

A l'exception  du  donateur  lui-même,  toutes 
les  autres  personnes  ont  intérêt  à la  nullité  de 
la  donation,  et  peuvent  opposer  le  défaut  d'in- 
sinuation, et  la  soutenir  nulle  par  ce  défaut. 

Non  seulement  les  créanciers  et  les  acqué- 
reurs ù titre  onéreux  peuvent  opposer  ce  défaut , 
les  donataires  postérieurs  à lo  donation  et  les 
légataires  le  peuventaussi.L'Ordonnancedc  1731, 
article  27,  le  décide  en  termes  formels.  Il 
est  vrai  que  lo  défaut  do  publicité  de  la  do- 
nation ne  leur  fait  pas  courir  lo  même  risque 
que  courent  des  créanciers  et  des  acquéreurs  à 
titre  onéreux  qui  contracteraient  avec  le  dona- 
teur, et  que  courent  les  héritiers  du  donateur, 
puisque  ceux-ci  peuvent  perdre  leur  propre  bien 
en  contractant  avec  le  donateur  que  ses  dona- 
tions curaient  rendu  insolvable,  ou  en  accep- 
tant la  succession  devenue  mauvaise  ; mais  l'in- 
térêt do  ceux-ci  ayant  une  fois  fait  établir  la 
nécessité  de  l'insinuation  pour  la  validité  des 
donations,  tous  les  autres  , quoiqu'ils  aient  un 
intérêt  beaucoup  moindre  à la  publicité  des  do- 
nations, et  qui  seul  aurait  été  suffisant  pour 
faire  porter  la  loi,  profitent  de  la  loi  portée,  et 
sont  reclus  à opposer  le  défaut  d'insinuation, 
pour  l'intérêt  qu'ils  y ont , quel  qu'il  soit.  Or  on 
ne  peut  nier  que  ce  donataire  postérieur  n'eût 
un  intérêt  de  connaître  la  première  donation; 
car  la  connaissance  qu'il  en  aurait  eue , en  em- 
pêchant d'accepter  la  donation  postérieure  qui 
lui  en  aurait  été  faîte,  l'aurail  préservé  du  re- 
gret qu’il  aurait  de  n'avoir  pas  une  chose  qu'il 
aurait  comptée  à lui  ; regret  qu'on  n'a  pas , 
lorsqu'on  n'a  jamais  compté  que  la  chose  noos 
appartient. 

On  peut  ajouter , à l'égard  du  donataire , que 
rbéritier  étant  débiteur  envers  le  légataire  de  la 
ehose  léguée,  le  légataire  peut  exercer  les  droits 
de  l'héritier  son  débiteur,  et  par  conséquent 
exercer  le  droit , qu'a  l'héritier,  d'opposer  lu  dé- 
faut d'insinuation  pour  retenir  nu  revendiquer 
lea  choses  données. 

Les  héritierf  du  rlonatenr  peuvent  auist  op- 
poser le  défaut  d’insinuation.  La  raison  de  dou- 
ter était  qu’on  héritier  est  obligé  d'entretenir 
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tous  )ei  engagemeni  cnntrtctëi  pâr  le  défunt. 
Cvm  auccedat  in  omne  Jus  dtfuncti.  Haii  l'in- 
lérét  public  a fait  décider  que  les  héritiers 
pourraient  opposer  ce  défaut,  pour  que  ce  dé- 
faut de  connaissance  de  la  donation  n'engageât 
pas  des  héritiers  à accepter  une  succession  oné- 
reuse, dans  laquelle  ils  croiraient  être  compris 
les  biens  que  le  défunt  a donnés. 

Par  la  même  raison , lorsque  le  mari  a donné 
entre*vifs  un  conquêt  de  sa  communauté,  et 
qu'il  prédécède,  sa  veuve  pourra,  aussi  bien  que 
les  héritiers,  opposer  le  défaut  d'insinuation 
pour  la  part  qu'elle  a droit  de  prétendre  comme 
commune  dans  ce  conquêt  j car  elle  a intérêt 
d'en  avoir  connaissance , pour  prendre  son  parti 
sur  l'acceptation  de  la  communauté. 

Même  du  vivant  du  mari,  la  femme,  en  cas 
de  séparation , ou  les  héritiers  de  la  femme,  en 
cas  de  prédécès  de  la  femme,  peuvent  opposer 
ce  défaut , par  la  même  raison» 

Il  est  bon  d'observer  que  Lebrun  va  trop  loin, 
lorsqu'il  dit  que  la  femme  ou  ses  héritiers  pour- 
raient  opposer  le  défaut  d'insinuation  pour  leur 
part  dans  le  conquêt  donné , même  dans  les  qua- 
tre mois  depuis  la  donation  ; parce  que  , dit-il , 
la  communauté  ayant  été  dissoute,  quoique 
avant  les  quatre  mois,  le  mari,  n'étant  plus  le 
maître  de  la  communauté,  ne  peut  perfectionner 
par  l'insinuation  la  donation  qu'il  a faite  de  ce 
conquêt.  La  réponse  est  que  l'insinuation  n'ap- 
paKient  pas  proprement  4 la  perfection,  mais  à 
la  publicité  de  la  donation.  Elle  a été  parfaite 
par  le  contrat,  mais  sujette  4 être  annulée  vis- 
4-vis  du  tiers,  si  le  donataire  ne  satisfaisait  pas 
4 la  loi , qui  eiige  l'insinuation.  Mais  tant  que 
tes  quatre  mois  ne  sont  pas  expirés , il  n'est  pas 
en  demeure  et  ne  doit  donc  pas  perdre  l’efiet 
de  U donation , puisque  l'insinuation , qu'il 
fait  avant  l'expiration  du  terme , a un  effet 
rétroactif,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus. 

Si  le  créancier  ou  l'héritier  du  donateur  avait 
eu  connaissance  de  la  donation;  par  exemple, 
s'ils  eussent  re^u  l'acte  comme  notaires,  s’ils 
l’eussent  souscrit  comme  témoins  , pourraient- 
ils  opposer  le  défaut  d'insinuation  ? Je  le  pense. 
Car,  quoique  la  raison  , qui  a fait  introduire  la 
nécessité  de  l'insinuation , ne  se  rencontre  pas  4 
leur  égard , néanmoins  il  suffit  que  les  Ordon- 
nances aient  introduit  ce  moyen  de  rendre  pu- 
bliques les  donations , pour  qu'il  ne  puisse  être 
accompli  par  équipollence , et  pour  que  tous 
ceux , qui  ont  intérêt  4 la  publicité  de  la  dona- 
tion, quelque  connaissance  particulière  qu'ils 
eu  aient , soient  reçus  4 en  prétendre  cause  d'i- 
gnorance tant  qu'elle  n'est  pas  publique  par  le 
moyen  que  la  loi  a introduit  pour  sa  publicité. 
On  peut  encore  dire  que  , depuis  que  les  Ordon- 


nances ont  introduit  l'insinuation  pour  éviter 
qu'il  ne  se  Ht  des  donations  simulées,  il  résulte 
du  défaut  d’insinuation  une  présomption  que  ces 
donations,  qu'on  a voulu  tenir  cachées  en  ne 
les  faisant  pas  insinuer , sont  des  intinuationê 
êimmlétêy  et  ceux  mêmes,  qui  en  ont  connais- 
sance, ont  droit  d'en  porter  ce  jugement,  et  par 
consétjuent  d'opposer  le  défaut  d'insinuation. 

$ V.  gcELLxs  xxcevTtoîis  rerT-Oî»  oc  no»  coittsk 
LK  ntrACT  D lïlSINl'ATIOK. 

La  meilleure  exception,  qu'on  puisse  oppo- 
ser contre  le  défaut  d'insinuation , est  que  celui  « 
qui  oppose  le  défaut  d'insinuation , se  trouve  res- 
ponsable envers  le  donataire  de  ce  défaut. 

Cela  arrive  toutes  les  fois  que  celui , qui  op- 
pose le  défaut  d’insinuation , se  trouve  avoir  été 
l'administrateur  des  biens  du  donataire , et  en 
celte  qualité  tenu  de  faire  faire  l'insinualion  ; ou 
bien  encore  lorsque  celui , qui  oppose  le  défaut 
d'insinuation  est  l'héritier  de  cet  administrateur; 
car  en  cette  qualité  il  succède  aux  obligations 
de  cet  administrateur. 

C’est  par  cette  raison  que  l'Ordonnance  de 
1731 , art.  30,  décide  que  les  héritiers  du  mari 
ne  pourront  opposer  le  défaut  d'insinuation 
des  donations  qu'il  a faites  4 sa  femme;  carie 
mari,  comme  administrateur  des  biens  de  sa 
femme , était  en  cette  qualité  tenu  de  faire  faire 
cette  insinuation  ; et  faute  de  l'avoir  faite,  il  est 
obligé  envers  sa  femme  aux  dommages  et  inté- 
rêts qui  en  résultent,  laquelle  obligation  passe 
4 ses  héritiers.  Or,  il  serait  contradictoire 
qu'une  personne  oppos4l  le  défaut  d'insinuation, 
lorsqu'elle  est  elle-même  tenue  des  dommagea- 
intéi^ts  qui  résultent  de  ce  défaut. 

Par  la  même  raison , si  un  tuteur  a fait  une 
donation  4 son  minotir,  les  héritiers  de  ce  tu- 
teur ne  seront  pas  recevables  4 opposer  le  dé- 
faut d'insinuation  ; art,  31. 

Par  la  même  raison,  si  Pierre  m'a  fait  une 
donation , mon  tuteur , mon  curateur , mon 
mari,  ou  son  héritier,  qui  deviendrait  par  U 
suite  héritier  de  Pierre,  ou  qui  deviendrait 
créancier  de  Pierre,  ne  pourrait  pas , en  ladite 
qualité  d'héritier  ou  de  créancier  de  Pierre, 
m'opposer  ce  défaut , parce  que  je  répliquerais 
qu'en  la  qualité  qu'il  a eue  de  mon  tuteur,  cu- 
rateur ou  mari , il  est  responsable  envers  moi 
de  ce  défaut. 

Il  paraîtrait  suivre  de  14  que  si,  par  un  con- 
trat de  donation,  le  donateur  s'était,  4 peine 
de  tous  dépens  ou  dommages-intérêts , chargé 
de  faire  faire  lui-même  l'insinuation,  son  héri- 
tier ne  pourrait  en  opposer  le  défaut  au  dona- 
taire. fféaomoins  l’Ordonnance,  art,  27,  dé- 
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c'id«  le  contraire  et  veut  qu'une  telle  cUu»e 
«oit  de  nul  effet.  La  raison  ect  qu'une  telle 
clauM,  par  laquelle  le  donateur,  qui  n'a  au- 
cune qualité  pour  défendre  let  intérêts  du  do- 
nataire , s'oblige  à faire  faire  lui-même  l’insi- 
nuatiou  , parait  n'élre  faite  que  pour  soustraire 
le  donataire  à la  nécessité  de  riniinualion,  et 
pourfendre  la  donation  secrète,  et  par  consé- 
quent faire  en  fraude  des  lois  qui  ordonnent 
rinsinuation.  En  effet,  si  cette  clause  était  per- 
mise, il  serait  toujours  permis  , par  le  moyen 
de  oeUe  clause,  d'éluder  l'Ordonnance,  au 
moins  pour  ce  qui  concerne  l'intérét  des  héri- 
tiers. Or  toute  clause  en  fraude  des  lois  est  de 
nul  effet. 

La  puissance  de  quelqu'un,  en  laquelle  le 
donataire  a été,  lut  donne  bien  une  défense 
contre  celte  personne  en  la  puissance  de  qui  il 
a été,  ou  contre  les  héritiers  de  cette  personne 
qui  lui  opposeraient  le  défaut  d'insinuation  j 
mais  elle  ne  lui  donne  aucune  défense  contre 
des  tiers , quand  même  rinsoltrabililé  de  la  per- 
sonne, en  la  puissance  do  qui  a été  le  dona- 
taire, ne  lui  laisserait  aucuu  recours.  C'est 
pour(|uoi  les  créanciers  du  mari  peuvent  opposer 
à la  femme  le  défaut  d'insinuation  des  donations 
qui  lui  auraient  été  foiles  par  son  mari , quoi- 
qoe  la  femme,  pendant  le  temps  qu'elle  était 
en  la  puissance  de  son  mari,  n'ait  pas  eu  la  li- 
berté de  faire  celle  insinuation.  La  femme  n'a 
d'autre  ressource,  en  ce  cas,  qu'une  action  de 
recours  contre  les  héritiers  de  son  mari;  et  il 
en  serait  de  mémo  quand  elle  n'aurait  pas  cette 
ressource , par  rinsolvabilité  de  la  succession 
de  son  mari.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'arti- 
cle 28  de  l'Ordonnance  de  1731.  La  raison  en 
e.st  que  l'intérét  des  la  sûreté  publique,  qui 
loilile  en  faveur  des  créanciers  et  des  acqué- 
reurs du  donotetir,  ne  permet  pas  que  le  dona- 
taire soit  restituable,  pour  quelque  cause  que  ce 
*oil,conli'e  l'omission  de  rinsinuation  que  cet 
intérêt  de  la  sûreté  publique  demandait. 

Par  la  même  roison , le  défaut  d'insinuation 
des  donations  faites  à des  mineurs  ou  À l'église 
petit  leur  être  opposé,  quand  même  l'insoUabi- 
tilé  de  leurs  tuteurs  ou  autres  administrateurs 
ne  laisserait  aucun  recours.  (Ordonnance  de 
1731 , art.  32.  ) 

C'est  une  exception  légitime  contre  le  défaut 
d'insinuation  qu'opposerait  l'héritier  dn  dona- 
teur, si  le  donataire  a possédé  pendant  trente 
■ns  l'héritage  depuis  la  mort  du  donateur.  Car  le 
droit  . qu'a  rhéritier  d'opposer  ce  défaut,  con- 
siste dans  uhe  action  , Hfila  iis  et  révoca- 

toire,  que  la  loi  lui  donne.  Or  cette  action  est 
sujette  à la  prescription  commune  des  actions  : 
ainsi  le  décide  Ricard. 


En  vain  dit-on  que  personne  ne  peut  pres- 
crire contre  son  propre  titre,  qui  est  vicieux 
et  imparfait,  et  qu'ainsi  le  donataire  ne  peut 
prescrire  contre  le  titre  de  sa  donation,  qui  se 
trouve  vicieux  et  imparfait  par  le  défaut  d'insi- 
nuation. La  réponse  est  que  la  maxime , qu'on 
ne  peut  prescrire  contre  son  titre,  est  ici  mal 
appliquée  par  les  auteurs  qui  ont  traité  cette 
question  , et  n'a  lieu  que  lors  de  1a  prescription 
à l'effet  d'acquérir.  Par  exemple,  si  une  per- 
sonne a commencé  de  posséder  un  héritage  en 
vertu  d'un  bail  à loyer,  ou  bien  en  vertu  d'une 
vente  faite  par  l'église  sans  les  formalités  requi- 
ses, elle  ne  pourra  , par  quelque  temps  que  ce 
soit,  prescrire  contre  son  titre  et  acquérir  l'hé- 
ritage, parce  que  tels  titres,  étant  vicieux, 
n'ont  pu  lui  donner  qu'une  possession  vicieuse, 
incapable  d'acquérir  par  la  prescription  la  pro- 
priété des  choses;  mais  cette  maxime,  qu'on 
ne  prescrit  pas  contre  son  tilre,  n'a  pas  lieu 
à l'égard  de  la  prescription  è l'effet  de  libérer, 
qui  n'a  pas  son  fondement  dans  la  posses- 
sion de  celui  qui  prescrit;  car,  à 1'ég.ird  de 
cette  prescription,  on  prescrit  tous  les  jours 
contre  son  titre.  Le  débiteur,  dont  on  n'exige  pas 
la  dette  pendant  trente  ans,  prescrit  contre  son 
tilre,  et  est  libéré. 

Ces  principes,  qui  sont  certains , étant  pré- 
supposés, il  ne  s'agit,  pour  résoudre  la  ques- 
tion proposée,  que  de  savoir  si  la  prescription  , 
dont  nous  venons  de  parler,  est  à l'effet  d'ac- 
quérir ou  seulement  à l'effet  de  libérer.  Or  il  est 
certoin  que  c'est  une  prescription  à l'effet  de 
libérer;  car  l'acte  de  donation  est  intrinsèque- 
ment valable,  indépendommentde  l'insinuation, 
et  a transféré  la  propriété  de  la  chose  donnée 
ou  donataire. 

Il  est  vrai  que,  faute  d'insinuation,  cette  pro- 
priété n'est  pas  irrévocable,  à cause  de  l'action 
révocatoire  uUtiê  in  rtm , qne  la  loi  donne  aux 
héritiers  du  donateur  et  aux  tiers,  foute  d'insi- 
nuation ; la  prescription  contre  ce  défaut  d'insi- 
nuation n'est  donc  pas  une  prescription  qui  a 
l'effet  de  faire  acquérir  au  donataire  la  pro- 
priété de  la  chose  donnée , puisqu'il  l'avait  déjà 
acquise  dés  l'instant  de  la  tradition  qui  a suivi 
U donation.  C'est  seulement  une  prescription  à 
l'effet  de  le  libérer  des  actions  que  la  loi  donne 
è l'héritier  du  donateur  et  aux  créanciers.  La 
maxime,  qu'on  ne  prescrit  pas  contre  son  pro- 
priétaire, ne  reçoit  pas  ici  d'application. 

Des  pt-inqipes , que  nous  avons  établis , il  suit 
encore  que  le  temps  de  cette  prescription  ne 
court  contre  rhéritier  du  donateur  que  du 
jour  de  la  mort  du  donateur,  et  contre  les  créan- 
ciers et  les  tiers  acquéreurs,  que  du  jour  qu'ils 
mil  contracté  avec  le  donateur.  Car,  suivant 
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nos  principes , U pre»cripiion  contre  le  dÉ^fsiit 
d'insinuation  étant  une  prescription  à l'cfTet  de 
libérer  le  donataire  des  actions  que  la  loi  donne 
c<intre  lui  aut  héritiers  et  créanciers  du  dona* 
teur , elle  ne  peut  courir  que  du  jour  que  nais- 
sent ces  actions.  Car  on  ne  peut  prescrire  con- 
tre une  action  atant  qu'elle  soit  née;  or  il  est 
évident  qu'elles  ne  naissent  que  du  jour  que 
nous  avons  déjà  dit. 

La  possession  , que  le  donataire  a eue , soit 
avant  la  mort  du  donateur , soit  avant  le  con- 
trat du  créancier  qui  a contracté  avec  le  duna- 
* leur,  ne  peut  couvrir  le  défaut  d'insinuation, 
quoique , s'il  eût  possédé  ces  choses  sans  titres, 
il  les  eût  pu  prescrire  ; et  c'est  ici  le  cas  où  ont 
lieu  les  maximes  qu'on  no  prescrit  pas  contre 
son  titre , et  qu'il  vaut  mieux  n'avoir  pas  de  ti- 
tre que  d’en  avoir  un  <pii  soU  vicieux  : s'il  les 
avait  possédées saus  titres , il  tes  aurait  possédées 
êimplicUer  f et  une  telle  possession  n'a  rien  qui 
la  rende  inhabile  à produire  la  prescription.  Mais 
comme  la  donation  renferme  la  charge  de  l'insi- 
nuation , 1a  possession,  que  lui  donne  la  dona* 
tion  , est  une  possession  qui  contient  la  charge 
de  rinsinualion , et  qui  par  elle-même  ne  peut 
pas  cesser  de  la  contenir,  parce  qu'une  posses- 
sion, quelque  temps  qu'elle  dure,  continue  tou- 
jours telle  qu'elle  a commencé.  Cùm  nemo  «i6i 
cautam  êuœ  potêfiioniê  mutare  poênt.  La 
possession,  quelque  longue  qu'elle  soit , ne  peut 
donc  par  elle-même  décharger  le  donataire  de 
la  nécessité  de  l'insinuation.  Il  n'en  peut  être 
déchargé  que  par  l'extinction  des  droits  de  ceux 
à qui  la  loi  avait  donné  le  droit  d'en  opposer  le 
défaut  ; lesquels  droits  s'éteignent  par  le  non- 
usage,  c'est-à-dire  faute  par  eux  d'en  avoir  usé 
pendant  le  temps  de  trente  ans  depuis  qu'ils  ool 
commencé  d'avoir  ce  droit. 

ABTICLC  IV. 

Parqu^U  ocloa  /««  donatiotu  éntrt^fï  deittnU 
# tUeê  être  faitës  ? 

L’ordonnance  de  1731 , art.  1 , veut  que  tous 
les  actes  portant  donations  soient  passés  parde- 
vaot  notaires,  et  qu'il  en  reste  minute , à peine 
de  nullité. 

Le  motif  de  cette  loi  a été  d'empêcher  les 
fraudes , et  qu'il  ne  fût  pas  permis  au  donateur 
et  en  son  pouvoir  de  foire  des  donations  qu’il 


soit  te  mallrc  de  révoquer  pendant  sa  vie,  quoi- 
que conçues  entre-vifs,  en  retenant  pardevers 
lui  l'acte  de  donation,  ou  en  le  mettant  entre 
les  mains  d’une  personne  afRdée,  qui  aurait 
ordre  de  ne  le  remettre  au  donataire  qu'aprês 
la  mort  du  donateur,  nu  lorsque  le  donateur  le 
jugerait  à propos.  C'est  pour  ôter  ce  moyen  au 
donateur  que  l'Ordonnance  vent  qu'il  reste  une 
minute  de  la  donation  entre  les  mains  d'un  no- 
taire, personne  publique  dont  le  donateur  ne 
puisse  être  le  maître.  Sans  cela  , les  donations 
sont  suspectes  de  n'avoir  pas  le  caractère  d’irré- 
vocabililc  requis  par  nos  lois  dans  les  donations 
entre-vifs,  et  par  la  raison  de  celle  suspicion 
elles  sont  déclarées  milles. 

Le  donateur  peut-il  lui-même  opposer  ce  dé- 
faut? On  peut  dire,  en  faveur  du  donateur,  que 
la  loi  prononce  indistinctement  la  peine  de  niil- 
lilc;  que  nos  lois  ayant  assujetti  le  contrat  de 
donation  à des  formes  à peine  de  nullité,  dont 
une  est  qu'il  soit  passé  pardevanl  notaires,  la 
donation  est  nulle,  lorsqu'elle  n'est  pas  revê- 
tue de  ses  formalités;  que  ce  qui  est  nul  ne 
peut  produire  aucun  effet  à tous  égards,  et 
qu’ainsi  une  donation,  qui  manque  de  cette 
formalité,  ne  peut  ni  transférer  la  propriété 
des  choses  données,  ni  engager  le  donateur. 

D'un  autre  côté,  on  peut  dira  contra  le  do- 
nateur que  l'Ordonnance  prononçant  cette 
nullité  pour  empêcher  les  fraudes,  parce  que 
ces  actes  sont  suspects  de  la  fraude  faite  à la  lot 
touchant  l'irrévocabilité  des  donations  , il  s'en- 
suit qu'il  n'y  a que  ceux,  envers  qui  celte  froude 
pourrait  avoir  été  commise,  savoir  les  héritiers 
du  donateur,  et  les  tiers,  qui  soient  recevables 
à alléguer  cette  fraude.  11  est  vrai  que  l'Ordon- 
nance de  1731  prononce  indistinctement  la 
peine  de  nullité  pour  le  défaut  d'insinuation  ; et 
cependant  on  n'a  pas  laissé  de  tenir  que  ce  dé- 
faut ne  pouvait  être  opposé  par  le  donateur. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  l'argument  n'est 
pas  concluant.  L'insinuation  ne  concerne  que 
la  publicité  de  U donation , qui  a toute  sa  force 
sans  cela.  L'acte  pardevant  notaire  est  requis 
pour  1a  forme  même  de  l'acte;  c'est  pourquoi 
on  ne  peut  guère  se  dispenser  de  regarder  la 
donation  comme  entièrement  nulle  sans  cela. 

Il  reste  à observer  que  celte  disposition  de 
l'Ordonnance  n'a  pas  lieu  pour  la  donation  des 
choses  mobilières,  lorsqu'il  y a tradition  réelle; 
car,  en  ce  cas,  il  u'esi  besoin  d'aucun  acte. 
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SECTIOIN  TROISIÈME. 


Dé  feffet  de9  dauatiou»  entre—cifs^  des  co#  auxquels  eKeê  peuoeut  être 
récoquée*  ou  souffrir  quelquei  retranchemens. 


AItTICLB  PREltlER. 

Dt  l'effft  dê*  donationê  entré-vifs. 

$ I.  Bfc  Cirwtr  DE  LA  DONATIOd  FAR  RAPfORT  AD 
DUdATEVR. 

L effet  de  la  donetion  entre-vifs  par  rapport 
au  donateur , est  de  le  dépouiller  de  la  pro- 
priété de  la  chose,  et  de  la  transférer  au  donataire 
par  la  tr«ditiou  qui  lui  en  est  faite. 

Hais  la  donation  ne  contient  aucune  obliga- 
tion de  garantie  de  la  part  du  donateur,  qui 
n'est  censé  donner  la  chose  qu'autant  qu'elle  est 
â lui.  Et , eu  cola,  la  donation  est  différeute  du 
contrat  de  vente,  dans  lequel  le  vendeur  s*o- 
blige,  prœatare  emptori  rem  kahere  licere. 

Lorsque  le  donataire  est  évincé  de  la  chose 
qui  lui  a été  donnée,  soit  que  ce  soit  sur  une 
action  de  revendication,  soit  que  ce  soit  sur 
une  action  hypothécaire  pour  les  dettes  des  au- 
teurs du  donateur,  il  u'y  ■ , pour  raison  de  celte 
éviction,  aucun  recours  contre  le  donateur.  I*ie 
peut-il  pas  , au  moins,  demander  que  le  dona- 
teur lui  rembourse  les  dépenses  qu'il  aurait 
faites  à roccasioo  de  la  donation  , comme  du 
coût  du  contrat,  centième  denier,  ut  des  aug- 
mentations qu'il  a faites  A la  chose,  et  qui, 
élaut  voluptuaires , no  lui  sont  pas  remboursées 
par  le  propriétaii'e?  La  raison  de  douter  est  que 
le  donateur  a donné  occasion  à cette*perte  que 
souffre  le  donataire,  en  donnant  imprudem- 
ment ce  qui  n'était  pas  A lui  ; c'est  donc  un  tort 
qu'il  a fait  au  donataire  par  son  imprudence. 
Néanmoins  cette  raison  n'a  pas  été  jugée  suffi- 
sante pour  y obliger  le  donateur,  qui , daos  un 
contrat  qui  ne  se  faisait  que  pour  l'avantage  du 
donaleire,  ne  doit  pas  être  tenu  envers  lui  de 
r«/pd,  mais  seulement  doio.  Mais,  s'il  pa- 


raissait que  le  donateur  eût  fait  cette  donation 
par  malice  pour  constituer  le  üonotaire  en  frais , 
sachant  qu'il  serait  bientôt  évincé,  il  en  sera 
tenu.  C'e»t  la  décision  de  la  loi  18,  ^ ff.  de 
donat. 

Que  si  l'action  hypothécaire  était  pour  les 
dettes  du  donateur,  le  donataire  aurait  le  re- 
cours qu’ont  tous  ceux  qüi  paient  les  dettes  d’un 
autre , A moins  que  ce  donataire  ne  fût  un  do- 
nataire universel,  qui,  en  cette  qualité,  fût 
tenu  d'acquitter  les  dettes  du  donateur,  ainsi 
que  nous  le  verrons  ci-après. 

La  donation  de  la  chose  d'autrui  ne  dépouil- 
lant le  donateur  d'aucun  droit , puisqu'il  n'en 
avait  aucun,  et  ne  l'obligeant  pas  A la  garantie 
de  la  chose,  il  s'ensuit  qu’elle  est  A son  égard 
sans  effet;  et  c'est  en  ce  sens  que,  res  aliéna 
rendi  poteet y donari  non  poteeti  et  ailleurs, 
donari  non  poteet  ni’st  qood  ejue  fit  cui  dona~ 
tnm  est  ; L 9 , § 3 , de  donat. 

De  ce  que  le  donateur  n'est  pas  tenu  A 1a  ga- 
rantie, il  s'ensuit  que,  lorsque  quelqu’un  a 
donné  la  chose  d'autrui , le  vrai  propriétaire  de 
la  chose , <|uoiqu'tl  soit  devenu  rhéritier  du  do- 
nateur, ne  laisse  pas  d'être  recevable  A 1a  re- 
vendiquer de  son  chef;  car  sa  qualité  d’héritier 
du  donateur  ne  l'oblige  pas  A faire  cesser  cette 
demande,  puisque  le  donateur  lui-même,  s'il 
vivait , ne  serait  pas  obligé  A la  faire  cesser. 

La  donation  de  la  chose  d'autrui  n'a-t-elle 
pas  au  moins  cet  effet  A l'égard  du  donateur, 
qu'elle  le  rende  non-recevabie  A revendiquer  lu 
chose,  si , par  la  suite,  il  devenait  l'héritier  du 
propriétaire  do  celle  chose?  Je  le  pense  ainsi  : 
car , si  le  donateur  ne  s'oblige  pas  A la  garantie 
de  la  chose  donnée,  s'il  ne  s'oblige  peê  praa~ 
tare  habere  tirere  y au  moins  il  s'oblige  per  ae 
non  fieri  quominùe  habere  liceat.  11  n'a  pas  pu , 
A la  vérité , transférer  au  donataire  un  droit  en 
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la  choie  donnée  qu’il  n*evait  pai  encore  ] mais 
il  a pu , et  il  doit  être  cen»é  avoir  voulu  renou> 
cer,  en  faveur  du  donataire,  à tous  le*  droit* 
qui  pourraient  iinjour  lui  appartenir  dan»  celte 
cho*e. 

Il  reste  à observer  que  , quoique  le  donateur 
ne  soit  pas  tenu  par  U nature  de  la  donation, 
de  la  garantie  des  choses  données,  il  peut  néon* 
moins  , par  une  clause  particulière,  s'y  obliger. 

$ 11.  oa  L’arrcT  ne  ls  noasvioa  r*a  aAerosT  âv 

IMïKATAiaC. 

L’effet  de  la  donation  entre>v<fs,  par  rapport 
au  donataire,  est  de  lui  transférer  par  la  tradi- 
tion le  droit  de  propriété  que  le  donateur  avait 
en  la  chose  donnée. 

Si  le  donateur  n'en  est  pas  propriétaire,  le 
donataire  ne  peut  , à la  vérité , acquérir  d'abord 
par  la  tradition  la  propriété  que  le  donateur 
u'avail  pas,  cùm  nemo  plus  juri§  in  olitim 
<rafi«/erre  fwtait  quàm  ipse  habat  ; mais  au 
moins  la  donation  lui  donne,  s'il  est  de  bontiu 
foi , le  droit , ou  de  prescrire  la  chose,  ou  d'en 
acquérir  la  propriété  un  jour  par  la  possession , 
pendant  le  temps  requis  par  la  toi.  T'radilio  ex 
causé  , SI  not*  tiansj'eral  dofuiniutn 

ifuod  non  hahebat  donator  f tnbuit  aaltem  eau- 
sam  usucaplouis. 

].a  donation  des  choses  particulières  u'ublige 
pas  le  donataire  aux  dettes  du  donateur. 

Néanmoins,  si,  au  temps  de  la  donation,  le 
donateur  savait  ou  devait  savoir  qu'il  n'était  pas 
solvable  , ou  que,  par  la  donation,  il  ne  lui  res- 
terait pas  alors  de  quoi  satisfaire  ses  créanciers, 
ceux-ci,  en  fraude  desquels  cette  donation  se 
trouverait  avoir  été  faite,  quand  même  ils  ne 
seraient  pas  hypothécaires,  pourraient  la  faire 
révoquer  par  l'oction  Paulienne,  quand  meme 
le  donataire  n'aurait  pas  eu  connaissance  de  la 
fraude  du  donateur}  et  en  cela  les  donataires 
sont  différens  de  ceux  qui  acquièrent  à titre 
onéreux , lesquels  ne  sont  sujets  â cette  action , 
que  lorsqu'ils  ont  été  participans  du  conseil  de 
fraude. 

A l'égard  des  donataires  universels  des  biens 
présen»,  ils  sont  tenus  des  dettes  que  le  dona- 
teur devait  lors  de  la  donation  , par  1a  raison 
que  le»  dettes  sont  une  charge  des  biens , et  que 
bona  fiof»  tnlelliguntur  ^ nisi  deducto  are 
nlieno.  Ils  peuvent  néanmoins  s'en  décharger, 
en  abandonnant  ce  qui  leur  a été  donné.  S'ils 
sont  donataires  de  la  totalité  des  biens , ils  sont 
tenus  de  la  totalité  des  dettes;  s'ils  sont  dona- 
taires d'une  portie  aliquote , comme  d'un  tiers  , 
d'un  quart , ils  sont  tenus  des  dette»  pour  In 
mènie  portion  dont  il*  sont  donataires. 


Vn  donataire  n’est  pas  moins  censé  donataire 
du  total  des  biens , et  par  conséquent  tenu  du 
total  des  dettes , quoique  le  donateur  ait  excepté 
de  la  donation  plusieurs  choses  particulières, 
de  quelque  valeur  qu'elles  soient,  et  quand 
même  elles  feraient  la  plus  grande  partie  de  ses 
biens;  car  le  donateur  retient,  non  tamquàm 
partem  bonornmf  sed  tanquâm  rts  êingulas. 
Or  la  charge  des  déliés  est  charge,  non  rerum 
êingularum , sed  unitersalitatiê , laquelle  passe 
en  entier  à ce  donataire. 

On  comprend  sons  le  nom  de  donataires  uni- 
versels , non  seulement  les  donataires  de  l’uni- 
versalité  générale,  mais  aussi  les  donataires  de 
Tuniversalilé  particulière  d'une  certaine  espèce 
de  biens , tels  que  sont  les  donataires  de  tout  le 
mobilier  ou  d'une  partie  de  tous  les  acquêts  ou 
propres  d'une  cerlaine  ligne;  mais  il  faut,  pour 
cela, que  rrs  donations  soient  faites />«r  modum 
vnirersaUlaUs.  C'est  pourquoi , lorsqu'une  ]>er- 
sonne  n'a  pour  tous  acquêts  que  deux  corps 
d'héritages , et  qu'il  tes  donne  à quelqu'un , pour 
que  la  donation  soit  répulée  universelle  , il  faut 
que  la  donation  porte  ipi'il  donne  ses  acquêts  , 
qui  consistent  en  telle  et  telle  chose.  Que  si , au 
coiilraii  e , il  donne  tel  ot  tel  héritage  , la  dona- 
tion ne  sera  pas  universelle,  quoiqu'il  n'eût  pos 
d'autres  acquêts  que  la  chose  donnée,  parce 
qu'il  ne  l'a  pas  éonnèe  per  modum  unitersali- 
tatiêy  sed  tanquàm  res  singulareê. 

Lorsque  nous  disons  que  les  donataires  d'une 
imiversalitéparticulière de  biens  sont  donataires 
universels,  nous  entendons  parler  des  univer- 
salités qui  forment  une  espèce  de  patrimoine, 
et  qui  sont  attribués  dans  les  successions  à une 
cerlaine  espèce  d'héritiers , tels  que  sont  les 
meubles,  les  acquêts  , les  propres;  mais  celui, 
qui  serait  donataire  de  toutes  les  maisons  du 
donateur,  ou  de  toutes  ses  vignes,  ou  de  tous 
ses  biens  de  campagne , etc. , ne  serait  pas  do- 
nataire universel;  car  ces  chose*  sont  des  es- 
pèces de  choses , et  non  pas  des  espèces  de  biens. 
On  divise  les  biens  en  meubles  , en  acquêts  et 
propres  ; mais  jamais  on  ne  s'est  avisé  de  les  di- 
viser on  maisons,  vignes,  prés,  etc.  Ces  dona- 
tions ne  sont  donc  que  des  donations  de  choses 
particulières , qui  ne  contiennent  pas  la  charge 
des  dettes. 

Le  donataire  d'une  certaine  espèce  de  biens 
est  tenu  de  la  portion  des  dettes  dont  est  cha^^ée 
la  portion  des  biens  dont  il  est  donataire. 

Pour  régler  cette  portion , il  faut  savoir  que  la 
charge  de  toutes  les  dettes,  dont  l' universalité 
de  tous  les  biens  est  chargée , se  répartit  entre 
les  universalités  particulières  dont  cette  univer- 
salité générale  est  composée , dans  la  même  rai- 
son de  valeur  que  ces  tiniversalités  particulières 
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lont  entre  elles.  Ainsi , si  les  immeubles  d'une 
personne  sont  le  double  en  valeur  de  ses  meu* 
blet,  les  immeubles  doivent  être  chargés  du 
double  des  dettes  : par  conséquent  le  donataire 
des  meubles  sera  teuu  seulement  du  tiers  des 
dettes. 

Dans  les  Coutumes  où  les  dettes  mobilières 
suivent  les  meubles,  telles  que  la  Coutume  de 
Blois,  le  donataire  des  meubles  est  chargé  de 
toutes  les  dettes  mobilières;  mais,  dans  ces 
Coutumes,  pour  régler  la  contribution,  le  mo- 
bilier n'est  estimé  que  sons  la  déduclion  des 
dettes  mobilières,  dont  il  est  seul  tenu. 

Les  donataires  des  biens  présens  ne  sont  tenus 
que  des  dettes  que  le  douateur  devait  lurs  de  la 
donation , et  non  pas  de  celles  qu'il  a contrac- 
tées depuis  : car  les  dettes , qu'il  contracte  de- 
puis 1a  donation,  ne  peuvent  pas  être  une 
charge  des  biens  qui  n'appaiiiennent  plus  à la 
personoe  qui  contracte  ces  dettes,  et  il  ne  doit 
pas  être  au  pouvoir  du  donateur,  après  qu'il  a 
donné,  de  diminuer  l’elTet  de  la  donation,  en 
contractant  des  dettes. 

Bais  le  donataire  des  biens  présens  est  tenu 
des  dettes  contractées  sous  condition  „avant  la 
donation  , quoique  la  condition  n'eaiste  que  de>> 
puis  f car  les  conditions  ont  un  effet  rétroactif 
au  temps  du  contrat  : ce  qui  fait  que  ces  dettes 
•ont  censées  avoir  etisté  et  avoir  fait  partie  des 
charges  des  biens  dès  le  temps  de  la  donation  ; 
car  effectivement  dès  ce  temps  les  biens  eu 
étaient  chargés,  non  pas  mais  sous  la 

condition  sous  laquelle  elles  avaient  été  con- 
tractées. 

Lorsque  la  donation  a été  faite  des  biens  pré- 
•eos  et  à venir,  eu  simplement  des  biens  que 
le  donateur  laissera  à son  décès , le  donataire 
est  tenu  dee  dettes  qui  te  trouvent  lors  du  dé- 
cès , et  des  autres  charges  de  1e  succession, 
tdles  que  les  frais  funéraires. 

Il  y e , au  reste , cette  différence  entre  1e  do- 
nation des  biens  présens  et  à venir , et  la  dona- 
tion d'une  certaine  espèce  de  biens , que , dans 
l'espèce  de  le  première  donation,  le  donataire 
peut  se  décharger  des  dettes  et  charges  posté- 
rieures à la  donation , en  se  restreignant  aux 
biens  présens  (Ordonnance  de  1731,  art.  17); 
au  lieu  que,  dans  la  seconde  espèce,  le  dona- 
taire doit  tout  abandonner  pour  s'en  décharger. 

AftlJCLIS  II. 

Oê  la  rétpeaiton  dêê  dùmatiùmê  pour  cauêo  do 
ourvonaueo  d'onfamê. 

C'était  autrefois  une  question  si  les  donations 
fûtes  par  un  homme  qui , lors  de  le  donation , 


n'avait  pas  d'enfans,  étaient  révoquées  par  la 
survenance  d'enfans  au  donateur.  Le  fondement 
du  sentiment  pour  l'affirmative  est  en  U loi  8, 
cod.  de  reroc.  donat. , qui  est  de  Constantin  et 
de  Constance , dont  voici  les  termes  : Si  unquàm 
libertie  patronue  flioe  non  Aabene  bonaomnia, 
tel  pariem  aliquaru  /bcu/taiutn  /nerit  dona~ 
tione  largityi  f et  poeteà  eueceperit  Uberoe  j lo- 
tmm  quidquid  largitue  fuerat  j rerertatur  in 
ejuedem  donatorie  arèilrto  ac  diïtofiv  mon- 
êurum. 

Ceux,  qui  tenaient  la  négative,  prétendaient 
que  cette  loi  ne  contenoit  pas  une  décision  gé- 
nérale, et  devait  être  restreinte  au  cas  d'une 
donation  faite  par  un  patron  à ses  affrancbii  ; 
que  des  affranchis,  qui  tenaient  tout  ce  qu'ils 
étaient  de  leur  patron,  doivent  être  plus  prêts 
que  d'autres  à lui  remettre  les  biens  dont  il 
n'aurait  pas  vraisemblablement  disposé,  s’il  eût 
su  qu'il  aurait  un  jour  des  enfans;  que  si  cette 
loi  eût  fait  une  décision  générale,  Justinien  en 
aurait  fait  mention  dans  ses  Institutes , ce  qu'il 
n'a  pas  fait  ; enân  , que  saint  Augustin , en  par- 
lant d'Aurèle,  évêque  de  Carthage,  qui  avait 
restitué  des  biens  donnés  à son  église,  à un  do- 
nateur è qui  il  était  survenu  des  enfans , dit  qu'il 
aurait  pu  les  retenir,  eed  jure  fori ^ fion  juro 
poli.  Decreti.  porl.  2,  cauea  17,  queeet.  4, 
cou.  43 , l'n  fine.  Ce  qui  prouve  que  la  loi  St 
«nqwàfPi  u'était  pas  observée  comme  loi  géné- 
rale. 

Nonobstant  ces  raisons,  l'opinion  pour  l'affir- 
mative a prévalu  depuis  long-temps  , et  elle  est 
conârroée  par  l'Ordonnance , art.  3V.  La  raison 
de  cette  jurisprudeuoe  est  que  celui  qui , n'ayant 
pas  d'enfans , fait  une  donation  entre-vifs  è 
quelqu'un  ,ue  1a  faitqu'i  cause  de  la  persuasion 
où  il  est  qu'il  n'aura  pas  d'enfans , et  qu'il  est 
dans  celte  disposition  de  volonté  , que,  s'il  pré- 
voyait en  avoir,  il  ne  donnerait  pas;  d'où  on  a 
tiré  1a  conséquence  que  la  donation  devait  être 
censée  contenir  en  soi  une  clause  tacite  et  im- 
plicite de  révocation  en  cas  de  survenance  d'en- 
fans. 

g I.  Qon.i,xs  noMàTinits  soht  sujettes  a cerrt 

sévocATioa. 

L'Ordonnance, orf. 39,  veut  que  toutes  dona- 
tions y 'soient  sujettes , de  quelque  valeur 
que  lesdites  donations  puissent  être,  llest  donc  , 
à cet  égard , égal  que  la  donation  soit  de  tous 
les  biens  ou  d'une  partie,  ou  des  choses  perti- 
culières. 

On  aurait  pu  douter  autrefois  si  une  donation 
modique,  eu  égard  aux  facultés  du  donateur, 
était  sujette  à oette  révocition.  Les  termes  de 
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U loi  Si  ufufuàm  8,  cod.  dt  reroc.  donat., 
semblent  ne  désigner  que  des  donalioni  univer* 
selles,  ou  du  moins  considérables,  dont  l'objet 
fasse  une  partie  notable  des  biens  du  donateur. 
C'est  aussi  par  rapport  aux  donations  qui  fout 
un  changement  dans  la  fortune  du  donateur, 
qu'il  y a lieu  à la  présomption  que  le  donoteur 
ne  les  aurait  pas  faites,  s'il  eût  su  avoir  des 
enfans  ; et  il  semble  que  cette  présomption  ne  se 
rencontre  pas  de  mémo,  lorsque  la  donation  est 
modique. 

Néanmoins  il  faut  décider  que  toute  dona- 
tion, soit  modique,  soit  considérable,  est 
sujette  à cette  révocation.  Le  termes  de  TUrdon- 
nance  y sont  précis  : De  tjucique  valeur  que  le$ 
donatione  puieeent  être , soit  qu  elles  soient 
modiques,  soit  qu'elles  soient  considérables. 
La  raison  en  est  que  les  nouvelles  Ordonnances 
ayant  eu  pour  but  principal  de  retrancher  la 
matiéi-e  des  procès,  elle  n'a  pas  cru  devoir 
laisser  subsister  une  différence  entre  les  dona«* 
tious  modiques  et  considérables,  laquelle  donne* 
rait  lieu  à des  discussions  et  à des  procès,  pour 
juger  et  estimer  quand  une  donation  devrait 
être  jugée  et  estimée  modique  ou  considérable. 

On  ne  doit  pas,  néanmoins,  comprendre 
parmi  les  donations  sujettes  i révocation,  de 
petits  présens  de  choses  mobilières. 

Il  suit  aussi  de  la  généralité  des  termes  de 
l'Ordonnance,  que  la  donation  d'usufruit  y est 
comprise,  comme  celle  faite  en  propriété. 

L'Ordonnance  comprend  dans  sa  disposi- 
tion les  donations , à quelque  titre  qu'elles  aient 
été  faites,  encore  qu'elles  soient  mutuelles. 

Ricard  avait  pensé  le  contraire,  et  sa  raison 
était  que  la  donation  mutuelle  semble  être 
plutôt  un  contrat  aléatoire  qu’une  vraie  dona- 
tion , le  donataire  recevant  les  biens  du  dona- 
teur, non  gratuitement,  mais  comme  le  pria 
du  risque  qu'il  court  de  lui  faire  passer  les  siens, 
au  cas  que  ce  soit  lui  qui  prédécéde.  Or,  disait 
Ricard,  il  n'y  a que  les  donations  simples  qui 
soient  sujettes  à révocations  pour  cause  de 
survenance  d'enfans.  L'Ordonnance  a décidé  le 
contraire  i car  il  y a même  raison  de  présumer 
à r^ard  de  la  donation  mutuelle,  comme  à 
l'égard  de  la  donation  simple,  que  le  donateur 
ne  l’aurait  pas  faite  s'il  eût  su  devoir  avoir  des 
enfans. 

La  donation  roiitiielle  faite  par  celui  ’k  qui  il 
est  survenu  des  enfans  étant  invoquée,  celle, 
qui  lui  est  faite  par  l'autre,  é qui  il  n'en  est  pas 
survenu,  l'est-elle  aussi?  Je  le  pense;  car 
celut-ci  ayant  donné  en  considération  de  la 
donation  qui  lui  était  faite,  cette  donation , qui 
lui  a été  faite,  étant  révoquée,  la  cause,  pour 
laquelle  il  avait  donné,  cesse;  il  y a donc  pat 


conséquent  lieu  à la  répétition  dont  il  est  parlé 
au  titre  du  digeste  de  condictione  eine  caueà. 

L'Ordonnance  comprend  en  ces  dispositions 
les  donations  rémunératoires;  ce  qu'il  faut 
entendre  du  cas  auquel  les  services  ne  seraient 
pas  appréciables  à prix  d'argent,  ou,  supposé 
qu'ils  le  fussent,  s'ils  étaient  de  beaucoup 
moindre  valeur  que  la  chose  donnée. 

Observez  que  lorsque  la  donation  est  révoquée, 
en  ce  cas , le  droit  de  se  faire  payer  de  ses  services 
doit  être  réservé  au  donataire. 

Il  faut  dire  la  même  chose  des  donations 
onéreuses  ; elles  sont  sujettes  i la  révocation , 
à moins  que  les  charges  ne  fussent  appréciables 
à prix  d'argent  et  n'égalassent  la  valeur  des 
choses  données  : si  elles  sont  de  moindre  prix , 
la  donation  sera  révoquée,  les  droits  du  dona- 
taire réservés  pour  se  faire  payer,  s'il  avait 
déji  ocqiiitté  les  charges. 

Les  donations , qui  consistent  dans  dea 
remises  à un  débiteur,  sont-elles  sujettes  k 
révocation?  11  faut  dire  que  oui,  lorsque  ces 
remises  sont  faites  par  pure  libéralité  ; car  alors 
elles  sont  de  vraies  donations,  et  l'Ordonnance 
renferme  dans  sa  disposition  toutes  sortes  do 
donations , k quelque  titre  qu'elles  soient  faites. 

Que  si  elles  étaient  faites  par  un  autre  motif, 
comme  par  transaction  , pour  éviter  un  procès , 
ou  par  contrat  d'atermoiement,  pour  donner 
mieux  le  moyen  à un  débiteur  insolvable  de 
payer  le  surplus;  dans  cei  cas  et  autres  sem- 
blables , les  remises  faites  au  débiteur,  n'étant 
pas  de  vraies  donations,  ne  doivent  pas  être 
sujettes  à révocation. 

Les  donations,  quoique  pour  causes  pies, 
sont  sujettes  k la  disposition  de  l'Ordonnance, 
puisqu'elles  n'en  sont  pas  exceptées. 

Celles  faites  en  faveur  de  mariage  k quelqu'un 
des  conjoints  y sont  sqjettes  aussi.  L'Ordonnance 
le  décide  expressément.  La  raison  de  douter 
aurait  pu  être  que  ces  donations  étant  comme 
des  conditions  du  mariage,  qui  aurait  pu  ne  pas 
se  contracter  sans  cela , ne  doivent  pas  facile- 
ment se  révoquer.  La  réponse  est  qu'il  n’est 
fait  par  là  aucun  tort  aux  conjoints,  qui , con- 
naissant l'état  du  donateur  qui  n'avait  pas 
d'enfans , ont  dû  savoir  que  la  donation  qu'il 
leur  faisait  était  sujette  à la  révocation  en  cas  de 
•urveuance  d'enfans,  et  sont  censés  en  avoir 
voulu  courir  le  risque. 

L'Ordonnance  fait  néanmoins  une  exception 
en  assujettissant  à sa  disposition  même  celles  qui 
auraient  été  faites  en  faveur  du  mariage; 
elle  ajoute,  par  autre  que  par  lee  conjoi$sts  ûh 
les  ascendans. 

Ces  termes,  ou  ascendans , ne  sont  pas  trop 
clairs  ; Us  ne  peuvent  s'entendre  dea  ascendans 
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des  conjoints  I cor  rascendont  de  l'un  des  con- 
joints n'est  pos  sans  enfans , et , par  conséquent^ 
la  donation  qu'il  fait  n’a  pas  besoin  d'élre 
esceplée  de  la  loi  qui  assujetti!  à la  révocation 
|K>ur  survenance  d'enfans  les  donations  faites 
par  personne  étant  sans  enfans.  Il  faut  donc 
entendre  par  ces  termes,  ou  aicentlana f ceux 
mêmes  qui  feraient  par  contrat  de  mariage 
donation  aux  enfans  qui  naîtraient  dont  ils 
seraient  ascendans.  Le  sens  de  celte  Ordonnance 
est  donc  : Les  donations  sont  sujettes  à la 
révocation  pour  survenance  d'enfans,  même 
celles  foites  en  faveur  de  mariage  par  autres 
que  par  les  conjoints  entre  cm,  ou  par  les  con- 
joints ascendans  i leurs  enfuns  à naître  du 
mariage.  La  raison  de  rexceplion  qu'on  a cou- 
tume de  rapporter,  est  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  les  donations,  que  les  conjoints  se  font  en 
se  mariant,  soient  fiiites  par  le  motif  de  la  per- 
suasion qu'ils  ont  qu'ils  n'auront  pas  d'enfans. 
Au  contraire,  puisqu'ils  se  marient,  on  doit 
présumer  qu’ils  comptent  en  avoir,  puisque  la 
procréation  des  enfans  est  la  principale  fin  du 
mariage.  Cette  raison  n'est  pas  suffisante , car 
elle  s'étendrait  aux  donations  que  les  conjoints 
feraient  à d'autres  personnes  en  faveur  du 
mariage 9 putà,  aux  enfans  de  l'autre,  ou  i 
leur  fiilu  r beau-père.  Cependant,  il  parait  que 
rOrdonnaincc  n'a  excepté  que  celles  que  les 
conjoints  se  font  entre  eux,  ou  aux  enfans  qu'ils 
espèrent  , dont  ils  seront  les  ascendans.  Il  faut 
donc  ajouter  à cette  raison  une  autre , qu'il  est 
comme  indifférent  aux  enfans  de  trouver  les 
biens  donnés  dans  la  succession  du  donateur  on 
dans  celle  du  donataire,  qui  sont  également 
intéressés  à les  leur  tonserver. 

A l’égard  des  donations  faites  aux  enfons  è 
naître  du  mariage , il  est  évident  que  le  droit  de 
1a  révocation,  établi  en  faveur  des  enfans,  ne 
peut  être  rétorqué  contre  eux,  ni  par  conséquent 
avoir  lieu  pour  les  donations  qui  leur  sont 
faites. 

La  donation  faite  à un  ecclésiastique , pour 
lui  servir  de  titre  clérical,  est<elle  sujette  A la 
disposition  de  l'Ordonnance?  Oui,  puisque  la 
loi  est  générole  et  qu'elle  n'en  est  pas  exceptée. 
On  pourrait  néanmoins  soutenir,  pour  l'intérêt 
de  l'Église , qu'on  devrait  en  laisser  la  jouissance 
an  donataire  jusqu'è  ce  qu'il  fût  pourvu  d'un 
bénéfice , ne  ad  dedaCH#  EccUêiœ  clerieuê 
mandieare  cogatur. 

frétait  une  question,  avant  l'Ordonnance,  si 
la  donation  qui  contenait  une  clause  expresse 
qu'elle  ne  pourrait  être  révoquée  pour  cause  de 
survenance  d'enfans,  ne  laisserait  pas  d'être 
sujette  à cette  révocation.  On  peut  dire,  pour 
la  négative , que  la  loi , qui  ordonne  que  les 
Ton*  V. 


donations  seront  révoquées  par  la  survenance 
d'enfans  au  donateur,  est  une  loi  qui  n'a  pour 
objet  aucun  intérêt  public  , mais  l'intérêt  parti- 
culier du  donateur,  auquel  l.t  loi  a voulu  sub- 
venir. Or  c'est  un  principe  que  les  particuliers 
peuvent  par  des  clauses  déroger  aux  lois  qut 
n'ont  pour  objet  que  l'intérêt  particulier  de 
celui  qui  y déroge  j et  c’est  sur  ce  fondement 
que  Ulpien  dit  que,  pacitei  contrà  edictum 
teddium  Omni  modo  ficet  ; I.  31 , ff.  de  part. 

Ajoute!  que  U loi,  qui  ordonne  la  révocation 
des  donations  pour  cause  de  survenance  d'enfans, 
n'est  fondée  que  sur  une  conjecture  et  présomp- 
tion de  la  volonté  du  donateur,  qui  ne  donne 
que  parce  qu'il  compte  n'nvoir  pas  d'enfans,  et 
qu'il  est  dans  une  disposition  de  volonté  de  ne 
pas  donner,  s'il  croyait  en  avoir  tin  jour.  Or,  la 
clause,  par  laquelle  le  donateur  déclare  expres- 
sément qu'il  entend  donner,  même  d.ini  le  cas 
où  il  aurait  des  enfans,  fait  cesser  celte  pré- 
somption; car  c'est  une  maxime  que,  ubi  eit 
declaratio  volunfatii  f non  eet  conJrcinrta  et 
pr(eautMpiioHi  locu».  La  raison  de  la  loi  cesse 
donc  en  ce  cas  , et  par  conséquent  la  loi  ne 
doit  pat  avoir  Heu. 

Nonobstant  ces  raisons,  qui  sont  aises  fortes , 
plusieurs  docteurs,  dès  long-temps  avant  l'Or- 
donnance, avaient  pensé  que  celte  clause  était 
inntile,  et  qu'elle  ne  devait  pas  empêcher  la 
révocation  de  la  donation  dans  le  cas  de  la 
survenance  d'etifani.  Les  raisons  de  ce  senti- 
ment sont  que  cette  clause  ne  détruit  pas  la 
présomption  sur  laquelle  la  loi  est  fondée,  que 
le  donateur  ii'a  donné  que  parce  qu'il  comptait 
qu’il  n'aurait  pas  d'enfans  ; que  s'il  a ajouté 
clause  qu'il  entendait  que  sa  donatiou  eût  lieu, 
même  dans  le  cas  où  il  lui  surviendrait  des 
enfans,  c'est  qu'il  s'abusait  lui-même,  et  que 
ne  faisant  pas  attention  à l'inconstatice  des 
volontés  humaines,  et  ne  s'arrêtant  qu'à 
la  disposition  présente  de  la  volonté  dans 
laquelle  il  était  de  ne  se  pas  marier,  laquelle  il 
considérait  alors  comme  invariable,  il  s'imagi- 
nait qu'il  n aiirail  jamais  d’enfans , et  qu'oinsi  il 
ne  risquait  rien  en  disant  qu'il  entendait  donner, 
même  dans  le  cas  où  il  en  aurait  ; mais  que  sa 
véritable  et  secrète  disposition  était  que,  s'il 
eût  su  devoir  en  avoir  un  jour,  il  n'aurait  pas 
donné. 

Quant  à l'objection  qu'on  peut  renoncer  à 
une  loi  qui  n’est  faite  qu'en  sa  faveur,  Ricard 
rapporte  deux  réponses  : la  première , que  la  loi 
pour  la  révocation  des  donations  en  cas  de 
survenance  d'enfans  n'est  pas  faite  seulement 
en  considération  du  donateur,  mais  aussi  en 
considération  de  enfans;  la  seconde  est  que  U 
moxime,  que  chacun  peut  déroger  à une  loi 
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faite  en  sa  faveur,  peut  s'entendre  avec  celte 
limitation,  pourvu  que,  lorsqu'il  y déroge,  il 
soit  dans  le  même  étal  et  dans  la  même  position 
dans  laquelle  il  sera  , lorsqu'il  aura  droit  de  se 
servir  de  celle  loi  introduite  en  sa  faveur,  et  non 
pas  lorsqu'il  est  encore  dans  l'état  an  considé- 
ration duquel  la  loi  a voulu  lui  subvenir.  Ainsi 
un  mineur  ne  peut  pas  renoncer  à la  loi  qui  lui 
accorde  la  restitution  , pendant  qu'il  est  encore 
dans  l'état  de  minurité.  Par  la  même  raison,  la 
loi  pour  In  révocation  des  donations  au  cas  de 
survenance  d'enfans,  ayant  été  faite  pour  sub- 
venir au  défaut  de  prévoyance  des  gens  qui  n'ont 
pas  d'enfans,  et  se  persuadent  trop  facilement 
qu'ils  ne  changeront  pus  de  volonté  et  qu’ils 
n'en  auront  pas,  il  ne  leur  est  pas  permis, 
pendant  qu'ils  n’ont  pas  encore  d'enfans,  pen- 
dant qu'ils  sont  dans  l'erreur  contre  laquelle  la 
loi  a voulu  subvenir,  de  renoncer  au  droit  que 
la  loi  a établi  en  leur  faveur  : autrement  la 
prévoyance  de  la  loi  deviendrait  inutile;  car, 
dans  la  fausse  assurance  où  ils  sont  de  la  persé- 
vérance de  leur  volonté , ils  consentiraient  sans 
peine  à déroger  à la  loi.  Or,  celte  clause  de 
dérogation  deviendrait  un  style  de  notaire  qui 
rendrait  la  loi  inutile.  On  peut  encore  ajouter 
qu'il  y a même  quelque  raison  d'intérêt  public 
qui  porte  à n'avoir  aucun  égard  à ces  clauses, 
afîn  que  les  donations  ne  détournent  pas  ceux 
qui  les  ont  faites  de  contracter  mariage,  et  de 
donner  par  ce  moyen  des  citoyens  à l'État.  Ce 
sentiment  est  confirmé  par  l'Ordonnance  de 
1731. 

II.  QUE  iEQl'ICRT  LA  LOI  r.H  LA  rEISORHR  OV  DO- 

' tsATCva  roun  que  la  oonation  suit  sujette  a 

LA  aKVOCATtorS  PAR  SURVE.HAKCB  S'CIfrAKS? 

Ce  que  la  loi  re<{uiert  en  la  personne  du  do- 
nateur, pour  que  la  donation  soit  sujette  à la 
révocation  pour  cause  de  survenance  d'enfans, 
est  que  le  donateur  n'eût  pas  d'enfans  au  temps 
de  la  donation.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes 
de  1a  loi  8,  cod.  de  revoc.  donat.,  de  ceui  de 
rOrdonnance  de  1731 , art.  39  : Toatee  dona^ 
ttOH9  entre-vift  faites  par  persontses  qui 
n avaient  pas  d’enfans,  om  de  deeeendane  ac~ 
turllement  eirana  dane  le  tempe  de  la  donation. 

De  là  naît  une  première  question  ; La  loi  et 
l'Ordonnance  s'étant  exprimées  au  pluriel,  la 
donation  faite  par  une  personne , qui  n'avait 
qu'un  enfant  lors  de  1a  donation , serait-elle 
comprise  dans  la  disposition  de  la  loi  et  de  l'Or- 
donnance? On  peut  dire,  pour  l’affirmative, 
qu'il  se  trouve  dans  lee  termes  de  loi  Qui*  non 
habet  filios  , et  que  Vart.  39  de  l'Ordonnance  de 
1731  s'exprime  pareillement  au  pluriel  : 7'outes 


donatione  entre~vije  faitee  par  personnee  qui 
notaient  point  d’enfane',  et  que,  par  consé- 
quent , la  donation , faîte  par  une  personne  qui 
n'avait  qu'un  enfant  lors  de  la  donation , n'est 
pas  comprise  dans  la  disposition  de  la  loi  et  de 
l'Ordonnance , n'ayant  pas  d'enfant , au  pluriel, 
puisqu’elle  n'en  a qu'un,  néanmoins,  il  faut 
tenir  la  négative;  car,  dans  l'usage  vulgaire  de 
parler,  il  suflil  qu'une  personne  ait  un  enfant, 
pour  qu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'elle  n'a  pas 
d enfant.  Non  est  sine  liherie  eut  unue  filiue  , 
unave  filia  eet  : htec  enim  enuneiatio , habet 
liberoê  , non  habet  liberoe , semper  pluratito 
numéro  profertur  eicut  et  puqillareê  et  codi- 
cili ; l.  148,  ff.  de  verb.  eign.  Et  d’ailleurs,  il 
est  évident  que  la  raison  de  la  loi  ne  milite  que 
lorsque  le  donateur  n'a  point  d'enfans. 

Ou  peut  demander  si,  avant  rOrdonnence, 
la  donation,  faite  par  une  personne  qui  n'avait 
qu'un  pelit-fîU  lors  de  U donation,  était  com- 
prise dons  la  disposition  de  la  loi  8,  cod.  de 
reroc.  donat.,  et  sujette  à la  révocation  par  la 
survenance  d'un  enfant  au  donateur.  On  pouvait 
dire , pour  l'alfirmalive  , que  celui , qui  n'a  que 
des  petits-enfans,est  vraiment  filioe  non  habene, 
puisque  ordinairement , filiorum  appellatione 
nepotee  non  continentur.  Il  faut  néanmoins 
décider  au  contraire  ; car,  quoique  le  terme  de 
fils  ne  comprenne  pas  le  petit-fils  , néanmoins  il 
le  comprend  quelquefois,  ainsique  nous  l'ap- 
prend une  loi  du  titre  de  terb,  sig.  dont  voici 
les  termes  ; Filii  appellatione  omnee  liberoe 
inteUigimus  ; /.  84 , fi*,  de  verb.  signif;  et 
cette  interprétation  doit  ovoir  lieu  dans  les  lois 
où  ce  qui  est  décidé  à l'égard  du  fils  reçoit  une 
égale  application  au  petit  -fils  ; ce  qui  se  trouve 
dans  la  loi  8 déjà  citée  : car,  de  même  qu'un 
donateur,  qui  a préféré  son  donataire  aux  enfans 
qu'il  avait  déjà,  est  censé  les  avoir  préférés  à 
ceux  qui  lui  surviendraient,  qui  ne  doivent  pas 
être  pour  lui  plus  chers  que  ceux  qu'il  avait 
déjà;  ainsi  celui,  qui  a préféré  le  donataire  à 
sou  petit-fils,  est  censé  l'avoir  préféré  à son 
propre  fils  qui  lui  surviendrait  ; car  l'amour 
allant  toujours  en  descendant , un  grand-père 
na  pas  une  moindre  tendresse  pour  un  petit- 
fils  , dans  lequel  il  se  voit  revivre , que  pour  ses 
propres  enfans.  Au  reste , la  question  ne  souffre 
plus  de  difficulté,  et  est  nellement  décidée  par 
l'Ordonnance,  qui  dit,  enfane  ou  deeeendane. 

Cëtait  une  question,  avant  l'Ordonnance,  si 
1a  donation  faite  par  une  personne  qui  n'avait 
pas  à la  vérité  d'enfans  lors  de  la  donation , mata 
qui  avait  une  espérance  prochaine  d'en  avoir 
par  la  grossesse  de  sa  femme , dont  il  avait  con- 
naissance, était  sujette  à la  révocation  pour 
survenance  d'enfans.  Avant  l'Ordonnance,  j'au- 
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raU  |»en»é  qu'elU  n'y  ett  pas  sujette.  La  raison 
de  la  loi  ne  paraît  pas  se  rencontrer  dans  cette 
espèce.  On  ne  peut  pos  dire  que  ce  donateur  ne 
donne  que  parce  qu'il  compte  ne  pas  avoir 
d'enfans  , et  qu'il  est  dans  une  disposition  de 
volonté  de  ne  pas  donner  s'il  croyait  en  avoir; 
car  la  connaissance  , qu'il  avait  de  la  grossesse 
de  sa  femme,  ne  permet  pas  qu'on  puisse  dire 
qu'il  ne  comptait  pas  avoir  d'enfuns.  Ajoutes 
que  même,  suivant  les  lois,  un  homme  n'est 
pas  censé  absolument  sans  enfans,  lorsque  sa 
femme  est  grosse  , suivant  cetto  règle  ; Si  qui* 
isrereos  pn»qmantem  rWin^uaf^  non  ridetur 
nm0  libtrtM  deceasisse. 

Nonobstant  ces  roiions , l'Ordonnance  décide 
le  contraire , or#.  40,  qui  porte  que  la  révocation 
aura  lieu,  encore  que  l'enfant  du  donateur  fût 
conço  au  teitips  de  la  donation.  La  raison  en 
est  que  celui , dont  l'enfant  n'est  pas  encore  né, 
o'a  pu  encore  senti  la  tendresse  que  la  nature 
inspire  aui  pères  pour  leurs  enfans.  C'est  pour- 
quoi la  loi  présume  qu'en  préférant  alors  dans 
ses  biens  un  étranger  i ses  enfans,  il  parait  ne 
pas  savoir  ce  qu'il  fait , et  il  ne  l'ourail  pas  fait 
si  son  fils  eût  été  né  , et  qu'il  eût  éprouvé  ces 
seotimens  de  tendresse  que  les  pères  ont  pour 
leurs  enfans.  C'est  pourquoi  la  loi  juge  à propos 
de  subvenir,  en  ce  cas,  à son  cireur,  et  de  lui 
accorder  le  droit  de  révoquer  sa  donation.  La 
loi  permet  è la  vérité  aux  pères  de  préférer, 
dans  une  partie  de  leurs  biens,  des  étrangers  à 
leurs  enfans  , quoique  ces  biens  soient,  par  le 
vffu  de  la  nature,  destinés  à leurs  enfans, 
parce  qu'il  peut  y avoir  quelquefois  de  bonnes 
raisons  pour  cela.  Mais  elle  ne  veut  pas  qu'ils 
accordent  aux  étrangers  cette  préférence  incon- 
sidérément , et  elle  réputé  cette  préférence 
suspecte  d'inennsidération  et  faite  sans  assex  de 
connaissance  de  cause,  lorsqu'un  père  donne  è 
des  étrangers , avant  quo  d'avoir  senti  ce  que 
c'est  que  d'étre  père . 

Ce  quo  nous  avons  décidé  pour  la  donation 
faite  par  le  père , dont  la  femme  était  grosse , a 
pareillement  lieu  pour  celle  faite  par  la  femme 
durant  sa  grossesse. 

Observes  que  lorsque  la  loi  dit  ‘À^ilios  non 
hahena f et  l'Ordonnance,  peno/tnea  qui  n’a- 
aoiant  paa  d’enfama  j la  loi  et  l'Ordonnance 
n'entendent  parler  que  des  enfans  légitimes;  car 
il  n'y  a que  ceux-là  qui  soient  regardés  comme 
enfans  et  appelés  aux  biens  de  leurs  pères.  C'est 
pourquoi  la  donation  n'en  sera  pas  moins  sujette 
à la  révocation  par  survenance  d'enfans,  quoi- 
que le  donateur  eût  des  bâtards  lors  de  la 
donation. 

Quelqqefois  même  l'existence  d'un  enfant , au 
temps  même  de  la  donation , n'empêche  pat 


qu'elle  ne  soit  sujeUe  à la  révocation  par  surve- 
nance d'enfans.  Cela  a lieu  : 

Si  l'enfant , qui  existait  lors  de  la  dona- 
tion , était  absent  de  longue  absence  et  qu'on 
le  crût  perdu  ; car  par  rapport  aux  motifs  sur 
lesquels  la  loi  est  fondée,  il  est  égal  de  n’avoir 
point  d'enfans  ou  d'en  avoir  sans  le  savoir.  Il 
faut , en  ce  cas , que  l'enfant  prouve  l'erreur  du 
donateur. 

On  pourrait  peut-être  soutenir  qu'il  en 
serait  de  même  si  l'enfant  , qui  existait  lors  de 
la  donation , s'était  rendu  indigne  de  l'amitié  de 
son  père  par  quelques  unes  des  causes  qui 
méritent  l'exhérédation;  car  c'est  égal  de  n'avoir 
pas  d'enfans,  ou  d'en  avoir  dont  la  conduite 
nous  ait  fait  perdre  envers  eux  les  senliincns 
que  la  nature  inspire. 

Cela  peut  néanmoins  souffrir  quelque  dif- 
ficulté. 

Ricard  ajoute  un  troisième  cas , savoir  : lors- 
qu'un homme  d'une  maison  illusire,  au  temps 
de  la  donation , n'avait  que  des  filles , et  qu'H  a 
fait  une  donation  à l'un  de  ses  parenv  de  même 
nom , de  mêmes  armes , je  pense  (dit-H)  que  la 
donation  est  révocable  par  la  survenance  d'uo 
enfant  mâle  au  donateur , y ayant  lieu  do  pré- 
sumer , dans  celle  espèce  , que  le  donateur  n'a 
fait  cette  donation  que  dans  la  vue  de  soutenir 
le  lustic  de  sa  maison , parce  qu'il  comptait  qu'il 
n'aiinsit  pas  d'enfans  mâles  qui  pussent  le  sou- 
tenir , et  qu'il  était  dans  la  disposition  do  ne  pas 
donner  s'il  eût  cru  en  avoir.  Ce  sentiment  de 
Ricard  parait  assex  conforme  à l'esprit  de  la  loi. 

g III.  omi.LC  espèce  ss  susvrNsKce  D'enrsas 
ooahE  Lieu  a lâ  nèvocsTioa. 

La  donation,  faite  par  une  personne  quin'avait 
pas  alors  d'enfans , est  révoquée  par  quelque 
maniéré  que  cc  soit  qu'il  en  survienne  au 
donateur. 

Elle  est  donc  révoquée , non  seulement  s'il 
naît  un  enfant  b ce  donateur,  mais  encore  si , 
depuis  1a  donation,  l'enfant,  que  l'on  croyait 
perdu  lors  de  la  donation  , revient , ou  que  l'on 
reçoive  de  scs  nouvelles. 

En  est-il  de  même , si  un  enfant  jésuite  est 
congédié  de  1a  société  avant  trente-trois  ans? 
Ce  dernier  cas  souffre  difficulté  ->  donateur 

pouvait  prévoir  que  son  fils  pourrait  cire  con- 
gédié. 

Pareiliement  si  un  bâtard  , que  le  donateur 
avait  lors  de  la  donation,  devient  légitime,  de- 
puis 1a  donation,  par  le  mariage  que  le  donateur 
contracte  avec  sa  mère  4 c'est  une  espèce  de 
survenance  d'enfant  qui  donne  lieu  à la  révoca- 
tion de  la  donatiou.  (Ordonnance , art.  30.)  On 
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avait  néanmoini  jugé  le  contraire  avant  rOr> 
donnance.  Il  y en  a un  arrêt  dans  Soefve,  1 U , 

1 i.  Toute  autre  sorte  de  légitimation  n'a  pas  cet 
effet  'y  ibüi,  * 

La  survenance  d'un  petit>enrunt  ferait-elle 
révoquer  la  donation  ? la  raison  de  douter  , c'est 
que  l'Ordonnance  ne  parle  que  de  la  survenance 
d’un  enfant , et  que  ce  terme  ne  compi*end  pas 
toujours  les  petits-enfans.  La  raison  de  décider 
est  que  si  le  terme  d'enfans  ne  comprend  pas 
toujours  les  petits -enfans  , il  les  comprend, 
lorsqu'il  y n entière  parité  do  raison  de  décider, 
è l'égard  des  petits-enfans , ce  qui  l'est  pour  les 
enfans.  Or  c'est  ce  qui  se  trouve  ici  ÿ car  la  loi 
est  fondée  sur  raffection  qu'on  apourses  enfans; 
et  celle,  que  nous  avons  pour  nos  petits-enfans, 
étant  la  même , et  souvent  plus  grande  que 
celle  que  nous  avons  pour  nos  propres  enfans  , 
ainsi  que  nous  Pavons  déjà  remarqué , parce 
que  l'amour  va  en  descendant , il  s'ensuit  que  la 
survenance  des  petits-enfans  doit  également 
donner  lieu  A la  révocation  de  la  donation 
comme  celle  des  propres  enfans , et  que  l'Or- 
donnance a compris  les  uns  et  les  autres  sons 
le  terme  d'enfans. 

On  avait  demandé,  avant  l'Ordonnance,  si  la 
naissance  d'un  posthume,  c'est-à-dire  d'un  en- 
fant né  après  la  mort  du  donateur , pouvait  don- 
ner lieu  à la  révocation  de  la  donation.  La  rai- 
son de  douter  était  que  le  donateur  ne  pouvait 
pas  acquérir  après  sa  mort  le  droit  de  révoquer 
•a  donation.  L'Ordonnance  a décidé  pour  Paffîr* 
mative.  La  raison  de  décider  est  que,  dans  les 
contrats,  les  conditions  ont  un  effet  rétroactif 
au  temps  du  contrat;  d’où  il  suit  qu3,  quoique 
la  condition  de  la  survenance  d'enfans , sous  la- 
quelle le  donateur  s'était  tacitement  réservé  le 
droit  de  rentrer  dans  les  choses  données,  n'ait 
existé  qu'après  sa  mort,  néanmoins,  au  moyen 
de  l'efiet  rétroactif  qu'on  lui  donne,  le  droit  est 
censé  lui  en  avoir  été  acquis  dès  le  temps  du 
contrat. 

g IV-  COMMXIVT  SC  nAYOQCXNT  LCf  D0R&T10.VS  PA» 
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L'Ordonnance,  art.  39 , dit  que  les  donations 
demeurent  révoquées  de  plein  droit  par  la  sur- 
venance d'enfans. 

D'où  il  suit  que,  dès  le  temps  et  instant  de  la 
survenance  d'un  enfant,  le  donataire  n'a  plus 
aucun  titre  pour  retenir  les  choses  données  ; et 
en  conséquence,  dès  l'iustant  de  la  survenance 
d'enfant , le  donateur  a un  droit  ouvert  et  formé 
de  les  répéter. 

Ce  droit  n'est  pas  l'action  de  reveudication , 


au  moins  ce  n'est  pas  celle  qn'on  appelle  directe 
et  proprement  dile.  Quoique  le  donataire  n'ait 
plus  aucun  litre  pour  retenir  les  choses  données, 
il  en  demeure  néanmoins,  iubttlitafe JurtSy  pro- 
priétaire jusqu'à  ce  qu'il  les  ait  restituées  au 
donateur;  car  la  propriété , qui  lui  en  a été  trans- 
férée par  la  tradition,  ne  peut  retourner  au  do- 
noieur  que  par  la  même  voie  d'une  tradition  que 
le  donataire  est  tenu  de  lui  en  faire. 

Cette  action  est  donc  plutôt  l'action  person- 
nelle , qui  est  appelée  en  droit  condiclw  st'ne 
coMsd , par  laquelle  nous  répétons  les  choses 
que  quelqu'un  a ao«iiiises  de  nous,  lorsque  la 
cause,  pour  laqiirlle  il  l'avait  acquise,  a cessé 
et  est  détruite.  (Voyei  sur  cette  action  le  titre 

condietioitf  $iae  roMsu,  dans  nos  Pandectes.) 

On  pourrait  peut-être  aussi  dire  que  le  dona- 
teur a,  en  ce  cas , l'action  utiii*  m rem , parce 
que  le  titre  de  donation , par  laquelle  il  a aliéné 
U chose,  étant  détruit,  U est  regardé  comme  ne 
l'ayant  pas  aliénée , et  comme  en  étant  en  quel- 
que façon  propriétaire , non  pas  à 1a  vérité  swô- 
tfiitalê  jurii,  mais  affectu  y eu  égard  au  droit 
qu'il  0 d'y  rentrer. 

Quelle  que  soit  l'action  que  ledontteiir  a pour 
recouvrer,  en  co  cas , les  choses  données , cette 
action  a lieu  non  seulement  contre  le  donataire, 
mais  contre  les  tiers  qui  l'auraient  acquise  du 
donataire.  Son  action  est  du  nombre  de  ces  ac- 
tions qu'on  appelle  personnelles,  in  rem  teriptWf 
qui  suivent  le  possesseur,  quoique  le  demandeur 
non  tntendut  rem  suam  es^e;  en  quoi  elles  dif- 
fèrent de  l'action  réelle  : Sed  siôi  dari,  «eu  rea- 
/i/ui  oportere. 

La  raison  en  est  que  la  condition  de  révoca- 
tion , en  cas  de  survenance  d'enfons , était  inhé- 
rente au  litre  de  donation  , et  affectait  la  chose 
même  donnée,  de  manière  que  le  donalaii'e  ne 
la  possédait  et  n'en  était  proprietaire  qu'à  celte 
condition , cum  hdc  causd  ; et  comme , en  l'alié- 
nant , il  n'a  pas  pu  transférer  plus  de  dioil  qu'il 
n'en  avait  lui-même,  tous  ceux,  qui  la  tiennent 
de  lui,  soit  rocdialeraeiit,  soit  immédiatement, 
n'en  sont  pareillement  propi-ictaires  et  posses- 
seurs qu'à  la  condition  et  à la  charge  de  l'action 
révocatoiç  en  cas  de  survenance  d'enfans. 

L'effet  de  cette  action,  lorsqu'elle  est  donnée 
contre  le  donataire,  est  qu'il  est  tenu  de  rendre 
la  chose  au  donateur,  avec  les  fruits,  du  jour 
que  la  naissance  ou  la  légiliniatioii  de  l'enfant 
lui  a été  notifiée,  quoique  la  demande  en  révo- 
cation n'ait  été  donnée  que  depuis  ladite  notifi- 
cation (arf.  41 .) 

La  raison  en  est  que,  le  litre  de  donaÜoo  ayant 
été  détruit  de  plein  droit  par  la  survenance  d'en- 
fans , dés  ce  temps  le  donataire  s'est  trouvé  sans 
titre  pour  retenir  la  chose,  et  par  conséquent 
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tans  titre  pour  en  percevoir  tos  fruits.  Ajoutes 
que  c'est  une  icglu  commune  à toutes  les  ac- 
tiuns  par  leiquolles  nous  demandons  la  restitu- 
tion d'une  chose  qui  nous  a appartenu , que  le* 
fniils  doivent  nous  être  rendus , ainsi  que  nous 
l'avons  vu  au  titre  de  ueurie , suivant  la  loi  38, 

l'v  tt  aey.  ff.  de  uêur.j  et  la  loi  173,  ff. 
de  reguîie  jurie. 

Ils  nu  doivent  pourtant  point  être  restitués 
pi-écisement  du  jour  de  la  survenance  d'enfans, 
mais  seulement  du  jour  qirdlH  a été  notifiée  au 
donataire;  car  quoique,  dès  le  temps  de  U sur* 
vonance  d'enfans,  il  soit  sans  litre  pour  retenir 
la  chose  donnée , néanmoins  la  bonne  foi,  dans 
laquelle ilest,  tant  qu'il  ii'iioi-e  oette  survenance, 
lui  lient  lien  de  titre , et  lui  donne  également  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  comme  si  son  titre 
subsislatk  eneore  ; car,  in  omnibus  /urtaparli- 
huêfjuêta  epiAio  æiiuipoUet  titulo.  11  ne  peut 
«Ire  tenn  de  rendre  les  fniils  avant  que  d’être 
tenu  de  rendre  1a  chose,  et  il  ne  peut  être  tenu 
de  rendre  la  chose , que  du  jour  qu’il  sait  que  la 
survenance  d'enfant  a détruit  le  litre  en  vertu 
duquel  elle  était  à lui. 

Observes  qu'il  n'est  censé  avoir  eu  la  connais- 
sance de  la  survenance  d'enrans  que  du  jour 
qu'elle  lui  a été  notifiée  par  un  esptoit  ou  autre 
acte  en  bmnne  forme;  et  c'est  pour  cela  que  l'Or- 
doQoaoce  , art.  41 , ne  l oblige  à la  restitution 
des  fruits  que  de  ce  jour. 

Le  donateur  uynni  cette  voie  juridique  d'assu- 
rer la  connaissance  du  donataire  de  la  surve- 
nance d'enfens  , doit  s'imputer  de  ne  s’ètrc  pas 
servi  de  cette  voie,  et  n'est  pas  par  conséquent 
recevable  a prouver  par  d'autres  voies  que  le  do- 
nataire a eu  celte  connaissance. 

Lorsque  In  demande  est  donnée  contie  un  tiers 
détenteur  à qui  le  donateur  a vendu  la  chose  sans 
loi  donner  par  l'acte  connaissance  de  la  dona- 
tion, il  ne  aulBt  pas,  en  cc  cas,  pour  qu'il  soit 
tenu  & la  restitution  des  fruits,  que  la  surve- 
nance d'enfans  lut  soit  notiftëe;  U faut,  outre 
cela,  que  le  donateur,  qui  vent  rentrer  dans  les 
choses  données , lui  donne  copie  de  la  donation. 

Lorsque  le  donateur,  en  vertu  de  l'action  ré- 
Tocatoire  pour  cause  de  survenance  d'enfans, 
rentre  dans  les  héritages  par  lui  donnés,  il  les 
reprend  sans  aucune  charge  d'hypoihéque,  sef- 
vitiide  et  autres  charges  rcclles,  que  le  dona- 
taire et  ses  successeurs  pourraient  y avoir  impo- 
sées {art.  42).  La  raison  en  e^it  que  le  donataire 
et  ses  sticcesseurs  n'ont  pas  pu  accorder  à ceui 
à qui  ils  ont  accordé  ces  sortes  de  droits  un  droit 
plus  fort  que  celui  qu'Us  avaient  eux-mêmes. 
Nemo  enim  plut  jurit  ad  aliutu  transferre  po~ 
tsst y quàm  ipte  kabet.  Par  conséquent,  le  droit 
de  propriété , qu'avaient  le  donataire  et  ses  suc- 


cesseurs, n’étant  pas  on  droit  de  propriété  en- 
tièrement irrévocable  , mais  un  droit  sujet  à se 
résoudre  par  la  survenance  d'enfans,  les  droits 
de  servitude,  d'hypothèque  et  autres  qu'ils  ont 
pu  accorder,  doivent  être  poreillement  résolu- 
bles par  le  même  cas  de  survenance  d'enfans, 
suivant  la  maxime  : Soluto  jure  damtis  ^ $olt%- 
iur  jue  Qccipientis. 

Celle  décision  ne  ioufri*e  aucune  exception; 
quelque  favorables  que  soient  les  causes  de  la 
dot  ou  du  douaire  d'une  femme,  la  femme  du 
donataire  no  conserve  aucune  hypothèque  sub- 
sidiaire sur  les  biens  donnés  a son  mari,  le  cas 
avenant  de  la  survenance  d'enfans;  et  cela  a 
lieu  , quand  même  celle  donation  aurait  fait 
partie  de  son  contrat  de  mariage  {art.  42). 

L'Ordonnance  a été  encore  plus  loin  : elle 
ajoute  audit  article  que  sa  disposition  aura  lieu, 
quand  mémo  le  donateur  se  serait,  par  la  dona- 
tion, obligé,  comme  caution,  à l'exéculioD  du 
contrat  de  mariage.  La  raison  en  est  que  l'obli- 
gation du  donateur  est  elle-même  une  donation 
qui  doit  se  révoquer  par  la  survenance  d'enfans  ; 
et  que  si,  au  moyen  de  celle  obligation,  la 
femme  du  donolaire  conservait  quelques  droits 
sur  1a  chose  donnée  à son  mari , ce  serait  de  la 
part  du  donateur,  s'inlerdii-e  indireclemenl  U 
faculté  de  révoquer  sa  donation;  ce  qui  n'est 
pas  permis  suivant  l'orf.  44. 

$ V.  Qt'LU.LS  VINS  DE  XON-HEtEV»  !*  F»Ur-Ot*  OU 

SE  VfcVT-(lX  PAS  llppnSIK  COMBE  LA  PEUAKOS;  KH 

REVOCATION  DE  DONATIO.V  ruOM  t.Al'SS;  DL  SUSVI- 

HANCK  D'ANPAKS. 

On  peut  opposer,  contre  la  üemonde  en  révo- 
cation de  duiialion  pour  cause  de  survenance 
d'eiiratis,  la  prescription  ordimiire  de  trente  ans, 
par  lacjuelle  se  prescrivent  toutes  les  actions. 

Lo  temps  de  celle  prescription  ne  peut  courir 
que  du  jour  qu'il  est  survenu  au  donateur  un 
enfant;  car  ce  n'est  que  de  ce  jour  que  le  droit 
de  révoquer  la  doimlion  est  ouvert,  et  In  pres- 
cription ne  peut  pas  coiirircoiilre  un  droit  avant 
qu'il  existe  et  soit  ouvert.  S'il  était  né  au  dona- 
teur plusieurs  enfans , le  droit  de  révoquer  se- 
rait-il prescrit  trente  ans  après  la  naissance  du 
premier,  ou  bien  seuloittcnl  trente  ans  après  la 
naissance  du  dernier?  Il  serableruil  que  ce  de- 
vrait être  trente  ans  api-ès  la  iimssance  du  pre- 
mier; car,  dès  lo  temps  de  la  iioissance  du  pre- 
mier, le  droit  de  révoquer  o clé  ouvert,  et  par 
conséquent  le  droit  de  la  prescription  a com- 
mencé A courir.  L'ordonnance  , néanmoins  , 
art.  45 , décide  que  le  druit  du  doiuileur  ne  sera 
prescrit  ((u'après  les  trente  ans  depuis  la  nais- 
sance du  dernier.  La  ruison  en  est  que  chique 


38 


TRAITÉ  DES  DONATIONS  E5TRE-V1FS. 


enfant,  qui  surrient  au  donateur,  lui  donne  un 
nouveau  droit  de  révoquer  la  donation.  C'est 
pourquoi  si  le  droit , que  lui  a donné  son  pre- 
mier enfant,  est  prescrit  par  le  laps  des  trente 
années  depuis , il  lui  reste  encore  le  droit  que 
lui  donne  la  naissance  du  dernier. 

On  fera  peut-être  celte  objection  : Le  dona- 
teur ayant  acquis  par  U naissance  du  premier 
enfant  le  droit  do  révoquer  la  donation , la  nais- 
sance des  autres  ne  peut  plus  rien  lui  faire  ac- 
quérir; car  ce  que  j'ai  une  fois  acquis  et  qui  est 
k moi,  ne  peut  plus  le  devenir  davantage.  QhoH 
«NaufM  eêtampitMM  meutn  fieri  non  potoêt.  Je  ré- 
ponds que  cette  maxime  est  ici  mal  appliquée,  et 
qu'il  faut  distinguer  enli'c  le  droit  de  propriété  et 
le  droit  de  créance.  Lorsque  je  suis  propriétaire 
d'unechoseje  ne  peux  plus  le  devenir  davantage 
en  vertu  de  quelque  autre  cause  que  ce  soit . C'est 
CD  ce  sens  que  l'on  dit  : Quod  meum  9*t  tneum 
ampliÙM  fieri  non  potett. 

Mais  lorsque  je  suis  créoncier  d'une  chose, 
rien  n'empêche  que  je  ne  puisse  devenir  encore 
créancier  de  la  même  chose , ex  a/td  cossad. 

Suivant  ces  principes  , quoique  le  donateur 
fût  déjà  devenu  par  la  survenance  de  ce  pre- 
mier enfant  créancier  de  la  restitution  des  mê- 
mes choses  par  lui  données  , rien  n'empêche 
qu'il  ne  puisse  devenir  de  nouveau  créancier  de 
la  restitution  des  mêmes  choses  par  la  surve- 
nance du  dernier,  et  que  la  créance,  qu'il  avait 
par  la  naissance  du  premier,  étant  prescrite, 
celle,  qui  lui  a été  acquise  par  la  naissance  du 
dernier,  puisse  lui  rester. 

Ce  que  nous  disons , que  le  droit  de  révoquer 
pour  cause  de  survenance  d'enfans  ne  se  proscrit 
que  par  trente  ans  depuis  cette  survenance,  a 
lieu,  soit  que  ce  soit  le  donataire,  soit  que  ce 
soit  un  tiers  qui  soit  détenteur  des  choses  don- 
nées (Ordoniiaiico  du  1731 , art.  45)  ; car  la  rai- 
son , qu'on  ne  peut  prescrire  contre  un  droit 
avant  qu'il  soit  ouvert,  milite  également  à l'égard 
du  tiers  détenteur  comme  à l'égard  du  donateur 
lui-même. 

C'était  une  question,  avant  l'Ordonnance,  si 
le  donateur  était  recevable  a demander  la  révo- 
cation de  la  donation  après  la  mort  de  renfant 
dont  la  naissance  avait  donné  lieu  ou  droit  de 
la  révoquer.  Ricard  pensait  qu’il  n’y  était  pas  re- 
cevable, et  il  rapporte  des  arrêts  qui  l’aTaienl 
jugé.  On  dit , pour  ce  sentiment , que  l'exislcnce 
de  cet  enfant  étant  la  cause  qui  a donné  lieu  uu 
droit  de  révoquer  la  donation,  cette  cause  ve- 
nant à cesser  par  la  mort  de  cet  enfant , le  droit 
de  révoquer  lu  donation  qui  en  était  rrCTet  ditvait 
aussi  cesser.  Ce»»anie  cauêd  f cessai  effeetm. 

L'Ordonnance,  art.  43,  a décidé  au  contraire 
fju'i!  y étoil  recevable,  parce  que  lu  donation 


ayant  été  une  fois  détruite,  elle  ne  peut  plus  re- 
vivre. Le  droit  de  rentrer  de  plein  droit  dans  les 
choses  données  ayant  été  une  fois  acquis  au  do- 
nateur, la  mort  de  l'enfaul  ne  peut  pas  le  lui 
faire  perdre. 

Quant  à ce  qui  concerne  les  raisons  alléguées 
par  le  sentiment  contraire,  la  réponse  est  que 
ce  raisonnement  confond  la  cause  avec  le  moyen. 
La  cause,  qui  a produit  le  droit  de  révoquer  la 
donation , est  la  cause  virtuellement  et  implici- 
tement inhérente  au  contrat  de  donation  , que 
la  donation  demeurerait  révoquée  en  cas  de  sur- 
venance d'enfans.  Le  naissance  de  l'enfant  a fait 
exister  la  condition  dont  cette  clause  dépendait  ; 
mais  c'est  proprement  la  clause  inhérente  au 
contrat  de  donation  qui  a produit  l'eirel  de  la 
révocation  de  la  donation.  La  naissance  de  l'en- 
fant n'est  que  la  condition  de  cette  clause  et  le 
moyen  par  lequel  cette  clause  a produit  son 
effet;  et  la  condition  ayant  une  fois  existé  par 
la  naissance  de  l'enfant,  et  y ayant  eu  en  consé- 
quence ouverture  à la  clause,  peu  importe  que 
cet  enfant  vienne  à mourir  par  la  suite. 

C'était  aussi  une  question,  avant  l'Ordon- 
nance, si  le  donateur  était  recevable  dans  la 
demande  en  révocation  de  la  donation , lorsque , 
depuis  la  survenance  d'enfans,  il  l'avait  approu- 
vée, soit  expressément,  soit  tacitement,  par 
exemple,  en  permettant,  depuis  la  survenance 
d'enfans  au  donataire,  de  se  mettre  en  posses- 
sion des  choses  données.  L'ordonnance , art.  43, 
déclare  de  nul  effet  ces  conârmalions , soit  ex- 
presses , soit  tacites.  La  raison  est  que  la  dona- 
tion étant  détruite  de  plein  droit  par  la  surve- 
nance d’enfans,  elle  n’existe  plus.  Or,  ce  qui  n'est 
plus  ne  peut  pas  être  confirmé;  c'est  pourquoi 
elle  ordoune  que  le  donateur  ne  poun-a  donner 
les  mêmes  effets  au  donataire , que  par  une  nou- 
velle disposition  revêtue  de  toutes  ses  formes. 

AUTICLB  III. 

De  la  rétocation  de  la  donation  pour  cauee 
d’ingratitude. 

La  loi  dernière  , eod.  de  retoc.  donat.f  décide 
que  les  donations  peuvent  être  révoquées  par 
l'ingratitude  du  donataire  envers  le  donoteur. 

11  ii'est  pas  nécessatie , pour  le  fondement  de 
celle  décision,  de  supposer  dans  le  contrat  de 
donation  une  clause  tacite  pour  la  résolution  de 
la  donation  en  cas  d'ingratitude  : ce  cas  ne  peut 
pas  être  supposé  ; car  lorsque  quelqu'un  donne 
à son  ami,  il  ne  peut  pas  même  s'imaginer  qu'il 
arrive  jamais  qu'il  se  porte  envers  lui  aux  excès 
qui  donnent  lieu  à celle  révocation. 

il  sulBt , pour  fonder  la  révocolion  des  dona- 
tions, de  dire  que  les  injures  commises  par  un 
donalaiic  envers  son  bienfaiteur,  outre  le  ca- 
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rsctèrede  maiico  commun  aui  injuret  faitei  par 
<l*autre>  personnes , ayant  un  caractère  particu- 
lier de  malice , qui  est  l'ingratitude  , elles  doi- 
vent être  punies  , outre  la  peine  des  injures  or- 
dinaires, d’une  peine  particulière;  et  il  n'y  en 
a pas  de  plus  naturelle  que  de  dépouiller  le  do- 
nataire des  bienfaits  qu'il  a reçus  de  celui  qu'il 
a offensé. 

S I.  QrtLi.ES  sonr  les  cal-ses  n'i5CRATiTroe  Qt  i 

rccvrnr  donmek  lieu  a la  m^tocation  ne  la 

DONATTO!*. 

La  loi  dernière,  au  code  de  rerocanditdofia/., 
que  nous  avons  déjà  citée , rapporte  cinq  causes 
d'ingratitude.  La  première  est , si  injuria» 
atroctê  ^ffundat.  11  suit  de  ce  mot  atroceê  que 
loiilet  injures  profëréea  par  le  donataire  contre 
le  donateur  ne  donnent  pas  lieu  à lo  révocation  ; 
il  n'y  a que  celles  qui  sont  atroces. 

Pour  qu'une  injure  soit  atroce , il  faut  qu'elle 
tende  à détruire  la  réputation  du  donateur  dans 
les  parties  les  plus  essentielles,  telles  que  la 
probité,  les  mœurs.  Celles,  qui  attaquent  les 
mœurs,  sont  plus  ou  moins  atroces,  suivant  la 
qualité  des  |»ersonnes.  Ce  qu’on  répand  contre 
les  mœurs  d’une  personne  peut  être  une  injure 
atroce  â l'i^ard  d’un  ecclésiastique,  d'un  ma- 
gistrat, d'une  personne  du  sexe,  et  ne  l'ètre  pas 
â l'égard  d'une  pers.>nne  d'une  condition  diffé- 
rente. 

11  faut  aussi,  pour  que  l'injure  soit  atroce, 
qu'elle  ne  soit  pas  vague,  mais  qu'elle  contienne 
des  faits  circonstanciés.  Ainsi  il  ne  suffirait  pas 
que  le  donataire  dit  en  général  que  le  donateur 
est  on  fripon,  un  libertin , il  faut  qu'il  oit  rap- 
porté des  faits  déterminés  et  circonstanciés  de 
friponnerie  et  de  libertinage.  La  raison  en  est 
que  les  injures  vagues  font  fort  peu  d'impres- 
sion et  ne  font  tout  au  plus  que  jeter  des  doutes 
sur  la  réputation  d'une  personne,  mais  ne  vont 
pas  i la  détruire. 

On  demande  s'il  y a lieu  A la  révocation  de  la 
donation , non  seulement  dans  le  cas  de  1a  ca- 
lomnie , mais  même  lorsque  les  choses , que  le 
donataire  a répandues  contre  la  réputation  du 
donateur,  sont  vraies.  Ricard  dit  qu'oui:j’y 
trouve  de  la  difficulté;  car,  quoique  la  simple 
médisance  soit  en  etle-mèrae  mauvaise,  et  que 
ce  soit  pécher  contre  la  charité  que  de  révéler 
les  fautes  d'autrui , à moins  qu'il  n'y  ait  de  justes 
sujets  de  le  faire,  et  que  cette  médisance  ac- 
quiert un  nouveau  degré  de  malice , lorsqu'elle 
attaque  une  personne  A qui  nous  devons  de  la 
reconnaissance;  néanmoins  le  coupable,  ayant 
donné  lieu  plus  que  tout  autre  A la  médisance, 
ae  me  parait  pas  recevable  A s'en  plaindre , ni 
A prétendre  qn'on  lui  fasse  tort  en  lai  ôtant  une 


réputation  qui  ne  lui  appartient  pas.  C'est  pour- 
quoi la  loi  18,  ff.  de  injur. , ne  regarde  pas  la 
médisance  comme  une  injure,  lorsque  les  faits 
sont  vrais  ; qui  noc»nUm  infamavit  ^ non  eat 
bonum  et  aquum , ob  eam  rem  condemnari. 
Parla  même  raison,  la  loi  14,  de  bon.  liber  /in. 
dit  que  le  61s  d'un  patron  n’est  pas  indigne  de 
la  succession  d'un  affranchi,  pour  l'avoir  ac- 
cusé d'un  crime  qui  était  vrai.  Au  reste,  la  ques- 
tion ne  reçoit  guère  d'application  dans  la  pra- 
tique ; car,  quelque  vrais  que  puissent  être  les 
faits  que  le  donataire  a répandus  contre  la  ré- 
putation du  donateur,  ils  ne  passeront  pas  pour 
vrais,  et  le  donataire  ne  seroit  pas  recevable  A 
en  demander  la  preuve.  C'est  pourquoi  il  y au- 
rait toujours  lieu  de  condamner  le  donataire. 

Il  suit  du  terme  e/fundatf  dont  se  seK  la  loi , 
que,  pour  qu'il  y ait  lieu  A la  révocation  de  la 
donation,  il  ne  suffit  pas  que  le  donataire  ait 
dit  A une  ou  deux  personnes  les  faits  injurieux  , 
il  faut  qu'il  les  oit  divulgués  et  rendus  publics. 

La  seconde  cause  est,  ei  manue  impiae  la- 
ferai,  comme  si  le  donataire  avait  donné  au 
donateur  des  coups  de  bâton,  un  soufflet,  un 
coup  de  poing;  à moins  que  ce  ne  fût  en  se  re- 
vanchant.  Cela  a lieu  , non  seulement  si  le  do- 
nataire a fait  lui-même  cette  insulte,  mais  s'il 
l'a  fait  faire  par  un  autre.  iVam  qui  mandat  ipee 
fecisêe  videlur. 

La  troisième  cause,  ei jactwxe  molem  er  in- 
eidÜÊ  f Nia  inséra/.  Si  le  donaloire  cause  la  ruine 
de  la  fortune  du  donoleur  en  tout  ou  pour  la 
plus  grande  partie,  comme  si,  par  les  biuits 
qu'il  avait  semés,  il  a fait  perdre  le  crédit  du 
donaleurqui  était  un  marchand,  et  par  là  ruiné 
sa  fortune;  s'il  l'avait  fait  révoquer  d'un  emploi 
dont  il  subsistait. 

Seroii-ce  une  cause  suffisante  pour  révoquer 
la  donation,  s'il  lui  avait  fait  manquer  un  ma- 
riage avantageux  ? Il  semble  que  non , car  la  loi 
parle  du  cas  où  le  donataire  a causé  une  perte 
au  donateur  dans  ses  biens  ; mais  en  empêchant 
ce  mariage , il  ne  lui  cause  pas  de  perte , il  l’em- 
pêche seulement  de  gagner. 

La  quatrième  cause,  ei  vitæ  pericutum  ali- 
quod  ei  intulerit.  Comme  s'il  lui  avait  préparé 
du  poison;  s’il  avait  été  l'atlendre  pour  le  tuer, 

La  cinquième  cause,  ei  quaêdam  eonoen- 
tionee,  eite  inecriptie  donationi  impo»itae,'»ive 
eine  ecriptie  kabitae,  quae  donationie  aeceptor 
epopondit,  minimé  implere  toluerit.  Ce  qui  est 
dit  des  conveutions  qui  n’ont  pas  été  rédigées 
par  écrit  o'est  pas  reçu  parmi  nous  ; car  l’Ordon- 
nance de  1667  défendant  la  preuve  testimoniale, 
outre  le  contenu  d'un  acte  par  écrit , le  dona- 
teur alléguerait  en  vain  que  le  donataire  refuse 
d'exéenter  les  conventions  qn'on  supposerait 


Digilized  by  Google 


40 


TRAITE  DES  DORATIOÎfS  ENTRE-VIFS. 


n'oToir  été  faites  que  Terbelement  lur»  de  U do* 
nation , cl  n'avoir  pas  été  insérées  dans  Pacte  de 
donation  ; car  le  donataire  on  sei ait  i{uitte  pour 
les  nier;  et  le  donateur,  suivant  la  dispoiilion 
de  POrdomiance,  ne  serait  pas  recevable  à les 
justifier. 

Si  les  conventions  sont  par  écrit , le  refus  du 
donataire  de  les  esécuter  opère  U résolution  de 
la  donation;  mais  un  simple  refus  ne  suffit  pas 
pour  cela  : il  faut  que  le  donateur  fasse  assigner 
le  donataire  pour  les  accomplir,  et  qu’ayant  été 
condamné  de  le  faire  à peine  de  déchéance  do 
la  donation , il  iPait  pas  encore  satisfait.  Auquel 
cas  le  donateur  pourra  alors  faire  prononcer 
que,  faute,  par  lo  donataire,  d'avoir  satisfait, 
il  sera  déchu  de  la  donation,  et,  en  consé- 
quence, condamne  à la  restitution  des  choses 
données. 

Plusieurs  pensent  que  ces  cinq  causes  énon* 
cées  dans  la  loi  ne  doivent  pas  être  regardées 
comme  les  seules  qui  puissent  donner  lieu  é la 
révocnliun,  qu'il  peut  y en  avi>ir  d'autres,  qui 
sont  laissées  à l'arbitrage  du  juge,  le<fucl  esti- 
mera si  elles  contiennent  une  aussi  grande  in- 
gratitude que  celles  énoncées  en  la  loi. 

C'est  aussi  un  scntimenl  assci  suivi , que  lors* 
que  c'est  un  enfant  qui  est  donataire,  les  qua- 
torze causes  d'exhérédation,  dont  il  est  parlé 
dans  lo  code  Justinien , sont  oiitant  de  causes  à 
son  égard  pour  révoquer  les  donations  qui  lui 
ont  été  faites  par  ses  père  et  mère. 

C’est  aussi  une  opinion  fort  plausible  quo  celle 
de  ceux  qui  pensent  que , si  le  donateur  était 
tombé  dans  une  extrême  indigence  qui  le  mit 
bots  d'état  d'avoir  de  quoi  vivre  et  de  pouvoir 
en  gagner,  le  refus  d’alimeus  , que  lui  ferait  le 
donataire,  d'une  portion  considérable  de  aes 
biens , devrait  être  regardé  comme  une  cause 
d’ingratitude  assex  considérable  pour  le  faire  dé- 
choir de  sa  donation.  C'est  un  devoir  naturel  du 
donataire  de  donner  des  aliroens  A son  bienfai- 
teur dans  le  cas  de  nécessité  lorsqu'il  lo  peut. 
C'est  sur  le  fondement  de  ce  devoir  que  les  lois 
ne  permettent  pas  au  donataire  d'exiger  du  do- 
nateur ce  qui  lui  a été  donné  , s'il  ae  reste  pos 
au  donateur  de  quoi  fournir  A ses  aliroens. 

Si  les  lois  n'ont  pas  permis  au  donataire  de 
manquer  A ce  devoir  naturel  avant  que  la  dona- 
tion ait  été  consommée  par  1a  tradition  , elles 
ne  doivent  pas  lui  permettre  davantage  d'y 
manquer  après  U tradition  : raccomplissement 
du  bienfait , bien  loin  de  le  dispenser  de  ce  de- 
voir, ne  doit  servir  qu'à  l'y  astreindre  davan- 
tage. C'est  pourquoi  c'est  un  sentiment  fort 
plausible  que  d’admettre  le  donateur  d'une  uni* 
eeruLilé  des  biens  ou  d'une  portion  considéra- 
ble, à dejnaadM*  des  alimeos  au  donataire,  si 


mieux  il  n’aime  lui  restituer  ce  qu’il  possède  des 
choses  données. 

S II.  VAB  QUI  ET  ENVr.111  QUI  L’omNSC  DOIT-KLCR 
ÊTRE  COMMISE  rfH'R  QU'lt  T AIT  LIEU  A LA  ntvo- 
CATIOB  1)E  LA  bURATION. 

Pour  qu’il  y ail  lieu  A la  révocalion  de  la  do- 
nation, il  faut  que  ce  soit  le  donataire  lui-même 
qui  ait  commis  rofTeiiso  : colle  faite  par  le  tu- 
teur, par  le  père  et  gardien  , n'y  donne  pas  lieu. 

Par  la  même  raison,  lorsque  la  donation  a 
été  faite  A la  femme , l'offense  commise  par  son 
mari  n'y  donne  pas  lieu  : lorsqu'elle  n été  faite 
n nue  église,  l'offense  commise  par  le  tituliire 
n'y  donne  pas  lieu. 

Le  mari  et  le  titulaire  ne  doivent-ils  pas  être 
privés  du  droit  qu'ils  ont  de  jouir  des  choses 
données?  Je  ne  le  pense  pas;  car  ni  lo  mari  ni 
le  titulaire  no  sont  pas  donataires.  L’injure  par 
eux  commise  n'est  pas  une  injure  commise  par 
un  donataire,  mais  une  injure  ordinaire  qui  ne 
doit  être  punie  que  des  peines  ordinuires,  et 
non,  en  aucune  manière,  par  la  peine  de  la 
révocation  de  la  donation,  qui  est  une  peine 
propre  A l'offense  commise  par  le  donataire. 

Qu'on  n'oppose  pas  ce  que  nous  avons  décidé 
dans  notre  traité  des  fiefs,  que  l’offense  com- 
mise par  un  mari,  ou  p^r  un  titulaire  d'un 
bénéfice,  envers  le  seigneur  du  fief,  était  punie 
par  la  privation  du  droit  de  jouir  de  ce  fief, 
qu'avait , suit  le  mari  « soit  le  titulaire.  La  raison 
de  différence  est  que  le  mari  est  vassal  pour  les 
propres  de  sa  femme;  le  titulaire  d'un  bénéfice 
est  vassal  pour  les  fiefs  de  son  église,  et  par 
conséquent  ils  sont  sujets  aux  peines  des  vas- 
saux. Mais  le  mari  n’est  pas  donataire  des  biens 
donnés  A sa  femme,  ni  le  titulaire  donataire  des 
biens  donnés  A son  église;  et,  par  conséquent, 
ils  ne  doivent  pas  être  sujets  aux  peines  propret 
aux  donataires. 

Que  si  l'offense  est  commise  par  le  donataire 
lui-même  « il  y a lieu  A la  révocation  de  la  do- 
nation, quand  même  il  serait  mineur;  car  la 
roinonlé  n’exempte  pas  de  la  peine  des  délits  qui 
se  commettent  par  malice.  Im  dfiietis  neminem 
ata$  êxcmêoi  f et  ailleurs,  vtati  et  impru- 
deniÙBy  non  etiam  malitiw  venin  tribuitHr. 

Pour  qu'il  y ait  lieu  A la  révocation  des  dona- 
tions, il  faut  aussi  que  ce  soit  envers  le  donateur 
lui-même  que  l'offense  ait  été  commise.  Celle 
faite  A ses  enfans  ou  autres  héritiers  n'y  donne 
pas  lieu.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  1'*, 
€od,  de  revocand,  donat.  Hoc  juê  êtabit  inter 
ipêùs  imntùm,  qui  Ubermliiatem  dederint  .*  rm- 
ferism,  nec  fiUi  eoruniy  «sec  eiscceMoree  ad  hoe 
benefieium  periimebunt. 
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Cela  e»t  tans  difficulté , lorsque  Toffense  est 
commise  après  la  mort  du  donateur  envers  ses 
eafaiis  ou  sa  veuve  j car  n'étant  faite  qu'après 
sa  mort,  elle  ne  peut  rejaillir  sur  lui,  ni  être 
censée  faite  à lui-même. 

Mais  y aurait-il  lieu  ê la  révocation  do  la  do- 
nation, si  l'injure  avait  été  faite  du  vivent  du 
donateur  à sa  femme  on  n ses  eiifans,  puisque 
telle  injure  rejaillit  sur  la  personne  du  donateur, 
et  est  censée  faite  à lui-même,  suivant  ce  que 
Justinien  ensei*;ne.  Inêtitut.  fit.  d«  trtjuf.  ^ 2. 
Patitur  ÇNia  tn^uriViM  non  soium  per  $emet- 
tpsunt  f êêd  etiam  per  tiberoe  auot , item  per 
uxorem  euam. 

Pour  répondre  à cette  question , je  dis  qu'en- 
core  que  rinjuro  faite  à notre  femme  ut  ù nos 
enfans  soit  censée  faîte  à nous-mêmes,  néan- 
moins  celle  qui  nous  est  faîte  dans  leur  per 
aoDoe,  ne  nous  est  pas  si  griève  que  celle  qui 
nous  est  faite  dans  notre  propre  personne.  Les 
mêmes  injures  qut,  faites  è notre  propre  per- 
sonne, donneraient  lieu  ê 1a  révocation  de  nos 
donations,  lorsqu'elles  nous  sont  faites  dans  la 
personne  de  notre  femme  et  de  nos  enfons  , n'y 
donneront  pas  lieu,  i moins  qu’elles  ne  soient 
eztremenieiit  griéves. 

L'injure , faite  après  la  mort  du  donateur  à 
sa  mémoire,  pourrait  être  as  ses  atroce  pour 
donner  lieu  à la  révocation  de  U donation  «si, 
par  exemple,  un  donataire  se  rendait  calom- 
oieusenient  dénonciateur,  après  la  mort  du  do- 
nateur, d'un  crime  pour  lequel  oo  fît  le  procès 
i sa  mémoire , ou  si , par  fanatisme , il  le  privait 
de  la  sépulture. 

S III.  QOfCLLCS  StONATIOKS  SOMT  SCIETVE.H  A LA 
aévocA.TioM  roua  cause  d'inchatituoe 

Les  donations , quoique  faites  en  faveur  du 
mariage , sont  sujettes  à cette  révocation. 

Les  rém  unératoires  et  les  onéreuses  y sont 
sujettes  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  ex- 
cédent le  prix  des  services  ou  des  charges. 

Les  mutuelles,  si  nous  suivons  le  sentiment 
de  Ricard,  n'y  sont  pas  sujettes.  On  a jugé,  par 
arrêt  du  18  décembre  1714,  rapporté  au  6*  tome 
du  Journal  des  audiences,  qu'elles  y étaient 
sojeltes.  La  raison  est  que,  dans  les  donations 
mutuelles,  on  doit  présumer  que  c'est  l'amitié, 
que  j'ai  pour  le  donataire,  qui  est  le  principal 
motif  qui  m'a  porté  à donner,  quoique  l'espé- 
rance de  profiler  de  celle  qu'il  me  fait  récipro- 
quement y entre  pour  quelque  chose;  en  quoi 
ces  donations  diffèrent  des  contrats  aléatoires  : 
c'est  pourquoi  elles  exigent  de  la  gratitude,  et 
elles  doivent  être  révocables,  lorsque  le  dona- 
taire ojnoque  à ce  devoir. 

Tome  V. 


Les  remises  faites  à des  débiteurs  n'y  sont 
pas  sujettes , lorsqu'elles  n'ont  pas  été  faites  par 
principes  de  libéralité,  mais  par  transaction, 
pour  éviter  un  procès;  par  contrat  d'atermoie- 
ment , pour  faciliter  le  paiement  ; autrement 
elles  y sont  sujettes. 

La  donation  pour  le  titre  clérical  n’y  est  pas 
sujette,  à moins  que  le  donataire  ne  fût  pourvu 
d'un  bénéfice  qui  lui  en  tint  lieu.  La  raison  est 
que  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude  con- 
tient une  espèce  de  commise  des  choses  données 
au  profit  du  donateur.  Or  c'est  une  maxime, 
que  ce  qui  ne  peut  s'aliéner  ne  peut  se  com- 
mettre; d'où  il  suit  que  le  titre  cléricul  étant 
inaliénable,  tant  que  le  clerc  n'est  pas  pourvu 
d'un  bénéfice,  il  ne  le  peut  commettre  par  son 
ingratitude. 

A’ec  obetat  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus , 
que  le  mineur  pouvait  commettre  les  cuoses  à 
lui  données  pour  cause  de  son  ingratitude.  La 
raison  de  différence  est  que  les  héritages  du 
mineur  ne  sont  inaliénables  qu'en  faveur  du 
seul  mineur,  de  laquelle  faveur  il  s'est  rendu 
indigne  par  son  délit;  au  lieu  que  le  tilro  clé- 
rical est  inaliénable,  non  seulement  en  faveur 
de  recclésiastique,  mais  en  faveur  de  l'église. 

Que  si  l'offense  commise  par  le  clerc  dona- 
toiro  était  telle  qu'il  ait  été  puni,  pour  raison 
de  celte  offense , de  la  mort  civile  ou  de  la 
dégradation,  en  ce  cas,  la  personne  n'appaiic- 
nant  plus  à l'église,  rien  n'empêchcrait  la  révo- 
cation des  biens  à lui  donnés  pour  titre  clérical. 

5 tv.  DF.  L’srrET  DB  LA  RÉVOCATtOi*  Foca  CAUSE 
D'iaORATI7CDB. 

L’effet  de  la  révocation  pour  cause  d'ingra- 
titude est  très  différent  de  celui  de  la  révocation 
pour  survenance  d'enfans.  La  clause  pour  sur- 
venance d'enfans  étant  une  clause  tacitement 
sous-entendue  au  contrat  de  donation , en  vertu 
de  laquelle,  le  cas  venant  à avoir  lieu,  le  droit 
du  donataire  se  résout  «jr  causé  necessarié  et 
antiqudf  donationt  atre  contractui  inesistenti, 
il  s'ensuit,  comme  nous  l'avous  dit  en  son  lieu, 
que  le  donataire  n'ayant  qu’un  droit  de  pro- 
priété résoluble  au  cas  de  la  survenance  d'en- 
fans , il  n’a  pu  transférer  à aucun  autre  qu'un 
droit  résoluble  par  l'existence  de  la  même  con- 
dition; d’où  il  suit  : 

!•  Que  l'action  en  révocation  pour  cause  de 
survenance  d’enfans  « lien  contre  les  tiers-dé- 
tenteurs ; 

Que  le  donateur  doit  reprendre  les  mêmes 
choses  données,  sans  aucune  charge  de  serri- 
tude,  hypothèques  et  autres  droits  réels  que  le 
donateur  y aurait  imposés. 

fi 
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Au  contraire,  la  révocntion  pour  cause  d'iii- 
gratitiidc  iic  sc  fais«int  qu'en  vertu  d'une  cause 
iiouveilo,  ex  cautd  nord,  et  en  piiiiiiion  de 
rolTense  eomiuisc  par  le  donataire,  ü s'ensuit  ; 

l*’  Que  les  tiers-détenteur»  ont  acquis  un 
droit  absolu  et  non  sujet  à se  résoudre  par  Tin- 
gratitude  du  donataire,  puisc|ue  cette  cause  de 
révocation  n'est  pas  une  cause  nécessaire,  an- 
cienne et  inhéroiile  au  contrat,  et  par  consé- 
quent ti'esL  pus  une  cause  qui  afTuctàt  lu  droit 
qui  leur  a été  transféré.  D'aillenr»,  il  ne  serait 
pas  juste  «}ue  le  doiialaire  pût  pi'éjudicier  par  son 
fait  à ces  déleoleurs;  et  comme  lu  révocation 
pour  cause  d'ingratitude  d'q  lieu  que  pour  punir 
le  donataire,  la  peine  ne  doit  lomberquesur  lui. 

*2t'  II  s'ensuit,  par  les  niêmcs  raisons,  que  le 
donateur , qui , pour  cause  d iiq^atitiide  du  do- 
nataire, rentre  dans  les  choses  données,  n'y 
rentre  qu'à  la  charge  des  droits  de  sersitudes, 
hvpulhéques  cl  autres  droits  réels  que  le  dona- 
taire y a imposés.  C'est  ce  (jui  est  décidé  en  la 
loi  7,  rod.  <io  reroc.  donat.^  qui  porte  qu'en  ce 
cas  toutes  les  aliénalioiis  faites  par  le  donataire 
avant  la  litis- conte»lulion  {dans  nos  mœurs 
avant  la  demande)  seront  valables , et  dont  voici 
les  termes:  /Intè  iHchoatum  coeptumtfue jurgium 
rendita  f donala  f nermutata  ^ in  doicm  dota  f 
C(etcr$$gue  cauaig  icgHùnè  aiienaitty  mtn^Hè 
rerocamuê. 

A Tégaid  do  celles  faites  depuis,  la  raison, 
pour  laquelle  elles  ne  sont  pas  valables , c'est 
(|ue  , par  les  concluhioiis  du  donateur  à la  révo- 
cation de  la  donation  de  ces  choses,  il  arrive 
qu'elles  deviennent  litigieuses  au  préjudice  du 
demandeur. 

Le  donateur,  dans  le  cas  d'ingratitude  du  do- 
nalaii-e,  ne  pouvant  pas  demander  U restitution 
des  choses  données  que  le  donataire  n'a  plus 
dans  sa  possession,  peut -il  au  moins  demander 
la  restitution  du  prix  dont  le  donataire  se  trou- 
verait enrichi  au  temps  de  la  demaudu  du  dona- 
teur? Dumoulin  pense  qu'il  le  peut:  que  ces 
termes  do  la  loi  7,  cod.  de  reroc.  donat. , que 
nous  avous  citée  : Quîdguid  ts  ex  donationta 
titiilo  tûMot f eo  dée  cogatur  reddere f doivent 
recevoir  une  interprétation  étendue , et  com- 
prendre tout  ce  que  le  donataire  se  trouve  avoir 
des  bienfaits  du  donateur,  non  seulement  im- 
médiatement et  directement,  mais  même  média- 
teinent.  Cette  interprétation  parait  un  peu  forcée; 
c'est  pourquoi  Ricard  pense  qu'elle  ne  doit  pas 
cire  suivie.  Eo  effet , une  disposition  pénale  telle 
qu'est  celle-ci  doit  être  renfermée  dans  ses  termes. 
Or  le  sens  oblique  de  ceux-ci,  guidguid  doHQ~ 
lions»  titulo  fend,  ne  comprend  que  les  choses 
mêmes  qui  ont  été  données,  et  non  pas  ce  que  le 
donataire  a acquis  du  prix  de  ces  choses;  car  il 


n’est  pas  vrai  de  dire  qu'il  le»  possède  rfonolio- 
Hl»  fi7t</o. 

Il  y auroit  plus  lieu  d'admotti*e  Tnpinioii  de 
Diiiitoiiliii  à Tégnrd  des  choses  qui  auniieiit  été 
échangées  pour  celles  donnée»,  parce  que  Té- 
change  produit  une  subrogation.  Neanmoins, 
Ricard  pense  que  même  la  chose  rei;ue  en 
échange  pour  la  chôse  d«>nnéc  n'est  point  su- 
jette à la  révocation,  parce  que  la  loi  a voulu 
seulement  que  ce  ipii  était  le  gage  de  Tamitié 
ne  deincun'it  pas  en  la  possession  de  Tingrat , ce 
qui  ne  convient  epTà  la  chose  même  qui  a été 
donnée  ; (jii'il  eu  est  de  cette  l'évocation  comme 
d«  )n  commise  pour  félonie . (ju'il  n'y  a que  le 
fief  même  qui  puisse  être  commis,  et  de  même, 
qu'il  n’y  a que  la  chose  même  (|ui  a été  donnée 
qui  puisse  cire  sujette  a la  révocation. 

Que  doit-on  dire  si  c'est  de  Tar{;ent  qui  a été 
donné?  Comme  l'argent  est  <le  nature  à être 
employé  aussitôt  qu’il  est  reçu , et  à ne  pa»  de- 
meurer en  nature , il  paraîtrait  suivre  de  no» 
principes  que  les  donations  de  sommes  d'argent, 
(pielquc cniiiidérables  qu'elles  soient,  ne  pour- 
raient jamais  cirt*  sujettes  à 1a  révocation  pour 
cause  d'ingratitude. 

On  peut  dire  que , comme  on  ne  considère  pas 
dans  l'argent  les  corps,  mais  la  valeur  qu'il  con- 
tient, le  donataire  peut  être  considéré  comme 
possédant  la  chose  qui  lui  a été  donnée,  lor*- 
i|u'il  possède  une  augmentation  de  valeur  dan» 
ses  bien» , causée  par  la  donation  qui  lui  a été 
faite,  et  qu'on  ce  cas  il  y a lieu  à la  répétition 
de  cette  somme  ; et  on  pourrait  dire  la  même 
chose  de  toutes  les  choses  fiingibles. 

Si  on  a donné  un  fonds  de  boutique,  il  y a 
moins  do  difficulté  à dire  que,  quoique  ce  ne 
soient  pas  les  mêmes  choses  ni  les  mêmes  mar- 
chandises, mais  d'autres  qui  aient  succédé  à 
celles  qui  y étaient  lors  de  la  donation,  c'est 
toujours  le  même  fonds  qui  a été  donné,  et 
qu'ainsi  elle  est  révocable,  jusqu’à  concurreDce 
néanmoins  de  la  valeur  lors  de  la  donation. 

L'action  de  révocation  pour  cause  d'ingrati- 
tude étant  une  action  en  réparation  d'injure,  i! 
suit  qu'elle  ne  doit  être  accordée  qu'à  la  per- 
sonne même  du  donateur  qui  a été  offensé,  et 
non  pas  a scs  héritiers , et  qu'elle  ne  peut  avoir 
lieu  , non  plu.s,  que  contre  la  personne  du  do- 
nataire , et  non  contre  scs  héritiers.  C'est  ce  qui 
est  décidé  par  la  loi  7,  cod.  de  reeocand.  donat. 
AcUonem  ita  peraonalem  eaae  ro/Mmw»,  ut  rm- 
dicutionia  J id  eaty  vindictœ  tantum  haOeat 
effectuntj  nec  in  kæredem  deturj  fier  Crt6«o/wr 
haredi. 

Néanmoins  si  la  demande  a été  une  fois  don- 
née contre  le  donataire,  et  qu'il  meure  pendant 
l'instance , clic  peut  être  reprise  contre  les  héri- 
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ti«rt  du  doiMtaire,  luivant  cvtlc  rv^lc  do  droit  : 
Omm^M  0ctûm0squœ  morte  aut  iempore  />eroMfif, 
eemel  inrlusœ  judicio  êoitœ  permanent  ; 1. 139, 
ir.  de  rcg.  juriê. 

Par  le  droit  romain,  il  fallait  pour  cela  qu'il 
Y eût  litie  conte»talio  ; mai»  selon  iiot  mœtir»  le 
•iiDple  exploit  de  doiiiando  tulfit  pour  cela  et 
equipolle  à la  litis^ontestatinn. 

Par  1a  niéiiie  raison , lorsque  la  demaiido  q 
été  line  fois  donnée , quoique  le  donateur  meure, 
son  héritier  peut  suivre  l'instance. 

Je  pense  que  l'héritier  du  donateur  pourrait 
en  un  cas  donner  l’action  eu  révocation  de  do* 
nation  pour  cause  <i'in|*ratitudc , savoir,  si  le 
donateur  n’asait  pu  lu  donner,  **t  que  riu|*rati- 
tilde  du  donataire  ail  été  jusqu'à  tuer  le  duna* 
teur. 

S V.  (jCLLLes  nas  dr  aon-aicEvoia  sont  admises 

CONTNE  CriTS  ACTION. 

L’action  en  révocation  de  donation  pourcaiiso 
d'ingratitude  étant  une  dépendance  de  l'action 
qu'a  le  donateur  pour  la  réparation  de  l'injure 
commise  contre  lui,  il  s'ensuit  qu'elle  est  sujette 
aux  mêmes  prescriptions  ; ainsi  l'action  d'injure 
étant  annale,  la  demande  se  prescrit  pareille- 
ment par  un  an. 

?iéaiinioins , si  l'injuie  consistait  dans  un 
crime  dont  lu  poursuite  peut  »e  faire  pemlaut 
vingt  uns,  le  donateur  pourrait  pendant  ledit 
temps,  ou  poursuisanl  la  réparation  du  crime, 
conclure  à la  révocaliou  du  la  donation. 

C'est  aussi  |>ar  une  suite  de  nos  principes  <|ue 
la  deniaiide  en  lévuratiun  du  la  duuatinn  pour 
cause  d'ingratitude  cesse  d’avoir  lieu  lorsque  le 
donateur  a duimé  des  marques  de  réconciliation, 
car  c'est  un  princi{>e  que  l'injure  s'étcinl  par  le 
pardon  de  l'offense,  et  par  oouséqueut  celte  action 
qui  en  est  la  suite. 

anTiu.K  IV 
Dsi  droit  de  retonr. 

Le  droit  de  retour,  qui  a lieu  dans  les  parle- 
iiiens  de  droit  écrit,  rontient  une  espèce  de  ré' 
soliilioii  des  donations. 

Ce  droit  de  retour  tire  son  origine  du  droit 
romain  , suivant  lequel  la  dot  profectire  retour- 
nait par  la  mort  de  la  femme  à celui  qui  l'avait 
donnée. 

On  appelait  dot  prufectice  celle  que  le  père 
do  la  fille,  ou  quelque a.scendani  du  cùtc  pater- 
nel . avait  fournie  de  son  hien  au  mari  pour  h 
dut  du  so  Itile.  I.a  ilol  Mail  lU'ofecliee,  soit  que 
U fille  fût  sous  U puissance  du  son  père,  soit 


qu'elle  fût  émancipée,  et  ce  droit  de  retour  avait 
lieu  par  In  mort  du  la  (tlle,  même  dans  le  cas  où 
elle  aurait  laissé  des  enfans  de  ce  mariage,  sauf 
que  le  mari  avait  droit  d’en  retirer  quelque  por- 
tion. Voyes  à ce  sujet  notre  titre  de  jur.  dot. 
eect,  \ , et  notre  titre  aoiuto  matrim.  msm.  1«, 
dans  nos  Pandectee. 

Sur  ce  fondement,  les  interprètes  ont  établi 
le  droit  de  retour  qui  a lieu  à présent  dans  tous 
les  paricmciis  de  droit  écrit,  et  qui  serait  un 
droit  fort  inconnu  aux  jurisconsultes  romains, 
s’ils  revenaient  au  monde. 

A l'exemple  de  la  dot  profcctico,  qui,  par  1a 
mort  de  la  Hile,  retournait  au  père  ou  autre 
ascenilaiit  paternel  qui  l'aTnil  fournie,  ils  ont 
décidé  que  tontes  les  elinses  données  aux  enfans. 
è quelque  titre  que  ce  soit,  par  les  ascendans, 
non  seulement  du  côté  paternel,  mais  même  par 
la  mère  cl  les  ascemlnns  du  côté  maternel,  de- 
vaient retourner  au  donateur  parla  mort  du  dona- 
taire. Le  parlement  dcl'oulouse  a même  étendu 
cette  jurisprudence  à ce  qui  était  donné  par  de 
proches  pareils  collatéraux  , comme  par  des 
oncles. 

Quoique  le  retour  de  la  dot  profeclice  eût  Heu, 
même  en  ras  d'enfans , iiémmioins , comme  cela 
n’était  pas  hien  nettement  déridé  p.ir  les  textes 
qui  sont  dan»  le  corps  du  droit  romain,  et  quo 
ce  n’est  quo  par  les  fragmens  d’inpieii , décou- 
verts dans  le  sei*iéme  siècle,  que  nous  avons 
appris  a ne  pouvoir  douter  que  le  retour  de  I.a 
dot  pri>fecticc  aurait  lieu  mémo  en  ras  d'enfans, 
les  anciens  jiirisconsulies,  fondateurs  delà  juris- 
prudence du  droit  de  retour  des  choses  données, 
nul  décidé  que  ce  droit  do  retour  n'aurait  lieu 
que  lorsque  le  donataire  mimrrail  sans  enfans. 
sauf  néanmoins  que  si  ces  enfan»  du  donataire 
venaient  à mourir  sans  enfans,  il  y aurait  lien 
au  dniil  de  retour. 

Enlin,  comme  le  fonds  de  la  dot  pmfeclicc 
retournait  au  père  sans  aucune  charge  d'hypn- 
thè<|iiev  « servitudes  et  autn*s  droits  réels  que  le 
mari  aurait  pu  y imposer,  à cause  de  la  loi  Jufitty 
qui  défendait  toute  aliénation  et  engagement  de 
fonds  dotal  , ces  inlcrpiète»  fondateurs  de  la 
jurisprudence  du  droit  de  retour  nul  déridé  que 
les  choses  données  devaient  pareillement . dat?s 
lu  cas  do  retour,  rotoumer  au  donateur  san.'* 
aucune  charge. 

Ce  droit  de  retour,  qui  est  de  la  |»nrc  inven- 
tion des  interprètes  , n'a  pas  été  rei;ii  pur  le  par- 
lement dn  Paris  pour  les  provinces  de  son  ressort 
qui  sont  régies  par  le  droit  écrit,  ainsi  que 
l'atteste  Ricai*d  ; à ]>liis  forte  raison  il  n'a  pas 
lieu  dans  les  pays  coutumiers,  t'e  n'est  qu'à  titre 
de  succession  que  les  ascendans  tlii  dofiataiir 
5itc(*èdcnt  aux  choses  qu'ils  ont  données  à leurs 
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cnfaofi  qui  meurent  sans  enfani.  C'est  pourquoi, 
comme  ce  droit  n'est  pas  d'usage  parmi  nous , 
nous  n'eo  dirons  pas  davantage , et  nous  ne  trai- 
terons point  les  qoeslions  qui  y donnent  lieu. 

ARTICI.R  ¥. 

Du  rttranckement  dtê  donation»  pour  la  légi- 
time d$9  rnfans. 

Les  donations  enli'c-vifi  sont  sujettes  au  re- 
tranchement, lorsqu'à  la  mort  de  celui  qui  les 
a faites  il  ne  se  trouve  pas  dans  les  biens  qu'il 
laisse  de  quoi  fournir  la  légitime  de  i^es  enfans, 

La  légitime  est  une  portion  de  la  part  qu'au- 
rait eue  un  enfant  dans  les  biens  de  ses  père, 
mère  ou  autres  ascendans , s'ils  n'en  avaient  pas 
disposé  par  des  donations  , soit  entre-vifs  ou 
testamentaires. 

Cette  portion,  suivant  le  droit  du  digeste,  était 
le  quart  ; suivant  le  droit  des  noveiles,  c’est  le 
tiers  quand  te  nombre  des  enfans  ne  passe  pas 
quatre,  vt  la  moitié  lorsque  le  nombre  passe 
quatre. 

Les  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  règlent 
cette  portion  à la  moitié. 

C'est  une  question  qui  n'est  pas  bien  décidée 
si,  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent 
pas,  elle  doit  cire  réglée  suivant  la  novelle  ou 
suivant  la  Coutume  de  Paris.  J'aimerais  à croire 
qu'on  doit  plutôt,  dans  celte  espèce,  suivre  la 
Coutume  de  Paris,  qui,  contenant  les  usages  de 
la  capitale,  doit  plutôt  suppléer  au  silence  des 
autres  Coutumes,  que  les  lois  romaines  , qui  ne 
sont  qu'adoptives. 

C'est  la  loi  du  domicile  du  défunt  qui  règle  la 
légitime  sur  toutes  les  espèces  de  biens  qui  n’ont 
aucune  situation,  tels  que  les  meubles,  les 
rentes,  etc.  Celles  sur  les  héritages  et  droits 
réels  se  règlent  par  la  loi  du  lieu  ou  ils  sont  situés. 

g I.  Qt;EI.S  ElfFANS  rtl'VBKT  DCMANOXa  LA  LiciTISIC. 

Il  résulte  de  la  définition  que  nous  venons  de 
donner  de  la  légitime , qu'elle  n'est  due  qu’aux 
enfans  qui  sont  habiles  â succéder,  et  qui  n'ont 
pas  été  exhérédés  pour  quelque  cause  légîlime. 

Par  la  même  raison,  la  fille  dotée  qui,  |tar 
son  contrat  de  ronriage,  a renoncé  à la  succes- 
sion de  son  père , ou  qui , par  la  disposition  par- 
ticulière dos  Coutumes  où  sont  les  biens  de  son 
père,  est  de  droit  exclue  en  conséquence  de  la 
dot  qu'elle  a reçue,  ne  peut  demander  sa  légi- 
time. 

Si  le  père  avait  des  biens  situés  en  différentes 
Coutumes,  la  fille  dotée,  exclue  de  la  succession 
des  biens  qui  sont  situés  dans  une  Coutume  qui 


a cette  disposition,  étant  habile  à succéder  à cetix 
qui  sont  situés  en  d'autres  Coutumes  qui  n'ont 
pas  pareille  disposition , serait  par  conséquent 
recevable  à demander  sa  légitime  sur  lesdits 
biens,  si  son  père  en  avait  disposé  au  préjudice 
de  sa  légitime. 

De  là  naît  une  question,  si,  en  ce  cas,  elle 
devra  précomplersur  la  légitiinequ'elledemande 
la  dot  qu'elle  a reçue.  Je  pense  qu'elle  doit  être 
censée  avoir  reçu  cette  dot  en  avancement  du 
droit  qu'elle  ovait  de  succéder  à tous  les  biens 
de  son  |>ère,  quelque  part  qu'ils  fussent.  Par 
conséquent  elle  précomptera  sur  sa  légitime  une 
portion  de  sa  dot , en  raison  égale  de  ce  que  les 
biens , dont  elle  n'est  pas  exclue  , sont  au  total 
des  biens  du  défunt.  Finge,  le  père  de  cette 
fille,  avoit  les  deux  tiers  de  son  bien  dans  une 
Coutume  qui  exclut  les  filles  dotées  de  lo  succes- 
sion, et  l'autre  tiers  dans  une  Coutume  qui  n'a 
pas  une  pareille  disposition  | sa  fille  sera  censée 
avoir  les  deux  tiers  de  sa  dot  pour  lui  tenir  lieu 
de  son  droit  de  succéder  dans  lo  Coutume  ou  elle 
est  exclue,  et  l'autre  tiers  en  avancement  de  suc- 
cession des  autres  biens  ; et  par  conséquent  elle 
ne  précomptera  que  letiors  sur  la  légitime  qu'elle 
demande  dans  les  autres  biens. 

Au  reste,  la  fille  n'est  exclue  du  droit  de  suc- 
céder. ni  par  conséquent  du  droit  de  demander 
sa  légitime . que  lorsqu'elle  a reçu  la  dot  qui  lui 
a été  constituée.  C'est  pourquoi  Lebrun  décide 
fort  bien,  coiitru  le  sentiment  de  Papon , que  si 
un  père  avait  promit  seulement  une  dot  exigible 
après  sa  mort,  la  fille  ne  serait  pas  exclue  de  la 
succession,  ni  en  vertu  des  Coutumes,  ni  en 
vertu  de  la  renonciation  qu'elle  aurait  faite  ; cor 
ce  n'est  que  la  fille  dotée  qui  est  exclue , et  ello 
ne  l'est  pas,  lorsqu'elle  n'a  rien  reçu. 

11  y B plus  de  difficulté,  si  U dot  était  exigible 
et  que  le  gendre,  lors  de  la  mort  de  son  beau- 
père,  ne  s'en  fût  pas  fuit  payer,  parce  que, 
n'ayant  tenu  qu'à  lui  de  s'eu  faire  payer,  et  les 
intérêts  en  ayant  couru,  la  fille  doit  passer  pour 
dotée  : néanmoins,  même  en  ce  cas,  l.ebrun 
pense  que  la  fille  n'e.vt  exclue  ni  de  la  succession, 
ni  par  conséquent  de  la  légitime. 

Ricard  pense  que  l'enfant  ne  peut  demander 
sa  légitime  qu'il  n'ait  acce|>té  la  succession,  au 
moins  sous  bénéfice  d'inventaire;  car  la  légitime 
étant  légitima  par»  htereditati»^  comme  le  défi- 
nissent les  lois,  la  demande  en  légitime  est  une 
espèce  de  pétition  d'hérédité  qui  ne  y»eut  résider 
que  dans  la  personne  d'un  héritier.  Plusieurs 
pensent  ou  contraire  qu'il  n’est  pas  nécessaire 
d'être  héritier  pour  demander  la  légitime  par 
voie  d action,  il  n'est  pas  nécessaire  de  l’être 
pour  la  retenir  par  voie  d'exception.  C'est  pour- 
quoi , si  un  enfant  demandai]  aa  légitime  contre 
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UD  autre  enfant  dernier  donataire,  qui  n'aurait 
lui>méme  dans  oe<(ui  lui  aurait  été  donné  que 
ce  qui  est  nécessaire  pour  remplir  sa  légitime, 
cet  enfant  donataire,  quoiqu'il  eût  renoncé  à la 
succession  pour  se  tenir  à son  don,  pourra  nëan* 
moins  retenir  sa  légitime  sur  ce  qui  lui  a été 
donné;  et  en  conséquence  il  aura  congé  de  la 
demande  en  légitime  de  son  frère , qu'il  renverra 
contre  les  donataires  précédens. 

11  reste  à observer  que  la  (Icmaiide  en  légitime 
passe  aux  héritiers  des  rnfans  à qui  elle  appar- 
tient, quand  même  ils  ne  l'auraient  pas  formée 
de  leur  vivant . Leurs  créanciers  sont  aussi  admis 
à la  former. 

§ 11.  D»:a  VO.HATIONS  QLM  SONT  sriKTTCS  AU 
aCTSANCULMSUT  DE  LA  L^.GITIMb. 

Les  donations  faites  avant  que  le  légilimaire 
fût  au  monde  sont-elles  sujettes  au  retranche- 
ment de  la  légitime  ? La  raison  de  douter  est  que 
l'obligitioD  naturelle,  que  contracte  le  père 
envers  scs  enfans,  et  dans  laquelle  consiste  le 
droit  de  légitime,  ne  peut  pas  étie  censée  con- 
tractée avant  que  l'enfant  fût  au  monde , parce 
que  toute  obligation  suppose  une  personne  eiis- 
lante  envers  qui  le  débiteur  s’oblige. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  donation  faite 
avant  la  nuissanec  de  retirant  soit  faite  au  prti- 
judice  et  en  fraude  de  la  légitime  ; puisque  la 
légitime  n'était  pas  alors  due,  et  que  l'obligation 
naturelle,  sur  la(|uelle  elle  est  fondée,  ii'ctait 
pas  alors  contractée. 

?lonobstafit  ces  raisons,  il  est  certain  que  les 
donations,  quoique  faites  avant  la  naissance  de 
l'enfatit  qui  demande  sa  Icgitime,  y sont  siijéttes; 
le  devoir  iinlurcl  nous  oblige  à conserver  nos 
biéns,  non  seulement  aux  enfans  que  nous  avons 
déjà,  mais  encore  à ceux  que  nous  poun-ons 
avoir  par  la  suite;  et  de  même  que  les  oliéna- 
lions  faites  par  celui  qui  aurait  été  chargé  d'un 
fidéicommis  envers  ses  enfans  à naître,  ne  liiis- 
sei  aient  pas  de  pouvoir  être  révoquées  par  ses 
enfans  à naître  comme  faites  au  préjudice  du 
fidéicommis , quoiqu'elles  eussent  été  faites 
avant  ta  naissance  de  ces  enfans;  de  même,  eus 
donations , quoique  faites  avant  la  naissance  de 
l’enfant  légitiraaire,  doivent  être  sujettes  au 
retranchement  de  la  légitime  de  cet  enfant, 
comme  faites  au  préjudice  du  droit  naturel , qui 
contient  comme  une  espèce  de  fidéicommis  dont 
la  nature  nous  charge  envers  eux. 

Les  rlonaliotis,  quoique  faites  à l'église,  aux 
hôpitaux  , et  quelque  favorables  qu'en  soient  les 
causes  , sont  sujettes  au  retranchement  de  la 
légitime;  car  la  légitime  est  une  dette.  Or  on  ne 
peu!  pas  faire  dedonallon.  quelque  favorable 


qu'elle  soit,  au  pnjudice  de  ce  qu'on  doit. 

Les  dots  des  filles  sont-elles  sujettes  au  retran- 
chement de  la  légitime  du  vivant  du  gendre  et 
pendant  que  la  comiuunaiilé  dure?  La  raison  de 
douter  est  qu'encore  que  la  dot  soit  à l'égard  do 
la  fille  une  donation  que  lin  fait  son  père,  il 
semble  ([u’on  ne  puisse  pas  dire  la  même  chose 
à l'égard  du  gendre  , qui  a le  droit  de  jouir  de 
cette  dot  à titre  onéreux , savoir , à la  charge  de 
supporter  les  charges  du  mariage,  ad  sustinenda 
onera  mofrimoniï;  d'où  il  semble  suivre  que  les 
autres  enfans  ne  peuvent,  pour  raison  de  leur 
légitime,  donner  atteinte  au  droit  qu'a  le  geiidi*e 
de  jouir  do  cette  dot.  Néanmoins  il  est  certain 
que  la  dot  est  sujette  au  retranchement , pour  la 
légitime  des  autres  enfans,  même  du  vivant  du 
gendre  (Ordonnance  de  1731,  art.  35);  car, 
ayant  dû  savoir  que  la  dot,  par  sa  nature  de 
donation  faite  à sa  femme,  ctiût  sujette  à In  lé- 
gitime des  autres  enfans,  il  est  censé  lui-même 
l'avoir  reçue  à cette  charge  ; et  quoiqu'il  l'ait  à 
son  égard  à titre  onéreux,  il  ne  peut  néanmoins 
l'avoir  qu'aux  mémos  charges  sous  lesquelles 
elle  est  donnée  k sa  feniine. 

Il  y en  a qui,  avant  l'Ordonnance,  distin- 
guaient si  la  dot  avait  élé  fournie  au  gendre  en 
héritages  ou  si  elle  l'avait  été  en  deniers  qui  ne 
fussent  plus  en  nature , prétendant  qu'en  ce  der- 
nier cas  le  gendre  ne  pouvait  être  sujet  à 1a 
demande  en  retranchement  de  légitime.  L'Or- 
donnance, art.  35,  a rejeté  cotto  distinction  par 
les  misons  ci-dessus  rapportées. 

QMidsi,  en  conséquence  de  la  dot,  1a  fille 
était  exclue  de  la  succession  de  son  père,  soit 
par  sa  renniicial  ion  faite  por  le  contrat , soit  par 
la  loi  du  pays?  Il  y eu  a qui,  avant  l'Ordonnance, 
pensaient  qu'en  ce  cas  cette  dot  n'était  pas  su- 
jette à la  légitime  des  autres  enfans  , parce  que 
cette  fille  étant  exclue  de  pouvoir  jamais  profiter 
de  la  succession  de  son  père  et  de  sa  bonne  for- 
tune, elle  devait  en  récompense  ne  pas  souffrir 
de  sa  mauvaise  forliine.  Ce  sentiment  a été  rejeté 
par  l'Ordonnance,  art.  35,  qui  porte  que , mêniu 
en  ce  cas , la  dot  sera  sujette  à la  légitimé. 

La  dot  fournie  pour  la  profession  religieuse 
d'une  fille  est-elle  sujette  au  retranchement  de 
la  légitime  des  autres  enfans?  Je  ne  le  pense  pas; 
car  ce  n'est  pas  une  donation  qui  est  faite  à la 
fille,  qui,  par  sa  profession  religieuse,  devient 
incapable  d'acquérir  ce  n'est  pas  non  plus  une 
donation  qui  soit  faite  au  couvent  t]ui  reçoit  la 
somme,  éiont  donné  à titre  onéreux  cl  pour  le 
prix  des  alimens  que  le  couvent  se  charge  de 
fournir  à cette  fille. 

Los  donations  mutuelles  sont-elles  sujettes  au 
retranchement  de  1a  légitime?  Je  le  pense;  il  ne 
doit  pas  pins  être  permis  «le  dépouiller  scs  m- 
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fant  p«r  des  donations  rautueilrs  qito  par  des 
donations  simples. 

Les  clonations  rémitnénitoires  et  oi>érenses , 
lorsque  les  services  et  le*  chtirf;es  no  sont  pos 
appréciables  à prix  d’argent  ^ sont  de  vraies  do- 
nations, qui  sont  par  conséquent  sujettes  à lo 
légitime. 

.Si  les  services  ou  1rs  charges  sont  appréciables 
é prix  dallent,  elles  n'y  seront  pas  sujette* 
jusqu'à  la  concurrence  du  prit  desdits  services 
ou  charges  ; elle*  le  seront  pour  le  surplus. 

Le*  consentinns  matrimoniale*  ne  sont  pas 
réputée*  donation* . et  par  con*é<]iicnt  ne  sont 
pas  sujettes  à la  légitime. 

C'est  pourquoi . s'il  était  convenu  que  le  mari 
•unrivaut  ne  serait  tenu  de  rendre  pour  tout 
droit  de  communauté  aux  héritier»  de  la  femme 
que  ce  qu'elle  y a apporté,  ou  qu'une  cciiaine 
somme,  quoique  la  coniiiiuiiauté  se  trouve  très 
avantageuse  , cet  avantage  ne  sera  pas  sujet  à la 
légitime  des  enfons  de  la  femme  j car  le  mari 
survivant  ne  retient  |>oiiit , en  ce  cas,  les  bien* 
de  la  communauté  en  vertu  d'aucune  donation 
que  la  femme  lui  ail  faite,  mais  parce  que  c'est 
une  clause  et  une  condition  du  contrat  de  com- 
munauté qui  a clé  fait  entre  eux,  qu'il  n'y  aurait 
que  la  femme,  si  elle  survivait,  qui  aurait  droit 
de  partager  lo  communauté,  et  que  scs  héritiers 
UC  l'auruient  pa.«. 

Par  la  même  raison,  le  douaire,  qui  est  ac- 
cordé à une  femme,  n'est  point  regardé  comme 
une  donation  sujette  ù la  légitime  de*  enfans, 
car  c'est  une  convention  ordinaire  des  mariages; 
d'ailleurs  ü tient  lien  du  coutumier,  qui  est  un 
avanla;;c  de  la  loi. 

Néanmoins,  si  le  douaire  était  excessif,  on 
pourrait  soutenir  que,  jusqu'à  concurrence  de 
**e  qu’il  excéderait  le  coutumier,  il  devrait  être 
regardé  eonnne  mie  donation  sujette  A In  légitime. 

I.c  prccipiit  est  un  véritable  avimiage.  Néan- 
moins. lors([ii'il  est  muliml  c!  qu'il  n'csl  pas 
excessif,  il  peut  passer  pour  une  convention  or- 
dinaire de  maiingc,  plutôt  que  pour  une  dona- 
tion sujette  à la  légitime. 

S ni.  COMÎfFîtT  .Sf  rSIT  I.A  srm  T.VTIOM  t>r.  !.A  iV.- 

OITINK.  ETQl'ELS  r.MrA.V*  HOIT-ON  CMMrTXK  Poi'li 

ROULER  L.A  rOtTlua  ÜV  LÉGITIMVIRL? 

La  portion  du  légitimaire  étant  In  moitié  de  la 
port  qu'il  aurait  eue  dan»  les  biens  du  d^'funt, 
»i  le  dcfiml  n'avait  pas  disposé  par  donations, 
soit  entre-vifs,  soit  IcstamenUircs , il  s'ensuit 
que,  pour  n*glcr  celte  port  . il  faut  composer 
une  masse  de  tous  le»  biens  que  le  défunt  n l.'lis^és 
H son  décès,  même  de  ceux  qu'il  aurait  légué*. 
•1  laquelle  il  faut  ajouter,  fmr  (iction,  tou»  cimix 


dont  lia  dispose  do  son  vivant  par  des  donations 
eiitro-vif»,  soit  à ses  autres  enfans.  soit  à des 
étranger*.  Ces  bien*,  dont  le  défunt  a disposé 
par  d<ination  eiiln*-vif»  , doivent  cire,  ainsi  que 
ceux  que  le  défunt  a loissés  lors  de  son  décès, 
estimés  le  prix  qu*ils  valent  lors  de  l'ouvertiiro 
de  U succession,  cl  couché*  pour  ce  prix  dans 
ladite  masse. 

Cependant  les  biens  mobiliers,  qui  ont  été 
donnés  entre-vifs,  s'estiment  eu  égard  à ce  qu'ils 
valaient  au  temps  de  la  donnlion. 

Il  en  est  de  même  des  otficc*  ; comme  h»  do- 
nataire n'en  peut  être  dépossédé  , et  qu'il  prend 
l'ofFice  à scs  ristpies,  l'ofTice  doit  être  estimé  eu 
égard  au  temps  de  la  donation. 

Cette  mass(‘  ainsi  composée,  on  doit  en  dé- 
duire le»  frais  funéraires,  les  dettes  et  autres 
charges  de  la  succession  , nn«)  seulement  ce  qui 
est  dû  à des  tiers,  mais  ce  qui  est  dû  aux  héri- 
tiers et  au  légitimaire  lui-même. 

La  légitime  est  la  moitié  de  la  part  qu'aurait 
eue  le  légitimaire  dans  ce  restant;  mais  comme 
cette  part  dépend  du  nombre  des  enfans  qui  l'nu- 
raient  partagée  avec  lui  .il  faut  savoir  quels  sont 
les  enfans  qu'on  doit  compter. 

Un  doit  compter  les  enfans  qui  viennent  effec- 
tivement à la  succession,  ou  qui  y seraient  ve- 
nus si  le  défunt  n'avail  pas  fait  les  donations  et 
legs  qu'il  a faits. 

C'est  pourquoi  on  doit  compter  ceux  qui  re- 
noncent en  conséquence  des  legs  ou  donations 
entre-vifs  qu'üs  ont  reçus,  car  ils  y sciaient 
venus  s'ils  ne  les  eussent  pas  reçus;  d'où  il  suit 
qu'ils  doivent  être  comptés,  pour  régler  la  part 
((U 'aurait  eue  le  légitimaire  dans  la  masse  de* 
biens  qui  se  seraient  trouvés  , si  ledéfuul  n'avail 
fait  ni  donations  ni  legs. 

Ou  <*  »it  même  compter  dan*  ce  immbrc  le- 
üllcs  qui,  pur  leur  renonciation  on  par  la  dis- 
position des  Coutumes,  sont  incapable»  de  suc- 
céder au  défunt  <m  conséquence  de  la  dot  qu'elle* 
ont  reçue;  car.  n'étant  incn|>nbles  (|ti'eti  consé- 
quence de  la  dot  qu  elles  ont  reçue,  il  est  éga- 
lement vrai  de  dire  qu'elles  auraient  partagé,  si 
le  défunt  n'avail  fait  oucunc  donation. 

Voyons  maintenant  le»  enfan*  qu'on  ne  doit 
pas  compter  : ce  sont  ceux  qui  sont  prétlé«*édés . 
à moins  qu'il*  n'aient  laissé  des  enfans  qui  le» 
représentassent  dan»  celle  siireession  , oit  qu'il» 
n'y  renoncent  en  conséquence  de  ce  qui  a été 
reçu  par  la  personne  qu’il*  représentent. 

Les  prédérédé* , <pii  n'ont  pos  laissé  d’enftins 
qui  puissent  les  repn'seiiter,  ne  sont  pasconq>- 
tés,  quand  même  ils  oiiniient  reçu  des  dot* 
considérable»  ; car  ce  n'est  pas  eu  con»ét|uence 
des  dots  (|n  ils  ont  reçue»  qu'ils  n'y  v ieiiiienipas , 
mais  parce  qu'ils  sont  prédéeèdé*. 
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Par  la  même  raison , ceux  qui  y lors  de  l'üu> 
vcrlurc  de  la  succession  , sont  morts  rivilemeoi , 
lie  sont  pas  coni|tlés,  à moins  qu'ils  ne  soient 
représentés  par  leurs  enfans. 

On  ne  doit  pas  compter  une  fîlle  rcli^ieuso, 
quoiqu'elle  ail  reçu  une  dut  égale  ù 1»  part 
quelle  auiait  c'iie  dans  U successinn , si  elle  fût 
leslée  dans  le  siècle  ; car  ce  n'est  pas  la  dot 
qu'elle  a reçue,  mats  sa  profession  , qui  t'exclut 
de  la  succession. 

L'enfant,  qui  a renoncé  gratuitement  et  sans 
avoir  rien  reçu,  ne  doit  jias  être  compté  non  pins. 

$ tv.  OCELLES  CMUSES  .s’iMPt’TEKT  SCR  LA  LltciTUie. 

Après  qu'on  a nfglé , de  la  manièic  qn'on  l'a 
expliqué  dan»  le  paragraphe  précédeut , à quoi 
montait  la  légitime  d'un  enfunl,  pour  eunnaître 
s'il  s'eu  irousera  l'empli  ou  non,  il  faut  sasoir 
quelles  sont  les  choses  qu'il  doit  imputer  ou 
prérouipler  sur  celte  légitime. 

L'eiifanl  doit  imputer  et  précompter  sur  sa  lé- 
gitime tout  ce  qu'il  a reçu  do  la  libéralité  du 
défunt , à qiieUpie  titre  de  ItbcraliU^  que  ce  suit  ; 
en  quoi  notre  droit  est  différent  du  droit  ro> 
nain,  seloti  lequel  les  donations  entre-vifs  ne 
s'impulaii'nt  sur  la  légitime,  <]ue  lorsqu'elles 
élaicul  faites  û cette  cundilion. 

Les  choses, dont  le  défunt  était  grevé  de  sub- 
lUtulimi  a son  profit,  ne  s'imputent  pas  sur  la 
légitime  ; car  il  ne  les  tient  pas  de  la  libéralité 
du  défunt , qui  les  lui  devait. 

Ce  que  prend  le  légilimaire  dans  les  biens  re- 
tranchés de  la  donation  faite  à un  second  mari 
ou  à une  seconde  femme , en  vertu  de  l'édit  des 
secoudes  noces,  dout  il  sera  parlé  ci-après,  ne 
s'impute  pas  non  plus  sur  la  légitime  j car  cet 
eufant  les  tient,  non  de  la  libéralité  du  défunt, 
mais  du  bénéfice  de  la  loi. 

Cette  décision  n'a  lieu  que  vis-à-Tis  des  léga- 
taires ou  des  donataires  postérieurs  à la  donation 
du  second  mûri , parce  que  leurs  legs  et  dona- 
tions devant  être  épuisés  pour  la  légitime  des  en- 
fans,  avant  que  celle  fuite  au  second  mari,  qui 
est  antérieure , puisse  recevoir  d'atteinte  pour 
la  légitime,  suivant  l’ui-dre  que  nous  expti<|uc- 
roiis  dans  le  paragraphe  suivant,  1e  rctraiiche- 
roeot , que  1a  donation  faite  au  iccuiid  mari 
souffre  pour  une  autre  cause,  ne  doit  pu  les  re- 
garder ni  leur  profiter. 

S V 9UAND  LES  DUKATIONS  EüTRE-VIf»  SOt’VrRKKT- 

ELLES  RETRANCiUlMENT  POUR  LA  LEGITIME  OES  EK- 

EANS?  PANS  QUEL  ORSIE.  '«.T  SI  LA  DLMAROE  A 

LIEU  CORTRE  LES  TIERS-ACQl'éREURS. 

Les  donations  entre-vifs  ne  peuvent  souffrir 
de  retranchement  pour  la  légitime  des  enfâus  du 


donateur,  que  lorsque  cc  sont  elles  qui  j ont 
donné  atteinte  j et  on  ne  peut  dire  <pi 'elles  y 
aient  donné  atteinte,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve 
pas,  dans  les  biens  qin^  le  donateur  a laissés, 
inèmedan.s  ceux  dont  il  a disposé  par  testament, 
de  quoi  lu  remplir;  cor  s'il  se  trouve  dans  cc 
bien  de  quoi  la  remplir , il  est  vrai  de  dire  que 
ce'  conl  les  di»|H>sitions  Icslameiitaires , cl  non 
les  donations  entre-vifs,  qui  y ont  donné  at- 
teinte; puifwqtic,  si  le  donateur  u'eût  pas  fait  ces 
dispositihns  test  ameuta  ires , il  v aurait  eu  , mal- 
gré la  donation , de  ipioi  remplir  la  légiliino  ; et 
que  la  dunation  étant  irrévocable,  étayant  sou 
effet  du  jour  de  sa  date , il  n'a  pas  dû  demeurer 
au  pouvoir  du  doiialrur  d’y  donner  ut  teinte  |»ar 
des  dispositions  teglameiitaircs;cu  qui  arriverait 
néanmoins,  si  ces  dispositions  lestdineiitaires  ne 
devaient  èli'e  épuisées  entièrement  pour  la  légi- 
lime  dus  enfans,  avant  qu'on  pût  attaquer  les 
donataires  entre-vifs.  Cela  a lieu,  quand  même 
le  testament  aurait  été  fait  avant  la  donation; 
car  il  n'est  pas  |>lus  pcrnn!>  au  dunalcur  de  don- 
ner atteinte  à sa  donation,  en  conservant  un 
testament  précédemment  fait,  que  d'y  donner 
atteinte  par  un  (estoinent  qu’il  ferait  depuis;  les 
lestameiis  , en  quelque  temps  qu'ils  suieiil  faits, 
n'ayant  d'rffetquc  depuis  la  mort  du  testateur, 
ils  ne  peuvent  donner  atteinte  aux  donations 
entre-vifs,  qui  ont  efl'ci  du  Jour  de  leur  date. 

Suivant  ces  principes  , lorsqu'nprès  toutes  les 
dettes  acquittées  , même  après  avoir  pris  ce  qui 
éUit  uéeessaire  pour  remplir  les  enfans  héritiers 
de  ce  qui  leur  restait  dû  par  le  défunt , s'il  ne 
reste  pas  dans  les  biens  dont  le  défunt  a disposé 
de  quoi  remplir  la  légitime  de  quelque  enfant, 
elle  doit  se  prendte  d'abord  sur  les  légataires 
universels,  qui  doiveiil  la  fournir  avant  les  léga- 
taires particuliers,  car  ils  ne  sont  légataires  <}uc 
de  ce  qui  reste  après  les  legs  particuliers  acquit- 
tés; ensuite  tous  les  légataires  particuliers  y 
doivent  contribuer , chacun  au  sol  la  livre  de 
leur  legs  : car  tous  les  legs  n'ayant  d'effet  que  du 
jour  de  la  mort  du  testateur,  ils  sont  censés  avoir 
une  meme  date , et  aucun  ne  peut  avoir  d'avan- 
tage sur  l'autre  ; les  légataires  pour  cause  pie 
n'ont  pas  même,  à cet  égard,  plus  d’avantage 
que  les  autres. 

Si,  après  que  tous  les  legs  ont  été  épuisés,  il 
manque  encore  quelque  chose  À la  légitime  de 
Tenfaiil  ù qui  clic  est  duc,  il  peut  demander  ce 
qui  eu  manque  aux  donataires  entre-vifs , en 
commençant  par  celui  qui  est  le  dernier  en  date. 

Les  donations  anlérîemes  ne  peuvent  souffrir 
de  retranchement  pour  la  légitime  , que  les  pos- 
térieures ne  soient  épuisées  ; car  tant  qu'il  reste 
de  quoi  les  i^mptir  dans  cc  qui  a été  donné  pos- 
téneureinciit , il  est  vrai  de  dire  que  ce  ne  sont 
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pat  les  donation!  antérieure!  qui  y ont  donné 
atteinte. 

Néanmoins,  lorsque,  par  un  contrat  de  ma- 
riage , il  y a un  donataire  de  la  totalité  dc^  biens 
présens  et  à srenir , ce  donataire  est  seul  chargé , 
même  avant  les  dnnalaires  postérieurs,  d'ac- 
quitter tontes  les  légitimes  des  enfans,  qnond 
même  celte  charge  ne  serait  pas  «primée  par 
U donniion  (Ordonnance  de  173)  , art.  36),  à 
moins  qnM  no  voulût  se  tenir  û la  donotion  des 
biens  présens  (jue  le  donateur  avait  lors  de  la 
donation  j auquel  cas  il  ne  sciait  tenu  desdiles 
légitimes  qu'uprès  que  les  biens  postérienrement 
acquis  seraient  épuisés.  (Ordonnance  de  1731 , 
art.  37.  ) 

Si  la  donation  n'est  que  d'une  partie  des  biens 
présens  et  à venir,  le  donataire,  s'il  ii’a  pas  été 
«pi  essément  chargé  des  légitimes , n'en  sera  tenu 
que  dans  sou  ordre , et  apres  toutes  les  donations 
postérieures. 

Si  la  donation  d'une  partie  des  biens  présens 
et  à venir  avait  été  expressément  chargée  des 
légitimes,  le  donataire  sera  tenu,  même  avant 
les  donations  postérieures  , de  fournir  la  même 
part  desdiles  légitimes  qu'est  la  part  des  biens 
dont  il  est  donataire,  à tnoiui  ({ii'il  ne  voulût 
s'en  tenir  aux  biens  présens  ^ auquel  cas  il  n'en 
serait  tenu  qu'aprt's  tous  les  biens  postérieure- 
ment acquis  épuisés. 

Si,  parmi  les  légataires  ou  donataires  entre- 
vifs  contre  qui  un  des  eiifans  demande  sa  légi- 
time , il  se  trouvait  un  autre  enfant,  il  ne  con- 
tribuei  ail  à la  légitime  demandée  i(uc  pour  raison 
de  ce  que  le  don  ou  legs  contiendrait  de  plus 
que  sa  propre  légitime,  qu'ü  a pareillement  droit 
de  prétendre;  car  ce  legs  ou  don  û lui  fait  n'est 
don  que  pour  l'excédant. 

Si  le  dernier  donataire,  dont  la  donation  « 
donné  atteinte  à la  légitime,  avait  dissipé  l'ar- 
gent qui  lui  avait  été  donné , et  était  insolvable, 
on  demande  si,  en  ce  cas,  renfani  pourrait  te 
pourvoir  contre  les  donataires  antérieurs.  Les 
auteurs  sont  partagés  sur  cette  question.  Ceux 
qui  tiennent  la  négative  disent  que,  puisque 
l'argent  donné  en  dernier  lieu  lui  aurait  été  suf- 
fisant pour  remplir  la  légitime,  c'est  la  seule 
donation  faite  en  dernier  lieu  qui  y donne  at- 
teinte ; d'où  il  suit  que  les  donations  précédentes , 
n'y  ayant  pas  donné  atteinte,  ne  doivent  pas 
souffrir  de  retranchement.  Le  sentiment  con- 
traire me  parait  beaucoup  pluséquitable  et  mieux 
fondé  en  raison.  Il  est  bien  vrai  que  si  le  dernier 
donataire  n'eût  pas  dissipé  ce  qui  lui  a été  donné, 
tes  donations  antérieures  ne  donneraient  aucune 
atteinte  à la  légitime,  le  légitiroaire  pouvant  la 
trouver  dans  ce  qui  a été  donné  on  dernier  lieu  ; 
mais  le  légitimaire  ne  pouvant  plus  la  trouver 


dans  ce  qui  a été  donné  en  dernier  lieu,  par  la 
dissipation  qu'en  a foile  le  donataire,  et  par  son 
insohabilité  , dès  lors  les  donations  anlérieni'es 
se  trouvent  donner  atteinte  i la  légitime , de 
même  qu'elles  y donneraient  atteinte  si  le  dona- 
teur eût  dissipé  lui-inéme  ce  qu'il  a donné  en 
dernier  lieu;  car  peu  importe,  a l'égard  du  lé- 
gitimaire, que  ce  soit  un  dernier  douatalre  ou 
lo  dunaleur  lui-méme  qui  l'ait  dis»i{>é. 

Enfin  , l'Ordonnance  du  1731  , art.  34,  parait 
confirmer  notre  sentiment.  La  légitime  se  re- 
prendra donc  sur  la  dernière  donation , et  sub- 
sidiairement sur  les  autres. 

Au  surplus,  en  ce  cas,  il  ne  faudra  point  com- 
prendre en  la  masse  des  biens  «pi'oii  compose 
pour  régler  la  légitime , ce  qui  a été  donne  au 
dernier  donataire  insolvable , tout  comme  on  ne 
compterait  pas  ce  que  le  donateuraiirail  dissipé  ; 
ce  qui  fera  monter  lu  légitime  à moins. 

Il  reste  à observer  que  la  demande  en  légitime 
a lieu  non  seuleineiit  contre  les  donataires , mais 
contre  les  tiers-acquéreurs  qui  ont  acquis  d'eux 
les  choses  données;  car  la  condition  du  retran- 
chement pour  la  légitime  des  enfans  est  une 
condition  iiihërrnte  aux  donations,  qui  affecta 
les  choses  données  , cl  par  conséquent  elles  ne 
peuvent  passer  aux  tiers-acquéreurs  que  soiu 
celle  condition, ledonalaire,  qui  lésa  sous  cette 
condition,  ne  transférant  aux  tiers-acquéreurs 
pas  plus  de  droit  qu'il  n'en  a lui-même , cumme 
nous  l’avons  dit  plus  haut. 

S VI.  UE  L'Ef  rtT  nu  axTaswcar.MEVT  des  i>onsTi«>NS 
poca  CAUSE  DX  Li^CITIME. 

Lorsqu'une  donation  se  trouve  être  sujette 
a*;  retranchement  de  la  légitime,  le  donataire 
doit  restituer  au  légitimaire  une  portion  dans 
les  choses  qui  lui  ont  été  données , qui  ramplisse 
la  I'  gitime  de  cet  enfant.  Cette  portion  doit  être 
délivrée  in  êpreie  ; et  il  ne  suffirait  pas  au 
donataire  d'en  offrir  l'estimation  : car  la  dona- 
tion n'étant  pas  valable  pour  cette  portion , c'est 
de  cette  portion  tn  specie  que  le  légitimaire  est 
créancier,  et  non  pas  de  l'eslimalion. 

De  lé  la  maxime  que  la  légitime  doit  être 
fournie  en  corps  héréditaires. 

Cette  portion,  que  le  légitimaire  fait  retran- 
cher â*son  profit  dans  les  choses  données, 
passe  au  légitimaire  sous  aucune  charge  d'hypo- 
thèque et  autres  droits  réels,  que  le  donataire 
aurait  pu  y imposer;  car  le  droit  du  donataire 
dans  cette  portion  retranchée  se  résolvant  en 
vertu  d'une  cause  ancienne  et  inhérente  au  titre 
de  la  donation,  tous  les  droits  qu'il  y a imposés 
doivent  se  résoudre  pareillement,  n'ayant  pas 
pu  accorder  davantage  de  droit  qu'il  n'en  avait 
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hii-méme;  et  cVst  le  cas  de  la  règle  de  droit  : 
Soluto  jura  êolritur  ju$  accipientiê. 

Le  retranchement  de  la  portion  des  choses 
données,  nécessaire  pour  remplir  la  légitime 
des  eufans,  se  fait  de  plein  droit , en  vertu  de 
la  loi  qui  saisit  Tcnfant  de  sa  légitime;  et  par 
conséquent  les  fruits  de  cette  portion  doivent 
lui  être  restitués  du  jour  du  décès. 

Le  retranchetnenl  de  cette  portion  indivise 
des  choses  données,  donne  lieu  à un  partage 
entre  le  donataire  et  le  légitimairc,  que  l'un  ou 
l'autre  peut  demander. 

Ce  partage  opère  une  garantie  entre  le  dona- 
taire et  le  légilimaii'c,  d<^s  choses  qui  tombent 
dans  leurs  lots  respectifs,  telle  qu'elle  a cou- 
tume d'avoir  lieu  entre  les  partageans. 

Par  celte  action  de  garantie,  le  légitimaire, 
qui  a été  évince,  répète  contre  le  donataire  le 
prix  de  la  choso  évincée,  sous  la  déduction 
d'une  partie  du  prix  de  celte  chose  qui  est 
pareille  k sa  portion  dans  la  masse  des  biens 
sujets  i la  légitime , do  laquelle  portion  du  prix 
il  doit  faire  déductioo  et  confusion  sur  lui.  La 
raison  de  cette  déduction  est  que  la  chose 
évincée  se  trouvant  ne  point  faire  partie  des 
biens  du  défunt,  elle  no  devait  pus  être  comprise, 
comme  elle  l’a  été,  en  la  masse  des  biens  sus* 
laquelle  on  a léglé  la  légitime.  Celte  masse 
doit  donc  être  diminuée,  et  on  en  doit  ôter  le 
prix  de  la  chose  évincée , et  par  conséquent,  si 
par  exemple,  eu  égard  au  nombre  des  enfans, 
la  légitime  était  du  huitième  de  celte  masse,  et 
qu'elle  se  trouvât  diminuée  du  huitième  de  ce 
prix  qu'on  déduit  de  lu  masse , le  légiliiitaire  ne 
pourrait  répéter  contre  le  donataire  le  prix  de  la 
chose  évincée,  que  sous  la  déduction  de  celte 
portion. 

Si  te  donataire,  dans  ce  qui  lui  reste,  n'avait 
pas  de  quoi  fournir  À la  légitime,  le  légitiinaire, 
pour  ce  qui  s'en  manquerait , so  pourvoirait 
contre  le  d.onataire  précédent. 

Si  le  donaiaire,  do  son  côté,  est  évincé  dans 
quelques  unes  des  choses  qui  sont  tombées  en 
son  lot,  le  légitiroaire  est  tenu  envers  lui  de 
l'éviction  pour  une  portion  pareille  à cellu  qu'il 
avait  dans  la  masse  des  biens  sujets  à la  légitime; 
car  cette  chose  évincée , que  nous  supposerons 
;>ar  exemple  être  de  la  valeur  de  4000  liv.,  se 
trouvant  ne  pas  faire  partie  des  biens  du  défunt, 
cette  masse,  dans  laquelle  elle  a été  mal  à 
propos  comprise,  a été  de  4000  liv.  plus  forte 
qu'elle  ne  devait  l'étre;  d'où  il  suit  que  la 
légitime,  que  nous  supposons,  eu  égard  au 
nombre  d'enfans,  avoir  été  la  huitième  portion 
de  ladite  masse,  se  trouvera  par  proportion 
•voir  été  réglée  à 5(X)  liv.  de  plus  qu'elle  ivu 
devait  l'étre,  que  le  légitiinairo  devra,  par 
Tome  V. 


conséquent,  âu  donataire  qui  en  a souffert  le 
retranchement. 

Le  légitiniaire  a un  privilège  par-dessus  tous 
les  créanciers  du  donataire,  pour  la  garantie 
des  choses  qui  lui  ont  été  délaissées  pour  sa 
légitime;  et  tice  rcr$d  , le  donataire  a,  pour  la 
garantie  dont  nous  venons  de  parler,  un  privi« 
légo  par-dessus  toutes  les  créances  du  légiti- 
maire,  sur  les  choses  qui  lui  ont  été  déliviées. 

$ Vit.  QUELLES  FINS  DE  EOTI-»ICt«Oia  OhT  LirV 

COKTHK  L4  DKUXSUt  >.N  BXTRAUCISCMIÜT  1)L  LA 

l£oitime. 

L'enfant  est  non  recevable  dans  cette  demande, 
lorsque,  depuis  que  le  droit  de  légitime  a été 
ouvert  â son  profit,  par  la  mort  do  ses  père  ou 
mère , il  y a renoncé  ; car  cliacun  peut  renoncer 
à ses  droits. 

Si  néanmoins  renfaiil,  étant  insolvable,  y 
avait  renoncé  en  fiaudo  de  ses  créanciers , ils 
seraient  recevables,  nonobstant  cette  renoncia- 
tion, à exercer  ses  droits  pour  raison  de  sa 
légitime. 

L'approbation , que  donne  l'enfant  au  testa- 
ment du  défunt,  n'est  nue  renonciation  au  droit 
de  légitime  que  lorsque  l'enfant  n a pu  ignorer 
que  lo  testament  y donnait  atteinte. 

La  prescription  de  trente  ans,  qui  exclut 
toutes  les  actions,  exclut  aussi  ta  demande  en 
légitime;  et  cette  prescription  court  contre  les 
enfans  majeurs,  du  jour  du  décès  de  la  per- 
sonne qui  a donné  ouverture  au  droit  de 
légitime  en  la  succession. 

On  demande  si  l'enfant,  qui  s'est  nus  en 
possession  sans  faire  inventaire  des  biens  de  la 
succession  de  son  père,  est  recevable  dans  la 
demande  en  retranchement  do  la  tégilime  : les 
raisons  pour  la  négative  sout  que  l'enfant,  en 
ne  faisant  pas  d'inventaire,  s'est  mis  par  son 
fait  hors  d'état  de  pouvoir  constater  la  valeur 
des  biens  qui  se  sont  trouvés  lors  du  décès; 
d'où  il  suit  que,  par  son  fait,  on  ne  peut  plus 
cotinaitre  si  ces  biens  ont  été  sulFisans  ou  insuf- 
6sans  pour  le  remplir  de  sa  légitime.  Étant  donc 
incertain  , et  même  par  son  fait,  s'il  est  rempli 
ou  non  de  sa  légitime,  il  ne  peut  la  demander, 
parce  qu'il  s'est  mis  hors  d'état  de  fonder  sa 
demande.  On  ajoute  que  la  novelle  de  Justinien 
fait  déchoir  de  1a  fulcidie  l'héritier  qui  a manqué 
de  faire  inventaire,  et  l'astreint  même  au 
paiement  des  legs  au-deU  des  forces  de  la  suc- 
cession. Nonobstant  ces  raisons,  qui  sont  assra 
fortes,  Ricard  pense  que  i'enfant  peut,  mémo 
eu  ce  cas,  être  recevable  à demandersa  légitime, 
et  qu'à  défaut  d'inventaire  on  constatera , autant 
qu'il  sera  possible,  les  forces  de  la  succession 
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pnr  des  enquêtes  do  communo  renoramée.  11 
dit  que  ce  que  la  novctie  décide  touchant  la 
falcidie  et  contre  l'héritier  institué,  étant  une 
peine,  doit  être  renfermé  dans  son  cas,  et  ne 
}>eut  être  étendu  à la  légitime,  qui  oit  infini- 
meut  plus  favorable.  Il  ajoute  que  la  difficulté 
de  constater  les  forces  de  la  succession,  dans 
laquelle  s'est  rais  renfant  par  imprudence , 
ignorant  peut>élre  alors  les  donations  que  son 
p<’>re  avait  faites,  ne  doit  pas  le  priser  d'un 
droit  aussi  favorable  que  celui  do  la  légitime, 
lorsqM'aucune  loi  n'en  prononce  la  privation , 
et  qu'il  faut  seuleraeut , en  ce  cas,  suppléera 
celte  difficulté  par  les  ressources  onlinairrs  de  la 
commune  renommée , qu'on  emploie  en  beau- 
coup d'autres  cas.  Il  autorise  son  sentiment  de 
celui  de  .Ménard , d'OIive,  et  de  l'usage  du  par- 
lement do  Toulouse. 

AfeTICI.K  VI. 

Du  retrawcAemeiit  9ife  êouffr^nt  danê  quelques 

Coutumeê  Us  donations  sntrs~vif$  pour  la 

légitime  cowtNmiére. 

Il  y a quelques  Coutumes  qui  défendent  do 
disposer  par  donations  entre-\ifs  au-deli  d'uiie 
certaine  portion  des  propres.  Telle  est  dans 
tiotre  voisinage  U Cootume  de  Blois,  f|ui  porte 
que  les  personnes  qui  no  sont  pas  nobles  ne 
peuvent  donner  entre-vifs  plus  de  la  moitié  de 
leurs  propres. 

Celte  portion  des  propres,  dont  les  Coutumes 
défendent  de  disposer,  est  une  espèce  de  légitime 
({u'elles  accordent  aux  héritiers  du  donateur 
de  la  ligne  d'où  les  propres  proci'dcnt.  On 
appelle  ccMte  légitime  coutumière  ^ a la  diCfé- 
runce  de  celle  dont  nous  avons  parlé  à l'article 
précédent,  qui  se  nomme  légitime  de  droit. 

$ I.  rAR  QrcLt.es  pcrsonru  rerr  £trc  pRéTC5Dca 

LA  L^OITIME  COCTUMICAK. 

Cette  légitime  étant  accordée  aux  héritiers  de 
la  ligne,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  y avoir  lieu  à 
cette  légitime,  lorsque  le  donateur  ne  laisse 
aucun  héritier  de  la  ligne. 

Il  suit  de  là  que  des  héritiers  d'une  autre 
ligne,  qui,  à défaut  d'héritiers  de  la  ligne, 
auraient  siiccé(lé  au  défunt,  no  ser.iient  pas 
recevables  à demander  que  les  donations  de 
propres,  faites  par  le  défunt,  fussent  réduites  à 
la  portion  dont  la  coiitumo  permet  de  disposer. 

Cette  légitime  coutumière  est  aerordee  aux 
héritiers  de  la  ligne  principalemimt,  en  tant 
qu'hcriliers , à la  dilfcTencc  de  celle  de  droit, 
qui  est  accoivlée  aux  enfaiis  priaci|>alcincat , en 


tant  qu'enfans  ; d'où  il  suit  qu'encore  que  les 
enfans , sans  être  héritiers,  puissent  avoir  leur 
légitime  de  droit , au  moiui  par  voie  de  réten- 
tion sur  les  choses  qui  leur  auraient  été  données 
et  léguées , les  héritiers  présomptifs  de  la  ligne, 
s'ils  n'ont  accepté  la  succession,  ne  }>euveni 
retenir  aucune  part,  même  par  voie  de  réten- 
tion, de  ce  qui  appartient  en  entier  à ceux  de  la 
ligne  qui  se  sont  portés  héritiers. 

Il  suit  de  ces  principes  que  le  curateur  à la 
succession  vacante  du  donateur  et  les  créan- 
ciers du  donateur  ne  peuvent  demander  la 
réduction  des  donations,  lorsque  les  héritiers 
de  la  ligne  ont  renoncé  à la  succession. 

Mais  si  quelqu'un  des  héritiers  de  la  ligne 
renonce  à ta  succession  en  fraude  de  ses  propres 
créanciers,  1rs  dits  créanciers  étant  re^us  à 
exercer  tous  ses  droits,  peuvent  accepter  en  sa 
place  la  succession,  et  former  la  demande  en 
réduction. 

$ II.  QUELLES  DOMATIO.VS  SORT  SOiLTîLS  X CE 
RLTKANaiLMtKT. 

On  doit , à cet  égard , suivre  les  régies  établies 
pour  la  légitime  de  droit. 

Lors((ii'on  vend  un  héritage  , et  que,  par  le 
même  contrat,  on  fait  remise  du  prix,  ce  ne 
peut  être  un  vrai  contrat  de  vente;  c'est  donc 
une  vraie  donation  de  l'héritage  propre,  sujette 
au  retranchement,  et  non  pas  seulement  une 
donation  du  prix. 

Secùe  si  la  remise  n’eùt  été  faite  que  et  inter^ 
rollo  f ou  qu'il  n'y  eût  pas  eu  lieu  de  soup^'oniter 
de  la  fraude. 

S 111.  EM  QUEL  CAS  V A-T-IL  LIEU  A CETTE  LÉCITtMl? 

Celle  légitime  étant  due  aux  héritiers,  et  n'y 
ayant  d'Iiéritiers  qu'après  la  mort,  il  s'ensuit 
(lii'cllc  n'cit  ouverte  quu  du  jour  du  décès  du 
donateur,  et  que  c'est  eu  égard  à ce  temps  qu'il 
faut  juger  si  le  donateur  a disposé  au-delà  de  la 
portion  réglée  par  la  Coutume. 

C'est  pourquoi  si,  à Blois , une  personne  eût 
donné  tous  les  propres  qu'elle  avait  au  temps  de 
U donation , et  que , par  des  successions  échues 
depuis  au  donateur,  il  se  trouvât  , lors  do  sa 
mort , avoir  des  héritages  {iropres  autant  et  plus 
qu'il  n'en  a donné,  sa  donation,  quoiqu'elle  fût 
du  total  des  propres  qu'il  avait  pour  lors , ne 
pourro  recevoir  aucune  atteinte,  parce  qu'au 
temps  de  son  décès  il  se  trouve  n'avoir  pos  dis- 
posé au-delà  de  la  moitié  de  scs  propifs,  et  qu'il 
SC  trouve  dans  sa  succession  de  quoi  remplir  la 
légitime  coutumière. 

l.es  dilTérentes  Coutumes  do  ce  royaume  étant 
des  lois  qui  agissent  iudépeiidatnmenl  les  unes 
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dei  autret , il  t'ensuitque  la  légitime  coutumière, 
que  U Coutume  accorde  à un  héritier  dans  les 
héritages  propres  du  donateur  situés  dans  son 
territoire , est  accordée  à l'héritier  independam- 
ment  de  ce  que  d'autres  Coutumes  peuvent  lui 
déférer  touchant  la  succession  de  la  même  per- 
sonne. 

De  là  il  suit  que , si  un  défunt  a donné  au>delà 
de  la  moitié  de  ses  héritages  propres  qui  sont 
situés  dans  la  Coutume  de  Blois , quoiqu'il  laisse 
à son  héritier  une  quantité  beaucoup  plus  con- 
sidérable des  propres  dont  il  n'a  pas  disposé, 
situés  dans  d'autres  Coutumes,  néanmoins  cet 
héritier  est  bien  fondé  à demander  contre  le 
donataire  ce  qui  lui  manque  de  sa  légitime 
coutumière  dans  les  propres  situés  à Blois;  car 
cette  légitime  lui  étant  accordée  indépeiiclani- 
meiit  de  ce  qui  lui  est  déféré  par  les  autres 
Coutumes,  on  no  peut  lui  imputer  sur  sa  légi- 
time les  propres  auxquels  il  succède  dans  les 
autres  Coutumes. 

Cette  décision,  que  le  donataire  entre-vifs 
des  propres  situés  dans  une  Coutume  ne  peut 
imputer  à l'héritiur  sur  sa  légitime  coutumière 
dons  lesdits  propres,  les  biens  auxquels  il  suc- 
cède, même  les  autres  propres  situes  dans  d'autres 
Coutumes,  doit  être  restreinte  aux  donataires 
eutre-vifs  ; Ricard  pense  qu'on  doit  décider  le 
contraire  à l'égard  des  légataires.  La  raison  de 
différence  est  que  , les  dernières  volontés  étant 
susceptibles  d'une  interprétation  plus  étendue, 
foiuntoteê  tvitantiutn  pleniùê  tnterpretantutf 
le  testateur,  qui  a légué  une  portion  de  ses 
propres  qui  n'était  pas  disponible , est  censé  en 
avoir  légu^  Pestimation  sur  les  autres  biens  dont 
il  avait  droit  de  disposer;  ce  qu'un  ne  peut  pas 
dire  des  donations  entre-vifs,  qui,  étant  des 
contrats  entre-vifs , doivent  être  renfermées  dans 
leurs  termes , et  qui , d'ailleurs , doivent  avoir  uii 
effet  présent  et  contenir  l'acceptation  et  la  tra- 
dition de  la  chose  qui  est  donnée,  et  ne  sont  pas 
susceptibles  de  Pestimation  delà  chose  à prendre 
sur  d'autres  biens. 

C'est  une  question,  lorsqu'une  personne,  qui 
avait  des  propres  de  différentes  lignes,  a donné 
tous  ou  presque  tous  les  propres  d'une  ligne, 
lesquels  néanmoins  ne  font  que  la  moitié  ou  ne 
font  pas  la  moitié  du  total  que  composent  les 
propres  de  toutes  les  différentes  lignes,  si  les 
héritiers  de  cette  ligne  peuvent  demander  le 
retranchement  de  la  donation.  La  raison  pour  la 
négative  est  que  la  Coutume  de  Blois  permet  en 
général  de  donner  la  moitié  de  scs  propres;  le 
donateur  n'en  ayant  donc  donné  que  1a  moitié, 
ou  pas  même  la  inuilié,  semble  n'avoir  pas  doune 
au-delà  de  ce  qu'il  lui  était  permis  de  donner, 
ha  raison  pour  l'affirmative  est  que  lo  vue  des 


Coutumes  ayant  été  de  perpétuer  les  biens  dans 
les  familles,  il  s'ensuit  qu'elles  ont  eu  en  vue 
l'intérêt  de  chaque  famille,  et  qu'elles  ont  voulu 
conserver  à chaque  famille  le  patrimoine  qui  lui 
était  affecté  ; d’où  il  suit  que  lorsque  la  Coelutiic 
de  Blois  porte  qu'on  ne  pourra  donner  entre- 
vifs  que  la  moitié  de  ses  propres  , cela  doit  s'en- 
tendre, non  pas  collectivé  de  tous  les  propres  , 
mais  di9triùut4vé , de  la  moitié  des  propres  de 
chaque  ligne. 

C'est  une  question  si  ce  qui  se  retranche  des 
donations  cotre-vifs  pour  la  légitime  coutumièie 
est  sujet  aux  dettes  de  la  succession,  lorsque 
l'héritier,  au  profit  de  qui  s'est  fait  ce  retranche- 
ment, a accepté  la  succession  sous  bénéBco 
d'inventaire. 

On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  que  cette 
légitime  étant  accordée  à riiéritier  en  sa  qualité 
d'héritier,  il  est  censé  avoir  les  choses  retran- 
chées à titre  d'héritier,  et  par  conséquent  ces 
choses  doivent  être  censées  faire  partie  de  la 
succession,  et  en  conséquence  être  sujettes  aux 
dettes. 

On  peut  dire,  au  contraire,  que  ces  choses 
retranchées  ne  sont  pas  de  la  succession , puisque 
le  donateur  s’en  était  dessaisi  de  son  vivant; 
qu'encore  bien  que  le  droit , qu’a  l'héritier, 
d'obtenir  ce  retranchement,  fût  attaché  à sa 
qualité  d'héritier,  néanmoins  ce  n’est  pas  un 
droit  qu'il  tienne  du  défunt  et  auquel  il  ail  suc- 
cédé au  défunt,  puisque  le  défunt  ne  l'a  jamais 
eu;  il  ne  le  tient  donc  pas  du  défunt  ni  de  la  suc- 
cession, mais  de  la  loi.  Ces  choses  retranchées 
ne  font  donc  pas  partie  de  la  succession. 

AATIGLK  Vil. 

Vu  retranefument  que  peuvent  aouffrir  h$ 

donalione  par  le  premter  chef  de  l'édit  dea 

aecondea  nocea. 

Par  le  premier  chef  de  l'édit  de  François  II, 
vulgairement  appelé  Védit  dea  aerondea  noces, 
il  est  porté  que  • les  femmes  veuves  ayant  eiifans 
« ou  enfant,  ou  enfans  de  leurs  enfans,  ne  peu- 
« vent  et  ne  pourront  en  quelque  fai^on  que  ce 
« soit  donner  de  leurs  biens  meubles,  acquêts 
« ou  acquis  par  elles  d'ailleurs  que  de  leur  pre- 
« mier  mari , ni  moins  leurs  propres  à leurs 

* nouveaux  maris  , pères,  mères  ou  enfans  des- 
•>  dits  maris , ou  autres  personnes  qu'on  puisse 
« présumer  être  par  dul  ou  fraude  interposées , 
« plus  qu'à  l'un  de  leurs  enfans  ou  enfant  de 
U leurs  enfans;  et  s’il  se  trouve  division  inégale 
« de  leurs  biens  faite  entre  leurs  enfans  ou 

• enfans  de  leurs  enfans,  les  donations  par  clics 
« faites  à leurs  nouveaux  maris  seront  réduites 
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• et  niesui-ves  n la  part  de  celui  des  eufans  qui 

• aura  lo  moins.  » 

Cette  disposifioii  est  tirée  de  le  loi  6,  cod.  de 
êccnndiê  nttpHUj  qui  est  de  l'empereur  Léon. 

Quoique  cetédit , ain<i  que  nos  Coutumes  qui 
en  ont  renouvelé  les  dis]>osilinns , ne  parlent 
que  de  U femme  qui  se  remarie,  néanmoins, 
par  riisa(;e,  on  a étendu  leurs  dispositions  à 
rhomme  qui  se  remarie,  conformément  à ladite 
loi  6 , qui  comprend  l*un  et  Tuutre. 

S I.  QCELi.es  Esrdcts  T>r  nOSATIOXH  so:fT  «vjettes 
A ce  SI.TSANCHraiEïtT. 

Les  donations  de  meubles  aussi  bien  que 
cultes  d'immeubles  sont  sujettes  à ce  retranche- 
ment. 11  est  \rai  que  nos  Coutumes  ne  parlent 
pas  des  meubles  j mais  il  suiTil  que  l'cdit  se  soit 
expliqué  sur  les  meubles , nos  Coutumes  n'ayant 
pu  diminuer  les  dispositions  de  l'cdit.  Non  seu- 
lement les  dispositions  simples,  mais  même  les 
donations  mutuelles,  faites  de  part  et  d'autre, 
sont  sujettes  à ce  rcirancliemcnt.  La  raison  de 
douter  était  que  les  donations  mutuelles  ne  sont 
pas  proprement  des  donations,  puisque  la 
femme,  qui  donne  à son  second  mari , une  cer- 
taine somme  en  cas  qu’il  survive,  reçoit  de  lui 
mitant  qu'elle  lui  donne;  qu'elle  ne  lui  fait  par 
conséquent  aucune  libéralité , et  que  ce  contrat 
est  un  contrat  aléatoire  plutôt  qu'une  donation. 
La  raison  de  décider  est  que  ces  donations,  quoi- 
qne  improprement  donations,  lendcnl  néan- 
moins à dépouiller  les  enfaiis  aussi  bien  que  les 
donations  simples  : la  fm  que  1 edit  s’est  pro- 
posée, qui  n'e&t  antre  chose  que  d'imposer  un 
frein  aux  femmes  qui  sc  remarient  et  les  cm(>ê- 
chcr  de  dépouiller  leurs  enfuns  de  leurs  biens, 
se  rencontre  également  à l'égard  de  ces  espèces 
do  donations  comme  à l'égard  des  donations 
simples. 

De  lu  naît  une  qticstlon  : si  une  femme  ayant 
enf  ins  et  son  mari  qui  n’en  a point , se  sont  fait 
une  donation  mutucllo  do  tous  leurs  biens  au 
siirrirant  d'eux,  et  que  le  second  mari  vînt  à 
prédécéder  , sa  donation  devrait-elle  être  ré- 
duite à la  mémo  portion  à laquelle  oiirait  été 
réduite  celle  de  lu  femme  si  elle  fût  prédécédée? 
Ricard  , au  iraité  d»  don  mutwe/,  n**  223 , dé- 
cide pour  railinnotivc  ; parce  que , dil-îl , l'in- 
tention des  parties  (pii  sc  font  don  mutuel, 
n'csl  do  donner  qnVn  conséquence  de  ce  qu'ils 
reçoivent . Je  pense  au  contraire  que  la  donation 
du  second  mari  doit  valoir  pour  le  tout.  On  ne 
]>cut  pas  dire  que  le  second  mari  n'u  entendu 
donner  qu'autant  qu'il  recevrait;  car  le  second 
mari  n’i;*noralt  pasipiela  femme  avait  des  eufans, 
et  n'igiioruit  pas  qtie  la  donation  de  tous  biens. 


que  lui  faisait  sa  femme,  ne  pouvait, valoir  qu'att- 
lant  que  tous  les  enfans  du  )>rcmier  lit  la  précé- 
deraient, et  qu'elle  était  sujette  à réduction  de 
la  part  desdits  enfuns  : je  dis  (ju'il  ne  l'ignorait 
pas,  car  une  ignorance  du  droit  public  , dont 
on  peut  s’informer , n'est  pas  proposable.  On  ne 
peut  doue  pas  dire  (|u'il  n'u  eu  intention  de  don- 
ner à sa  femme  qirautont  et  à proportion  que  sa 
femme  pourrait  lui  donner  valablement;  car, 
sachant  nu  devant  savoir  que  la  donation,  que 
lui  faisait  sa  femme,  était  sujette  à réduction, 
il  n'a  pas  laissé  de  lui  donner  sans  aucune  res- 
triction. 

Non  seulement  les  donations , mais  même  les 
avantages,  do  quelques  espèces  qu’ils  soient, 
qui  résultent  des  conventions  ordinaires  des 
mariages,  sont  sujet tesà  ce  retranchement.  Par 
exemple  le  préciput , quoique  mutuel , y est  su- 
jet ; c’est  pourquoi  un  second  mari , à qui  on  a 
donné  part  d'enfant , ne  peut  plus  avoir  de  pré- 
cijmt. 

Ce  dont  l'apport  de  l'iia  des  conjoints  excède 
celui  de  l'autre,  est  encore  reganlé  comme  un 
avantage  fait  à l'autre  conjoint,  pour  la  part  que 
cet  autre  conjoint  prendra  dans  cet  excédant. 
Par  exemple  , si  j'apporte  en  communauté  avec 
une  seconde  femme  10,000  livres,  et  qu’elle 
n'en  apporte  que  6000  livres,  la  part  que  ma 
seconde  femme  se  trouve  avoir  en  cas  d'accep- 
tation de  communauté  dans  les  40t)0  livres,  est 
regardée  comme  un  avantage  de  20lH}  livres  que 
je  lui  ai  fait,  lequel  est  sujet  à la  réduction  do 
la  part  d'enfant. 

Y aurait-il  lieu  à cetto  décision,  si  ce  que  le 
second  mari  apporte  de  moins  était  suppléé  par 
son  industrie?  Par  exemple,  une  femme  se  re- 
marie avec  un  médecin  accrédité  a Paris,  elle 
Apporte  20.(KK)  livres  en  commun.iiité , son  mari 
n'eii  apporte  que  I0,(X)0,  mais  c'est  un  homme 
qui  retire  de  son  art  20.00U  livres  de  revenu 
par  an.  Il  semblerait  (|ue  la  decision  ne  devrait 
pas  avoir  lieu , et  que  rindustrie  du  second  mari, 
qui  est  réellement  appréciable,  compense  et  par- 
delà  ce  qu'il  apporte  de  moins  en  oigciil  (]uc  Ia 
femme.  Néannioiua  il  faut  dire  que  cette  indus- 
trie ne  sera  pastirée  eu  ligne  de  compte,  et  <|uo 
bi  part , qii'u  le  iiiari  dans  l'excédunt  de  l'apport 
do  la  femme , sera  regardée  comme  un  avantage 
sujet  au  retranchement  de  l’édit.  La  raison  en 
est  que  si  ou  entrait  dans  l'examen  et  l'évalua- 
tinn  incertaine  de  l'industrie  des  conjoints,  ce 
serait  donner  lieu  ù des  discussions  et  à des 
procès  qu'on  évite  eu  établissant  des  règles  gé- 
nérales , dont  ou  no  s'écarte  pas  par  des  consi- 
dérations particulières. 

Cela  a lieu  même  dans  le  cas  où  les  contrac- 
tans  s'en  sont  rapportés  ù lu  coutume  poiircom- 
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pour  U cominuMuK;  c*r  lonqoe  j’ai  plui  do 
meuble»  qu'une  «ocondo  femme , o'eit  un  a»an- 
103e  que  je  lui  fai» , lorsque  je  ne  ré»ene  pas  en 
propre  ce  que  j'ai  de  plus  qu’elle. 

Le  douaire  coutumier  n'est  pas  un  avantage 
sujet  au  i etr.im  lie.uent  .le  l'cdit , parce  que 
c’est  la  loi  plul4‘  que  le  mari  qui  le  fait.  Mais 
s'il  recédait , l’escos  y serait  sujet. 

Il  suit  «îc  là  que,  comme  le  douaire  préfil 
lient  lieu  du  coutumier , il  ne  doit  pas  non  plui , 
jusqu  à concuiTCïicf  du  coutumier , y cire  sujet. 

Nui,  Kulcmeul  les  donations  faites  au  second 
innri,  mais  celles  qui  seraient  faites  au  père  , À 
U mère,  ou  nus  cnfatis  du  second  mari,  sont 
sujeilcs  au  rcUûncherucid  , ainsi  qu'il  est  porto 
eu  teintes  formels  par  l edit.  La  raison  en  est 
que  cei  donations  sont  prfsuniccs  être  faites  en 
cuutrmplalion  du  second  mari,  et  que  cci  per- 
sonnes sont  faclleincat  présumées  nélrc  que  des 
personnes  interposées  pour  aranUgcr  le  second 
mari.  CVst  cc  qm  résulte  des  termes  de  l'édit 
qui  suivenl  , o»  auirvs  pcrêonnê»  qu  on  puiéto 
facilrment  prv9unu’r  rtjc  par  tîol  ou  frauda 
tnterpo$éc». 

Celle  extension  a été  jn^éc  d'autant  plus  né- 
ceisaiiB  par  le  Icgivlalcur,  que , san»  cela,  la 
loi  aurait  été  prrvque  luiijour»  éludée;  et  la 
femme  qui,  voulant  avoulager  ton  second  mari 
au-delà  de»  borne» , ne  lu  pouvnnl  faire  par  de» 
donation»  failes  à lui  même,  u'aurait  pas  man- 
qué de  le  faire  par  de»  donation»  faite»»  cet'per- 
tonne» , »i  elle»  n'eussent  etc  pareillement  ren- 
(érméea  don»  la  diiposilion  de  la  loi. 

La  prohibilion  do  donner  aui  enfaos  du  mari 
renferme-l-olle  le»  enfaos  communs  que  la 
femme,  qui  so  remarie,  aura  de  ce  second 
mari , ou  ne  compiandH:lie  que  ceux  que  le 
second  mari  a d’un  précédent  mariage?  Je  pense 
qu'il  faut  distinguer.  Si  la  doiialion  élail  faite 
par  le  second  contrai  de  mariage,  aux  enfan»  à 
naître  du  aecond  mariage,  ce»  enfon»,  qui  n exis- 
tent pas  encore , n'ayant  pu  mériter  par  eux- 
mêmes  l'affection  do  la  donatrice,  la  donalion 
qui  leur  est  faite  no  pourrait  passer  que  pour 
une  donation  faite  en  considération  du  second 
mari,  et  par  conséquent  devrait  être  sujette  au 
retranchement  de  l'cdit.  Que  si  celle  femme  a 
donné  aux  enfans  né» de  ce  second  mariage,  qui 
ont  déjà  pu  mériter  par  eux-mémo»  son  affec- 
tion, rien  n'oblige,  en  ce  cas,  de  regarder  la 
donation  qui  leur  est  faite  comme  faite  en 
faveur  du  second  mariage,  laqualiléd’cnfansde 
la  donalricc  qu'il»  avaient  élant  un  litre  plu» 
que  suiUsanl  pour  mériter  par  eux-mêmes  celte 
donation. 

Le»  donation»  failes  aux  père,  mère,  ou  enfan» 
do  second  mari,  sont-elles  siijette»  au  retran- 


chement , lorsqu’elle»  ne  leur  sont  faite»  qu’a- 
près  la  mart  du  second  mari?  Je  pense  que  non  ; 
car  il  paraît  que  l'édit  n’a  compris  ces  personnes 
dans  sa  disposition  que  parce  qu'elle»  sont  fiioi- 
lemcnt  présumées  être  inlcrposce»  pour  avanta- 
ger le  second  mari , et  qu'on  peut  sonpqonner 
que  la  donation  no  leur  est  faite  qu’en  sue 
de  grntiDer  et  d'avantager  le  second  mari.  Or 
toutes  ce»  raisons  cessent  à l’égard  de  donalion» 
failes  après  la  mort  du  second  mari.  L’édit  ne 
reçoit  donc  pas  d'application  à ce»  donation». 

L’édit  n’ayant  parlé  que  des  père»  et  mère» , 
les  donalion»  faite»  aux  aulre»  ascendans  du 

second  mtrisont-ellessujeltesaurelranchemontî 

Je  le  pense,  car  il  y a mémo  raison;  et  d'ailleurs 
ils  peuvent  élrc  comprit  sou»  ce»  terme»  géné- 
rftux  que  redit  ajoute,  tt  autrtê portonnoê. 

Quid  des  frères  cl  sœurs  et  autres  collât^ 
ranx  du  second  mari  ? Us  no  seront  pas  si  faci- 
lement présumes  personnes  interposées.  Cepen- 
dant ils  pourraient  passer  pour  tels  selon  les 
circonstances,  comme  s’il  était  justifié  que, 
lors  de  la  donation , ils  fussent  inconnus  à U 
donatrice. 

5 II.  QÜSWD  If  A-T-lls  Liât/  so  SCTSSJICHailKKT 
rORTê  PSR  t'iDIT? 

L’cdit  étant  fait  en  faveur  de»  enfan»  du  pré- 
cédent mariage , il  s’ensuit  que , pour  qu’il  y 
ail  lieu  au  relranchemcnl  porté  par  l’édit,  il 
se  faut , l»  que  la  femme , qui  a donné  à son  se- 
cond, troisième  ou  ultérieur  mari,  ou  l’hommo, 
qui  a donné  à sa  secoode  .troisième  ou  ullérionre 
femme , aient  des  enfan»  d'on  précédent  ma- 

Sulüt-il  que  ce»  enfan»  existassent  lors  do  ta 
donation  ? la  raison  de  douter  est  que  le»  ter- 
mes de  l'édit,  /'•inmea  cencas  oyon»  enfant  m 
peuvent  donner,  sembleul  ne  so  référer  qu’au 
temps  de  la  donation . Néanmoins  il  est  constant 
que,  pour  qu’il  y ait  lieu  à 1 édit , il  faut  que  la 
femme  laisse  , lors  de  son  décès , quelque  en- 
fant de  scs  précéden»  mariage».  La  raison  on 
est  évidciilo  : cet  édit  n’élintfail  que  pour  em- 
pêcher la  femme,  qui  se  remarie,  de  donner 
trop  d’alteinlc  aux  part»  que  se»  enfans  de»  pré- 
céden» mariages  ont  droit  d'attendre  en  sa  suc- 
cession , en  réduisant  à la  part  d'enfant  les 
donations  par  elle  failes  à ses  second  et  ulté- 
rieurs maris,  il  s’ensuit  qu'il  ne  peut  y avoir 
d’ouverture  à celle  réduction , à ce  retranche- 
ment, que  lors  de  l'ouverture  do  sa  succession; 
et  comme  cc  sont  les  enfans  du  précédent  ma- 
riage, en  faveur  desquels  l'édit  est  fait,  qui 
donnent  ixiverlure  à celle  réduclion,  il  s en- 
suit qu’il  faut  nécessairement  qu'il  y ait  pour 


Digitized  by  Google 


!V4 


TRAITÉ  DES  DOSATIORS  ERTRE-VIFS, 


Ion  quelqueenfant  des  précédeni  mariages.  Au 
reste,  il  sufBt  qu'il  j en  ait  un  seul  pour  don- 
ner ouverture  au  retranchement.  Les  termes  de 
l'édit  sont  formels,  femmtê  ayant  enfant  ou 
enfant. 

L'édit  ajoute,  ou  enfant  de  leurt  enfant; 
c'est  pourquoi  un  enfant,  à quelque  dégré 
qu'il  soit,  qui  se  trouve  par  représentation  au 
degré  de  succéder,  peut  donner  ouverture  à 
l'éflit.  11  n'est  pas  même  nécessaire , pour  qu'un 
enfant  du  premier  lit  donne  ouverture  à l'édit , 
qu'il  accepte  la  succession  de  sa  mère  qui  s'est 
remariée;  l'édit  ne  l'exige  pas.  L'édit,  en  rédui- 
sant les  donations  excessives  faites  au  second 
mari,  a eu  en  vue  de  subvenir  aux  cnfans^en 
leur  seule  qualité  d'enfans  ; ils  n'ont  donc  pas 
besoin  , pour  invoquer  l'édit , d'avoir  la  qualité 
d'héritiers.  C'est  un  point  dout  tous  les  auteurs 
conviennent. 

De  U il  suit  qu'une  fille  dotée  du  premier  lit , 
qui , en  conséquence  de  sa  renonciation , ou  des 
Coutumes  qui  ont  cette  disposition,  est  exclue 
de  la  succession  de  sa  mère , ne  laisse  pas  d’étro 
seule  capable  de  donner  ouverture  à l'édit, 
lorsque  la  donation  faite  par  sa  mère  à son 
second  mari  est  jtliis  forte  que  la  part  que  l’un 
desenfuns,  que  sa  mère  a eus  du  second  ino- 
riage , peut  prétendre  en  sa  succession.  Cette 
fille  du  premier  lit  pourra  donc,  en  ce  cas, 
demander  la  réduction  delà  donation,  pour  par- 
tager ce  qui  en  sera  retranché  avec  les  autres 
enfans,  et  le  second  mari  ne  pourra  pas  lui 
opposer  qu'ellcest  exclue  de  venir  à la  succession, 
puisque,  pour  demander  ce  retranchem*'nt  et 
y avoir  part , elle  n’a  pas  besoin  de  la  qualité 
d'hériliére,  suivant  le  principe  ci-dessus. 

Il  faut  décider  autrement  à l'égard  d’un  cihé- 
rédé.  Car  il  est  évident  que  l'édit  n'a  voulu  sub- 
venir qu'aux  enfnns  qui  étaient  dignes  des  biens 
que  l'édit  a voulu  leur  conserver , et  non  pas  à 
ceux  qui  s'en  étaient  rendus  indignes. 

Il  est  évident  aussi  que  les  religieux,  et  ceux 
qui  sont  morts  civilement,  n'y  peuvent  donner 
ouverture,  puisqu'ils  ne  jouissent  pas  des  droits 
civils. 

Pour  qu'il  y ait  Ircu  au  retranchement  do 
l'édit,  il  faut,  en  second  lieu,  que  les  donations 
faites  à la  seconde  femme  ou  au  second  mari 
excèdent  la  part  de  l'un  des  enfans,  tant  du 
dernier  que  des  précédens  mariages,  qui  sont 
habiles  à succéder.  Dans  les  Coutumes  où  les 
filles  -sont  exclues  de  la  succession , lorsqu'elles 
ont  reçu  une  dot , quelque  modique  qu'elle  soit, 
U n'y  aura  donc  pas  lieu  au  retranchement  de 
l'édit , quoique  la  donation  faite  au  second  mari 
excède  la  dot  donnée  à cetio  fille , parce  que 
cette  tille  ne  prend  pas  de  part  en  la  succession. 


Lorsque  la  succession  du  donateur  est  déférée 
par  souches  à plusieurs  petils-enfans  de  diffe- 
rentes souches,  la  donation  doit  excéder  la 
part  de  l'une  de  ces  souches,  et  il  iic  suffirait  pas 
qu'elle  excédât  la  part  de  l'un  des  enfans  d'unu 
souche  dans  la  subdivision  de  lu  part  de  la  sou- 
che. La  raison  en  est  que,  la  Coutume  ayant 
mesuré  ce  qu'il  est  permis  de  donner  nu  second 
mari  à ce  que  l'un  des  enfans  pourrait  prendre 
en  la  succession  , ainsi  que  la  Coutume  l'ex- 
prime, il  s'ensuit  qu'elle  doit  être  mesurée  à ce 
que  prend  l'une  des  souches  dans  la  succession. 
Car  la  succession  étant  déférée  aux  souches, 
I»  ttirpttj  et  non  a chacun  des  enfans  des 
souches,  I»  captta  J ce  sont  les  souches  qui 
prennent  chacune  une  part  dans  la  succession; 
chacun  des  enfans  de  ces  souches  n'a  aucune 
part  dans  la  succession , mais  seulement  dans 
la  subdivision  de  la  part  qu’y  a prise  1a  souche. 

Que  si  la  succession  était  déférée  à plusieurs 
potils-eiifans  d'une  souche  unique,  en  ce  cas, 
comme  ces  petits-enfans  succèdent  m capitOf 
et  non  l'fi  ttirpety  ils  prennent  chacun  une 
part  principale  en  la  succession,  il  suffit  que 
lu  donation  excède  la  part  de  l'un  de  ces  petils- 
enfans  pour  qu'il  y ait  lieu  au  retranchement. 

L'édit  ajoute  que,  lorsque  les  enfans  ont  des 
parts  inégales,  la  part  du  second  mari  ou  de 
la  seconde  femme  se  règle  sur  celle  de  reufanl 
qui  a la  moindre  part. 

Celle  inégalité  peut  se  rencontrer  en  plusieurs 
occasions.  Par  exemple  ,1°  Lorsqu'il  y a un  droit 
d'aînesse , la  part  du  second  mari  se  réglera  sur 
la  part  de  l'un  des  puînés.  2**  Lorsque,  dans 
le»  biens  du  donateur,  il  y a des  choses  ré- 
servées aux  enfunt  du  premier  Ut  , suivant  le 
second  chef  de  l'édit,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
la  part  de  la  seconde  femme  ou  du  second  mari 
se  règle  sur  relie  de  l'iin  des  enfans  du  second 
lit.  3o  Enfin  lorsque  le»  enfans  ne  viennent  pas 
ab  intettat  f mais  en  vertu  du  testament  du  dona- 
teur, qui  a fait  entre  ses  enfans  une  division 
inégale  de  scs  biens,  la  part  de  la  seconde  femme 
se  règle  sur  celle  de  rciifant  qui,  dans  celte 
division,  se  trouve  avoir  la  moindre  part. 

Si  lo  donateur  avait  assigné  à l'un  de  ses  en- 
fans une  part  moindre  que  la  légitime  do  cet 
enfaut,  è laquelle  cet  enfant  voulût  bien  se 
tenir,  la  part  de  1a  seconde  femme  devrait-elle 
se  régler  sur  cette  part?  Non,  caria  part  de  celte 
seconde  femme  se  règle  non  sur  celle  à laquelle 
l'enfant  veut  bien  se  tenir,  mais  sur  celle  qu'il  a 
droit  de  prendre,  lurcelle  qu'il  pouvait  prendre 
en  la  succession,  ainsi  que  l'explique  fort  bien 
notre  Coutume,  interprète  en  cela  de  l'édit. 
Or  cel  enfant,  qui  veut  bien  s'en  tenir  è une 
part  moindre  que  sa  légitime , avait  droit  do 
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demander  le  surplus;  il  pouvait  prendre  one  plut 
2'rande  part  ; celle  de  la  seconde  femme  doit 
donc  »e  régler  sur  la  part  qu'il  pouvait  prendre , 
c est-è-dire  sur  la  légitime  de  cet  enfant. 

S in.  toMQc’um  rfsiaa.  defcis  sok  MEMien  «*- 

SISGK.A  irOVSiL  SOCCBSSIVCMr.VT  Fl.l'SIKCRS  MARIS, 

RCL'T-eLLE  DURNCR  A CRACCN  CNE  PART  D'RNPANT, 

OU  SEt'LBMENT  L'HK  PART  P ENPANT  A lUX  TOCS. 

Ces  termes  de  l'édit,  «a  pfuttnt  donner  à 
lêHTê  marity  s'interprètent  non  en  un  sens  dis* 
Iribulif,  mais  en  un  sens  collectif,  comme  s'il 
y avait  : la  femme  ne  peut  donner  à toue  eee 
mariâ  qu’une  part  d’enfant.  On  doit  d'autant 
uiieux  admettre  cette  interprétation,  que  l'es» 
prit  de  l'ëdit,  qui  restreint  le  pouvoir  de  U mère 
de  disposer  de  ses  biens , étant  de  subvenir  aux 
cnfaiis  do  premier  lit , qui  souffre  du  convoi  de 
leur  mère  en  secondes  noces , U serait  contre 
l’esprit  de  Tédit  que  la  mère,  qui  se  remarie  plu» 
sieurs  fois,  faisant  plus  de  préjudice  à ses  en» 
fans  que  lorsqu'elle  ne  se  remarie  qu'une  fois, 
eût  néanmoins  le  pouvoir  de  disposer  d'une  plus 
grande  quantité  de  ses  biens , autrement  la  dis- 
position de  l'édit  impliquerait  contradiction. 

Du  principe  que  nous  venons  d'établir,  il  suit 
que  lu  femme  qui , ayant  des  enfans  de  son  pre- 
mier mariage , a déjà  fait  une  donation  à son 
second  mari , oc  pourra  plus  donner  ou  troisième 
que  ce  que  la  donation  faite  au  second  contien- 
drait de  moins  que  la  part  de  l'enfant  le  moins 
prenant  ; et  si  elle  a donné  à son  second  mari 
autant  que  la  part  de  renfaul  le  moins  prenant, 
elle  ne  peut  plus  rien  donner  au  troisième. 

g IV.  DC  L'CrrCT  DE  L'ioiT. 

l'effet  de  l'édit  est  de  donner  une  action 
rèvocatoire  decedontia  donation  faiteau  second 
mari  se  trouve  excéder  la  part  de  l'enfant  le 
moins  prenant  en  succession.  Ces  termes  de 
l’édit  ne  peurent  donner  plue , ne  doivent  pas 
être  entendus  dans  un  sens  h'dsoIu,  mais  avec 
cette  explication , ne  peutent  effïcacemfnt. 
C'est  pourquoi , quoique  la  donation  se  trouve 
•ricessive , la  propriété  des  choses  données  a été 
véritablement  transférée  pour  le  total  au  second 
mari;  mais  cette  translation  depropriété  devient 
înefKcace  par  l'action  révocaloire  que  donne 
l’édit  aux  enfuns  du  premier  lit,  eu  vertu  do 
laquelle  ils  obtiennent  te  retranchement  do  ce 
qui  excède  la  part  de  l’un  des  enfans  le  moins 
prenant. 

Au  reste  , la  propriété  des  choses  données  ne 
passe  au  second  mari  qu’a  la  charge  du  retran- 
chement , en  cas  que,  par  l’événement,  lors  de 
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l'ouverture  de  la  succession  de  la  donatrice , la 
donation  se  trouve  excéder  ce  qu’il  était  permis 
de  donner  ; et  cette  condition  du  retranchement 
est  une  condition  inhérente,  et  qui  affecte  les 
choses  données  de  manière  qu’elles  ne  le  sont 
qu'à  cette  condition  ; d'où  il  suit  que  si  le  second 
mari  donataire  les  aliène,  il  ne  peut  les  aliéner 
qu'à  cette  charge  , eum  eâ  caunâ. 

De  là  il  suit,  l”  que  celte  action  révocaloire 
a donc  lieu  non  seulement  contre  le  second  mari 
donataire,  mais  contre  les  tiers-délcnleurs  des 
choses  données  ; car  il  n'a  pu  leur  en  transférer 
la  propriété  que  telle  qu'il  l’avait  liii-méme,  et 
résoluble  sous  les  mêmes  conditions. 

Du  là  il  suit,  que  ce  retranchement  se  fait 
tans  aucune  charge  de  servitudes,  hypothèques 
et  autres  droits  réels  que  le  donataire  y aurait 
imposes.  Tous  lesquels  droits  se  résolvent  par  la 
résolution  de  celui  du  donataire,  duquel  ils  dé- 
rivaient, suivant  la  maxime  : Soluto Jure  dantitf 
ioleitur  Ju§  acri/ii>nfir. 

De  ce  que  la  donation,  pour  ce  qu'elle  excède 
la  part  d'enfant,  n'est  pas  nulle  absolument, 
mais  seulement  en  faveur  des  enfans  auxquels  la 
lui  accorde  une  action  révocaloire  de  cet  excé- 
dant , U s'ensuit  que  les  biens  retranchés  ne  sont 
pas  considérés  comme  étant  de  la  succession  de 
la  femme , qui  s'en  est  dépouillée  par  la  donation 
qu'elle  en  a faite.  C'est  pourquoi  il  n'est  pas 
nécessaire  que  Icsoufans  acceptent  sa  siicce<>siun, 
pour  exercer  cette  action  révocaloire  et  avoir 
part  à ces  biens  retranchés;  la  loi,  qui  leur 
donne  celle  action , ne  considère  que  leur  qua- 
lité d'enfans,  et  n'exige  pas  qu'ils  soient  héri- 
tiers. 

Il  suit  aussi  de  ces  principes  que  l'enfant,  qui 
a exercé  cette  action  révocaloire  sans  être  héri- 
tier de  sa  mère,  ne  peut  pas,  comme  détenteur 
de  CCS  biens  retranchés , cire  poursuivi  par  les 
créanciers  hypolhécaires  de  sa  mère,  postérieurs 
à la  donation  qu'elle  en  a faite  à son  second 
mari  ; car  la  mère  s'élont  dépouillée  de  ces  biens 
par  cette  donation,  avant  de  contracter  avec  ce 
créancier,  Il  n'a  jamais  pu  acquérir  hypothèque, 
puisque,  dans  le  temps  de  sa  créance,  ces  biens 
avaient  cessé  d'appartenir  à sa  débitrice,  et 
qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  rentrent  dans  les 
biens  de  la  mère  par  l'action  révocaloire  qui  est 
donnée  aux  enfant,  puisque,  suivant  les  prin- 
cipes ci-dessus  posés,  cette  action  révocaloire 
n'annule  la  donation  pour  excédant  qu'en  faveur 
des  enfans , et  non  vis-à-vis  de  ce  créancier,  qui 
ne  doit  pas  profiter  de  ce  qui  n'est  accordé  qu'en 
faveur  des  enfans. 

Observes  néanmoins  que , quoique  cetteaclîon 
révocaloire  soit  établie  en  faveur  des  enfans  du 
premier  lit , les  enfans  du  second  mariage  par» 
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lagent  arec  eux  les  biens  retranchés,  ainsi  que 
cela  est  décide  en  ternies  formels  par  la  loi  9, 
cofi,  dë  Mecvndiê  nupttiê.  La  raison  est  évidente  : 
l'édit  n'est  fait  que  contre  le  second  roari,  et 
non  pas  contre  les  eofans  du  second  mariage  { 
ces  enfans  ne  doivent  pas  être  privés  de  partager 
un  bien  qui  est  l'héritage  de  leur  mère,  et 
auquel  ils  ont  un  droit  égal  ù celui  des  enfans  du 
premier  lit,  puisqu'ils  sont  enfans  aussi  bien 
qu'eux.  Il  est  vrai  que , par  eux-mémes , et  s'ils 
eussent  été  seuls,  ils  n'eussent  pu  demander  le 
retranchement  ; mais  il  n'est  pas  nouveau  en 
droit  que  ce  qu'on  n'a  pas  par  la  loi , on  l'obtienne 
quelquefois  parle  concours  d'une  autre  personne. 

Mais  les  hiles  dotées  du  premier  lit , qui  sont, 
dans  certaines  Coutumes,  exclues  de  la  succes- 
sion, n’y  doivent  pas  prendre  de  part,  parce 
qu'elles  n'ont  plus  de  droit  au  bien  de  leur  mère, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

Le  second  mari  partage  aussi  lui-méme  les 
choses  retranchées  avec  les  enfans,  suivant  te 
sentiment  de  la  glose  sur  la  novclle  22;  ce  qui 
est  juste , car  sans  cela  l'enfant  le  moins  pre- 
nant , au  moyen  de  la  part  qu’il  prendrait  dans 
les  choses  retranchées,  se  trouverait  avoir  plus 
<{ue  le  second  mari;  ce  qui  ne  doit  pas  être, 
car  l'intention  des  lois  romaines  et  de  l'édit  qui 
les  a adoptées,  en  ordonnant  cette  réduction, 
a été  seulement  que  le  second  mari  n'eût  pas 
plus  que  l'enfant  le  moins  prenant,  et  non  pas 
qu'il  eût  moins. 

On  demande  si  l’ainé  peut  prendre  son  droit 
d'aiuesse  dans  les  biens  retranchés.  La  raison 
de  douter  se  tire  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-des< 
sus , que  les  biens  retranchés  n’étaicul  pas  cen- 
sés rentrer  dans  la  succession  de  la  femme , d'où 
il  semble  suivre  que  le  droit  d'aînesse , qui  no 
s’exerce  que  sur  les  biens  de  la  succession  do 
la  personne  à qui  on  succède , ne  devrait  pas 
s'exercer  sur  ses  biens. 

Néanmoins  les  auteurs  décident  qu'il  peut 
exercer  son  droit  d'aînesse  sur  les  biens  retran- 
chés. La  raison  en  est  que  l'objet  de  l'édit  étant 
d'accorder  aux  enfans  une  réparation  du  préju> 
dice  que  leur  cause  la  donation  excessive  de 
leur  mère,  chacun  doit  avoir  dans  la  répara- 
tion une  part  proportionnée  au  préjudice  que 
1a  donation  lui  cause.  Or  1a  donation  excessive 
des  biens  féodaux  cause  un  plus  grand  préju- 
à l'ainé  qu'aux  autres  enfans,  puisqu'il  aurait  eu 
dans  ces  biens,  s'ils  n'eussent  clé  donnés,  une 
plus  grande  portion  qu'eux.  Il  doit  donc  avoir 
une  portion  proportionnée  dans  la  réparation, 
qui  consiste  à lui  accorder  la  même  portion 
dans  les  biens  retranchés , qu'il  aurait  eue  s'ils 
fussent  restés  dans  la  succession  , et  par  consé- 
quent il  doit  y exercer  son  droit  d'aînesse. 


Au  reste,  comme  l'aîné  n’a  de  droit  d'aînesse 
que  lorsqu'il  est  héritier,  il  y a lieu  de  penser 
qu'il  ne  peut  exercer  co  droit  d'aînesse  sur  les 
biens  retranchés,  que  lorsqu'il  est  héritier. 

Ce  droit  des  enfans  de  faire  retrancher  l’excès 
de  la  donation  faite  au  second  mari , est  ouvert 
et  leur  est  acquis  du  jour  du  décès  de  leur 
mère.  Par  conséquent , de  cc  jour  ils  ont  ce 
droit  in  bouts  ; H fait  partie  de  leurs  biens  ; ils 
en  peuvent  disposer,  et  ils  le  iransmeltcnt  dans 
leur  succession.  Les  hériters  de  ces  enfans  pour- 
raient donc  l’exercer,  quand  même  ces  enfans 
seraient  décédés  avant  que  d'avuir  donné 
aucune  demande. 

Si  la  femme  ovait  fait  la  donation  à son 
second  mari  sous  celte  condition,  si  les  enfans 
de  son  mariage,  qu'elle  laisserait  à son  décès , 
décédaient  par  la  suite  avant  l'âge  de  puberté, 
les  héritiers  de  ces  enfans  pourraient-ils  en  de- 
mander le  retranchement?  Quelques  arrêts  ont 
jugé  qu'ils  ne  le  pouvaient  pas  , que  cette  dona- 
tion ne  doit  pas  être  regardée  comn»o  priÿudi- 
ciable  aux  enfans  du  premier  lit,  puisque  la 
mère,  par  la  condition  opposée  à sa  donation, 
leur  conserve  ces  biens  dans  le  ras  où  ils  attein- 
dront l'âge  de  ptibcrlc.  Je  pense  que  ces  arrêts 
ne  doivent  pas  êtres  suivis  : l'édit  ne  distingue 
pas  entre  les  enfans  impubères  et  les  enfans 
/iNèèrea , entre  ceux  qui  atteindront  l'âge  de 
puberté  et  ceuxqui  ne  l'atteindront  pas.  Il  est  fait 
en  faveur  des  uns  comme  des  outres.  L'édit 
annule  en  leur  faveur  la  donation  pour  l'excé- 
dant de  la  part  d'enfont , et  les  particuliers  ne 
pouvant  déroger  à l'édit  ni  priver  leurs  enfans 
impulières  de  l'action  que  l'édit  leur  donne  pour 
faire  relranclier  l'excédant  de  cette  donation, 
cette  action  leur  doit  donc  être  acquise  nonob- 
stant celte  clause  ; et  si  elle  leur  est  acquise,  ils 
la  transmettent  à leurs  héritiers. 

S V.  SI  LES  ENFA?IS  DU  PRf.SIlEB  MAStAGE  PEt'VE.MT. 

DU  VIVANT  DE  I.EUK  MÈRE  DONATKICE,  HLNUNCEt 

AU  BÉNiriCe  DE  CET  ÉDIT. 

On  convient  assez  régulièrement  que  les  en- 
fans ne  peuvent  pas  renoncer,  du  vivant  de  la 
personne  qui  a fait  la  donation  à leur  pn*judice, 
au  bénéfice  de  l'cdit. 

La  raison  n'est  pas  qu'on  ne  peut  répudier  un 
droit  avant  qu'il  soit  ouvert;  car  si  on  ne  peut 
répudier  un  droit  avant  qu’il  soit  ouvert,  au 
moins  rien  n’empêclie  qu'on  ne  puisse  convenir 
qu'on  n'en  usera  pas,  lorsqu'il  viendra  à être 
ouvert. 

La  vraie  raison  , pour  laquelle  les  enfans  ne  - 
peuvent  pas  renoncer  au  bénéfice  do  l’édit  du 
vivant  de  leur  mère  qui  aurait  fait  une  donation 
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exceinve  à »on  lecond  mari , cVst  qu'uno  telle 
renonciation  serait  présumée  n'avnir  pas  été 
faite  avec  une  pleine  liberté,  mais  par  l'impres- 
sion de  l'autorité  qu'une  mère  a sur  scs  enfans. 
La  soumission  , que  les  enfans  auraient  témol- 
(^néc  par  cette  renonciation  aux  ordres  de  leur 
mère,  contre  leurs  intérêts  , les  rendant  d'au- 
tant plus  dignes  de  ses  biens,  ne  doit  pas  être 
une  raison  pour  les  en  exclure.  D'ailleurs  on  ne 
doit  pas  laisser  aux  personnes  qui  se  remarient 
ce  moyen  qu'elles  auraient  très  soiiveut  d‘clu« 
der  la  loi,  en  abusant  de  l'autorité  qu'elles  ont 
sur  leurs  enfans. 

U y a plus  de  difficulté  de  savoir  si , dans  le 
cas  d'une  donation  mutuelle  et  égale  faite  entre 
une  femme  et  son  second  mari,  les  enfans  du 
premier  lit  peuvent,  du  vivant  de  leur  mère, 
et  par  le  contrat  du  second  mariage,  renoncer 
au  bénéfice  de  l'édit. 

Kicard , après  Dumoulin , pense  qu'ils  le 
peuvent.  La  raison  en  est,  qu'en  ce  cas,  oes 
enfans  ont  un  motif  tiré  do  leur  intérêt,  pour 
renoucer  au  béiiébco  de  l'édit,  et  qu'ils  ne  re- 
noncent pas  gratuitement  au  droit  qu'ils  pou- 
vaient avoir  un  Jour  dans  l’excès  de  lu  donation 
de  leur  mère,  mais  qu'ils  y renoncent  ou  con- 
séquence de  l'espérance  qu'ils  acquièrent  de 
profiter  des  biens  de  leur  beau-père  dans  le 
cas  où  il  prédécéderait  leur  mère.  C est  une  es- 
pèce de  contrat  aléatoire  que  les  cuiuns , con- 
jointement avec  leur  mère,  font  avec  leur 
beau-pèr&  , qui  n'aurait  pas  donné  cequ'il  a 
donné  à sa  femme,  si  lesdits  enfans  n'eussent 
promis  de  ne  pas  contester  ce  que  lo  femme 
lui  donnais  de  son  côté.  11  n'y  a donc  pas  lieu 
de  présumaer,  en  ce  cas-ci,  que  la  renonciation, 
que  font  les  enfans  au  bénéfice  de  l'édit , leur 
ait  été  extorquée  par  l'autorité  qu'avait  sur  eux 
leur  mère,  puisqu'il  parait  un  autre  motif  qui 
a pu  y donner  lieu. 

Si , dans  le  cas  d'un  don  mutuel  égal  fait  entre 
une  femme  et  son  second  mari,  les  enfans  avaient 
renoncé  au  bénéfice  de  l'édit,  non  par  le  con- 
trat même , sed  ex  intervalto  ^ du  vivant  de  leur 
mère , en  ce  cas  , comme  ils  n'auraient  aucun 
intérêt  à y renoncer,  puisque,  quand  ils  n'y  ou- 
raient  pas  renoncé , ce  don  fait  à leur  mère  par 
son  second  mari  n'en  aurait  pas  moins  subsisté, 
ainsi  que  nous  t'avons  vu  ci-dessus,  cette  renon- 
ciation pourrait  passer  pour  une  conséquence 
de  l'impression  de  l'autorilé  de  leur  mère,  pour 
n'être  pas  parfaitement  libre,  et  ne  doit  pas  par 
conséquent  être  valable. 

S VI.  QCXSTtOîtS  TOrCRAMT  LES  DONATIONS  DE 
PAST  D'ENPANT. 

Lorsqu'une  femme  a fait  par  son  contrat  de 
Tons  V. 


mariage  donation  d'une  part  d'enfant  à son 
second  mari,  et  ((u'clle  laisse  deux  enfans,  quelle 
doit  être  la  portion  avantageuse  de  l’ainé  dans 
les  fiefs? 

La  portion  avantageuse  de  i'ulné  dans  les  fiefs, 
lorsqu'il  n'y  a que  deux  enfans,  est,  au  terme 
des  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  les  deux 
tiers  de  la  masse  des  biens  féodaux  de  la  succes- 
sion. Cette  masse  des  biens  féodaux  de  la  succes- 
sion n'est  pas  composée  du  total  des  fiefs  que  la 
femme  possédait  lors  de  son  décès  : il  en  faut 
distraire  la  part  donnée  au  mari , que  la  femme, 
par  la  donation  qu'elle  lui  en  a faite,  a retran- 
chée de  sa  succession  ; laquelle  part  doit  êlm 
égale  à celle  de  l'enfant  puîné  , qui  est  le  moins 
prenant.  Il  n'y  a que  ce  qui  reste  après  la  distri- 
butioii  de  la  port  du  mari,  qui  se  trouve  compo- 
ser la  masse  féodale,  de  laquelle  l'aioé  doit 
avoir  les  deux  tiers , et  le  puîné  le  lien.  Tout 
ceci  présupposé,  pour  régler  les  portions  que 
doit  avoir  chacune  des  parties  , il  faut  diviser  le 
total  des  fiefs  que  la  femme  avait  lors  de  son 
décès , en  quatre  portions  ; en  distraire  un  quart 
pour  lo  mari  ; des  trois  quarts  restons,  qui  com- 
posent le  total  de  la  masse  féodale  de  la  succes- 
sion, en  donner  deux  à l’ainé,  et  l'autre  au  puîné  : 
par  ce  pioyen  chacun  a ce  qui  lui  appartient. 
L'aîné  a les  deux  tiers  du  féodal  de  la  succession, 
qui  so  tiouve  être  la  même  chose  que  la  moitié 
du  total  des  fiefs  qu'avait  la  femme  lors  de  sou 
décès  ; le  puîné  a le  tiers  de  la  succession,  qui 
se  trouve  être  ta  même  chose  que  le  quart  au 
total  des  fiefs;  et  le  mari  se  trouve  avoir  une 
portion  égale  à celle  du  puîné. 

Lorsqu'il  y a un  plus  grand  nombre  d'enfans, 
comment  doit-on  régler  la  portion  avantageuse 
de  l'aîné,  qui  est  la  moitié  aux  termes  des  Cou- 
tumes de  Paris  et  d'Orléans  ? 1 1 faut,  en  ce  cas , 
diviser  les  fiefs  que  la  femme  avait  lors  do  sou 
décès,  en  deux  fois  autant  de  portions,  plus 
une,  qu'il  y a de  puînés;  en  distraire  une  pour 
le  second  mari  ; donner  à l'aîué  la  moitié  de  no 
qui  restera  après  celle  distraction  faite,  et  par- 
tager l'outre  moitié  par  portions  égales  entre  les 
puînés,  firntje , la  mère  a laissé  quatre  enfans , 
un  aîné  et  trois  puînés;  lo  total  dos  fiefs  qu'elle 
avait  lors  de  son  décès , monte  à 70,000  livres  ; 
je  divise  ca  total  en  deux  fois  autant  de  portions, 
plus  une  , qu'il  y a do  puînés , c'est-à-dire  en 
sept  portions,  qui  sont  chacune  de  10,000  lîv.; 
j'en  distrais  une  de  ces  sept  portions  pour  le  mari, 
qui  est  de  10,000  livres.  Dana  les  six  septièmes 
restans  , qui  montcut  à 60. OlX)  livres , et  qui 
composent  toute  la  masse  féodale  de  la  succession 
de  la  mère , j'en  donne  la  moitié  à l'aîné , qui  est 
de  30,000  livres,  et  la  même  chose  que  les  trois 
septièmes  du  total , et  je  donne  10,000  livres  à 

B 


Digitized  by  Google 


58 


TUAITÉ  DES  DONATIONS  EÏ^TRE-VIFS. 


chacun  des  pntnês.  Par  ce  moyen  chacun  a ce 
(|iii  lui  Q[ipat  lient  : l'ainé  a la  moitié  de  ce  qui 
compose  le  féodal  de  la  succession , et  le  second 
mari  a une  portion  égale  à celle  de  l'uo  des 
puînés. 

Lonque  la  femme  n'a  laissé  qu'un  enfant , 
quelle  part  doit  avoir  le  second  mari  dans  les 
biens  féodaux?  Il  y en  a qui  pensent  qu'il  ne 
doit  y avoir  que  la  paî  t qu'aurait  eue  un  puîné 
s'il  y en  avait  eu  un,  c'est'àodire  que  l'enfant 
prendra  le  manoir,  le  vol  du  chapon  et  les  deux 
tiers,  et  que  le  second  mari  aura  le  tiers.  Je  l'ai 
vu  juger  au  bailliage  d'Orléans,  par  une  sentence 
dont  il  n'y  n pas  eu  d'ap|>cl. 

Je  ironvo  de  lu  difficulté  dans  cette  décision , 
et  je  ne  vois  pas  pourquoi  le  second  mari  n'au- 
rait pas  larooitiédes  biens  féodaux,  l'éditn'ayant 
défendu  autre  chose,  sinon  que  le  second  mari 
fût  donataire  de  plus  que  sc  trouverait  avoir  uo 
enfant.  Je  no  vois  pas  pourquoi  on  donne,  en 
ce  cas-ci , un  droit  d'aînesse  à l'enfant , ce  droit 
d'aînesse  n'ayant  lieu  qu'eutre  eufans  cohéri- 
tiers, et  non  pas  vis-à-vis  d'un  éirunger,  tel 
qu'est  le  second  mari. 

Lorsqu'il  n'y  a pas  d'enfuns,  quelle  sera  la  part 
du  second  mari?  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  tout  : 
car  la  femme  aurait  bien  pu  a la  vérité,  en  ce 
cas,  donner  tout  ; mais  elle  ne  l'a  pas  fait , puis- 
qu'elle a donné  une  part , et  qu'une  part  n'est 
pas  le  tout,  üira-t-on  que  le  second  mari , en  ce 
cas , ne  doit  avoir  rien , parce  que  le  mari  dona- 
taire d'une  part  d'eiifunt  se  trouve  cire  dona- 
taire d'une  part  qui  u'est  pas  m reruM  naturdj 
lie  pouvant  pus  y avoir  une  part  d'enfant?  Ce 
raisonnement  est  un  pur  sophisme.  I.a  femme  a 
voulu  donner  une  part  : si  elle  a ajouté  d'enfant, 
c'est  pour  signifier  que  cette  part  ne  pourrait 
excéder  celle  d'un  enfant  ; mais  elle  a voulu 
donner  une  part  qui  sera  la  moitié  suivant  la 
loi  164,  if.  rer6.  #t9Ni/.  qui,  dans  l'espèce 
d'un  legs  d'une  part  des  biens,  dit  : AV  non  fue- 
rit  portio  aitJectOf  dimidia  par$  dohetur. 

ARTICI.E  VIII. 

Du  tecoud  vhef  de  l'edit  dee  eecoudeê  noces. 

L'article  second  de  l’édit  des  secondes  noces 
est  conçu  en  ces  termes  : « Au  regard  des  biens 
« à icelles  veuves  acquis  par  dons  et  libéralités 
« de  leurs  maris  défunts,  clics  n'cii  pourront 
« faire  aucune  part  a leurs  nouveaux  maris  ; 
« ainsi  elles  seront  tenues  les  réserver  aux  cti- 
« fans  communs  d'entre  elles  et  leurs  maris , de 

• 1a  libéralité  desquels  iceux  biens  leur  sont 
« avenus.  Le  semblable  voulons  être  gardé  es 

• biens  qui  sont  venus  aux  maris  par  dons  et 


« libéralités  de  leurs  défuntes  femmes,  tellement 
c qu'ils  n'en  pourront  faire  part  à leurs  secondes 
• femmes,  mais  seront  tenus  les  réserver  aux 
M enfans  qu'ils  ont  eus  de  leurs  premières.  » 

Cette  disposition  est  tirée  de  la  constitution 
de  Constantin,  qui  est  en  la  loi  3,  cod,  de  ae- 
cundiê  nuptîiêf  et  de  celle  qui  est  en  la  loi  5 , 
cod.  dicta  titnto , et  qui  a étendu  à l'homme  qui 
se  remarie  ce  que  la  loi  3 n'avait  accordé  qu'à 
l'égard  de  la  femme  ; ce  qui  est  encore  confirmé 
par  la  novelle  98,  tH.  10,  cap.  I<>. 

$ 1.  QtCLLXS  CBOSCS  SOHT  COMPaiBCS  EM  CX  SECOND 
CBEP  DE  L'àolT. 

L'édit  porte  : Lee  bien»  acquis  par  dons  et 
/tàém/i7és.  La  loi  3,  d'où  l'édit  est  tiré,  porte  : 
Quidquifi  ex  faeultatibus  priormin  maritorum 
spoftsa/ium  Jure^  quidquid  etiam  nuptiarum 
soiemnitate  perceperint f aut  quidquid  mortis 
oau9d  donalionibus  factis. 

Il  résulte  des  termes  de  la  loi,  que  tout  ce  que 
la  femme  a acijuis  à titre  lucratif  des  biens  de 
son  premier  mari  doit  être  réservé  aux  enfans 
du  preinicr  mariage^  et  comme  il  paraît  que 
l'édit  a été  fait  sur  le  modèle  des  lois  romaines 
sur  celle  matière, ü s'ensuit  que,  par  ces  termes 
dont  l'édit  se  sert,  il  ne  faut  pas  seulement  en- 
tendre ce  qui  a été  donné  à une  femme  par  des 
donations  proprement  dites  de  son  premier  mari, 
mais  généralement  tout  ce  qu'elle  a eu  do  lui  à 
titre  lucratif,  en  vertu  de  ses  conventions  ma- 
trimoniales. De  ces  principes  naîtra  la  décision 
de  différentes  questions. 

Le  préciput  que  1a  femme  a eu  de  ton  pre- 
mier mari , doit-il  être  réservé  aux  enfans  du 
premier  mariage  ? La  raison  de  douter  est  que  le 
préciput  est  plutôt  une  convention  matrimoniale 
qu'un  don.  Cette  raison  de  douter  devient  plus 
grande , lorsque  le  préciput  est  réciproque  ; car 
le  mari  ne  l'ayant  accordé  à la  femme , dans  le 
cas  où  elle  le  survivrait,  qu'en  conséquence  de 
ce  que  la  femme  lut  en  accorderait  oulant  dans 
le  cas  où  il  la  survivrait,  c'est  plutôt  un  contrat 
aléatoire  qu'une  libéralité  et  une  donation. 

Tîénnmoins  il  faut  dire  qu'il  doit  être  réservé 
aux  enfans  du  premier  lit;  et  la  raison  en  est 
qu 'encore  que  ce  ne  soit  proprement  donation 
ni  libéralité,  néanmoins,  conformément  aux 
principes  que  nous  venons  d'établir,  il  suffit  que 
le  préciput  soit  un  avantage,  tucrum  nuptiale; 
il  suffit  que  la  femme  l'ait  à titre  lucratif,  qu'il 
ne  lui  ait  rien  coûté,  pour  qu'il  doive  être  ré- 
servé aux  enfans  du  premier  mariage. 

Observes  que  le  préciput  de  la  femme  qui 
accepte  la  communauté  , se  confondant  pour 
moitié  sur  sa  part , il  n'y  a que  l'autre  moitié  , 
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quVUe  prend  sur  la  part  de  son  mari , qui  soit 
unavanlo5e,  et  qui  doive  être  réservé  aux  enfons 
du  premier  mariage.  Que  si  elle  renonçait  à la 
communauté,  le  préciput,  qui  lui  aurait  été 
accordé,  mémo  en  cas  de  renonciation  , serait 
un  avantage  pour  le  total. 

Il  est  aussi  évident  que  le  préciput  du  mari  se 
confond  pour  le  total,  lorsque  les  héritiers  de 
la  femme  renoncent.  Le  mari,  eu  ce  cas , n'est 
point  obligé  de  rien  réserver  aux  enfans  de  son 
premier  mariage  : s'ils  acceptent,  il  doit  en  ré- 
server 1a  moitié. 

Le  douaire  d*une  femme  eu  propriété , qui 
n'excéde  pas  néanmoins  la  valeur  du  droit  cou- 
tumier, est-il  sujet  à la  réserve?  La  raison  de 
douter  est  que  le  douaire  coutumier  étant  du  i 
la  femme  par  le  bénélice  de  la  loi , le  préHx  qui 
est  accordé  pour  en  tenir  lien,  lorsqu'il  n'cxcède 
pas  la  valeur  du  coutumier,  est  plutôt  censé 
racqnittement  d'une  dette  qu'une  libéralité. 
Aussi  nous  avons  vu  qu'il  n'était  pas  compris 
dans  la  première  partie  de  l'édit,  et  que  le 
douaire  accordé  à la  seconde  femme  n'est  pas 
regardé  comme  une  donation  qui  lui  soit  faite, 
qui  doive  être  réduite  À la  part  d'enfant.  Néan- 
moins il  faut  dire,  dans  cette  seconde  partie  de 
l'édit , que  le  douaire  qu'une  femme  a eu  de  son 
premier  mari,  doit  être  réservé  aux  enfans  du 
premier  mariage;  car  il  suflit  qu'elle  l'ail  pris 
dans  les  biens  de  son  premier  mari , à titre  lu- 
cratif, en  vertu  d'une  convention  matriinuiiiale. 
On  ne  peut  pas  dire  que  tant  qu'il  tient  lieu  du 
coutumier,  c'est  ex»olutio  debUi;  car  le  douaire 
coutumier  n'est  pas  une  dette,  puisqu’on  peut 
y aiéroger. 

L'inégalité  d'apport  en  la  communauté  est  un 
véritable  avantage  que  celui  des  conjoints,  qui 
apporte  le  plus,  fait  à celui  qui  apporte  le  moins. 
C'est  pourquoi,  si  mu  première  femme  a apporté 
en  communauté  avec  moi  20,000  livres,  et  que 
je  n'en  aie  apporté  que  12,000,  c'est  un  avan- 
tage  qu'elle  me  fait  de  la  moitié  de  8,000  livres 
excédantes.  Je  serai  donc  obligé,  si  je  me  rema- 
rie, de  réserver  4,000  livres  à mes  enfans  de 
mon  premier  mariage. 

Les  avantages  que  certaines  Coutumes  accor- 
dent au  survivant  noble  , d'avoir  les  meubles, 
DO  sont  pas  compris  dans  l'édit , le  siirvîsant  ne 
les  tenant  d'aucune  convention  mali imonialc. 
A plus  forte  raison  , ce  qno  le  survivant  a eti  de 
U succession  de  ses  eufaos  n'est  pas  sujet  k 
l'édit. 

11  est  vrai  que  le  droit  romain  oblige  la  femme 
de  conserver  aux  enfans  de  son  premier  mariage 
ce  qu'elle  a eu  de  la  succession  de  quelqu'un 
de  ses  enfans;  mais  cela  n’a  pas  été  adopté  par 
notre  droit  Voulumier;  et  même  par  lu  droit 


romain  , cela  n'avait  lieu  qu'à  l'égard  de  la 
femme,  et  nue  à l'égard  du  nian. 

Pareillement,  ce  qui  o été  donné  à une  femme 
en  faveur  du  mariage , mais  per  quelques  parens 
de  son  mari,  n’est  pas  compris  dans  l'édit. 

Cependant,  si  quelqu'un  des  parens  du  mari 
constituait  un  douaire  sans  retour , on  poiiirait 
peut-être  dire  qu'il  serait  compris  dans  l'édit, 
par  raison  qu'un  mariage  ne  se  contractant  pas 
régulièrement  sans  douaire,  et  le  douaire  étant 
une  espèce  de  condition  de  mariage,  le  parent 
du  mari,  qui  la  constitué  à la  femme,  peut  être 
censé  l'avoir  fait  pour  et  an  nom  du  mari;  d'où 
il  suit  que  ce  douaire  peut  être  considéré  comme 
venant  du  mari. 

On  ne  pourrait  pas  dire  la  meme  chose  d'une 
donation;  car,  comme  ce  n'est  pas  une  dépen- 
dance du  contrat  de  mariage,  que  le  mari  fasse 
des  donations  à sa  femme,  rien  n'oblige  de  sup- 
poser que  le  parent  du  mari,  qui  les  a* faites  à 
la  femme,  les  lui  ait  fuites  pour  et  au  nom  du 
mari. 

Il  est  évident  que  l'intérêt  civil , qu'a  une 
veuve  pour  l'assassinat  de  son  premier  mari, 
n'est  pas  compris  dans  l'édit  ; car  cet  intérêt 
civil  ne  provient  pas  du  mari,  qiioi<|iie  ce  soit 
à l'occasion  du  mari  qu'il  lui  soit  adjugé. 

$ II.  Dt  b'ErrtT  DD  SECOND  CIIEV  DC  t'ibOIT. 

L'édit  ordonne  deux  choses  à l'égard  des  biens 
dont  il  a été  parlé  au  paragra[)lie  précédent  : 

1<*  Que  la  foinnic  n'en  puisse  faire  aucune 
pai-t  à son  nouveau  mari.  Un  ne  doit  donc  pas 
les  compter  parmi  les  biens  dont  la  femme  peut 
donner  à son  second  mari  une  part  d'enfant. 

2'>  Ledit  ordonne  qu'elle  soit  tenue  de  réser- 
ver ces  biens  aux  enfuns  coiiuniins  d'elle  et  du 
mari  de  la  libéralité  duquel  elle  les  o eus. 

L'édit  est  dilTérent  de  la  lui  romaine  : celle-ci 
dépouillait  la  femme  qui  se  remariait , dès  l'iii- 
sUnt  de  son  second  mariage,  de  la  (iropriété  do 
ces  biens,  et  la  transférait  aux  enfans  du  pre- 
mier lit,  en  réservant  seulement  rusufrnit  ô la 
nicrc.  L'édit  ne  dépouille  pas  U femme  qui  so 
remarie  de  la  propriété  de  ces  biens;  mais  il  lui 
ordonne  de  les  réserver  à scs  enfans  du  premier 
lit  : c'est  donc  une  espèce  de  fidéieomniis  légal 
dont  elle  est  chargée  envers  ses  enfans. 

De  là  il  suit,  que  les  enfans  du  premier 
lit  ne  peuvent  dispo.<<er  de  ces  biens  du  vivant 
de  leur  mère,  ni  les  Iransmeitic  dans  leur  suc- 
cession s'ils  meurent  ovanl  elle. 

2°  Que  s'ils  venaient  tous  à mourir  avant  elle, 
ce  ndéicommis  légal  sc  trouvant  éteint  par  leur 
mort,  toutes  tes  diipositions , que  lo  femme 
aurait  faites  de  ces  biexu,  et  même  les  dona* 
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tioDi  <]u*elle  en  aurait  faites  à son  second  mari, 
seraient  ralablos. 

3^  Que,  lors  de  la  mort  de  la  mère,  qui  est 
l'échéance  de  ce  Bdéicommis  lé<;ol , les  enfant 
du  premier  lit  recueillent  ces  biens  comme  étant 
substitués  par  la  loi  à leur  profit;  d'où  il  suit  : 

to  Qu'il  n’est  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
héritiers , pour  les  recueillir  ; 

2"  Que  les  enfant  du  second  lit  ne  les  par> 
tagent  point  avec  eui; 

3o  Qu'ils  ne  sont  pas  tenus , pour  cela , d'une 
plus  grande  part  des  dettes  de  leur  mère; 

4’’  Que  si  les  biens  ne  se  trouvent  pas  en 
nature , ils  doivent  en  prélever  le  prix  sur  la 
succession  de  leur  mère , comme  en  étant  créan- 
ciers; 

5»  Que  cela  ne  leur  est  point  imputé  sur  la 
légitime  qui  leur  appartient  dans  les  biens  de 
leur  mère; 

Qu'à  l'exemple  de  l'hypothèque  qui  a lieu 
pour  les  substitutions,  ils  ont  une  hypothèque 
sur  les  biens  de  leur  mère  du  jour  de  son  second 
mariage , jour  auquel  s'est  contracté  le  fidéi- 
commis  légal  ; 

7**  Qu'ils  peuvent  évincer  les  tiers-acquéreurs 
de  ces  biens,  à moins  qu'ils  ne  fussent  héritiers 
de  leur  mère,  qui  les  avait  vendus;  car,  étant 
on  cette  qualité  d'héritiers  tenus  de  la  garantie 
envers  l’acquéreur , ils  n'y  seraient  pas  rece- 
vables, suivant  la  règle  : Qwem  de  erictione 
tenet  actio  f cum  agentem  repeUit  except$o. 

h'e  pourrail-on  pas  dire  que,  suivant  la  nou- 
velle Ordonnance  des  substitutions , ils  y seraient 
recevables , en  offrant,  pour  la  portion  dont  ils 
sont  héritiers,  le  prix  qu'on  a payé  à leur  mère 
le  tiers-acquéreur?  Je  ne  le  pense  pas;  car  ce 
que  la  nouvelle  Ordonnance  a établi  en  faveur 
des  substitutions  testamentaires  étant  établi  par 
de  sages  vues , à la  vérité , mais  contre  la  raison 
de  droit,  ne  doit  pas  être  étendu  a cette  substi- 
tution légale,  suivant  celte  règle  : Qyod  conirà 
rationem  juris  tntrodHCtum  eety  non  eet  pro~ 
ducendum  ad  conseguentiae. 

Mais  si  les  eiifans  ne  peuvent,  en  ce  cas, 
évincer  le  tiers-acquéreur  , ils  doivent  avoir 
remploi  du  prix  que  leur  mère  remariée,  qui 
les  a vendus,  en  a reçu. 

La  donation  n'obligeant  pas  à la  garantie,  il 
s'ensuit  que  les  enfans,  quoique  héritiers  de 
leur  mère,  peuvent  évincer  les  donataires  de 
ces  biens. 

Si  la  femme,  qui  s'est  remariée,  avait  aliéné 
ces  biens  avant  son  second  mariage,  les  enfans 
du  premier  mariage  n'en  auraient  pas  moins  le 
droit  d'évincer  les  acquéreurs  (l^ovclle  22, 
i'hap.  26)  ; car  la  femme  n'a  la  propriété  des 
biens  qui  lui  ont  clé  donnes  par  son  premier 


mari,  qu'à  la  charge  de  la  restitution  à ses  en- 
fans,  dansle  cas  où  elle  se  remarierait.  Cette 
condition  est  attachée  par  la  loi  à la  donation 
qui  lui  en  a été  faite,  et  y est  inhérente;  et  par 
conséquent,  ces  biens  ne  passent  aux  tiers-ac- 
quéreurs que  sous  cette  condition. 

Par  la  novelle  de  Justinien , la  mère  , qui 
s'était  remariée , ne  pouvait  avonlager  de  ce  qui 
lui  venait  d'un  premier  mariage , même  un  des 
premiers  enfans  de  ce  mariage , au  préjudice 
des  autres  ; ce  qui  est  une  conséquence  du  prin> 
ci]>e  qu'elle  était  dépouillée  de  ces  biens.  Lebrun 
pense  que  cela  ne  doit  pas  être  observé  parmi 
nous , parce  que  la  mère  n'est  pas  dépouillée , 
mais  simplement  chargée  d'une  substitution 
légale  nu  pro6t  des  enfans  de  son  premier 
mariage.  Mais  ne  suffit-il  pas  que,  par  ce  fidéi- 
commis  légal,  1a  femme  soit  devenue  débitrice 
de  ces  biens  envers  ses  enfans,  pour  .qu'elle  no 
puisse  disposer  de  ces  biens  au  profit  de  l'un 
desdits  enfans , au  préjudice  des  autres  , qui 
sont  également  appelés  au  fidéicommls  légal 
comme  celui  ou  profil  de  qui  elle  en  aurait 
disposé.  Il  faudrait , pour  soutenir  le  sentiment 
de  Lebrun , dire  que  l'édit  a rendu  ces  enfant 
du  premier  lit  créanciers  solidaires  de  ces  biens  ; 
Correoe  credend»  quorum  natura  eet  y ut  eolu- 
tio  un$  facta  à cœterie  liberet  .*  mais  cela  ne  se 
peut  pas  dire,  parce  que,  corres  credendi  non 
intelliguntur  y niet  hoc  eit  erpreeeum. 

Aussi  Duplessis  et  Ricard  sont  d’avis  contraire 
à Lebrun. 

Si  le  premier  mari  avait  donné  ses  biens  à sa 
femme,  à la  charge  de  les  restituer  à ceux  de 
ses  enfans  qu'elle  choisirait,  Duplessis  pense 
qu'elle  conserverait  ce  choix  en  se  remariant  ; 
car  on  peut  dire  que , le  mari  ayant  pourvu  par 
lui-mème,  par  un  fidéicommls , à la  conserva- 
tion de  ces  biens  pour  ses  enfans,  il  n'y  a pas 
lieu  au  fidéicommis  légal  de  l'édit.  Provitio 
hominie  derogat  tegie  provisioni. 

Les  héritages  donnés  par  un  premier  mari  à 
U femme  qui  s'est  remariée,  sont-ils  propres 
paternels  ou  maternels  dans  la  personne  des 
enfans  du  premier  lit  qui  les  ont  recueillis? 
Suivant  nos  principes , ces  biens  n'étant  pas 
recueillis  par  les  enfans  du  premier  lit  à titre 
d'heritiers  de  leur  mère,  ni  pour  leur  en  tenir 
lieu  dans  sa  succession,  mais  comme  des  biens 
de  leur  père , qui , au  moyen  du  second  mariage 
de  leur  mère,  se  trouvent  ne  lui  appartenir  qu'à 
charge  de  les  restituer , il  s'ensuit  qu'ils  ne  sont 
pas  propres  maternels,  mais  propres  paternels. 
Ils  sont  donataires  de  leur  père  au  second  degré, 
comme  si  leur  père  eût  donné  ces  biens  à la 
charge  de  les  restituer.  La  loi  supplée  à ce  que 
leur  père  a manqué  de  faire. 
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(Test  rarU  de  lUetrd  et  de  Dumoulin.  Du- 
plessis et  Lebrun  soutiennent  l'avis  conlrairVf 
qu'ils  appuient  de  raisons  qui  ne  méritent  pas 
de  réponse. 

$ lU.  A QUET.S  ClfrA5S  DOITEirT  irst  aistfiTés  LES 

aiEas  Donnés  a leua  mcse. 

C'est  anx  seuls  enfans  du  mariage  de  celui 
qui  a donné  les  biens  à sa  femme  qui  s'est  rema- 
riée, que  les  biens  doivent  être  réserves. 

11  n'est  pas  nécessaire,  pour  les  recueiltfr, 
qu'ils  soient  héritiers  de  leur  mère , ainsi  que 
nous  l'avons  d^à  observé  ; il  n'est  pas  nécessaire 
non  plus  qu'ils  l'aient  été  de  leur  père , car  l'édit 
ne  leur  réserve  ces  biens  qu'en  qualité  d'enfans. 

Celui , néanmoins,  qui  aurait  été  justement 
eihérédé  par  son  père , n'y  peut  rien  demander; 
car.  si  l'exhérédation  le  rend  indigne  de  recueillir 
les  biens  de  son  père  à titre  de  succession , elle 
le  doit  rendre , à plus  forte  raison  , indigne  de 
les  reeneitlir  en  vertu  de  l'édit. 

Celui  qui  est  indigne,  par  rapport  aux  biens 
de  son  père , d'avoir  port  même  au  droit  commun 
des  successions,  doit , à plus  forte  raison,  être 
réputé  indigne  d'un  bénéGce  particulier  de  la 
loi.  Tel  est  celui  de  l’édit. 

Celui  qui  n'aurait  pas  été  exhérédé  par  son 
père,  mais  par  sa  mère,  pourrail*il  y prendre 
part  ? On  peut  dire  que  l'exhérédation  de  la  mère 
ne  peut  priver  les  enfans  que  de  son  bien  ; que 
ces  biens,  suivant  les  principes  établis  au  para- 
graphe précédent,  étant  déférés  aux  enfans  du 
premier  lit,  non  comme  biens  de  leur  mère, 
mais  comme  biens  de  leur  père , celui  qui  n'a 
^té  exhérédé  que  par  la  mère , doit  y avoir  part. 
On  peut  dire , d'un  autre  côté , que  le  motif  de 
Védit  est  tiré  du  devoir  d'afiiour  et  de  tendresse, 
<{ue  les  femmes  doivent  conserver  pourles  enfans 
«le  leur  premier  moriage , auquel  devoir  l'édit 
ne  permet  pat  aux  femmes  de  manquer.  C'est 
ce  qui  résulte  des  termes  de  l'édit  : « Comme 

« les  femmes  veuves mettant  en  oubli  le 

« devoir  de  nature  envers  leurs  enfans  , de 
« l'amour  desquels  tant  s'en  faut  qu'elles  t'en 
« dussent  éloigner  par  la  mort  des  pères,  que, 
a les  voyant  destitués  de  secours , elles  devraient 
« s'exercer  4 leur  faire  le  double  office  de  père 
• et  de  mère.  * Que  si  le  motif  de  l'édit , dans 
ces  deux  dispositions , est  tiré  du  devoir  d'amour 
envers  les  enfans,  il  s'ensuit  que,  lorsque  les 
enfans  s'en  sont  rendus  indignes,  le  motif  de 
l'édit  cesse,  et  par  conséquent,  la  raison  de  la 
loi  cessant , la  loi  doit  cesser  à l'égard  de  tels 
enfans. 

Quoique  l'édit,  en  la  seconde  partie,  ne  s'ex- 
prime pas  sur  les  petits-enfans  en  termes  exprès , 


comme  il  le  fait  en  U première  partie , néan- 
moins il  n'est  pas  douteux  que  les  pciits-enfans 
sont  compris  dans  cette  seconde  partie  sous  le 
terme  général  d'enfans , auxquels  l'édit  ordonne 
à la  femme  qui  se  remarie  de  réserver  les  biens 
qu'elle  a eut  de  leurpcrc,  ctque  les  petits-enfans 
doivent  venir  par  représentation  au  partage  de 
ces  biens.  Les  mêmes  raisons,  sur  lesquelles 
l'édit  est  fondé,  se  rencontrent  à l'égard  des 
petits-enfans  comme  à l'égard  des  enfans.  La 
femme,  qui  se  remarie,  est  obligée  envers  eux 
aux  mêmes  devoirs  d'amour.  Les  droits,  les 
espérances  des  petits-enfans  aux  biens  de  leurs 
parens , sont  les  mêmes  que  ceux  des  enfans  pro- 
pres : la  femme  doit  donc  être  également  tenue 
de  les  leur  conserver. 

On  demande  si  l'afné  des  enfans  doit  avoir 
droit  d'aînesse  dàns  les  biens  donnés  à la  femme , 
qui  s’est  remariée,  par  son  premier  mari.  Il 
semble  qu'il  ne  doit  point  y avoir  de  droit  d’ai- 
nesse,  car  le  droit  d'aînesse  est  dû  4 l'ainé  en 
qualité  d'héritier.  Or  nous  avons  dit  que  ces 
biens  appartenaient  aux  enfans,  non  en  qualité 
d'héritiers,  mais  en  leur  seule  qualité  d'enfans 
du  premier  lit.  Ricard,  néanmoins,  décide  qne 
l'aîné  doit  avoir  droit  d'aînesse  dans  ces  biens. 
Son  sentiment  peut  être  fondé  sur  une  raison  4 
peu  près  semblable  4 celle  alléguée  sur  le  pre- 
mier chef  de  l'édit,  savoir,  que  l'édit  ordonne 
que  ces  biens  soient  conservés  aux  enfans  du 
premier  mariage , afin  que  les  enfans , qui  souf- 
frent un  préjudice  du  mariage  de  leur  mère, 
qui  ordinairement  tronsporte  son  omour  4 un 
nouveau  mari  et  à de  nouveaux  enfans,  ne  souf- 
frent pas  un  autre  préjudice  des  donations  que 
leur  père  lui  a faites;  et  comme  l'aîné  souffrirait 
le  plus  de  la  donation , il  doit  avoir  4 proportion 
plus  de  part  au  bénéfice  de  l'édit  qui  conserve 
les  biens  de  leur  mère. 

S IV.  QCLLqCES  CAS  DAIVS  LESqCXLS  LA  DISVOStTlOH 
Ot  L'iDIT  DOIT  czssca. 

On  demande  si  la  disposition  de  l'édit , qui 
oblige  la  femme  qui  s'est  remariée  4 conserver  à 
ses  enfans  du  premier  lit  ce  qu'elle  a eu  4 titre 
lucratif  de  son  premier  mon , doit  cesser  lors- 
que , lors  de  sa  mort , elle  ne  laisse  pas  d'autres 
biens  4 ses  enfans  du  second  lit.  Selon  nos  prin- 
cipes, il  faut  dire  que  sa  disposition  ne  doit  pas 
cesser  d'avoir  lieu;  qu'en  vain  les  enfans  du  se- 
cond lit  réclameraient  leur  légitime,  parce  que 
la  légitime  ne  se  prend  que  dans  ce  qui  reste 
après  les  dettes  payées,  et  que  s'il  ne  reste  rien 
il  n'y  a point  de  légitime.  Or  la  restitution  do 
ces  biens  aux  enfans  du  premier  lit  est  une  dette 
que  la  femme  a conlractée  en  se  remariant , ou , 
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pour  mieux  dire , qu'elie  a contraclée  par  la  do- 
oation  même,  qui  est  censée  n'élre  failü  que 
tous  la  condition  de  celle  restitution,  dans  le 
cas  où  elle  se  remarierait. 

Duplessis  convient  que  notre  décision  est  con- 
forme à la  rigueur  du  principe;  mais  il  dit  que 
l’équité  pourrait  peut-être  faire  décider  autre- 
ment, sclou  les  circonslances.  Celte  limitation 
souffre  dilBculié. 

On  demande  si,  lorsque  le  second  mari  est 
mort  sans  enfans,  la  femme  recouvre  In  liberté 
de  disposer  des  choses  tpii  lui  ont  été  doiim-es 
par  son  second  mari.  Duplessis  et  Lemaître  dé- 
cident pour  rafTirmutire.  Leur  moyen  est  de  dire 
que , le  second  mariage  cessant , et  n’en  restant 
aucun  vestige,  lorsque  le  second  inori  est  mort 
sans  enfans,  la  cause  qui  donnait  lieu  à la  pro- 
hibition de  disposer,  cesse,  et  par  conséquent 
celle  prohibition,  qui  en  est  l'effet,  cesse  aussi. 
Cesaan/e  cauadf  ce*»at  effectua.  Cette  décision 
me  parait  porter  sur  un  faux  fondement.  Le  se- 
cond mariage  n*est  pas,  à proprement  parler,  la 
cause  do  la  prohibition  de  disposer:  cette  cause 
est  le  fidéicoromis  légal,  inhérent  à la  donation 
dans  le  cas  du  second  mariage  ; ce  second  ma- 
riage est  seulement  la  condition  d'où  dé(iend  le 
fidéicommis , et  il  suffit  qu'il  ait  existé  pour  qu'il 
y ait  lieu  au  fidétcuinmis  légal,  lors  de  la  mort 
de  la  femme,  qui  est  la  seconde  condition  d'où 
il  dépend.  Or  la  condition  du  convoi  en  secondes 
noces  n'a  pas  moins  existé,  quoique  le  second 
mari  soit  mort  sans  enfans.  Au  reste  tous  con- 
viennent que,  lorsqu’il  y o des  enfans  du  second 
mariage,  la  prohibition  dure. 

$ V.  sf  Les  EisrAMs  or  pRCMTca  ut  soxt  exclus  de 
raesroae  past  dams  les  dons  du  second  masi. 

Il  y a des  auteurs  qui  le  disent , mais  leur  sen- 
timent est  sans  oucun  fondement. 

ABTICLE  l\. 

De  rertenaion  que  lea  Cotitumea  de  Paria  et 
d'Orléana  ont  apportée  à Védit  à l'égard  dea 
conquits  du  premier  mariage, 

La  communauté,  que  la  femme  qui  se  remarie 
a contractée  avec  son  premier  mari,  n’étant  pas 
de  io  nature  un  titi'o  lucratif,  mais  un  contrat 
de  commerce  où  chacun  apporte  do  »on  côté , il 
s’ensuit  que  les  biens  de  celle  comiiiuiiaulé  ne 
sont  pas  compris  en  la  seconde  disposition  de 
l'édit , et  que  la  femme  peut  en  disposer  et  ineme 
les  donner,  ainsi  que  ses  autres  biens,  jusqu'à 
concurrence  d'une  portion  d'eufant,  à son  se- 
cond mari. 

Les  Coutumes  do  Paris  et  d'Oiléans,  par  une 


disposition  qui  leur  est  particulière , ont  donné 
une  extension  à l’édit,  en  défendant  à la  femme 
qui  se  remarie  d’avantager,  en  aucune  manière , 
des  conquèts  d'une  précédente  communauté, 
son  second  et  autres  subsëquens  maris , et  mémo 
d'en  disposer  envers  toutes  autres  personnes  au 
préjudice  des  portions  que  les  enfans  des  précé- 
dens  lits  pourraient  amender  d'elle  dans  lesdils 
conquèts. 

S I.  quels  biens  sont  compeis  dami  cette 
DISPOSITION. 

On  a agité  la  question  si  le  termode  conquitif 
dans  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  com- 
prenait les  biens  tant  mobiliers  qu’immobiliers 
de  la  première  communauté,  ou  s'ils  devaient 
être  restreints  aux  immeubles.  On  peut  dire, 
d’un  côté,  qii'encore  que  le  terme  de  conquête 
soit  un  terme  générique  capable  de  signifier  tout 
ce  qui  a été  acquis  durant  1a  communauté , soit 
meuble , soit  immeuble , néanmoins,  dans  l'usage 
de  parler,  on  l’ontend  plutôt  des  immeubles  que 
des  meubles.  D'ailleurs  la  difficulté  qu'il  peut  y 
■voir  à distinguer  le  mobilier  acquis  durant  la 
première  communauté  d'avec  celui  acquis  avant 
et  depuis , et  le  peu  d'attention  que  nos  lois  ont 
coutume  d’avoir  pour  les  meubles,  sont  des  rai- 
sons qui  portent  à croire  que  nos  Coutumes  n'ont 
entendu  parler  que  des  immeubles  dans  celte 
disposition.  Ces  raisons  sont  fortes,  et  on  rap- 
porte un  arrêt  de  Iü53  qui  a jugé  en  conformité  ; 
mais  depuis,  il  a été  jugé  par  un  célèbre  arrêt 
du  4 mai  1697,  et  un  autre  de  1G98,  appelé 
l’arré/  de  Garanger,  et  qui  ont  fixé  sur  ce  point 
la  jurisprudence,  que  la  Coutume  de  Paris  com- 
prenait dans  sa  disposition,  sous  le  terme  de 
conquête  f tous  les  biens  acquis  durant  1(^  pre- 
mière communauté,  tant  les  meubles  que  les 
immeubles.  Ces  arrêts  sont  fondés  sur  ce  que  le 
terme  de  conquête  renfermait  tant  les  meubles 
que  les  immeubles , et  ne  doit  pas  être  restreint 
aux  seuls  immeubles.  La  preuve  en  est  que, 
dans  d'autres  articles  de  la  Coutume,  les  immeu- 
bles ocquis  pendant  une  communauté  ne  sont 
pas  appelés  simplement  conquête , mais  ron- 
quéta-immeublee.  Ajoiitexacela  que  la  Coutume 
de  Paris,  dans  sa  première  disposition,  lors- 
qu'elle dit  ([u«  fuiiime  qui  se  remarie  ne  peut 
avantager  son  second  mari  do  ses  propres  et 
ac9H('/s  plus  que  l’un  de  ses  enfans,  ayant  ren- 
fermé sous  ce  tonne  acquéte  tous  les  biens  qui 
ne  sont  pus  propres,  soit  meubles,  soit  immeu- 
bles , elle  a fort  bien  pu  aussi  comprendre  sous 
le  terme  du  conquiti  les  meubles  acquis  pendaut 
la  communauté,  ainsique  les  immeubles.  Entin, 
la  vue  do  la  Coutume  ayaiil  été  d'cmpccher  que 


Digitized  by  Google 


SECTION  III. 


63 


les  ^tns  dVne  première  communauté  fussent 
transférés  nu  second  mari,  les  meubles  se  trou* 
rénl  également  renfermés,  comme  les  immen- 
blei , dans  la  rue  qu'a  eue  la  loi , et  sur  laquelle 
cette  disposition  est  fondée. 

Cest  une  autre  question  , si  ce  que  la  femme 
a apporté  en  communauté,  pour  la  part  qu  elle 
y a,  est  sujet  à cette  dispositiou.  On  peut  dire, 
pour  la  négative,  qu'il  y a grande  différence 
entre  ce  que  la  femme  a apporte  elle>niémc  en 
communauté,  et  ce  qui  a été  acquis  durant  la 
communauté,  ce  qui  a été  acquis  pendant  la 
communauté  ayant  été  acquis  i la  femme  par 
les  travaux  du  mari.  Que  si  la  femme  ne  lient 
pas  proprement  de  son  premier  mari  la  part 
qu'elle  y a , puisqu'elle  l'a  de  son  chef,  au  moins 
elle  lui  en  est  en  quelque  façon  redevable.  C'est 
pourquoi^  ces  biens  ayant  quelque  affinité  avec 
ceux  compris  dans  le  second  chef  de  l'édit,  la 
Coutume  y a étendu  une  partie  de  la  disposition 
de  ce  second  chef  de  l'édit , en  défendant  à la 
femme  d'en  avantager  son  second  mari , n'ayant 
pas  paru  équitable  que  les  travaux  du  premier 
mari  servissent  à enrichir  le  second.  Or  ces  raU 
tons  ne  se  rencontrent  pas  à l'égard  des  biens 
que  la  femme  a mis  ellc-mémc  dans  sa  première 
communauté;  d'où  il  semble  qu'on  doit  con* 
dure  qu'ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  disposi- 
tion de  la  Coutume. 

Néanmoins  Berroycr  et  Laurière,  dans  leurs 
notes  sur  Duplessis,  disent  que  c'est  un  des 
points  établis  par  l’arrèt  de  Garangcr  ci-dessus 
cité,  que  la  femme  ne  peut  avantager  son  second 
mari  même  des  choses  qu'elle  avait  mises  elle- 
meme  dans  la  communauté.  La  raison,  sur  la- 
quelle est  fondé  cet  arrêt , est  que  le  terme  de 
eontjuét»  faits  avec  ses  précédens  maris  , est  un 
terme  général  qui  comprend  tout  ce  qui  a fait 
partie  de  la  communauté , tant  ce  qui  a été  ap- 
porté par  les  conjoints  que  tout  ce  qui  a été 
acquis  depuis;  que  l'intention  des  rontractans, 
dans  l'apport  qu'ils  font  à la  communauté,  est 
que  les  choses  que  l'un  des  conjoints  y apporte , 
sortissent  la  même  nature,  et  soient  susceptibles 
du  même  droit  que  les  autres  conquèts,  dans 
tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  do  l'autre  conjoint 
et  de  ses  enfans. 

S II.  DE  L4  DirréSENCX  QCt  L4  COCTUME  D*OSLéANi 

MET  EXTRE  LE  SCCO?iD  MARI  ET  LES  ÉTRANGERS. 

TOUenAMT  LA  DéfENSe  QU'lLLE  FAIT  A LA  FEMME 

QUI  S£  SEMAaiB  DE  DISPOSES  DBS  CONQCÈTS. 

La  Coutume  d'Orléans  met  cette  différence 
entre  le  second  mari  et  les  étrangers , qu'elle 
défend  absolument  à la  femme  qui  se  remarie 
d'avantager  son  second  mari,  en  aucune  ma- 


nière, des  conquêls  de  sa  première  commu- 
nauté; au  lieu  qu'elle  ne  lui  défend  de  disposer, 
soit  à titre  de  donation,  soit  à titre  onéreux, 
envers  des  étrangers,  que  des  portions  des  con* 
qiiéts  que  ses  enfans  du  premier  lit  auraient 
pu  avoir  en  sa  succession  si  elle  n'en  eut  pas 
disposé. 

La  donation  faite  au  second  mari,  d'un  con- 
qué(,  est  donc  nulle  pour  le  total;  et  le  second 
mari  ne  peut  retenir  dans  le  conquêt  qui  lui  a 
donné,  les  portions  qu'y  auraient  les  enfans  du 
second  lit,  s'il  ne  lui  eût  pas  été  donné,  en  disant 
que  la  donation,  qui  lui  en  a été  fuite,  irélant 
nulle  qu'en  faveur  des  eiifuns  du  premier  lit, 
elle  ne  doit  être  nulle  que  pour  leur  portion  ; 
car,  s'il  pouvait  dire  cela,  il  ne  se  trouverait  au- 
cune différence  entre  lui  et  les  etrangers.  Cepen- 
dant U y en  doit  avoir  une,  1a  Coutume  l'ayant 
évidemment  exprimé  en  ces  termes  : a Quant  aux 
U conquèts,  elle  n'en  peut  aucunement  avan- 
« tuger  son  second  mari.  Toutefois  peut  dis- 
« poser  d’iceux  à autres  personnes,  sans  que 
« celle  disposition  puisse  préjudicier  en  aucune 
« façon  aux  portions  que  les  enfuis  du  premier 
« mariage  pourraient  amender  de  leur  mère.  <• 
Ce  terme,  tontefois  ^ établit  disertemenl  uno 
différence  entre  le  second  mari  et  les  étrangers, 
et  ne  laisse  aucun  lieu  de  douter  que  les  dona- 
tions de  conquèts  faites  au  second  mari  sont 
nulles  en  entier,  et  non  pas  seulement  pour  les 
portions  des  enfans  du  premier  lit,  ainsi  que 
nous  venons  de  l'établir. 

Il  est  vrai  que  la  disposition  de  la  Coutume 
n'étant  faite  qu'en  faveurdes  enfans  du  premier 
lit,  s'il  ne  s'en  trouve  aucun  lors  de  la  mort  de 
la  femme , les  enfanv  du  second  lit  ne  pourront 
pas  attaquer  de  nullité  la  donation  faite  à leur 
père , de  même  que , dans  les  cas  du  second 
chef  de  l'édit , ils  ne  pourraient  pas , s'il  n'y  avait 
aucun  enfant  du  premier  lit,  faire  réduire  la  do- 
nation faite  à leur  père  qui  excéderait  une  part 
d’enfant.  Mais  de  même  que,  dans  le  cas  du 
premier  chef  de  l'cdil,  les  enfans  du  premier  lit, 
quand  il  y en  a lors  de  la  mort  de  la  mère,  com- 
muniquent i ceux  du  second  le  droit  t|u’ils  ont 
de  faire  retrancher  ce  qu'il  y a d'excessif  dans  la 
donation  faite  à leur  pcre,ctqu'iU  partagent 
tous  ensemble  ces  bieus  retranchés,  lesquels, 
venant  de  leur  mère  commune  , sont  des  biens 
auxquels  ils  ont  tous  un  droit  égal;  de  même, 
dons  le  cas  de  U Coutume,  les  enfans  du  pre- 
mier lit,  lorsqu'il  s'en  trouve  lors  du  décès  de 
leur  mère  , communiquent  à ceux  du  second 
lit  le  droit  qu'ils  ont  de  faire  annuler  la  donation 
des  conquèts,  et  les  partagent  tous  ensemble, 
comme  étant  des  biens  de  leur  mère  commune 
qu'elle  n'a  pu  donner. 
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TRAITÉ  DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS. 


Observet  que  de  même  que,  dam  le  cai  du 
premier  chef  de  l'édit , il  n'est  pai  nécessaire 
que  les  enfans  soient  héritiers  de  leur  mère  qui 
O fait  la  donation  k son  second  mori  pour  avoir 
part  aux  biens  retranchés , il  n'csl  pas  pareille- 
ment  nécessaire  qu'ils  le  soient  pour  parta5cr  tes 
conquéts  donnés  ou  second  mari  ; car  la  femme 
s'en  étant  dépouillée  par  la  donation  qu'elle  en 
a faite  k son  second  mari, et  qui  vis-à-vis  d'elle 
est  valable  et  n'est  nulle  qu'au  respect  de  ses 
enfans,  ces  conquéts  ne  se  trouvent  plus  dons 
sa  succession  ,et  ne  peuvent  par  conséquent  ap- 
partenir à ses  enfans  à titre  de  succession , mais 
seulement  par  le  bénéfice  de  la  loi,  qui  leur 
donne  une  action  révocatoire  de  la  donation. 

On  peut  faire  encore  d'autres  questions  sem- 
blables à celles  que  nous  avons  faites  touchant 
le  premier  chef  de  l'édit,  et  qui  se  décident  par 
le  même  principe. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  personnes 
comme  du  second  mari.  Les  donations  et  les 
ventes,  que  la  femme  qui  s'est  remariée  a faites 
k d'autres  personnes  , ne  sont , comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit , révocables  que  pour  les  portions 
des  enfans  du  premier  lit , et  elles  tiennent  pour 
le  surplus.  Ceux  du  second  ne  participent  point 
à l'action  révocatoire,  qui  n'est  accordée  à ceux 
du  premier  que  pour  leurs  portions. 

11  faut  même  que  les  enfans  du  premier  lit, 
auxquels  celte  action  révocatoire  est  occordée , 
l'énoncent  à la  succession  de  leur  mère,  pour 
qu'ils  puissent  répéter  leur  portiondes  conquéts 
vendus I car,  s'ils  sont  héritiers,  ils  succèdent 
à l'obligation  de  cette  garantie,  et  cette  obliga- 
tion exclut  leur  action. 

Que  si  c'est  à titre  de  donation  que  la  mère  a 
disposé , comme  la  donation  ne  produit  pas  d'o- 
bligation de  garantie,  il  s'ensuit  que  les  enfans 
du  premier  lit  pourront,  quoique  héritiers  de 
leur  mère , répéter  leurs  portions  contre  les  do- 
nataires des  conquéts. 

De  là  naît  un  inconvénient  j car,  les  enfans 
du  second  lit  n'ayant  pas  le  même  droit , il  se 
trouvera  que  les  enfans  du  premier  lit,  venant 
è la  succession  de  leur  mère,  seront  plus  avan- 
tagés dans  les  biens  de  leur  mère  que  ceux  du 
second,  venant  également  comme  eux  à la  suc- 
cession ; ce  qui  est  contraire  aux  principes  de 
notre  droit  français  en  matière  de  succession. 

Observez  que  la  Coutume  ne  met  une  diffé- 
rence entre  les  seconds  maris  et  les  autres  per- 
sonnes que  pour  le  titre  de  donation,  ainsi  qu'il 
résulte  de  ces  termes,  ne  peut  ancunement 
aranfa^er.  Quant  aux  titres  onéreux  et  de  com- 
tnerce , le  mari  so  trouve  confoudu  avec  les  au- 
tres personnes  dans  la  prohibition  générale  faite 
à la  femme  de  disposer. 


Lors  donc  que  la  femme  a apporté  en  b com- 
munauté de  son  second  mari  des  conquéts  de  la 
première  communauté  contre  autant  de  *>biea 
que  le  second  mari  a apporté  de  son  côté,  cct 
apport  égal  étant  un  contrat  onéreux , les  enfana 
du  premier  lit  renonçant  à la  communauté  et 
même  à la  succession  de  leur  mère,  ne  pour- 
ront répéter  contre  le  second  mari  leurs  por- 
tions dans  les  conquéts  apportés  en  commu- 
nauté. 

Il  reste  une  question,  de  savoir  si  la  diffé- 
rence que  la  Coutume  d'Orléans  moi  entre  le 
second  mari  et  les  autres  personnes  touchant  la 
disposition  des  conquéts , a aussi  lieu  en  la  Cou- 
tume de  Paris.  De  la  manière  qu'elle  s'explique, 
il  semble  qu'elle  confonde  le  second  mari  avec 
les  autres  personnes;  car,  sans  foire  aucune 
distinction  des  personnes , elle  s'exprime  ainsi  ; 

Et  quant  aux  conquête  faite  aeec^es  prtcê- 
m dene  marie  ^ n'en  peut  disposer  au  préjudice 
« dos  portions  dont  les  enfans  du  premier  mt- 
« riage  pourraient  amender.  > 

$ III.  EN  QUOI  DirrCRENT  LIS  SISrOSITIOMS  SES 

corrcMcs  de  fskis  et  o'oattANs.  touchant  les 

CONQUÉTS,  ET  LE  SRCONO  CBLI'  liE  t.'ÉDIT  TOU- 
CHANT LES  CHOSES  DONNÉES  PAH  LE  PAEMICH  MASI. 

La  principale  différence,  d'où  naissent  toutes 
les  autres,  est  que  le  second  chef  de  l'édit  or- 
donne à la  femme  qui  se  remaiie  de  conserver 
aux  enfans  du  précédent  mariage , a l'exclusion 
de  tous  autres  , ce  qui  lui  a été  donné  par  leur 
père;  ou  lieu  que  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Or- 
léans n'urdonnent  pas  à la  femme  qui  so  remarie 
de  conserver  les  conquéts  qu’elle  a d'un  précé- 
dent mariage;  mais  elles  lui  défendent  seule- 
ment d’en  avantager  son  second  mari,  et  meme 
d'en  disposer  en  faveur  de  quelque  personuo  que 
ce  soit , au  préjudice  des  parts  que  les  enfans  du 
premier  mariage  pourraient  prétendre  en  sa  suc- 
cession dans  lesdits  conquéts,  si  cUa  n'en  eût 
disposé. 

La  raison  do  différence  est  que  les  biens, 
qui  ont  été  donnes  ù la  femme  par  son  premier 
mari , peuvent  être  considérés  comme  des  biens 
de  son  premier  mari , qu'il  n'a  donnés  à sa 
femme  qu'à  la  charge  de  les  restituer,  à sa  mort, 
à scs  enfans,  dans  le  cas  où  elle  se  serait  rema- 
riée. L'édit  supplée  à la  donation  qui  en  a été 
faite  cette  clause  de  substitution  légale  , à la- 
quelle l'existence  des  deux  conditions  de  rema- 
riage et  de  la  mort  de  U femme  donnent  lieu. 
C’est  pour  cette  raison  quo  l'édit  les  défère  aux 
seuls  enfansdu  premier  lit.  On  ne  peut  pus  dire 
la  même  chose  des  conquéts  : quoique  la  femme 
soit  redevable  de  ces  conquéts  aux  soins  cl  aux 
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trttaux  de  ton  mari , néanmoins  cet  conquètt , 
qui,  par  le  partage  de  la  comtnunaulé,  sont 
tombés  dans  ton  lot,  sont  des  biens  qui  ne  lui 
viennent  pat  de  son  mari , qui  sont  même  censés 
n'avoirjamais  appartenu  à son  mari  ,-mais  avoir 
toujours  et  dés  le  temps  de  leur  acquisition  ap- 
partenu à la  femme , suivant  iVflet  rétroactif 
des  partages;  et  par  conséquent  ils  ne  peuvent 
être  considérés  autrement  que  comme  des  biens 
de  la  femme,  auxquels  par  conséquent  tous  les 
enfans  de  cette  femme,  tant  ceux  du  second 
que  ceux  du  premier  lit , ont  un  droit  égal. 

Ces  différences  fondamentales  préstipposées 
entré  le  saeoad  chef  de  l'édit  et  la  disposition 
de  nos  Coutumes,  il  sera  facile  d'en  parcourir 
toutes  les  espèces  différentes , et  d'en  apercevoir 
les  raisons. 

pREHièaB  DiFréasKCB. 

Il  y a lieu  au  second  chef  de  l'édit , lorsque  la 
femme  qui  s*est  remariée  meurt,  soit  qu'elle  ait 
disposé,  soit  qu'elle  n'ait  pas  disposé  des  choses 
qui  lui  ont  été  données  par  son  premier  mari; 
et  ces  choses  appartiennent  aux  seuls  enfans  de 
son  premier  mariage,  soit  qu'ils  soient  héritiers 
de  leur  mère  , soit  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Au 
contraire,  il  n'y  a pas  lieu  à la  disposition  de 
nos  Coutumes  touchant  les  conqiiéts  , lorsque  la 
femme  qui  s'est  remariée  est  morte  sans  en 
avoir  disposé;  et  ils  se  partagent  comme  biens 
de  sa  succession  entre  tous  ses  enfans,  tant  du 
premier  que  du  second  lit , qui  ne  peuvent , en 
ce  cas,  y prendre  part  qu'en  qualité  d'héritiers 
de  leur  mère. 

8SC09DE  DirFÉaBNCE. 

C'est  que,  selon  les  Coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans,  lorsque  la  femme  a disposé  des  con- 
quèls,  il  n'y  a lieu  à l'actton  révocatuire  que 
pour  les  portions  des  enfans  du  premier  lit  , et 
la  disposition  saut  pour  le  surplus  ; au  lieu  que, 
par  le  second  chef  de  l'édit , la  disposition  que 
la  femme  qui  s'est  remariée  a faite  des  choses  à 
elle  données  par  son  premier  mari , est  ioGrmée 
pour  le  total  par  les  enfans  du  premier  lit. 

tEOKSirXE  DIFFÉRRRCi:. 

Il  n'y  a que  les  aliénations  faites  durant  le  se- 
cond mariage  qui  puissent  recevoir  atteinte  pour 
les  portions  des  enfans  du  premier  lit;  celles 
faites  auparavant  n'en  peuvent  recevoir  aucune, 
è moins  qu'oii  ne  justifie  qu'elles  eussent  été 
faites  en  fraude  , et  dans  le  dessein  d'en  faire 
passer  le  prix  au  second  mari,  que  la  femme 
était  sur  le  point  d'épouser.  Pareillement , celles 
Tosje  V. 


faites  depuis  1a  disiolation  du  second  mariage 
ne  peuvent  recevoir  aucune  atteinte  ; nos  Cou- 
tumes le  décident  en  termes  formels.  Au  con- 
traire, par  le  second  chef  de  Tédit,  les  enfans 
du  premier  lit  peuvent  revendiquer  contre  les 
tiers-acquéreurs  les  choses  données  par  leur 
père  à leur  mère  qui  s'est  remariée,  en  quel- 
que temps  que  ce  soit  qu'elle  en  ait  disposé, 
soit  avant,  soit  depuis  son  second  mariage.  La 
raison  de  différence  est  que , dans  le  cas  du  se- 
cond chef  de  l'édit , c'est  le  second  mariage  qui 
donne  lieu  à la  substitution  légale  des  biens 
donnés  à la  femme  qui  s'est  remariée,  par  son 
premier  mari , et  non  pas  les  aliénations  que  la 
femme  en  fait,  puisque,  quand  même  elle  no 
les  aurait  pas  aliénés,  la  substitution  ne  laisse- 
rait pas  d'avoir  lieu  au  profil  des  enfans  du  pre- 
mier mariage,  comraenous  l'avons  vu  ci-dessus  ; 
au  lieu  qu'è  l'égard  des  conquéts,  la  Coutume 
n'ayant  fait  autre  chose  que  d'interdire  â la 
femme  qui  s'esl  remariée  d'aliéner  les  conquéts 
de  son  premier  mariage  au  préjudice  des  portions 
des  enfans  du  premier  lit.  la  substitution  légale 
de  ces  conquéts  au  profil  desdits  enfans  ne  peut 
naître  que  de  l'aliénation  même  qui  en  est  faite 
contre  lu  défense  de  la  loi.  Il  n*y  a que  celles 
faites  durant  le  second  moriage  qui  soient  faites 
contre  l.i  défense  de  la  loi  : il  n'y  a donc  que 
celles-là  <|iii  puissent  donner  lieu  è la  substitu- 
tion légale  des  conquéts  au  profit  des  enfans. 

QrATRlÈMB  DIFFÉEENCB. 

Lesbiens  que  les  enfans  recueillent  en  vertu 
de  la  substitution  légale  du  second  chef  de  l'édit, 
leur  sont , comme  nous  l'avons  décidé  en  l'ar- 
ticle précédent , propres  paternels , comme  étant 
censés  n'avoir  été  donnés  à leur  mère  qu'à  la 
charge  de  les  leur  rendre.  Au  contraire  les  con- 
quéls,  dans  le  cas  de  nos  Coutumes,  leur  sont 
propres  maternels  par  les  raisons  rapportées  au 
commencement  de  ce  paragraphe. 

Qtiiinil  tes  di«|K>*«tioDS  des  Coulumrs  de  Paris  et 
d'Orleaai  cesieal-ellrs  d'avoir  Jieu?  et  si  elles 
s'éteudent  à riiomme  qui  sa  remane? 

Les  dispositions  des  Coutumes,  touchant  la 
dërense  qui  est  faite  à la  femme  qui  se  reranrio 
de  disposer  des  conquéts  au  préjudice  des  por- 
tions des  enfans  du  premier  lit,  cessent  par  la 
dissoliilinn  du  second  mariage,  ffos  Coutumes 
déclarent  formellement  qu'elle  recouvre  la  fa- 
culté d'en  disposer  à son  gré. 

La  disposition  de  ces  Coutumes  cesse  encore 
plus  par  le  prédceès  des  enfans  du  premier  ma- 
riage avant  leur  mère. 

Quant  à la  question  si  la  disposition  de  ces 
Coutumes  devait  s'étendre  à l'homme  qui  se  re- 
9 
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elle  • fait  difficulté  autrefois.  Plusieurs 
pensaient  qu’elle  ne  devait  pas  1*7  étendre , la 
même  raison  ne  militant  pas  pour  Thomme 
comme  pour  la  femme.  Uhomme  ayant  la  part 
principale  è l’administration  des  affaires  de  la 
communauté,  et  en  étant  même  le  seul  admi- 
nistrateur, c’est  à ses  soins,  A ses  travaux  que 
la  femme  est  redevable  des  acquisitions  qu'elle 
a faites  avec  lui , ce  qui  l'oblige  plus  particu- 
lièrement è conserver  aux  enfans  qu'elle  a eus 
avec  lut  les  portions  qu’ils  doivent  amender  dans 
ces  conquèts;  et  c’est  peut-être  ce  qui  a servi 
de  motifs  aux  dispositions  de  nos  Coutumes.  Or, 
cette  raison  étant  particnlièro  A la  femme,  il 


paraissait  s’ensuivre  que  la  disposition  de  ces 
Coutumes  ne  devait  pas  être  étendue  à l’homme. 
Cependant , par  l'arrêt  de  1697 , que  nous  avons 
déJA  cité,  et  qui  a fixé  la  jurisprudence,  il  a 
été  jugé  que  l'hororoe  qui  se  remarie  ne  pou- 
vait pas  avantager  sa  seconde  femme  des  con- 
quêts  de  sa  première  communauté  : et  en  ce 
point  la  disposition  de  ces  Coutumes  a été  éten- 
due A l'homme.  Elle  ne  l'est  pas  néanmoins  en 
tout  point , car  il  parait , par  l'arrêt  de  Sour- 
deval,  que  toutes  sortes  de  dispositions  faites 
A d'autres  personnes  qu'A  une  seconde  femme, 
ne  sont  pas  interdites  A l'homme  qui  s'est  re- 
marié, comme  elles  le  sont  A la  femme. 
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TRAITÉ 

DES  SUBSTITUTIONS. 


ARTICLE  PRELIMINAIRE. 


Nuis  iravoDS,  dans  le  pays  coutumier,  que  deux  espèces  do  substitutions  r la  substitution 
vulgaire  ou  directe,  et  la  substitution  fidèicommUsaire. 

La  pupillaire  et  l'exemplaire  n’y  sont  point  admises. 

La  substitution  vulgaire  ou  directe , est  celle  par  laquelle  je  lègue  quelque  chose  à quelqu'un  , 
au  cas  que  celui  à qui  je  Tai  léguée  en  premier  lieu  ne  recueille  pas  le  legs. 

Par  exemple , si  je  lègue  ainsi  : Je  fuis  Pierre  mon  légataire  universel , et , à son  défaut  ou  reftis , 
Paul.  La  disposition  faite  au  pro6t  de  Paul  est  une  substitution  vulgaire  ou  directe. 

La  substitution  fidéicommissaire  est  Udisposition  que  je  fais  d'une  chose  au  profit  de  quelqu'un, 
par  le  canal  d'une  personne  interposée,  que  j'ai  chargée  de  la  lui  remettre. 

Par  exempU  : Je  fais  Pierre  légataire  universel  de  mes  biens , et  je  veux  qu’il  les  restitue,  après 
sa  mort , à Paul.  La  disposition,  que  je  fais  de  mes  biens  au  profit  de  Paul,  est  une  substitution 
fidéicommissaire , parce  que  Paul , au  profit  de  qui  la  substitution  est  faite , ne  doit  pas  recueillir 
mes  biens  directement , mais  par  le  canal  de  Pierre , personne  interposée , que  j'ai  chargée  de  les 
lui  remettre. 

On  peut  faire  tout  à la  fois  l'une  et  l'autre  substitution,  par  le  terme  général  de  substituer, 
comme  lorsqu'il  est  dit  : Je  faie  Pierre  mon  légataire  univereelf  et  Je  lui  Mabetitne  Paul,  Ces 
termes  comprennent  la  substitution  vulgaire  et  la  fidéicommissaire,  et  non  seulement  Paul  est 
appelé  dans  le  cas  auquel  Pierre  ne  recueillerait  pas  le  legs  ; mais , mémo  dans  le  cas  auquel  Pierre 
le  recueillerait , il  est  censé  grevé  de  le  restituer,  après  sa  mort , à Paul. 

On  appelle  cette  forme  de  substituer,  substitution  compendiaire. 

Dans  la  substitution  fidéicommissaire , comme  dans  la  vulgaire,  celui  au  profit^de  qui  la  sub> 
slitution  est  faite  est  celui  qu'on  appelle  le  substitué  ^ celui  qui  est  chargé  de  restituer  les  choses 
qui  font  l'objet  de  (a  substitution,  s'appelle  le  grevé. 

On  divise  les  substitutions,  tant  vulgaires  que  fidéicommissaires,  en  simples  et  graduelles. 

Les  simples  sont  celles  qui  n'ont  qu'un  degré,  telles  que  celles  dont  les  exemples  sont  rapportés 
ci'dessus. 

Les  graduelles  sont  celles  qui  contiennent  plusieurs  degrés  \ comme  lorsqu'après  avoir 
substitué  Paul  à Pierre,  Je  substitue  Jacques  à Paul,  Christophe  à Jacques. 

On  peut  les  diviser  encore,  à raison  de  leurs  objets , en  substitutions  universelles,  et  substitu- 
tions des  choses  particulières. 

C'est  des  substitutions  fidéicommissaires  dont  nous  nous  proposons  de  traiter  iot.  Nous 
traiterons  : ' 

lo  Des  actes  par  lesquels  elles  peuvent  être  faites,  de  leurs  différentes  natures,  suivant 
les  différons  actes  qui  les  contiennent , et  de  leurs  foi-malités  tant  iiih  insèques  qu’extrinsèques. 

2o  Des  termes  qui  expriment  ou  non  les  substitutions,  suit  simples,  soit  graduelles,  et  quami 
ou  doit  ou  non  ou  supposer  de  tacites. 

3»  De  k'iulerprétalion  des  substitutions,  ooudilions , clauses  et  termes  t|ui  s'y  reuconteeut,  et 
de  l'interprélatinn  de  quelques  espèces  parliculièros  de  lubitilutions. 

4**  Des  personnes  qui  peuvout  faire  dos  substitutions , do  oelles  qui  peuvent  y èlro  appelées , ou 
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en  iMUTenI  étr«  grevées  j quand  ei  jusqu'à  quelle  concurrence,  et  dee  choses  qui  en  sont 
l'objet. 

5<*  0e  leur  effet  avant  l’ouverture. 

6o  De  leurs  ouvertures,  et  des  actions  qui  en  naissent. 

7^  Des  manières  dont  elles  s'éteignent. 


SECTION  PREMIÈRE. 

De$  acte*  par  (es^ueU  peuvent  *e  faire  le*  euhetitutione  fîdéicommis- 
eaire*  ; de  leur*  différente*  nature*,  euivant  le*  différen*  acte*  qui 
le*  contiennent , et  de  leur*  formalité*,  tant  intrin*èque*  quextrineeque*. 


ARTICLE  PREMIER. 

D*à  actes  par  lesquels  peuvent  se  faire  les 
SN6a/i7«/i(ms  /SdéicommÛMirts. 

Les  substitutions  Bdéicommissaires  se  font  le 
plus  communément  par  testament  ; elles  se  peu- 
vent faire  aussi  par  des  actes  de  donation  entre- 
vifs,  étant  permis  à un  donateur  de  prescrire 
telle  loi  que  bon  lui  semble  a sa  donation. 

Lorsque  je  fais  à quelqu'un  donation  de  mes 
biens,  ou  d'une  chose  particulière,  je  peux  la 
lui  faire  à la  charge  qu'il  restituera  ce  que  je 
lui  donne  a un  tiers , après  sa  mort,  ou  lors  de 
l’événement  d'une  certaine  condition.  Or,  cette 
charge,  que  j'impose  à mon  donataire,  de  res- 
tituer ce  que  je  lui  donne  à un  tiers,  est  une 
vraie  substitution  fidéicommissaire  : un  peut  donc 
faire  des  substitutions  fidéicommissaires  par  des 
donations  entre-vifs;  il  n'est  pas  même  néces- 
saire que  le  substitué  intervienne  pour  cela  dans 
facto  de  donation,  et  qu'il  y stipule  lui-méme 
du  donataire  que  les  choses  lui  seront  restituées 
lors  de  l'événement  de  la  condition.  Cette  sub- 
stitution peut  SC  faire  même  sans  que  le  sub- 
stitué le  sache,  même  quoique  le  substitué 
ne  soit  pas  encore  né,  ni  mêma  conçu.  Cela 
paraît  coiitroire  aux  principes  du  droit,  suivant 
lesquels  il  ne  peut  résulter  aucun  droit  des  con- 
ventions, qu'au  profit  de  parties  contractantes, 
et  non  au  profit  d'un  tiers , personne  ne  pouvant 
stipuler  au  profil  d'un  tiers , nemo  alteri  stipu- 
lari  potest  .*  aussi,  par  l’ancien  droit  romain, 
lorsqu'une  donation  avait  été  faite  à la  charge 
de  restituer  la  chose  donnée  à un  tiers,  ou  de 


donne?‘Tiffelque  chose  à un  tiers , et  que  le 
donataire  n'exécutait  pas  1a  loi  qui  lui  avait  été 
imposée,  il  n'y  avait  que  le  donateur  qui  eût 
action  contre  lui,  pour  révoquer  sa  donation, 
fautu  par  lui  de  satisfaire  à U loi  qui  lui  était 
imposée  ; et  le  tiers,  eu  faveur  de  qui  elle  avait 
été  imposée,  ii'avait  aucune  action  pour  en  de- 
mander à son  profit  l'accomplissement.  !Séan- 
moins,  par  la  suite,  on  s'est  écarté  de  cette 
rigueur , et  les  empereurs  accordèrent  en  ce  cas 
une  action  à ce  tiers;  ainsi  que  nous  l'appre- 
nons do  la  lot  3,  cod.  de  donat,  quæ  sub  mod. 
Cette  jurisprudeoce , établie  par  les  empereurs, 
a passé  dans  notre  droit,  et  est  constante  : on 
peut  mémo  la  concilier  fort  bien  avec  les  prin- 
cipes du  droit;  car,  suivant  ces  princi(i«s,  les 
obligations  naissent  non  seulement  des  contrats, 
mais  aussi  des  quasi-contrats  *|ue  la  loi  et  l'é- 
quité naturelle  peuvent  former  ; et  on  peut  dire 
que  la  loi  de  l’équité  naturelle  , qui  ne  permet 
pas  qn'un  donataire  retienne  les  choses  données 
contre  la  loi  sous  laquelle  la  donation  lui  a été 
faite,  forme,  par  raeceptalion  que  fuit  le  dona- 
taire de  la  donation  i la  charge  de  restituer  les 
choses  données  à un  tiers , un  quasi-contrat  entre 
lui  et  ce  tiers,  qui  l'oblige  euvers  ce  tiers  à 
cette  restitution. 

Si  racceptation  d'une  succession  forme,  sui- 
vant les  principes  du  droit,  un  quasi-contrat  entre 
l'héritier  et  les  légataires , qui  l'oblige  à la  presta- 
tion des  legs  envers  ces  légataires,  avec  lesquels 
il  n'a  eu  aucune  convention , pourquoi  l'accepta- 
tion d'une  donation  faite  à 1a  charge  di^ restituer 
à un  tiers,  ne  pourrait -elle  pat  former  un  sem- 
blableqiiasi-contrat  entre  le  donataire  et  ce  tiers? 
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ARTICLE  II.  , 

Dt  la  diffirtntt  naturt  dca  $ubêtitulionê , «iii- 
tant  Ut  Hiffértnt  acitt  qui  Ut  contiennent. 

nature  des  substitutions  suit  1a  nature  de 
l'acte  qui  les  contient.  La  substitution  portée 
par  un  testament  est  une  disposition  testamen- 
taire, et  a la  nature  d'une  disposition  testamen- 
taire : celle  portée  par  une  donation  entie-vifs 
suit  la  nature  des  donations  entre-vifs. 

De  U il  suit  : 1°  qu'elles  sont  sujettes  aux  for- 
inalilës  des  testamens,  comme  npus  le  verrons 
en  l'article  suivant;  2**  qu'elles  peuvent  être 
faites  par  tous  ceux  qui  peuvent  tester,  et  non 
par  d'autres;  3**  qu'elles  peuvent  être  faites  au 
profit  de  ceux  à qui  on  peut  léguer  par  testo- 
ment,  et  non  au  profil  d'autres;  4''  qu'on  ne 
peut  faire  les  substitutions  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  on  peut  disposer  par  testament , 
et  par  conséquent  qu'elles  sont  sujettes  aux 
réserves  coutumières;  5'’  enfin,  qu'elles  sont 
révocables  jusqu  U la  mort  du  testateur,  comme 
le  sont  tontes  les  dispositions  testamentaires. 

.4u  contraire,  les  substitutions  poiUés  par 
des  actes  de  donations  entre-vifs , ne  sont  point 
sujettes  aux  formalités  des  teslamens.  Elles 
peuvent  cire  faites  par  des  personnes  incapables 
de  tester  pourvu  qu'elles  soient  capables  de 
faire  des  donations  entre-vifs.  Elles  peuvent  être 
faites  ou  profit  de  personnes  incapables  de  rece- 
voir par  testament , pourvu  qu'elles  soient  ca- 
pables de  recevoir  par  (lonutions  eiiire-vifs.  Elles 
peuvent  laiissi  être  faites  jusqu'ù  concurrence  de 
tout  ce  dont  on  peut  disposer  entre-vifs.  Elles 
ne  sont  point  astreintes  aux  réserves  cou  lumières, 
comme  les  dispositions  testamentaires-  Enfin, 
le  donateur  ue  peut  plus  , aptes  l'acte  de  dona- 
tion conclu,  y rien  changer  par  sa  seule  volonté. 

.\saiit  In  nouveUe  Ordonnance  du  mois  d'août 
1747,  registrée  uu  parlement  le  27  mars  1748, 
C était  une  question  , si  le  donateur  pouvait,  par 
une  convention  avec  le  donataire,  le  décharger 
en  tout  ou  en  partie,  do  la  substitution  , sans  le 
consentement  du  substitué , lorsque  le  substi- 
tué n'avait  point  été  partie  à l'acte  de  duiintioti, 
et  n avait  point  accepté  la  substitution  faite  à 
son  profil  par  cet  acte.  11  semblait  alors  qu'on 
dut  décider  pour  rutfirmativc  : iS'ikil  tàm  natu- 
raU  ett  qnttque  eo  modo  dittoltt  quo  colltyala 
tant.  Le  donataire,  n'éluni  chargé  de  la  subsli- 
lutioD  que  pur  le  concours  de  la  volonté  du 
donateur,  qui  a fait  la  donation  à celle  charge , 
et  de  la  sienne,  qui  I a acceptée  à cette  condi- 
tion scnihlail  devoir  en  être  déchargé  par  le 
concours  de  leurs  volontés  contraires  : la  sub- 
stitution , ayant  été  faite  sans  que  le  substitué  y 
intervenu,  paraissait  pouvoirétre  défaite  sans 


lui,  dans  uo  temps  où,  n'étant  point  encore  ou- 
verte, elle  n’avait  pu  lui  acquérir  oucun  droit. 
Néanmoins,  l'Ordonnance  a décidé  le  contraire  : 
elle  porte,  art.  1 1,  « que  les  substitutions  faites 
« par  un  coiitiat  de  mariage , ou  pur  une  dona- 
H tion  entre-vifs  bien  et  dûivent  acceptée,  ne 
• pourront  être  révoquées,  ni  les  clauses  d'icelle 
« changées,  augmentées  ui  diminuées  par  au- 
« cune  couveiitiun  ou  disposition  postérieure  , 
« même  du  consentement  du  donataire.  « 

La  raison  qui  a porté  le  législateur  à décider 
do  celte  manière,  et  qui  sert  en  même  temps 
de  réponse  à celles  ci-dessus  rapportées  pour 
l'opinion  contraire,  est  que  ce  n'est  pas  la  con- 
vention qui  intervient  entre  le  donateur  et  le 
donataire,  qui  oblige  proprement  et  par  elle- 
même  le  donataire  envers  le  substitué  à l'accom- 
plissement de  la  substitution;  ce  qui  serait 
contraire  aux  principes  ; IS'emo  aUeri  ttipulari 
potett  f per  extraneam  pertonam  acquiri  non 
potett.  C’est  le  quasi-contrat  que  la  loi  forme 
entre  le  donataire  et  le  substitué,  qui  produit 
l'engagement  qui  oblige  le  donataire  envers  ce 
dernier.  La  convention  entre  le  donateur  et  le 
donataire  ne  peut  donc  pas  détruire  cet  engage- 
ment, puisque  ce  n'est  pas  celle  qui  est  interve- 
nue entre  eux  qui4'a  reproduit  : l'engagement 
du  donataire,  étant  contracté,  non  envers  le  do- 
nateur, mais  envers  le  substitué,  quoiqu'il  n'ait 
pas  encore  acquis  un  droit  formé  au  substitué, 
la  condition  sous  laquelle  il  a été  contracté 
n’élont  pas  encore  échue,  ne  peut  être  détruit 
que  par  la  volonté  du  substitué,  et  non  pas  par 
ceile  du  donateur,  qui  n'est  pas  celui  envers  qui 
l'engagement  est  contracte. 

Nous  avons  vu  que  les  lubstitiitions  conte- 
nues dans  un  testament  ont  la  nature  dos  dis|>o- 
sitiuns  teslamenlaircs , et  que  celles  contenues 
dans  une  donation  entre-vifs  ont  la  nature  des 
actes  entre-vifs;  il  reste  à décider  quelle  est  U 
nature  d'une  substitution  portée  par  un  acte  qui 
ne  contiendrait  aucune  autre  disposition.  Il  faut 
décider  que  cette  substiliilionest  une  disposition 
testamentaire  ; car.  suivant  le  principeétabli  par 
l'Ordonnance  de  1731 , que  nous  n'avons  que 
deux  manières  de  disposer  de  nus  biens  à titre 
gratuit,  la  donation  entre-vifs  et  la  disposition 
testamentaire,  celte  substitution  ne  peut  être 
que  l'une  ou  l'autre  : elle  n'est  pas  donation 
entre-vifs;  car  il  faudrait  pour  cela  qu'il  y eût 
eu  un  premier  donataire  entre-vifs,  qui  eût 
accepté  la  donation,  et  à qui  la  chose  donnée 
eût  été  laissée  à la  charge  de  la  siibstilulioii , 
ne  pouvant  pas  y avoir  sans  cela  de  donations 
entre-vifs  : reste  donc  que  celte  substitution  , 
qui  n'est  point  apposée  à une  donation  entre- 
vifs,  soit  une  disposition  testamentaire;  et  elle 
doit  pur  conséquent  en  avoir  la  nature. 
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ARTICLB  III. 

Dü»  formalitéi  intrinêèqueê  de»  suhiUtuUon*. 

Les  substitutions  sont  sujettes  aux  formalités 
des  actes  qui  les  contiennent  ; celles  portées  par 
un  testament  sont  sujettes  aux  formalités  des 
testamens.  S'il  en  manque  quelques*imea,  rien 
de  ce  qui  est  contenu  au  testament , et  par  con- 
séquent les  substitutions  qui  y sont  contenues, 
ne  peut  être  valable. 

Si  la  substitution  est  fuite  par  une  donation 
entre-vifs,  elle  est  sujette  aux  formalités  des 
donations  entre-vifsj  s'il  en  manque  quelques- 
unes,  la  donation  cl  la  substitution  qui  y est 
apposée  et  qui  eu  fait  partie,  sont  nulles. 

Au  reste,  il  suffit  que  les  formalités  des  dona- 
tions s'accomplissent  en  la  personne  du  premier 
donataire , pour  rendre  valable,  tant  la  donation 
que  la  substitution  qui  en  fait  partie,  et  en  est 
une  charge.  Par  exemple  : il  suffît  que  la  dona- 
tion contienne  unu  acceptation  expresse  de  la 
part  du  premier  donataire,  quoiqu'il  n'y  en  ait 
eu  aucune  de  la  part  des  subslitués , qui  ne  sont 
pas  mémo  parties  dans  l'acte  de  donation.  L'Or- 
donnance de  1731  dit  expressément , qu'en  ce 
cas , la  substitution  sera  valable  par  l'accepta- 
tion du  premier  donataire. 

Il  suffit  pareillement  que  le  donateur  se  soit 
dessaisi  envers  le  premier  donataire  , pour  «pte 
cette  dessaisinc.  en  validant  ta  donation,  valide 
aussi  la  substitution  qui  en  fait  partie. 

Lorsque  la  substitution  est  portée  par  un  acte 
qui  ne  contient  aucune  autre  disposition;  comme, 
en  ce  cas  , elle  est  de  la  nature  des  dispositions 
testamentaires , suivant  que  nous  avons  vu  en 
l'article  précédent  , ü suit  de  là  qu'elle  est 
sujette  aux  formalités  des  testamens,  et  qu'elle 
ne  peut  être  valable,  si  l'ac'e  qui  la  contient 
n'en  est  pas  revêtu;  c'est  pourquoi  on  ne  doit 
pas  suivre  un  arrêt  du  ISjanvier  1678,  rapporté 
au  Journal  du  Palais  « qui  avait  jugé  qu'une  sub- 
stitution pouvait  être  valable  par  tiiie  simple 
déclaration  devant  notaires , non  revêtue  des 
formes  des  testamens. 

Il  y a des  formalités  paiiiculicres  iulioduiles 
par  rOrdonmnice  de  1747,  pour  certaines  espèces 
pirticiiliére.s  de  substitutions.  Elle  veut, ar/.  5, 
que  les  substilutions  particulières  de  deniers 
comptans,  meubles,  droits,  et  effets  mobiliers, 
cuulienneiit  une  mention  expresse  qu'il  sera  fait 
emploi  desdits  deniers,  ou  de  ceux  qui  provien- 
draient de  la  vente  ou  du  recouvrement  desdits 
meubles , droits . nu  effets  mobiliers , à peine  do 
nullité  de  la  substitution. 

Cette  décision  souffre  exception  à l'égard  des 
bestiaux  et  ustensiles  qui  servent  à faire  valoir 
tes  terres,  cl  à l'égard  des  meubles  meublans 


qui  servent  à l'usage  ou  à romeroent  des  châ- 
teaux ou  maisons  , lesquelles  choses  peuvent 
éire  comprises  dans  les  substitutions  des  terres 
ou  maisons  à l'exploitation  desquelles  elles 
servent,  sans  obliger  le  grevé  de  substitution  â 
les  vendre;  article»  6 et  7. 

L'Ordonnance  veut  secondement , pour  la  va- 
lidité des  substitutions  des  meubles  ou  effets 
mobiliers  apposés  a des  donations  cntre-vifi, 
qu'il  soit  fait  un  état  desdits  meubles  cl  effets 
mobiliers,  contenant  leurs  prisées,  qui  suit  ligné 
des  parties,  et  annexé  à la  minute  de  la  dona- 
tion, à peine  de  nullité  de  la  substitution  ; art.  9. 

AKTICI.E  IV. 

De»  formalité»  extrin»èque»  de»  »tth»titHtion». 

S I.  Dk.  L’iNSnit’ATlOIl  ST  PC  I.A  fl'fetlC&TlUN  DSS 
SlBSTlTtTtORS. 

L'insinuation  est  la  tniuscription  de  l'acte 
qui  contient  la  substitution  dans  un  registre 
public. 

La  publication  est  la  lecture  qui  en  doit  être 
faite  à l'audience  tenante. 

Ces  foi’malités  de  l'insinuation  et  de  la  publica- 
tion , ont  été  requises  par  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins et  celles  qui  l'ont  suivie  , pour  empêcher 
que  les  personnes  qui  contracteraient  avec  ceux 
dont  les  biens  sont  grevés  de  substitution  , ne 
fussent  trompées,  en  croyant  contracter  avec 
des  gens  dont  les  biens  sont  libres. 

Ces  formalités  de  riiisinnalion  et  de  la  publi- 
cation , sont  des  formalités  extrinsèques  aux 
substitutions;  elles  ne  font  pas  partie  de  l’acte 
qui  les  contient . Ccl  acte  a , sans  ces  funuaiités, 
tout  ce  qui  est  requis  pour  sa  perfection;  elles 
n'y  ajoutent  que  la  publicité. 

S II.  grCLLES  SÜBSTIT0TtU!<S  SONT  SCJXTTES  AUX 

ronxtvi.iTl^s  DE  l'iminüatiom  et  pi;  la  pcbli- 

CATION. 

L'ordonnance  de  Moulins  dit  : a Ordonnons 
« que  toutes  dispositions  entre-vifs,  ou  de  der- 
« nière  volonté,  contenant  substitution,  se- 
« ronl , etc.  » 

L'Ordonnance  de  1747,  art.  Il  et  18,  s'ex- 
plique plus  exactement , en  restreignant  U dis- 
position aux  substitutions  fidéicommissaires. 
Elle  dit  : « Toutes  les  substilutions  fidéieom- 
a missaircs  faites,  soit  par  des  actes  entre-vifs, 
a soit  par  des  dispositions  à cause  de  mort, 
a seront  publiées  , etc.  * 

.\u  reste,  même  avant  que  rOrdotinance  do 
1747  s'en  fût  expliquée,  il  était  évident  que  relie 
de  Moulins,  quoique  conçue  eu  termes  géné- 
raux, no  pouvait  concerner  que  les  subslitutiuiis 
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fidéicommimiret,  et  non  let  directes  ou  vuN 
gairet,  à l'égard  desquelles  l'insinuation  ne  peut 
être  d'aucune  utilité. 

Les  legs  faits  sous  une  condition  qui  peut 
n'arriver  qu'aprés  un  fort  long  temps,  ressem- 
bleot  fort  aux  substitutions  fidéicommissaires; 
il  y a même  raison  pour  les  assujettir  à la  forma* 
lité  de  l'iusinualiou  et  publication. 

Quoique  les  donations  faites  par  le  roi  ne 
soient  pas  sujettes  à l'insinuation,  comme  nous 
l'arons  vu  au  Traité  deidonationtf  néanmoins 
il  y a lien  de  croire  que  la  substitution  apposée 
a une  donation  faite  par  le  roi  y doit  être  sujette. 
La  raison  de  différence  est , que  Tiusinuation  des 
donations  est  requise  pour  que  l’un  sache  que  le 
donateur  a donné  son  bien , afin  que  ses  héri- 
tiers, ou  que  cenx  qui  contracteraient  avec  lai, 
ne  soient  point  induits  en  erreur;  ce  qui  n’est 
point  à craindre  lonque  le  roi  donne , le  roi 
n'ayant  point  d'héritiers  et  étant  toujours  sol- 
vable; au  lieu  que  rmsinuation  des  substitutions 
est  requise,  non  pour  qu’on  sache  que  le  dona- 
teur, auteur  de  la  substitution,  a donné,  mais 
pour  qu’on  sache  que  le  donataire  est  grevé  de 
substitution , et  que  les  biens  dont  ou  le  voit  en 
possession  ne  sont  pas  libres.  Or,  é cet  égard, 
U est  indifférent  par  qui  ils  lui  ont  été  donnés. 

Les  substitutions  apposées  à des  donations 
d’immeubles  situés  en  France,  par  des  étran- 
gers, ou  faites  à des  étrangers,  sont  sujettes  à la 
loi  de  l’insiniialion  ; car  cette  loi , qui  règle  ce 
qui  doit  s’observer  pour  disposer  des  choses  à 
certain  titre  ^ a pour  objet  les  choies,  et  est  par 
conséquent  une  loi  réelle  ; or,  il  est  de  la  nature 
des  lois  réelles  d'exercer  leur  empire  sur  les 
biens  situés  dans  leurs  territoires,  à l'égard  de 
quelque  personne  que  ce  soit. 

S tll.  oo  t'iHSIROATIOII  ET  LA  PDSLICATiOM  BBS 

SVSSTITOTIOMS  XH>IVeHT-BI.LBS  SS  fAISC? 

La  publication  et  l'insinuation  des  substitu- 
tionsdevaient,  suivant  l’Ordonnance  de  Moulins, 
être  faites  au  greffe  du  siège  royal  le  plus  pro- 
chain de  la  demeure  de  l’auteur  de  la  substitu- 
tion. La  déclaration  rendue  sur  cette  Ordonnance 
exige  que  ces  publications  et  insinuations  se 
fassent  aussi  au  greffe  du  siège  royal  le  plus 
prochain  du  lieu  où  les  choses  comprises  en  la 
substitution  sont  assises.  Ces  termes , de  siège 
royal , employés  par  l'Ordonnance  et  ta  déclara- 
tion, comprennent  les  prévôtés  royales  aussi  bien 
que  les  bailliages  royaux,  et  l'insinuation  peut 
t'y  faire  aussi  bien  qu'aux  bailliages. 

Mais , par  l'arf . 18  du  Ut.  U de  l'Ordonnance, 
la  publication  et  l'insinuation  doivent  se  faire 
dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées  royales, 
tsnl  du  lieu  de  la  demeure  de  l'anteiir  de  la 
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substitution,  que  du  lieu  où  les  choses  sont 
situées. 

Quand  même  la  substitution  serait  antérieure 
à l'Ordonnance , si  la  publication  et  l'insinuation 
n’ont  pas encoreélé faites,  ellesnepeuventplai, 
depuis  l'Ordonnance,  se  faire  quo  dans  lesdits 
sièges  ; article  21 . 

Si  l'auteur  de  la  substitution  demeurait  dans 
l'étendue  do  la  justice  d'une  pairie,  ou  quoies 
biens  y fussent  situés , ce  ne  serait  pas  dans  cette 
justice  quo  la  publication  et  l'insinuation  de- 
vraient être  faites,  mais  dans  le  bailliage  royal 
qui  a la  connaissance  des  cas  royaux  dans  l'éten- 
due de  celte  juridiction. 

L'Ordonnance  de  1747  ne  dit  pas,  comme 
celte  de  Moulins,  quo  la  publication  et  l’insinua- 
tion se  feront  dans  le  siège  le  plus  prochain  ; 
elle  dit  qu’elles  se  feront  dans  les  bailliages 
royaux  dans  le  ressort  desquels  est  la  demeure 
de  l'auteur  de  la  substitution  , et  où  les  choses 
comprises  en  la  siibstitution  sont  situées. 

Lorsque  la  substitution  est  testamentaire , 
c’est  dans  le  bailliage  royal  où  l’auteur  de  la 
substitution  avait  son  domicile  lorsde  son  décès, 
que  la  publication  et  l'insinuation  doivent  se 
faire.  Si  la  substitution  est  portée  par  une  dona- 
tion entre-vifs  , o'csl  dans  le  bailliage  royal  du 
lieu  où  il  avait  son  domicile  lors  de  l’acte.  La 
raison  de  différence  est , que  les  testamens  ne 
reçoivent  leur  perfection  qu’à  l’instant  du  décès 
du  testateur,  et  que  les  actes  entre-vils  U re- 
çoivent lorsqu’ils  sont  passés. 

Lorsqu’il  y a différentes  choses  comprises  dans 
une  substitution,  situées  dans  différons  bailliages 
royaux,  la  publication  et  l'insinuation  doivent  se 
faire  dans  les  bailliages  royaux  où  il  y a des  choses 
comprises  en  la  substitution  ; sinon  elle  sera 
nulle,  non  entièrement,  mais  pour  raison  des 
choses  situées  dans  le  bailliage  où  on  aura  omis 
de  faire  la  publication  et  l'insinuation;  et,  en 
cela,  l'omission  du  lieu  de  la  situation  diffère 
de  celle  du  domicile,  qui  entraîne  la  nullité 
pour  tout  ce  qui  est  compris  en  la  substitution. 

Lorsque  d’une  terre  féodale  dépendent  des 
héritages  situés  en  différens  bailliages , il  y a lieu 
de  croire  qu’il  suffit  de  faire  la  publication  et 
l’insinuation  dans  le  bailliage  du  lieu  où  est  le 
principal  manoir , le  principal  manoir  étant  re- 
présentatif de  toute  la  terre;  que  si  c’était  une 
terre  en  censive,  il  faudrait  faire  tout  cela  dans 
chacun  des  bailliages  royaux  où  il  y aurait  des 
héritages  situés , dépendans  de  cette  terre.  Cette 
distinction  se  tire,  par  argument,  de  l'édit  des 
criées,  qui  l'a  fait  à l’égard  des  criées. 

Lorsque  la  substitution  comprend  des  droits 
réels,  tels  que  des  droits  de  champart , des 
droits  de  rentes  foncières  sur  quelques  héritages, 
les  publications  et  insinuations  doivent  se  faire 
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au  baniiage  du  liru  où  est  situé  Phéritaf^c  sur 
lequel  ces  droits  sont  à prendre;  car  ces  droits 
étant,  en  qtie)(|uc  façon,  l'héritage  même  con- 
sidéré comme  appartenant , ù certains  égards, 
à ceux  à qui  appartiennent  ces  sortes  de  droits , 
ils  sont  censés  aroir  la  même  situation  que  l'hé- 
ritage; artirh  19. 

1..CS  offices  sont  censés  avoir  une  situation  au 
lieu  où  s’en  fait  l'exercice;  c'est  pourquoi  les 
publications  et  insinuations  doivent,  pour  raison 
des  offices,  se  faire  au  bailliage  du  lieu  ; art.  22. 

hes  rentes  sur  la  ville  de  Paris , sur  le  clergé, 
sur  les  pays  d'états , et  autres  pour  lesquelles  il 
y a un  bureau  public  dans  un  certain  lieu , sont 
censées  avoir  une  situation  dans  ce  lieu;  c'est 
pourquoi  les  insinuations  et  publications  des 
substitutions,  pour  raison  de  ces  rentes  qui  s'v 
trouvent  comprises , doivent  sc  fairedans  le  bail- 
liage royal  de  ce  lieu. 

A l'égard  des  rentes  constituées  sur  des  par- 
ticuliers, elles  n'ont  aucune  situation  , quand 
même  elles  auraient  un  assignat  ou  hypotheque 
spéciale  sur  quelque  héritage;  c'est  pourquoi  il 
n'est  pas  besoin,  pour  raison  de  ces  rentes, 
d'autre  insinuation  qu'au  lieu  de  la  demeura  de 
l'auteur  de  la  substitution. 

A IVgnrd  des  substitutions  d'effets  mobiliers, 
dont  il  doit  être  fait  emploi , si  l'emploi  en  a été 
fait  en  héritage  ou  en  quelques  rentes  de  celles 
qui  sont  censées  avoir  une  situation,  elles  doi- 
vent être  publiées  et  insinuées,  ainsi  que  Pacte 
d'emploi,  ou  bailliage  royal  du  lieu  de  la  situation 
desdils  héritages  ou  rentes  ; cl , si  ellesy  avaient 
déjà  été  portées,  parce  q»ie  ce  serait  le  lieu  du 
domicile  de  Pauleur  de  la  substitution  , il  y fau- 
drait publier  et  insinuer  Pacte  d'emploi  ; art.  23. 

$ IV.  COMMKSIT  SE  ro.VT  LA  rcaLICATIOJf  ET  l’iK- 
AIMVATtüN  Dts  AtaSTlTCTIUflS. 

La  publication  des  substitutions  se  fait  un 
jour  d'audience,  par  la  lecture  que  le  greffier 
de  la  juridiction  fait , à hante  et  intelligible 
voix,  l'audience  tenante,  de  Pacte  qui  contient 
la  subslitulioii. 

Apréscette  publication,  le  greOierdoit  trans- 
crire en  entier , dans  un  registre  public , destiné 
pour  les  insinuations,  Pacte  qui  contient  la 
substitution,  lequel  registre  doit  être  commu- 
niqué à tous  ceux  qui  souhaiteront  de  le  voir. 

Ces  publications  et  insinuations  sc  font  sur 
une  expédition  de  Pacte,  qu'on  communi<]ue 
pour  ccl  effet  au  greffier,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  représenlor  la  minute;  art.  11  et  24. 

î V.  DAK*  Qft.L  TSMPS  ROIVEST  SK  FAIfir.  LA  PL'BLt- 

CATION  IT  L'iNSINtATlON  UES  SCaSTITl'TIO.NS. 

l..a  publication  et  l'insinuation  des  substitu- 


tions doivent  se  faire  dans  les  six  mois,  à comp- 
ter du  jour  du  décès  de  l'auteur  de  la  substitu- 
tion, lorsqu'elle  est  testamentaire;  que  si  c’est  une 
substitution  portée  par  une  donation  entre-vifs, 
les  six  mois  courent  du  jour  de  la  date  de  Pacte  ; 
art.  27. 

A Pégard  de  la  publication  et  do  l'insinuation 
qui  doivent  être  faîtes  de  Pacte  d'emploi  des 
effets  mobiliers  compris  dans  une  substitution, 
le  temps  de  six  mois  pour  les  faire , court  du 
jour  de  cel  acte  d'emploi  ; art.  30. 

Les  publications  cl  insinuations  qui  se  font 
dans  ce  temps  prescrit,  ont  un  effet  rétroactif 
au  jour  du  décès  de  Pauteur  de  la  substitution 
testamentaire,  ou  au  jour  de  la  donation  qui  1a 
renferme;  et  cet  effet  rétroactif  rend  les  substi- 
tutions valables , même  contre  ceux  qui  auraient 
acquis  du  grevé  les  biens  substitués,  dans  le 
temps  intermédiaire;  art.  28. 

Que  si  la  publication  et  l'insinuation  ne  se 
font  qu'a{irês  ce  temps, elles  ne  sont  pas  inuti- 
lement faites;  mais  elles  ne  rendent  la  substi- 
tution valable  que  contre  ceux  qui  acquerraient 
depuis  du  grevé  les  biens  substitués  , ou  qui 
contracteraient  avec  lui  depuis , et  non  contre 
ceux  qui  auraient  acquis  auparavant  lesdits  bioos, 
ou  qui  auraient  quelque  hypothèque  suriceux; 
art.  29. 

S Vt.  PAR  <2t’r.LLE.S  prasoNNF.s  LE  PF.rACT  DP.  PC- 

atlCATIOH  LT  D’INSINCATION  PLCT-IL  ETBE  OPPO- 
SEE? 

La  publication  et  l'insinuation  des  substitu- 
tions étant  requises  afin  que  ceux  qui  pour- 
raient contracter  avec  le  grevé,  ne  fussent  pas 
induits  en  erreur  par  le  défaut  de  connaissance 
qu'ils  en  auraient , il  suit  de  là  que  le  défaut  de 
publication  et  d'insinuation  peut  être  opposé 
par  les  acquéreurs  qui  auraient  acquis , à titre 
onéreux,  des  biens  substitués  du  grevé  de  la 
substilulimi  : c'est  pourquoi,  si,  apres  l'ouver- 
ture de  la  substitution,  le  substitué  les  reven- 
dique contre  eux , iis  excluront , par  l'exceplion 
de  ce  défaut , la  demande  en  revendication  do 
substitué. 

Ce  défaut  peut  pareillement  être  opposé  par 
les  créanciers  hypothécaires  du  grove  ; c'est 
pourquoi  , si  ces  créanciers  donnent , après 
l'ouverture  de  la  substitution  , uno  action  hypo- 
thécaire contre  le  substitué  qu'ils  trouveront  en 
possession  des  biens  compris  en  la  substitution  , 
qui,  auparavant  son  ouverture,  appartenaient  au 
grevé,  leur  débiteur,  et  que  le  substitué  contre 
celte  demande  excipe  do  la  substitution  , et 
prétende  que  son  ouverture  a éteint  leur  hypo- 
thèque sur  les  biens  substitués,  comme  elle  a 
éteint  le  droit  du  gravé,  leur  débiteur;  ces 
créanciers,  en  opposant  le  défaut  de  publication 
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ctd'initnuation  delà  lubslitutioa,  feront  tomber 
celte  exception  du  substitui^. 

Lfii  tie¥s  acquéreurs  et  créanciers  hypothé* 
caires  peuvent  opposer  le  défaut  d'insinuation , 
quand  même  il  serait  jastifié  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance de  lu  subsliliition  dans  le  temps  qu'ils 
ont  contracté  avec  le  grevé  : l'Ordonnance  le 
décide  ; art.  33. 

On  aurait  pu  en  douter;  car  ces  formalités 
n'ayant  été  établies  que  pour  empêcher  que  ceui 
qui  contracteraient  avec  le  grevé  ne  fussent 
induits  en  erreur,  il  aurait  pu  sembler  que  ceux 
qui  n'ont  pu  être  induits  en  erreur,  à cause  de 
la  connaissance  qu'ils  avaient  de  la  substitution , 
ne  peuvent  se  plaindre  ni  opposer  qu'elle  n'a 
pas  été  insinuée.  Les  raisons  de  décider  au  con- 
traire, sont  que  les  formalités  ne  se  suppléent 
point  ; que  la  loi  ayant  voulu  qu’on  donnât 
connaissance  de  la  substitution,  par  la  voie  de 
rinsinualîon , à tous  ceux  qui  pourraient  con- 
tracter avec  le  grevé  , toute  autre  connaissance 
qu'ils  ont  pu  en  avoir  d'ailleurs  ne  doit  point 
être  considérée.  Le  législateur  a porté  une  loi 
générale  à laquelle  il  faut  satisfaire. 

Si  la  loi  eût  laissé  la  liberté  d'entrer  dans  la 
discussion  du  fait , si  celui  qui  a contracté  avec 
le  grevé  a eu  connaissance  ou  non  de  la  siib- 
slilulion,  celte  discussion  aurait  pu  donner  Heu 
è des  procès  qu'il  était  de  la  sagesse  de  la  loi  de 
retrancher  , les  lois  étant  établies,  non  seule- 
ment pour  y mettre  un  terme,  mais  pour  les 
empêcher  de  naître. 

Les  héritiers  du  grevé,  ses  légataires  univer- 
sels , nepeuventopposer  le  défaut  d'insinuation, 
car  ils  succèdent  à toutes  les  obligations  du 
grevé,  et,  par  conséquent,  à celle  qu'il  a con- 
tractée de  restituer  les  biens  compris  dans  la 
subslilutioii,  au  substitué,  lors  de  son  ouverture. 

Si  le  tiers  acqiiéreurdevient  héritier  du  gievé, 
eette  qualité,  qui  l'oblige  personnellement  à la 
restitution  des  biens  compris  en  lo  substitution , 
l’empêche  de  pouvoir  opposer  le  défaut  d'inst- 
noatioQ,  qu'U  aurait  pu  opposer  en  sa  qualité 
d’acquéreur. 


Mais,  quoique  ce  premier  tiers  acquéreur,  qui 
a acquis  avant  l'insinuation , ne  puisse  lui-niéme 
opposer  ce  défaut , a cause  de  sa  qualité  d'héri- 
tier du  grevé,  néanmoins,  s'il  a revendu,  le 
second  acquéreur  peut  l'opposer  du  chef  du 
premier,  parce  que  le  premier  ayant  acquis  un 
droit  de  propriété  des  biens  substitués,  qui, 
par  le  défaut  d'insinuation,  était  un  droit  irré- 
vocable, le  second , à qui  il  a transféré  son  droit, 
a aussi  aci|uU  un  droit  de  prupriété  irrévocable. 

Non  seulement  les  successeurs  universels  du 
grevé  ne  peuvent  opposer  te  défaut  d'm.sinua- 
tion , l'Ordonnance,  orf.  34,  veut  qu'il  ne  puisse 
être  opposé  par  les  donataires  et  légataires  par- 
ticuliers de  biens  substitués. 

La  raison  est,  que  ces  formalités  ayant  été 
établies  pour  que  ceux  qui  contracteraient 
avec  le  grevé  ne  puissent  être  induits  en  erreur, 
ce  n'est  qu'en  faveur  de  ceux  qui  contracteraient 
à titre  onéreux  qu'elles  sont  étoblies,  et  non 
pas  en  faveur  des  donataires  ol  légataires , à qui 
l'acquisition  qu’ils  ont  fuite  des  biens  substitués 
ne  peut  jamais  préjudicier,  puisqu’il  ne  leur  a 
rien  coûté  pour  les  acquérir. 

S Vil.  coMTte  QUI  Lx  oérAt'T  DS  rrBLicATion  xt 
D’nVSINl'ATtOn  PXL'T-IL  iTSE  opposi? 

L’Ordonnance,  art.  32,  décide  que  ce  défaut 
peut  être  opposé  contre  les  substitués,  quels 
qu'ils  soient,  même  contre  les  mineurs,  les 
pupilles,  lesinterdiU,  même  contre  l'église  et 
les  hôpitaux  ; mémo  dans  les  cas  auxquels  leurs 
tuteurs  , curateurs  ou  administrateurs,  contre 
lesquels  ils  ont  recours,  seraient  insolvables, 
et  par  conséquent  même  dans  le  cas  auquel  les 
mineurs  n'anraient  point  eu  de  tuteurs.  La  raison 
est  que  , quoique  les  mineurs  soient  ordinaire- 
ment restituables,  etiam  in  Am  quœ  pratermi- 
ëerunt  f néanmoins  Us  no  peuvent  l'être  contre 
le  défaut  de  ces  formalités  , parce  que  la  raison 
d'un  intérêt  public , pour  la  sûreté  du  com- 
merce qui  les  a fait  établir , l'emporte  sar  la 
faveur  particulière  de  ces  personnes. 


Tomb  V. 
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SECTION  DEUXIÈME. 

Det  terme*  qui  expriment  ou  non  le*  euhslitution* ; quand  en  doit- on 
tuppoter  de  tacite*?  De*  terme*  qui  expriment  ou  non  qu'une  *ub- 
*tilution  e*t  graduelle  ; et  quand  doit-on  *uppo*er  quelque  degré  qui 
ne*t  pa*  exprimé? 


ARTICLE  PREMIEB. 

De$  termes  qui  expriment  ou  n<7n  les  iubiti- 
tutione. 

Il  n'importe  de  quels  termes  un  testateur  se 
soit  servi,  pour  fnire  une  substitution,  pourvu 
qu'il  ait  stifTisamnient  manifesté  la  volonté  qu'il 
n eue  de  la  faire. 

Quoique  le  mot  de  fidéicommis  paraisse  donner 
ù entendre  que  les  termes  qui  le  contiennent 
doivent  s'adresser  au  grevé,  fidei  tute  com- 
mitto,  neanmoins  on  peut  valablement  faire  des 
fidéicommis,  ou  substitutions  fidéicommissaires, 
par  des  termes  qui,  au  lieu  de  s'adresser  au 
grevé,  s'adressent  ou  au  substitué,  ou  à un 
tiers,  ou  soient  impersonnels. 

Par  exempte  / si  quelqu'un,  après  avoir  fait 
Pierre  son  légataire  universel,  s'est  exprimé 
ainsi  : Jacques f voue  tous  contenterez  de  re~ 
cuciUir  mes  6iens,  après  ta  mort  de  PierrOf  ou 
ainsi  : Mon  frère  y rotre  fils  Jacques  aura  mes 
biens f après  la  mort  de  Pierre;  ou  s'il  a dit 
impersonnellement:  Mes  biens  ^ après  la  mort 
de  Pierre  f appartiendront  à Jacques.  En  tous 
ces  cas,  Pierre  est  aussi  bien  grevé  de  la  substi- 
tulion  nu  profit  de  Jacques,  comme  si  lu  testa- 
teur eût  dit  ; Pierre , Je  tous  charge  de  restituer 
d Jacques,  après  ma  mort,  les  biens  que  Je 
vous  laisse. 

11  n'importo  que  le  testateur  se  soit  servi  de 
termes  impératifs , comme  de  ceux-ci  '.J'ordonne 
que  mon  héritier  restituera  , après  sa  mort , à 
Jacques.  Je  charge  mon  héritier  de  re*/i- 
tuer,  etc.;  ou  de  termes  qui  semblent  n'ex- 
primer qu'une  prière,  tels  que  ceux-ci  : Je  prie 
fMor»  héritier  de  restituer,  Je  souhaite  que  mon 
héritier  restitue,  etc.  Ces  termes  n’obligent  pas 
moins  Pierre  à In  restitution  des  biens  du  tesln- 
Icnr,  que  les  premiers;  ils eoiitienncnt,  comme 
les  prutiucrs,  un  ordi  o,  mais  d'uiiu  façon  plus 


polie.  Desidero  ut  des,  fideicommissum  valet; 

I.  118.  fT.  de  leg.  l».  Cupio  des^opto  des 

fideicommissnm  est  l.  115.  ff.  eodem. 

Il  y a un  an-ét  du  25  février  1715,  au  sixièma 
volume  du  Journal,  qui,  suivant  cet  principes, 
a confirmé  une  substitution  faite  par  le  terme  : 
Je  prie  , etc. 

Les  termes  qui  ii'eiprioient  qu'une  simple 
espérance  que  l'héritier  restituera,  peuvent, 
selon  les  circonstances,  passer  pour  une  substi- 
tution qui  oblige  l'Iiérilier,  surtout  lorsqu'ils 
lui  sont  adressés,  fide  /,  6 , su  fin.  ff.  leg.  l». 
Cela  se  présume  moins,  lorsqu'ils  sont  adressés 
à 1a  personne  à qui  le  testateur  espère  qu'on 
restituera  ; /.  68,  1 . ff.  t/e  leg.  3°. 

Les  termes  qui  n'eiprimeiit  qu’une  recom- 
mandotiou  vague,  ne  renferment  point  de  sub- 
stitution. Si  Hà  quis  scripserit,  iUum  tibicom- 
mendo:  D.  Pius  rescripsit  fideicommissum  non 
deberi;  l.  1 1 , ^ 2,  ff.  légat.  3°. 

Les  termes  qu'on  ojoute  à une  donation  ou  i 
un  legs , pour  lui  être  propres  et  à ceux  de  son 
coté  et  ligne,  n'expriment  et  ne  renferment 
point  de  substitution  dont  le  donataire  ou  léga- 
taire soit  grevé  envers  sa  faanille;  ils  n'oot 
d’autre  effet  que  d'empécher  que  ce  qui  est 
donné  ou  légué  avec  cette  clause , n’enire  en  la 
communauté  de  biens  en  laquelle  le  donataire 
ou  légataire  serait  avec  sa  femme  : si  cette  clause 
est  portée  par  un  contrat  de  mariage,  elle  a 
encore  l'effet  de  faire  de  la  reprise  du  mobilier 
donné  avec  cette  clause,  un  propre  fictif  en  la 
personne  et  dans  la  succession  des  ciifans  du 
donataire,  qui  soit  affecté  à la  ligne  du  dona- 
taire , comme  nous  l'avons  expliqué  au  Titre  de 
la  division  des  biens. 

Lorsqu'on  donne  et  lègue  quelque  chose  à 
quelqu'un,  et  à ses  hoirs  : ces  termes,  et  à ees 
hoirs,  irexprimciit  aucune  substitution;  ils  sont 
de  pur  stylo,  et  n'ont  aucun  cfTct.  Ils  ne  signi- 
fient autre  chose,  sinon  qu’on  donne  un  droit 
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perpétuel  de  propriété,  que  le  dooalaire  ou 
légataire  transmettra  en  sa  succession. 

Cela  est  sans  difficulté,  lorsqu'il  est  dit  en 
termes  généraux , et  à ees  hoire  ; mois , si  on  a 
eipliqiié  à quels  hoirs,  et  qu'on  ait  interrerli 
l’ordre  des  successions,  cette  clause  ne  peut 
guère  s’expliquer  autrement,  qu'en  supposant 
qu'elle  renferme  une  substitution  dont  le  dona- 
taire est  grevé  envers  eux. 

C’est  ce  qui  a été  jugé  par  l'arrêt  de  Vendôme. 
Le  roi  ayant  donné  û M.  de  Vendôme,  par  son 
contrat  de  mariage , 500,000  liv. , en  ces  termes  : 
à lui  et  à ses  descendons  f les  mdles  et  atnés 
toujours  préférés , il  fut  jugé  que  ces  termes 
contenaient  une  substitution. 

Si  un  legs  est  fuit  à «|iu‘l(]u'un  , et  à ses 
enfans,  les  enfans  doivent  plutôt  être  censés 
colégataires  que  substitués,  a moins  que  quel- 
ques circonstances  ne  fassent  piésumer  le  con- 
traire. 

S'il  était  dit,  et  à ses  enfans  après  son  décès, 
cela  exprimerait  une  substitution  par  laquelle 
les  eotans  seraient  substitués  à leur  père  après 
son  décès,  lorsqu'il  est  dit  : Je  lègue  mes  biens 
à Pierre  y à défisut  d'enfans;  car  ces  termes,  d 
défaut  d’enfaus,  n'expriment  pus  une  substitua 
lion  fidéicommissaire  dont  mes  enfans  soient 
grevés  envers  Pierre , lorsqu’ils  viendront  à 
défaillir,  c'est-à-dire,  à mourir  sans  postérité; 
mais  Us  expriment  seulement  une  condition 
apposée  au  legs  fait  à Pierre,  au  cas  que  le  tes- 
tateur ne  laisse  point  d'enfans,  et  ce  legs  est 
éteint,  s'il  en  laisse,  condêtionelegati  déficiente; 
il  en  est  autrement,  s'il  est  dit,  mes  enfans 
venant  à défaillir.  Ces  termes  habent  traetum 
temporiSj  expriment  une  substitution  fidéicom- 
missaire dont  le  testateur  grève  ses  enfans 
envers  Pierre,  lorsque  sa  postérité  viendra  à 
défaillir. 

ABTICLB  11. 

Quand  doit-on  supposer  une  substitution  ou 
fidiieommiê  tacite? 

Comme  c'est  la  volonté  qui  forme  la  substilu- 
tton  fidéicommissaire,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
exprimée,  il  suffit  qu'on  puisse  tirer  des  consé- 
quences de  ce  qui  est  contenu  au  testament, 
que  Je  testateur  a eu  effectivement  volonté  de  la 
faire , pour  que  la  substitution  soit  aussi  valable 
que  si  elle  été  exprimée. 

II  faut  que  ce  soit  des  conséquences  qui  se 
tirent  nécessairement  de  ce  qui  est  contenu  au 
testament,  de  façon  qu'on  ne  puisse  l'expliquer 
d'une  manière  plausible , sans  supposer  cotte 
volonté  dans  le  testateur. 

L'exemple  le  plus  ordinaire  de  substitution , 


est  celui  qui  résulte  de  la  défense  que  le  testa- 
teur a faite  à son  héritier  ou  légataire,  de  tester 
ou  d'aliéner  les  biens  qu'il  lui  laissait.  Lorsqu'il 
a témoigné  en  faveur  de  qui  il  faisait  celle 
défense  , quoiqu'il  n'ait  exprimé  aucune  substi- 
tution durit  il  chargeât  son  héritier  ou  légataire 
envers  celte  personne,  neanmoins,  on  en  sup- 
pose une  tacite  au  profit  de  cette  personne , en 
cas  de  contravention  à sa  valonté,  et  elle  se  lire 
par  conséquent  de  la  défense  qu'il  a faite  en 
faveur  de  cette  personne;  car  il  ne  peut  avoir 
d'autre  vue  vraisemblable  , que  celte  substitu- 
tion, en  cas  de  contravention.  Nous  parlerons, 
dans  la  dernière  section  de  ce  Traité,  de  celle 
espèce  de  substitution  tacite. 

Les  dispositions,  soit  entre-vifs,  soit  testa- 
mentaires , faites  aux  enfans  nés  et  à naître 
de  quelqu'un,  renferment  aussi  une  subslitu- 
tion  tacite,  por  laquelle  les  enfans  nés  sont 
chargés  de  restituer  à chacun  des  enfans  à 
naître,  à mesure  qu'il  en  naîtra,  sa  portion 
virile  des  choses  données  ou  léguées.  Cela  est 
décidé  par  l'Ordonnance  de  1731,  arî.  Il,  et  est 
conforme  à notre  principe  ; car  le  donateur 
ayant  voulu  disposer  au  profil  desdils  enfuns  à 
naître,  puisqu'il  les  a compris  dans  sa  dispusi- 
tion,  et  n'ayant  pu  le  faire  par  une  disposition 
directe,  dont  res  enfuns  qui  n'existaient  pas 
encore  no  pouvaient  être  capables,  il  est  néces- 
saire de  supposer  en  lui  une  volonté  de  faire  en 
leur  faveur  la  substitution  ci-dessus  expliquée. 

ARTICLE  III. 

Dee  termes  qui  expriment  ou  non  qu'une  eub- 

etitution  est  graduelley  et  quand  doit-on 

supposer  un  degré  de  substitution  qui  n'est 

pas  exprimé? 

On  ne  doit  supposer  qu'une  substitution  est 
graduelle,  que  lorsqu'il  y a des  termes  qui 
expriment  qu'elle  l'est,  ou  lorsqu'on  peut  con- 
clure de  ce  qui  est  contenu  au  testament,  que  le 
testateur  a voulu  faire  un  autre  degré  de  sub- 
stitution que  celui  qui  est  exprimé  dans  celles 
qui  sont  faites  au  profit  d'une  famille,  d'une 
postérité.  Les  termes  à toujours^  à perpétuité  y 
expriment  que  la  substitution  est  graduelle,  et 
que  le  testateur  a voulu  qu'il  y ait  eu  autant  de 
degrés  qu'il  pourrait  y en  avoir,  comme  lorsqu'il 
est  dit  ; Je  faie  un  tel  mon  légataire  unirersely 
et  Je  lui  substiiue  ma  famille  à toujours , ou 
bien  à perpétuité. 

Pareillement  à l'égard  des  substitutions  qui 
résultent  de  la  défense  d'aliéner  hors  la  famillo, 
si , à cette  défense  d'aliéner,  le  testateur  a ajouté 
ces  termes  : Afin  que  l'héritage  ne  sorte  point 
de  la  famille f ou  bien , afin  qu'il  soit  totéjourê 
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conâerré  dan»  fa  famill»  : ces  termes  etpriinent 
une  substitution  graduelle  et  perpétuelle,  dont 
ceux  qui  recueilleront  la  substitution,  en  cas 
d'aliénation  hors  la  famille,  faite  par  riicritier 
ou  légataire  à qui  la  défense  a été  faite , seraient 
eux-mémes  grevés  envers  la  famille,  dans  le 
cas  où  ils  viendroieiit  à aliéner,  malgré  la 
défense  du  testateur.  C'est  l'espèce  de  la  loi  69, 
^ 3,  ff.  da  légat,  et  fidetrommis».  2".  Fratre 
hœrede  l'nilitulo  petite  ne  donms  alienareiurf 

»»d  ut  in  familid  relingueretur 

11  est  décidé  que  le  bdéicommis  en  graduel, 
hors  les  cas  auxquels  le  testateur  aurait  employé 
ces  termes  ou  autres  semblables,  qui  expriment 
une  substitution  graduelle,  une  substitution 
faite  i une  fimille  collectivement,  soit  qu’elle 
soit  faite  en  termes  formels  , soit  qu’elle  résulte 
d'une  prohibition  d'aliéner  hors  la  famille,  ne 
doit  point  passer  pour  une  substitution  gra- 
duelle, mais  pour  une  substitution  simple  qui 
est  consommé,  lorsque  ceux  de  la  famille  qui 
se  sont  tronvés  les  plus  proches  lors  de  l’ouver- 
ture, l'ont  une  fuis  recueillie.  C’est  l’avis  de 
Ricard , qui , quoique  contraire  à l'avis  commun 
des  anciens  docteurs , me  parait  le  mieux  fondé. 
Il  est  conforme  aux  vrais  principes  do  celle 
matière,  qui  sont,  comme  nous  l'avons  dit 
ci-dessus,  qu'on  ne  doit  point  supposer  plusieurs 
degrés  dans  une  substitution,  lorsque  le  testa- 
teur ne  les  a pas  exprimés , à moins  que  le  testa- 
ment ne  puisse  s'expliquer  autrement  d'une 
manière  plausible;  or,  il  ne  paraît  aucune 
nécessité  de  supposer  plusieurs  degrés  dans  un 
iidéicommis  fait  à une  famille,  par  cela  seul 
qu'il  est  fait  a une  famille  en  termes  collectifs. 
Pour  l'opinion  contraire,  on  dit  que  la  substi- 
tution étant  faite  à toute  la  famille , elle  n'a  pas 
eu  son  entièreexécution,  lorsqu'elle  est  recueillie 
au  premier  degré  par  ceux  qui  se  trouvent  les 
plus  proches  de  la  famille,  et  qu'elle  ne  peut 
l'avoir  qu'en  perpétuant  la  substitution  de  degré 
en  degré, Jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  plus  personne 
de  la  famille.  La  réponse  est,  que  si  toute  la 
famille  est  appelée,  c'est  avec  subordination 
entre  ceux  qui  la  composent , et  de  telle  manière 
que  ceux  du  degré  ultérieur  ne  soient  appelés 
qu'à  défaut  de  ceux  qui  les  précèdent  lors  de 
l'ouverture  de  la  substitution.  Il  n'y  a rien  que 
de  plausible  dans  cette  inierprétotion  ; il  n'y  a 
donc  aumine  nécessité  de  supposer  un  fidéi- 
commis  graduel.  Ricard  autorise  son  sentiment 
d’un  arrêt  rapporté  par  Peleus. 

La  lui  87,  ff.  de  leg.  2'>,  contient  une  espèce 
dans  laquelle,  selon  nos  principes,  on  doit 
supposer  un  premier  degré  de  substitution 
tacite  : un  héritage  avait  été  légué  à deux  léga- 
taires, et  le  survivant  avait  été  chargé  de  le 
restituera  lin  tiers  : Fidei  autem  vestra  reri  et 


eapidi  committo,  ne  eum  fkndum  rendati»  : 
eutnque f gui  ex  robi»  ultimu»  dece»»erit y cùm 
morietury  re»tituat  Simphoro y etc.  Paul  décide 
qu'on  doit  supposer  un  premier  degr>*  de  substi- 
tution tacite,  par  lequel  le  prédécédé  ait  été 
chargé  de  restituer,  lorsqu'il  mourrait,  sa  part 
dans  ta  chose  léguée  au  siiitivant.  Cela  est  con- 
forme à nos  principes  : le  survivant  étant  seul 
chargé  de  restituer  au  tiers,  non  seulement  la 
portion  qu'il  avait  dans  l'héritage,  mais  l’héri- 
tage entier,  il  est  nécessaire  qu’il  ait  reçu  du 
testateur  l'héritage  entier,  car  autrement  il  ne 
pourrai!  être  chargé  de  le  restituer  : Ciim  nemo 
pdeicammieto  onerari  po»tU y in  ptun  guàm 
accepit.  Or,  il  ne  peut  avoir  reçu  du  testateur 
l'héritage  entier,  qu’en  supposant  un  premier 
degré  de  substitution , par  lequel  son  colégataire 
prédécédé  avait  été  chargé  de  lui  restituer  sa 
portion;  il  est  donc  nécessaire  de  supposer  ce 
premier  degré  de  substitution , quoiqu'il  n'ait  pas 
clé  exprimé. 

Pour  qu'on  doive  supposer,  dans  cette  espèce, 
un  premier  degré  de  subslitution  dont  le  prédé- 
cédé ait  été  grevé  envers  le  survivant,  H faut 
que  deux  choses  concourent  : il  faut  que  ce 

soit  le  survivant  seul  qui  ait  été  chargé  de  res- 
tituer au  tiers  ; 2”  il  faut  qu'il  ail  été  chargé  de 
restituer  la  chose  entière , et  non  pas  seulement 
sa  portion. 

Premièrement , il  faut  que  ce  soit  le  survirani 
seul  qui  ait  été  chargé  de  restituer  au  tiers  ; si 
l'un  et  l'autre  en  ont  été  chargés,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  supposer  aucun  premier  degré  de 
siibstilutinn , dont  le  prédécédé  ait  été  grevé 
envers  le  survivant.  Par  exemple  y s'il  est  dit  ; 
Je  fai»  Pierre  et  Paul  légataire»  de  me»  bien»y 
et  je  le»  charge  y lortgu'ils  mourront  y de  te» 
reetituer  à Jean;  il  n'y  a,  dans  cette  espèce, 
qu'une  substitution  simple  au  profil  de  Jean  , 
dont  PieiTe  et  Paul  sont  charges  chacun  pour  la 
part  qu’il  aura  recueillie  du  legs  fait  à l'un  et  à 
l'autre,  et  que  chacun  d'eux  doit  restituer  lors 
de  sa  mort. 

(juid  s'il  était  dit  : Kt  je  le»  charge  de  res- 
tituer tou»  me»  bien»  à Jean?  La  même  déci- 
sion doit  avoir  lieu.  Le  mot  de  tou»,  dont  le 
testateur  s'eit  servi,  signifie  que  la  substitution 
dont  il  charge  Pierre  envers  Jean  , et  celle  dont 
il  charge  Paul  envers  ce  même  Jean , composent 
ensemble  la  subAtilutiun  de  Ions  ses  biens  ; cein 
ne  [H!ut  s'entendre  autrement  : car  on  ne  peut 
pus  dire  (|u'il  ait  chargé  le  survivant  seul  de  la 
substitution  de  tous  ses  biens,  puisqu'il  les 
charge  l'un  et  l’auti-c;  et  on  ne  peut  pas  dire  non 
plus  qu’il  charge  chacun  d'eux  de  la  subslitution 
du  total,  puisque  le  total  n'a  pas  été  recueilli 
par  chacun  d'eux;  il  n'a  pu  grever  chacun  d'eux 
du  total  : C'iim  nemo  fideicommieso  onerari 
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postitf  $m  plut  quàm  acctpit.  11  faut  donc 
entendre  cette  clause  comme  nous  l'inlerprétons, 
que  les  deui  légataires  ensemble  sont  chargés 
de  la  restitution  du  total,  chacun  pour  sa  part. 

Quiei  s'il  est  dit  : Je  lee  cAor^e  de  restituer 
mesdite  biene  à Jeartf  après  leur  mort?  Ces 
termes,  après  leur$uort,  ne  changent  point  Tes- 
pèce,  et  on  doit  également  décider  qu'on  ne 
peut  supposer  aucunesubstilution  tacite  dont  le 
prédécédé  soit  grevé  envers  le  survivant;  mais 
même  que  la  substitution , dont  le  prédécédé  est 
grevé  envers  Jean  , doit  être  ouverte  a sa  mort, 
pour  M part,  et  ne  doit  point  être  différée  après 
celle  du  survivant.  Or,  celte  proposition, je  les 
charge  de  restituer  mee  biens  à JeaUf  après 
Isur  mort f sa  distribue  en  deux  particulières, 
qui  n'ont  été  compensées  en  une  seule,  que 
pour  abréger;  et  c'est  comme  si  le  teslaleiii' 
avait  dit  ; Je  charge  Pierre  de  restituerf  après 
sainert,  mes  biens  à Jean  ; je  charge  Paul  de 
les  restituerf  après  sa  mort,  audit  Jean.  C’est 
la  disposition  précise  de  la  loi  78,  7,  ff.  ad. 

eenat.  cône,  trebeil. 

Ls  première  partie  de  notre  décision,  qu'on 
ne  doit  supposer,  en  celte  espèce,  aucun  pre» 
mier  degré  de  substitution  dont  le  prédécédé  ait 
été  grevé  envers  le  survivant,  doit  être  indis- 
tinctement suivie.  La  seconde  dépend  plus  des 
circonstances  ; car,  si  Pierre  et  Paul , que  le 
testateur  a chargés  de  restituer,  après  leur 
mort,  à Jean,  étaient  des  personnes  qui  fussent 
seules  héritières,  et  plus  chères  au  testateur  que 
Jean,  qui  serait  un  étronger  ou  un  parent  plus 
éloigne,  il  faudrait,  en  ce  cas,  décider  que  ces 
termes , après  leur  mort , ne  doivent  point 
a'enlendre , comme  nous  l'avons  ci-dessus  ex- 
pliqué, en  ce  sens,  après  la  mort  de  chacun 
d'euXf  mais  qu'ils  doivent  s’entendre  en  ce 
sens  : après  la  mort  du  dernier  décédé.  On  doit, 
en  ce  cas , favorablement  présumer  que  le  testa- 
teur a voulu  conserver,  entre  Pierre  et  Paul,  le 
droit  de  succession  ab  in(e«/a/,  et  que,  pour  cet 
effet,  il  a différé  l'échéance  de  la  substitution 
dont  il  grevait  le  prcdéccdé  envers  Jean,  au 
temps  de  la  mort  du  survivant,  afin  que  le  sur- 
vivant pût  succéder  à la  part  du  pi-emier  décédé, 
A la  charge  de  la  substitution,  s'il  mourait. 

Quoique  le  survivant  n'ait  pas  exprimé  qu'il 
chargeait  l'un  et  l'autre  de  ses  héritiers  ou 
légataires  envers  le  tiers , pourvu  qu'il  ne 
paraisse  pas  qu'il  en  a chargé  le  survivant  seul , 
on  doit  supposer  qu'il  en  a chargé  l'un  et  l'autre; 
et,  en  conséquence  , on  ne  doit  supposer  aucun 
premier  degré  de  substitution  tacite  entre  eux. 
Par  exemple  , si  le  testateur  s'est  exprimé  ainsi  ; 
Je  foie  Pierre  et  Paul  légataires  de  mee  biens, 
et  je  substitue  Jean,  après  leur  mort;  on  doit 
décider  de  U même  manière  que  lorsque  le  tea- 


talcur  avait  dit  : Et  je  les  charge  de  les  restituer 
à Jean,  après  leur  mort. 

11  peut  néanmoins  y avoir  des  circonstances  , 
lorsque  le  testateur  ne  s'est  pas  expliqué , si  c'est 
l'un  ou  rauli'e  de  ses  légataires,  ou  si  c'est  le 
seul  survivant  qu'il  entend  charger  de  la  resti- 
tution du  total  envers  le  tiers,  qui  doivent 
foire  présumer  que  c'est  le  survivant  seul  qu'il 
a entendu  charger,  ei  qu'en  conséquence  on 
doit  supposer  un  premier  degré  de  substitution 
dont  le  prédécédé  ail  élégrevéeoverslesurvivant. 

Par  exemple^  si  le  testateur  s'est  exprimé 
ainsi  : Je  lègue  mee  biene  à Pierre  et  à Paul,  et 
je  êubstitue  Jean,  après  leur  mort,  à la  charge 
par  Jean  de  faire  construire  dans  ma  patrie 
UH  hôtel-de-rille,  selon  un  tel  plan.  Si  Pierre  et 
Paul  nu  sont  pas  héritiers  l'un  de  l'autre,  Ricard 
pense  qu'on  ne  peut  guère  se  dispenser  de  pré- 
sumer que  le  testateur  a grevé  le  survivant  seul 
de  la  restitution  de  scs  biens  à Jean.  La  raison 
sur  laquelle  il  se  fonde  , est  que  In  charge  qu’il 
a imposée  à Jean  de  bdlir  un  hûtel-de  ville,  qui 
est  une  charge  indivisible,  et  qui  ne  peut  s'exé- 
cuter par  parties,  fait  présumer  que  l'inlention 
du  testateur  a été  que  ses  biens  fussent  restitués 
à Jean,  non  par  parties,  à la  mort  de  chaque 
légataire,  mais  en  une  fois  pour  lo  total,  à la 
mort  du  dernier;  d’où  il  conclut  que  le  survivant 
doit  être  présumé  avoir  été  seul  chargé  de  res- 
tituer le  total  ; car,  pour  quelle  raison  aurait-il 
reculé  le  temps  de  la  restitution  de  la  part  du 
premier  décédé,  A celui  de  la  mort  du  sur- 
vivant ? S'ils  étaient  héritiers  l'un  de  l'autre,  on 
pourrait  dire  que  c'est  pour  conserver  entre  eux 
le  droit  de  succession  ab  intestat;  mais  ne 
l'étant  point,  il  ne  paraît  pas  d'autre  raison, 
sinon  qu'il  a voulu  faire  passer  la  part  du  pre- 
mier décédé  au  survivant,  par  un  premier  degré 
de  substitution , avant  qu'elle  passât  A Jean.  Cet 
avis  de  Ricard  ne  me  parait  pas  sans  difficulté; 
car  ne  pourrait-on  pas  dire  que,  dans  cette 
espèce,  comme  dans  les  autres,  quoique  la 
charge  imposée  A Jean  soit  indivisible,  il  est 
substitué  A chacun  des  deux  légataires;  qu'il 
recueillera  la  part  de  chacun  A la  mort  de 
chacun;  et  que,  néanmoins,  comme  la  charge 
est  indivisible,  si  elle  est  trop  grosse  par  rap- 
port à lo  partie  des  biens  du  premier  décédé,  on 
présume  que  le  testateur  n'a  entendu  l’assujellir 
A cette  charge,  que  lorsqu'il  aurait  recueilli 
l'une  et  l'autre  part. 

Nous  avons  vu  que , pour  supposer  un  premier 
degré  de  substitution  tacite  entre  deux  héritiers 
ou  légataires,  A qui  on  a substitué  un  tiers,  il 
fallait  premièrement  que  ce  fût  le  survivant 
seul  qui  fût  chargé  de  restituer  au  tiers  : il  faut 
secondement  que  le  sarvivant  toit  chargé  de 
restituer  le  total. 
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C'est  pourquoi,  si  le  testateur  s'est  etprim^ 
ainsi  : Je  fai*  Pierre  et  Paul  légataire»  de  mes 
6irns,  et  êubetitue  Jean  au  turritant  de*  deuxj 
mprè*  *a  mort f il  n'y  aura  point  de  premier 
de<;ré  de  substitution  dont  le  prédêcédé  soit 
censé  grevé  envers  le  survivant,  parce  qu'il  est 
à la  vérité  seul  chargé  do  restituer  à Jean  , mais 
non  pas  le  total.  Le  testateur  ayant  dit  simple- 
ment qu'il  lui  substituerait  Jean  , il  n'y  a aucune 
nécessité  de  supposer  qu'il  soit  substittié  pour 
autre  chose  que  pour  la  part  de  ce  survivant. 

On  a jugé  qu'il  y avait  un  premier  degré  do 
lubstilution  tacite  dans  cette  espèce,  où  le 
testateur  s'était  exprimé  ainsi  ; v/w  ca»  que  mon 
fl*  meure  arant  vingt<inq  an* , la  jmrt  qui 
adriendra  à mon  frère  aéra  aubatituée , nprèa 
aoH  décè*f  à aea  enfin*.  On  a jugé  qu’un  devait 
supposer  un  premier  degré  de  substitution  fidéi- 
commissaire tacite,  par  lequel  le  fils  du  testa- 
teur, nu  cas  qu'il  mourût  avant  vingt-cinq  ans  , 
était  chargé  de  substitution  envers  le  rtere  du 
testateur,  cl  il  était  nécessaire  de  supposer  un 
degré,  sans  quoi  la  substitution,  dont  le  frère 
était  grevé  envers  ses  enfaiis,  n'aurait  pu  être 
valable  , le  testateur  n'ayant  pas  pu  grever  sou 
frère,  s'il  n'cùl  fait  aucune  disposition  à son 
profit.  Le  premier  juge,  dont  la  sentence  fut 
infirmée , avait  déclaré  nulle  toute  la  disposition , 
comme  contenant  une  espèce  de  substitution 
pupillaire.  .Huis  on  juge  qu'en  supposant  favo- 
rablement ce  premier  degré  de  substitution 
facile,  la  disposition  pourrait  valoir  comme 
substitution  fidéicommissaire. 

C’était  autrefois  une  grande  question , lorsque 
le  testateur  a grevé  son  héritier  ou  son  léga- 
taire envers  quelqu'un,  sous  la  condition  qu'il 
mourrait  sans  enfniis,  si  on  devait  supposer  un 
premier  degré  de  siibstUulion  tacite  , par  lequel 
cet  héritier  ou  légataire  fût  grevé  de  substitu- 
tion envers  scs  eiifans,  s'il  en  avait.  La  plupart 
des  docteurs  italiens  ont  décidé  pour  l'ulfir- 
mative. 

La  raison  sur  laquelle  ils  se  fondent,  est  que 
les  enfans  de  cet  héritier  ayant  été  plus  chers 
au  testateur  que  n'était  ce  lui  qu'il  lui  a substitué 
expressément,  puisc^u'il  ne  l'a  substitue  qu'à 
leur  défaut,  s'il  a fait  une  substitution  à son 
profit , pour  lui  conserver  les  biens  qu'il  laissait 
à son  héritier,  ou  doit  penser  (jii'à  plus  forte 
raison  >1  en  a voulu  faire  une  au  pvufil  des  enfans 
de  son  héritier.  Us  s'autorisent  aussi  de  lu  loi  S.’S, 
ff.  de  kæred.  tna/i'/.,  dont  ils  font  une  mauvaise 
application  ; celte  loi  ne  décidant  rien  sur  cette 
question,  cette  opinion  a été  rejetée  par  la 
jurisprudence  du  pailemcnl  de  Paris,  long- 
temps avant  la  dernière  Ordonnance  des  substi- 
liitioos,  et  avec  raison  : car,  suivant  le  principe 
que  nous  avons  établi,  on  ne  doit  point,  sans 


nécessité,  en  supposer;  quoique  les  enfans  do 
l'héritier  fussent  plus  chers  au  testateur  quo 
celui  qu'il  a substitué  expressément  à son  héri> 
tier,  il  a pu  avoir  des  raisons  particulières  pour 
ne  les  pas  substituera  leur  pèir.  Putà,  parce 
qu'il  convient  que  des  enfans  soient  dans  la 
dé|>cndancc  de  leur  père , et  attendent  de  lui  le» 
biens  qu'ils  ont  à espérer,  et  que  ce  serait  les 
tirer  de  celte  dépendance,  que  d'obliger  leur 
père,  par  une  substitution,  à les  leur  laisser. 
Le  testateur  a pu  penser  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire d'obliger,  par  une  substitution,  un  père  à 
conserver  ses  biens  à ses  enfant;  que  l'affection 
paternelle  suffisait  pour  l'y  engager.  On  peut 
encore  ajouter,  que  les  conditions  étant,  par 
leur  nature,  destinées  à restreindre  les  disposi- 
tions , il  est  contre  leur  nature  de  les  faire  servir 
i les  étendre  et  à en  multiplier  les  degrés.  I,a 
nouvelle  Ordonnance  de  1747  a consacré  cctlo 
jurisprudence.  Elle  décide,  art.  19,  queues 
enfans  qui  ne  seront  point  appelés  expressé- 
ment à la  substitution,  mais  qui  seront  mis 
seulement  dans  la  condition  , sans  être  chargés 
de  restituer,  ne  seront , en  aucun  cas , regardés 
comme  étant  dans  la  disposition. 

Cette  règle  n'était  pas  tellement  invariable 
avant  l'Ordonnance  , que  plusieurs  ne  crussent 
qu'on  pût  déférer  à plusieurs  circotistanres  pour 
seii  écarter,  cl  supposer  un  premier  degré  de 
subslilutiou  au  profit  des  enfans  mis  dans  les 
conditions. 

L'Ordonnance,  audit  article,  rapporte  plu- 
sieurs de  ces  circonstances  auxquelles  elledécide 
qu'on  ne  doit  avoir  aucun  égard. 

1.01  première  est , lorsque  ce  ne  sont  pas  sim- 
plement les  enfans,  mais  les  enfans  mâles  qui 
sont  mis  dans  la  comlitiuii.  Par  exemple  ; si  je 
charge  mon  héritier  de  restituer  mes  biens,  ou 
une  telle  (erre,  à un  parent  de  mon  nom,  au 
cas  (|uc  mon  héritier  meure  sans  enfans  mâles, 
plusieurs  pensaient,  avant  rOrdonnance,  que 
le  testateur  ayant  témoigné  par  celte  condition  , 
que  sa  volonté  était  do  conserver  dans  sa  maison 
les  biens  compris  dans  la  substitution,  cette 
volonté  devait  faire  supposer  en  lui  celle  de 
faire  un  premier  degré  de  subslitiilion  tacite, 
au  profit  des  enfans  mules  de  son  héritier;  parce 
que  celle  fin  qu'il  se  proposait,  pourra  sans 
cela  II 'être  pas  accomplie,  si  riiérilier,  n'étant 
point  grevé  par  une  substitution  « avait  la  liberté 
de  disposer  ou  profit  d'autres  personnes  quo  de 
ses  etilani  mâles. 

La  seconde  est  lorsque  la  condition  est  re- 
doublée, coiumo  si  j'ai  dit  : Si  mon  héritier 
meurt  aana  en  fana  m<Uea , ou  aea  enfana  mnlea 
aana  enfana  Je  aubatUue  un  tel.  Cette 

condition  redoublée  sert  à faire  connaître  encore 
davantage  la  volonté  du  testateur,  de  conservci* 
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dani  •«  maUoR  les  biens  compris  en  la  substi* 
tution,  et  paraissait  par  conséquent  augmenter 
1a  présomption  que  ie  testateur  avait  eu  )a  vo> 
lonlé  (le  faire  ce  qui  était  nécessaire  pour  cela, 
et  par  conséquent  des  substitutions  tacites,  par 
lesquelles  il  aurait  chargé  son  héritier  de  res- 
tituer ses  biens  à ses  enfans  mâles  ÿ et  lesdits 
enfaos  mâles  de  les  restituer  à leurs  enfuns 
mâles. 

Une  troisième  circonstance  est  lorsque  la 
inbstitutioD  a été  faite  à la  charge  de  porter  le 
nom  et  les  armes  de  l'auteur  de  la  substitution  : 
cette  circonstance  contribue  encore  à faire  (;on- 
naltre  la  volonté  qu'a  eue  l'auteur  de  la  substi- 
tution, de  conserver  dans  son  nom  ses  biens, 
et  par  conséquent  à augmenter  la  présomption 
de  la  substitution  tacite  qui  paraissait  en  ré- 
sulter. 

La  quatrième  est  lorsque,  dans  le  pays  de 
droit  écrit,  le  testateur  a fait  sa  substitution 
à un  parent  de  son  nom,  avec  la  clause  que 
l'héritier  ne  pourrait  faire  déiraclion  de  la 
quarte  trébeliianique;  la  défense  de  la  délrac- 
tion  de  cette  quarte  sert  pareillement  â faire 
connaître  la  volonté  qu'a  le  défunt  de  conserver 
ses  biens  dons  sa  maison,  qu'il  veut  y être 
conservés  dans  toute  leur  intégrité,  et  sans 
aucune  diminution , et  par  conséquent  à la  pré- 
somption de  la  substitution  tacite,  qu'il  en  fait 
résulter  de  celle  velouté. 

La  cinquième  est  celle  qui  se  tire  de  la  Cou- 
tume qui  s'est  pratiquée  anciennement  dans  une 
famille  noble.  Si  d'ancienneté  il  a été  d'usage, 
dans  une  famille  noble,  de  substituer  certains 
biens  au  profit  des  enfans  de  l'héiitier,  et  à 
défaut  d'eiifans  aux  collatéraux,  on  présumera 
que  celui  de  celle  famille,  qui  a substitué  uii 
collatéral  à son  héritier,  si  son  héritier  décédait 
sans  enfans,  a eu  intention  de  se  conformera 
Vusage  de  sa  maison,  et  de  faire  un  premier 
degré  de  substitution  au  profit  des  enfans  do 
son  héritier. 

Une  sixième  circonstance  se  tire  de  la  qualité 
et  valeur  des  biens  substitués  j comme  si  c'est 
une  terre  titrée,  de  grand  prix,  Irùs-ancionne 
dans  la  famille  : ces  circonstances  servent  â 
persuader,  de  plus  en  plus,  do  la  volonté  qu'a 
eue  le  tesloteur  de  conserver  celle  turiv;  dans 
sa  maison,  et,  par  conséquent,  elles  servent  à 
faire  présumer  la  substitution  tacite  qu'on  fait 
résulter  de  cette  volonté. 

L'Ordonnance  défend  d'avoir  égard  â aucune 
de  ces  présomptions,  ce  qui  doit  s'entendre, 
soit  qu'elles  se  rencontrassent  séparément,  soit 
qu'elles  se  trouvassent  réunies. 

Non  seulement  l'Ordonnance  rejette  les  pré- 
somptions qu'on  pourrait  tirer  de  ces  circon- 
stances qu'elle  rapporte;  mais,  en  général, 


toutes  celles  que  l'on  pourrait  tirer  de  quelque 
autre  circonstance  que  ce  soit;  et,  en  cela, 
elle  retranche  beaucoup  de  procès  niixqiieis  la 
discussion  de  ces  difiTérenlcs  circonstances  aurait 
pu  donner  lieu. 

On  ne  doit  pas  non  plus , depuis  l'Ordon- 
nance, suivre  la  décision  d'un  arrêt  de  1668, 
rapporté  au  (orne  II  du  Journal  de$  audience»  ^ 
si  le  même  cas  se  rencontrait. 

L’n  héritier  avait  été  grevé  de  substitution 
envers  ses  collatéraux , nu  cas  qu'il  mourût  sans 
enfans,  et  le  testateur  avait  déclaré,  par  son 
testament , qu'il  faisait  cette  substitution  dans 
la  crainte  que  le  grevé  ne  dissipât  les  biens 
qu'on  lui  laissait.  On  jugea  que  l'expression  de 
ce  motif  devait  faire  présumer  une  substitution 
tacite  an  profit  des  enfans  du  grevé,  dans  le 
cas  qu'il  en  laisserait;  étant  â présumer  que  si 
le  testateur  a voulu  empêcher  que  le  grevé  ne 
dissipât,  BU  préjudice  do  ses  collatéraux,  et  a 
cru  ne  pouvoir  empêcher  cette  dissipation  que 
pur  une  substitution;  à plus  forte  raison  a-t-il 
dû  vouloir  empêcher  que  le  grevé  ne  dissipât 
au  préjudice  de  ses  enfan< , et  a-t-il  dû  vouloir 
substituer  les  enfans,  puisqu'il  croyait  qu'on 
ne  pouvait  obvier  que  par  ce  moyen  â la  dis- 
sipation du  grevé.  Tels  furent  les  motifs  de 
l'arrêt;  mais  on  devrait  aujourd'hui  juger  le 
contraire,  que,  même  dans  celle  espèce,  on  no 
doit  point  supposer  de  substitution  tocite  au 
profit  des  enfans  , mais  dans  la  condition  de  celle 
faite  aux  collatéraux,  parce  que  I Ordonnance 
rejette  indistinctement  toutes  les  présomptions 
par  lesquelles  on  voudrait  la  supposer. 

Par  ta  même  raison,  quoique  la  substitution 
faite  au  profil  de  quelqu'un , au  cas  que  le  grevé 
ineuro  sans  enfans,  soit  accompagnée  d'une  dé- 
fense que  le  testateur  lui  a faite  d'aliéner,  on 
ne  devra  pas  plus  supposer  aucune  substitution 
tacite  au  profit  des  enfans  mis  dans  la  condition  ; 
et  la  défense  d'aliéner  doit  être  censée  n'étra 
fuite  qu'en  faveur  du  substitué  exprimé. 

L'Ordonnance  admet  une  seule  cause  qui  doit 
faire  supposer  une  substitution  au  profit  des 
enfans  mis  dans  la  condition,  c'est  lorsqu'ils 
sont  eux-mêmes  chargés  de  restituer;  car,  sui- 
vant la  règle  , nemo  fideicommiato  onerari 
pote»t  ^ in  plu»  quàm  accepit.  I)e  ce  que  le 
testateur  les  a chargés  de  restituer  ses  biens, 
c'est  uno  conséquence  qu'il  a voulu  les  leur 
laisser,  n'ayant  pu  les  ch.irgcr  de  les  restituer, 
qu'aillant  ({u'ü  les  leur  aurait  laissés;  il  faut 
donc,  en  ce  cas,  nécessairement  supposer  une 
substitution  tacite  à leur  profit. 

Par  exemple f si  le  testateur  s'est  expnmé 
ainsi  : Si  Pierre^  mon  héritier,  décède  son» 
enfan»,  ou  se»  enfans  tan»  enfanSyj»  leur 
substitue  Jean.  Il  paraît,  par  ce  terme  pluriel, 
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je  leur  eubetitue  JeaUf  que  Jean  tel  lubititutf 
non  seulement  â Pierre  ; mais  les  enfans  de 
Pierre  ne  peuretil  clregreTés  envers  Jean^  qu'ils 
ne  soient  eux-mémes  substitués  à Pierre,  leur 
père.  11  faut  donc  nécessairrmeiit , dans  cette 
espèce,  supposer  un  premier  degie  de  substitu- 
tion, par  lequel  les  uiifans  mis  dans  la  condition 
de  la  substitution  faite  au  proGt  de  Jean , soient 
eux-mémes  substitués  i Pierre,  leur  père. 

Il  en  serait  autrement,  s'il  était  dit  ; Si  Pierre 
décède  eane  en  fane,  ou  eee  enfane  eane  enfane, 
je  lui  eubutitue  Jean.  Car  ce  terme  singulier  lui 
ne  pouvant  se  rapporter  aux  enfans  de  Pierre, 
mais  i Pierre  seul , Jean  n'est  substitué  qu'i 
Pierre;  les  enfuns  de  Pierre  ne  seront  point  gre- 
vés, et , par  conséquent , il  n'est  pas  nécessaire 
de  supposer  un  premier  degré  par  lequel  ils 
aoieni  eux-mémes  substitués  à leur  père. 

Quid  s'il  était  dit  impersonnelleroent  : Je 
âubelitue  Jean?  je  pense  qu’il  n'est  pas  néces- 
saire de  supposer,  dans  celte  es;>èce,  que  les 
enfans  de  Pierre  sont  grevés  envers  Jean;  d'où 
il  suit , suivant  notre  principe  , qu'ils  ne  doivent 
point  être  censés  compris  en  la  disposition  et 
substitution  de  leur  père.  Ces  termes  imperson- 
nels . Je  eubstitue  Jean  f peuvent  parfaitement 
bien  se  rappoi  ter  à Pierre  seul,  sous  l'alternative 
des  deux  conditions,  dont,  suivant  les  principes, 
l’existence  d'une  suilit  pour  donner  ouverture  à 
la  substitution;  qu’en  conséquence,  si  la  pre- 
mière condition  a manqué  à la  mort  de  Pierre, 
parce  qu'il  a laissé  des  enfans , il  peut  encore  y 
avoir  lieu,  long-temps  après  la  mort  de  Pierre,  A 
la  subslitulion,  par  l'existence  de  la  seconde 
condition,  lorsque  tous  les  enfans  que  Pierre  a 
laissés  seront  morts  sans  enfans;  mais,  quoi- 


que, en  ce  cas  , les  biens  du  testateur  passent 
des  enfans  de  Pierre  à Jean , il  n'est  pas  néces- 
saire de  supposer  que  les  enfans  de  Pierre  aient 
été  grevés  de  leur  chef,  d’aucune  substitution 
envers  Jean  ; les  biens  passent  à Jean , en  vertu 
de  la  substitution  dont  Pierre  avait  été  grevé  ; 
Pierre  n’avait  pu  les  traiisroctti-u  é ses  enfans, 
ni  à aucune  autie  personne,  qu'à  la  charge  de 
cette  substitution  : que , s'il  n’est  pas  nécessaire 
de  supp<iser  que  les  enfans  de  Pierre  aient  été  de 
leur  chef  grevés,  un  ne  duit  point  les  présumer 
compris  dans  la  disposition. 

Si  le  testateur  s'était  servi  de  la  conjonction 
et,  au  lieu  do  la  di>jonctiun  ou,  etqu’ileût  dit  ; 
Si  Pierre  décède  eane  enfane , et  »ee  enfane 
eane  eu  fane,  je  eubetitue  Jean , Ricard  convient 
qu'en  cc  cas,  les  enfuns  de  Jean  nedoivent  point 
être  censés  chargés  , de  leur  chef,  envers  Jean, 
ni  pur  conséquent  tacitement  substitués  à leur 
père  ; mais  il  me  parait  donnera  ces  termes  un 
sens  forcé,  s'il  les  entend  ainsi  ; .SY,  lore  de  la 
mort  de  Pierre , U ne  ee  trouxe  aucMsia  enfane, 
ni  aucune  des  enfane  de  Pierre  qui  l'auraient 
prédècidé.  Pour  moi , je  pense  que  ces  termes 
ont  le  même  sens  que  les  autres,  et  que  la  con- 
jonction y doit  passer  pour  la  disjonction,  ce 
qui  arrive  assex  souvent  dans  le  discours. 

Si  le  testateur  l'est  exprimé  ainsi  ; tVi  Pierre 
et  Paul , «Mrs  héritière,  décèdent  eane  enfane, 
ou  leure  enfane  eane  enfane,  je  leur  eubetitue 
Jean,  il  faut  encore  décider  que  les  enfans  ne 
sont  point  compris  dans  la  disposition,  parce 
qu'il  n’est  point  nécessaire  de  supposer  qu'ils 
aient  été  grevés  de  leur  chef,  envers  Jean , ces 
termes.  Je  leur  eubetitue  Jean,  pouvant  fort 
bien  se  rapporter  seulement  à Pierre  et  à Paul. 


SECTION  TROISIÈME. 

De  Finterprélation  de*  euhelitution*  fidéicommittaire*  ; de  f interprétation 
de  quelque*  condition*,  clau*e*  et  terme*  qui  *y  rencontrent,  et  de 
quelque*  e*pice*  partioulüre*  de  *ub*titution*. 


ABIICLE  PBEMIEl. 

Jièglee'eur  l'interprétation  des  euhetitutione , 
et  eur  celle  de  quelquee  conditione , claueee 
et  termee  qui  s'y  rrncoN/refif. 

La  principale  règle  est , qu'on  doit  recherober 


ce  qu'a  voulu  l'auteur  de  la  substitution , sans 
s'attacher  aux  termes. 

C’est  en  conséquence  de  cette  règle,  qu'il 
a été  jugé,  par  arrêt  du  10  juin  1719,  rappoKé 
au  tom.  vil  du  Journal,  et  par  Augeard,  que 
les  termes  dont  se  servent  les  notaires  igno* 
ransdaus  les  substitutions , que  celui  qui  en 
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est  grevé  n'aara  que  l’nsufruit  des  biens  substi* 
tués,  n'empéchaieni  pas  que  le  grevé  ne  dût  être 
considéré  comme  propriéluire  de  ces  et  (pie 

le  terme  d'usurruit  employé  dans  le  leslninent  , 
dcsait  s'entendre,  non  d'un  usurriiil  proprement 
dit , mais  d'un  droit  de  propriété  qui , au  moyen 
de  1a  siibstiltilion  , desnil  s'éteindre  et  se  confon* 
dre  en  1a  personne  du  grevé  à sa  mort . et  «pii , à 
cause  du  rapport  avec  rusufniit  qui  s'éleint  do 
même , avait  été  appelé  usiirruit.  Il  y a quantité 
d'autres  règles  que  nous  avons  rapportées  au 
Tmiié  d*i  testament  y pour  ritilerprélalion  des 
legs , et  qui  sont  communes  aux  substitutions  r 
nous  y renvoyons. 

Lorsqu'un  testateur  o partagé  ses  biens  par 
portions  inégales  entre  set  légataires  nnîs  ersels. 
et  qu'il  les  a substitués  les  uns  aux  antres,  on 
doit  présumer  qu'il  a voulu  qu'ils  partageassent 
la  substitution  dans  U même  proportion  que  le 
itg». 

Celte  décision  est  fondée  sur  les  lois  24  et  4 1 , 
5 I,  fT.  de  Tutg.  et  pnpU.  tubtt.y  à l'égard 
d'héritiers  substitués  les  uns  aux  autres.  L'appli- 
cation en  est  naturelle  à l'égard  de  nos  légataires 
nniversels. 

Si  donc  un  testateur  a légué  des  biens  â 
Pierre , pour  une  moitié  ; à Paul , pour  un  quart; 
à Jacques  et  à Jean,  pour  chacun  un  huitième, 
et  les  a substitués  les  uns  aux  autres  après  leur 
mort;  Jacques  venant  à mourir  le  premier, 
Pierre,  qui  a eu  dans  le  legs  une  portior  double 
de  celle  de  Paul,  et  quadruple  de  Jean,  doit 
avoir  une  pareille  portion  dans  la  substitution; 
Paul  doit  y avoir  une  portion  double  de  celle 
de  Jean , comme  il  a eu  dans  le  legs  : c'est 
pourquoi  les  biens  substitués  se  partageront  en 
sept  portions , dont  Pierre  en  aura  quatre , Paul 
deux , et  Jeon  une. 

Le  ternie  A'enfane  se  trouve  souvent  em- 
ployé dans  les  substitutions  • soit  dans  la  dispo- 
sition. comme  lorsqu'on  substitue  è (|tielqirun 
ses  enfans  ; soit  dans  la  condition , comme  lors- 
qu'on a grevé  quelqu’un  de  siibsiitiilion , s'il 
meurt  sans  enfans  : ce  terme  ne  reçoit  pas  la 
même  interprétation.  Lorsqu'il  est  employédans 
la  disposition , il  est  restreint  aux  enfans  du  pre- 
mier degré.  Cest  ce  qui  résulte  de  l’arf.  1 1 de 
l'Ordonnance  do  1731. 

Au  contraire,  le  terme  enfant  y employé  dans 
la  condition  , comprend  tous  les  descendons. 

La  raison  de  diO'éiTnce  de  ces  inicrprélalions, 
est  que  la  cause  de  l'héritier  étant  défavorable, 
la  cause  de  la  libération  étant  favorable,  les 
termes  de  la  substitution  doivent  être  entendus 
dans  le  sens  étroit  qui  étend  le  moins  qu'il  est 
possible  la  substitution  dont  l'héritier  est  chargé; 
•u  lieu  que , par  la  même  raison , les  termes  de 
la  condition  , qui  tend  i restreindre  la  subsUtu- 
Tumc  V. 


tion , doivent  être  entendus  dans  le  sens  large , 
pour  étendre  la  condition , et  restreindre  la 
substitution. 

Ce  terme  enfant  y soit  dans  la  disposition, 
soit  dans  ta  condition,  ne  comprend  que  les 
enfans  légitimes  et  ceux  qui  jouissent  de  l'état 
civil.  Los  bâtards  n'y  sont  point  compris,  quoi- 
que légitimés  autrement  que  per  tubtequent 
matrimonium  , non  plus  que  ceux  nés  d'un 
mariage  qui  n'a  pas  les  effets  civils , ni  ceux  qui 
ont  perdu  l'état  civil,  soit  par  une  condamna- 
tion à peine  capitale,  soit  par  la  profession 
religieuse.  L’Ordonnance,  art.  23,  le  décide 
pour  le  cas  de  la  condition  où  le  terme  se  prend 
dans  la  signification  la  plus  large;  ce  qui  doit 
par  consé({uent  avoir  lieu,  à plus  forte  raison, 
pour  le  cas  de  la  disposition. 

La  raison  est,  que  la  condition  a’i7  metirf 
tant  enfanty  étant  mise  pour  conserver  au 
grevé  la  faculté  de  pouvoir  transmettre,  dans 
sa  succession,  à ses  enfans,  les  biens  qu'on 
lui  laisse,  ce  terme  ne  peut  se  référer  à ceux 
qui  ne  sont  pas  habiles  à succéder,  tels  que 
sont  les  bâtards  et  ceux  qui  sont  morts  civile- 
ment. 

Au  reste , le  terme  enfant , dans  cette  condi- 
tion, comprend  même  ceux  que  le  grevé  aurait 
justement  exhérédés;  car,  cette  condition  étant 
mise  pour  conserver  au  grevé  le  pouvoir  de  trans- 
mettre à SOS  anfans , dans  se  succession , les  biens 
qu^on  lui  laisse,  et  restreignant  en  conséquence 
la  substitution  au  cas  auquel  il  serait  mort  sans 
enfans  auxquels  il  put  les  transmettre,  il  suffit 
qu'il  ait  laissé  ces  enfans  qu’il  a exhérédés,  et 
qu’il  ait  pu  leur  transmettre  ses  biens  dans  sa 
succession , pour  que  cette  condition  ait  manqué. 
A plus  forte  raison,  le  terme  enfant  y dans  celte 
condition,  doit  comprendre  ceux  qui  renoncent 
à la  succession.  C'est  la  décision  de  la  loi  114, 
^ 13,  ff.  de  leg.  I®.  Cmm  erit  rogatut y ti  tine 
Uberit  decetterit  y per  fdeicommittutn  retti- 
tnere  : conditio  defecitte  tidebitur.  ti  patri 
eüptrrirerint  liberi  : nec  quaritur  an  hæredet 
ertiterint. 

Observez  , au  sujet  de  la  condition  t'it  meurt 
tant  enfanty  que,  (quoique  le  terme  enfant 
soit  mis  ou  pluriel  dans  la  condition  , néanmoins 
il  suffit  que  le  grevé  en  laisse  un  seul  pour  faire 
manquer  la  condition.  I>a  raison  est  que,  dans 
notre  langue,  aussi  bien  que  dans  la  langue 
latine,  ou  u'esl  pointsaus  enfans  quand  on  en  a 
un  seul  : Aon  eet  tine  überity  cui  tel  unut 
fitiut  y unare  fiUa  eti;  hrec  enim  enunriatio y 
HABET  MBSaoS,  KOK  HABIT  LIBBHÛ9  , temper 
plnratiro  numéro  profertur  .*  tient  tt  pugil^ 
laret  y et  eodicillif  l.  148,  ff.  de  rerb.  eignif.  ; 
/.  249 , ff.  eodem. 

11  y a plus  : il  suffit,  pour  Ia  faire  manquer, 
11 
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que  le  grevé  ItUic  $a  veuve  grosM  : Si  quis 
urorem  prtegnalfm  reliquity  non  Tîdebitur 
êine  /i'6eri«  deceêtUst;  l.  \9tt  ^{X.flertgui.juri».^ 
pourvu  néanmoio*  que  l’enfant  nai»»e  vivant  et 
à terme.  Par  la  même  raison,  une  femme  n'eat 
pas  censée  morte  sans  enfans,  lorsqu'aprés  sa 
mort  on  lui  en  a tiré  un  par  l'opération  césa> 
rienuc  : Iiiiam  ea  mw/ier,  càm  tHorereturf 
crefhtur  filiym  kabtre  , quœ  9JCt90  utero  edere 
poêeit...,;  /.  141 , ff.  de  terb.  eignif. 

Si  le  grevé  et  l’enfant  unique  qu'il  avait , sont 
morts  en  même  temps,  la  condition,  e'il  meurt 
eanê  enfan»  f est  censée  avoir  esisié.  Ainsi  le 
décide  l'Ipien,  en  la  loi  17,  ^ 7,  ff.  od  eenat, 
con».  trebcU.  Magie  non  defecieee  arbilror,  quia 

non  est  rerum  fiiium  ejus  superrixisse Car 

cette  condilion  a ce  sens  : s’il  ne  iaisse  aucun 
enfant  à qui  il  pût  en  mourant  transmettre  ses 
biens.  Or,  ou  ne  peut  pas  dire  qu'il  en  ait  laissé, 
si  l'enfant  qu'il  avait  ne  l’a  pas  survécu  : JS'on 
est  ceru$$i  filiuin  ejus  au/>rrrijri's«e. 

Dans  l'incerlitudc  lequel  est  mort  le  premier, 
ipic  doit-on  décider?  Cum  au!em  quisantè^  et 
quis  posteà  decesscrit , non  apparet  f extitisse 
conditionem  fdeicommissi  utagis  dicendum  est; 
dict.  leg.  17,  ^ 7,  ff.  ad  sénat,  const.  trebcll. 

11  nous  reste  à observer,  au  sujet  de  la  condi- 
tion s’il  meurt  sans  enfans^  qu'ellccst  double, 
qu'elle  contient  deus  cas  : le  cas  de  la  mort  du 
grevé,  et  le  cas  qu'il  ne  laissera  puis  d'ciifans. 
Il  ne  sulUt  doue  pas,  pour  qu’elle  soit  censée 
exister,  et  ({ii’elle  donne  ouverture  n la  siibsli- 
tuliun , qu'il  soit  devenu  certain  qu'il  ne  laissera 
pas  d'etifans  légitimes  ; parce  que , par  exemple, 
il  est  devenu  hors  d'état  d'en  avoir  par  sa  pro- 
molitm  d la  prêtrise } il  faut  encore  pour  cela 
attendre  son  décès. 

Ou  ajutilc  (juclquefuis  au  terme  à,'enfanSf 
celui  nés  de  légitime  mariage  : cette  addition 
est  superflue.  Elle  n'exclut  point  les  enfans 
légitimés  par  le  mariage  subséquent;  car  par 
l'effet  rclroaclif  qu'un  donne  en  leur  faveur  au 
mariage,  ils  sout  réputés  nés  de  légitime  ma- 
riage. 

On  ajoute  aussi  quelquefois  au  terme  d'c/i/bns, 
ceux  de  Nés  de  son  corps  : celle  addition  est  ega- 
lement superflue;  elle  ne  restreint  (ms  le  terme 
A'enfanSf  employé  avec  cette  addition,  dans 
une  condition  aux  seuls  enfans  de  premier  de- 
gré, c^r  nos  enfans  des  degrés  ultérieurs  sont 
vraiment  nos  enfans  du  notre  corps  : elle  ne  l'é- 
tend pas  non  plus  ans  bâtards. 

Le  terme  de  fh  a une  signification  moins 
étendue  que  celui  d'enfans  j dans  les  conditions 
ainsi  que  dans  los  dispositions.  11  ne  comprend 
point  les  filles,  quoique  dans  la  langue  latine 
le  mut  flius  les  comprenne;  /.  1 IG,  ff.  de  verb. 
êigmf.  Le  geuie  de  notre  langue  c«l  dilTérent  : 


l'on  n'a  jamais  compris  les  deux  sexes  soos  le 
terme  de  fils,  mais  seulement  sous  le  terme 
à,'enfans. 

Le  terme  de  fils  s'étend-il  aussi  aux  petits- 
fils  et  aux  autres  des  degrés  ultérieurs?  Il  est 
certain  qu'il  ne  s'y  étend  pas,  lorsqu'il  est  em- 
ployé dans  une  disposition  ; car  on  ne  donne  |>as 
celle  étendue  au  terme  à'enfansy  comme  noua 
l'avons  vu  ci-dessus , quoiqu'il  en  soit  beaucoup 
plus  susceptible  que  celui  de  fU.  H n'y  a lieu 
à la  question , que  lorsqu'il  est  employé  dans  U 
condition , comme  si  quelqu'un  est  grevé  de 
substitution,  s’il  meurt  sans  laiMer  aucun  fils. 
Ricard  pense  que  le  terme  de  fis  s'étend  quelque- 
fois, dans  l'usage  de  parler,  aux  /Nr/i7s-an/aNa 
et  autres  d'un  degré  lilléiieur:  cela  suffit  pour 
qu'un  puisse,  dans  la  condition,  lui  donner 
cette  étendue. 

Mais  ce  terme  doit-il  au  moins  se  restreindre 
aux  petits-fils , descendans  des  fils  ? 11  y a lieu  de 
le  penser;  car  le  testateur  ayant  voulu  exclura 
du  scs  biens  les  filles  de  son  héritier,  en  ne  lea 
mettant  point  dans  U condition  avec  les  fils,  il 
y a tout  lieu  de  présumer  qu'tl  en  a voulu  pa- 
reillement exclure  les  enfans  des  filles,  surtout 
lorsque  U substitution  parait  faite  pour  conser- 
ver les  biens  dans  la  maison,  comme  lorsque 
c'est  un  parent  de  nom  qui  y est  appelé. 

Les  termes  descendons  mdles  se  trouvent  assex 
souvent  employés  dans  les  substitutions , soit 
daos  la  disposition,  soit  dans  la  condition,  ^ 
comme  lorsqu'il  est  dit  : Je  substitue  à PierrOy 
après  son  décès , ses  descendons  mâles  ; ou 
lorsqu'il  est  dit  : Je  suh^itue  à Pierre,  s'il 
meurt  sans  descendons  mdles,  un  tel.  On  de- 
mande si  ces  termes cnmpreniieiitlesdescendaus 
mâles  des  filles  de  Pierre?  11  est  certain  <|tie, 
dans  leur  sens  propre  , ils  les  comprennent  ; car 
les  enfans  mâles  d'une  fille  de  Pierre,  étant 
vraiment  descendans  de  Pierre,  et  mâles,  sont 
vraiment  ses  descendant  mâles.  Mais  comme, 
dans  les  substitutions , on  doit  consulter  plutôt 
la  volf>nté  de  l'auteur  de  la  substitution  , que 
les  termes  dont  il  s'est  servi , s'il  paraît  que  la 
iiibslilutiuii  a été  faite  pour  couserver  les  biens 
dans  le  nom  , ces  termes  généraux,  deecendane 
mâles,  seront  restreints  aux  descendans  mâlea 
du  nom  , qui  vont  descendant  mâles  et  par  mâ- 
les. Il  y avait  apparemment  quelque  circon- 
stance de  cette  nature  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  I65G,  rapporté  par  Soefve,  7,2,  20, 

qui  a jugé  qu'une  subslilulion  faite  au  profit  des 
mâles  descendans  du  leslaleur,  O'.*  cumpreoait 
pas  les  mâles  descendans  par  filles;  mais  s'il 
ii’y  a aucune  circonstance , ils  y seront  compris, 
suivant  cette  règle,  non  rNim  à sigitificatione 
rerborunt  recedi  oporlet , nisi  cùm  munifestum 
est  ultud  sensisse  ieslatorem ; Je  cela  aeul  que 
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le  leslalcur  ti'a  pas  admis  , dans  sa  disposition, 
les  filles  de  son  hériiier,  on  ne  peut  pas  con- 
clure <piMI  n*y  ait  pas  voulu  admettre  les  enfans 
mâles  (le  CCS  filles,  La  cünsér|iiencc  serait  bonne, 
s'il  n'avail  pu  avoir  d'autre  motif  de  cette  pn$- 
férence  des  males  « que  la  vue  de  perpétuer  les 
biens  dans  le  nom  ; mais  il  a pu  en  avoir  une 
autre,  fondée  sur  la  différence  de  sexe , parce 
que  les  mâles,  étant  capables  d'emplois,  ont 
plus  besoin  de  richesses  pour  en  soutenir  la  di- 
gnité, que  les  filles,  qui  n'ont  besoin  que  d'une 
dot  modique,  pour  trouver  a se  marier  selon 
leur  état. 

Si  l’auteur  de  la  substitution  avait  substitué 
à quelqu'un , après  son  décès , ses  enfans  mâles, 
et  les  descendans  des  mâles,  les  filles  descen- 
dantes des  miles  t seraient-elles  comprises?  El- 
les s’y  trouvent  comprises  dans  le  sens  propre  des 
termes,*  car  elles  sont  véritablement  les  descen- 
dantes des  mâles;  néanmoins,  on  peut,  dans 
cette  espèce  , encore  plus  facilement  que  dans 
ia précédente,  selon  les  circonstances,  présumer 
que  le  testateur  a eu  envie  de  perpétuer  les 
biens  dans  son  nom,  et  qu’il  ii'o  entendu  parler 
que  des  descendans  des  môles,  qui  seraient  eux- 
mêmes  mâles,  n’élanl  pas  naturel  qu'ayant  ex- 
clu les  propres  filles  de  son  héiîlier,  U eût 
songé  aux  petites-filles. 

ARTICLE  II. 

De$  Êubatitutionê  d'une  famille , et  de  la  swâ- 
atitution  de  celui  de  la  famille  ou  de  celui 
dea  tnfana  que  le  greré  a cAoiai. 

S I.  DES  SCBSTITITIONS  D*r5E  F-UHLIE. 

Le  ternie  de /ami7/e  ou  de  rare  ne  se  prend 
pas  ordinairement,  dans  les  substitutions  , pour 
familia  J agnntio^  mais  pour  rognatiOf  et  il 
comprend,  tant  les  parens  du  nom,  que  ceux 
qui  le  sont  par  les  femmes , â moins  que  l'auteur 
de  la  substitution  ne  s'en  soit  expliqué. 

Quelquefois  néanmoins,  suivant  les  circon- 
stances, il  se  restreint  à la  parenlédii  nom , sur- 
tout lorsque  ce  n'est  pas  la  race  ou  ta  famille 
indistinHement  <{ui  est  appelée  â la  siibstitulinn, 
mais  seulement  les  mâles  de  la  famille,  les  mâ- 
les de  la  rare.  Ricard  rapporte  nn  ariêt  (|ui  l'a 
ainsi  jugé  dans  le  cas  d'une  substitution  perpé- 
tuelle de  la  terre  de  Gagerand,  aux  mâles  de  la 
race. 

Lorsque  le  testateur  a substitué  â quelqu'un , 
ffutàf  â son  légataire  universel,  sa  famille,  sans 
ripHtitier  (pielle  famille,  c'est  une  question  si 
c’est  la  sienne  ou  celle  du  grevé  <|u*il  a entendu 
substituer.  Ricard  distingue  si  le  grevé  est  un 
parent  du  testateur  ou  un  étranger.  Si  c'est  un 


parent,  il  décide  que  le  testateur  doit  être  pré- 
sumé avoir  entendu  parler  de  sa  propre  famille , 
et  non  de  celle  du  grevé  ; et  qu'en  conséquence 
ce  ne  sont  pas  tous  les  païens  du  grevé  qui  sont 
appelés  â cette  substitution,  mais  seulement 
ceux  du  côté  du  testateur.  La  raison  est , qu'on 
doit  présumer,  de  l'affection  naturelle  que  cha- 
cun a pour  sa  famille,  que  le  testateur  a voulu, 
par  celte  substitution,  disposer  au  profit  de  sa 
propre  famille,  plutôt  qu'au  profit  d'une  famille 
qui  lui  est  étrangère. 

Que  si  le  grevé  est  étranger,  Ricard  pense 
qu'en  ce  cas  le  tostaltuir  est  censé  avoir  entendu 
parler  de  la  famille  du  grevé,  et  non  de  la  sienne, 
porce  <}ue  le  testateur  ayant  fait  sortir  son  bien 
dosa  famille,  parle  legs  qu'il  a fait  âcet  étran- 
ger , on  doit , selon  lui , présumer  qu'il  a fait  U 
substitution,  plutôt  pour  conserver  son  bien 
dans  U famille  où  il  l'a  porté  par  le  legs  (ju’il 
a fait  à l'étranger,  que  pour  le  conserver  â la 
sienne,  d'où  il  a voulu  le  faire  sortir. Celle  déci- 
sion paraît  souffrir  qucbpic  dilTicuIté;  et  la  rai- 
son sur  laquelle  Ricard  se  fonde  ne  paraît  pas 
tout-à-fait  concluante  ; le  testateur  a pu  préférer 
In  personne  de  son  légataire  étranger  à sa  prupi-e 
famille,  par  des  motifs  puissans  et  pcrsonucls 
à ce  Légataire,  sans  qu'on  en  puisse  conclure 
qu'il  a pareillement  préféré  la  famille  do  ce  lé- 
gataire à la  sienne. 

Lors  de  l'ouverture  do  la  substitution  à la- 
quelle une  famille  est  appelée,  ce  ne  sont  pas 
indistinctement  tous  ceux  de  In  famille  qui  doi- 
vent la  recueillir.  Si  l'auteur  de  la  substitution  a 
prescrit  lui-mème  l'ordre  dans  lequel  elle  serait 
recueillie,  et  nommé  ceux  qu'il  entendait  pré- 
férer aux  autres,  on  doit  suivre  ce  qu'il  a or- 
donné , sinon,  ce  sont  ceux  de  la  famille  qui  sont 
en  plus  proche  degré  qui  doivent  la  recueillir, 
/n  fdeicontmiaao  f quod  famil/ie  re/rVigui/wr, 
Al  ad  petitionem  ejua  admitti  poaaunt  qui  «o- 
n$inati  aunt\  aut,  poatntnnca  eoa  e.rtinctoSf  qui 
ex  nomine  defuncti  fnerint  co  iempore  quo 
teatator  tMorerefwr,  et  qui  ex  hi»  primo  qradta 
procreati  aint  j niai  apecialiter  tlefunctua  ad 
ulteriorea  voluntatem  «Nam  estenderit  ; l.  3*2, 
5 6 , ff.  rfe  leg.  2®. 

Mais  sont-ce  ceux  de  celle  famille,  qui  sont 
les  plus  proches  du  testateur,  nu  ceux  qui  snni 
les  plus  proches  du  grevé,  <iui  doivent  la  re- 
cueillir? Il  n'est  pas  douteux  que  ce  sont  les 
plus  proches  parens  du  grevé,  et  on  n'a  aucun 
égard  à sa  proximité  avec  le  testateur  , mais  a sa 
seule  proximité  avec  le  grevé.  Lo  nouvelle  Or- 
donnance en  a une  décision  formelle  en  l'espèce 
de  l'orL  2'2,  <|ui  a son  application  â toutes  les 
autres  espèces.  La  raison  contraire  est,  que  les 
substitués  tiennent  les  biens  compris  dans  lu 
substitution,  plutôt  de  l'tuleur  de  la  subslihi- 
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tioD,  que  de  la  personne  à qui  ils  sont  substi- 
tués; nraninoins,  comme  ces  substitués  les  re- 
cueillent par  les  mains  et  par  le  canal  de  la 
personne  à qui  ils  sont  substitués  , on  peut  dire, 
CD  quelque  façon  , qu'ils  lui  succèdent.  Or,  en 
toute  succession,  lorsqu'il  est  question  de  sa- 
voir quels  sont  les  plus  proches  pour  succéder, 
c'est  U proximité  avec  la  personne  à qui  on  suc- 
cède qui  doit  être  ron.sidéréc. 

Doit-on  suivre  le  meme  ordre  entre  les  pa- 
rens  d'une  famille  appelée  à la  substitution, 
que  celui  qui  est  prescrit  par  la  loi,  pour  les 
successions  ab  inteatat?  Par  txetnplt  ^ entre 
les  enfans  du  grevé , qui  recueillent  In  substitu- 
tion faite  à 1a  famille  du  grevé , l'aîné  de  ces  en- 
fans  doit-il  avoir , dans  les  biens  substitués , les 
mêmes  prérogatives  d’atnesse  qu'il  aurait,  s'il  y 
succédait  o6  inteatatf  Entre  les  collatéraux  du 
grevé  , qui  se  trouvent  en  même  degré  , les  niâ- 
Jea  doivent-ils  exclure  les  fîltes  dans  les  biens 
féodaux  compris  en  la  substitution  , comme  ils 
les  excluraient  s'ils  succédaient  ah  inteatal?  Les 
parens  d'iin  double  lien  doivent-ils  exclure  ceux 
d'un  simple  lien?  Dons  les  Coutumes  qui  ont 
égard  à cette  prérogative,  un  neveu  d'un  frère 
prédécèdé  du  grevé  , viendra- t-il , par  représen- 
tation de  son  père , à la  substitution  avec  les  au- 
tres frères  du  grevé,  comme  il  serait  venu  à la 
succession  ab  inteatat?  On  peut  dire,  en  tous 
ces  cas,  en  faveur  de  Tordre  des  successions  ab 
intealat  J que  l'auteur  de  la  substitution  iTyanl 
point  déclaré  dans  quel  ordre  les  parens  de  la 
famille  qu'il  a appelés  à la  substitution  1a  recueil- 
leraient, il  est  censé,  sur  cet  ordre,  s'en  être 
rapporté  à Ia  loi  : que  s’il  est  permis  i l'homme 
de  changer,  par  ses  dispositions,  l'ordre  pres- 
crit par  la  loi , au  moins  faut-il  que  ses  disposi- 
tions, qui  intervertissent  cet  ordre,  soient  con- 
stantes , el  que , dans  tout  ce  sur  quoi  il  ne  s'est 
point  expliqué.  Tordre  de  la  loi  doit  être  suivi. 
Quelque  spécieuses  que  paraissent  ces  raisons , 
il  semble  que  la  nouvelle  Ordonnance  n'y  a eu 
aucun  égard,  et  qu'elle  a voulu  que  pour  l'or- 
dre dans  lequel  les  parens  d'nnc  famille  appelés 
à une  substitution  la  recueilleraient,  on  tTeùt 
égard  qu'à  la  seule  proximité,  sans  considérer 
oncunement  Tordre  établi  pour  les  successions 
ab  intêêtat f à moins  que  Tauleur  de  la  substi- 
tution iTeùl  expressément  dérlani,  par  Tacle , 
qu'il  entendait  que  U succession  fût  déférée 
dans  Tordre  des  successions  nb  éniratat.  Elle  Ta 
décidé  expresséraenl,  art.  21  , pour  le  cas  de 
la  représentation , qu'elle  décide  ne  devoir  avoir 
lieu  dans  les  substitutions,  soit  en  directe,  soit 
en  collatérale,  si  Tauteur  de  In  substitution  n'a 
ordonné  expressément  que  la  substitution  se- 
rait déférée  dans  Tordre  des  sucreisions.  Il  y a 
même  raison  pour  le  décider  dons  les  «utrei  cas. 


C'est  pourquoi  Ton  doit  décider , selon  l'esprit 
de  la  nouvelle  Ordonnance,  qu’entre  les  enfans 
du  grevé,  Talné  ne  prendra  dans  les  biens  sub- 
stitués aucunes  prérogatives  d'aînesse;  qu'entre 
les  collatéraux  du  grevé,  les  mâles  ne  seront 
point  préférés  uiu  Gllcs,  dans  les  biens  féodaux  ; 
les  parens  du  double  lien  ne  seront  pas  préférés 
à ceux  du  simple  lien,  parce  qu'il  y a même 
raison  de  décider  pour  ces  cas  el  pour  celui  de 
de  la  représentation,  qu'on  ne  doit  considérer 
que  la  seule  proximité  du  degré,  sans  avoir 
égard  à Tordre  établi  pour  les  successions  ab 
inteatat ^ puisque  les  successions  par  substitu- 
tion sont  entièrement  contraires  aux  successions 
légitimes  : ce  qui  a été  établi  à Tégard  des  unes , 
ne  peut  avoir  d'application  à Tégard  des  autres. 

Il  reste  une  question  touchant  ceux  qui  doi- 
vent recueillir  la  substilulion  à laquelle  la 
famille  a été  appelée  : si  Tauteur  de  la  substitu- 
tion , CD  appelant  la  famille  à la  substitution , a 
déclaré  qu'il  voulait  que  les  mâles  fussent 
proférés  aux  fîlles , cette  préférence  doit-elle 
s'entendre  seulement  en  proximité  de  degré?  Je 
le  penserais  assox,  â moins  qu'il  n'y  eût  des  cir- 
constances qui  donnassent  lieu  de  présumer 
aulremeot. 

S II.  DE  LX  SCSSTITtrTtOX  Dt  cxtri  OI  LX  rxKaLK 
Qt’K  LC  UREVé  X CSOlSt. 

Quelquefois  Tauleur  de  la  substitution , en 
substituant  à quelqu'un  ses  enfans  ou  sa  famille 
•près  son  décès,  lui  (termet  de  choisir  celui  des 
enfans  ou  de  la  famille  k qui  il  restituera  les 
biens  compris  en  la  subsUtniion. 

Comme,  par  exewpU  ^ si  un  testateur  s'est 
exprimé  ainsi  : Je  fai»  Pierre,  mon  nereu , 
légataire  unireract  de  me»  bien»,  et  je  lui 
»ub»titue , aprèa  ton  dicé» , celui  de  la  famille 
qu'il  aura  choiti. 

On  demande  si  celle  faculté  de  choit  est 
censée  exprimée  par  ces  termes,  ou  à l'un  d'eu*, 
qui  se  trouvent  dans  l'espèce  de  1a  loi  ci-après 
citée.  Papiiiien  décide  que  non,  et  qu’ils  signi- 
fient seulement  que  s'il  n'en  reste  qu'wn,  il 
recueillera  seul  la  substitution.  La  substitution 
avait  élé  faite  en  ces  termes  : Peto  de  te,  utor 
rnrieaima , uti,  mm  morieri» , kœreditatem 
meam  rettitua»  flii»  met»,  tel  uni  eorum,  tel 
nepotibu»  meia,  cni  ro/Hers't,  tel  cognatia  mei», 
ai  eut  tolea , ex  totâ  cognatione  meâ. 

Papinien  décide  que  le  choix  iTevt  accordé 
qu'à  Tégard  des  pelits-enfons,  et  des  collatéraux 
à défaut  de  petils-ciifans , et  non  des  enfans. 
Inter  filioa  resy.»o/i//i  aiibalitutionvm  fideicom- 
iniaai  factam  rideri.  Circa  nepole»  autem  et 
cfcteroa  cognatoa^  facultatem  eligendi  datam. 
Jtix  cateri*  autem  cognatia , si  nepote»  auper- 
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t$90ntf  »CM  recti  mvtiérem  tlecturam  ^ propif  r 
^rodut  fideicommisti  prafcrtploê  , dfficiemtt 
vorù  ÿradu  nepoinm;  ex  cognaiiff  quam  ve/i7, 
penonatH  eliyi posée  { /.  57  y ^ 2,  fT.  a/i/  sénat, 
cons.  trebell. 

La  dilFérence  entre  )a  subslitulion  et  la  racullé 
de  choix,  et  celle  par  laquelle  on  sub»titiie 
plenient  la  famille.,  e»t  que  lorsque  le  en 

consét|uence  de  la  facullê  de  choisir  qui  lui  est 
accordée , a déclaré  son  choix  en  faveur  de  queU 
qu'un  de  la  famille,  la  sub»litulioni/ne  sera 
ouverte  par  son  décès,  qu'au  profil  de  celui  ou 
ceux  qu'il  aura  choisis  ; au  lieu  que  si  on  eût 
simplement  substitué  la  famille,  sans  accorder 
ce  choix,  la  subiUlution  aurait  été  ouverte  au 
profit  de  tous  ceux  de  la  famille  qui  se  seraient 
trouvés  les  plus  proches  parcns  du  grevé,  lors 
de  l'ouverture. 

Le  choix  que  le  grevé  fait , selon  la  faculté 
qui  lui  est  accordée,  d'une  personne  de  la 
famille,  n'est  point  une  disposition  qu'il  fasse 
eoters  celte  personne  qu'il  choisit;  c’est  un  pur 
choix  ; c’est  pourquoi  la  personne  qu'il  a 
choisie,  qui,  en  vertu  de  ce  choix,  recueille  la 
substitution  , n'est  point  du  tout  censée  tenir  les 
biens  compris  en  la  substitution  de  celui  qui  l'a 
choisie  ; mais  elle  est  censée  les  tenir  de  l'auteur 
de  la  substitution. 

C'est  pourquoi  le  grevé,  qui  a fait  ce  choix, 
oe  peut  pas,  pour  raison  de  ce  seul  choix, 
imposer  aucune  charge  à la  personne  qu'il  a 
choisie  ; car,  en  la  choisissant , il  n'o  proprement 
exercé  aucune  libéralité  envers  elle,  il  ne  lui  a 
donné  rien  du  sien.  Aon  enim  facuitas  nerea- 
sariœ  elecUcnts , propria  tiberalitatis  benefi- 
cinm  est  / quid  est  eMtm  ynod  de  sho  rideaiur 
reUquisseytti  <fUod  reiinyuitomnimodô  reddere 
àebuit  ? /.  67 , ^ I,  (T.  rfe  leg.  ‘i". 

Ce  choix  n'étant  point  une  disposition  que  le 
grevé  fasve  de  ses  biens  envers  la  personne  qu’il 
a choisie,  il  peut  le  faire  par  quelque  acte  que 
ce  soit,  pourvu  que  ce  soit  par  écrit. 

Si  le  grevé  avait  fait  iin  legs  ou  une  donation 
des  biens  sujets  à cette  substitution , à quelqu'un 
de  1a  famille , cet  acte  vaudrait , non  comme  un 
legs,  ni  comme  donation  (si  ce  n'est  jusqu'au 
temps  de  l'ouverture  de  la  substitution),  mais 
comme  renfermant  le  choix  dont  on  lui  avait 
laisse  la  faculté;  et  la  personne  à qui  il  les 
aurait  ainsi  légués  ou  donnés  , tiendrait , 
depuis  l'ouverture  de  lo  substitution , ces  biens , 
non  de  celui  qui  les  aurait  ainsi  légués  ou 
donnés , mais  de  l'auteur  de  la  substitution. 

Ce  choix  peut  même  être  contenu  dans  un  legs 
universel  fait  par  le  grevé  é quelqu'un  de  la 
bmllle,  lequel  legs  universel  ne  vaudra  comme 
legs,  que  par  rapport  aux  biens  libres  que  le 
^vé  pouvait  avoir  d'ailleurt  que  de  la  substi- 


tution ; mais,  par  rapport  à ceux  compris  en  1a 
substitution,  H ne  vaudra  que  comme  un  acte 
renfermant  le  choix  dont  la  faculté  lui  avait  été 
accordée  par  rapport  auxdits  biens. 

Ce  legs  universel  ne  sera  néanmoins  censé 
renfermer  le  choix  de  la  personne  du  légataire 
universel,  par  rapport  aux  biens  substitués, 
qu'aiitant  que  lu  testateur  n'aurait  pas  disposé 
desdits  biens  envers  d'autres,  par  des  disposi- 
tions particulières. 

Comme  c'est  la  substitution  qui  est  le  litre  do 
la  personne  de  la  famille  que  le  grevé  a choisie, 
il  suit  de  lé  qu'il  faut  que  cette  personne  existe , 
et  soit  capable'dc  recueillir  la  substitution  au 
temps  du  son  o/ivertiire. 

C’est  pourquoi,  si  quelqu'un  m'a  substitué , 
après  mon  décès,  pour  un  certain  héritage, 
celui  de  U familie  que  je  choisirais,  et  que  je 
l'aie  donne  rnire-vifs  à une  personne  de  la 
famille,  si  cetic  personne  me  prédécède,  ou 
perd  l'état  civil  de  telle  manière  que,  lors  de 
mon  décès  qui  donne  ouverture  à la  substitution, 
elle  n'existe  plus  , ou  soit  incapable  de  la  re- 
cueillir; le  choix  que  j'ai  fait  de  celte  personne 
par  U donation  que  je  lui  ai  faite,  demeure 
caduc , et  la  substitution  doit  être  recueillie  par 
tous  ceux  de  la  famille  qui  se  trouveront , lors 
de  mon  décès,  être  mes  plus  proches  parens; 
c'est  ce  qui  est  décidé  par  la  loi  77 , ^ 10 , Q* de 
leg.  2'*.  Aom  tn  eum  destinatio  dirigi  potesty 
qui  fideicommissum  inter  eateros  kabiturus 
estf  remotâ  matris  electione. 

lin  mineur,  à qui  on  a substitué  celui  de  sa 
famille  qu'il  choisirait,  n'a  pas  besoin,  pour 
faire  ce  choix,  de  l'autorité  de  son  tuteur,  car 
il  ne  peut  se  préjudicier  par  ce  choix  ; il  n'aliène 
ni  ne  contrarie  ; je  ne  pense  pas  même  qu'une 
femme  mariée , en  paieil  cas  . ait  besoin  , pour 
faire  ce  choix , de  l'autorisai  ion  de  son  mari,  car 
cette  autorisation  est  requise  pour  U*s  faits  qui 
peuvent  la  concerner  pour  aliéner,  ou  même 
pour  acquérir , pour  s'obliger  ou  obliger  les 
autres;  mais  ce  choix  est  un  pur  fait  qui,  en 
quelque  façon , ne  la  concerne  pas. 

Celui  à qui  on  a substitué  celui  de  U famille 
qu'il  choisirait,  ne  peut  plus  le  faire,  s'il  vient 
à perdre  l'état  civil  avant  que  de  l'avoir  fait; 
car,  par  sa  mort  civile,  la  subslitulion  a été 
ouverte  à tous  ses  plus  proches  parcns  : le  droit 
leur  étant  acquis,  il  ne  peut  plus  y avoir  lieu  au 
choix.  Nous  ne  suivons  pas  la  maxime  du  droit 
romain,  car  la  loi  77 , ^ 4,  ff.  de  leg.  I«.  Elec- 
tionem  non  esse  pand  peremptam  plaçait. 

Lorsque  celui  qui  était  grevé  d'une  substi- 
tution après  son  décès , envers  celui  de  la  famille 
qu'il  choisirait,  est  mort  sans  avoir  fait  ce  choix, 
ou  que  celui  qu'il  a fait  est  demeuré  caduc,  par 
le  prcdécfs  ou  l'incapacité  de  la  personne  qu'il 
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avait  choisie,  il  semble  qae,  n’ayant  point  usé 
du  choix  qui  lui  a été  accordé,  consé<|uemment 
la  subslitutiun  doit  rn  ce  sens  être  ouverte  à 
tous  ceux  de  la  famille  qui  se  trouvent  les  plus 
proches  parens  du  degré,  comme  si  la  famille 
eût  été  simplement  appelée  à la  substitution, 
sans  donner  aucun  choix  au  grevé;  c'est  la 
décision  de  Papinien,  en  la  loi  07,  ^ 7,  fl*,  de 
Irg.  2".  Drfuncto  eo  priu$q¥àm  eligai  ^ pctfnt 
omnt».  Mais,  dans  notre  jurisprudence  , on  pré- 
snme  facilement,  selon  les  circonstances,  sur- 
tout dans  les  anciennes  maisons , que  le  droit 
que  lui  avait  donné  le  testateur  , de  choisir  une 
personne  de  la  famille,  à qui  Ici  biens  compris 
dans  la  substitution  seraient  restitués,  et  l'au- 
teur de  la  substitution  ayant  eu  principalement 
en  vue  qu'ils  ne  fussent  pas  divisés,  on  puisse 
admettre  quelquefois  l'alné  seul,  à l'exclusion 
des  autres,  à recueillir  tous  les  biens  compris 
dans  Ia  substilulion.  H y a,  au  sixième  volume 
du  Journal , un  arrêt  du  13  juillet  1712 , qui , à 
défaut  de  choix,  et  n'y  ayant  point  d'enfans 
mêles  , a admis  lo  fille  aînée  à recueillir  seule  la 
substilulion. 

ARTICI.E  III. 

£)«  Ui  jM6«fi7ul/on  qui  rétulte  de  la  défenee 
d'alttner. 

Nous  avons  vu  que  1a  défense  d'aliéner  hors 
de  la  famille,  renfermait  quelquefois  une  sub- 
stitution fidéicommissaire  tacite;  il  faut  exami- 
ner, à l'égard  de  cette  espece  particulière  do 
substitution,  !•>  quelles  défenses  d'aliéner  ren- 
ferment une  substitution,  et  dans  quels  actes; 

2”  Quelles  espèces  de  substitutions  rouferme 
Ia  défense  d'aliéner  hors  de  ta  famille; 

3o  Quelles  espèces  d’aliénations  donnent  ou- 
verture Â cette  substilulion  ; 

4*»  Quelles  personnes  sont  appelées  à la  substi- 
tution résultante  de  1a  défense  d'aliéner  hors  de 
U famille. 

^ I.  QVKLLvs  csrtos  ncD>'rr?isx8  aev- 

rxRMrNT  taE  si  a:>Titi  t>05  , et  da.ns  qtLLs 
ACTM. 

La  défense  d'aliéner,  portée  par  un  testa- 
ment , ne  renferme  mie  substitution  que  lorsqu’il 
parait  par  le  testament  que  c'est  en  faveur  de 
quelque  autre  que  celui  à qui  la  défense  est 
faite,  que  le  testateur  l'n  faite.  Par  rrempl»  f 
s'il  est  dit  ; Je  défend»  ri  mon  fil»  rialirner  le» 
bien»  que  je  lui  laiste  , afin  qu'il»  »oicnt  ron- 
aerrés  à ma  poatériié  ; ou  même  s’il  est  dit  : Je 
lègue  à un  tel  me»  bien»  f qu'il  ne  pourra 
aliéner  hor»  de  la  famille  : dans  ces  cas,  la 
défense  d'aliéner  reufertnc  une  substitution  au 


profit  de  la  postérité  du  teitatear,  on  au  profit 
de  la  famille  du  légataire;  car  le  testateur  a 
suflisammeiit  exprimé  que  c’est,  ou  en  faveur 
de  U famille  du  lég;itaire,  ou  en  faveur  de  sa 
postérité  , qu'il  faisait  cette  défense. 

Si,  au  contraire,  le  testateur  s'est  expliqué 
ainsi  : Je  lègue  à un  tel  met  bien»  ^ que  je  lui 
défend»  d'aliéner ^ celte  défense  ne  renfermera 
aucun  fidéicoromis;  car,  étant  incertain  si  c’est 
seulement  en  faveur  de  son  légataire  qu’il  lui  a 
fait  cciti  défense,  pour  l'avertir  de  ne  pas  dis- 
siper ce  qu’il  lui  laisse,  ou  si  c’est  en  faveur  de 
quelque  autre , auquel  il  aurait  voulu  substituer 
ses  biens,  au  cas  que  le  Icgalaiie  les  oliénerait, 
on  ne  peut  tirer  de  cette  défense  aucune  consé- 
quence nécessaire  que  le  testateur  oit  voulu, 
par  cette  défense  , substituer  ses  biens  à quel- 
qu’un , puisqu’on  peut  interpréter  autrement, 
d'une  manière  plausible,  la  défense  qu’il  a faite 
à son  légataire,  en  la  regaixiant  comme  un 
simple  overtissement  qu’il  lui  donne  pour  son 
simple  intérêt  ; et,  par  conséquent , suivant  la 
règle  que  nous  ovons  étoblie  ci-dessus,  on  ne 
doit  pas,  en  ce  cas,  induire  une  substitution  de 
la  prohibition  d'aliéner  faite  ou  légalaire;  et 
elle  ne  doit  passer  que  pour  un  simple  avertis- 
sement, un  simple  conseil,  nudum  roitJiYium, 
nudum  prirceptum.  C’est  ceqne  nous  apprenons 
de  la  loi  114,  § I J,  ff.  de  leg.  I". 

II  n’est  pas  néanmoins  toujours  nécessaire, 
pour  que  la  défense  d'aliéner  renferme  une 
substilulion  fidéicommissaire,  que  le  testateur 
ait  exprimé  eu  faveur  de  qui  il  faisait  cette  dé- 
fense , pourvu  qu'un  puisse  connaître  d’ailleurs 
en  faveur  de  qui  il  l’a  voulu  faire  : comme  dans 
l’espèce  de  la  loi  74  , ff.  ad  senai.  cont.  trebelt.y 
ou  un  père  s’élail  ainsi  exprimé  à l'égard  de  sa 
fille  : • Je  vous  recommande  de  ne  point  dis- 
a poser,  par  testament,  des  biens  que  je  vous 
« laisse,  tant  que  vous  n'aurez  point  d'enfans.  i» 
Afando  tibi  non  /e*/ori,  donec  liberi  tibi  »int. 
L*emjH?rcur  Sévère  dérida  que  ces  termes  ren- 
fermaient une  substitution  fidéicommissaire  au 
profit  des  collatéraux  de  cette  fille,  faite  sous 
condition  qu'elle  n’aurait  point  d'enfans.  Pro- 
nufitiarit  i»«/>ero/or  fidricommi»»um  es  hdc 
scripturd  deberi.  La  raison  est  que,  quoique  le 
testateur  n’ait  pas,  dans  cette  espèce,  exprimé 
en  faveur  do  qui  il  dëfend.iit  à sa  fille  de  disposer 
par  testament,  néanmoins  il  est  visible  que  c'était 
en  faveur  des  parens  de  sa  famille  les  plus  pro- 
chains à Miccéder,  qu'il  faisait  cette  dt'fense, 
puisqu'il  la  faisait  seulement  pour  le  cas  auquel 
la  fille  n'aurait  point  d'enfans,  et  par  cnn^éijuent 
pour  le  cas  auquel  les  collatéraux  de  su  fille 
curaient  intérêt  <(ue  celte  fille  ne  fît  puint  de 
testament. 

Il  y a meme  lieu  de  soutenir  qii'cn  général  la 
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iimple  défenie  de  tester , faile  par  le  testoleur  i 
son  héritier  ou  légataire,  renferme  une  substi- 
tulioD  en  faveur  des  plus  proches  parons  de  cet 
héritier  ou  légataire,  de  ce  qui  sc  trouvera 
rester  des  biens  du  testateur  â cet  héritier  ou 
légataire,  lors  de  sa  mort,  cl  qu'en  cela  la 
défeuse  de  tester  diffère  de  la  simple  défense 
d'aliéner.  La  raison  de  différence  est  sensible  : 
dans  la  défense  d'aliéner,  que  le  testateur  a faite 
à son  héritier,  il  peut  n'avoir  eu  en  vue  que 
Vinlérét  de  son  héritier^  on  ne  peut  doue  pas  en 
conclure  qu'il  ait  voulu  faire  une  substitution  : 
mais  la  défense  de  tester  ne  peut  concerner 
Tintérêt  de  celui  â qui  on  fait  cette  d-fenso, 
elle  ne  peut  concerruT  que  celui  de  ses  parens  j 
on  en  doit  donc  conclure  qu'elle  renferme  une 
substitution  au  profit  desdita  parens.  La  loi  77, 
^ 24,  ff.  Ug.  2%  paraît  contraire i celte  déci- 
sion : dans  l'espèce  de  cette  loi,  le  testateur 
s'ëlail  exprime  ainsi  : Mando  filüe  mtæ , pro 
Mlut0$ollicHutip*iuaj  utf  quoadlib^roa  toUaiy 
ifitamantum  non  fariat....  Il  y est,  à hi  vérité, 
décidé  que  cette  défense  de  tester  ne  renferme 
aucun  fidéirommis  ; la  réponse  est , que  le  tes- 
tateur, par  CCS  termes,  pro  aalute  ipaiu*  ëoUi- 
ri/as,  avait  nianifesteniciit  déclaré  que  c'était 
pour  l'intérêt  de  sa  fille  qu'il  lui  faisait  cetta 
défense  de  tester , de  peur  que  l'héritier  qu'elle 
instituerait  u'attenlàt  à sa  vie,  pour  avoir  plus 
tôt  son  bien , ce  qui  était  assez  commun  chez  les 
Romains,  ainsi  que  la  suite  de  1a  loi  que  nous 
avons  citée  reiprimc  clairement  : /tri  enim 
polerit  sine  pencnto  rirere.  Mais,  parmi  nous, 
les  Icstamens  sout  secrets,  et  on  n'u  pas  vu 
d'exemples  de  pareils  atteutats.  Cette  loi  ne 
peut  donc  y recevoir  d'application.  11  faut 
pourtant  convenir  que  la  question  souffre  diffi- 
culté. 

La  simple  défense  d’aliéner  , lorsque  le  testa- 
teur n'a  }>as  témoigné  eu  faveur  de  qui  il  faisait 
celle  défense,  ne  passe,  à la  vérité  , que  pour 
un  simple  avis,  nudum  præc^ptam,  auquel 
celui  à qui  la  défense  est  faite  peut  impuné- 
ment ne  pas  déférer;  mais  si  le  testateur  avait 
fait  cctle  défense  au  légataire,  à peine  de  nullité 
du  legs  qu'il  lui  faisait , en  ce  cas  le  legs  serait 
fait  sous  une  condition  résolutoire  en  cas  d'alié- 
nation , qui  donnerait  aux  héritiers  du  testateur, 
en  ce  cas,  une  action  en  répolition  de  la  chose 
léguée. 

La  défense  d'aliéner  hors  de  la  famille,  dans 
une  donation  entre-vifs,  renferme-t-elle  une 
substitution  au  profit  de  la  l’araillo,  comme  elle 
la  renfermerait,  si  elle  était  portée  par  un  testa- 
ment ? Ricard,  après  Bariole,  pense  <}ue  la  même 
raison  qui  fait  conclure,  dans  les  tcslamcns, 
que  le  leslaleur  a voulu,  par  cotte  défense, 
faire  uue  substitution  i la  famille,  doit  faire 
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conclure  que,  4ens  l'acte  de  donation,  telle  a été 
l'intention  des  parties  contractantes. 

S II.  QL'KLLCJ  tSFÊCES  SC  SVOSTIlCTiOKS  REUFERMC 
1.x  DitriNSB  D'AULNEa  HuHS  LA  FAMILLE? 

La  défense,  qu'un  testateur  fait  à son  héritier, 
d nlliMier  hors  la  famille,  et  aiiti'es  semblables 
défenses  d'aliéner,  renferment  une  substitution 
faite  au  profit  de  la  famille,  sous  la  condition 
que  I héritier  à qui  la  défense  est  faite , aliénerait 
hors  de  la  famille  les  biens,  contre  la  défense 
qui  lui  a été  faite.  Ce  n'est  que  cette  aliénation 
qu'il  en  ferait,  qui  peut  donner  ouverture  à la 
substitntioq,  et  il  en  peut  valublemeiit  disposer 
BU  profil  de  telle  famille  que  bon  lui  semblera; 
f.  4,  cod.  de  fideùoinmiss. 

Il  eu  serait  aiilrctnenl , s'il  y avait  une  substi- 
tution expresse  au  profil  de  la  famille,  quoique 
accompagnée  d'une  défense  d'aliéner. 

En  cela,  celle  siibstilulion  diffère  de  celle  par 
laquelle  on  siibsliluc  à quelqu'un,  apics  son 
décès,  celui  de  la  famille  qu  il  a choisi.  Celui 
qui  est  grevé  d'une  telle  siibstiliilion  , ne  peut, 
comme  lions  t'avons  vu  à la  section  précédente, 
disposer  proprement,  même  envers  une  personiio 
de  la  famille,  des  biens  substitués;  et,  s'il  le 
fait,  celte  disposiltou  ne  vaudra  que  comme  un 
chois  qu'il  fera  de  celte  personne , qui  tiendra 
les  biens  qu'il  lui  a donnés  ou  légués,  non  do 
lui , mais  de  l'auteur  de  la  substitution.  Au  con- 
traire, celui  à qui  on  a fuit  défense  d'aliéner 
hors  la  famille,  peut  vainblemenidisposer envers 
une  personne  de  la  famille,  des  biens  qu'on  lui 
a défendu  d'aliéner  hot^  la  famille;  la  personne 
de  la  famille  envers  qui  il  eu  dispose,  les  tient 
véritablement  de  lui.  I.a  raison  est,  qu'il  ne  ré- 
sulte de  celle  défense  d'aliéner  aucune  substitu- 
tion, sinon  pour  le  cas  auquel  celui  ù qui  cette 
défense  est  fuite,  aliénerait  hors  la  famille. 
Celle  différence  est  remartpiée  en  la  loi  57,  5, 
ff.  de  Icfj.  2**. 

5 III.  QCELLES  ALé.VtATlOKS  DrtNSEJVT  OUVESTL'BE  A 
CETTE  SUBSTÎTCTIOM. 

Lorsque  le  testateur  a défendu  à son  héritier 
ou  À son  légataire,  d'aliéner  hors  de  la  famille 
les  biens  qu'il  lui  a laissés , il  y a ouverture  de 
substitution,  lorsqu'il  les  aliène  ô quelque  litre 
que  ce  soit.  11  u'impoiio  que  ce  soit  à titre  oné- 
reux, comme  s'il  les  vend , s'il  les  échange . ou , 
à titre  gratuit  ; il  n'importe  <{ue  ce  soit  entre^vifs 
ou  par  testament , ni  que  ce  soit  a titre  singulier 
ou  ù titre  universel  ; c'est  pourquoi,  si  celui  à 
qui  celle  défense  a été  faite,  fait  un  legs  uni- 
versel de  ses  biens , sans  eu  excepter  ceux  qu'on 
lui  avait  défenclii  d'aliéner,  co  legs  universel, 
qui  renferroo  les  bions  dont  raUénalion  lui  était 
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interdite , eit  regardé  comme  uni  aliénation  qui 
donne  ouverture  A 1a  lubstîtulion  : c'est  ce  qui 
est  décidé  par  la  loi  69,  ^ 3,  ff.  dr  leg.  2‘'.  Fraire 
kartdt  inaftÏMlo  pe/i/  ne  domu*  n/iViforetur, 
»9d  in  familiA  rtfHnguertkur.  Si  non  paruert'f 
kœret  colnntatif  »ed  domnm  aiienarerif,  tri 
intereà  kvrrde  inttitulo  derrsserit  , omnet 
fidrirommittum  prient^  guiinfamiliâ  furrunt. 

Si  la  défende  d'aliéner  n’était  pas  en  IcM  nies 
indéfinis , mais  <|ue  le  testateur  eût  défendu  à 
son  héritier  ou  légataire  universel,  d'aliéner 
durant  sa  vie,  hors  la  famille  , les  biens  qu'il  lui 
laisse,  il  n'y  aurait  que  les  oliénat ions  fuites  par 
des  act*^  entre-vifs  , qui  donneraient  ouverture 
À la  substitution  qui  résulte  de  cette  défense  j 
les  dispositions  testamentaires  n'y  donneraient 
pas  ouverture,  car  elles  ne  sont  pus  comprises 
dans  la  défense  que  le  testateur  a faite  a son 
héritier,  d'aliéner  durant  sa  vie,  puisque  celui 
qui  dispose  par  testament , ii'aliéne  qu’aprés  sa 
mort  C'est  la  décision  de  la  loi  38,  § 3 , IT.  de 
îeg.  3".  Fundum  « filio , quoad  cixerit,  trtuit 
tenundari f donari y piqnerari  y et  hrec  terba 
O^'ectt  : quod  si  adtrrsu»  toluntatrm  nienm 
facere  rofuerit , fundunt  titionHm  ad  fiacum 
pertinett.  /ta  enim  frtj  ut  fundua  titinnHS  de 
notuine  teatro  nunquùm  exrat.  (iniraitHm  est  j 
cùm  rirua  fliuneum  fundum  aecundùm  tolun~ 
totem  patrta  retinuerit y an  y drfunrio  eOy  non 
ad  haredra  arrtplo»  à flio  y ard  ad  roa  qui  de 
famiiid  aunt  y pertinrat?  Reapondit  y hoc  ex 
voluntate  defuncti  coUigi  poaae;  filium  y quoad 
titeret  y alienare  tel  pignerare  non  poaae  f 
featamenti  autem  facitonrm  i»  eo  fundo  in 
extraneoa  etiam  hvredea  habiturum. 

Si  celui  à qui  il  avait  été  défendu  d'aliéner 
durant  sa  vie.  hors  la  famille,  n contracté  durant 
la  vie  des  dettes  pour  les<|uellcs  les  biens  qu'on 
lui  a défendu  d'aliéner  ont  été  décrétés  et  vendus 
après  sa  mort , il  y aura  ouverture  à la  substitu- 
tion J car,  quoique  la  vente  n'en  ait  pu  être  con- 
sommée pendant  sa  vie,  on  peut  dire  qu'il  les  a 
aliénés  durant  sa  vie,  en  contractant,  durant  ce 
temps,  les  hypotheques  pour  lesquelles  ils  ont 
été  vendus;  d'autant  plus  qu'a/ienntioiu'j  no- 
«Ni'ite  vernit  kypotkeca. 

La  défeuse  do  vendre  ne  doit  pas  s'étendre  A 
1a  donation,  nec  vice  rend  ; c'est  pourquoi,  si 
un  testateur  a légué  à quelqu'un  ses  biens  ou  cer- 
tains héritages,  à la  charge  de  ne  les  point 
vendie  hors  la  famille,  la  donation  qu'il  eu 
fera  à un  etranger,  ne  donnera  pas  ouveilure  A 
la  subsliluliun. 

Dequelquemaniéreque  soit  conçue  la  défense 
d'aliéner,  elle  no  peut  comprendre  les  aliéna- 
lions  nécessaires;  c'est  pourquoi,  si  celui  A 
qui  celle  défense  est  faite  l'cçoil  le  rachat  d'une 
rente  ; s'il  est  provoqué  A licitation , et  que , sur 


oette  demande,  l'héritage  dans  lequel  on  lui 
laisse  une  part  indivise  soit  adjugé  A un 
étranger  ; s'il  est  forcé  de  vendre  par  un  arrêt  du 
conseil,  pour  quelque  cause  d'utilité  publique; 
si  des  héritages  sont  saisis  ou  vendus  pour  des 
hypotheques  qu'il  n'ait  pas  lui-même  contrac- 
tées, mais  qui  l'aient  été,  soit  par  le  testateur, 
soit  par  les  auteurs  du  testateur  : toutes  ces  es- 
pèces d'aliénations  , et  autres  semblables,  ne 
donneront  aucune  ouverture  A la  substitution. 

Quand  même  les  héiitages  qu’il  m'a  été  dé- 
fendu d'aliéner  hors  la  famille,  seraient  saisis 
et  vendus  pour  des  dettes  que  J'aurais  moi-même 
cont  lactées,  si  je  les  ui  contractées  pour  acquitter 
les  dettes  des  créanciers  du  testateur,  U vente 
sera  censée  pour  les  dettes  du  testateur , et  il  ne 
demeurera  aucune  ouverture  A la  substitution; 
dict.  Irg,  38,  ff.  eod. 

Quand  même  quelques-uns  des  héritages  lais- 
ses à l'hérit  ier,  A la  charge  de  ne  les  point  alliéner 
hors  la  famille,  auraient  été  vendus,  non  sur 
une  saisie  icelle,  mais  par  une  vente  volontaire, 
et  de  gré  A gré,  néanmoins  si  celte  vente  avait 
été  faite  pour  acquitter  les  deltes  du  testateur, 
et  qu'tl  n'y  eût  pas  dans  sa  succession  de  quoi 
les  acquitter  autrement  que  par  cette  vente, 
elle  devrait  encore  passer  pour  exceptée  de  la 
défense  d'aliéner,  et  ne  donnerait  point  ouver- 
ture A la  substitution;  car  le  testateur,  en 
défendant  d'aliéner,  n'a  pu  ni  voulu  empêcher 
qu'on  aliénAt  ce  qui  serait  nécessaire  pour  l'ac- 
quittement de  ses  deltes.  C'est  encore  la  déci- 
sion de  lu  loi  38,  ci-dessus  citée. 

Il  n'y  a pas  ouverture  à la  substitution  qoi 
résulte  de  la  défense  qu'un  Ic.staleur  a faite 
d'aliéner  ses  biens  hors  de  la  famille,  lorsque  lo 
légataire  à qui  ils  ont  été  légués  A cette  charge, 
les  transmet,  dans  sa  succession  ab  inteatat y A 
des  héliliers  qui  ne  sont  point  de  la  famille  du 
testateur  qui  les  lui  avait  légués;  car  il  ne  les 
a point  aliénés,  en  les  laissant  dans  sa  succes- 
sion ob  inteatat;  c'est  la  loi  qui  les  aliène. 
C'est  la  décision  précise  de  la  loi  77,^  28,  ff.  de 
leg.  2«.  Dans  l'espèce  d'un  legs  fait  sous  la 
clause  ne  de  nomine  exirety  le  jurisconsulte 
décide  que  le  fils  de  l'un  des  légataires,  ayant 
recueilli,  dans  la  succession  ah  inteatat  de  sa 
mère,  la  part  qu'elle  avait  dans  les  choses 
léguées,  pouvait  lu  retenir,  quoiqu'il  ne  fût 
plus  du  nom  du  testateur,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
ouverture  A la  siihslitulion  résultante  de  celte 
clause  ne  de  nomine  exiret.  La  loi  88  , ^ 16,  ff. 
de  leg.  2*’,  n'est  point  contraire  à celte  décision; 
car,  dans  l'espèce  de  celle  loi,  il  n'y  avait  pas 
une  simple  défense  d'aliéner  hors  la  famille, 
mais  une  substitution  expresse  au  profit  des 
sœurs  de  l'héritier,  par  ces  termes  : i/abe* 
fiioe  aororum  tnaraam  y quibua  rtlinqnaa. 
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SECTIOrï  IV. 


Lonqti0  rhëritier  ou  lëgitaire,  « qui  il  a ëtë 
défeodu  Taliéoer  hors  U famille,  n'a  vendu  à 
un  étranger,  qu'aprés  avoir  sommé  tous  ceux  de 
la  famille  d'acheter,  et  qu'ils  en  ont  élu  tous 
refusant , Ricard,  suivant  l'opinion  de  plusieurs 
docteurs,  décide  qu'il  n'y  a pas  ouverture  à la 
substitution  au  profil  de  la  famille,  n'ayant  tenu 
qui  elle  d'acheter  l'héritage.  J'aurais  de  la 
peine  i être  de  cet  avis  : la  défense  d'aliéner 
hors  de  la  famille  ne  signifie  pas  que  celui  a 
qui  cette  défense  est  faite , sera  obligé , quand  il 
voudra  aliéner,  de  préférer  ceux  de  la  famille  , 
mais  elle  signifie  qu'il  ne  pourra  aliéner  sans 
donner  ouverture  a la  substitution. 

S IV.  qotLLtt  fxasonaKS  bo5t  APPsL^rt  a la  svi* 
STtVUTIOa  aéAVLTANTC  DB  LA  DËrXNSB  D'ALliNBA 
nOBS  ai  LA  rAMtLLL. 

Ce  sont  les  personnes  de  la  famille  qui  se 
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tronvent  les  plus  proches  lors  de  l’aliénation 
qui  donne  ouverture  à la  substitution,  qui 
doivent  la  recueillir. 

Ceux  qui  auraient  eux-mêmes  aliéné  leurs 
portions  contre  la  défense  du  testateur,  ne  sont 
pas  admis  à recueillir  la  substitution  des  pnr*> 
tiens  de  leurs  colégatnires , qui  seraient  aliénées 
en  même  temps  ou  d(‘|iiiis  la  leur;  elles  doivent 
appartenir  en  entier  à ceux  qui  n'unt  point  con- 
trevenu au  testament;  1.77, J 27,  IT.  Heletj. 
Z'*. 

Hais  si , après  avoir  recueilli  les  portions 
de  mes  colégataires  qui  ont  aliéné  leurs  por- 
tions les  premiers,  je  viens  moi-même  à con- 
trevenir au  testament,  en  aliénant  ma  part, 
je  ne  laisserai  ]ias  de  conserver  l'émolument 
de  la  substitution  que  j'ai  recueillie.  Dict. 
s 27. 


SECTION  QUATRIÈME. 

De*  personne*  qui  peuvent  faire  dee  euhetitutiom;  de  celle*  qui  y peuvent 
être  appelée*,  ou  en  peuvent  être  grevée*;  quand  et  fu*qu  à quelle  con- 
currence ; et  de*  eho*e*  qui  en  peuvent  être  t objet. 


ARTICLE  PREMIER. 

t>9i  pertonne»  qui  prutent  faire  de*  eubstHu- 
iioit*;  de  celle*  qui peurent  y être  appelée*;  ou 
de  celle*  qui  en  peurent  être  grevée*  ; quand 
et  Juequ'à  quelle  concurrence. 

5 I.  Dts  PKBSOXXCS  QL'l  PrrVC!«T  PAIRE  OXB 
M'RSTITL'TtONS. 

Les  substitutions  sont  ou  testamentaires,  ou 
font  partie  d'un  acte  entre-vifs,  tel  qu'un  contrat 
de  mariage,  ou  une  donation,  comme  nous  l'avons 
yu  ci-dessus. 

Celles  qui  sont  testamentaires,  peuvent  être 
faites  par  tontes  les  personnes  qui  sont  capables 
de  tester,  et  non  par  d'autres  : voyex,  à cet 
égard,  notre  Traité  dee  teatamen*. 

Celles  qui  font  partie  d'un  acte  entre-vifs, 
peuvent  être  faites  par  tous  ceux  qui  sont  capa- 
bles de  donner  entre-vifs,  et  non  par  d'autres  : 
voyex , à cet  égard , notre  T raité  de»  donaiioH*. 
Cest  pourquoi , si  on  demande  si  un  mineur 
Tomk  V. 


qui  a l'âge  de  tester,  si  un  aubain,  peuvent  faire 
une  substitution,  il  faut  répoudre  : le  mineur 
qui  a l'àge  de  tester,  peut  faire  une  substitution 
testamentaire  de  ce  dont  U lui  est  permis  de 
disposer  par  testament,  puisqu'il  est  capable  de 
tester;  mais  il  ne  peut  pas  faire  de  substitution 
par  acte  entre-vifs,  puisqu'il  n'est  pas  capable 
de  donner  entre-vifs.  Contràf  un  aubain  peut 
faire  une  substitution  par  acte  entre-vifs,  soit 
par  un  contrat  de  mariage , soit  par  une  donation 
entre-vifs,  puisqu'il  est  capable  de  ces  actes, 
mais  il  ne  peut  pas  faire  do  substitution  testa- 
mentaire, n'étant  pas  capable  de  tester. 

$ 11.  DBS  rERSONaXS  on  rEtIVSNT  RTBB  ArrELiRB  A 
UNE  SI  BSTITtTtUN. 

On  doit  faire  la  même  distinction.  On  peut 
appeler  a une  substitution  testamentaire  toutes 
les  personnes  enveri  qui  on  peut  disposer  par 
testament , et  non  d'autres  : voyex , pour  cela , 
notre  Traité  de»  teetamen». 

Si  la  substitution  est  par  un  acte  entre-vifs , 
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oo  y peut  appeler  toni  ceiii  à qui  on  peut  donner 
entre-Tifs,  et  non  d’autres  : Toyes  notre  Traité 
det  donationM. 

Par  exrmplt  : on  ne  peut  pas  appeler  un 
atibain  ù une  substitution  testamentaire,  parce 
qu'il  n'est  pas  capablede  reccroirpar  testament; 
mais  ü peut  être  appelé  par  une  substitution 
portée  par  une  donation  entre-rifs , parce  qu  il 
n'est  pas  incapable  d'étre  donataire  entre-vifs. 

Contré  f dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent 
pas  aux  mari  et  femme  de  se  donner  entre-vifs  , 
et  qui  leur  permettent  de  sc  donner  par  testa- 
ment , je  ne  pourrai  pas  faire  une  substitution 
au  profit  de  ma  femme,  par  une  donation 
entre-vifs;  mais  je  pourrai  l’appeler  é une 
substitution  lestamenluire. 

Par  la  même  raison,  la  disposition  des  Cou- 
tumes, qne  nul  ne  peut  être  héritier  et  lfga~ 
taire  f a lieu  à l'égard  des  substitutions  testa- 
mentaires«qui  nedifferent  pas  des  legs , nosfidéi- 
conimis  en  pays  coutumier  n'étant  proprement 
que  des  legs. 

Celui  qui  s'est  porté  héritier,  ne  peut  donc 
pas  recueillir  1a  substitution  testamentaire  de  la 
portion  de  quelqu’un  de  ses  cohéritiers,  à 
laquelle  il  aurait  été  appelé  ; car  il  serait  héritier 
et  légataire  vis-à-vis  de  son  cohéritier;  ce  que 
les  Coutumes  ne  pormeltenl  pas. 

Cette  décision  a lieu,  soit  qu'il  y ail  été  appelé 
nommément , soit  qu'Ü  y ait  été  appelé  collecti- 
vement inter  cœteroM. 

Par  exemple  : une  personne  laisse  trois 
frères  pour  ses  héritiers , Pierre , Paul  et  Jean  : 
il  charge  Jean  de  rendre  à sa  famille  les  biens 
qu’il  aura  ens  de  sa  succession;  Jean  meurt  le 
premier  sans  enfans  : Pierre  et  Paul , ses  frères , 
qui  8C  trouvent  les  plus  proches  de  la  famille , ne 
pourront  recueillir  la  substitution;  car,  ayant 
été  héritiers , ils  ne  peuvent  être  légataires  do 
la  portion  de  leur  cohéritier,  nul  ne  pouvant 
être  héritier  et  légataire.  La  substitution  scra-t- 
clle  déférée  aux  pai-ens  du  degré  ultérieur?  Je  ne 
le  pense  pas,  car  cc  nVst  pas  en  faveur  des 
parent  du  degré  iiUéricur  qu’un  héritier  ne 
peut  être  légataire;  c'est  en  faveur  de  scs  cohé- 
ritiers, c'est  seulement  vis-à-vis  d'eux  qu'il  ne 
peut  l'être  : celle  disposition  coutumière,  nul 
ne  peut  être  héritier  et  légataire  f n'est  faite 
que  pour  maintenir  l’égalité  «pie  nos  Coutumes 
ont  voulu  établir  entre  les  cohéritiers;  c’est  un 
rapport  à la  masse  commune,  auquel  elle  assu- 
jettit l'héritier  : c'est  pourquoi,  dans  cette 
espèce,  Pierre  et  Paul  sc  trouvant  les  plus  pro- 
ches de  la  famille  , pour  recueillir  la  substitu- 
tion de  Jean , à laquelle  la  famille  a été  appelée, 
c'est  envers  eux  que  celle  substitution  est  ouverte; 
mais  ils  en  confondent  rcfTct,  par  le  rapport 
qu’ils  sont  obligés  de  faire  à Jean,  ou  quoique 


ce  soit  à sa  succession,  qui  représente  Jean. 

Si  tous  les  héritiers  étaient  grevés  réciproque- 
ment de  substitution  à leur  décès , les  uns  en- 
vers les  autres, celte  substitution  serait-elle  va- 
lable ? Les  survivans,  qui  sc  sont  portés  béritierf 
du  défunt , pourraient-ils  recueillir  la  substitu- 
tion du  premier  décédé?  On  peut  dire,  pour 
l’affirmative,  que  les  dispositions  coutumières  , 
qui  portent  que  nul  ne  peut  être  héritier  cl  lé- 
gataire, n’étant,  comme  nous  l'avons  observé, 
que  pour  conserver  l’égalité  entre  les  cohéri- 
tiers, celte  substitution  réciproque  n’est  point 
contraire  à l'esprit  de  ces  dispositions  coutu- 
mières, puisqu’ étant  tous  également  chaf^jés 
les  uns  envers  les  autres,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'aucun  soit  plus  avantagé  que  l’autre.  Néan- 
moins, il  faut  décider  que  cette  substitution  ne 
peut  avoir  d’eOel;  l'égalité  que  nos  Coutumes 
désirent , n’est  pas  une  égalité  qui  consiste  en 
des  compensations  d'espérance , c'est  une  égalité 
de  possession  : elles  ne  veulent  pas  que  l'un  des 
héritiers  ait  rien  à titre  de  legs  de  la  portion  de 
l'autre  ; elles  ne  permettent  donc  pas  que  les  co- 
héritiers survivans  prennent , en  vertu  d une 
disposition  testamentaire,  la  portion  de  leurs 
cohéritiers  prt’décédéi.  Ricard  est  de  ccl  avis. 

S III.  nés  ressoifives  qi*i  pn  veut  crpv^cs 

ne  svBsTiTfTioji. 

Tous  ceux  à qui  le  Icstuteur  a laissé  quelque 
chose,  par  quelque  disposition  testamentaire 
que  ce  soit , soit  à litre  d’institution  d'héritier  , 
dans  les  pays  où  elle  a lieu  , soit  à litre  do  legs 
universel  ou  particulier,  ou  de  substitution, 
soit  universelle,  soit  particulière,  peuvent  être 
en  conséquence  grevés  de  substitution  par  le 
testateur. 

Nous  pouvons  même  gi-ever  de  substitution 
nos  débiteurs  , pour  ce  qu’ils  nous  doivent  ; car 
nous  sommes  censés , en  ce  cas , leur  en  léguer 
la  libération  , et , en  conséquence  de  ce  legs  d© 
libération,  1rs  charger  de  substitution;  /,  77, 
ff.  de  teg.  1 " ; 37  , § 3 , ff.  de  leg . 3". 

Nous  pouvons  aussi  grever  de  substitution  nos 
héritiers  ab  intestat  ; car  nous  sommes  censés 
leur  avoir  laissé , et  ils  sont  censés  tenir  de  nous 
tout  ce  qtio  nous  pouvions  leur  ùlcr  p.ir  les  dis- 
positions que  les  lois  nous  pennettninnt  de  faire  : 
Sciemlum  est  autem  ^ rnrum  fdri  rommiltera 
quem passe  f ad  guos  alignid  perrrnturum  est 
morte  ejue  ,•  rel  dùm  eis  datnr  j tel  dùm  eie 
non  o^i»is7ur  ; /.  1 , ^ G,  IT.  rfe  leg.  3«. 

Nous  pouvons  grever  de  substitution  même 
les  héritiers  de  ces  personnes , ou  ceux  qui  doi- 
vent proBter  de  ce  que  nous  leur  avons  laissé  , 
pourvu  que  ce  soit  en  leur  qualité  d'héritiers  , 
ou  en  la  qualité  en  laquelle  ils  doivent  profiler 
de  ce  que  nous  avons  laissé. 
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Pmrextmphf  fi  jeni'expriineainsi  : Je  chargé 
l'héritier  de  mon  héritier,  de  re«/iïwer,  troie 
ans  après  la  mort  démon  héritier , Icebione  de 
ma  iucceesioH  ô un  tel  ; ou  bien  ,je  charge  ce^ 
lui  gui  ee  troutera  le  mari  de  mon  héritière, 
et  en  communauté  de  biens  avec  elle , de  resti- 
tuer à «n  tel  ce  qui  sera  entré  de  mes  biens 
dans  sa  communauté , la  subititulion  sera  rO' 
cevable. 

Si  j'avais  grevé  de  subslilution , en  son  propre 
nom,  quelqu'un  à qui  je  n'ai  rien  laisse,  quoi- 
qu’il devint  par  la  suile  héritier , ou  mari  com* 
niuQ  des  biens  do  mon  héritière , la  substitution 
u'en  serait  pas  moins  nulle,  quoniàm  qui  for- 
tuite non  judicio  testatoris  consequitur,  hœre- 
ditatem  non  dcbet  onerari;  ne  cui  nihil  de- 
deris,  eum  rogaitdo  obliges. 

Enfin , nous  pouvons  grever  de  substitution 
ceuxè  qui  nons  avons  donné  ou  assuré  quelque 
chose,  soit  par  contrat  de  mariage , soit  à titre 
universel , comme  par  une  institution  ou  sub- 
stitution contractuelle,  soit  à litre  particulier, 
soit  même  hors  contrat  de  mariage,  par  dona- 
tion entre-vifs. 

MaU  , si  certains  biens  m'ayant  été  laissés  ou 
donnés  , à la  charge  de  les  restituer  à celui  de  la 
famille  que  je  choisirais,  j'ai  fait  choix  de  Pierre, 
je  ne  peux  , pour  raison  de  ce  choix  , charger 
Pierre  d'aucune  substitution  j car,  par  ce  choix , 
je  ne  lui  ai  rien  donné , comme  nous  l'avons  vu 
ci-dessus. 

S IV.  Xt«  QCCt.  TEMPS  POCT05S-It0CS  CEEVEa 
qt'si.qii'c]i  DR  scasTtTVTiOit. 

11  y a , à cet  égard , une  grande  différence  en- 
tre les  subslitutious  dont  nous  chargeons  nos 
héritiers  ab  intestat , ou  ceux  à qui  nous  ovons 
laissé  quelque  chose  par  testament,  et  celles 
dont  nous  chargeons  ceux  d qui  nous  avons 
donné  ou  assuré  quelque  chose  par  un  contrat 
de  mariage , ou  par  une  donation  entre-vifs. 

Celles-ci  ne  peuvent  se  faire  que  par  le  con- 
trat de  mariage , qui  contient  la  donation  ou 
l'institution  contractuelle,  au  lieu  que  nous 
pouvons  toujours,  jusqu'à  lu  mort,  faire  les 
autres. 

La  raison  de  différence  est , que  les  disposi- 
tions par  testament  étant  par  leur  nature  révoca- 
bles, nous  pouvons  les  diminuer,  en  chargeant 
de  substitution  ceux  envers  qui  nous  en  avons 
dispose  , ces  dispositions  n'erapéchant  point  les 
bieus  dont  nous  avons  disposé  d'étro  à nous; 
ceux  envers  qui  nous  avons  disposé  do  ces 
bieus  , n'y  pouvant  acquérir  aucun  droit  qu'a- 
près  notre  mort  n'cmpéchent  point  que  nous  n'cu 
puissions  de  nouveau  disposer  par  des  substitu- 
tions. Au  contraire,  la  donation  entre-vifs  étant 


par  sa  nature  irrévocabln,  le  donateur  ne  peut 
plus  , après  qu'elle  a une  fois  reçu  sa  perfection, 
en  diminuer  l'effet  en  imposant  des  charges  au 
donataire  : la  propriété  de  la  chose  donnée 
ayant  été,  par  la  donation,  irrévocablement 
transférée  au  donataire,  le  donateur  ne  peut 
plus  disposer,  par  des  substitutions,  des  choses 
qui  ne  lui  appartiennent  plus. 

La  nouvelle  Ordomiaoce,  art.  13,  confirme 
ces  principes , quoiqu'ils  n'eussent  pas  besoin 
de  confirmation , étant  pris  dans  la  nature  mémo 
de  la  chose.  Elle  ordonne  que  les  biens  donnés 
par  contrat  de  mariage  ou  donation  entre-vifs, 
sans  aucune  charge  de  substitution,  ne  puissent 
en  être  grevés  par  une  disposition  particulière. 

Comme  la  nullité  de  la  substitution,  qui  se- 
rait portée  par  une  disposition  postérieure , 
vient  du  défaut  de  pouvoir  dans  le  donateur  de 
disposer  des  biens  qui  ont  cessé  d'élre  à lui , il 
n’importe  qu'elle  soit  expresse;  c'est  pourquoi 
l'Ordonnance,  art.  13,  déclai'e  qu'elle  sera 
nulle,  encore  qu'elle  comprenne  expressément 
les  biens  donnés. 

11  n’imporle  pareillement  que  le  donataire 
entre-vifs  soit  ainsi  grevé  de  substitution,  par 
une  disposition  postérieure  à la  donation,  ni  au 
profit  de  qui  U substitution  est  faite  ; c'est  pour- 
quoi l'Ordonnance , audit  article,  déclare  nulles 
ces  substitutions  faites  par  une  disposition  pos- 
térieure à la  donation  entre-vifs,  encore  que  lu 
donation  ait  été  faite  par  un  père  à ses  enfaiis, 
et  qu'elle  soit  faite  en  faveur  des  enfans  du  do- 
nateur ou  du  donataire  ; car  un  père  ne  conserve 
pas  plus  de  droit  dans  ce  qu'il  a donué  à ses  en- 
faos  entre-vifs,  que  dans  ce  qu'il  aurait  donné 
à uu  étranger  ; et , u'ayout  plus  de  droit , il  ii'eti 
peut  autrement  disposer  ; il  ne  le  peut  pas  plus 
au  profit  des  eufaos  de  celui  à qui  il  l'a  donné , 
que  de  quelque  autre  personne  que  ce  soit. 

11  faut  pourtant  excepter  de  cette  ràgle  les  do- 
nations qu'un  père , en  pays  de  droit  écrit , au- 
rait faites  à quelqu'uu  de  ses  enfans  qui  serait 
sous  sa  puissance;  ces  donations  ne  sont  pas 
proprement  entre-vifs;  elles  ne  se  confirment 
que  par  la  mort  du  père;  elles  ne  transfèrent 
point  à l'enfant  donataire  une  vraie  propriété  des 
choses  données  ; il  ne  les  tient  que  comme  ap- 
partenantes ù son  père , et  dont  le  (>ère  peut , par 
conséquent,  disposer  par  des  substitutions, 
tant  que  son  fils  demeure  sous  sa  puissance. 
L'Ordonnance , art.  18,  en  fait  l'exception. 

Elle  fuit  la  même  exception  à l'égard  des  do- 
nations entre  mari  et  femme.  Eu  pays  de  droit 
écrit,  ces  donations  ne  se  coufirtueut  que  i>ar 
la  mort  du  donateur,  et  ne  sont  point,  jusqu'à 
ce  temps  , irrévocables  : d'où  l'on  doit  conclure 
que  le  donateur  peut  toujours  charger  de  sub- 
stitution les  bieus  qu'il  a ainsi  donnés. 
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Lorsqn'une  donatioa  entre-TÎlb  est  ftite  par 
contrat  de  mariage , le  donateur  pouvait,  avant 
rOrdonnance,  M réserver,  par  la  donation,  la  fa* 
cultéde  grever  de  substitution  les  biens  par  loi 
donnés  j et , par  conséquent , les  substitutions 
qu'il  faisait  depuis  la  donation,  par  des  actes 
postérieurs , étaient  valables.  La  raison  est , que 
la  faveur  des  contrats  de  mariage  les  rendant 
susceptibles  de  toutes  sortes  de  conventions, 
les  donations  entre*vifs  qui  y sont  contenues, 
ae  sont  point  assujetties  aut  règles  ordinaires. 
La  régie  tionntr  H retenir  ne  roui,  n'y  est 
point  observée  , suivant  que  nous  Favons  vu  an 
TVoi'N  des  donaiionM, 

De  là  il  suit , qu’il  doit  être  permis  à celui  qui 
donne  par  contrat  de  mariage,  de  se  réserver, 
{ler  la  donation  , la  faculté  de  charger  do  sub- 
stitution les  biens  donnés. 

Itéaninoios , il  a plu  au  législateur  de  déclarer 
nulles  ces  sortes  de  réserves,  sons  préjudice  de 
celles  qui  auraient  été  faites  par  des  actes  anté- 
rieurs à la  publication  de  l'Ordonnance. 

Le  donateur  ne  peut  pas , à la  vérité  , charger 
de  substitution  lesbiens  qu'il  o donnés  entre- 
vifs , par  une  disposition  postérieure  à la  dona- 
tion , en  conséquence  de  la  seule  donation  qu'il 
en  a faite  ; mais  , s'il  exerce  une  nouvelle  libé- 
ralité envers  le  donolaire,  s'il  lui  donne  ou 
laisse  d'autres  choses  que  ce  qu'il  lui  a donné 
piéeédemment , il  peut , en  conséquence  de 
cette  nouvelle  liberulilé,  charger  de  substitu- 
tion même  les  biens  piéoéderomcnt  donnés , 
comme  il  en  pourrait  charger  les  autres  biens 
du  celui  à qui  il  Fa  faite,*  car  il  peut  mettre  à sa 
nouvelle  libéralité  telle  charge  et  condition  que 
bon  lui  semble;  et,  par  conséquent,  il  y peut 
mettre  pour  charge  et  condition,  celle  de  la 
substituliofi  des  biens  qu'il  a précédemment 
donnés.  C'est  au  donataire  à voir  s'il  veut  accep- 
ter, à celte  charge,  Ia  nouvelledonation  oudis- 
position  qui  lui  est  faite;  et , lorsqu'il  Fa  une 
fois  acceptée  è celte  charge,  il  ne  peut  plus  s'y 
soustraire  , ntéme  en  sc  tenant  à la  première  do- 
nation , et  en  offrant  de  rendre  les  biens  compris 
dans  la  seconde  dis|>osilion  avec  les  fruits  ; 
ürt,  16, 

Au  reste  , comme  rcUe  substitution  des  biens 
compris  en  U première  donation  , ne  vaut  que 
comme  une  charge  de  la  seconde,  die  n’a  d'effet 
que  dn  jour  que  le  donataire  anra  accepté  la  se- 
conde , ou  en  aura  fait  ordonner  l’exécution  à 
son  profit  ; art.  17. 

S V.  JcaQr’A  ycrtie  roüccnaeHct  rorvoss-Noes 
Gsevaa  QecLQv't'N  as  scsstitltiü.v  ? 

La  règle  est , qu'on  ne  peut  grever  quelqu'un 
de  substitnlion  , que  jusqu'à  concurrence  de  ce 


qu'il  a re<^u  de  1a  libéralité  do  Fanfeur  de  la 
substitution  : Plaettnanpluêpowrogariqutm 
r9»titu€rt , tjuÀm  quantiim  es  relictum  ; i. 

1 14 , 3,  I»  /ine.  ff.  de  Uÿ.  I<>. 

Au  reste,  on  comprend  dans  ce  que  nous 
sommes  censés  avoir  donné  ou  laissé  i quelqu'un , 
même  les  fruits  qu'il  a perçus,  jusqu'à  l’échéance 
de  la  substitution,  et,  par  conséquent,  les 
intérêts  des  sommes  données,  dont  il  a joui 
jusqu'audit  temps,  drg.  dict.  leg.  114,  ^ 3,  iVs 
fine^  ff.  dê  Ug.  1°. 

A Fêgard  de  la  jouissance  que  le  grevé  a eue 
depuis  l'échéance  de  la  substitution,  pendant  le 
temps  que  le  substitue  a tardé  à donner  1a 
demande  en  délivrance,  elle  n'entre  pas  en 
Itgnede  compte,  parce  qu'il  doit  cette  jouissance 
plutôt  à la  négligence  du  substitué,  qu'à  Fauteur 
de  la  substitution  : Segligmtià  pHentiê,  non 
judicîo  drfunrii  percepfi  ridrntnr. 

En  pays  de  droit  écrit,  l'héritier,  soit  institué, 
soit  ab  inteêtat^  peut,  si  Fauteur  de  la  substi- 
tution ne  Fa  pas  expressément  défendu  , faire 
déduction  ou  de  la  quarte  falcidienne,  s'il  s'agit 
de  substitutions  particulières,  ou  de  la  quarte 
trébellianique,  s'il  s'agit  de  substitutions  univer- 
selles, lorsque  ces  substitutions  absorbent  la 
quarte. 

Dans  nos  pays  coutumiers,  ces  déductions  de 
quartes  ne  sont  pas  en  usage;  maisnos  Coutumes 
conservent  à nos  héritiers  légitimes  certaines 
portions  dans  les  biens  de  notre  succession , qui 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  substitution  à leur 
préjudice,  et  qu'on  apjteUe,  pour  cet  effet, 
réserre  coutumtérr. 

Cette  lèserve,  dans  les  Coutumes  de  Paris  et 
d'Orléans , est  les  quatre  quints  des  propres.. 
L’héritier  grevé  de  substitution,  peut,  dans 
notre  Coutume,  retenir  ces  quatre  quints,  en 
abandonnant  au  substitué  le  surplus  des  biens, 
et  les  fruits  dn  ce  surplus. 

Un  enfant  grevé  de  substitution  peut  aussi 
demander  à distraire  sa  légitime  franche  de 
toutes  charges  de  substitution  sur  les  biens  sub- 
stitués, s'il  n’est  pas  rempli  d'ailleurs;  et  il 
n'est  pas  obligé  de  remplacer  ce  qu'il  a disirait, 
pour  sa  légitime,  des  biens  substitués,  par  les 
fruits  qu'il  percevra  de  lu  portion  sujelte  à la 
substitution  jusqu'à  son  ouverture.  Ceci  a été 
jugé  par  arrêt  do  1704 , rapporté  par  Augeard  , 
et  est  conforme  à une  loi  romaine. 

ARTICI.B  II. 

De$  cho$ti  dont  tee  êubstùutionM  peurent  être 
l’objet. 

On  peut  disposer  par  substitution,  de  Funi- 
versulité  de  ses  biens  , on  d'une  quotité  de  cette 
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SECTlOlf  IV. 


«mvemUté.  Ce  font  Ici  lubftîtutioos  univenel* 
les. 

Elle*  sont  ou  pures  ou  fimples , comme  lors- 
qu’on grèse  purement  ou  simplement  son 
héritier  ou  lutre  successeur,  à titre  uniTcrsel, 
de  restituer , après  son  décès,  les  biens  qu'on 
lui  a donnés  ou  laisses  j ou  bien  elles  sont  faites 
sous  certaines  limitations,  comme  lorsqu'on  le 
chaîne  de  restituer  ce  qui  lui  en  sera  resté,  ou 
ce  qui  sera  en  nature. 

On  peut  aussi  disposer,  par  substitution,  de 
choses  particulières.  O 

S I.  Dts  caosas  dont  sont  coMrosici  tas  sdbsti- 

TVTIORS  VNITaRSULES  POBES  ET  StMPLEI. 

Les  substitutions  universelles  sont  composées 
de  toutes  les  choses  tant  meubles  qu’immeubles, 
auxquelles  a succédé  celui  qui  est  grevé. 

Vais  il  y a cette  différence  entre  les  meubles 
et  les  immeubles , que  ceux-ci  sont  compris  en 
la  substitution  , pour  être  rendus  en  nature  lors 
de  son  ouverture}  a»  lieu  que  les  meubles  y 
sont  compris  pour  être  vendus , et , du  prix , 
fait  emploi  en  héritages  ou  rentes,  qui  seront 
compris  en  la  substitution  en  la  place  desdits 
meubles,  comme  nous  le  verrons  plus  amplement 
en  la  section  suivante,  où  nous  verrons  aussi 
les  exceptions  de  cette  règle,  par  rapport  à 
certaina  meubles  qui  peuvent  être  conservés  en 
nature,  ^(m  seulement  les  choses  auxquelles  le 
grevé  a immédiatement  succédé  à l'auteur  de  la 
substitution  , sont  comprises  en  la  lubstitulion 
uoiveraelle;  celles  dont  il  est  devenu  proprié- 
taire depuis , en  vertu  de  quelque  droit  auquel 
il  a succédé  4 l'auteur  de  la  substitution , y 
iont  aussi  comprises. 

pQr  ex^mfUe  ! si  l'auteur  de  la  substitution 
avait  acheté  un  héritage  ou  quelque  autre  chose, 
et  qu'il  fût  mort  avant  que  la  chose  lui  eût  été 
livrée,  celte  chose,  qui , depuis  sa  mort,  aura 
été  livrée  4 son  héritier  grevé  de  substitution, 
sera  comprise  en  la  substitution  } car , quoique 
cet  héritier  n’ait  pas  succédé  immédiatement  4 
la  chose  même , 4 l’auteur  de  la  substitution , il 
a succédé  au  droit  lésiiltant  du  contrat  de  vente, 
en  vertu  duquel  elle  lui  a été  livrée. 

Par  la  même  raison , si  l'auteur  de  la  subiti- 
lulion  a vendu  son  héritage,  et  que  celte  vente 
fût  sujette  à rescision  , pour  cause  de  lésion 
d'outre- moitié,  ou  pour  quelque  autre  cause,  ou 
s'il  a vendu,  avec  faculté  de  réméré,  cet  héritage 
dans  lequel  l'héritier  grevé  de  substitution  sera 
rentré,  soit  en  vertu  de  l’action  rescisoire,  soit 
en  vertu  de  U clause  de  réméré  } cet  héritage 
sera  compris  en  la  substitution,  parce  que,  s'il 
n'a  pas  immédiatement  succédé  4 l'hériloge 
même  , il  a succédé  4 l'aclion  rescisoire  ou  de 
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réméré , en  vertu  de  laquelle  U est  entré  dans 
l’héritage. 

Par  la  même  raison,  si  rhéritier  grevé  de 
substitution  est  rentré  dans  un  héritage,  faute 
de  paiement  du  prix  pour  lequel  l'auteur  de  la 
substitution  l'avait  vendu , ou  faute  du  paiement 
des  arrérages  d'une  rente  foncière  que  l’auteur 
de  la  substitution  avait  4 prendre  dessus,  ou 
par  l'expiration  d’un  bail  4 longues  années,  que 
l'auteur  de  la  substitution  ou  ses  auteurs  en 
avaient  fait  ; en  tous  ces  cas,  cet  héritage  sera 
compris  en  la  substitution,  parce  que  l'héritier 
grevé  a succédé  4 l’auteur  de  la  substitution , 
au  droit  en  vertu  duquel  il  est  rentré  dans  cet 
héritage. 

Par  la  même  raison,  si  l'auteur  de  la  substi- 
tution possédait,  lors  de  sa  mort,  un  héritage 
dont  il  n’était  pas  le  propriétaire , l’ayant  acquis 
à noH  domino f cet  héritage,  dont  son  héritier 
grevé  de  substitution  sera  devenu  propriétaire 
par  l’accomplissement  du  temps  de  la  prescrip- 
tion, sera  compris  dans  la  substitution;  parce 
que  si  cet  héritier  n'a  pas  succédé  4 l'auteur  de 
lu  substitution,  4 la  propriété  de  cet  héritage 
que  l'auteur  de  la  substitution  n'avait  pas  encore, 
il  a au  moins  succédé  aux  droits  résultans  de  sa 
possession  et  de  son  acquisition  , en  vertu  des- 
quels il  l'a  acquis  par  prescription  : ce  qui  suffit. 

Par  la  même  raison  , si  l’auteur  de  la  substi- 
tution n'était  propriétaire  que  d'une  portion 
indivise  d'un  héritage,  et  que  son  héritier, 
grevé  de  subslitutiou,  soildevenu,  par  licitation, 
propriétaire  du  total,  te  total  sera  compris  dans 
la  substitution  : car  le  droit  de  liciter  et 
d'acquérir  par  licitation  la  portion  des  copro- 
priétaires, était  attaché  4 la  portion  indivise  4 
laquelle  l'héritier  grevé  a succédé  4 l'auteur  de 
la  substitution;  et,  por  conséquent,  on  peut 
dire  que  c'est  en  vertu  d'un  droit  auquel  il  a 
succédé,  qu'il  est  propriétaire  du  total.  11  en 
serait  de  même,  si  les  copropriétaires  lui  eussent 
vendu  leur  portion  sans  licitation  ; car  ces 
ventes  tiennent  lieu  de  licitation. 

Au  reste,  toutes  ces  choses,  dont  l’héritier 
grevé  est  devenu  propriétaire  en  vertu  d'un  droit 
auquel  il  a succédé,  ne  sont  comprises  en  la 
substitution  , qu'4  la  charge  par  le  substitué  de 
rembourser  lo  grevé,  lors  de  In  restitution  des 
biens  substitués , de  ce  qu'il  a déboursé  pour  les 
avoir.  Les  choses  qui  tiennent  lieu  au  grevé  de 
celtes  qui  étaient  comprises  en  la  substitution, 
et  qui  ont  cessé  de  l'ètre,  sont  comprises,  4 
leur  place,  cil  1a  substitution } tels  sont  : l^  lea 
héritages  et  rentes  qui  ont  été  ocquis  pour 
emploi,  tant  des  deniers  comptans  trouvés  en 
la  succession  de  l'auteur  de  la  substitution , que 
de  ceux  reçus  des  débiteurs  de  ladite  succession, 
ou  provenus  de  la  vente  des  efieis  mobiliers  ; ces 
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hdritages  et  rentes  sont  compris  en  la  substitua 
tion , en  It  place  desdlls  deniers  comptant  et  ef- 
fets mobiliers  qui  cessent  d'y  être  compris , au 
moyen  de  leur  conversion  dans  lesdits  héritages 
ou  rentes  dans  lesquels  l'emploi  a été  fait;  mais  le 
grevé  ne  serait  pos  recevable  à vouloir  retenir 
lesdits  héritages  ou  rentes,  en  offrant  les  sommes 
dont  iis  font  l'emploi;  car,  au  moyen  de  l'em- 
ploi, ce  ne  sont  plus  les  sommes  qui  sont  com- 
prises en  la  substitution , ce  sont  lesdits  hériloges 
ou  rentes. 

2o  Telles  sont  les  sommes  que  l'héritier  grevé 
a reçues  pour  le  prix  de  l'aliénation  comprise 
en  la  substitution,  comme  pour  le  prix  d'une 
licitation,  ou  de  vente  d'un  héritoge,  qu'on  a 
été  forcé  de  faire  par  des  ordres  supérieurs , 
pour  quelque  cause  d'utilité  publique  ^ ou  pour 
le  prix  du  rachat  d'une  rente  rachelable,  ou 
pour  le  remboursement  du  prix  d'un  ofiice  qui  a 
été  supprimé,  ou  qu'on  a été  obligé  de  vendre  : 
en  tous  ces  cas , les  rentes  cessant  d'étre  com- 
prises en  la  substitution,  par  leur  rachat  et 
extinction;  tes  offices  , par  leur  suppression  ou 
aliénation  ; les  héritages,  par  raliénation  néces- 
saire qui  en  a été  faite  ; les  sommes  reçues  pour 
le  prix  desdites  rentes,  offices  ou  héritages , y 
sont  comprises  en  leur  place  ; mais  elles  n'y  sont 
comprises  que  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  fait 
emploi  en  héritages  ou  rentes , auquel  cas  ce 
sont  ces  héritages  ou  rentes  dans  lesquels  l'em- 
ploi a été  fait , qui  y sont  compris  en  leur  place. 

3°  Tel  est  l'héritage  qui  a été  déguerpi  par 
le  possesseur , pour  la  i-ente  foncière  comprise 
en  la  substitution  ; cette  rente , étant  éteinte  par 
le  déguerpissement , cesse  d'étre  comprise  en  la 
substitution;  l'héritage  déguerpi,  qui  en  tient 
lieu , doit  y être  compris  en  sa  place. 

C'est  pourquoi  le  substitué,  lors  de  l'ouverture 
de  la  substitution  , ne  peut  pas  demander  outre 
chose  que  cet  héritage  déguerpi  ; mais  le  (,revé 
ne  serait  pas  recevable  à recevoir  l'héritage , en 
offrant  de  continuer  la  rente  foncière  : car  la 
rente  foncière  ayant  été  éteinte  par  le  déguer- 
pissement de  l'héritage , ce  n'est  plus  la  rente , 
c'estrhérilago  quicstcoinprisen  la  substitution. 

Il  en  serait  autrement  si  le  grevé  avait  acquis 
volontairement  l'héritage  sujet  à la  rente  fon- 
cière. Comme  il  ne  peut,  par  son  fait,  changer 
l’objet  de  la  substitution , c'est  toujours  la  rente 
foncière  qui  demeure  comprise  en  la  substitution, 
et  non  l'héritage.  Il  est  vrai  que,  jusqu'à  l’ou- 
verture de  la  substitution,  cette  rente  foncière 
est  comme  éteinte  par  la  consolidation  de  la 
rente  à l'héritage,  l'héritier  ne  pouvant  avoir 
un  droit  de  rente  foncière  sur  un  héritage  qui 
lui  appartient;  mais  l'effet  de  cette  consolidation 
cesse  par  l'ouverture  de  la  substitution , et  la 
rente  foncière  revit  au  profit  du  substitué. 


Ce  qui  se  réunit  aux  biens  substitués,  est 
aussi  compris  eu  la  substitution  universelle. 

C'est  pourquoi,  si  j'avais  trois  héritiers,  Pierre, 
Paul  et  Jean,  et  que  j'aie  substitué  Jacques  è 
la  portion  de  Jean , après  son  décès , Pierre  et 
Paul  ayant  répudié  ma  portion  , leurs  portions, 
qui  accroilronl  celle  de  Jean,  seront  comprises 
en  la  substitution;  car  j'ai  substitué  Jacques  à 
tout  te  droit  de  Jean  ; j'ai  substitue  à son  profil 
la  portion  de  Jean,  quanta  quanta  esael,  et, 
par  conséquent,  avec  tous  les  accroissemens 
do«t  elle  était  susceptible 

Il  en  serait  autrement,  si  j'avais  substitué 
Jacques  au  tiers  de  mes  biens  , auquel  devait 
succéder  Jean  ; car  , ayant  détermine  au  tiers 
la  portion  pour  laquelle  je  substituerais  Jacques 
à Jean , elle  ne  peut  pas  être  autre  que  le  tiers. 

Tout  ce  qui  est  uni  par  une  union  substan- 
tielle, soit  naturelle,  soit  industrielle,  aux  cho- 
ses particulières  qui  composent  les  biens  sub- 
stitués, fait  aussi  partie  de  1a  substitution, 
comme  ce  qui  est  accru  par  alluvion  à quelque 
héritage , ou  ce  qui  a été  bôti  par  l'héritier  grevé 
de  substitution,  sur  le  terrain  substitué;  à la 
charge,  en  ce  cas , de  rembourser  par  le  substi- 
tué au  grevé , ce  qui  en  aura  coûté  jusqu'à  con- 
currence de  ce  que  la  chose  est  plus  précieuse. 

Il  en  est  autrementde  l'union  civile.  Par  exem- 
pU>  si  l'héritier  grevé  a acquis  un  héritage 
mouvant  en  fief  ou  en  cen^ive  d'un  fief  de  la 
succession;  quoique  ce  fief  soit,  par  celte  ac- 
quisition , réuni  à celui  de  la  succession,  néan- 
moins, comme  cette  union  n'est  qu'une  union 
civile,  comme  elle  ne  se  fait  que  quant  à la  féoda- 
lité et  à la  mouvance,  et  que  cet  héritage  ac- 
quis demeure  substanlieilement  distingué  de 
celui  de  la  successiuu,  il  n'est  point  censé  en 
faire  partie,  et  n'est  pas,  par  conséquent,  com- 
pris dans  la  substitution. 

Il  en  est  de  même  de  l'union  de  simple  desti- 
viatioD.  Si  l'héritier  grevé  a acquis  une  pièce  de 
terre  enclavée  dans  celle  d'une  métairie  de  la 
succession , qu'il  l’ait  réunie  aux  terres  de  cette 
métairie,  en  la  faisant  valoir  ou  l'airermaat  con- 
jointement, cette  pièce  de  terre  ainsi  réunie 
ne  sera  pas  pour  cela  comprise  dans  les  biens 
de  la  substitution , parce  que  cette  réunion  n'est 
que  de  simple  destination,  et  que  cette  pièce 
de  terre , quand  même  les  anciennes  terres  y 
auraient  été  confondues , demeure  toujours  sub- 
slantielicment  distinguée  des  autres  pièces  d« 
terre  de  la  métairie  de  la  succession. 

Les  fruits  nés  ou  perçus  par  l'héritier  grevé, 
jusqu'à  l'échéance  de  la  substitution,  n'y  sont 
pas  compris,  à moins  que  l'auteur  de  la  substi- 
tution ne  l'ait  s{>écialeniciit  ordonné  ; 57,  ff. 

ad  êênat.  cons.  trebeli, 

La  raison  est , que  le  temps  do  l'échéance  de 
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la  substitution  parait  aroir  été  mis  en  faveur 
de  l'héritier  ^vé,  et  pour  lui  accorder  jusqu'à 
ce  lemps  la  libre  jouissance  des  biens  substitués. 

Cette  régie  comprend  tous  les  fruits  de  quel^ 
queespècequ'ils  soient,  lesfruits  naturels,  comme 
les  fruits  industriels , les  fruits  civils  , tels  que 
les  arrérages  des  rentes,  les  fruits  de  justice, 
comme  les  amendes;  les  obventions  de  fiefs, 
comme  sont  les  profits  féodaux  et  censuels. 

Suivant  ces  principes,  les  héritages  situés  dans 
le  territoire  d'une  justice  de  la  succession , que 
l'héritier  grevé  de  substitution  sursit  acquis  en 
vertu  des  droits  de  confiscation  ou  de  déshérence 
nés  depuis  le  décès  de  l'auteur  de  la  substitu- 
tion , et  avant  l'échéance,  ne  sont  point  compris 
dans  U substitution;  car  ces  droits  de  déshé- 
rence et  de  confiscation  sont  des  fruits  de  la 
justice,  qui,  étant  nés  pendant  ledit  temps , ap- 
partiennent inconlestablementà  l'héritier  grevé, 
et  ne  sont  point  compris  en  ta  substitution,  ni 
par  conséquent  les  héritages  acquis  par  Théri- 
tieren  vertu  desdits  droits. 

Si  le  fief,  qui  relève  d'une  seigneurie  de  la 
succession  , est  tombé  en  commise , pour  cause 
de  désaveu  ou  de  félonie  commis  envers  rhériiier 
grevé  de  substitution  , ce  fief  sera-t-il  compris* 
en  la  substitution?  On  ne  peut  guère  dire  que 
les  droits  de  commise  et  de  félonie  soient  des 
fruits  du  fief,  puisque  ces  droits  sont  insépara- 
bles de  la  qualité  de  propriétaire,  de  seigneur 
de  fief,  et  ne  peuvent  jamais  appartenir  à un 
usufruitier  ; néonmoins  je  penserais  que  le  fief 
commis  pour  désaveu  ou  félonie,  ne  serait 
pas  compris  en  la  substitution,  parce  que  la 
seigneurie,  à laquelle  a succédé  Phéritier,  n'est 
que  la  cause  éloignée,  cnu»a  remota j de  l'ac- 
quisition qu'il  a faite  du  fief  commis;  la  cause 
prochaine  de  cette  acquisition  est  le  délit  com- 
mis envers  lui  ; c'est  de  ce  délit  qu'est  né  le 
droit  en  vertu  duquel  il  a eu  la  commise  ; ce 
droit  né  du  délit,  est  un  droit  qui  lui  est  obvenii 
dépolis  la  succession  : ce  n'est  pas  un  droit  au- 
quel il  ait  succédé;  et,  par  conséquent,  n'ayant 
point  acquis  le  fief  commis  en  vertu  d'un  droit 
auquel  il  ait  succédé  , cc  fief  ne  doit  point  être 
compris  en  la  substiliilinn;  d'ailleurs  celle  com- 
mise ayant  lieu  par  forme  de  réparation  de  Pin- 
jiire  qui  résulte  de  lo  félonie  ou  du  désaveu , cct 
héritier  grevé  ayant  seul  souffert  Piiijuie,  doit 
seul  profiler  de  la  réparation. 

Que  doil-on  dire  des  fiefs  que  l'héritier  grevé 
aurait  retirés  par  droit  de  retrait  féodal^  Scion 
la  doctrine  de  Dumoulin , et  l'ancienne  juris- 
pnidencn  , le  droit  de  retrait  féodal  étant  celui 
de  réunir  à la  mense  seigneuriale  les  fiefs  qui  en 
relèvent  lorsqu'ils  viennent  à être  vendus  , il 
faudrait  supposer  que  les  fiefs  ainsi  retirés  font 
partie  des  biens  substitués,  comme  le  fief  prin- 


cipal auquel  ils  oant  réunti , et  qu'en  consé- 
quence il  doivent  être  restitués  au  substitué, 
pourvu  qu'il  offre  de  rembourser  ce  qu'il  en  a 
coûté  pour  le  retrait.  Mais  la  jurisprudence 
ayant  depuis  considéré  le  droit  de  retrait  féodal 
comme  une  simple  obvention  féodale,  et  comme 
ledroitdeprofilerd'un  bon  marché, on  pourrait 
peut-être  décider  aujourd'hui  que  le  fief  retiré 
par  retrait  féodal , par  rhériiier  grevé  de  sub- 
stitution , doit  lui  rester  et  n'étre  pas  compris 
dans  la  substitution.  Cela  souffre  difficulté. 

.Mais , à l'égard  du  simple  droit  de  refus , il  est 
indubitable  que  l'héritage  acquis  par  l'hérilier 
grevé,  en  vertu  d'un  droit  de  refus  dépendant 
de  la  succession,  lui  appartient  irrévocablement, 
et  n'est  pas  compris  dans  la  substitution,  pourvu 
que  la  vente  de  l'héritage,  qui  a donné  ouver- 
ture au  droit  de  refus , ait  été  faite  depuis  le  dé- 
cès de  l'auteur  de  la  substitution;  car  il  faut 
bien  distinguer  le  fond  du  droit  de  refus  au- 
uel  rhériiier  a succédé,  et  qui  fait  partie 
es  biens  substitués,  d'avec  les  actions  qui  en 
naissent  lors  des  ventes  des  héritages  sujets  à ce 
droit;  ces  actions  sont  les  fruits  du  fond  du 
droit  de  refus,  et,  par  conséquent,  l'hcritage 
qu’il  acquiert  en  vertu  de  cette  action,  lui  ap- 
partient irrévocablement. 

Si  la  vente  qui  a donné  ouverture  au  droit 
do  refus  , a été  faite  du  vivant  de  l'autour  de  la 
substitution  , l'action  ayant  été  acquise  au  dé- 
funt, s'èlant  trouvée  dans  sa  succession,  l'hé- 
ritier qui  l'a  exercée  a acquis  l'héritage  en 
vertu  d'une  action  qui  était  dons  la  succession, 
et  faisait  partie  des  biens  substitués,  et  par 
conséquent,  rheritage  doit  être  compris  dans 
la  substitution. 

Les  fruits  des  biens  substitués,  perçus  par 
l'héritier  grevé , lui  appartiennent , quand 
même  ils  seraient  les  fruits  d'un  grand  nombre 
d'années,  comme  peut  être  une  coupe  de  bois, 
et  quel  que  peu  de  lemps  qu'il  y ait  eu  depuis 
la  mort  du  défunt  jusqu'à  l'échéance  de  la  sub- 
stitution ; car  ce  n'est  pas  à proportion  du  temps 
qu'il  a droit  de  jouir  des  biens  substitués , que 
les  fruits  lui  appartiennent,  il  a droit  de  perce- 
voir tous  ceux  qui  sont  à percevoir  pendant  ce 
temps,  li  n'aura  rien,  s'il  n'y  en  a point  à per- 
cevoir pendant  ce  temps;  s'il  y en  a beaucoup  à 
percevoir , ü en  profitera. 

Ces  fruits  appartiennent  à l'héritier  grevé  de 
substitution,  quand  même  ils  auraient  été  en 
maturité  lors  de  la  mort , pourvu  que  le  défunt 
soit  mort  avant  que  de  les  avoir  perçus , et  l'hé- 
ritier n'est  pat  obligé  de  tenir  compte  à la  suc- 
cession des  frais  des  labours  et  semences;  car 
riiéritier  percevant  ces  fruits  en  sa  qualité  d'hé- 
ritier , le  défunt , en  faisant  les  frais  de  ces  la- 
bours et  semences , pour  raison  desdils  fruits , 


96 


TRAITÉ  DES  StBSTITüTIORS. 


n'a  pas  pu  obliger  enven  toi  ton  héritier,  puia> 
qu'en  cette  qualité  il  e»t  censé  une  même  per> 
sonne  avec  le  défunt , et  qu'on  ne  peut  pas  con> 
tracter  d'ubligalion  avec  soi-méme. 

Si  les  fruits  sont  nés , ou  ont  été  perçus  avant  la 
mort,  ils  font  partie  des  biens  de  la  succession, 
et  sont , par  conséquent , compris  dans  1a  substi- 
tution , comme  les  autres  effets  mobiliers. 

Les  fermes  étant  dues  pour  raison  des  fruits, 
si  la  récolte  était  faite  lors  de  la  mort,  quoi- 
que la  ferme  ne  fût  pas  encore  échue  , elle  fera 
partie  des  biens  de  la  succession,  et,  par  consé- 
quent, des  biens  de  la  substitution;  que  si  le 
défunt  est  mort  avant  la  récolte , la  ferme  ap- 
partiendra à l'héritier  irrévocablement,  et  ne 
fera  point  partie  de  1a  substitution. 

5 11.  DCS  caost*  DONT  OX  DOIT  FAIRE  hIdI.'CTIOX 

ET  TENIR  COMPTE  AU  OI»£Vi  SCR  LES  RIENS  St’B- 

stitu£s,dans  les  substitutions  universelles. 

10  Le  grevé  d'une  substitution  universelle 
peut  retenir,  sur  les  biens  substitués,  tout  oe 
qu'il  a payé  pour  les  dettes  de  la  succession. 

11  faut  néanmoins  en  eicepler  les  arrérages 
des  rentes  et  intérêts  courus  depuis  la  mort  de 
de  l'auteur  de  la  substitution,  pendant  tout  le 
temps  que  le  grevé  a eu  U jouissance  des  biens 
substitués;  car  ces  arrérages  et  intérêts  sont  des 
charges  de  cette  jouissance. 

On  doit  même  tenir  compte  au  grevé  des 
sommes  qui  lui  étsient  dues  par  le  défunt  ; il  est 
censé  se  les  être  payées  â lui-inéme,  par  l'accep- 
tation qu'il  a faite  de  la  substitution  : AtUtio 
kœreditati»  pro  êoluUone  têt.  Cependant  il  ne 
lui  en  coûte  pas  moins  par  l'extinétion  et  la 
confusion  qui  se  sont  faites  de  sa  créance,  que 
s'il  lavait  payée  à un  tien  à qui  elle  aurait  été 
due.  C'est  la  décision  de  1a  loi  104,  in  fin.  ff. 
deUg. 

Si  l’héritier  grevé  avait  composé  avec  les  créan- 
ciers de  la  succession,  et  acquis  leurs  créan- 
ces pour  une  moindre  lomine,  ou  s'ils  lui  avaient 
fait  des  remises  pour  quelque  considération  {>er- 
sonnelle , il  pourrait  retenir  le  total  desdites 
créances,  et  non  pas  seulement  lu  somme  qu'il 
aurait  payée. 

2°  On  doit  aussi  tenir  compte  au  grevé  de 
tout  ce  qu'il  a payé  pour  les  charges  do  1a  suc- 
cession, telles  que  sont  : 

!•  Les  frais  funéraires  du  défunt; 

> L'acquittement  des  legs  particuliers  ; 

3«  Les  frais  d'inventaire,  de  scellé,  de  vente; 

4o  Le  contrôle  du  testament; 

5*  Les  frais  faits  pour  la  substitution  et  l'ac- 
quittement des  droits  dûs  pour  raison  de  la  sub- 
stitution. 

A l'égard  des  profits  de  rachat  que  l'héritier 
grevé  a payés  pour  les  fiefs  de  la  succession,  on 


ne  doit  point  lui  en  tenir  compte,  è moins  qu'il 
ne  fût  chargé,  par  la  substitution  , de  restituer 
les  biens  de  la  succession  avec  les  fruits;  car  les 
profits  do  rachat  ne  sont  pas  une  charge  de  la 
succession  : le  profit  du  rachat  dû  pour  raison 
d'un  héritage  de  1a  succession,  est  bien  une 
charge  réelle  de  cet  héritage  ; mais  les  charges 
réelles  des  héritages  sont  des  charges  de  la  jouis- 
sance , et  l'héritier  grevé,  qui  en  a la  jouissance, 
doit  acquitter  ces  charges.  Il  doit  d'autant  plus 
acquitter  les  profils  de  rachat,  qu’ils  sont  dûs 
principalement  pour  l'investit  lire  du  fief,  laquelle 
lui  est  personnelle  ; c'est  pourquoi  il  ue  peut  être 
douteux  que  co  rachat  soit  sa  propre  dette,  et 
non  pas  une  charge  de  la  succession.  Il  en  est  de 
même  des  droits  de  centième  denier  : l'héritier  oe 
peut  tes  retenir  ; il  les  doit  en  son  nom  , comme 
un  taxe  qui  est  imposée  sur  lui , en  cousidératiou 
de  l'émolument  qu'il  tire  de  la  succession. 

3°  Enfin,  on  doit  tenir  compte  à l'héritier 
grevé,  de  toutes  les  mises  qu'il  a faites  pour  le 
bien  de  la  succession. 

11  faut  néanmoins  distinguer  ce  qui  est  le 
simple  entretien,  des  grosses  impenses  ; on  ne 
lui  tient  aucun  compte  de  toutes  les  mises  de 
simple  entretien,  parce  que  ce  sont  des  charges 
de  la  jouissance  qu'il  a eue  des  biens  de  la  suc- 
cession ; CCS  mises  d'entretien  sont  toutes  les 
réparations  faites  aux  bâlimens,  à l'exccpliondes 
grosse» , qui  sont  1a  reconstruction  des  quatre 
gros  murs,  la  réfection  des  couvertures  en  en- 
tier, les  voûtes  et  les  poutres. 

Les  mises  pour  fumer  les  terres,  cncharneler 
les  vignes,  en  planter  à la  place  des  vieilles, 
planter  des  arbres  à la  place  de  ceux  qui  sont 
morts,  sont  aussi  des  mises  de  simple  entretien. 

A l'égard  des  grosses  impenses  qui  ne  sont 
pas  de  simple  entretien,  elle  sont  nu  nécessaires, 
ou  simpleineiil  utiles,  ou  purement  volupluaires. 

I.es  nécessaires  sont  celles  qui  sont  indispen- 
saLles  pour  la  conservation  ou  l'exploitation  de 
la  chose,  impensa  neceêtariœ  sumI,  guæ  ai 
farta  non  êint , re$  ont  periturOf  aut  delerior 
factura  »it  ; l.  79,  ff.  de  terlt.  eiffn.;  comme  de 
reconstruire  une  grange,  une  bergerie  dans  une 
métairie,  de  rétablir  la  couverture  d'une  mai- 
son , de  faire  une  digue,  pour  empêcher  la  ri- 
vière d'emporter  la  terre. 

Les  utiles  sont  celles  qu'on  pouvait  se  dis- 
penser de  faire,  mais  qui  rendent  plus  précieux 
i'hériUgo  sur  lequel  elles  sont  faites , comme 
d'y  planter  un  bois,  d'y  construire  un  moulin, 
un  colombier,  etc. 

Les  volupluaires  sont  celles  qui  tendent  k l'a- 
grément et  â rornement  de  rhérilage  sur  lequel 
elles  sont  faites , sans  les  rendre  d'un  plus  grand 
prix,  comme  les  glaces,  les  parquets,  les  pein- 
tures, dont  on  décorerait  un  château. 
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Il  y a dei  impenses  qui  sont  purement  Tolup- 
tuaires  ou  utiles,  suivant  les  lieux  où  elles  sont 
faites.  Par  exemple  .•  celles  ci-dessus  rappor- 
tées, lesquelles  sont  faites  â la  campagne  dans 
un  cbateau,  sont  purement  \oluptuaires  ; car 
elles  n'augmentent  pas  le  prix  de  la  terre  j;  mais, 
si  elles  étaient  faites  dans  une  maison  de  Paris, 
elles  seraient  utiles  en  ce  qu'elles  serviraient  à 
augmenter  le  loyer  de  la  maison  , et  la  ren- 
draient , par  cooséqueut , d'un  plus  grand  prix. 

On  doit  tenir  compte  au  grevé  de  tout  ce  qu'il 
lui  en  a coûté  pour  lus  impenses  nécessaires, 
pourvu  que  ce  soit,  ou  la  vétusté  qui  les  ait  oc- 
casionées,  ou  un  cas  fortuit,  et  non  pas  le  dé- 
faut d'entretien  dont  il  est  responsable,  pourvu 
aussi  qu'U  ne  lui  en  ait  coûté  que  ce  qu'il  en 
aurait  coûté  4 tout  autre  sage  administrateur  : 
car,  siCautedese  consulter,  il  a payé  aux  ouvriers 
beaucoup  plus  qu'il  ne  leur  était  dû,  il  doit  seul 
porter  la  perte  de  ce  qu’il  a payé  de  trop  par  sa 
faute. 

Au  reste,  on  doit  lui  tenir  compte  de  tout  ce 
qu'il  en  a coûté  pour  des  impenses  nécessaires, 
quand  même  elles  n'auraient  pas  dure,  et  au- 
raient été  détruites  par  cas  fortuit.  Par  exem- 
ple : s'il  a reconstruit  à neuf  une  grange  qui  de- 
puis ait  été  brûlée  par  le  feu  du  ciel,  on  ne 
laissera  pas  de  lui  tcuir  compte  de  ce  qu'il  lui  on 
aura  coûté  pour  cette  reconstruction. 

En  cela,  les  impenses  nécessaires  different  des 
impenses  utiles;  car,  à l'égard  des  impenses  uti- 
les , le  grevé  ne  peut  pas  demander  qu'on  lui 
tienne  compte  indéfiniment  de  tout  ce  qu'il  lui 
en  a coûté,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
de  ce  que  l'héritage  sur  lequel  elles  ont  été  fai- 
tes, se  trouve  être  de  plus  grand  prix,  par  rap- 
port auxdites  impenses,  au  temps  de  la  substi- 
tution. 

A l'égard  do4  volupluaircs,  comme  elles  n'aug- 
mentent pas  le  prix  de  l'héritage  sur  lequel  elles 
ont  été  faites,  le  grevé  ne  peut  pas  demander  que 
le  substitué  lui  eu  tienne  compte  ; mais  il  doit 
être  permis  au  grevé  d'enlever,  à ses  frais,  ce 
qui  peut  s'enlever,  en  rétablissant  les  choses 
dans  leur  premier  état. 

Parmi  les  mises  faites  pour  les  biens  de  la 
succession,  üunt  on  doit  tenir  compte  au  grevé, 
on  peut  aussi  comprendre  les  frais  des  procès 
qu'il  a été  obligés  de  soutenir  pour  les  biens  de 
la  succession  ; mais,  pour  qu'on  lui  en  tienne 
compte,  il  faut,  1<>  que  ce  procès  ait  eu  pour 
objet  de  conserver  les  biens  à la  succession  et 
à la  substitution.  Puiàf  s'il  était  question  de  U 
propriété  de  quelque  héritage , ou  de  quelque 
droit  qu'on  prétendait  ne  pas  appartenir  à la 
succession.  Que  si  ce  procès  avait  pour  objet  de 
les  conservera  la  personne  de  l'héritier, comme 
Tom  V. 


si  on  lui  avait  disputé  sa  qualité  d'héritier,  il  ne 
pourrait  rien  prétendre  des  frais  du  procès;  car 
c’est  un  procès  qu'il  a soutenu  pour  lui-méme, 
plutôt  que  pour  la  succession. 

2a  11  faut  que  les  frais  du  procès  qu'il  a sou- 
tenu pour  la  succession  soient  fort  considéra- 
bles ; car,  s'ils  étaient  fort  modiques  , ils  doi- 
vent être  regardés  comme  des  charges  de  la 
jouissance  des  biens  qu'a  eue  l'héritier  grevé. 

Lorsque  les  fruits  des  héritages  sujets  à la 
substitution  se  sont  trouvés  pendans  lors  de 
roiivertiirc  de  la  substitution,  et  sont  en  con- 
séquence recueillis  par  le  substitué,  il  doit  être 
fait  raison  au  grevé  des  labours  et  semences  ; 
car  le  grevé,  en  le  faisant,  negotium  geeeit  du 
substitué  qui  devait  les  recueillir:  voyez  ce  que 
nous  avons  dît,  sur  une  question  semblable,  en 
notre  Traiti  du  douaire. 

S III.  Des  sussTtTUTions  uaivEssBx.LBs  FAires 
soirs  cuTAiaes  comditioms. 

Les  substitutions  universelles  ne  sont  pas 
toujours  de  tous  les  biens  qu'on  a laissés  à l'hé- 
ritier ou  autre  successeur  universel  qu'un  en  a 
grevé  . on  les  fait  quelquefois  avec  certaines  li- 
mitations. 

Par  exemple  : un  héritier  est  quelquefoia 
grevé  de  restituer  après  son  décès  , ce  qui  reste 
des  biens  de  la  succession , quod  ex  karedi- 
tate  êuperfuerit. 

Cette  substitution  est  différente  des  substitu- 
tions universelles  ordinaires,  en  ce  qu'elle  ne 
comprend  pas  tous  les  biens  qui  ont  été  laissés 
au  grevé,  mais  seulement  ceux  qui  lui  restent 
lors  de  son  décès. 

Les  choses,  soit  meubles,  soit  immeubles, 
que  l'héritiur  grevé  a aliénées,  ne  sont  donc  pas 
comprises  dans  celte  substitution  : il  n'en  est 
pas  même  dû  de  remplacement  au  substitué, 
lorsque  l'hérilier  grevé  n'a  pas  augmenté  son 
propre  patrimoine  du  prix  do  la  vente  de  ces 
choses,  mais  l'a  consommé  pour  ses  besoins. 

Il  faut,  néanmoins,  pour  que  les  choses  alié- 
nées par  riiëritier  soient  ainsi  soustraites,  que 
les  aliénations  aient  été  faites  de  bonne  foi,  et 
non  en  fraude  de  la  substitution.  La  vue  qu’a 
eue  l'auteur  do  la  substitution,  en  la  restrei- 
gnant à ce  qui  resterait  de  ses  biens  à son  héri- 
tier, ou  autre , qu'il  en  a grevé,  a été  que  la 
substitution  n'empéchât  pas  son  héritier  d'em- 
ployer à ses  besoins  le  fonds  des  biens  qu’il  lui 
laissait,  s'il  arrivait  qu'il  en  eût  besoin,  et  non 
pas  pour  lui  en  permettre  la  dissipation  ni  la  li- 
berté de  les  faire  passera  d'autres  qu'au  substi- 
tué : Titiuë  aaf,  quod  ex  hareditate 

êuperfuieeet  y Mæeio  rentituere.  Quod  medio 
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tempore  alienatum  rtt  dtminutum  e$l  f ità 
ifuattdniiue  pelt  non  pott-ni , âi  non  intrrrer- 
tend*  fideicommisii  gratid  taU  ahquid  factum 
prohctur  ; rrrhis  euitu  fideicotnmi$»i  bonam  f\- 
dem  incise  rornttat  ; /.  54,  If.  nd  tr. 

Ce»t  pourquoi,  ù le  grevé  d'une  telle  substî- 
tutioii  U fait  des  donations  considérables  des 
biens  de  la  succession,  les  choies  ainsi  données 
ne  seront  pas  souslraites  de  la  succession  j car 
il  peut  bien  diminuer  In  substtiulion . en  em- 
plovatil  les  biens  substitués  à scs  besoins,  mais 
mm  pas  en  les  fiiisatit  passer  à d'autres,  en 
fraude  du  substitue,  $i  non  inlerrertondi  fdei- 
contmissi  ffrnttâ. 

S'il  a vendu  tes  effets  de  la  succession,  mémo 
des  immeubles,  sans  qu'il  paraisse  à quoi  ie  prit 
en  a été  employé,  pour  peu  que  l'on  puisse  pré* 
siinicr  cpi'il  l'a  employé  à scs  besoins,  la  substi- 
tution en  est  d'autant  diminuée,  et  le  substitué 
ne  peut  demander  aucun  remplacement. 

Si,  uénnmoins,  il  n'avait  enUmé,  pour  tub* 
venir  ù ses  besoins,  que  les  biens  substitués,  cl 
qu'il  n'eûl  pas  louché  à ses  propres  biens  , le 
substitué  a droit  de  demander  récompense  sur 
les  propres  biens  du  grt?vé,  de  ce  qu'ils  auraient 
dû  contribuer  a ses  besoins,  laquelle  contribu- 
tion doit  se  faire  : ce  qui  u été  jugé  par  l'empc- 
reur  Marc-Aurèle  : Judicatît  crogationr»  tiutt 
tx  hœreditate  factoe  dicebanturj  non  ad 
fideicommiUMt  diminutionem  per/i«ere  : êed 
pro  rotd  patnmonii  ^ quod  hwrtê  projn  ium 
hahuit  J diitribui  ojH^rterc  ; dtet.  Icg.  45,  flf. 
ad  scuat.  ron».  trebell. 

Si  le  grevé,  api’ès  avoir  vendu  des  effets  de  la 
succession,  a depuis  fait  des  acquisitions  ou 
des  améliorations  sur  ses  propres  deniers,  on 
présumera  que  le  prit  des  effets  de  la  succes- 
sion aura  servi  à cela , et  il  sera  dû  iiu  rempla- 
cement an  subvtiiuc,  sur  les  nouveaux  acquêts, 
ou  sur  les  améliorations. 

Il  en  est  du  même,  s'il  en  a acquitté  ses  det- 
tes i car  ses  biens  se  trouvent  d'autant  augmen- 
tés, qu'il  les  a libérés  ; c'est  pourquoi  il  est  dû , 
sur  ses  biens,  un  remplacement  au  substitué  : 
Arg,  dict.  teg.  54.  If.  nd  ienat.  com.  trebell. 

De  même  que  le  (p'avé , dans  l'espèce  que 
nous  traitons,  peut  vendre,  pour  ses  besoins, 
les  biens  substitués,  il  peut  aussi  les  engager 
pour  les  dettes  qu'il  est  obligé  de  contracter 
pour  ses  besoins,  cl  il  n'est  pas  oblige  de  les 
acquitter  en  entier  de  ses  propres  biens;  /.  58, 
^ 8,  ff.  divt.  tft.  Mais  ses  propres  biens  doivent 
y contribuer  avec  les  biens  substitués,  au  pro- 
rata : arg.f  1.  5^,  ff.  h'i. 

Le  droit  du  Digeste  ne  déterminait  pas  jus- 
qu'à qu'elle  quantité  l'héritier  grevé  de  restituer 
ce  qui  lui  restait  des  biens  de  la  succession , 


)>ouvait  en  consommer  pour  ses  besoins.  La 
Novelle  108  ne  lui  permet  pas  d'en  consommer 
plus  des  trois  quarts , si  ce  n'est  pour  cause  du 
dot . de  donation  pour  cause  de  dot,  ou  pour  la 
rédemption  des  captifs. 

Dans  nos  provinces , où  te  droit  romain  n'a 
d'autorité  que  comme  raison  écrite,  je  ne  pense 
pas  que  la  décision  de  cette  Novello,  qui  est  pu- 
rement arbitraire,  y doive  être  suivie;  mois  on 
doit  s'en  leiûr.  à cet  égard,  au  droit  du  Digeste, 
qui  est  fondé  sur  les  notions  naturelles  de  celte 
espèce  de  substitution. 

Les  lois  rapportent  encore  deux  diffi’rences 
entre  cette  espi-ee  du  substitution  et  les  substi- 
tutious  universelles  ordinaires  ; dans  celles-ci, 
les  fruits  des  liions  substitués  qui  ont  été  per- 
çus par  riicritier  grevé  avant  roiivertiirc  de  la 
sulistitulioii , ii'apparlictinent  pas  au  substitué, 
quoique,  lor.v  de  rmivcrlim* , ils  se  trouvent 
encore  estons;  mais  dans  la  substitution  de  ce 
«pii  restera  à riiérîtier  des  biens  de  la  succes- 
sion, comme  l'héritier  grevé  n'est  pas  obligé  de 
tenir  compte  des  effets  de  la  succession  qui  lui 
ont  été  laissés  par  le  d<Tiint . et  qu'il  a vendus 
pour  ses  be5«îins,  il  doit,  en  récompense,  tenir 
compte  de  tous  les  fruits  des  biens  de  la  suc- 
cession , quoique  nés  et  perçus  avant  l'oiiver- 
ture  de  la  substitution,  lors<pt‘ils  se  trouvent 
exians,  comme  «ont  les  blés  ou  les  vins  des  ré- 
coltes faites  avant  roiivcrlure  de  la  substitu- 
tion, qui  se  trouvent  dans  les  granges  lors  de 
cette  ouverture  ; les  fermes  cl  nn-éiagcs  des 
rentes  courus  et  échus  avant  l'ouverlurp  de  la 
snhslituiion . qui  se  trouvent  encore  dûs.  I.a 
raison  est,  qu'on  peut  dire  que  ces  fruits,  qui 
proviennent  des  biens  de  la  succession,  sont 
quelque  chose  de  la  succession. 

L'autre  différence  est  que  , dans  les  substitu- 
tions universelles  ordinaires  , on  doit  tenir 
compte  et  faire  déduction  nu  grevé  de  ce  qui  lui 
était  dû  par  l'auteur  de  la  substitution;  mais, 
dans  celle-ci , le  grevé,  qui  a employé , pour  set 
besoins,  des  biens  de  la  succession  pour  plut 
qu'il  ne  lui  était  dû  par  le  défunt,  dont  il  ne 
tient  point  de  compte  au  substitué , n'est  pas  re- 
cevable n demander  qu'on  lui  tienne  compte  de 
ce  qui  lui  était  dû  par  le  défunt. 

Si  la  substitution  était  de  tout  ce  qui  rretera 
en  nature  de»  birne  de  la  tucceêtion , ces  ter- 
mes, en  nature,  restreignent  encore  davantage 
la  substilulion  : car,  quoique  l'héritier  grevé 
ait  fait  des  acquisitions,  du  prix  des  biens  delà 
succession  qu'il  n vendus,  ou  qu'il  en  ail  amé- 
lioré ses  propres  biens,  ou  payé  ses  dettes,  le 
substitué  ne  peut  pour  cela  prétendre  aucun 
remplacement  du  prix  des  biens  de  la  succes- 
sion, que  l'héritier  grevé  a vendus  ; car  cette 
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iubstitution  est  restreinte  aux  seuls  efl'cti  t(UO 
rhrritier  5revé  se  trouvera  avoir  en  nature  ^ 
lors  de  rouvertiirc  de  la  substitution;  cVst-ù> 
dire,  aux  seuls  elTets  . qui  sont  précisément  les 
mêmes  qui  lui  ont  été  lais»és  |>ar  !e  riérmit , et 
qu'il  a conservés  jusqu'à  l'ouverlure  du  la  siibsli- 
tulinn. 

Si  la  substitution  était  de  tout  ce  dont  l'héri- 
tiVr  II  nurrif/ pasdtspûié  j elle  serait  encore  plus 
restreinte;  cor  on  peut  soutenir  que  l’héritier 
chargé  d'une  pareille  substitution,  pouvait  dis- 
poser,  même  par  testament,  au  préjudice  du 
iubsliliië  , des  biens  de  la  succession;  le  terme 
général  de  disposer,  renfermant  les  dispositions 
testamentaires,  oussi  bien  que  celles  par  actes 
entre-vifs  ; au  lieu  que,  dam  les  espèces  précé* 
déniés  de  substitutions  de  ce  qui  restera  des 
biens,  ou  même  de  cc  qui  restera  des  biens  en 
nature,  l'héritier  grevé  ne  peut  disposer  par  lcs> 
Umeot , au  préjudice  du  substitué,  d'aucuns 
•ffeUdeia  succession;  car  les  dispositions  les- 
tamentaires  n'ayant  d'efl'ct  qu'après  la  mort , les 
dispositions  testamentaires  que  ect  héritier  au- 
rait faites  de  quelques-unes  des  choses  de  la 
fuccessioBi,  Trempêcheraieiil  pas  que  ces  choses 
se  trouvassent  en  nature  par-devers  cet  héi  iliiT, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  ; et , par  con- 
séquent, elles  n'empêcheraient  pas  qu'elles  fus- 
reot  comprises  dans  ces  substitutions  dé  tout  ce 
9«i  rea/era,  ou  de  tout  ce  qui' restera  en  nature. 

Si  la  substitution  était  de  tout  ce  dont  rhéri- 
fier  n'owroit  pae  dispueé  de  eon  cieont,  ces 
termes,  de  ton  rirai»/,  excluraient  les  disposi- 
tions testamentaires;  et , par  coiisé<|uent,  culte 
substitution  ne  difféi'erait  en  rien  de  U substitu- 
tion de  tout  ce  qui  reetera  en  na/wr«. 

$ IV.  DKS  CHOSES  qm  Pr.lVKJVT  ÈTrB  L’ofJLT  DES 
SCBS-MTCTintlS  PSBTICTUESES. 

Toutes  les  choses  qui  peuvent  être  Tobjut 
d'un  legs  particulier,  peuvent  aussi  être  l'objet 
d'une  subslitulioii  particulière  : voyex  ce  que 
nous  avons  dit  a ce  sujet,  en  notre  Traite  des 
teetament  ^ où  je  renvoie. 


II  y a [lourtant  -celte  différence  entre  les 
meubles  et  les  immeubles,  ipie  les  immeubles 
peuvent  être  l'objet  d'une  substitution  parlicu- 
lièro,  pour  être  rendus  en  nature  au  substi- 
tué. 

Cette  décision  a lieu , non  seulement  à l'égard 
des  héritiers,  mais  aussi  à l'égard  des  offices  et 
des  renies  constituées,  même  dans  les  Coutumes 
où  les  rentes  constituées  sont  réputées  meubles. 
Au  contraire,  les  meubles,  soit  corporels  , soit 
incorporels,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  substi- 
tution particulière  « pour  être  rendus  en  nature  ; 
mais  il  faut,  pour  qu'on  puisse  en  disposer  par  sub- 
stitution particulière,  que  ce  soit  avec  1a  clause 
expresse  ipril  sera  fait  emploi  des  deniers  qui 
proviendront  de  la  vente,  ou  recouvrement  des- 
dits effets  mobiliers  (voyez  l'Ordonnance,  art.  5), 
sans  quoi  la  substitution  est  nulle.  11  faut  pour- 
tant on  exempter  les  meubles  meublans  , qui 
servent  à meubler  une  maison  ou  un  château  , 
dont  on  peut  disposer  par  une  substitution  par- 
ticulière, conjoiiilemeiit  avec  le  château  où  ils 
sont,  non  seulement  sans  qu’il  suit  nécessaire 
d’y  ajouter  la  clause  qu'ils  seront  vendus,  mais 
qu'il  sera  fait  emploi  du  prit  même  avec  la  clause 
qu'ils  seront  conservés  en  nature;  art.  7. 

Il  y a plus  : à l'égard  des  meubles  qui  servent 
à l'exploitation  des  terres.  Us  sont  censés  compris 
même  dans  les  substitutions  particulières  des 
terres,  à l'exploitalion  desquelles  ils  servent, 
quand  mémo  l'auteur  de  la  substitution  ne  s'en 
serait  pas  expliqué  ; et  le  grevé  ne  doit  point  les 
vendre,  mais  les  faire  priser  et  estimer,  pour  en 
rendre  d’une  égale  valeur  lors  de  l'ouverture  de 
la  substiliition  ; ar/.  6. 

De  même  qu'on  peut  léguer  non  seulement  sa 
propre  chose , mais  encore  celle  de  son  héritier, 
et  même  la  chose  d’autrui , conime  nous  l'avons 
vu  au  Traité  det  tettameni  ^ on  peut  aussi, 
parsiibstitution  particulière,  charger  quelqu'un 
de  restituer  non  seulement  la  chose  qui  lui  est 
latsséi^  par  le  testateur  , ^nais  mèuie  sa  propre 
chose,  ou  tu  chose  d'autrui,  pourvu  qu'il  iia  soit 
pas  grevé  au-del.t  de  ce  qu'on  lui  laisse. 
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SECTION  CINQUIÈME. 

De  teffet  des  substitutions  avant  leur  ouverture , et  des  obligations  du 

grevé. 


Cetts  matière  te  réduit  à cet  trois  principes  ! 

l**  L'héritier , ou  autre  grevé  de  substitution , 
est,  avant  l'ouverture,  seul  propriétaire  des 
biens  substitués. 

2**  Outre  que  le  grevé  est  débiteur  des  biens 
substitués , ce  droit  de  propriété  qu'il  a des  im> 
meubles  substitués,  n'est  pas  une  propriété 
incommutable , mais  une  propriété  résoluble  au 
profit  du  substitué,  parréchéance  de  la  condi* 
tion  qui  doit  donner  ouverture  à la  substitution. 

3*  Le  substitué,  avant  l'ouverture  de  la  sub- 
stituUon  , n'a  aucun  droit  formé  par  rapport  au 
bien  substitué,  mais  une  simple  espérance. 

Nous  traiterons  de  ces  trois  piincipes,  et  de 
leurs  corollaires,  en  autant  d'articles  séparés  j 
nous  joindrons  un  quatrième  article  qui  contien- 
dra le  détail  des  obligations  que  l'Ordonnance 
impose  au  grevé,  lorsqu'il  recueille  les  biens 
substitués. 

âBTICLB  PREMIER. 

Prtmitr  principe  et  ses  coroUairee, 

I.e  grevé  de  substitution  étant , avant  l'ouver- 
ture de  la  substitution,  le  vrai  et  seul  proprié> 
taire  des  biens  substitdés,  il  suit  de  U que  les 
actions  actives  et  passives  de  la  succession  rési- 
dent en  sa  seule  personne  ; Ip$i  et  in  ipeum 
competunt. 

I)'où  il  suit  que  ce  qiiiestjugésurces  actions, 
avant  l'ouverture  de  la  substitution  avec  le  grevé, 
doit  tenir  après  l’ouverture  de  In  substitution  ; 
et  que,  lorsque  la  chose  a passé  en  force  do 
chose  Jugée,  le  substitué  ne  peut  pas  revenir 
contre,  pourvu  néanmoins  que  le  grevé  se  soit 
défendu,  et  que  l'arrêt  ou  jugement  ait  été 
rendu  sur  les  conclusions  des  gens  du  roi;  faute 
de  quoi,  le  substitué  pourrait  se  pourvoir  par 
requête  civile,  après  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion , dans  les  sii  mois  de  la  signification  qui  lui 
aurait  été  faite  de  l'arrêt  ou  jugement , lequel 


délai  ne  courra  point  contre  les  mineurs  ; ou 
dans  l'année,  si  la  substitution  est  faite  au  profit 
d'uneégliseou  communauté;  art.  49, 50, 51  et  52. 

De  ce  que  les  droits  et  actions  de  la  succe»- 
sion  résident  en  la  seule  personne  du  grevé, 
avant  l'ouverture  de  la  substitution , il  suit  aussi 
que  la  prescription  contre  lesdils  droits  et  ac- 
tions, court  et  s'accomplit  contre  le  grevé,  avant 
l’ouverture  de  la  substitution,  et  que  lesdites 
actions  et  droits,  ainsi  éteints,  ne  revivent  paa 
au  profit  du  substitué,  lors  de  l’ouverture  de  la 
substitution.  La  lui  70,  ^ /în.  IT.  ad  sénat,  cons, 
treb.^  le  décide  : 4.V1  temporalis  aclio  in  kœredi~ 
taie  relicta  fuerity  tempHs  qno  hmres  experiri 
ante  restitutam  hœreditatem  potuit^  imputa- 
hitur  ei  cui  relicta  fuerit. 

Par  exemple  : si  l'héritier  laisse  écouler  le 
temps  de  trente  ans  , avant  l'ouverture  de  la 
substitution , sans  exiger  une  dette  de  la  succes- 
sion ; s'il  laisse  passer  ce  temps,  sans  user  d’un 
droit  de  servitudequi  appartient  à la  succession, 
et  qui  est  de  nature  à s'éteindre  par  le  non- 
usage  : eu  l'un  ou  l'autre  cas,  la  créance  do  la 
succession  , ou  le  droit  de  servitude  qu'avait  la 
succession  , sont  éteints  par  la  prescription  qui 
a couru,  et  s'est  accomplie  contre  l'héritier 
grevé.  Pareillement,  si  un  héritage,  qui  appar- 
tient a la  succession  , a été  possédé  parquelque 
tiers  détenteur  du  grevé,  qui  ne  le  tenait  point 
du  grevé  pendant  le  temps  requis  par  la  pres- 
cription, avant  l’ouverturo  de  la  substitution,  le 
droit  de  propriété  de  cet  héritage  passe  à ce  tiers 
détenteur,  par  la  prescription  qui  a couru  contre 
l'héritier  qui  a négligé  de  le  revendiquer  j /.  22 , 
^ 3 , fi*.  sénat,  cons.  treb. 

Le  substitué , lors  de  l'ouverture  de  la  substi- 
tution, ne  peut  faire  revivre  les  droits  de  la 
succession;  cl  il  n'a  qu'une  simple  action,  ex 
testamento  J en  dommages  et  intérêts  contre  le 
grevé  ou  ses  héritiers. 

En  vain  le  substitué  allêguerait-il  qu'il  était 
mineur  pendant  que  cette  prescription  a couru, 


Digilized  by  Google 


SECTION  V. 


101 


9 


oa  même  qu'il  n'était  pas  né,  ni  même  conçu, 
et  qu'ainsi  U prescription  n'a  pu  courir  contre 
lui.  La  réponse  est,  que  ce  n'est  pas  aussi  contre 
lui  qu'a  couru,  ni  dû  courir  la  prescription  de 
ces  droits , puisque  ce  n'élait  pas  en  sa  personne 
qu'ils  résidaient  ; qu'elle  n'a  couru,  et  dû  courir 
que  contre  la  personne  de  l'héritier  gre>é,  en  la 
personne  seule  duquel  ils  résidaient. 

On  a a5Îté  la  question,  si  au  moins,  au  cas 
d'insolTabilité  de  l'héritier  (;revé,  qui  a laissé 
perdre  ses  droits,  le  substitué  ne  doit  pus  être 
restitué  pour  les  faire  revivre.  Quelques  anciens 
auteurs  l'ont  pensé;  mais  Ricard  rejette  avec 
raison  leur  sentiment;  car  l'insolvabilité  de  l'hé- 
ritier ne  change  rien  au  principe  de  la  prescrip- 
tion qui  a éteint  ses  droits. 

De  ce  que  l'héritier  ou  autre  grevé  do  substi- 
tution ait,  avant  l'ouverture  de  la  substitution , 
seul  et  vrai  propriétaire  des  biens  substitués,  il 
suit  aussi  qu'il  a qualité  pour  recevoir  le  rachat 
des  rentes,  et  le  prix  des  aliénations  forcées  des 
héritages  substitués,  comme  d'une  licitation, 
et  que  les  débiteurs  sont  libérés,  en  payant 
entre  ses  mains;  art,  15. 

Hais  les  substitués  ou  curateurs  à la  substitu- 
tion , peuvent,  pour  la  sûreté  de  la  substitution, 
saiair  et  arrêter  entre  les  mains  des  adjudica- 
taires ou  acheteurs,  le  prix  des  héritages  substi- 
tués , qui  auraient  été  laissés  ou  aliénés  pour 
quelque  cause  nécessaire,  ét  foire  ordonner, 
sur  une  assignation  donnée , tant  audit  acheteur 
qu'au  grevé,  que  le  prix  demeurera  en  dépôt, 
soit  entre  les  mains  desdits  acheteurs,  soit 
de  quelque  autre  nommé  par  le  juge,  jusqu'à 
l'emploi. 

Ils  peuvent  pareillement  saisir  et  nrrclcr  en- 
tre les  mains  des  débiteurs,  des  rentes  sujettes 
à la  substitution , à l'effet  que  lorsqu'ils  vou- 
dront les  racheter,  ils  seront  tenus  d’appeler 
le  substitué  ou  curateur  à la  substitution , qui 
fera  pareillement  ordonner  le  dépôt  des  deniers , 
jusqu'à  l'emploi. 

St  les  débiteurs  du  prix  des  héritages  ou  des 
rentes,  payaient,  an  pri'judice  de  ces  saisies  et 
arrêts,  au  grevé,  üi  demeureraient  responsa- 
bles envers  les  substitués,  lors  de  l'oiiverturo 
de  la  substitution,  de  riiisolvabilité  du  grevé  , 
pour  ce  qu'ils  auraient  payé  au  préjudice  des- 
dîtes  saisies  et  anéts. 

AIITICI.K  II 

Second  principe  et  eee  coroUaireê. 


ture  à la  substitution  j le  droit  de  propriéU 
^w‘i7  a avant  l'ouverture  y est  tm  droit  qui 
doit  $e  résoudre  de  plein  droit  y au  profit  du 
substitué  y par  l’ouverture  delà  substitution. 

De  la  première  partie  du  principe,  il  suit  que 
le  grevé  doit  conserver  les  biens  et  choses  don- 
nés , et  y apporter  le  soin  qu’un  bon  père  de 
famille  a coutume  d'apporter.  C'est  pourquoi , 
si  les  héritages  se  trouvent  détériorés,  suit  par 
son  fait,  soit  par  sa  négligence  ; si  les  droits  et 
actions  de  la  succession  se  trouvent  perdus  par 
sa  négligence,  il  est  tenu  des  dommages  et 
intérêts  envers  le  substitué. 

Il  est  tenu,  à cet  égard,  de  lu  faute  légère  , 
puisqu'il  profite  des  biens  substitués,  par  la 
jouissance  qu'il  en  a jusqu'à  l'ouverture  de  la 
substitution.  Les  textes  de  droit , qui  disent  que 
l'héritier  grevé  n'est  tenu  que  de  la  faute  lourde 
envers  le  fidéicommissaire,  sont  dans  l’espèce 
du  fidcicommis,  dont  la  restitution  devoit  se 
faire  sur-le-champ,  et  dont  il  ne  restait,  par 
conséquent , aucune  utilité  par-devers  l'héri- 
lier  grevé. 

De  la  seconde  partie  du  principe,  il  suit  que 
le  grevé  ne  peut  aliéner  les  immeubles  sujets 
à la  substitution,  ni  les  hypothéquer,  ni  leur 
imposer  aucune  charge  réelle , au  préjudice  de 
la  substitution.  Car,  suivant  la  règle  Mémo 
potest  plus  ^Mria  in  alium  conferre  quàm  ipss 
habet  y le  droit  qu'a  l'héritier  grevé  dans  les 
immeubles,  n'étanl  qu'un  droit  sujet  à se  ré- 
soudre de  plein  droit  ou  profit  du  substitué, 
par  l'ouverture  de  la  substitution,  il  ne  peut, 
en  les  aliénant,  les  hypothéquant,  et  en  leur 
imposant  des  charges  réelles,  transférer  qu'un 
droit  tel  qti'il  l'a,  c'esl-à-dire , sujet  à se  ré- 
soudre au  profit  du  substitué , par  l'uuverturo 
de  la  substitution  ; et  par  conséquent,  le  droit 
de  ceux  qui  ont  acquis  du  grevé , soit  immédia- 
tement , soit  médialement , les  immeubles  sujets 
à la  substitution,  ou  quelque  hypothèque,  ou 
autre  droit  réel,  doit  se  résoudre  par  l'ouver- 
ture à la  substitution. 

La  jurisprudence,  confirmée  par  la  nouvelle 
Ordonnance  des  substitutions,  u apporte  une 
exception  à cette  règle.  Elle  permet  au  grevé 
de  substitution,  lorsqu'il  n'a  pas  suffisammenl 
de  biens  libres,  d'hypnthéquer  lesbiens  substi- 
tués, même  au  préjudice  de  la  siibstitulion,  à 
la  restitution  de  la  dot  de  sa  femme , au  douaire. 

S I.  XOTirs  DE  CBTTE  MYPOTaîgL'R  SÜSSIOIAIKC,  XT 
EN  QL'CL  CAB  A-T-LLLC  LIEU? 


Outre  que  le  grevé  est  personnellement  dé- 
biteur conditionnel  des  biens  ou  choses  substi- 
tués y SOUS  la  condition  qui  doit  donner  ouvtr» 


Celte  jurisprudence  est  fondée  sur  une  pré- 
somption de  la  volonté  de  l'auteur  de  la  substi- 
tution. Comme  on  ne  peut  guère  trouver  un 
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honnête  établissement  p«r  mariage,  sans  avoir 
de  quoi  répomlre  de  la  dut  de  la  femme  (|u'uu 
épouse,  et  de  quoi  assigner  un  douaire,  on 
présume  que  l'nutour  de  tu  substitutiun , qui  a 
voulu  que  celui  qu'il  grevait  de  subslituiiuii  ec 
inanàl . n'a  pas  prétendu , en  le  gresaiit  de  sub> 
stilution,  lui  en  ôter  les  moyens,  cl,  qu'en 
cnnsiMpicnee , il  lui  o permis  d'engager  et  d'en- 
tnrner  les  liieiis  substitués  , aulunl  qu'il  serait  né* 
cessnire,  à défaut  d'autres,  pour  U restitution  de 
la  dot  de  sa  femme,  et  pour  assigner  un  douaire. 

On  s'est  aussi  fondé,  pour  établir  cette  jiiris* 
prudence,  sur  la  Novetle  39,  tpii  a été  mal  en* 
tendue;  car  elle  permet  bien  à la  femme  de  so 
constituer  une  dut  sur  les  biens  grevés  de  sub- 
stitution, à défaut  d'auti'es , et  au  mûri  de 
constituer  une  donation  ù cause  de  noces  ; mais 
on  n'y  trouve  pas  qu'elle  permette  à l'homme 
d’hypoihéquer  les  biens  substitués  à la  restitu- 
tion de  la  dot  de  lu  femme;  mais  quoi  qu'il  en 
soit  du  sens  de  lu  Novetle,  la  Jurisprudence, 
pour  cette  hypothèque,  est  bien  établie  et  cun* 
Qrnicc  par  la  nouvelle  Ordonnance. 

Il  suit  de  là,  que  celle  hypothèque  subsi- 
diaire n'auruit  pas  lieu,  si  l'auteur  de  la  substi- 
tution avait  espresséiueiit  déclaré  que  les  biens 
par  lui  substitués  ne  pourraient  être  aliénés  ni 
bypoliiéqués , pour  quelque  cause  que  ce  fût, 
même  pour  cause  de  dot  et  do  douaire;  car  la 
présomption  de  volonté,  sur  laquelle  seule  est 
fondée  cette  hypothèque  subsidiaire,  se  trouve- 
rait, en  ce  cas,  détruite  par  la  déclaration  d'une 
volonté  contraire  : Ubi  es/  etidenê  tolunia$  f 
non  relinquitur  prœ$umptioni  locu»  t c'est 
l'uvis  de  Ricard. 

11  suit  encore  de  là , que  cette  hypothèque 
subsidiaire  ne  laisserait  pas  d'avoir  lieu,  quand 
même  le  substitué  aurait  fait  signitier  la  sub- 
stitution à la  future  épouse  du  grevé,  avant  la 
célébration  du  mariage.  Ce  qui  u induit  en 
eireur  (}uelqucs  auteurs,  dont  Ricard  rapporte 
le  sentiment , et  qu'il  rejette  avec  raison  . c'est 
qu'ils  ont  cru  que  celle  bypolhêque  subsidiaire 
ovait  pour  fomlemeiit  une  raison  rapportée  |»ar 
la  Nuvelle,  qui  consiste  à dire  (]u  il  faut  em- 
péchcr  que  les  personnes  qui  se  murieiit  ne 
soient  induites  en  erreur;  mais  ce  ne  peut  éii'e 
sur  celte  raison  que  celle  hypothéijiie  est  fon- 
dée dans  notre  jurisprudence , les  Orduniiatices 
ayant  suinsammerit  pourvu,  par  l'irisinualioii 
et  publication  des  substitutions,  à ce  qu'elles 
ne  puissent  induire  personne  en  erreur  : elle 
est  fondée  sur  la  seule  raison  de  la  présomption 
de  la  voionlé  du  testateur,  qui  a permis  cette 
hypollièque  subsidiaire;  c'est  pourquoi  inutile- 
ment le  substitué  donnerait-il  copie  à la  fu- 
ture épouse  de  la  substitution,  pour  i'empécher. 


Ç tl.  A t.'faApr>  DE  QCCT.tci  ernso.vfrcs 

Cette  présomption  de  volonté . et  l'hypothé- 
que  subsidiaire  tpii  eu  est  une  suite,  ont  indis- 
linclemenl  lieu,  lorsque  ce  sont  des  enfans  qui 
sont  grevés  de  substitution  au  profil  de  quel- 
qu'un, par  leur  père  ou  mère,  ((uellcs  qu« 
soient  les  personnes  au  profit  de  qui  lu  substi- 
tution soit  faite;  cor  le  va>u  naturel  des  pères 
et  mères  étant  de  se  perpétuer  dans  leurs  tles- 
cendons,  ils  ont  voulu  ipie  leurs  enfans  trou- 
vassent ù SC  marier,  et  par  conséipient  leur 
intention,  en  les  grevant  de  substitution , n'a 
p.is  été  de  leur  en  ôter  les  moyens. 

Ont -clics  lieu  iiidisliiictemeol , lorsque  ce 
sont  des  petits  enfans  qui  ont  été  grevés  de 
substitution  , par  quel(|ues-uiis  de  leui  s ascen- 
dans?  La  question  a soufTerl  dilRciilté  : Ricard 
tenait  la  négative  sur  d'assex  mauvaises  raisons  ; 
mais  depuis  la  nouvelle  Ordonnance,  il  ne  doit 
plus  y avoir  de  doute  que  cette  presouiplioii  de 
vulunlé,  et  riiyputhècpic  subsidiaire,  qui  en 
est  une  suite,  doivent  avoir  lien  imlivtiiicte- 
metil,  lorsipic  les  grevés  de  subslilulion  sont 
les  |>elils-fils  de  l'auteur  de  la  substitution,  de 
même  que  lorsque  ce  sont  ses  propres  cnraiis; 
car  celte  Oi  doniiaticc , en  l'or/.  53,  n'uyant 
l'cslreiiil  ù certains  cas  cette  présomption  de 
volonté,  et  l'hypothèque  subsidiaire,  qui  en 
est  la  suite,  qu'à  l'égard  des  cotlaléraus  de 
l'auteur  de  la  substitution,  et  des  étiangers, 
elle  a par  U suili.sammcnt  insinué  que  cette 
présomption  de  volonté  devait  avoir  lieu  indis- 
tinclcincnl  à l'égard  des  pelits-cnfans  de  l'au- 
teur du  la  siibsliliilion , comme  à l'égard  de  ses 
propres  enfans.  EfTeclivenient , il  y a même 
raison  do  le  présumer  ù l'égard  des  petils-en- 
ran<^,  comme  à l'égard  des  enfans,  si,  comme 
nous  l'avons  observé,  hi  priiieipaie  raison  de 
celte  présomption  est  fondée  sur  riiiclinalion 
iiaturcUü  qu'ont  les  humnies  de  se  voir  perpé- 
tuer et  reproduire  dans  leur  postérité;  car  cette 
inclination  ii.tturei)e  doit  également  faire  pré- 
sumer en  noua  ta  voionlé  et  le  souhait  du  ma- 
riage de  nus  petits  - enfans  , comme  de  nos 
propres  enfans. 

Comme  celle  raison  ne  se  rencontre  pas  i 
l'égard  des  collatéraux  et  des  étrangers,  on  ne 
piésuinc  pas  indistinctement,  dans  l'auteur  de 
la  substitution  , la  volonté  que  ceux  qu'il  a 
grevés  de  subslitutiou  se  iiiariassenl . lorsqu'ils 
ne  sont  que  des  collatéraux  ou  des  étrangers  ; 
et,  par  conséquent,  riiypothcijue  subsidiaire 
sur  tes  biens  substitués  ii'csl  point  accordée 
aux  femmes  de  ces  grevés  collatéraux  ou  étran- 
gers : mais,  s'il  so  trouve  dans  le  testament,  ou 
auti’e  acte  qui  contient  la  substitution  , quelque 
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chose  qtii  fasse  connaître  que  l'auteur  fie  la 
•substitution  a voulu  eflectivemenl  que  ces  col- 
taléraui  ou  etrangers,  qu'il  grevait  de  substi- 
tution, SC  mariassent,  on  présume  qu'il  n'a 
pas  voulu  leur  ôter  le  moyen  de  se  marier  ; et 
l'hypothèque  subsidiaire  sur  les  biens  substi- 
tués, qui  est  uiic  suite  de  cette  présomption, 
a lieu  à leur  égard. 

Cela  so  trouve  en  deux  cas  : lorsque  ce 

sont  les  enfans  de  ces  cullaléronx  ou  étrangers, 
qui  leur  sont  substitués;  2'*  lorsque  In  siibsti- 
tulioii  est  fèiite  au  proGi  de  quelque  personne 
que  cc  soit,  mais  sous  In  condition  que  ces 
grevés  de  substitution  décéderont  sans  enfans. 
En  l'uii  et  l'HUire  de  ces  ras^  l'auteur  de  la 
substitution,  en  substituant  à ces  collatéraux 
nu  étrangers  leurs  enfans  , nu  eu  préférant  leurs 
enfans  aux  substitués,  a témoigné  que  son  in- 
tention était  qu'ils  missent  des  enfans,  et  par 
ron$é«|uent  qu’ils  se  mariassent  ; d'où  on  pré- 
sume que  son  intention  a été  de  ne  leur  point 
ôter  les  moyens  de  se  marier,  et  par  conséquent 
leur  permettre  d'hypothéquer  les  biens  substi- 
tués, à défaut  d'autres,  à la  restitution  de  la 
dot  de  leur  femme,  et  au  douaire. 

C'est  pourquoi  l'Ordoitnance,  art.  53,  or- 
donne que  l'hypothèque  subsidiaire  aura  lieu 
eu  ces  deux  cas,  quoique  raiiteur  de  la  substi- 
tution ne  soit  qu'un  parent  collatéral  du  grevé, 
ou  même  un  étranger. 

% lit.  A-T-CLlü  LIEU  DAMS  TOCS  LrS  DEGltS? 

On  a agité  autrefois  lu  question  si  celte 
bypotlièque  subsidiaire  devait  avoir  lieu  dans 
tous  les  degrés  de  substitution,  lorsqu'une 
substitution  est  graduelle.  Ricard  a tenu  U 
négative , et  a pensé  qu'elle  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'À  l'égard  de  l'héritier,  ou  autre  premier 
légal  cire  direct,  coiiire  le  premier  substitué, 
parce  que  ces  hypothèques  subsidiaires  pour- 
raient absorber  les  biens  substitués,  si  elles 
avaient  lieu  en  cha(|ue  degré.  La  nouvelle 
Ordonnsnce  a rejeté  le  sentiment  de  Ricard  : 
elle  ordonne,  art.  52,  que  l'hypothèque  subsi- 
diaire aura  heu  dans  tous  les  degrés  de  substi- 
tution ; et,  effectivement,  les  mêmes  raisons 
sur  les(]ueHev  cette  hypothèque  subsidiaire  est 
permise,  à l'égard  des  personnes  qui  sont  dans  le 
premier  degré  de  disposition,  se  rencontrent  à 
l'égard  des  personnes  qui  sont  dans  les  degrés 
ultérieurs. 

^ IV.  A L'éOASD  oe  QUELS  aASIAGKS. 

On  a pareillement  agité  la  question , si  cette 
hypothèque  subsidiaire  devait  avoir  lieu  pour 


les  dots  et  douaires  de  Ions  les  mariages  du 
grevé,  ou  seulement  pour  son  premier  mariage. 
Les  raisons  de  douter  étaient  : I"  comme  dans 
la  question  préccdcnic  . que  les  biens  substitués 
pourraient  à lu  fin  être  absorbés;  2'*  qu'il  n'v  a 
pas  même  raison  de  présumer  que  l’Hiiteur  de  la 
siibslitiitinn  ait  voulu  que  son  enfant,  qu'il 
grevait  de  substitution,  se  mariât  plusieurs  fois, 
surtout  s'il  avait  des  enfans  du  premier  mariage; 
comme  il  y a lieu  de  pré.-timer  <{u'i!  a voulu 
qu'il  se  mariât  une  première  fuis.  Néanmoins, 
l'Ordonnance,  art.  52,  décide  que  riiypolbèqiie 
subsidiaire  aura  heu  en  faveur  de  chacime  des 
femmes  que  les  grevés  se  Irouverunt  avoir  épou- 
sées suecessiremeiil.  Le  v<ru  naturel  dans  les 
hommes,  de  laisser  une  nombreuse  postérité, 
doit  faire  présumer,  dans  l'auteur  de  la  substi- 
tution, la  volonté  de  ne  point  ùter  à ses  en- 
fans, en  les  grevant  de  substitution,  les  moyens 
de  contracter  non  seulement  un  piemier  ma- 
riage, mais  tous  ceux  qu'ils  vaudront  contracter 
par  la  suite. 

L'Ordonnance,  art.  52,  apporte  néanmoins 
une  liiuitation  , qui  est , que  les  femmes  des  ma- 
riages postérieurs  ne  pouiToiit  point  exercer  cette 
hypulhèquc  subsidiaii-e  sur  les  biens  substitués 
Contre  les  enfans  des  mariages  antérieurs,  lors- 
que ce  sont  lesdits  enfans  (|ui  recueilleront  la 
substitution;  la  faveur  des  enfans  des  premiers 
mariages  a donné  lieu  àcétte  limitation.  Nos  lois 
ont  toujours  eu  atlcntum  de  leur  subveuir 
contre  les  secondes  femmes,  comme  il  parait 
par  l’édit  des  secondes  noces. 

Cettebypothèque  subsidiaire  a-t-elle  lieu  pour 
la  dot,  et  le  douaire  d'un  mariage  contracté 
avant  la  subslilution  ? 11  semble  que  la  raison 
sur  laquelle  nous  avons  fondé  cette  hvpolhèqiie 
subsidiaire,  poraît  ne  pas  se  rencontrer  dans 
celte  espèce  ; car  nous  avons  dit  que  c'était 
pour  laisser  à son  enfant  les  moyens  de  trouver 
un  établissement  par  mariage,  que  l'uuleur  de 
la  substitution  était  présumé  lui  avoir  permis 
d'hypotliéquer  les  biens  substitués,  à défaut 
d'autres,  à la  dot  et  au  douaire  de  la  femme 
qu'il  épouserait.  Or.  il  semble  que  cette  raison 
cesse  dans  celle  espèce,  où  l'enfant,  se  trouvant 
déjà  marié  lors  de  l'acte  qui  contient  la  substi- 
tution, n'a  plus  besoin  qu'on  lui  laisse  de  quoi 
trouver  un  établissement  par  mariage.  La  raison 
de  décider,  au  contraire,  que  l'hypothèque 
subsidiaire  doit  avoir  lieu  , est  que  la  femme  a 
pu  et  dû  compter  sur  rhypnthèqiie  des  biens  du 
père  ou  de  U mère  de  son  mari,  pour  la  sûreté 
de  sa  dot  et  douaire,  lorsque  son  mari  aurait 
succédé  à ses  père  ou  mère  : la  confiante  en 
celte  hypothèque  ayant  fait  trouver  au  fils  un 
établissement  par  mariage,  il  serait  injuste  que 
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le  beau-père  et  la  belle-mère  frustraient  leur 
bru  de  cette  attente,  par  une  substitution.  Si  les 
femmes  pouvaient  être  frustrées  de  cette  espé- 
rance, les  mariages  ne  se  contracteraient  pas 
avec  la  confiance  et  avec  la  liberté  avec  lesquelles 
il  est  de  l'intérêt  public  {|u'ils  te  contractent.  L41 
même  raison  ne  se  rencontre  pas,  lorsque  la 
substitution  a été  faite  depuis  le  mariage  du 
grevé,  ou  même  par  un  étranger,  au  profit  des 
enfans  du  grevé.  On  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas, 
(pic  la  femme  du  grevé,  lorsqu'elle  a épousé  son 
mari , ait  pu  compter  sur  les  biens  pour  la  sûreté 
de  sa  dot  et  de  son  douaire,  surtout  si  son 
mari  n était  point  riiéritier  présomptif  de  l'au- 
teur de  la  substitution.  Néanmoins,  l'Ordon- 
nance ne  fait  à cet  égard  aucune  distinction 
entre  les  substitutions  faites  par  les  ascendans, 
et  celles  faites  par  les  collatéraux j et,  n'ayant 
pas  plus  distingué  à l'égard  des  autres,  pour 
accorder  riiypothêque  subsidiaire  sur  les  biens 
substitués,  si  la  substitution  avait  été  faite 
avant , ou  depuis  le  mariage , il  serait  diflicile  de 
ne  la  pas  accorder  sur  les  biens  substitués  par 
un  collatéral,  ou  même  par  un  étranger,  même 
depuis  le  mariage,  dans  les  deux  cas  dans 
lesquels  l'Ordonnance  l'accorde. 

S V.  rocs  QUELLES  rjVUSES. 

Les  biens  substitués  peuvent  être  hypothéqués 
subsidiairement,  à défaut  d'autres,  à la  restitu- 
tion de  la  dot  de  la  femme  du  grevé,  tant  pour 
le  capital  de  cette  dot,  que  pour  les  fruits  et 
intérêts  qui  pourraient  lui  être  dûs,  ou  à ses 
héritiers,  depuis  la  dissolution  du  mariage,  ou 
la  séporntion. 

Cette  restitution  de  dot  comprend  : l<*  celle 
des  deniers,  ou  du  prit  des  effets  mobiliers  que 
la  femme  a ap|>ortés  en  dot,  tant  de  ceux  qu'elle 
s'est  réservés  propres , que  de  ceux  qu'elle  a mis 
en  communauté,  et  dont  elle  s'est  réservé  la 
reprise,  en  cas  de  renonciation  à la  commu- 
nauté. 

2«  Celle  de  tout  le  mobilier  échu  à la  femme 
pendant  la  communauté,  par  succession  ou 
donation,  et  qu'elle  s'est  réservée  propre,  et 
dont  elle  s'est  réservé  la  reprise,  en  cas  de 
renonciation  à la  communauté. 

•*J''  l^s  dommages  et  intéi-èts  dûs  4 la  femme , 
pour  la  détérioration  des  héritages,  les  pertes  (»t 
les  prescriptions  des  droits  dépendans  de  ses 
biens,  anivés  par  la  négligence  de  son  mari. 

4°  Le  remploi  du  prix  des  rentes  de  la  femme, 
qui  ont  été  remboursées  au  mari,  et  de  celui 
de  toutes  les  aliénations  forcées  do  ses  héri- 
tage*. 


A l'égard  des  remplois  dûs  4 la  femme, 
pour  le  prix  des  aliénations  volontaires  de 
ses  héritages,  auxquelles  elle  a consenti,  elle 
n'a  aucune  hypothèque  subsidiaire  pour  leadits 
remplois , sur  les  biens  substitués  ; car  elle 
doit  s'imputer  d'avoir  consenti  à ces  aliénations  j 
art.  49. 

Cette  décision  a lieu,  soit  dans  les  provinces 
où  ces  aliénations  sont  valables , soit  dans  celles 
où  elles  sont  nulles,  sauf  4 la  femme,  dans  les 
provinces  où  ces  aliénations  sont  nulles,  son 
recours  contre  les  tiers  détenteurs. 

La  femme  n'a  pareillement  aucune  hypothè- 
que sur  les  biens  substitués,  pour  l'indemnité  qui 
lui  est  duc,  pour  les  dettes  auxquelles  elle 
s'esi  obligée  pour  son  mari,  quand  ntême  elle 
les  aurait  déjà  ac(|uittées  on  tout  ou  en  partie, 
et  quand  meme  ces  obligations  absorberaient 
toute  sa  dot  ^ car  ello  doit  s'imputer  de  les  avoir 
contractées. 

Ces  décisions  doivent  avoir  lieu,  (]uand  bien 
même  la  substitution  serait  portée  pur  le 
contrat  de  mariage , dans  lequel  ces  remplois  et 
ces  indemnités  sont  stipulés.  On  ne  suivrait  pas 
aujourd'hui  l'arrêt  de  VcDilùme , rapporté  au 
Journal  du  Palais,  qui  avait  accordé,  en  ce  cas, 
l'hypothèque  subsidiaire  pour  les  remplois  et  les 
indemnités. 

La  femme  a hypothèque  subsidiaire,  pour 
son  douaire , sur  les  biens  substitués  de  son 
mari. 

1.CS  enfans,  lorsqu'ils  ont  un  douaire,  opt  la 
même  hypothèque. 

Cette  hypothèque  a lieu,  tant  pour  les  fonds 
du  douaire  que  pour  les  arrérages  qui  peuvent 
en  être  dûs. 

Elle  a lieu  , tant  pour  le  douaire  coutumier 
que  pour  le  conventionnel;  mais  si  lo  conven- 
tionnel excède  le  coutumier,  elle  n'a  lieu  que 
jusqu’4  la  concurrence  de  1a  valeur  du  coutu- 
mier, et  non  pour  l'excédaut;  art.  45. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit , où  l'augmcnt  de 
dot  lient  heu  du  douaire  coutumier,  la  femme 
a , pour  son  augmeiit  de  dot , celle  hypothèque 
subsidiaire  sur  les  biens  substitués,  soit  qu'il  y 
soit  on  usage  sous  ce  nom,  soit  tous  celui 
d'engagement , gain  de  survie , ou  de  donation  4 
cause  de  noces. 

Cette  hypothèque  a lieu,  tant  pour  le  capital 
quo  pour  les  intérêts  de  l'aiigment,  jusqu'4 
concurrence  de  la  quotité  réglée  par  les  statuts 
du  pays,  sans  néanmoins  que  cette  quotité 
puisse  être  exercée  pour  une  plus  grande  quotité 
que  le  tiers  de  la  dot,  encore  que  l'augmcnt  fût 
plus  considérable;  art.  46. 

L'hypothèque  subsidiaire  n'a  pas  lieu  pour 
toutes  les  autres  conventions  matrimoniales , 
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tellet  que  sont  le  préciput , la  donation  de 
bagues  et  joyaux,  ni  pour  le  Heiiilj  art.  48. 

5 VI.  PAR  qoi  PtOT-ELLi:  ÊTRE  EXXRc£e  , BT  St'R 
QCELS  RIENS. 

Cette  hypothèque  subsidiaire,  qu*a  la  femme 
sur  les  biens  substitués  de  son  mari,  n'est  pas 
un  droit  qui  lui  soit  personnel;  ses  héritiers  ou 
même  ses  créanciers  , qui  voudraient  exercer 
ses  droits,  peuvent  le  faire. 

Celte  hypolhé(|ue  subsidiaire  peut  être  exercée 
sur  les  biens  substitués  que  le  mari  avait  lors  de 
son  mariage , même  sur  ceux  qui  lui  sont  venus 
depuis  des  successions  de  ses  père  et  mère  et 
autres  ascendaos,  avec  la  charge  de  substitu* 
lion  , comme  nous  l'avons  vu  ci'dessus  ; car  la 
femmea  pu  compter  sur  ces  biens.  Mais  si  le  mari 
avait , avant  son  mariage  , aliéné  un  bien  sub* 
stitué,  et  qu'il  l'eût  recouvré  depuis,  je  doute 
que  la  femme  pût  y exercer  une  hypothèque 
subsidiaire;  car  cet  héritage  ne  se  trouvant  pas 
dans  les  biens  du  mari,  tors  du  mariage,  et  la 
femme , ne  pouvant  pas  penser  que  son  mari  le 
recouvrerait  un  jour,  n’a  pu  compter  sur  l'hypo- 
thèque de  cet  héritage.  On  ne  peut  pas  dire  que 
le  pouvoir  d'hypothéquer  cet  héritage  à la  dot  ou 
au  douaire  de  sa  femme,  lui  ait  été  nécessaire 
pour  trouver  un  établissement  par  mariage,  et, 
par  conséquent,  il  ne  doit  pas  y avoir  lieu  à 
riiypothèquo  subsidiaire  sur  cet  héritage,  qui, 
selon  nos  principes , n’a  lieu  que  parce  qu'on  le 
présume  avoir  été  un  moyen  au  grevé,  pour 
trouver  un  établissement  par  mariage,  que 
l'auteur  de  la  substitution  n'a  pas  voulu  lui  ôter. 

Néanmoins,  l'Ordonnance  ii’ayunt  point  dis- 
tingué, en  accordant  l’hypothèque  sur  les  biens 
du  mari  grevé  de  substitution  , s'il  les  possédait 
lors  de  son  mariage,  ou  s'il  ne  les  avait  recouvrés 
que  depuis,  il  y aurait  beaucoup  de  difficulté  à 
ne  la  pas  accorder. 

VII.  Si  l'ali£nation  ou  l'engagement  dea  biens 

srasTiTV^s  pucrrait  être  permis  bans  des  cas 

TRÉS-PAVORABLkS. 

Par  ertmpU  : si  un  fils  grevé  de  substitution 
par  son  père,  avait  été  pris  par  les  Algériens, 
et  qo'on  ne  pût  payer  sa  rançon,  qu'en  aliénant 
quelque  partie  des  biens  substitués  , on  ne  peut 
douter  que  la  volonté  du  père  n’ait  pas  été 
d'eropècher  cette  aliénation , s'il  eût  prévu  ce 
cas;  c'est  pourquoi  il  semble,  en  ce  cas,  le 
permettre  : Ex  prtBêumptd patrU  voUtntate. 

Il  peut  s'en  présenter  d'autres;  mais  on  doit 
être  réservé  à permettre  ces  aliénations , surtout 
les  premiers  jugea.  * 

Tome  V. 


âBTfCLB  lU. 

7'roistéme  principe  el  ms  coroWtirtê. 

Notre  troisième  principe  est , comme  nous 
l'avons  dit,  çne  U êubêtituéy  otamt  l’ourertsire 
dê  la  stibxtiiutiOHf  n'a,  par  rapport  au  bion 
mubêtitué , aucun  droit  formé  , mais  fine  $impU 
»$pirance. 

D’où  il  suit  : 1»  que  si  le  substitué  meurt  avant 
l'ouverture  de  la  substitution,  il  ne  transmet 
rien  à ses  héritiers,  et  la  substitution  devient 
caduque;  car,  n'ayant  adeun  droit  avant  son 
ouverture,  il  n'avait  rien  qu'il  pût  leur  trans- 
mellre;  l'espérance  s'évanouit  par  sa  mort. 

Cela  a lieu  , quand  même  le  testateur  aurait 
expressément  ordonné , par  son  testament,  que 
si  le  substitué  mourait  avant  l'ouverture  de  la 
substitution,  il  la  transmettrait  à ses  enfant; 
car  le  testateur  ne  peut  ordonner  l'impossible , 
et  faire,  quelque  chose  qu'il  ordonne , qu'on 
puisse  transmettre  ce  qui  n’existe  pas  encore  : 
cette  clause  n'est  pas  néanmoins  nulle , comme 
quelques-uns  l'ont  pensé;  car,  comme  dans  les 
testamens  on  doit  plutôt  avoir  égard  à ce  que  le 
testateur  a voulu,  qu'à  la  manière  dont  il  s'est 
exprimé , on  doit  favorablement  interpréter  que 
le  testateur,  par  celte  clause,  a entendu  appeler 
aussi  à la  substitution  les  enfans  du  substitué  à 
sa  place,  dans  le  cas  oû  U prédécéderait  : c'est 
pourquoi  CCI  enfans  viendront,  on  ce  cas,  à la 
substitution,  non  par  droit  de  transmission, 
mais  comme  ayant  été  appelés  de  leur  chef,  au 
défaut  et  à la  place  de  leur  père. 

2°  Il  suit  de  notre  principe,  que  non  seule- 
ment le  grevé  de  substitution,  mais  même  les 
tiers  détenteurs  qui  ont  acquis  de  lui , soit 
immédiatement , soit  médiatement , des  immeu- 
bles sujets  à la  substitution , ne  peuvent , avant 
l'ouverture  de  la  substitution , en  acquérir  par 
prescription  la  libération,  quand  même  l'héritage 
leur  aurait  été  vendu  comme  franc  et  quitte  de 
toute  substitution,  et  qu'ils  l'auraient  possédé 
comme  tel , peudant  tout  le  temps  requis  pour 
la  prescription;  car  il  est  impossible  qu'op 
puisse  acquérir  la  libération  d'un  droit  avant 
qu'il  ait  commencé  d'exister  ; le  droit  du  sub- 
stitué ne  commençant  à exister  que  lors  de  son 
ouverture,  on  ne  peut  pas  en  acquérir  auparavant 
la  libération. 

Si  c'était  un  possesseur  qui  n’eût  acquis  ni 
médiatement  ni  immédiatement  du  grevé  l'héri- 
tage sujet  à la  substitution , il  pourrait  acquérir 
par  prescription  un  droit  de  propriété  de  cet 
héritage,  qui,  n'étant  pas  celui  qu'avait  le  grevé, 
ne  aérait  pas  sujet  à la  substitution , comme 
l'était  celui  du  grevé  :1a  sujétion  i la  substitution 
14 
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cauêâ  fideicommitêi y étant  une  qualité  du  droit 
de  propriété  qu'arait  le  grevé,  et  l'citinclion 
d'une  chose  eniraioont  celle  de  toutes  les  qualités 
de  la  chose,  le  droit  de  propriété  qu'avait  le 
grevé  venant  à s'éteindre  par  la  prescription 
qui  s'est  accomplie  envers  lui , lu  résolubilitë 
de  ce  droit  au  profil  du  substitué,  dans  le  cas 
d'ouverture  de  la  substitution,  qui  était  une, 
qualité  de  ce  droit,  et  en  quoi  consistait  l'afTec- 
tation  de  l'héritage  de  la  substitution  , ne  peut 
plus  subsister. 

3^11  suit , en  troisième  lieu , de  notre  principe, 
que  le  décret  qui  est*  fait  avant  l'ouverture  de 
la  substitution  d'un  héritage  substitué,  soit  sur 
le  grevé,  soit  sur  «piulqii'uii  qui  ait  acquis  de 
lui,  médiatement  ou  immédiatement,  pour  les 
dettes  du  grevé,  ou  de  celui  qui  a acquis  l'béri> 
tagede  lui,  ne  purge  point  la  substitution;  car 
le  décret  ne  peut  pas  purger  un  droit  avant 
qu’il  ait  commencé  d'exister. 

Il  y a encore  une  autre  raison  particulière 
pour  laquelle  le  décret  ne  purge  pas  les  substi- 
tutions, qui  est  que  les  substitutions  devenant 
publiques  par  l'insinuation  et  la  publication  qui 
s'en  font,  l'adjudicataire  a dû  les  connaître  , ou 
du  moins  a pu  s'on  informer. 

C'est  pour  cette  raison  que  l'Ordonnance, 
art.  55,  a établi , par  un  droit  nouveau,  que  le 
décret  ne  purgerait  plus  les  substitutions,  quond 
meme  elles  auraient  été  ouvertes  avant  le  décret, 
et  même  avant  la  saisie  réelle  de  l'héritage. 

Si  l'héritage  sujet  à la  substitution  avait  été 
décrété  pour  les  dettes  de  l'auteur  de  la  substi- 
tution , ou  pour  quelque  autre  hypothèque  ou 
charge  antérieure  à la  substitution , c'est-à-dire, 
antérieure  ou  au  temps  de  la  donation , si  c'est 
une  substitution  portée  par  une  donation,  ou 
antérieure  au  temps  du  décès  du  testateur,  si 
c'est  une  substitution  testamentaire  , il  n'est  pas 
douteux  que  l'héritage  passe,  en  ce  cas,  à 
l'adjudicataire,  sans  aucune  sujétion  à la  sub- 
stitution : car  la  substitution  n'a  pu  empêcher 
l'aliénation  forcée  de  cet  héritage. 

Je  pense  aussi  que  si  l'héritage  était  décrété 
sur  quelque  possesseur  qui  ne  tiendrait  pas  son 
droit  du  grevé  de  substitution,  le  décret,  en 
purgeant  le  droit  de  propriété  que  le  grevé  de 
substitution  a de  cet  héritage,  faute  par  lui  de 
s'être  opposé  au  décret,  purgerait  aussi  la  sub- 
stitution coM«d/i(fei'rommtssi,  qui  était  attachée 
i ce  droit. 

De  la  seconde  partie  de  notre  principe,  que 
te  êubetitué  a une  êimple  eepérance  par  rapport 
au  bien  êubeUtuéy  il  suit  qu'ayant  intérêt,  par 
rapport  à cette  espérance  y à la  conservation  des 
biens  substitués , il  est  recevable  à faire  tous  les 
actes  conservatoires  par  rapport  à ces  biens. 


€'eat  pourquoi  il  doit  être  recevable  à inter- 
rompre les  prescriptions  des  droits  dépendana 
des  biens  substitués,  si  rhéritier  grevé  néglige  de 
le  faii‘0.  Par  exemple  : Si  riiérilier  grevé  négli- 
geait de  faire  passer  reconnaissance  ou  déclara- 
tion d'hypothèqiio  aux  débiteurs  des  biens  sub- 
stitues, le  substitué  serait  recevable,  surtout 
après  avoir  sommé  l'hérilier  grevé  de  le  faire, 
d'assigner  Iiii-ménie,  à sou  defaut  ou  refus, 
lesdils  débiteurs. 

Par  la  même  raison,  s'il  dépendait  des  biens 
substitués  quelque  droit  de  rente  foncière,  ou 
autre  droit  sur  un  héritage  qui  se  décrétât  sans 
charge  desdits  droits,  le  substitué  serait,  par 
rapport  à son  intérêt  d espérance  , recevable  à 
fornicropposilion  au  décret  pour  la  conservation 
desdits  droits.  Cet  intérêt  d'espérance  donne 
aussi  droit  au  substitué  d'agir  contre  le  grevé, 
s'il  mésusail  des  héritages  substitués  , et  les 
détériorait,  pour  lui  faire  drs  défenses;  et  si, 
après  ces  défenses , il  continuait  à mésuser 
de^dils  héritages,  le  substitué  pourrait  en  obtenir 
le  séquestre. 

Enfin,  il  peut  poursuivre  le  grevé,  pour 
l'obliger  à faite  emploi  des  deniers  provenans  de 
la  vente  des  meubles  sujets  à U substitution, 
en  héritages  ou  rentes,  on  pour  en  faire  ordonner 
le  dépôt  en  attendant  l'emploi.  Il  peut  même, 
comme  nous  l'avoiis  déjà  vu,  faire  à cet  effet  des 
saisies  et  arrêts,  entre  les  mains  des  débiteurs  , 
des  deniers  sujets  à cet  emploi. 

ARTICrE  IV. 

Dee  obligation»  que  POrdonnonce  impote  au 
greré  de  tubttitution  y lortqu'il  recueille  lee 
biene  »ub»tituéa. 

I.  DE  X’iNVEIlTArBE. 

L'héritier  ou  légataire  universel  grevé  de 
substitution , doit  faire  inventaire  de  tous  les 
effets  mobiliers  , titres  et  renseignemens  de  la 
succession. 

Cet  inventaire  doit  être  fait  par  un  notaire 
royal,  en  présence  du  substitué  ou  de  son 
curateur,  tuteur  ou  administrateur;  et,  s'il 
n'était  pas  encore  né , en  présence  d'un  curateur 
qui  doit  être  nommé  par  le  juge  à la  substitution. 
Si  le  substitué  ne  voulait  pas  »'y  trouver,  il 
faudrait  l'assigner  au  bailliage  du  lieu  où  le 
testateur  avait  son  domicile  lors  de  son  décès, 
pour  être  par  le  juge  donné  assignation  à jours 
certains,  et  aux  jours  suivaus,  pour  être 
procédé  à l'inventaire  en  sa  présence;  et , en 
ce  cas,  la  signification  qui  serait  faite  de  ce 
jugement  au  substitué,  tuteur,  curateur  on 
administrateur,  avec  sommation  de  se  trouver 
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■udit  invenUire.,  équipoUerait  à m présence, 
s'il  oe  s'y  trouvait  pas. 

C'est  devant  les  officiers  de  ce  bailliage  royal 
qu'on  doit  se  pourvoir  pour  celte  assignation , 
comme  pour  tout  ce  qui  concerne  les  substi> 
tutions,  quand  même  ce  serait  un  autre  Juge 
qui  aurait  apposé  les  scellés.  Puiàf  le  juge  du 
seigneur  dans  le  territeire  duquel  était  le 
domicile  du  testateur,  lors  de  sou  décès  j et  ce 
juge,  après  avoir  levé  les  scellés , doit  renvoyer 
devant  le  juge  royal. 

Le  procureur  du  roi  doit  aussi  assister  à cet 
inventaire.  Il  doit  contenir  une  prisée  des 
meubles,  njcine  dans  les  pays  où  celte  prisée 
u'est  pas  d'usage. 

Faute  par  rhéritier  ou  légataire  universel , de 
faire  procider  à cel  inventaire  dans  le  temps 
des  Ordonnances , le  substitué  peut , un  mois 
après  respiration  du  délai , y faire  procéder,  en 
y appelant  ledit  héritier  on  légataire  universel; 
et  il  a la  répétition  des  frais  contre  ledit  héritier 
ou  légataire  universel. 

En  cas  de  négligence  du  substitué  d'y  faire 
procéder,  il  y doit  être  procédé  par  le  procu- 
reur du  roi,  aux  frais  dudit  héritier  ou  légataire 
universel. 

Faute  par  le  grevé  de  substitution  d'avoir 
satisfait  à ce  qui  est  prescrit  ci-dessus  pour 
l'inventaire  et  la  prisée,  il  doit  être  privé  des 
fruits  des  biens  substitués , jusqu'à  ce  qu'il  y ait 
satisfait , lesquels  fruits  doivent  être  adjugés , et 
ceux  qu'il  avait  perçus  , restitués  par  forme  de 
peine  , au  substitué;  et,  s'il  n'est  pas  encore  né, 
a l'hôpital. 

Ce  qui  doit  avoir  lieu,  quand  même  les 
substitués  seraient  enfaiis  du  grevé,  et  sous  sa 
puissance. 

Le  grevé  n'est  pas  sujet  à celle  peine,  lorsqu’il 
est  mineur  ou  interdit,  ou  lorsque  c'est  une 
communauté;  mais,  en  ce  cas,  les  tuteurs, 
curateurs  ou  administrateurs  doivent  être,  en 
leur  propre  et  privé  nom  , condamnés  en  des 
amendes  au  profit  du  substitué  , s'il  est  né;  ou 
de  rhôpilal , s'il  ne  lest  pas. 

J II.  VT.  I.A  rrSLÎCATIO!» . DK  t'iVSiai'ATIOÎ»  KT  DE 

L'oaooM?Uf«CK  roüa  sk  sirTTaE  en  possession. 

Les  grevés  de  substitutions  universelles  ou 
particulières  . sont  tenus  , dans  les  six  mois  , de 
les  faire  insinuer  cl  publier,  sons  les  mêmes 
peines  expliquées  au  poragraphe  précédent  : 
^rt.  18  de  l'Ordonnance,  Voyos,  sur  cette 
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insinuation  et  publication,  ce  que  nous  avons 
dit  sur  ce  sujet , à la  section  première. 

Le  grevé,  avant  que  de  sc  mettre  en  ])osses- 
sion  des  biens  sujets  à la  substitution,  doit  obte- 
nir une  Ordonnance  du  lieutenant-général,  qui 
le  lui  permclle,  sur  une  requête  qu'il  doit,  pour 
cet  eflet  , lui  présenter,  à laquelle  doivent  être 
attachés  une  expédition  de  l’acte  de  publication 
et  insinuation  do  la  substitution,  et  un  extrait 
de  la  clôture  de  l'invenlaire,  et  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  du  roi  ; art.  35  et  37. 

Ce  qui  doit  être  observé , quand  même  les  dis- 
posilions  du  toslament  auraient  été  consenties 
par  des  actes  volontaires  ; art.  39.  Il  ne  pourra 
être  rendu  aucun  jugement  en  conséquence  des 
actes  portant  substitution,  qu'il  n'ait  été  satis- 
fait auxdits  articles;  arC  40. 

$ III.  DE  X.S  vente  des  MCCBLES,  ET  EMPLOI  DES 
DENIERS. 

L'héritier  ou  légataire  universel  grevé  doit 
faire  procéder  à une  vente  publique  des  meubles, 
sur  affiches  préalablement  mises. 

11  est  néanmoins  de  la  pnidence  du  juge  de 
lui  permettre  de  retenir  des  meubles  pour  la 
pri.sée , pour  ce  qui  doit  être  distrait  à son  proOt 
des  biens  substitués,  soit  pour  ce  qui  lui  est  dù 
par  le  défunt , soit , en  pays  de  droit  écrit , pour 
les  distractions  do  quartes. 

Le  grevé  doit  faire  emploi  des  deniers  prove- 
nans  de  ladite  vente,  et  des  autres  deniers  pro- 
venans  de  la  succession,  conformément  à ce  que 
le  testateur  a ordonne  à ce  sujet  ; et,  s'il  ne  s'en 
est  pas  expliqué,  l'emploi  doit  être  fait  d'abord 
à payer  les  dettes,  même  à rembourser  les  rentes 
dues  par  la  succession,  ehsiiite  en  acquisition 
d'héritages  ou  renies , soit  foncières , suit  consti- 
tuées. 

Cet  emploi  doit  être  fait  dans  le  délai  porté 
par  rordontiatice  du  juge,  qui  met  le  grevé  en 
possession  ; et  , à l'égard  des  autres  sommes  su- 
jettes à emploi , qui  lui  rentreront  par  la  suite , 
comme,  par  etemple , par  le  remboursement  de 
quelques  rentes,  il  en  doit  faire  emploi  dans  les 
trois  mois  du  jour  qu'il  les  aura  reçues , faute  de 
quoi  il  peut  être  poursuivi  pour  le  faire. 

L'emploi  doit  être  fait  en  présence  dn  substi- 
tué, ou  de  son  tuteur  , curateur  ou  administra- 
teur, ou  d'un  curateur  à la  substitution.  S’il  ne 
voulait  pas  y consentir,  il  faudrait,  sur  une 
assignation,  faire  statuer  par  le  juge  sur  l'emploi 
proposé. 
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SECTION  SIXIÈME. 

De  r ouverture  de*  *uh*titulton*  ; de  Ceffet  de  cette  oucertui  e,  et  de* 
action*  qui  eu  nai**ent. 


ARTICLE  PREHIEB. 

D4  Vouteriurt  dtê  êuhstitutions. 

$ I-  CE  QDR  c’est  » ET  QÜAND  ELLE  EST  OCVCRTE. 

Oir  dit  qu'uoe  substitution  est  ouTerte,  lors- 
que le  droit  en  est  acquis  au  substitué  ; comme  on 
dit  qu’un  legs  est  ouTcrt , lorsque  le  droit  en  est 
acquis  au  légataire.  Tout  ce  que  nous  avons  dit, 
en  notre  Traité  de»  tettamen» j de  l'ouverture 
des  legs,  peut  se  dire  de  l'ouverture  des  subsli* 
tutious. 

Lorsqu'une  substitution  est  faite  sans  aucune 
condition  , elle  est  ouverte , comme  un  legs  pur 
et  simple  l’est , dès  rinstaut  de  la  mort  du  testa* 
teur. 

Le  terme  d'un  temps  certain  apposé  à une 
substitution , comme  à un  legs , n'en  diffère  pas 
l'ouverture,  mois  en  retarde  seulement  l'exécu* 
tion. 

Lorsque  la  substitution  est  faite  sous  quelque 
condition,  elle  n'est  ouverte  que  lors  de  l'accom* 
plissement  de  la  condition  : le  terme  d'un  temps 
incertain  tient  lieu  de  condition. 

On  appelle  temps  incertain,  même  celui  qui 
arrivera  certainement , pourvu  qu'il  soit  incer- 
tain s'il  arrivera  , ou  non  , du  vivant  du  substi- 
tué : tel  est  le  temps  de  la  mort  du  grevé.  C'est 
pourquoi  toutes  les  substitutions,  qui  ont  pour 
terme  ce  temps  de  la  mort  du  grevé,  sont  condi- 
tionnelles, et  ne  sont  ouvertes  que  lors  de  celte 
mort. 

Presque  toutes  nos  substitutions  sont  faites 
sous  cette  condition  de  la  mort  du  grevé;  et, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  exprimée,  elle  y est  faci- 
lement présumée  sur  les  moindrescirconstances, 
surtout  lorsqu'il  n'y  a pas  d'autres  conditions. 

Celle  condition  est  censée  exister  par  la  mort 
civile,  comme  par  la  mort  naturelle. 

I)  y a une  condition  qui  est  tacitement  présu- 
mée dam  certaines  substitutions,  et  dont  l'eiis* 


lenceest,  par  conséquent,  requise  pour  y donner 
ouverture. 

C'est  dans  l'espèce  de  la  loi  102 , ff.  de  cond, 
et  demonet.  Lorsque  je  suis  chargé  de  substitu- 
tion par  mon  père,  ou  quelque  autre  de  mes  ascen- 
dans,  envers  quelque  autre  personne  que  celle 
de  mes  enfans  , celte  substitution  est  présumée 
avoir  pour  condition  tacite,  «1  je  meure  sans 
enfane  ; c'est  pourquoi  il  ne  suffit  pas  que  je 
meure;  il  faut  que  je  no  laisse  point  d'enfans, 
pour  qu’il  y ait  ouverture  à la  substitution. 

Cette  présoraplion  est  fondée  sur  l'affeclion 
naturelle  qu'on  doit  présumer  dans  toutes  les 
personnes , et  surtout  dans  l'auteur  de  la  substi- 
tution, qui  ne  permet  pas  de  penser  qu'il  ait 
voulu  préférer  les  substitués  à ses  petils  enfons; 
d'où  on  conclut  que  ce  ne  peut  être  que  par 
oubli  que  celte  condition , de  ma  mort  tane 
en/ana  f ne  se  trouve  pas  exprimée  ; fideicom- 
miaai  conditionemf  conjecturâ  pietatia , rea- 
^ondi  defociaaej  quod  minù»  acriptum , quàm 
dictum  /ueratf  i/ireHire/Mr. 

Celte  décision  doit  avoir  lieu , soit  que  j'eusse 
des  enfans  lors  du  testament,  soit  que  je  n'en 
eusse  point  ; car  elle  n'est  pas  fondée  sur  la  rai- 
son que  le  testateur  n'a  pat  prévu  que  j'aurais 
des  enfans,  et  que,  s'il  l'eùt  prévu , il  les  aurait 
préférés  ; mais , au  contraire , sur  cette  raison , 
que,  ayant  pense  à mes  enfaus , et  oyaiit  effec- 
tivement voulu  les  préférer,  on  a oublié  de 
l'écrire  : minùa  acriptum  quàm  dictum.  Cette 
décision  a lieu  à l'égard  des  substitutions  parti- 
culières, comme  à l'égard  des  substitutions  uni- 
verselles. 

Lorsqu'une  substitution  est  faite  sous  plusieurs 
conditions , il  faut  que  toutes  soient  accomplies, 
pour  que  la  substitution  soit  ouverte,  à moins 
que  les  conditions  ne  soient  apposées  par  une 
disjonctive,  auquel  cas,  l'accomplissement  d'une 
seule  donne  ouverture  à la  substitution  : comme 
lorsqu'il  est  dit  : Je  faia  ma  bru  ma  iégataire 
uniteraelUf  et  la  charge  de  reatituermea  bien  a 
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à met  p§tiiê*w/an$ , lor*  dê  ton  décit.  Ou  ti 
mile  tê  rtmarte. 

Quelquefois,  outre  la  condition  du  décès  du 
{;revé,  on  en  ajoute  plusieurs  autres  sous  une 
disjonctive  entre  elles.  En  ce  cas,  il  faut,  pour 
Touserture  de  la  substitution  , et  le  décès  du 
^evé  et  raccomplissemeat  de  Tune  de  ces  autres 
conditions. 

S II.  LA  MSTITUTIO»  ANTICIPEE  MS  StlîrS  Sf»STI- 

rvi»  ^QVIPOLLk'T'LLLa  A 12MB  OUVlRTinE  UE 

srSSTITCTlMM? 

Lorsque  le  grevé  de  substitution  a volontaire- 
ment  restitué  au  substitué  les  biens  sujets  à la 
substitution  , sans  attendre  l'accomplissement 
de  la  condition  d'où  elle  dépendait,  cette  resti* 
tution  antici{>ée  rend,  par  rapporta  lui  et  au 
substitué,  la  substitution  ouverte  et  même  con- 
sonmice.  Eu  faisant  cette  restitution,  sans  atten- 
dre la  con/iitioii,  il  a fait  remise  de  lu  coiidilion  j 
de  manière  que,  quand  mémo  cette  condition 
viendrait  parla  suite  à défaillir,  il  ne  pourrait 
plus  répéter  les  biens  substitues  qu'il  a voulu 
restituer. 

Mais,  suivant  cette  mavime  de  droit  : AVmo 
ex  alteriut  facto  pragracari  debety  cette  resti- 
tution anticipée  ne  peut  préjudiciera  des  tiers, 
ni  équipoller  vis-à-vjs  d'eux  à l'ouverture  de  la 
substitution. 

De  U il  suit  : l«  Que  le  substitué,  à qui  la 
restitution  des  biens  substitués  a été  faite  avant 
raccomplissement  de  la  condition  do  la  substi- 
tution, ne  peut,  avant  l'accomplissement  de  la- 
dite condition  , revendiquer  les  héritages  sujets 
à la  substitution , contre  les  tiers  acquéreurs  qui 
les  auraient  acquis  du  grevé,  avant  la  restitu- 
tion. 

Cest  ce  qui  est  décidé  par  l'Ordonnance  , 
art.  43.  La  raison  est,  que  ce  tiers  acquéreur 
ayant  acquis  le  droit  de  propriété  des  héritages 
par  lui  acquis,  tel  que  l'avait  alors  le  grevé  «|ui 
qui  les  lui  a vendus,  c’est-à-dire,  un  droit  de 
propriété  durable  jusqu'au  temps  de  l'accom- 
plissementde  la  condition  apposée  à la  substitu- 
tion. U ne  peut  pas  être  dépouillé  de  ces  héritages 
avant  ce  temps,  puisqu'il  en  a acquis  la  propriété 
jusqu'à  ce  temps  : le  grevé , 1a  lui  ayant  une  fois 
transférée,  ne  peut  plus  en  disposer  au  prolit  du 
substitué,  par  la  restitution  anticipée  qu'il  lui 
fait;  il  ne  peut , par  cette  restitution  anticipée, 
disposer  que  de  ce  qui  reste  à lui  desdils  biens, 
et  non  pas  de  ce  'lui  a cessé  d'cire  à lui. 

De  là  il  suit  : 2<*  Que  les  créanciers  hypothé- 
caires du  grevé,  antérieurs  à ladite  restitution 
anticipée,  peuvent,  nonobstant  ladite  restitution, 
tant  que  1a  condition  apposée  à la  substitution 


D*est  pas  accomplie , exercer  leur  hypothèque 
sur  les  immeubles  sujets  à la  substitution , et  for- 
mer l'action  hypothécaire  contre  le  substitué  , à 
ce  qu'liait  à les  délaisser,  si  mieux  il  n'aime 
acquitter  les  causes  d'hypothèque  . sauf  à lui  à 
faire  valoir  la  substitution  sur  lesdits  héritages , 
lorsque  la  condition  aura  été  accomplie  : c'est 
la  décision  de  l'or/.  42  de  l'Ordonnance. 

La  raison  est , que  le  grevé , qui  avait  un  droit 
de  propriété  des  biens  substitués,  durable  jus- 
qu'au temps  de  l'accomplissement  de  la  condition 
de  la  substitution  , a pu  donner , et  a effective- 
ment donné  à ses  créanciers,  un  droit  d'hypo- 
thèque d'une  égale  durée  sur  lesdits  biens  ; et  , 
leur  ayant  une  fois  donné  ce  droit , la  restitution 
anticipée  qu'il  fait  au  substitué,  ne  peut  plut 
les  en  priver. 

Ricard  avait  mal  à propos  distingué,  à cet 
égard,  entre  l'hypothèque  générale  et  la  spéciale. 
L'Ordonnance,  art.  42,  ne  fait  aucune  distinc- 
tion , et  sa  disposition  est  conforme  aux  principes 
du  droit;  car  celui  qui  hypothèque  genéiale- 
iiienl  tous  ses  biens,  hypothèque  tous  les  biens 
qui  sont  à lui,  pour  et  aiilaiil  qu'ils  lui  appar- 
tiennent. Le grevé,  dans  l'hypothèque  géuérale 
de  ses  biens , doit  donc  être  censé  y avoir  com- 
pris même  les  biens  sujets  k U substitution, 
pour  le  temps  que  sa  propriété  devait  durer, 
c'est-à-dire,  jus(]u'au  temps  de  l'accompUsse- 
mont  de  la  condition  de  la  substitution  ; et  le 
créancier  ne  peut  pas  plus  être  privé  de  l'hypo- 
thèque générale  qu'il  a acquise  sur  lesdits  biens, 
que  d'une  hypothèque  spéciale. 

De  là  il  suit  : 3"  Que  les  créanciers  chirogra- 
phaires du  grevé,  lorsqu'il  s’est  mis  hors  d'ylat 
de  les  payer,  pur  la  restitution  anticipée  qu'il  a 
faite  des  biens  substitues  , peuvent  exercer 
contre  le  substitué  ractioii  rcvocaloire,  et  se 
venger  sur  lesdits  biens , jusqu'au  temps  de  l'ac- 
complissement de  la  condition  de  1a  substitution. 
L'Ordonnance,  art.  42,  en  a uue  disposition 
précise;  et  elle  est  en  cela  conforme  aux  prin- 
cipes do  droit , en  la  loi  17  , ff*  in 

fraud.  cred.  facta  tant  y ut  rettit.j  où  il  est  dit  : 
fi'Qudem  etiam  in  tempore  feri  dans  l'espèce 
d'un  mari  qui  avait,  en  fraude  de  ses  créanriers, 
ovancé  le  temps  de  la  restitution  de  la  dot  de  sa 
femme.  La  lot  19,  IT.  dict.  tit. , qui  contient  une 
disposition  contraire  dans  l'espèce  d'iiii  père  qui 
avait  émancipé  ses  enfans,  pour  leur  restituer, 
avant  le  temps  de  sa  mort,  les  biens  que  leur 
mère  l'avait  chargé  de  leur  rendre,  c»l  fondée 
sur  des  raisons  particulières,  qui  n'onl  pas  d'ap- 
plication parmi  nous. 

De  là  il  suit  : 4'  Que  ceux  à qui  la  restitution 
anticipée  U été  faite,  s'ils  meurent  avant  l'ac- 
complissemeot  de  )a  condition  delà  substitution, 
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et  quOf  lors  de  râccomplissemcnt  de  In  condi- 
tion , il  s'en  trouve  d'autres  qui  aientété  appelés , 
à leur  défaut , à la  substitution , le  grevé  ne  sera 
pas  libéré  envers  eux , par  la  restitution  anti- 
cipée qu'il  a faite  à ceui  qui  sont  prédécédés. 
C'est  la  décision  de  In  loi  41 , § 12^  (f.  de  leg. 
où  riicrilier  ayant  été  chargé  de  restituer,  après 
son  décès,  les  biens  du  testateur  à Appia,  nu, 
si  elle  prédéceduit.à  ValérionUs,  et  les  ayant, 
par  anticipation,  restitués  de  son  vivant  à Appia, 
qui  serait  depuis  morte  avant  lui  ; Scévola  décide 
que  celte  restitution  n'a  pas  libéré  l'héritier 
envers  Valérianus,  s'il  se  trouve  en  étal  do 
recueillir  la  substitution,  lors  de  la  mort  de 
l’héritier  qui  y a fait  ouverture  : Rcêpondit  : si 
vivoSeio  jéppia  deceiêtsset  f {karedem)  non  eaae 
liheratum  à fideicommisio  f'aleriano  relicto. 

Par  la  même  raison,  lorsqu'une  famille  est 
appelée  à une  substitution , si  ceux  de  la  famille, 
qui  étaient  alors  les  plus  proches,  à qui  la  res- 
titution anticipée  a été  faite,  meurent  tous  avant 
râccomplissemcnt  do  la  condition  de  la  substi- 
tution , celte  restitution  anticipée  n'aura  pas 
libéré  le  grevé  envers  ceux  de  la  famille  <}ut  sc 
ti'ouveronl  être  les  plus  proches  lors  de  l'accom- 
plissement  de  la  condition;  car  le  testateur 
ayant  appelé  une  famille  coilectire  à une  substi- 
tution à laquelle  il  a mis  une  condition,  il  a eu 
en  vue  ceux  de  cette  famille  qui  se  Iroiiveraienl 
les  plus  proches  au  temps  qu'il  a liii-mèine 
marqué  pour  rouvcrlnre  de  la  substitution,  qui 
est  celui  de  râccomplissemcnt  de  la  condition 
qu'il  y a mise,  et  non  pas  ceux  qui  n'existeraient 
pas  cl  seraient  prédécédés;  ce  ne  sont  donc  pas 
ceux  à qui  la  restitution  a été  faite,  qui  sont 
appelés  à la  substisution  ; c'est  donc  mal  à pro- 
pos , aine  causd , que  celle  rcslitulion  leur  a été 
faite;  elle  n'a  doue  pas  libéré  le  grevé  envers 
ceux  qui  sc  trouvaient  lors  de  l’ocromplisseinent 
de  la  condition  de  la  substitution.  l.es  plus  pro- 
ches de  la  famille  sont  véritablement  ceux  qui 
sont  appelés  à la  substitution;  mais  le  grevé  n 
un  recours  contre  ceux  ù qui  il  n restitué  mal  à 
propos , c«»mme  leur  ayant , par  erreur , payé  ce 
qui,  pur  révéuemcnt,  s'est  trouvé  appartenir  à 
d’antres. 

Si  lu  restitution  anticipée  n été  faite  à quatre 
personnes  qui  étaient  pour  lors  les  plus  proches 
de  U famille  . et  qu’il  en  soit  mort  trois  avant 
l'arcomplissement  de  la  cotidilion  de  la  substitu* 
tion  , celui  qui  est  resté  seul  pcul-il  piëtendre 
les  portions  des  trois  prédécédés  ? 11  semblerait 
qu'il  le  |K>urratt , par  les  raisons  cî-dessus  allé- 
guées. Néanmoins,  il  y a lieu  de  soutenir  qu'il 
n'y  est  pas  recevable;  car,  en  consentant  de  re- 
cevoir avec  les  trois  autres,  il  a consenti  que  la 
Aubslitutinn  fût  ouverte,  sans  attcîwlrr  l’accoui- 


plissement  de  la  condition,  et  il  n’est  pas  rece- 
vable ù l'eveuir  contre  le  consentement  qu'il  « 
donné. 

ARTICI.E  II. 

De  I effet  de  l'ourerture  de»  »uh»tUuUon»  y et 
de»  Qclion»  qui  en  naissent. 

$ I PRÜSCIPCS  SCa  CES  EvrETs. 

L'effet  de  l'onvertuie  des  substitutions  , est 
que  la  propriété  des  choses  substituées  passe  , 
de  plein  droit , de  la  personne  du  grevé  en  celle 
du  substitué.  Les  lois  romaines,  en  cela  con- 
formes aux  nôtres,  le  décident  pour  les  legs 
condilitionneU.  Les  fîdéicommis  ayant  été  en 
tout  égalés  aux  legs  par  Justinien , on  doit 
décider  la  même  chose  pour  les  substitutions  ou 
fidéicoinmis  conditionnels. 

Quoique  le  substitué  devienne  de  plein  droit 
propriétaire  des  choses  substituées , il  n'en  est 
pas  néanmoins  saisi  de  plein  droit,  quand  même 
la  substitution  serait  à titre  tmiversel  et  en  ligne 
directe.  Le  grevé  ou  ses  héritiers  , nonobstant 
l'ouverture  de  la  substitution,  demeurent,  non 
plus  propriétaires,  mais  possesseurs  des  choses 
substituées,  et  c'est  du  grevé,  ou  de  ses  héri- 
tiers que  le  substitué  en  doit  obtenir  la  déli- 
vrance. 

De  la  il  suit  ((ue  les  fruits  des  biens  substitués 
appaiiiennent  au  grevé  ou  à ses  héritiers,  même 
depuis  l'ouverture  de  la  substitution , jusqu'à  la 
délivrance,  ou  du  moins  jusqu’à  la  demande  do 
la  délivrance  ; car,  quoitjue  le  grevé  n'en  soit 
plus  le  propriétaire  , en  étant  juste  possesseur, 
n’élnnt  pas  obligé  de  savoir,  jusqu'à  la  demande 
en  délivrance , si  le  substitue  entend  accepter  et 
recueillir  la  substitution  , il  a «{iialité  pour  per- 
cevoir à son  profit  les  fruits  de  ces  biens. 

Quoique  be  soit  de  la  personne  du  grevé  que 
la  propriété  et  In  possession  des  biens  substitues 
passent  en  celle  «lu  substitué,  néanmoins  ce  n'est 
pas  du  grevé,  mais  de  l'auteur  de  la  substitut  ion 
qu’il  lient  son  droit  ; c’est  le  testament  ou  autre 
acte  qui  contient  la  substitution,  qui  est  son 
titre  d'acqiM.'tilion  ; car  c’est  en  vertu  de  ce  titre 
que  la  propriété  des  biens  substitués  lui  est 
acquise  tors  de  l'ouverture  de  la  siibAlitution. 

De  là  il  suit  que,  si  l'auteur  de  la  substitution 
est  un  des  asrendans  du  substitué,  le  titre  d'ac- 
quisition du  substitué  e.st  une  donation  ou  un 
legs  en  ligne  directe,  qui  rend  , en  la  personne 
du  substitué,  propres  de  la  ligne  du  donateur 
ou  testateur  les  immeubles  compris  en  la  sub- 
stitution, quand  même  le  grevé,  par  le  canal 
duquel  ils  sont  passés,  ne  serait  que  le  parent 
collatéral  du  substitué  , ou  mémo  un  étranger. 
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Contrà  vice  vereâ  , »i  l'auteur  de  la  substilu- 
lloD  n'eit  parent  qu*ea  collaterale  du  substitué, 
ou  même  un  étranger,  le  titre  d'acquisition  du 
substitué  est  une  donation  en  collatérale  ou 
d’étranger,  qui  rend,  en  la*persnime  du  sub- 
stitué, acquêts  les  ininieublcs  compris  en  la 
substitution , quand  même  le  grevé , par  le 
canal  duquel  ils  passent  au  substitué,  serait  le 
père  ou  la  mère  du  substitué. 

Quoique  le  substitué  tienne  son  droit  de  fau- 
teur de  la  substitution,  et  non  du  grevé , néan- 
moins il  est  vrai  que  la  mutation  de  propriétaire 
et  possesseur  se  lait  de  la  personne  du  grevé  à 
celle  du  substitué,  puisque  elTeclivement  la 
propi^lé  et  la  possession  des  biens  substitués 
passent  du  grevé  au  substitué. 

De  U il  suit  que,  comme  c'est  1a  mutation 
plutôt  que  le  litre  d'acquisition  qui  produit  les 
profils  de  rachat  dans  les  fiefs , pour  savoir  si 
l'ouverture  d'une  substitution  donne  lieu  au 
profit,  ce  n'est  pas  le  titre  de  la  substitution , ni 
la  per^nne  de  l'auteur  de  la  substitution  qu'on 
doit  considérer,  mais  seulement  la  personne  du 
grevé,  par  le  canal  duquel  la  propriété  et  pos- 
session des  fiefs  substitués  passent  au  substitué. 

St  ce  grevées!  un  des  asceiidans  du  substitué, 
la  mntatiun  de  fiefs,  qui  sc  fait  par  fouTerture 
delà  substitution,  est  une  mutation  de  fief  en 
directe,  qui  ne  donne  pas  ouserture  au  profit 
de  rachat,  quand  même  l'nuteiir  de  la  substitu- 
tion ne  serait  qu’un  parent  collatéral  du  sub- 
stitué, ou  même  un  étranger,  et  la  substitution 
conséquemment  une  simple  donation  en  colla- 
térale , ou  donation  d'étranger. 

Centré  vice  rersd,  si  le  grevé  n'est  qu'un 
collatéral  du  substitué , ou  même  un  étranger, 
la  mutation  de  fief  en  collatérale,  nu  d'étranger 
à étranger,  produit  une  ouverture  au  profil  de 
rachat , quand  même  fauteur  de  la  substitution 
serait  un  des  ascendans  du  substitué. 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes,  que 
fort.  5ü  de  rOrdonnance  décide  que  les  substi- 
tués doivent  les  profils  féodaux  et  censuels , dons 


les  mêmes  cas  dans  lesquels  ils  les  auraient  dus , 
s'il  eussent  succédé  au  grevé,  à titre  d'héritier. 

S II.  DES  ACTIONS  ET  DE  L'HYrOTaÈqCC  DD  SOI- 
STITCê. 

L'ouverture  de  la  substitution  donne  au  sub- 
stitué les  mêmes  actions  que  l'ouverture  des  legs 
donne  aux  légataires;  savoir  : 1»  Les  actions 
personnelles  , ex  lestamenio , que  le  substitué  a 
contre  le  grevé  ou  les  héritiers,  ou  autres  suc- 
cesseurs du  grevé,  pour  la  restitution  des  som- 
mes et  choses  comprises  en  la  substitution , avec 
les  fruits  desdites  choses,  et  intérêts  desdiles 
sommes,  et  les  dommage.set  intérêts  qui  peuvent 
être  dûs  i^u  substitué,  pour  les  détériorations  que 
le  grevé  aurait  pu  causer  par  sa  faute  ou  négli- 
gence aux  biens  substitués. 

L'action  de  revendication  des  immeubles 
compris  en  la  substitution,  qu'a  le  substitué 
contre  ceux  qui  les  possèdent,  soit  que  ce  soit  le 
grevé  ou  ses  héritiers , soit  que  ce  soit  des  tiers 
dcteiileiirs;  avec  celle  diGTércnce,  néanmoins, 
que  les  tiers  détenteurs  peuvent  opposer  à cette 
demande  le  défaut  d'insinuation  et  publication 
des  substitutions,  lorsqu’il  y a manqué,  comme 
nous  favons  observé  en  son  lieu , ce  que  ne  peu- 
vent les  héritiers. 

3''  L'action  hypothécaire. 

Le  substitué  a la  même  hypothèque  sur  les 
biens  du  testateur  échus  au  lot  du  grevé  de  sub- 
stitution , que  les  légataires. 

11  a aussi  hypothèque  sur  les  biens  propres  du 
grevé;  savoir  : pour  la  restitution  des  deniers 
comptons, et  des  effets  mobiliers  compris  en  la 
substitution,  et  pour  les  dommages  et  intérêts 
dûs  pour  raison  des  dégradations  faites  aux  héri- 
tages substitués,  par  la  mauvaise  administration  : 
c'est  ce  qui  a été  jngé  par  arrêt  rapporté  en  la 
sixième  partie  du  Journal. 

Tout  ce  que  nous  avpiis  dit,  en  notre  Traité 
dr%  ttitawen»  y sur  les  difTérentes  actions  des 
légaUires,  reçoit  application  à l’égard  de  celles 
des  substitués. 


SECTION  SEPTIÈME. 

Comment  t’éteignent  les  tubtlituliont. 


Las  substitutions  s'éteignent,  ou  delà  part  de 
l’autenr  de  la  substitution,  ou  de  la  part  de 
l’héritier,  ou  de  la  part  du  substitué,  ou  par 
l'extinction  des  choses  sujettes  à la  substitution, 
ou  dans  le  cas  auquel  le  substitué  devient 


f unique  héritier  pur  et  simple  du  grevé , ou  par 
la  défaillance  de  la  condition  , ou  par  l'accom- 
plissement des  degrés  auxquels  l'Ordonnance  a 
limité  les  substitutions. 
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ARTICLE  PREMIER. 

Dê  l'cztinction  He$  êuhatHutiom  de  la  part  de 
l'auteur  de  la  aubatitution  ^ ou  de  la  part  de 
l'héritier. 

S I.  DE  L’EXTtMCTIOK  DES  SCSSTITCTIOMi.  DE  LE  PART 
Df.  LEUR  AUTELR. 

li  faut  distinguer,  à cet  égard,  entre  les 
lubstitiilions  lestanientaires  et  celles  faites  entre* 
vifs. 

Les  substitutions  testamentaires  s'éteignent 
ainsi  que  les  legs  ; l»  lorsque  le  testateur  est 
condamné  à une  peine  qui  emporte  mort  civile, 
et  meurt  privé  de  Tétiit  civil , par  cette  condam- 
nation ; car,  son  testament  ne  pouvant  valoir  en 
ce  cas,  les  substitutions  qui  y sont  contenues 
périssent  comme  toutes  les  autres  dispositions. 

Les  substitutions  testamentaires  s'éteignent 
de  la  part  de  l'auteur  de  la  substitution , ou  par 
une  révocation  générale  qu'il  fait  de  son  testa- 
ment, dans  lequel  elle  est  contenue,  ou  par  une 
révocation  particulière  de  la  substitution. 

Ce  que  nous  avons  dit , ou  7'railé  dea  teala- 
mena  f sur  l'extiiiction  des  legs  de  la  part  du 
testateur,  ret^oit  son  application  a l'égard  des 
substitutions  testamentaires. 

A l'égard  des  substitutions  portées  par  des 
contrats  de  mariage  ou  des  donations  cntre>vifs, 
comme  elles  sont  de  la  nature  des  actes  dans 
lesquels  elles  sont  contenues,  elles  sont  irrévo- 
cables , et  ne  dépendent  plus  dn  l'auteur  de  la 
substitution,  qui  ne  peut  les  révo(|uer.  {Ordon~ 
nance  de  1747 , art.  1 1 et  12. } La  mort  civile , 
qu'il  encourrait  par  la  suite,  par  une  condam- 
nation â peine  capitable,  ne  peut  non  plus  y 
donner  aucune  atteinte. 

$ 11.  DP.  L’r.XTINCTtOa  DES  SVaSTITCTIONS  VE  LA  PART 
DE  L'aiRtTfER. 

Los  substitutions  portées  par  des  contrats  de 
mariage  ou  donations  entre-vifs,  ne  peuvent 
jamais  recevoir  aucune  atteinte  de  la  part  de 
rhérilier  de  l'auteur  de  la  substitution. 

Les  substitutions  testamentaires  peuvent  rece* 
voir  al  teinte  de  la  part  do  l'héritier  en  un  seul  cas, 
et  dans  les  pays  de  droitécril  seulement  ; c'est  par 
la  caducité  de  l'institution  d'bérilier,  qui  arrive 
par  le  prédécès  do  rhéritier  institué;  car,  si , 
Lors  de  la  mort  du  testateur,  il  ne  reste  aucun 
des  héritiers  qu'il  a institués,  soit  dans  le  pre- 
mier degré , soit  dans  les  degrés  ultérieurs,  ce 
défaut  d'bérilier  eutraioe  1a  ruine  du  testament , 
•elon  les  principes  du  droit  romain , et,  par  con- 
séquent, de  toutes  les  substitutions,  soit  uni- 
verselles , soit  particulières , qui  y seraient 


oontenaes  : celo  est  confirmé  par  rOrdonnance, 

art.  26, 

Cette  régie  souffre  exception  : à l'égard  dos 

testaroens  militaires , lesquels  n'étant  pas  assu- 
jettis aux  régies  du  droit  civil,  peuvent  valoir 
sans  héritier. 

2°  A l'égard  de  tous  les  autres  testaroens , 
lorsqu'ils  contiennent  la  clause  codicillaire , 
c'est-à-dire,  une  clause  par  laquelle  le  testateur 
déclare  que , si  son  testament  ne  peut  avoir  effet 
comme  testament,  sa  volonté  est  qu'il  vaille 
comme  codicille  ah  inteatatf  ou , ce  qui  est  la 
même  chose,  lorsqu'il  charge  ses  héritiers  ab 
ifiteatat  de  l'exécution  de  .son  testament,  au  cas 
auquel  ceux  qu'il  a institués  ne  seraient  pes  ses 
héritiers. 

Si  celui  des  héritiers  institués,  qui  a été 
chargé  de  la  substitution,  soit  universelle,  soit 
particulière , est  prédécédé,  mais  qu'il  se  trouva 
quelque  héritier  substitué  par  substitution  di- 
recte. ou  quelque  cohéritier  de  cet  héritier  grevé 
prédécédé,  en  ce  cas,  les  substitutions  fidéi- 
commissaires, dont  cet  héritier  prédécédé  avait 
étéchargé.  ne  sont  pas  éteintes  par  son  prédécès, 
parce  que  , selon  la  constilution  de  l'empereur 
Sévère,  le  testateur  est  censé  enavoirtacilement 
chargé,  H son  défaut,  le  substitut*,  ou  les  cohé- 
ritiers qui  profitent , par  son  décès , do  sa  por- 
tion héréditaire. 

Si  rhérilier  institué,  qui  a été  grevé  de  sub- 
stitution, a survécu,  fût-il  le  seul  institué,  il  ne 
peut  pas,  en  répudiant  la  succession,  donner 
otteinte  à la  substitution  fidéicommissaire  uni- 
verselle dont  il  est  grevé , parce  que , selon  le 
sénatus-consulle  pégasien , riiéritier  institué 
chargé  d'un  fidéicommi.s  universel,  peut  être 
forcé  d'accepter  la  succession,  au  risque  du 
fidéicommis. 

C'est  pourquoi  l'Ordonnance , conformément 
â ces  principes,  décide,  art.  27,  que  la  renon- 
ciation de  l'héritier  institué  ne  pourra  nuire  au 
substitué,  lequel  en  ce  cas,  prendra  la  place 
dudit  héritier;  et,  pareillement , en  cas  de  re- 
nonciation du  substitué,  celui  qui  sera  appelé 
après  lui.  pendra  sa  place. 

Dans  nos  pays  coutumiers,  où  nous  n'avons 
pas  (Tinslitution  d'héritier  d’où  dépendent  nos 
iestamens.  et  nos  testamens  n'étniit  proprement 
que  des  codicilles  ab  inteatatf  et  n'ayant  d'autres 
héritiers  que  ceux  qui  sont  appelés  par  la  loi,  il 
est  évident  que  les  siibslilutions  teslameiilaires , 
soit  universelles,  soit  particulières,  ne  peuvent 
Jamais  recevoir  d atteinte,  soit  de  la  part  de 
l'héritier,  soit  de  la  part  des  légataires  univer- 
sels qui  en  sont  grevés  ; car , soit  que  l'héritier , 
ou  légataire,  ou  donataire  universel  ou  particu- 
lier, qui  a été  grevé  de  la  substitution  nouvelle 
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ou  particulière,  prédécéde,  soit  qu'il  répudie  la 
«uc^siion , «on  legs  ou  «ou  don  universel } ceux 
i|ui  recueilleront  les  biens  à leur  défiiul,  ou  en 
leur  place,  ou  même  la  succession  vacante, 
seront  tenus  des  substitutions  : j^rrét  du  26  fé- 
rrier  1715,  au  tome  vi  du  Journal;  Arrit 
du  9 fitrior  1718,  ais  tomo  vu  du  Journal.  Au 
reste,  ils  n'en  sont  tenus  que  sous  les  mêmes 
conditions  qui  ont  été  apposées  à la  substitution. 
Par  esemplo  : si  un  légataire  universel  a été 
charité  de  restituer,  après  son  décès,  à quel- 
qu'un , les  biens  qui  lui  ont  été  légués , et  que  ce 
légataire  universel  répudie  son  legs,  l'héritier 
nb  inteitat , pardevors  qui  demcurcMit  les  biens 
légués , ne  sera  tenu  de  la  substitution , que  sous 
1a  condition  de  la  mort  de  ce  légataire  universel , 
qui  a été  apposée  à la  substitution. 

ARTICI.E  II. 

De  rextificfion  des  êubêtitulùms  de  la  part 
du  aubêtitué. 

La  substitution  s'éteint  de  la  part  du  substitué, 
lorsque  le  substitué  meurt  avant  l'ouverture  de 
la  substitution,  ou  lorsqu'il  se  trouve  incapable 
de  la  recueillir  lors  de  l'ouverture,  comme 
lorsqu'il  a perdu  la  vie  civile.  L'exhérédation, 
quoique  justement  prononcée  par  un  père  , 
contre  quelqu'un  de  ses  enfans,  ne  rend  pas  cet 
enfant  eihérédé  incapable  de  recueillir  l^substi- 
lution  des  biens  dont  ce  père  a été  grevé  envers 
ses  enfans;  car  cette  exhérédation  ne  lui  ûle  pas 
les  droits  de  famille,  ni  la  qualité  d'enfant  en 
laquelle  il  est  appelé  à la  siibstitiition.  Le  père, 
en  l'exhérédant,  n'a  pu  le  priver  quede  ses  biens, 
et  non  pas  des  biens  substitués,  qui,  par  rmi- 
verture  de  la  substitution , cessent  de  lui  appar- 
tenir. 

C'est  la  décision  de  Vart.  29  de  l'Ordonnance , 
qui  a néanmoins  deux  exceptions.  Lu  première 
est,  si  l'auteur  de  lu  siibstilution  avait  Ini-roèiiie, 
par  sa  disposition,  excepté  ceux  qui  encoun  aient 
l'hérédation.  La  seconde  est,  lorsque  l’exhérédé 
se  trouve  dans  quelqu'un  des  cas  pour  lesquels 
les  Ordonnances  privent  quelqu'un  de  tout  droit 
ù toutes  les  successions  ; car  cela  comprend  non 
seulement  les  successions  légitimes,  mais  aussi 
celles  à titre  de  substitution. 

La  substitution  s'éteint  aussi  par  la  répudia- 
tion qu'en  fait  le  substitué  i on  peut  demander, 
à l'égard  de  cette  répudiation,  quand  elle  se 
peut  faire,  comment  elle  se  fait,  et  quel  en  est 
l'effet. 

S f.  QCAIVD  se  rsiT  la  a^rcbUTio:*  d'oe  srssri- 

Tt’TÏOî*. 

Il  seicble  que  la  répudiation  d'une  substitu- 
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tioD  ne  puisse  se  faire  que  lorsqu'elle  est  ouverte, 
car,  pour  répudier  un  droit,  il  faut  qu'il  existe  ; 
ce  qui  n'existe  pas  encore , ne  peut  être  ni  ac- 
cepté ni  répudié. 

Néanmoins , quoiqu'il  ne  puisse  pas  y avoir  de 
répudiation  proprement  dite  d'une  substitution, 
avant  qu'elle  soit  ouverte , on  peut  faire  quelque 
chose  d'équipollent;  car  le  substitué  peut,  avant 
l'ouverture  do  la  substitution,  convenir  avec  le 
grevé,  qu'au  cas  que  la  substitution  s'ouvre  par 
la  suite  à son  proGt,  U ne  la  recueillera  point. 

Le  substitué  peut  aussi  avoir  une  pareille  con- 
vention avec  lo  substitué  ultérieur,  qui  est 
appelé  à la  substitution  à son  défaut.  Ces  con- 
veutions  ne  se  peuvent  faire  du  vivant  de  l'au- 
teur de  ta  substitution,  parce  que  les  conventions 
qui  concernent  les  biens  d’un  homme  vivant , 
ont  quelque  chose  de  contraire  aux  bonnes 
moeurs. 

Mais , lorsqu'elles  se  fout  après  sa  mort,  avant 
l'ouverture  de  la  substitution , elles  doivent  être 
entretenues. 

S II.  COMMEXT  SC  TAIT  LA  ni PCOIATtO!*  O'ü.VE  SCS- 
ATITDTIOM. 

Lorsque  1a  renonciation  à la  substitution  se 
fait  depuis  qu'elle  est  ouverte,  elle  peut  se  faire 
par  la  seule  déclaration  que  fait  le  substitué  de 
la  volonté  qu'il  a de  renoncera  la  substitution, 
laquelle  néanmoins  doit  être  constatée  par 
écrit. 

Lorsque  la  renonciation  à la  substitution  se 
fait  avant  qu'elle  soit  ouverte,  elle  ne  peut,  en 
ce  cas,  se  faire  que  par  un  acte  devant  notaire, 
passé  ou  avec  le  grevé , ou  avec  celui  qui  est 
appelé  BU  défaut  du  renonçant , duquel  acte  il 
doit  rester  minute , à peine  de  nullité. 

L’Ordonnance,  en  exigeant  cet  acte,  parait 
avoir  rejeté  les  renonciations  tacites  aux  substi- 
tutions avant  leur  ouverture , telle  que  celle  qui 
se  tirait , par  induction , du  consentement 
donné  par  le  substitué  à la  vente  que  l'héritier 
grevé  avait  faite  d'un  héritage  sujet  à la  substi- 
tution, suivant  la  lui  120,^  1 , tt.deleg.  1<>.  L'es- 
prit de  l'Ordonnance  a été  en  cela,  comme  dans 
quelques  autres  de  ses  dispositions,  de  retran- 
cher la  matière  des  procèsauxquels  la  recherche 
de  la  volonté  du  substitué  pourrait  donner 
Hou. 

Observes  que,  si  ce  consentement  donné  par 
le  substitué  à la  vente  de  l'héritage  sujet  à la 
substitution , ne  renferme  pas  parmi  nous  une 
renonciation  entière  à la  substitution  , au  moins 
il  doit  renfermer  un  consentement  du  substitué 
de  se  contenter  de  répéter  du  grevé,  lors  de 
l'ouverttu^  de  la  substitutiou  , le  prix  pour  le- 
quel l'héritage  aura  été  vendu. 

15 
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Obsenrei  nussi  qirù  IVf^ard  dr»  siib^lihitioiis 
qui  ne  rêsullent  que  d’unr  défense  d’aliéner,  le 
rnnscntcnient  que  donnent  à celle  nliénalion 
Ions  ceiii  an  profit  de  qui  celle  dcfrn&c  a été 
faite,  doit  en  etnptîcher  l'ouvcrliu'c  ; car  c'est 
une  remise  qu'ils  font  de  In  condition  qui  seule 
y pouvait  donner  mivei  turc. 

Si  le  consentement  formel  donné  n la  vente 
de  l’hérilnj;p  du  subslilué,  nerenfcmie  pas  une 
renonriotion  à In  substitution,  à plus  forte  rai- 
son , celui  qui  reçoit  comme  notaire,  ou 
assiste  simplement  comme  témoin  au  contrat 
tic  vente  de  rhéritaî^e  substitué,  n’est  pas  censé 
s’en^a^cr  u ne  point  revendiquer  l'héritnge  lori 
«1^  rmiverture  de  la  substitution,  mais  seule- 
ment prêter  son  minisliTc  à un  contrat;  /.  H4, 

'i,  rfe  irg.  2’. 

(Jnid  si  par  le  cnnlrat , on  avait  déclaré  à 
l’acbeleur  l'héritage  franc  cl  quitte  de  sub- 
stitution? réticence  malicieuse  du  substi- 
tue, présent  à l’acte,  pourrait  passer  pour  un 
dnl  qui  exclurait  de  lu  revendication  contre  cet 
acheteur. 

I,a  clause  dans  un  partage  des  biens  des  sub- 
stitués, que  font  ensemble  des  cohéritiers  ou 
colégataires  réciproquement  grevés  do  substitu- 
tion, par  laquelle  iis  promettent  de  ne  pas  re- 
venir , de  pnit  et  d'uiilrc,  contre  le  présent  par- 
lajc , ne  renferme  pas  de  renoncialion;  cor  il  eût 
fallu , pour  cela , qu’ils  sc  fussent  permis  récipro- 
quement In  libit!  aliénation  de  la  portion  échue 
û chacun  d'eux  par  le  partage  qu'ils  ont  fait , cl 
contre  lequel  ils  se  sont  promis  de  ne  pas  reve- 
nir. 

5 UI.  DE  L’trrrx  nr  i.a  si  i'UDIstio5. 

La  répudiation  que  fait  le  substitué  après 
l'ouverture  de  la  substitution,  éteint  proprement 
le  droit  qui  résulterait  de  cette  substitution  à 
ce  substitué  ; il  se  trouve,  par  cette  répudiation, 
sans  droit , tant  vis-à-vis  du  grevé  cl  de  ses  hé- 
ritiers , à qui  il  ne  peut  rien  demander,  que  vis- 
à-vis  de  ceux  qui  sont  appelés  à la  substitution 
simplement  à son  défaut . auxquels  il  foit  place. 

Par  erempiff  s'il  était  dit  : Je  re$tx  que  mes 
bienSf  aprèn  la  mort  de  mon  légataire  wnirer- 
sef,  o/>/Jor<fC«wen/  « Pierrêf  ef,  à sois  défauty 
à Jean  : Pierre  , par  la  répudiation  qu'il  fait  de 
la  substilutimi , après  la  mort  du  légataire  uni- 
versel , éteint  son  droit,  et  donne  omertnre  à l:i 
fubstitution  au  proGt  de  Jean  appelé  après  lui. 

f.orsque  le  substitue  renonce  à la  substitu- 
tion, par  une  convention  qu'il  a avec  le  grevé, 
avant  rouverturc  de  In  substitution,  celle  re- 
nonciation ne  peut  éteindre  le  droit  que  le  sub- 
stitué pourra  un  jour  avoir  par  l'ouverture  de 


la  substitution,  puisqu'il  n’exiite  pas  encore; 
cette  convention  forme  seulement  uii  engage- 
ment personnel  entre  le  substitué  cl  le  grevé, 
par  lequel  le  substitué  s’engage  envers  le  grevé 
de  ne  pas  lui  demander  les  biens  sujets  n la  sub- 
stitution, lorsqu’elle  sera  ouverte  à son  profit , 
et  non  seulement  de  ne  les  pas  demander  à lui 
grevé,  mais  de  ne  les  point  demander  à tous 
ceux  qui  les  tiendraient  de  lui  ; de  laquelle  con- 
vention il  résulte  une  exception  qui  peut  exclure* 
In  demande  que  le  substitué 'formerait  pour  la 
restitution  desdits  biens. 

Mais  cet  engagement , qui  naît  d’une  conven- 
tion entre  le  substitué  et  le  grevé , petit  être  dé- 
truit par  line  convention  contr.nrc  entre  les 
mêmes  parties  , auquel  cas  le  substitué,  libéré 
de  l’engagement  qt»i  résultait  de  celle  conven- 
tion , pourra  recueillir  les  biens  substitués  lors 
de  l’ouverture  de  la  substitution,  sans  que  re- 
lui qui  y est  appelé  à son  défaut,  puisse  les 
prélcndru;  la  renonciation  faite  à la  substUii- 
lioo  avant  son  ouverture,  par  ce  premier  sub- 
stitué, n'ayant  point  éteint  son  droit , et  n'en 
ayant  donné  aucun  à celui  qui  est  appelé  à sou 
défaut;  car  la  convention,  qui  contient  cette 
renonciation,  n’ayant  été  faite  qu’avec  le  grevé, 
et  non  avec  la  personne  appelée  au  défaut  du 
premier  substitué , n'a  pu  donner  aucun  droit 
i cette  personne , suivant  ce  principe  de  droit  r 
Contentio  inter  alioi  facta  , alteri  nec  prodett 
nec  flore/. 

Pareillement,  lorsque  la  renonciation  à la 
substitution  ii'été  faite  par  le  substitué,  avant 
l'ouverlurc  de  la  substitution,  par  une  conven- 
tion entre  le  substitué  et  celui  qui  était  appelé 
à son  défaut,  sans  que  le  grevé  y fût  partie, 
celle  convention  tic  forme  qu’un  engagement 
personnel,  par  lequel  le  substitue  s'engage  en- 
vers celui  <{ui  est  ap|>elé  à son  défaut,  à lui  lais- 
ser recueillir  à sa  place  les  biens  substitués, 
lorsque  la  substitution  sera  ouverte.  Mais,  si 
cette  personne  appelée  à son  défaut  venait  ù nu 
pouvoir  les  recueillir  par  sou  prédécès  avant 
l’ouverluro  de  la  subslitulion,  cette  convention 
n'empêchera  pas  le  substitué  de  demander  au 
grevé  les  biens  substitués,  lorsque  lo  substi- 
tution viendra  à être  ouverte  ; car  le  grevé 
n'ayant  pas  été  partie  dans  cette  convention  , U 
n’en  peut  résulter  aucune  exception  au  grevé 
contre  la  demande  du  substitué,  suivant  la  rè- 
gle ci-dessus  rapportée. 

En  cela , les  renonciations  qui  sc  font  avant 
l'ouverture  de  Ia  substitution  , dilTèrcnt  entière- 
ment de  celles  qui  se  font  depuis  l'oiiverture, 
les<{uellcs  éteignent  le  droit  du  substitué  re- 
nonçant, tant  vis-à-vis  du  grevé  que  de  ceux 
qui  sont  appelés  à son  défaut. 
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Vnc  lecuiide  différence  cuire  la  renoncîatiuu 
à la  aubstitutinn  qui  ac  fait  dc[mia  rouverturu , 
et  celle  qui  se  fait  avant  , est  que  le  substitué , 
qui  est  appelé  à une  substilnüun  dans  plusiemt 
degrés,  lorsqu'il  y renonce  avout  rouvcrtiire 
de  tous  ces  degrés,  par  une  cunvtutioti  qu'il  a 
avec  lu  grevé,  est  censé  y renoncer  pour  tous  les 
degrés  dans  lesquels  elle  ]iourrail  éli'e  ouverte  4 
son  proül  contre  ce  grevé  avec  qui  il  a eu  coiw 
vention;  au  contraire,  U reiiunciation  à la  sub- 
stitution qui  se  fait  depuis  l'ouverture,  n'est 
censée  fuite  qu'au  droit  qui  est  ouvert,  et  non 
ù celui  auquel  U pourrait  y avoir  encore  ouver" 
tiiie  dans  les  degrés  ultérieurs,  dans  lesquels  je 
luo  trouverais  cticore  appelé. 

Par  ereuiple  f si  le  testateur  avait  oidunné 
que  ses  biens  appartiendraient,  après  le  décès 
de  son  légataire  universel , n PitM're  ^ ou  , au  dé' 
faut  ou  au  refus  de  Pierre,  à Jean;  nu,  au  dé- 
faut ou  refus  de  Jean,  au  plus  proche  de  son 
nom;  que  Pierre,  après  lu  mort  du  légatuii-e, 
et,  jtar  conséquent,  après  l'ouverture  de  lu  sub- 
stitution, y ait  renoncé;  que  Jean,  apres  y avoir 
long-temps  délibén\  y ait  renoncé  aussi;  et  que 
Pierre,  lors  du  refus  de  Jean  , qui  donne  ou- 
verture ù lu  substitution  au  profil  des  plus  pro- 
ches du  nom  , se  trouve  le  plus  proche  de  ce 
nom , et , par  conséquent , appelé  à la  substitu- 
tion dans  ce  degré  ; la  répudiation  qu'il  a faite 
de  la  substitution  qui  lui  était  déférée  dans  le 
premier  degré,  ne  l'exclura  pas  de  recueillir  la 
substilution  qui  lui  est  déférée  par  le  dernier 
degré;  car  il  ne  répudie  que  le  droit  qui  était 
ouvert  à son  profit  lors  de  la  renonciation. 

Au  contraire,  si  Pierre  avait,  du  vivant  du  léga- 
taire universel , et,  par  conséquent . avant  l’ou- 
verture d'aucun  des  degrés,  ruMioiicé  à la  sub- 
stitution , par  une  convention  avec  le  légataire 
universel,  il  serait  censé  y avoir  i-euoncc  pour 
tous  les  degrés  dans  lesipiels  elle  pourrait , par 
la  suite  , éti-e  ouverte  a son  prolit;  car  , aucun 
des  degrés  n'étant  encore  ouvert,  il  n'y  a pas  du 
raison  pour  laquelle  il  serait  censé  y avoir  re- 
noncé plutôt  pour  un  degré  que  pour  un  autre  : 
cette  renonciation  doit  dune  embrasser  tous  les 
degrés. 

Mais  cette  renonciation  ne  doit  pas  s'éten- 
dre à la  substitution  qui  aurait  été  ouverte  un 
profit  d'un  autre,  dont  il  serait  devenu  héritier 
depuis  l'ouverture.  Quo  s'il  n'avait  pas  seulement 
renoncé  ù une  substitution  fuite  à son  profit , 
mais  qu'il  eût  promis  do  garantir  l'acquéi'cur  4 
qui  on  vendrait  l'héritage  substitué  , ü ne  pour- 
rait pas,  non  seulement  de  son  chef,  mais  ni 
inéme  comme  héritier  d'un  autre  substitué,  in- 
quiéter ect  acquéreur. 

C'est  une  question  qui  coneenic  l'effet  de  rcs 


renonciation»,  si  deux  fièi'cs  miiieuis  étant  re- 
cipruquenieiit  gi'cvés  de  substitution  l'un  etiver» 
l’oulre,  eu  faveur  du  survivant,  et  ajant  réci- 
proquement renoncé  4 ces  substitutions,  par 
une  convention  fuite  entre  eux;  le  mineur  au 
profit  de  qui,  pur  révciienieiit , la  subsliltilioti 
serait  ouverte,  pourrait  être  restitué  contre 
celle  conveiilioii.  La  loi  lljinfn.,cofi.  deititna.j 
décide  tpi'il  ne  doit  pas  être  restitué.  La  raison 
est,  que  celte  convention  était  en  soi  avanta- 
geuse 4 l'un  et  4 l'autre  ; que  le  mineur  qui 
deniumle  4 être  restitué,  n'a  souffert  de  cclto 
convention  que  par  l'événement , ce  ({iii  ne  doit 
pas  être  une  cause  de  restitution,  suivant  cetto 
maxime  : Aon  reatituetur  j qu$  toin'à  rem 
auam  administrutia  ^ uccaatone  tlamiti  non  in- 
conaultè  nmV/tm/is,  ted  ffito,  rr/it  reatilui  .Nec 
enitu  erentuê  damni  reatHutionc  indigel  ; Il, 
^ 4,  ff.  de  minor.  Cetlu  déebion  , iicamuotns , 
doit  beaucoup  dépendre  des  circuiistancos  , cl 
de  telles  conventions  entre  miucuri  ne  doivent 
pas  être  facilement  nuturisées  , 4 moins  qu  elle» 
ne  soient  faites  par  avis  de  porens,  et  pour  de 
bonnes  raisons. 

AnTU.Lt  ni. 

De  Veitinction  dea  auLalituiiona , jMir  Pcitinc-^ 
tion  dea  choaea  aujetlea  ù la  aubatitution  j et 
par  la  défaillance  dea  ronr/i<ron«  dont  elles 
dépendent  y et  dana  le  caa  auquel  le 
tué  {Iccient  l'unique  kérilier  pur  et  aitnple 
du  greré. 

$ 1.  DE  l'extinction  DES  CllOSE.V  Sl'JCTTES  A LA 
St’BSTITL'TlUN. 

Il  n'est  pas  douteux  <;uc  l'extinction  des  cho- 
ses comprises  dans  une  substitution  qui  unive 
sans  le  fuit  ni  lu  faute  du  grevé,  l'éteint  par 
rapport  4 ces  choses , lorsqu'elles  sont  du  iioiii- 
bre  de  celles  qui  doivent  cire  conservées  eu 
nature. 

Par  eremple  .*  si  un  héritage  sujet  4 lu  sub- 
stilution , est  emporté  {>ar  la  rivière  dont  il  est 
voisin , lu  subsUtulioii  est  éteiute  pur  rapport 
4 cet  héritage,  pourvu  que  cela  ne  soit  point 
arrivé  par  la  faute  du  grevé , qui  aurait  négligé 
do  réparer  les  digues.  « 

Par  la  même  raison,  si  les  meubles  qui  ser- 
vaient à meubler  un  château,  compris  avec  ce 
cliAleau  dans  une  substitution , avec  la  rlause 
qu'ils  seraient  conservés  eu  iiulure,  ont  été  con- 
sumés par  l'iiiceiidie  du  château,  causé  iwir  le 
feu  du  ciel , l.v  substitution  est  éteinte  par  rap- 
port 4 ces  meubles. 

A l'égard  des  moiiMcs  qui  sont  compris  daus 
une  substitution,  pour  être  vendus,  leur  cx- 
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tinction,  quoique  caus^  par  une  force  majeure, 
n'éteint  la  lubstitution  par  rapport  auzdits  meu- 
bles , que  lorsque  l'accident  est  arrivé  avant  que 
le  grevé  de  substitution  ait  eu  le  temps  de  faire 
procéder  à la  vente  desdits  meubles , lequel 
temps  doit  s'estimer  a l'arbitrage  du  juge. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au  'J'raiié  deâ 
te$tame$té , sur  rextineUon  des  legs , par  l'extinc- 
tion des  choses  léguées. 

S II  DE  t'xxTiscrmrr  nxs  h s-stititioiis  r*a  la 
DérAILLANCe  Ots  COMDlTiOMS. 

Les  substitutions  s'éloignent  par  la  défail- 
lance des  conditions  qui  y sont  apposées.  Une 
condition  est  défaillie,  lorsqu'il  est  certain 
qu'elle  n'existera  pas.  Par  êJrmph  .*  si  on  m'a 
chargé  de  rendre  à mon  fils  les  biens  qu'on  m'a 
légués,  loraqu'il  sc  mariera,  lo  condition  de  In 
substitution  défaillit,  s'il  se  fait  prêtre;  car  il 
est  certain  qu'il  nu  se  mariera  pas,  en  étant 
devenu  incapable  ]>ar  la  prêtrise,  cl  par  consé- 
quent , que  la  condition  n'eiistcra  plus. 

Lorsqu'il  y a plusieur.s  conditions  apposées  i 
une  substitution  , une  condition  défailiit  non 
seulement  lorsqu'il  devient  certain  qu'elle  n'exis- 
tera pas  du  tout,  mais  lorsqu'il  devient  cciiain 
qu'elle  n'exislera  pas  du  vivant  du  substitué; 
c'esi  pourquoi  toutes  le»  conditions  des  substi- 
tutions défaillissciil,  et,  por  conséquent,  toutes 
les  substitutions  conditionnelles  s'éleigueut  pur 
le  prédécès  du  substitué  avant  raccfimpltssc- 
ment  de  la  condition,  car  il  devient  certain,  par 
son  prédécès  , que  la  condition  qui  n'est  pas 
encore  accomplie,  ne  s'accomplira  pas  de  son 
vivant. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  conditions  apposées  à 
une  substitution,  pourvu  qu'elles  ne  le  soient 
pas  por  une  disjnncttve , la  défaillance  d'une 
seule  éteint  la  substitution,  puisque,  comme 
nous  l’avons  vu  en  la  section  précédente , l'ac- 
cnmpli.ssement  du  toutes  est  nécessaire  pour 
l'ouverlui'e. 

Si  elles  ont  été  apposées  par  une  disjonclive , 
comme,  en  ce  cas,  l'accomplissement  d'une 
seule  suffit  pour  donner  ouverture  à la  substi- 
tution, suivont  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus, 
il  s'ensuit  que  )**.  substitution  ne  peut,  en  ce  cas, 
s'éteindre  que  par  la  défaillance  de  toutes. 

J lit.  PE  I'EXTIUCTIOS  I>ES  Sl.’BSTtVTTIOnS  DA5S  LE 

CAS  AL'QOEL  LE  SUB.STITUé  CEVIEVT  L'CVtQVE  H/.BI- 

TIEB  PL'Il  ET  SIMPLE  Dl' GBEVé. 

Lorsque  la  substitution  n'est  que  de  choses 
mobilières,  et  que  le  grevé  est  mort  sans  en 
faire  aucun  emploi;  comme,  en  ce  cas,  le 


droit  de  la  substitution  ne  consiste  que  dans 
une  simple  créance  que  le  substitué  a contre  le 
grevé,  la  substitution  devient  sans  effet,  lorsque 
le  substitné  devient  l'unique  héritier  du  grevé, 
parce  qu’il  fait  par-U  une  confusion  et  extinc- 
tion de  cette  créance , dans  laquelle  seule  cmr- 
sistait  le  droit  de  substitution. 

Si  la  substitution  comprend  des  immeubles 
ou  autres  choses  qui  doivent  être  restituées  en 
nature,  la  substitution  ne  demeure  pas  sans  ef- 
fet , quoi(|ue  le  substitué  soit  devenu  l'unique 
héritier  du  grevé;  car  elle  a cet  effet,  que 
le  substitué,  s'il  ne  répudie  pus  U substitution, 
ne  tient  pas  ces  immeubles  de  la  succession  du 
grevé,  qui  ne  le»  a pas  transmis,  et  dont  le 
droit,  dans  ces  immeubles,  s'est  résolu  et  éteint 
par  ion  décès , qui  a donné  ouverture  à la  sub- 
stitution ; mais  le  substitué  les  tient  de  la  sub- 
stitution, qui  , lors  de  son  ouverture , lui  en  a 
fait  passer  la  propriété  de  la  personne  du  grevé 
en  la  sienne. 

De  U vient  que  ces  immeubles,  qui  seraient 
propres  en  sa  personne,  s'il  les  tenait  de  la  suc- 
cession du  grevé,  dont  il  a été  héritier,  sont  des 
acquêts  en  sa  personne,  si  l'auteur  de  la  substi- 
tution n'était  parent  du  substitué  qu'en  collaté- 
rale, ou  même  était  étranger. 

ARTICI.E  IV. 

Vunr  manière  riont  M'éteignent  lee  enbêtitn- 
tioHM  f particulière  aur  gra- 

HueUee  y par  Vaccomplieeement  du  nombre 
dee  degré»  limité»  par  l'Onîonnance. 

Le  droit  romain  donnait  une  faculté  indéter- 
minée de  faire  autant  de  degrés  de  substitutions 
fidéicommissaires  que  bon  semblait,  et  U sub- 
stitution avait  son  effet  dans  tous  ces  degrés. 

L'Ordonnonce  d'Orléans,  art,  59 , a litnilé 
cette  faculté  indéterminée,  en  ordonnant  que 
quelques  degrés  que  contienne  une  substitu- 
tion, elle  ne  puisse  avoir  effet  que  pour  deux 
degrés,  non  compris  rinstitutioii  ou  autre  pre- 
mière disposition. 

Par  exemple  : si  j'ai  fait  Pierre  mon  li'gataire 
universel,  auquel  j'ai  substitué  Paul,  après  son 
décès , et  que  j'aie  substitué  à Paul , après  son 
décès,  Jacques,  et  après  son  décès,  Jean;  lors- 
que Paul , après  le  décès  de  Pierre , mon  léga- 
taire universel,  aura  recueilli  la  substitution  et 
rempli  le  premier  degré,  et  que  Jacques,  après 
le  décès  de  Paul,  aura  pareillement  recueilli  la 
substitution  et  rempli  le  second  degré,  elle  sera 
éteinte  pour  les  autres  degrés;  Jacques,  secopd 
substitué,  possédera  libi'ement  et  sans  charge 
de  la  substitution  dont  le  testateur  l'avait  chargé 
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eiiTen  Jean , laquelle  est  éteinte  par  l'accom- 
plissement  de  la  substitution  dans  deux  de^i. 

Comme  rOrdonnance  d’Orléans  ne  concerne 
que  les  substitutions  qui  seraient  faites  à l'a?c- 
nir , celte  de  Moulins,  intervenue  depuis,  a 
pourvu  à celles  qui  étaient  anterieures  à l'Or» 
donnance  d'Orléans,  et  les  a restreintes  à quatre 
degrés. 

La  nouvelle  Ordonnance  de  1747  a confirmé 
les  dispositions  de  ces  deux  Ordonnances  , art, 
30  ; mais  elle  n'a  abrogé  que  pour  Tavenir  l’u- 
sage de  quelques  provinces  qui  avaient  étendu 
les  substitutions  à quatre  degrés^  art,  31. 

Cet  usage  est  fondé  sur  une  mauvaise  inter- 
prétation de  l'Ordonnance  do  Moulins,  qu'on  a 
appliquée  indistinctement  à toutes  les  suhsli> 
tutions  , quoiqu'elle  ue  dispose  que  de  celles 
qui  sont  antérieures  à l'Ordonnance  d'Orléans, 
à laquelle  elle  ne  déroge  pas. 

L'Ordonnance  de  1747  n'a  pas  même  abrogé , 
pour  l'avenir , l'usage  de  certains  pays  conquis 
où  ces  Ordonnances  ne  sont  point  observées , 
et  où  les  substitutions  sont  illimitées  \ art.  32. 

Dans  cette  variété  de  lois,  on  doit  suivre  celle 
de  la  province  où  les  choses  sujettes  a la  sub- 
stitution sont  situées;  et  à l'égard  des  choses 
qui  n'ont  pas  de  situation , la  loi  du  lieu  où 
l'auteur  de  la  substitution  avait  son  domicile 
lors  de  sa  mort,  si  c'est  une  substitution  testa- 
mentaire, ou  lors  de  la  donation,  si  elle  est  por- 
tée par  une  donation  entre-vifs,  ou  par  uii  con- 
trat de  mariage. 

Les  testateurs  ou  donateurs  ne  peuvent  déro- 
ger, même  par  contrat  de  mariage,  aux  Ordon- 
nances qui  sont  conçues  en  termes  prohibitifs. 

Ils  n'y  peuvent  déroger  ni  directement  ni  in- 
directement; c'est  pourquoi  un  testateur  ou  do- 
nateur ne  peuvent  pas  valablement  ordonner 
que  ceux  qui  recueilleront  leurs  biens  au  se- 
cond degré  , seront  tenus  d'en  disposer  eux- 
inémes  au  profit  de  la  famille;  car,  leur  en- 
joindre cela  ce  serait  véritablement  les  grever 
de  substitution. 

Si  quelqu'un,  avant  l'édit  du  1749,  qui  dé- 
fend de  léguer  des  héritages  aux  communautés, 
avait  légué  une  terre  à l'hôpital,  à la  charge 
que  rhùpital  n'entrerait  en  jouissance  de  ladite 
terre,  qu'aprés  l'extinction  de  toute  sa  race,  et 
que  Tusufruit  en  appartiendrait  à ses  enfans, 
et , après  leur  mort , à ses  petits-enfans , et  ainsi 
successfrement  do  degré  en  degré , jusqu'à 
l'extinction  de  sa  race,  cette  disposition  pour- 
rait-elle être  regardée  comme  contraire  à l'Or- 
donnance? Il  semble  d'abord  que  non,  car 
U parait  qu'il  a'y  a point  de  substitution  : les 
enfans  du  premier  degré  ne  sont  pas  obligés  de 
restituer  aucune  chose  a ceux  du  second , l'usu- 


fruit de  ceux  du  premier  degré  s’éteint  par  lenr 
mort  ; l’usufruit  de  ceuxdu  second  est  un  nouvel 
usufruit  qui  leur  est  constitué  après  l'extinction 
du  premier,  et  ainsi  des  degrés  suivans.  Cepen- 
dant, si  cette  disposition  devait  s'exécuter  dans  son 
entier,  ce  serait  rerôû  Irgii,  tentenliam 

eju»  circonvenire.  Car  la  multiplicité  de  ces 
différens  usufruits  qui  se  succéderaient  les  uns 
aux  autres , a le  même  inconvénient  que  U 
multiplicité  des  degrés  do  substitution  que 
l'Ordonnance  a voulu  retrancher.  C'est  pour- 
quoi Ricard  décide  fort  bien  que  cette  multi- 
plicité, dont  te  testateur  a ordonné  la  succes- 
sion de  degré  eu  degi^,  doit  être  regardée 
comme  une  substitution  graduelle  d'une  espece 
do  seigneurie  utile  et  temporelle  qu'il  a réser- 
vée a sa  famille  dans  l'héritage  légué  à l'hôpital, 
et  dont  l'hôpital  acquiert  U seigneurie  directe 
avec  le  droit  de  réversion , lors  de  l’extinction 
entière  de  la  famille.  C'est  pourquoi,  lorsque 
l'enfant  du  second  degré  aura  succédé,  après  U 
mort  de  celui  du  premier,  par  une  espèce  de 
]iremier  degré  de  substitution , à cette  seigneurie 
utile  et  temporelle,  et  qu'après  la  mort  du  se- 
cond degré , celui  du  troisième  degré  y aura 
pareillement  succédé  par  une  espèce  de  second 
degré  de  substitution,  cette  seigneurie  utile  et 
temporelle  sera  dorénavant  possédée  librement, 
et  ne  passera  plus  que,  jure  kœrtditariOj  aux 
degrés  ultérieurs,  jusqu'à  ce  qu’elle  se  réunisse 
à la  propriété  directe  dudit  hôpital,  ce  qui  ar- 
rivera lors  de  l'extinction  entière  de  la  race,  qui 
est  la  condition  apposée  à cette  réversion. 

C'était  une  question,  avant  l’Ordonnance, 
comment  se  devaient  compter  les  degrés  de 
substitution.  La  jurisprudence  des  differens 
parlemens  était  diCféreiile.  Paris  , on  a tou- 
jours compté  autant  de  degrés  de  substitution 
qu’il  y avait  de  persuiincs  qui  l'avuieiit  recueil- 
lie successivement  avec  elTet,  quoique  ces  per- 
sonnes fussent  dans  un  même  degré  de  parenté. 
A Toulouse,  au  contraire,  les  degrés  de  sub- 
stitution se  comptaient  par  les  degrés  de  pa- 
renté; et  toutes  les  personnes  d'un  même  degré, 
qui  s'étaient  succédé  successivement  les  unes 
aux  autres , étaient  censées  ne  composer  toutes 
ensemble  qu'un  seul  et  même  degré  de  substi- 
tution. 

Par  «xemph  .*  si  quelqu'un  a chargé  son  hé- 
ritier ou  légataire  universel , après  sa  mort , 
d'une  substitution  graduelle  et  perpétuelle  en- 
vers sa  famille,  autant  que  substitution  puisse 
s'étendre,  et  que  ce  légataire  universel  ou  hé- 
ritier ait  laissé  deux  enfans,  Pierre  et  Paul,  qui 
aient  recueilli  les  biens  dans  un  premier  degré 
de  substitution;  que  Pierre  étant  mort  le  pre- 
mier, su  portion  ait  été  recueillie  par  Paul  ; 
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luiTant  la  JttrisprudoDce  du  porleTnent  de  Paris, 
qui  compte  les  degrés  de  substitution  par  pcr> 
sonne,  la  portion  que  Pierre,  premier  décédé, 
aura  recueillie,  sera  libre  dans  la  personne  de 
Paul,  qui  l'o  recueillie  après  la  mort  de  Pierre , 
et  a fait  un  second  degré  de  substitution  ; les 
parens  du  degré  suivant  ne  pourront  prélen- 
dro,  par  droit  de  substitution,  que  la  portion 
que  Paul , dernier  décédé,  avait  recueillie  de 
son  chef,  après  la  mort  de  son  père.  Au  cnn* 
traire,  suivant  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Toulouse , Pierre  et  Paul  sont  censés  n’avoir 
composé  ensemble  qu’un  seul  degré  de  substi- 
tution, et  les  parens  du  degré  suivant  recueil- 
lent, en  conséquence,  par  un  second  degré  de 
substitution,  après  la  mort  du  dernier  décédé, 
tous  les  biens  de  la  succession . 

L’Ordonnance  de  1747  a confîriné  la  juris- 
prudence du  Parlement  de  Paris,  art.  33  et  34, 
sans  néanmoins  déroger,  pour  les  substitutions 
antérieures  à l'Ordonnance,  aux  usages  des  par- 
leniens  qui  avaient  une  jurisprudence  contraire; 
il  faut , à cet  égord  , suivre  celle  du  lieu  où  les 
biens  sont  situés. 

On  ne  compte  que  les  degrés  de  substitution 
qui  ont  eu  clTet.  Un  degré  de  substitution  a ef- 
fet, lorsque  la  personne  appelée  au  degré  a i-e- 
cueilli  avec  eiTet  les  biens  substitués. 

Au  contraire,  le  degré  de  substitution  est 
censé  n’avoir  pas  eu  effet , lorsque  la  personne 
appelée  au  degré  n'a  pas  recueilli  les  biens  sub- 
stitués, soit  qu’elle  ail  prédécédé  avant  l’ouver- 
ture, soit  parce  qu’elle  a répudié  1a  substitution 
depuis  qu’elle  a été  ouverte  à son  profit,  soit 
même  parce  qu’étant  morte  depuis  l’ouverture, 
sans  déclarer  si  elle  acceptait  ou  non  la  substi- 
tution , les  biens  sont  passés  au  degré  suivant. 

Par  êxempfe  : si  un  testateur  a ordonné  que 
ses  biens  appartiendt*aient , après  la  mort  de 
son  héritier  ou  légataire,  à Pierre;  après  Pierre, 
à Paul;  après  Paul,  à Jean;  et  que  Pierre, 
premier  substitué  , soit  mort  avant  l'héritier  ou 
légataire  universel  gresé,  ou  bien  ait  survécu, 
mais  répudié  la  substitution,  ou  soit  Uiort  sans 
déclarer  s'il  entendait  accepter  ou  répudier,  le 
degré  dons  lequel  Paul  recueillera  les  biens 
substitués,  quoique  le  second,  juxta  ordinetn 
scriptufHj  sera  compté  pour  le  premier  degré, 
parce  que  celui  qui  le  précédait,  dans  lequel 
PieiTc  était  appelé,  ii’a  pas  eu  d’effet,  et,  par 
conséquent,  Paul  demeure  chargé  de  la  substi* 
tutioQ  envers  Jean. 

Au  reste,  pour  peu  (|ue  celui  qui  était  appelé 
à la  substitution , oit  déclaré  et  fait  coimaitre 
sa  volonté  d'accepter  la  substitution,  soit  on 
s'immisçant  dans  les  biens  substitués  , soit 
même  sans  s'y  être  immisce,  parla  &eulc  de- 


mande en  délivrance  qu’il  aurait  donnée , le 
degré  dans  lequel  il  a été  appelé,  est  censé 
rempli,  et  doit  être  compté. 

Cela  a lieu,  quand  même  il  se  serait  ensuite 
désisté  de  cette  demande,  ou  de  quelque  autre 
qu'il  aurait  donnéo  contre  les  débiteurs  des 
biens  substitués;  cela  a lieu,  quand  même  il 
aurait  laissé  prescrire  et  périmer  les  demandes  ; 
car  son  açceptation  de  la  substitution,  qui 
suffit  pour  donner  effet  au  degré  dans  lequel  il 
est  appelé,  se  fait  nudâ  contritlatione  ro/un- 
tatis;  et,  une  fois  faite,  elle  est  irrévocable. 
II  y a plus  ; quand  mémo  le  substitué  aurait 
répudié  la  substitution,  si  les  créanciers,  en 
fraude  desquels  il  a fait  cette  répudiotion , ont 
été  admis  à recueillir  en  sa  place  les  biens 
substitués , et  à en  jouir  eu  sa  place  pendant  sa 
vie,  le  degré  dans  le<|uel  était  appelé  ce  sub- 
stitué, sera  censé  ovoir  eu  effet,  et  devra  être 
compté  ; art.  38. 

Dans  les  substitutions  graduelles  qui  résul- 
tent d'iine  prohibition  d’aliéner,  comme  lors- 
qu'un héritage  a été  légué  à quelqu'un,  à la 
charge  qu’il  ne  pourrait  être  aliéné,  cl  serait 
conserve  n toujours  dans  lu  famille;  si  ce  lé- 
galoire  l’a  transmis,  par  sa  mort,  à son  héritier, 
et  ({lie  celui-ci  l'alièno  ù un  étranger,  ceux  de 
la  famille  qui  auront  revendiqué  cet  hérita.gc 
par  droit  de  substitution  , h laquelle  l'aliénation 
qui  en  a été  faite  ù un  étranger  a donné  ou- 
verture, feront-ils  le  premier  degié  de  substi- 
tution, ou  s'ils  feront  seulement  le  second?  et 
l’héritier,  qui  a succédé  au  légataire , fera-t-il 
le  premier?  Il  semble  qu'ils  doivent  iiiirv  le 
premier,  et  que  l'hérilier  du  légataire,  qui  lui 
a succédé,  ne  fait  pas  un  premier  degré,  puis- 
que ce  n'est  pas  jure  Bubstituttonis  ^ mais  Jure 
fuBreditan'o f qu’il  a succédé,  n’y  ayant  pas  eu 
d’ouverture  à la  substitution  , et  n’y  ayant  que 
les  aliénations  hors  la  famille  qui  donnent  ou- 
verture à ces  sortes  de  substitutions.  Néanmoins 
Ricard  décide  que  l'héritier  du  légataire  forme 
le  premier  degré  de  substitution,  parce  qu’il 
s'est  fait  en  sa  personne  une  première  succes- 
sion des  biens  substitués;  que,  qoique  celte 
succession  sc  fasse  jure  hœreditan'Of  elle  se 
fait  aussi  en  quelque  façon  par  In  volonté  du 
testateur,  qui,  en  défendant  ou  légataire  de 
les  aliéner  hors  lu  famille,  l'a  obligé,  par  ce 
moyen,  à les  lui  conserver  dons  sa  succession; 
(|uc  si  on  décidait  autrement,  il  s'ensuivrait 
que  des  descendans  pourraient  cire  ù la  fin  dans 
l'iiilcrdictinn  d’aliéner:  ce  qui  est  contraire  à 
l'esprit  de  l’Ordonnance. 

II  nous  reste  à observer  que  le  premier  degré 
do  substitution  n'est  que  le  second  dans  la  dis- 
position, et  que  le  premier  substitué  suppose 
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une  personne  avant  lui,  qui  oit  recueilli  en 
premier  licni  les  biens  substitués  et  en  ait  joui 
ou  dû  jouir  jusqu’au  temps  do  son  décès , ou  de 
quclcjue  autre  condition  qui  ait  donné  ouverture 
à lu  substitution. 

C’est  ce  que  dit  l'Ordonnance , art.  80.  Tom- 
fev  gub*titutioHÉ  ne  pourront  s'étendre  au‘4leià 
fie  deux  degrés  de  substitué , outre  le  dona- 
taire f l'héritier  tnjfifNé,  ou  légataire  f ou 
autre  t/ui  aura  recueilli  le  premier  tes  biens 
du  donateur  ou  testateur. 

Lorsque  le  testateur  a grevé  de  substitution 
son  héritier  ab  intestat,  après  son  décès,  ou 
sous  quelque  autre  condition  , cet  héritier  ab 
intestat  forme*t'’il  le  premier  degré  de  dispo- 
sition, outre  lequel  il  ne  puisse  j avoir  que 
deua  degrés  de  substitution?  La  raison  de  dou- 
ter est  que  c’est  par  la  loi , et  non  par  la  dispo- 
sition du  testateur,  que  cet  héritier  ab  intestat 
a recueilli  les  bieus  du  testateur.  La  raison  do 
décider,  au  contraire,  que  cet  héritier  forme  le 
premier  degré  do  disposition , est  que , si  ce 
n’est  pas  par  une  disposition  positive  du  testa- 
teur, qu'il  a recueilli  le  premier  ces  biens, 
c’est  par  une  espèce  de  disposition  qu’on  peut 
appeler  négative,  en  ce  que  le  testateur,  qui 
pouvait  les  lui  ôter,  a bien  voulu  les  lui  laisser; 
et  même  c'est  en  conséquence  do  cette  dispo- 
sition négative  , que  le  testateur  a pu  le  grever 
de  substitution.  On  peut  donc  dire  que  l'héri- 
tier ab  intestat,  grevé  de  substitution  , tient  le 
premier  degré  dans  la  disposition  du  testateur, 
outre  laquelle  il  ne  peut  plus  y avoir  que  deux 
degrés  de  substitution;  et  il  se  trouve  compris 
dans  les  termes  de  l'Ordonnance  : Ou  autre 
qui  aura  recuei7/t  le  premier  les  bisns. 

Au  reste,  rherilier  ab  intestat,  ni  même  le 
légataire,  no  peuvent  former  ce  premier  degré 
dans  1a  disposition,  outre  lequel  il  ne  puisse 
plus  y avoir  que  deux  degrés  de  substitution, 
<|iie  lorsqu’ils  recueilleront  les  biens  pour  en 


jouir,  soit  jusqu’à  leur  décès,  soit  jusqu’à  l'é- 
vénement de  quelque  autre  condition  ; que  , s'ils 
sont  obligés  de  les  restituer  incontinent,  ils  ne 
forment  pas  un  premier  degré;  car  ce  n’est  pas 
recueillir  avec  clTet  les  biens  substitués,  que 
de  les  recueillir  pour  les  rendre  aussitôt,  sui- 
vant cette  maxime  : A’on  videtur  capere  gui 
tenetur  statim  reêtituerc.  Le  terme  capere  doit 
donc  être  pris  dans  toute  l’étendue  de  sa  signi- 
fication, ou  plutôt  c'est  comme  s'il  y avait  uti- 
litatem  percipere;  autrement  cette  disposition 
serait  sans  fondement  ; ce  qu’il  serait  on  ne  peut 
plus  ridicule  de  supposer.  La  raison  et  l'utÜité 
sont  la  base  des  lois;  et  toute  interprétation, 
qui  nécessiterait  à supposer  le  contraire,  serait 
extravagante. 

Si  doue , par  exemple , quelqu'un  a fait  Pierre 
son  légataire  universel,  à la  charge  de  restituer 
incontinent  une  certaine  terre  à Jacques  , que 
le  testateur  a ordonné  être  substituée  à perj^- 
tuilé  à sa  famille , tant  que  la  substitution  peut 
s'éleiidre,  on  ne  comptera,  par  rapport  à cette 
terre,  ni  l’héritier  ab  intestat,  qui  est  saisi  de 
tous  les  biens  du  testateur , ni  même  le  légataire 
universel,  des  mains  duquel  le  légataire  parti- 
culier doit  recevoir  cette  terre;  mais  ce  sera  le 
légataire  particulier  qui  sera  le  premier  dans 
la  disposition,  et  outre  lequel  il  pourra  encore 
y avoir  deux  degrés  de  substitution. 

Observe!  encore  que,  quoiqu'un  héritier  ou 
légataire  no  soit  obligé  de  rendre  les  biens 
substitués  qu’au  bout  d’un  certain  temps,  ou 
lors  d’une  certaine  condition,  néanmoins,  s’il 
est  obligé  de  les  rendre  avec  tous  les  fruits  qu'il 
aura  perçus  , il  ne  forme  qu’un  seul  et  même 
degré  avec  celui  à qui  il  doit  les  restituer;  car 
il  u’y  a proprement  de  disposition  qu’au  profit 
de  celui  à qui  celte  restitution  de  la  chose , avec 
tous  les  fruits,  doit  se  faire;  celui  qui  les  lui 
doit  restituer,  n’est  qu'au  simple  curateur  de 
cette  disposition,  et  un  simple  administrateur. 
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DES  PROPRES. 


De  lo,  division  des  bie7is  en  acquêts  et  propres. 


L ESPRIT  de  notre  droit  coutumier  est  que  chacun  conserve  à sa  famille  les  biens  qui  lui  en  sont 
venus  : de  là  est  venue  la  dntinction  entre  les  acquêts  cl  propres. 

On  appelle  les  acquêts  les  immeubles  qui  no  nous  viennent  point  do  famille  et  que  nous  avons 
acquis  nous^mêmes , soit  à litre  onéreui , comme  par  l’achat  que  nous  en  avons  fait , soit  à tîlre 
^atuit,  comme  par  la  donation  ou  legs  qu’on  nous  en  aurait  fait. 

11  faut  pourtant  en  excepter  ceux  qui  nous  auraient  été  donnés  ou  légués  par  nos  père  , roête 
ou  autres  ascendans  ; car  ces  titres  équipollent  à celui  des  successions , et  font  des  propres  et  non 
des  acquêts  y ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas. 

Les  propres  sont  ou  réels  ou  fictifs  , légaux  ou  conventionnels.  Kous  traiterons  séparément  de 
CCS  trois  difierentes  espèces. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Dt9  fropre9  réels. 


ARTICLE  PREMIER. 

Qu'ent-ee  qu’iin  propre  f DinWofi , et  queUet 
choetê  sont  $u»ceptihlee  de  cette  qualité. 

S 1.  Qu'xsT'CE  raopsx  b£el7 

Le  terme  do  propre  se  prend  différemment 
dans  notre  droit,  selon  les  difierentes  matières. 
Ln  rnaticrc  de  communauté  de  biens  entre  mari 
et  femme , on  appelle  propre  tout  ce  qui  n*cntro 
point  en  communauté^  c'est  pourquoi  les  ac- 
quêts que  chacun  des  conjoints  a faits  aupara- 
vant le  mariage , sont  appelés  propres  de  rom- 
munautê f |iarcc  qu‘tls  n'y  entrent  pas.  « 

Ce  n’est  point  de  celte  espèce  de  propres  dont 
Tome  V. 


nous  entendons  parler  ici.  Nous  en  avons  déjà 
parlé  dans  notre  traité  de  communauté. 

En  matière  de  succession , de  donation , de 
testament,  de  retrait  lignager,  on  appelle  pro- 
pres le.s  immeubles  qui  nous  sont  échus  de  la 
succession  de  quelqu’un  de  nos  parens. 

S II.  DinSiOX  DBS  VROPBES. 

On  divise  les  propres  réels  en  naissans  et  avi- 
tins,  en  propres  de  côté  et  ligne,  et  propres 
sans  ligne. 

J.es  propres  naissans  sont  les  héritages  qui 
nous  sont  transmis  par  la  succession  de  quel- 
qu'un de  nus  parens  qui  les  avait  acquis.  Par 
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exemple,  »i  j'ai  lucc^dé  à mon  pérc  à un  hérUagn 
quu  mon  pèrt*  avait  acquis,  cet  héritage  sera  en 
ma  personne  un  propre  naissant  paternel. 

Les  propres  avitins  ou  anciens  sont  ceui  qui 
m'ont  été  transmis  par  la  succession  d'un  parent 
à qui  ils  avaient  été  transmis  pareillement  par 
succession.  Par  exemple  , l'héritage  que  j'ai  eu 
delà  succession  de  mon  père,  qui  l'avait  eu  lui* 
même  de  la  succession  du  sien , est  un  propre 
avitin. 

Les  propres  de  côte  et  ligne  sont  ceux  qui 
sont  aO'ectés  aux  parens  d'un  seul  côlé.  Par  exem* 
pie,  ceux  qui  me  viennent  de  la  succession 
de  mon  père  ou  de  quelque  parent  paternel , 
sont  propres  du  côlé  pnicrnel,  parce  qu'ils  sont 
alTectés  aux  seuls  psrens  de  ce  côté. 

On  appelle  propreâ  $anâ  /it/Ne  les  propres 
naissans  qui  me  viennent  de  la  succession  d'une 
personne  qui  m'était  parente  tant  du  côté  de 
mon  père  que  du  côté  de  nia  mère,  par  exem- 
ple, de  la  succession  de  mon  fils,  qui  les 
avait  acquis  de  mon  fière  germain.  Ils  sont  ap- 
pelés »an$  ligne,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  plus 
nfTectes  à une  ligne  qu'à  l'autre,  à un  côté  qu'à 
l'autre , puisqu'ils  procèdent  d’un  parent  qui 
m'était  parent  de  deux  côtés. 

5 ni.  QVSLLCS  CROSrs  .SOÎTT  srsCtPTIBI.f S Dt  Î.A 
Qt  ALlTlî  ne  FROPBf.S. 

• 

Il  tij  a que  les  immeubles  qui  soient  suscep- 
tibles do  la  qualité  de  propres  { les  meubles  ne 
le  sont  pas. 

La  raison  en  est  que  notre  droit  coutumier  ayant 
inventé  la  qualité  de  propres  pour  conserver  les 
biens  dans  les  familles,  il  n'a  attaché  cette  qua- 
lité qu'aux  biens  qu'il  s'eit  proposé  d'y  conser- 
ver. Or,  en  cela , il  n'a  eu  en  vue  que  les  im- 
meubles et  non  les  meubles , tant  parce  que  les 
meubles,  dont  le  commerce  est  trop  fréquent, 
ne  sont  point  de  nature  à être  conserves  ainsi, 
que  parce  que  c'était  dans  les  héritages  que  con- 
sistait la  fortune  des  familles  du  temps  de  nos 
ancêtres;  et  non  dans  les  meubles,  qui  étaient 
alors  très-peu  considérables  , et  qui,  par  cette 
raison,  sont  très-peu  considérés  dans  toutes  les 
matières  du  droit  coutumier. 

Au  reste  , non  seulement  les  héritages  sont 
susceptibles  de  cette  qualité  ; les  immeubles  fic- 
tifs , tels  que  sont  les  rentes  et  les  offices , le  sont 
aussi  ; car  cette  espèce  de  biens , dans  lesquels 
consiste  aujourd'hui  la  fortune  d'une  grande 
quantité  de  familles,  ayant  été  mise  par  cette 
raison  au  rang  des  immeubles,  c'était  une  con- 
séquence de  leur  attribuer  toutes  les  qualités 
dont  les  immeubles  sont  susceptibles. 


ARTICI.R  II. 

Quel  genre  do  êucceeaion  fait  dee  proprte. 

Toute  succession  de  nos  parens  fait  des  pro- 
pres, soit  que  ce  soit  une  succession  en  ligne 
directe,  ascendante,  soit  qu'elle  soit  en  colla- 
térale. 

Benusson  en  excepte  mal  à propos  les  héri- 
tages que  nous  avons  donnés  à l'enfant  auquel 
nous  succédons . parce  que , dit-il . ces  héritages 
reloiirnenl  plutôt  jure  reveraionie  quàm  jure 
kfereditario.  Kn  cela,  il  te  trompe.  Le  droit  de 
réversion  n’a  lieu  que  dans  le  pays  de  droit  écrit, 
où  il  ne  peut  y avoir  lieu  à la  question,  n'y 
ayant  point  de  propres  en  pays  de  droit  écrit. 
Quant  aux  pays  coulumicTs,  H est  faux  que  les 
héritages  donnés  par  les  ascendans  leur  retour- 
nent à la  mort  de  leur  enf.iiit  jure  rerersionia, 
ce  droit  étant  fondé  sur  de.s  principes  inconnus 
dans  le  droit  coutumier.  C'est  vraiment  à titre 
de  succession  qu'ils  leur  retournent.  Les  termes 
do  la  Coutume  sont  formel»;  car,  après  avoir 
dit  que  propre  ne  remonte  aux  père , mire  ois 
autreê  aecendan»,  art.  314,  elle  «joule  en  l'ar- 
ticle suivant  : Toulefoit,  euccèdeni  èa  ckoaea 
par  ei/r  donnera.  C'est  donc  vraiment  à titre  de 
succession  que  les  ascendans  succèdent  à leurs 
enfans  aux  héritages  qu’ils  leur  ont  donnés,  et 
par  conséquent  ces  héritages  leur  sont  propres, 
pnisc(ue  c'est  une  règle  générale  que  tout  ce  qui 
nous  avienl  à litre  de  succession  de  nos  parens 
nous  est  propre. 

Il  en  est  autrement  de  la  succession  de  l'un 
des  deux  conjoints  par  mariage  auquel  le  survi- 
vant succède  à défaut  de  parens  , suivant  l'édit 
undè  rtr  et  wror,  que  nous  avons  adopté  en 
France.  Les  héritages  qui  lui  sont  échus  par 
celle  succession,  ne  font  point  des  propres; 
car  il  n'y  a de  propres  que  les  immeubles  qui 
nous  viennent  de  la  succession  do  nos  parens. 

Que  si  quelques  Coutumes  ont  défini  les  pro- 
pres les  héritages  quenous  possédons  à titre  suc- 
cessif, sans  ajouter  de  nos  parons  , c'est  que  lea 
successions  sc  font  à litre  de  parenté , et  que, 
selon  la  Coutume  des  jurisconsultes,  les  défini- 
tions ne  se  font  que  sur  ce  qui  est  ordinaire. 

Mais  pourquoi  les  successions  undi  eir  et 
UTor  ne  feraient-elles  pas  des  propres  aussi  bien 
que  les  autres  succes.sions  ? La  raison  en  est  évi- 
dente; la  loi  ne  donne  la  qualité  de  propres  aux 
héritages  qui  noua  viennent  de  succession  . que 
pour  <{ue  nous  les  conservions  aux  côlé  et  ligue 
de  notre  famille  d'où  ils  nous  sont  venus.  Or, 
cette  raison  ne  se  rencontre  plus  dans  cette  suc- 
cession. C’est  un  étranger  qui  succède  à défaut 
de  parens  du  défunt.  Il  n'y  a pins  par  conséf|nenl 


Digitized  by  Googic 


SECTIOÎI  I. 


123 


do  famille  du  côtë  d'où  rb<5ri(8£e  est  Tenu  , à 
qui  il  puisse  être  conserréj  et  par  conséquent, 
en  Tain  lui  donnerait-on  la  qualité  de  propre. 
Renusson , qui  soutient  contre  notre  sentiment 
que  cet  bériUge  est  propre,  convient  qu*il  n’est 
pas  propre  du  succession,  par  la  raison  que 
nous  Tenons  de  dire;  mais  il  prétend  qu’il  est 
propre  de  disposition.  Cet  auteur  n'a  pas  réflé- 
chi , lorsqu'il  a écrit  cela  ; car  un  héritage  n'est 
propre  de  disposition  qu’en  fareurde  nos  héri- 
tiers de  la  famille  dont  il  nous  est  Tenu;  les 
portions  dont  les  Coutumes  défendent  de  dispo- 
ser, sont  appelées  ré$erv9»  coututuiêr»tf  parce 
que  les  Coutumes  les  réservent  aux  héritiers  de 
la  famille.  N’y  ayant  dans  notre  espèce  aucun 
héritier  de  U famille  , cct  héritages  ne  peuvent 
pas  plus  être  propres  de  disposition  que  de  suc- 
cession. 

Nous  disons  que  l'héritage  auquel  j’ai  suc- 
cédé A ma  fetnine , suivant  d'édit  undé  rir  et 
«xor,  ne  peut  être  considéré  comme  propre, 
parce  qu'il  ne  reste  plus  personne  de  la  famille 
de  ma  femme  en  faveur  de  qui  la  qualité  de  pro- 
pre poisse  être  considérée.  Kn  scrail-il  de  môme, 
SI  j'avais  succédé  à mu  femme  en  conséquence  de 
la  renonciation  que  ses  parens  auraient  faite  à 
sa  succession  ? Je  réponds  que  ce  serait  la  même 
chose  ; car  ces  parens  de  ma  femme  qui  restent, 
m'clont  absolument  étrangers,  ne  peuvent  être 
mea  héritiers  à cet  héritage  qui  m’est  venu  de  ma 
femme. 

La  succession  d'un  propre  est  déférée  aux  pa- 
réos du  défunt  de  la  famille  d’où  lui  est  venuce 
propre  , préférahlenienC  à tous  ses  autres  parens, 
quoique  plus  proches  ; niais  elle  ne  peut  être  dé- 
férée à des  personnes  qui  ne  sont  point  en  tout 
parentes  du  défunt.  Mais,  dira-t-on,  ne  peut-il 
pas  se  faire  que  ces  parens  de  ma  femme  soient 
aussi  les  miens  ? Oni , mais  ce  ne  peut  être  que 
par  uue  parenté  difl'érente  de  celle  dont  ils  lou- 
chaient ma  femme  ; car,  puisque  je  n'étais  pas 
pareut  de  ma  femme  , ne  lui  ayant  succédé  que 
par  l'édit  tntdé  ei'r  et  wxor,  ils  ne  peuvent  pas 
m’étre  parens  par  la  même  parenté  dont  ils  tou- 
chaient ma  femme.  Cela  présupposé,  ilestévi- 
deiit  qu'ils  ne  peuvent  prétendre  succéder 
comme  A an  propre  à l'héritage  qui  m'est  venu 
de  la  succession  de  ma  femme.  Ils  ne  peuvent 
en  vertu  de  la  parenté  dont  ils  me  touchent,  y 
succéder  que  comme  à un  acquêt , puisque  , 
par  celte  parenté  . ils  ne  touchent  point  ma 
femme,  de  qui  l'héritage  m'est  venu.  Ils  ne 
peuvent  y succéder  du  tout  en  vertu  de  la  pa- 
renté dont  ils  touchent  ma  f(*mme,  puisque 
celte  parenté  ne  les  rend  point  rocs  parens. 

Si  la  succession  undé  tir  et  ttxor  ne  fait  que 
des  acquêts,  parce  que  cette  succession  n’avient 


pas  à titre  de  parenté,  a plus  forte  raison  la 
succession  A titre  de  déshérence  ne  fait-elle  que 
dos  acquêts.  Celle  succession  n'est  pas  roénic 
une  vraie  succession.  Le  seigneur,  qui  succède 
pardéshërence.  ne  succède  pointin  juedefuncti, 
mais  t*M  botta  eacnntia  ^ par  ce  droit  ipi'ont  les 
seigneurs  de  justice  de  s'approprier  les  choses 
qui  se  trouvent,  dans  le  territoire  de  leur  justice, 
n’avoir  point  de  maître. 

Cela  pourrait  peut-être  souffrir  quelque  diffi- 
culté , lorsque  le  seigneur  de  ta  Justice  qui 
succède  par  déshérence,  est  en  même  temps 
seigneur  de  fit-f.  On  pourrait  peut-être  dire  que 
l'héritage  qui  lui  arrive  par  déshérence,  se 
réunissant  et  consolidant  au  fief  ou  A la  censive 
dont  il  relevait , doit  en  suivre  la  qualité  et  être 
propre , si  ce  fief  ou  cette  censive  était  uii 
propre  de  ce  seigneur;  mais  nous  verrons, 
art.  q*'^  cette  union  civile,  ne  se  faisant  que 
quant  à la  féodalité  , n’empêche  pas  que  le  corps 
d'héritage  acquis  par  le  seigneur,  ne  soit  uti 
héritage  distinct  et  séparé  de  celui  dont  U 
relevait  auparavant,  et  qu’il  ne  puisse  avoir  la 
quniîté  d’acquêt,  quoique  l'autre  ait  celle  de 
propre. 


ARTICI.B  III. 

Quelê  titree  équtpollent  à celui  de  succession. 

^ I.  DES  no^vTioas  faites  far  nos  ascemoaks. 

Los  donations  et  les  legs  qui  nous  sont  faits 
par  nos  père  et  mère  ou  aiittes  oscendam , sont 
des  titres  équipollens  au  titre  de  succession,  et 
qui  donnent  la  qualité  de  propres  aux  immeubles 
donnés  ou  légués,  de  la  même  manière  que  si 
le  donataire  les  tenait  de  la  succession  du 
donateur,  l,a  raison  de  celte  jurisprudence , qui 
est  certaine  , est  que , selon  la  loi  naturelle , les 
ascendans  doivent  leur  succession  A leurs  des- 
cendons. C'est  pourquoi,  lorsqu'ils  ont  fait  des 
donalîons  eutre-vifs,  ou  legs,  ces  donations  ou 
ces  legs  sont  considérés  comme  un  acquittement 
de  cette  obligation  naturelle  qu'ils  ont  con- 
tractée de  leur  laisser  leur  succession,  et  par 
conséquent  ces  donations  sont  censées  des  suc- 
cessions anticipées,  et  les  legs  sont  censés  faits 
pour  tenir  lieu  de  la  succession  qui  était  due 
A ces  etifani  : d'où  il  suit  que  ces  donations  et 
ces  legs  sont,  en  quelque  façon,  des  titi*es  de 
succession. 

La  raison  pour  laquelle  les  immeubles  qui 
nous  avienneiit  à litre  de  succession  nous  sont 
propres, est  (|u'ils  noiisavieniient^wrex/vn^uiifia, 
jure  familiæ.  Or,  celte  raison  se  rencontre 
également  dans  ce  qui  nous  avieni  de  nos 
ascendant  par  donation  ou  legs;  car  notre 
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qualité  d'enfans  est  le  plus  puissant  de  tons  les 
motifs  qui  aient  pu  porter  no»  oscendans  à nous 
les  faire.  C'est  donc  en  cette  qualité  d'enfans , 
^'wreson^uiiiis^  jure  fatniliœ  j que  nous  tenons 
oe  qui  nous  a été  ainsi  donné.  Et  par  conséquent, 
ce  qui  nous  a clé  ainsi  donné  mérite  également 
la  qualité  de  propre,  comme  si  nous  le  tenions 
à litre  do  succession. 

Ce  qui  nous  a été  donné  par  nos  ascendans 
nous  est  propre,  non  seulement  dans  le  cas  où 
nous  accepterions  par  la  suite  leur  succession, 
mais  encore  dans  le  cas  où  nous  y rcnoncerionsj 
car  ce  qui  nous  a été  donné  nous  en  tient  lieu. 

Il  y a plus  : ce  qui  noua  a été  donné  par  nos 
ascendans  noys  est  propre,  quand  même  nous 
ne  serions  pas  leurs  héritiers  présomptifs.  Par 
ciemple , çe  qu'un  aïeul  donne  aux  enfans  de 
son  nis  leur  est-il  propre?  La  raison  de  douter 
est  qu'il  semble  qu'on  ne  puisse  dire  que  j'aie  ces 
choses  en  avancement  d'nne  succession , ou 
pour  me  tenir  lieu  d'une  succession  à laquelle  je 
ne  suis  point  appelé.  La  raison  de  dérider  est 
que  le  voeu  de  la  nature  étant  que  nos  biens 
passent  à toute  notre  postérité,  il  est  vrai  de 
dire  que  la  succession  des  biens  de  cet  aïeul, 
non  pos  à la  vérité  immédiate,  mais  médiale, 
est  due  à ses  petits-enfans,  qui , selon  le  cours 
ordinaire  et  le  vœu  de  la  nature,  doivent  un  jour 
lui  succéder,  quoique  par  le  canal  de  leur  père 
qui  les  précédé.  Lors  donc  que  leur  aïeul  leur 
donne  ces  biens , U ne  fait  qu'accélérer  le  temps 
auquel  ils  doivent  un  jour  y succéder,  il  ne  fait 
que  sauter  par  dessus  le  canal  par  lequel  ils 
doivent  un  jour  leur  passer^  et  par  conséquent, 
il  est  vrai  de  dire,  meme  en  ce  cas,  que  la 
douation  faite  à ces  petits-enfans  est  une  suc- 
cession anticipée,  qui  doit  donner  U qualité 
de  propres  aux  immeubles  qui  leur  parviennent 
ù ce  litre. 

Il  y a des  Coutumes  où  le  fils  aîné  est  seul 
heritier.  Ce  qui  est  donné  dans  ces  ('outumes 
aux  puiués  leur  est-il  propre?  La  raison  de 
douter  est  qu'il  semble  qu'on  ne  puisse  dire  que 
la  donation  qui  leur  est  faite,  soit  en  avance- 
ment de  succession,  puisque,  dans  ces  Coutumes, 
ils  ne  sont  pas  habiles  à succéder  à ces  biens , ni 
immédiatement , ni  même  médialement.  Surces 
raisons , il  a été  jugé,  par  un  arrêt  rapporté  par 
Uouguier,  qu'une  donation  faite  à un  enfant 
puîné,  dans  la  Coutume  de  Poiithieu,  n'avait 
fait  que  des  acquêts.  I.a  raison  de  décider  nu 
contraire  qu'une  telle  donation  fait  des  propres, 
est  que,  si  les  puînés  no  sont  pas  capables,  dans 
cos  Coutumes , du  titre  civil  d'heritiers,  qui  est 
réserse  au  seul  tUs  aîné,  ils  sont  au  moins  râpa* 
blés  d'une  espécu  de  suroession  naturelle  d'une 
portion  des  biens  de  leur  pere^  les  donations 


qui  leur  sont  faites,  sont  censées  faites  en  avan- 
cement et  en  acquit  de  cette  succession  natu- 
relle, ce  qui  suffit  pour  que  ce  qui  leur  revient 
à ce  titre  soit  propre.  Les  Coutumes  d'Anjou  et 
du  Maine,  art.  230  et  268,  en  ont  des  disposi- 
tions formelles. 

Pour  qu'un  immeuble  soit  censé  nous  être 
avenu  par  donation  de  nos  ascendans,  et  en 
conséquence  soit  propre , il  faut  que  ce  soit 
l'immeuble  lui-même  qui  nous  ait  été  donné. 
C'est  pourquoi  si  mon  père  acquiert  en  mon 
nom  on  héritage,  et  qu'il  le  paie  de  ses  deniers 
avec  déclaration  expresse  qu'il  n'enlend  point 
répéter  contre  moi  l’héritage,  il  sera  acquêt  et 
non  propre  \ car  cet  héritage  ne  m'a  point  été 
donné  par  mon  père,  A qui  il  n'a  jamais  appar- 
tenu; il  ne  m*a  donné  que  les  deniers  pour 
acquérir  la  chose,  et  non  la  chose  même.  Jo 
liens  l'héritage  non  de  lui , mais  de  l'étranger 
qui  Ta  vendu. 

Si  mon  père  a acquis  un  héritage  en  mon 
nom,  et  qii'ensuite  il  m'en  fasse  donation,  cet 
héritage  sera-t-il  propre?  Reniisson  décide  tn- 
distinctement  qu'nui,  et  rapporte  un  arrêt.  Je 
|ien$e  qu'il  faut  ainsi  distinguer  : Si  je  n*avais 
point  accepté  l'acquisition  que  mon  père  en  a 
faite  en  mon  nom  , ou  même  que  j'eusse  refusé 
expressément  de  la  ratifier,  comme  en  ce  cas 
celte  acquisition  reste  pour  le  compte  de  mon 
père,  la  donation  que  mon  père  m'en  a faite 
depuis  est  valable.  C'est  en  vertu  de  celte  dona- 
tion que  je  deviens  propriétaire  de  cet  héritage, 
et  par  conséquent  il  m'est  propre.  C’est  appa- 
remment dans  cette  espèce  que  l'arrêt  cité  par 
Renusson  a été  rendu;  mais  si  j'avais  ratifié 
l’acquisition  qui  a en  a été  faite  en  mon  nom, 
ayant  par  cette  ratification  acquis  la  propriété 
do  cet  héritage,  la  donation  que  mon  père 
m'en  ferait  par  la  suite,  ne  serait  pas  valable, 
puisqu'on  ne  peut  pas  valablement  donner  à 
quelqu'un  ce  qui  lui  apportient  déjà.  Cel  héri- 
tage, en  ce  cas,  ne  m'appartiendrait  donc  point  en 
vertu  de  la  donation  qui  m'en  aurait  été  faite 
par  mon  père , mais  en  vertu  de  l'acquisition 
qui  en  aurait  été  faite  en  mon  nom,  et  par  con- 
séquent il  sera  acquêt. 

Quid  f si  je  ne  m'étais  point  expliqué  si 
j'agréais  ou  non  l'ctte  acquisition  faite  en  mon 
nom?  En  co  cas,  lu  douation  que  j'accepterais 
supposerait  en  moi  la  volonté  de  ne  pas  acqué- 
rir la  chose  en  vertu  de  l'achat  que  mon  père 
en  aurait  fait  en  mon  nom,  et  dans  mon  père 
celle  de  prendre  à mon  refus  ccl  achat  pour 
son  compte  : eu  conséquence , j'aurais  cel  héri- 
tage en  vertu  de  cette  donation,  et  il  nio  serait 
propre, 

Ne  supposons  plus  que  mon  père,  qui  a acquis 
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cet  héritage  en  mon  nom , me  Tait  donné  depuis; 
mais  supposons  qu'it  est  mort  avant  que  je  me 
sois  expliqué  si  je  ratifiais  celte  acquisition.  Cet 
héritage  sera-t-U  censé  m'appartenir  en  vertu 
de  cette  acquisition , ou  à titre  de  succession 
de  mon  père , duquel  je  suppose  encore  que  j'aie 
été  seul  héritier?  Il  me  parait  qu'il  faut  faire 
cette  distinction  : Si  mon  père,  lorsqu'il  a fait 
cette  acquisitiun  en  mon  nom^  avait  qualité 
pour  la  faire,  comme  s'il  était  mon  tuteur,  en 
ce  cas , ce  gu'il  acquiert  en  mon  nom  m'étant 
acquis  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'acceptation , comme  si  je  l'avais  acquis  moi* 
même,  le  fait  dn  tuteur  étant,  à cet  é';nrd,  le 
fait  du  mineur , cet  héritage  sera  censé  m'appar- 
tenir en  vertu  de  cette  acquisition , et  non  à 
titre  de  succession  de  mon  père , et  par  consé- 
quent, me  sera  acquêt.  Que  si  mon  père  a fait 
cette  acquisition  en  mon  nom  , sans  avoir  au- 
cune qualité  et  comme  simple  negotiorum  gtê- 
tor,  comme,  en  ce  cas,  je  ne  peux  acquérir  la 
propriété  de  cet  héritage,  ainsi  acquis  en  mon 
nom , que  par  la  ratification  que  je  ferais  do 
cette  acquisition,  étant  devenu  héritier  de  mon 
père  avant  d'avoir  fait  celle  ratification  , et  par 
conséquent,  avant  d'avoir  acquis  cet  héritage, 
je  le  trouve  en  la  succession , et  je  suis  censé 
par  conséquent  l'avoir  à titre  de  succession. 

Venons  actuellement  au  cas  où  j'aurais  par- 
tagé avec  d'autres  cohéritiers  la  succession  de 
mon  père.  En  ce  cas,  le  partage  fera  connaîtro 
si  j'ai  cet  héritage  en  vertu  de  l'acquisition  qui 
en  a été  faite  en  mon  nom,  ou  i titre  de  succes- 
sion de  mon  père  ; car  si  cet  liérilage  n’a  point 
été  employé  dans  la  masse  des  biens  de  mon 
père,  et  qu'on  y ait  seulement  employé  le  prix 
que  mon  père  a fourni  pour  cette  acquisition, 
je  serai  censé  avoir  cct  héritage  en  vertu  de 
cette  acquisition  que  mon  père  en  aurait  faite 
coronna  un  simple  negotiorum  gestor,  quand  je 
ne  raorais  pas  ratifiée  de  son  vivant  ; car  la 
ratification , qne  j'en  fais  depuis  sa  mort , en 
empêchant  què  cet  héritage  ne  soit  compris  en 
la  i^sse  de  ses  biens  , a un  effet  rétroactif  au 
loups  de  l'acquisilion,  et  empêche  que  cet  hé- 
ritage soit  censé  dépendre  de  la  succession  de 
mon  père. 

Que  si  au  contraire  cet  héritage  a été  mis 
dans  la  masse  de  la  succession  de  mou  père , et 
qu'il  soit  échu  dans  mon  lot  do  partage,  en  ce 
cas  je  l'aurai  à titre  de  succession,  nonobstant 
l'acquisition  qui  en  a été  faite  en  mon  nom  ; car 
un  héritage,  acquis  par  mon  tuteur  en  mon 
nom,  est  bien  censé  in'appartenir,  tant  que  je 
ne  réfute  pas  l'acquisition  ; mais  lorsque  je  la 
réfute  et  que  l'un  BCc[uiesco  a ma  réfutation,  il 
est  censé  ne  m'avuir  jamais  apparleuii.  Or,  la 


masse  des  biens  de  mon  père , dans  laquelle  mes 
frères  et  moi  l'avons  comprise,  suppose  en  moi 
la  volonté  de  réfuter  cette  acquisition , et  dans 
mes  cohéritiers  celle  d'acquiescer  è ma  réfuta- 
tion, et  de  laisser  l'acquisition  pour  le  compte 
de  la  succession  de  mon  père. 

Ce  qui  nous  est  donné  ppr  nos  ascendans 
nous  est  propre;  mais  il  en  est  aulrcuient  des 
immeubles  que  nous  acquérons  d'eux  à titre  de 
commerce.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  que 
mon  père  me  vend  ou  me  donne  en  paiement 
de  ce  qu'it  me  doit , m'est  acquêt  comme  si  je 
l'acquérais  d'un  étranger. 

Cela  a lieu,  quand  mémo  mon  titre  d'acqui- 
sition serait  qualifié  de  donation;  car  si  mon 
père  me  donne  en  récompense  des  services  que 
je  lui  ai  rendus , qui  sont  appréciables  à prix 
d'argent  et  qui  égalent  la  valeur  de  l'héritage  , 
une  telle  donation  n'etant  donation  que  nomino 
tenùê , et  étant  in  rei  reritate  une  vraie  vente, 
l'héritage  que  j’acquiers  de  mon  père  à ce 
titre,  m'est  acquêt. 

Quidf  si  les  services  ou  les  charges  n'éga- 
laient pas  la  valeur  de  l'héritage?  Je  pense 
qu'en  ce  cas  l'héritage  serait  acquêt,  seulement 
jusqu'ê  concurrence  des  services  ou  des  charges, 
et  que  l'héritage  étant  censé  donné  pour  le  sur- 
plus, serait  propre  pour  le  suiqjlus. 

11  en  serait  autrement,  si  mon  père  m'avait 
vendu  cet  héritage  au-dessous  de  sa  valeur; 
l'héritage  me  serait  entièrement  acquêt.  La 
raison  de  différence  est  que,  dans  l'espèce  pré- 
cédente, l'intention  de  mon  père  est  de  me 
faire  une  donation  de  l'héritage  pour  ce  qu'il 
excède  la  valeur  des  services  qu'il  m'a  payés  ou 
des  charges  qu'il  m'impose;  que  l’acte  est  une 
donation  pour  cet  excédant  : mais  dans  l'espèce 
présente  , il  n'a  d'autre  intention  que  de  me 
faire  une  vente,  ù vil  prix  è 1a  vérité;  mais 
une  vente,  quoiqu'elle  soit  faite  à vil  prix, 
n'est  pas  pour  cela  autre  chose  qu'une  vente, 
n'étant  pas  de  l’essence  de  la  vente  que  le  prix 
soit  précisément  le  juste  prix  de  la  chose  ven- 
due. Le  contrat  étant  donc  une  pure  vente, 
l'héritage  que  j'acquiers  à ce  titre  , ne  (icot 
être  autre  chose  qu'acquêt. 

Il  est  vrai  que  si  j'avais  des  cohéritiers  venant 
avec  moi  ù In  succession  do  mon  père,  ils  pour- 
raient attaquer  cette  vente  qui  m'a  été  faite  à 
vil  prix,  et  la  faire  déclarer  avantage  indircci 
et  donation  simulée  faite  sous  le  nom  do  rente  ; 
mais  il  n'y  a qu'eux  qui  soient  recevables  à 
ccU  : c'est  pourfjuoi,  si  je  n'ai  point  de  cohé- 
ritiers, ou  qu'ils  ne  se  soient  pas  plaints,  celle 
vente  qui  m'a  été  faite  subsistant,  rheritage 
que  j'ai  acquis  à co  titre,  ne  peut  passer  qno 
pour  un  acijuét  en  ma  {>ersnnne. 
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Lorsque  nous  disons  qu'une  donation  est 
censée  vente,  et  faire  des  acquêts  jusqu'à  con- 
currence des  charges  apprcciabtes  à prix  d'ar- 
gent qui  sont  imposées  par  ta  donation,  nous 
entendons  parler  des  chargei  extrinsèques  aux 
choses  données.  A l'égard  des  charges  qui  sont 
charges  de  la  chos^  même,  une  donation,  pour 
être  faite  à ces  charges,  n'en  est  pas  |iour  cela 
réputée  onéreuse;  c’est  seulement  donner  les 
choses  telles  qu’elles  sont. 

Suivant  ces  priicipes , si  mon  père  m’a  donné 
un  héritage  à la  charge  d’iine  rente  foncière 
dont  il  est  chargé,  quelque  forte  que  soit  celle 
rente,  la  donation  n'est  point  pour  cela  censée 
onéreuse  : c’est  une  pure  donation  qui  m’est 
faite  de  cet  héritage,  lequel  nie  sera  propre 
en  entier. 

Par  la  même  raison , si  mon  père  me  fait 
donation  de  ses  biens  à la  charge  de  payer  ses 
dettes  , quand  même  ces  dettes  égaieraient  l’ac- 
tif, celte  donation  n'est  point  réputée  onéreuse, 
et  les  biens  que  j’aurai  a ce  litre,  me  sciont 
propres , parce  que  la  charge  des  dettes  est  une 
charge  de  la  chose  qui  m’est  donnée,  les  biens 
renfermant  en  soi  la  charge  des  dettes. 

Il  en  serait  autrement,  si  mon  père  m’avait 
donné  la  moitié  de  ses  biens  à lu  charge  de 
payer  le  total  de  scs  dettes  : U moitié  des  biens 
qui  m’est  donnée  n'étant  par  elle-même  chargée 
que  de  la  moitié  de»  dettes,  l'autre  moitié,  dont 
on  me  charge,  étant  ritrinsèi|ue  à la  chose 
donnée,  rend  la  donation  onéreuse  jusqu’à  la 
concurrence  de  celle  autre  moitié  des  dettes; 
et  par  conséquent , les  biens  compris  dans  celte 
donation  me  seront  acquêts  jusqu’à  celle  con- 
currence. 

Que  s'il  m’avait  donné  des  corps  certains, 
par  exemple,  nno  certaine  leri'e , à la  charge 
de  payer  ses  dettes  , quand  méine  cette  terre 
ferait  la  portion  la  plus  coiisidèrable  de  ses 
biens,  la  charge  des  dettes  n'ètant  pas  charge 
des  corps  certains,  celle  charge  des  dettes  est 
entièrement  extrinsèque  à la  chose  donnée,  et 
par  consé(|Uciit  rend  la  donation  onéreuse  jus- 
qu'à la  concurrmcc  de  la  quantité  de  toutes  les 
dettes  dont  on  m’a  chargé. 

Lorsqu’un  père  üunne  à son  Gis  un  héritage  à 
la  place  d'une  somme  d'argent  qu'il  lui  avait 
promise  en  dot,  il  semble  que  ce  soit  une  do- 
nation en  paiement , et  par  conséquent  un  titre 
équipollent  à vente  qui  doit  faire  un  acquêt  , 
sroMi  dare  in  uolutum  es/  ttndfre.  Mais  la  dis- 
position de  l’ailiole  126  de  la  Coutume  de 
Paris  , formée  sur  la  jurisprudence  qui  avait 
dés-lors  prévalu , en  décidant  qu'il  n'est  point 
dû  de  profit  en  ce  cas,  nous  insinue  asseï  ou- 
vertement que  cet  acte  de  doit  point  être  re- 


gardé comme  une  vente,  mais  comme  un  acte 
par  lequel  l'héritage  est  substitué  à la  place  de 
la  somme  d'argent  que  le  père  avait  d’abord 
entendu  donner,  et  qu'ainsi  cet  héritage  doit 
être  censé  avenir  à l'enfant  à titre  de  donation, 
et  par  consé<|uent  être  propre. 

Que  li  mon  péiv»  in'a  donné  en  dot  lO.ÜOO  liv. 
dont  il  me  constitue  une  rente  de  500  Itv.  au 
capital  de  10,000  liv.,  cette  rente  est  certaine- 
ment un  acquêt , puisqu’elle  n'a  coniioeocé  è 
exister  qu’en  ma  personne.  ^ 

$ II.  .SI  1.4  BONSTIOfl  FAITS  ACX  HàSITiESS  rs£- 

souFTirs  ra  Liens  ascknoa2<ts  oc  coLLATtaxLC 

FAIT  DLS  FRUFIIES. 

Les  Coutumes  ont  différentes  dispositions  snr 
celle  question.  Celle  d'Anjou  et  du  .Maine disent 
en  général  que  le  don  d'héritages  fait  à l'héritier 
présomptif,  est  réputé  en  avancement  de  succes- 
sion, et  non  pas  acquêt. 

Les  Coutumes  de  Paris,  or/.  246,  et  d’Or- 
léans, nW.  21,  décident  asses  ouvertement  le 
contraire.  Ces  Coutumes  font  entrer  en  commu- 
nauté tout  ce  qui  est  donné  à l'un  des  conjoints 
pendant  le  mariage,  fors  en  ligne  directe.  D'où 
il  suit  que.  puisqu'elles  n'eiceptent  (pie  la  ligne 
dii-ecte,  tout  ce  qui  advient  à litre  de  donation 
en  ligne  collatérale,  sans  distinguer  si  le  dona- 
taire est  ou  n’est  pas  héritier  présomptif  du 
donateur,  est  acquêt,  puisqu’il  n’y  a quo  les 
acquêts  qui  tombent  en  communauté. 

Que  duit-on  décider  dans  les  Coutumes  qur 
n'ont  à ce  sujet  aucune  disposition?  La  jurispru- 
dence est  oujouivl'hui  constante  que  la  donation 
faite  à l'héritier  priHomptifen  collatérale  ne  fait 
que  des  acquêts.  La  raison  on  est  qu'il  n’y  a 
d'oblignlîoii  nalui'elle  de  laisser  ses  biens  qu'à 
ses  enfans  : nous  ne  les  devons  point  à nos  colla- 
téraux. Les  donations , que  nous  leur  faisons,  ne 
peuvent  donc  pnitil  être  regardées  comme  l'ac- 
quittement anticipé  de  la  dette  de  notre  succes- 
sion. Ce  sont  de  pu  res  donations  qui  ne  font  par 
conséquent  que  des  acquêts,  suivant  la  maxime  : 
//  n'es/  Si  htl  acquêt  que  don. 

Cela  a lieu,  quand  même  le  contrat  de  dona- 
tion porterait  expressément  qu’elle  est  fuite  à cet 
héritier  présomptif  en  avoncement  de  •uc(^es- 
sioii  : car  étant  impossible  per  rerwfn  no/arnw* 
d'avancer  le  paietncnl  de  ce  (pi'nn  ne  doit  pas, 
il  est  impossible  qu’une  telle  donution  soit  en 
avancement  de  succession , et  les  termes  dont 
on  s’est  servi  dons  l’actc , ne  peuvent  pas  lui 
donner  une  qualité  qu'elle  ne  peut  avoir. 

Quid f de  In  clause  que  l’hêrilnge  donné  sera 
propre  au  donataire,  comme  il  l’aurait  été,  s'il 
eût  succédé?  celle  question  in  fin.  ieef.  3. 

Les  raisons  que  nous  venons  de  rapporter. 
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paraissent  concluantes  pourdéciHerqne  la  dona- 
tion que  je  fais  de  mes  acquêts  à mon  béiilier 
présomptif  en  collatérale , ne  peut  être  regardée 
comme  un  arancement  de  ma  succession;  qu'ef- 
feclivement  nous  ne  devons  en  aucune  manière 
DOS  acquêts  i nos  colintéraiit.  >lais  a-t-on  eu 
raison  de  décider  la  mémo  chose  à Tégard  do  la 
donation  que  je  fais  do  mes  propres  à mon  héri- 
tier présomptif  on  collaléralo?  Car  no  peul-on 
pas  dire  que,  suivant  l'esprit  de  noire  droit  coti- 
lumier , nous  devons  la  surcession  de  nus  propres 
é nos  parens  de  la  funiille  d'où  ils  prorèdriti  ; 
que  c’est  sur  ce  fondement  (|iir  les  Coutumes  ont 
établi  les  légitimes  coutumières;  qii'oinsi  il 
semble  que  la  donation  que  nous  faisons  à notre 
héritier  présomptif  des  propres,  peut  fort  bien 
passer  pour  un  avancement  de  succession,  et 
que  les  bëriiages  ainsi  donnés  doivent  leur  être 
propres?Ces  raisons  sont  spécieuses.  Néanmoins 
je  pense  que  la  jurisprudence  a fort  bien  décidé 
que  la  donation  , que  nous  faisons  meme  de  nos 
propres  é notre  héritier  présomptif,  même  en 
ligne  collatérale,  n'est  point  en  ovnnremenl  de 
succession.  Il  y a une  grande  différence  entre  la 
dette  naturelle  de  nos  biens  envers  nos  ciifans, 
H les  légitimes  coutumières  qui  sont  dues  par 
la  loi  municipale  à i'héritier-aui  propres.  Nous 
devons  nos  biens  à nus  ciifaiis  par  la  seule  qua- 
lité qu'ils  ontd'étrenos  eufaiis.el  nous  les  leur 
devons  dès  notre  vivant;  quoique  la  dette  ne 
soit  exigible  qu'aprés  notre  mort , en  telle  sorte 
que  nous  ne  pouvons , sans  manquer  aux  devoirs 
naturels,  les  en  frustrer,  en  les  dissipant  de 
notre  vivant.  Les  donations  que  nous  leiir'fai- 
sons  dès  notre  vivant,  sont  donc  vraiiiient  un 
paiement  avancé  et  anticipé,  et  par  conséquent 
une  succession  anticipée.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  légitime  coiiliimiére:  elle  est  due  â 
l’héritier  en  sa  seule  qualité  d'béril  ier  ; cl  nomme 
en  ne  pont  avoir  cette  qualité  d’héritier  qu'aprés 
U mort  de  celui  auquel  no  succède,  on  ne  peut 
pas  dire, comme  dans  Pespèce  précédente,  que 
lorsque  nous  donnons  nos  héritages  propre^  à 
noire  parent  collatéral , quoique  le  plus  proche 
habile  à nous  succéder , ce  soit  dunolion  , ce  soit 
un  paiement  anticipé  d'un  bien  qui  lui  fût  dû, 
quoique  l'échéance  de  la  dette  ne  fût  pas  encore 
venue  : car  la  résrrve  coutumière  dans  les  pro- 
pres n'étant  point  due  à raison  de  la'qiialilé  de 
parent , ni  même  de  plus  proche  parent , mais  à 
rabon  de  la  seule  qualité  d heritier,  qualité  que 
C9  donataire  n'a  )>as,  puisqu'on  ne  peut  avoir  la 
qualité  de  mon  héritier  qu’aprés  ma  mort , qua- 
lité qu'il  est  même  incertain  s'il  l'aura  jamais, 
on  ne  peut  pas  dire  que  les  propres  que  je  lit! 
donne  soient  quelque  chose  que  je  lui  dusse,  et 
dont  je  ne  fais  qu’anticiper  le  paiement  : une 


telle  donation  ne  peut  donc  pas  passer,  comme 
dans  la  précédente  espèce,  pour  un  acquittement 
anticipé  de  mu  succession , pour  uua  succession 
anticipée;  mais  c'est  une  pure  donation  qui  ne 
fait  que  des  acquêts. 

Les  héritages  donnés  par  les  descendans  aux 
asceiidans  sont-ils  propres  dons  I»  Coutume  de 
Paris?  Benusson  pense  qu'ils  le  sont,  lorsque 
les  héritages  qui  leur  sont  donnés  sont  des  héri- 
tages dont  ils  étaient  les  héritiers  présomptifs. 
Comment  peul-ü  concilier  ce  sentiment  avec 
celui  embrassé  louchant  la  donation  foite  à l'hé- 
ritier piésomplifen  collulérale  qu'il  convient  ne 
faire  que  des  acquêts?  Nous  ne  devons  pas  plus 
la  succession  de  nos  biens  à nos  uscendans  qu'à 
nos  collatéroiix , et  par  conséquent  la  dunalion 
que  nous  leur  faisons  de  nos  biens , ne  peut  pas 
plus  être  regardée  comme  une  succession  onti- 
cipée,  que  celle  faite  à nos  collatéraux.  Il  y a 
plus  : lasucccssion  des  descendans  n'arrivant  que 
contre  l'ordre  et  le  vœu  de  la  nature,  turbato 
mortnlUatiê  ordirie,  on  nr  peut  pat  regarder  les 
donations  faites  aux  ascendant  par  leurs  descén- 
dans,  comme  l'avancement  d'une  succession 
qu'il  est  contre  l'ordre  et  le  vœu  de  la  nature 
d'attendre. 

% ni.  QrAAO  LC  TITXC  DC  SCaSTITUTlOK  VAIT-IL  DfS 

raoeaes? 

La  substitution  Bdéicommissaire  est  une  dis- 
position testamentaire  qu'un  testateur  fait  de 
ses  biens,  ou  de  choses  particulières,  au  proât 
de  quelqu’un,  non  directement,  mais  par  le 
canal  de  son  héritier  ou  d'un  premier  légataire 
que  le  testateur  charge  de  les  lui  restituer. 

Il  résulte  de  celte  notion  que  le  substitué 
tient  du  testateur  les  choses  comprises  en  la 
substitution,  et  non  do  la  personne  grevée  de 
les  lui  restituer;  le  titre  a,iiqurl  ces  choses 
ndviennent  au  substitué,  est  la  donation  testa- 
mentaire qui  en  est  faite  à son  pro6t  par  le 
testateur.  De  li  il  suit  que  les  bérilagei  échus 
en  vertu  d'une  substitution  , seront  au  substitué, 
si  le  substitué  est  un  des  descendans  du  testa- 
teur, parce  quVn  ce  cas  la  substitution  est  une 
donation  testamentaire  faite  en  directe , laquelle 
fait  des  propres.  Que  si  au  contraire  ce  lub-’ 
slitué  n'est  qu'un  parent  collatéral  du  testateur, 
il  semble  que  les  héritages  qu'il  recueillera 
Kmnt  des  acquêts,  quand  même  le  sulutitiié 
serait  l'héritier  présomptif,  ou  même  l'enfant 
du  grevé  de  substitution.  Car  il  ne  tient  pas  ces 
biens  de  la  soccessiott  du  grevé , dont  la  mort  a 
fait  ouverture  i la  substitution;  il  les  tient  du 
testateur  dont  il  n'est  que  parent  collatéral.  La 
substitution,  qui  est  son  titre,  est  une  donation 
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testamentaire  en  collatérale,  qui  ne  (>eut  faire 
que  ries  acquêts.  Nonobstant  cette  raison,  qui 
me  poraü  décisive,  Renusson  pense  que  si  le 
testateur,  en  appelant  à la  substitution  la  famille 
du  grevé,  a suivi  l'ordre  des  successions,  l'héri- 
tage sera  propreàceux  qui  recueilleront  lasubsti- 
tution.  Ses  raisons  sont  que  la  substitution  étant 
faite  dans  la  vue  d'assurer  davantage  à la  famille 
les  héritages  substitués,  elle  ne  doit  pas  avoir  un 
effet  contraire  à cette  vue,  qu'elle  aurait’iiëan- 
moins  , si  elle  donnait  à ces  héritages,  en  la 
personne  des  substitués,  la  qualité  d'acquêt  au 
lieu  de  celle  de  propres,  qu'ils  auraient  eue  s'il 
u'y  avait  point  eu  de  substitution,  et  que  les 
héritiers  y eussent  succédé  au  grevé  à titre  de 
succession  j d'ailleurs  que  ces  substitutions 
n'étant  point  faites  par  aucune  considération 
fiersonnelle  des  substitués,  qui,  n'étant  point 
encore  nés,  n'avaient  pu  mériter  celle  des  testa- 
teurs, mais  étant  pour  la  considération  générale 
de  la  famille , les  substitués  , qui  recueilleraient 
ces  biens  en  vertu  de  la  substitution,  ne  (es 
recueilleraient  pas  tant  mérita  êno , ce  qui  fait 
le  caractère  des  acquêts , que  jure  êanguinû  et 
famiUi9f  ce  qui  fait  celui  des  propres.  Rcuusson 
rapporte  deux  arrêts  pour  ce  seiitiinent. 

Lorsque  le  substitué  est  héritier  du  grevé, 
dont  la  mort  donne  ouverture  à la  substitution , 
il  n'est  pas  douteux  que  l'héritage  compris  en  la 
substitution  lui  est  propre  pour  U portion  dont 
il  est  héi'ilier,  puisqu’il  a celte  portion  jure 
hœreditario , à titre  d'héritier  dugrévé,  dans  la 
succession  duquel  l’héritage  s'est  trouvé,  et  que 
le  droit  di;  créance,  qu'il  avait  en  vertu  de  la 
substitution  contre  la  succession,  s'est  confus 
pour  cette  portion  par  son  adition  d'hérédité. 

Doit-on  dire  la  même  chose , s'il  n'était 
qu'hérilier  sous  bénéfice  d’inventaire  ? La  raison 
de  douter  est  que  l'héritier  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ne  confond  pas  les  créances  qu'il  a 
contre  la  succession.  La  raison  de  décider  est, 
qu'encore  que  le  bénéfice  d'inventaire  empêche 
la  confusion  du  droit  de  créance  qu'il  a contre 
la  succession  pour  raison  des  choses  substituées 
à son  profit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire 
que  ces  choses  s'étant  trouvées  dans  la  succes- 
sion du  grevé,  il  en  a élé  saisi  comme  héritier 
]M)ur  la  part  dont  il  est  héritier,  et  ayant  acquis 
À ce  tiire  d'héritier  la  propriété  de  cette  part  , 
elle  lui  est  propre.  La  créance,  qu'il  a de  cette 
chose  contre  U succession  , et  dont  le  bénéfice 
d'inventaire  empêche  la  confusion,  lui  donne 
droit  de  retenir  celte  chose  ^ il  l'a  en  vertu  de 
son  droit  de  substitution;  mois  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  l'acquiert  en  vertu  de  ce  droit,  puis- 
qu'il l'avait  acquise  à titre  d'héritier  par  la 
règle  le  mort  eaisit  le  Tiff  et  que  nous  no  pou- 


vons acquérir  ce  qui  est  déjà  à nont , quod  meum 
eët  ampliüë  fieri  non  poteêl^  nec  ut  ex  pluribu* 
cauêië  rtë  mihi  deberi  potcit  f ita  ex  plurilma 
cnwsis  mea  esse  non  poteët. 

Si  le  grevé  de  substitution  avait  aliéné  l'héri- 
lagc  compris  en  la  substitution,  et  que  l'héritier 
du  substitué,  suivant  le  droit  introduit  parla 
nouvelle  Ordonnance  des  substitutions,  L 1, 
art.  31,  te  le  fût  fait  délaisser  par  le  tiers- 
détenteur,  en  ce  cas , il  n'est  pas  douteux  que 
l’héritage  sera  acquêt  pour  le  total  ; car  ne 
s'étant  point  trouvé  dans  la  succession  du  grevé 
qui  l'avait  aliéné  de  son  vivant,  on  ne  peut  pas 
diro  que  le  substitué  l'ait  à titre  de  succession 
de  ce  grevé  ; il  ne  peut , en  ce  cas , l'avoir  qu'en 
vertu  du  seul  titre  de  la  substitution,  laquelle 
étant , comme  on  le  suppose  , faite  au  profil  du 
collatéral , étant  une  donation  en  collatérale,  ne 
peut  faire  que  des  ocquêb. 

g IV.  SI  LX  SEMtSE  DE  LA  COHriSCATlON  TAIT  DES 
rsorses  ou  des  acquêts. 

Lorsque  la  remise  de  1a  confiscation  est  faite 
à la  personne  même  du  condamné  par  des  lettres 
d'abolition  qu'il  obtient  du  roi,  il  n'y  a pas  de 
difficulté  que  les  héritages  lut  retournent  avec 
la  qualité  de  propres  qu'ils  avaient  avant  la 
confiscation;  car  les  lettres  d'abolition  ayant 
détruit  et  réduit  ad  non  actum  la  sentence  de 
condamnation  qui  avait  opéré  la  confiscation  , 
ces  lettres  ont  plutôt  fait  cesser  la  cause  en 
vertu  de  laquelle  le  condamné  avait  perdu  ses 
bieris,  qu'elles  n'ont  formé  un  nouveau  titre 
d'acquisition.  Le  condamné  recouvre  ses  biens 
plutôt  qu'il  ne  les  acquiert  de  nouveau.  Ces 
lettres  n'étaiit  donc  point  un  nouveau  titre 
d’acquisition  , et  ne  pouvant  donner  à ces  biens 
une  nouvelle  qualité  d'acquêts,  puisqu'ils  re- 
tournent au  condamné  plutôt  qu'il  noies  acquiert, 
ils  retournent  avec  les  mêmes  qualités  avec 
lesquelles  il  les  possédait  avant  la  confiscation  , 
et  par  conséquent  avec  la  qualité  de  propres, 
s'ils  avaient  cette  qualité.  Üargentré  avait  fait 
une  distinction  entre  les  lettres  d'abolition  qu’il 
appelle  de  justice,  pour  des  cas  de  leur  nature 
graciables , et  celles  qu'il  appelle  de  pure  grâce, 
qui  n'a  point  élé  suivie. 

Lorsque  le  roi  remet  la  confiscation  aux  plus 
proches  pareils  du  condamné  , on  a agité  la 
question  si  ces  biens  devaient  être  regardés 
comme  des  propres  ou  acquêts.  Quelques  on- 
ciens  arrêts  les  ont  décidés  propres,  sur  le  fon- 
dement que  la  remise  de  confiscation  était 
comme  une  permission  que  le  roi  accordait  que 
les  parens  succédassent  ù ces  biens  , et  qu'ainsi 
les  purens , dans  ce  cas,  étaient  censés  tenir 
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cès  biens  à titre  sacceisif,  et  par  conséquent 
comme  propres.  Ce  raisonnement  n'était  pas 
juste  ; car  le  don  que  le  roi  fait  aux  parens , des 
biens  confisqués,  laisse  subsister  U sentence 
rendue  contre  le  condamné  , ne  lui  rend  pas  la 
vie  civile  qu'il  a perdue  par  la  condamnation; 
et,  comme  le  droit  de  succession  passive  est  un 
droit  attaché  a l'état  civil  qui  ne  lui  est  pas 
rendu,  on  ne  peut  supposer  que  ses  parens , à 
qui  le  roi  fait  don  de  la  confiscation,  aient  suc- 
cédé À ses  biens  ; ils  les  tiennent  donc  à titre 
de  don  du  roi , lequel  titre  fait  des  acquêts.  Par 
ces  raisons,  la  jurisprudence  les  juge  acquêts. 

ARTICLE  IV. 

Quellet  ckae»  sommes-nous  censés  tenir  à titre 
de  tuccueionf  par  conséquent  comme  pro- 
pret? 

Nous  possédons  comme  propres , les  immeu- 
bles auxquels  nous  avons  succédé,  non  seulement 
lorsque  nous  avons  toujours  continue  de  les 
posséder  à ce  titre,  mais  môme  lorsqu'après 
avoir  cessé  de  les  posséder,  nous  les  avons 
recouvrés  plutôt  par  la  résolution  de  l'aliénation 
que  nous  en  avions  faite,  que  par  un  nouveau 
titre  d'acquisition. 

Nous  possédons  à titre  successif  et  comme 
propres  , non  seulement  les  immeubles  auxquels 
nousavons  succédé  immédiatement,  mais  encore 
ceux  qui  nous  sont  avenus  depuis  la  succession, 
en  vertu  d'un  droit  auquel  nous  avons  succédé. 

Nous  possédons  comme  propre  tout  ce  qui , 
depuis  que  nous  avons  succédé  à un  propre,  est 
uni , incorporé  , et  fait  partie  de  notre  propre. 

Nous  possédons  comme  propre  tout  ce  qui 
nous  reste  d'un  propre,  et  tous  les  droits  que 
nous  avons  retenus  dans  ce  propre , ou  par  rap- 
port k ce  propre  , en  l'aliénaDt. 

J I.  DIS  cno.SKS  DSIVS  LCSQCELLCS  HOCS  KC]<TllO](S 
PAR  Li  t&SOLCTloa  DK  L'ALHImATIUR  qi'E  NOUS  EN 
AVIONS  VAITB. 

Lorsque  nous  devenons  propriétaires  d'une 
chose  après  voir  cessé  de  l'ôtre,  il  faut  bien  exa- 
loiiier  si  nous  en  redevenons  propriétaires  en 
vertu  d'un  nouveau  titre  d'acquisition  que  nous 
eu  faisons,  ou  seulement  par  la  résolution  de 
l’aliénation  que  n^us  en  avions  faite. 

Au  premier  cas,  on  ne  considère  plus  l'ancien 
titre,  mais  celui  auquel  nous  l'avons  acquis  de 
nouveau.  Par  exemple,  si  j'ai  vendu  mon  héri- 
tage, qui  m'était  échu  par  succession,  et  ([ue 
celui  k qui  je  l'ai  vendu,  ou  ses  successeurs, 
me  le  revendent  ou  m'en  fassent  donation,  on 
ne  considère  plus  le  titre  de  succession  auquel 
Ton»  V. 


je  l'ai  eu  d'abord , parce  que  ce  n’ett  plus  en 
vertu  de  ce  titre  que  j'ai  cet  héritage , mois  en 
vertu  de  la  vente  ou  de  la  donation  qui  m'en  a 
été  faite;  et  comme  les  titres  de  vente  et  de 
donation  font  des  acquêts,  il  n'est  pas  douteux 
que  cet  héritage,  qui  m'avait  d'abord  été  propre, 
ne  me  sera  plus  qu'acquél. 

Au  second  cas,  lorsque  je  redeviens  proprié- 
taire, non  par  un  nouveau  titre  d'acquisition  , 
mais  par  la  seule  résolution  de  l’aliénalion  que 
j'en  avais  faite,  n'y  ayant  point  de  nouveau  titre 
d'acquisition,  l'héritage  no  peut  pas  recevoir 
une  nouvelle  qualité  d'acquêt  qu'il  n’avait  pas 
auparavant;  le  litre  en  vertu  duquel  je  deviens 
propriétaire,  ne  peut  être  que  l'ancien  titre  en 
vertu  duquel  je  l'étais,  lorsque  je  l’ai  aliéné, 
puisqu'on  suppose  qu'il  n’en  est  poiut  intervenu 
do  nouveau,  et  que  l'aliénation  que  j'en  avais 
faite  s'est  résolue.  Si  donc,  avant  que  je  l'eusse 
aliéné,  je  le  possédais  â titre  de  succession  , il 
reprendra  la  même  qualité  de  propre. 

Foisonsrapplicationdece  principe.  J'ai  vendu 
un  héritage  qui  m’était  échu  à titre  de  succes- 
sion, je  prends  des  lettres  de  rescision  contre 
la  vente  que  j'en  ai  faite,  soit  pour  cause  de 
minorité , soit  pour  cause  de  lésion  d'outre 
moitié  du  juste  prix , ou  pour  quelque  autre 
cause  que  ce  soit.  Elles  sont  entérinées  , et  Je 
rentre  dans  cet  héritage.  Il  u’est  pas  douteux 
qu'il  reprendra  la  qualité  de  propre;  car  la  sen- 
tence en  vertu  de  laquelle  je  rentre,  contient 
plutôt  la  destruction  du  titre  par  lequel  je  l'avais 
aliéné,  qu'elle  ne  contient  un  nouveau  titre 
d’acquisition.  Voici  un  autre  exemple  : j'ai  été 
condamne  à une  peine  qui  emporte  murt  civile 
et  confiscation  de  biens  ; j’obtiens  par  U suite 
des  lettres  d'abolition,  en  vertu  desquelles  Je 
rentre  dans  les  biens  qui  avaient  été  confisqués; 
ces  lettres  ne  sont  pas  tant  pour  moi  un  nouveau 
titre  d'acquisition  de  ces  biens,  que  U destruc- 
tion de  la  sentence  qui  m'en  avait  fait  perdre  la 
propriété. 

Dai'gentré  néanmoins  fait  une  distinction  dans 
celle  espèce;  il  convient  que,  dans  le  cas  des 
lettres  d'abolition,  qu'il  appelle  de  justice,  qui 
.sont  accordées  pour  un  cas graciable,  lesbiens 
qui  avaient  été  confisqués,  retouruent  avec  1a 
qualité  de  propres  qu'ils  avaient  auparavant. 
Mais  il  prétend  que,  lorsque  ces  lettres  d'aboli- 
tion sont  de  grèce  et  qu'elles  sont  accordées 
par  une  grâce  extraordinaire,  et  par  la  plénitude 
de  la  puissance  du  souverain,  ces  lettres  renfer- 
ment un  véritable  don  des  biens  confisqués,  et 
leur  doit  donner  la  qualité  d'acquêts. 

Celte  distinction  est  rejetée  par  les  auteurs, 
et  je  ne  pense  pas  qu'elle  doive  être  suivie;  car 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  les  lettres  d'abo- 
17 
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lition  an^^tittrat  la  «enleoce  de  eoodaninalion 
qui  a opéré  la  confisc;ition  ; d'où  U suit  que  les 
biem  confisqués  lui  retournent  parla  résolution 
du  titre  qui  les  lui  avait  fait  perdre.  Ce  n'est 
point  une  nouvelle  acquisition  qu'il  fasse 
d'uù  puisse  résulter  la  qualité  d'ocquét. 

L'hérita»e  dont  je  redeviens  propriétaire, 
reprend  la  qualité  de  propre  qu'il  avait,  non 
seulement  lorsque  J'y  rentre  par  la  rescision  et 
ranmilation  du  titre  m'en  avait  fait  perdre  la 
propriété,  comme  dans  les  espèces  précédentes  y 
mais  même  lorsque  ce  litre  se  résout  pour  l'ave- 
nir. C’est  pourquoi  si  la  donation,  que  j'avais 
faite  d’un  héritage  propi*e,  est  i*évoquée  pour 
cause  de  survenance  d’enfant,  si  j'avais  vendu 
mon  héritage  propre  avec  la  clause  de  ré- 
méré , ou  avec  la  clause  commissoire,  et  que 
j'eierce  le  réméré,  ou  que  j'y  rentre  en  vertu 
de  la  clause  commissoire  faute  de  paiement  y si 
je  l'avait  donné  i rente,  et  qu'on  me  déguer- 
pisse; dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables, 
mon  héritage,  dont  je  redeviens  propriétaire, 
n'est  point  ocquét , parce  que  ce  n'est  point  en 
vertu  d'un  nouveau  titre  d'acquisition  que  j'en 
redeviens  le  propriétaire  ; mais  il  reprend  la 
qualité  de  propre  qu'il  avait  lorsque  je  l'ai 
aliéné,  parce  que,  redevenant  propriétaire  par 
la  résolution  du  titre  d'aliénation  que  j'en  avais 
fait,  je  recommence  à le  posséder  au  même 
titre  auquel  je  le  possédais  auparavant.  Outre 
cette  raison,  qui  seule  est  très-suffisante  pour 
décider  que,  dans  cette  espèce,  l'héritage  re- 
prend la  qualité  de  propre  , il  se  rencontre  celle- 
ci  : le  droit  de  rente  foncière,  que  j'ai  retenu 
dans  l'héritage  propre  que  j'ai  aliéné , et  en 
Terlii  duquel  j'y  rentre  lorsqu'on  me  le  déguer- 
pit; le  droit  de  rentrer  en  cas  de  réversion  , le 
droit  do  rentrer  dans  l'héKlage  par  la  clause  do 
réméré  ou  par  la  clause  commissoire,  sont  dos 
droits  immobiliers  qui  m'étaient  propres  de  la 
même  nature  que  m'était  l'héritage , suivant  les 
principes  que  nous  établirons  au  (paragraphe 
troisième;  ces  droits  venant  à se  fondre,  se  ter- 
miner et  SC  réaliser  dans  l'héritage  dans  lequel 
je  rentre  en  vertu  de  cos  droits  quo  j'ai  conser- 
Tés,  il  s'ensuit  que  cet  héritage  doit  aussi  avoir 
la  même  nature  de  propre,  suivant  les  princi- 
pesque  nousétablirons  au  paragraphe  deuiiêmo. 

Lorsque  j'ai  donné  cnlre-vifs  un  héritage 
propre,  et  que  j'y  rentre  pour  cause  d’ingrati- 
tude du  donataire , la  sentence  qui  m'y  fait  ren- 
trer, doit-elle  être  regardée  comme  une  simple 
résolution  de  la  donation  que  j'en  avais  faite, 
ou  bien  comme  un  nouveau  titre  d'acquisition 
qui  donne  A cet  héritage  la  qualité  d'acquêt?  La 
question  fait  difficulté,  et  est  controversée.  Je 
suis  revenu  A penser  que  cette  sentence  est  un 


nouveau  titre  d'acquiiition  par  lequel  le  juge 
m'adjuge,  par  forme  de  réparation  de  roffense 
qui  m'a  été  faite , ce  que  le  donataire  ingrat  se 
trouve  posséder  de  mes  bienfaits. 

Il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  la  considérer 
comme  une  simple  résolution  de  la  donation 
que  j'avais  faite;  car  un  acte  entièrement  con- 
sommé , tel  qu'est  1a  donation,  ne  peut  se 
résoudre  qu'en  vertu  de  quelque  condition 
résolutoire  sous  laquelle  cet  acte  ait  été  fait, 
sinon  expressément , du  moins  tacitement.  Or, 
on  ne  |>eut  pas  dire  qu'une  donation  ait  été 
faite  sous  la  condition  qu'elle  serésolverait  en  cas 
d'ingratitude  du  donataire.  C'est  A quoi  même 
on  n'a  pas  dû  penser.  Ce  n'est  donc  point  en 
vertu  d'aucune  condition  résolutoire  de  la  dona- 
tion, que  le  donataire  est  privé  de  la  chose 
donnée  , et  que  le  donateur  y rentre , mats  par 
forme  de  peine  prononcée  contre  le  donataire  au 
profit  du  donateur,  et  par  forme  de  réparation 
de  l'offense  commise  contre  lui,  ce  qui  est  un 
vrai  titre  d'acquisition  que  le  donateur  fait  de 
cette  chose  qui  la  rend  acquêt.  L’ne  preuve  que 
le  donateur  n'y  rentre  pas,  en  ce  cas,  par  la 
résolution  de  la  donation , c'est  qu'il  reprend  la 
chose  avec  toutes  les  charges  qui  ont  été  impo- 
sées par  le  donataire,  ainsi  qu'on  en  convient, 
ce  qui  néanmoins  ne  devrait  pas  être,  si  la  do- 
nation se  résolvait;  car  tontes  les  charges  impo- 
sées par  le  donataire  devraient  se  résoudre 
pareillement  suivant  la  règle  ioluto  jure  danh'tf 
Êolvitur Jttê  accipienttê. 

La  commise  d'un  fief,  qui  se  fait  au  profit  du 
seigneur  pour  cause  de  désaveu  ou  de  félonie, 
n'est  regardée  non  plus  que  comme  une  peine 
prononcée  par  les  Coutumes  contre  le  vassal  au 
profit  du  seigneur,  et  un  litre  d'acquisition  qui 
donne  au  fief<(iii  est  commis  la  qualité  d'acquêt. 
Ainsi  le  décide  Renusson  en  son  Traité  des  pro- 
pres, et  d'autres  outeurs. 

Lorsque  j'ai  vendu  à crédit  un  héritage  et  que 
l'acheteur,  qui  n'a  pas  payé  le  prix  par  une 
convention  faite  avec  moi,  se  déporte  de  son 
achat,  et  permet  que  je  reprenne  mon  héri- 
tage, cette  convention  est  regardée  comme  con- 
tenant plutèt  un  désistement  et  une  résolution 
de  la  première  vente,  qu'une  nouvelle  vente 
et  un  nouveau  titre  d’acquisition.  La  raison  en 
est  que  le  contrat  n'a  pas  été  entièrement  con- 
sommé dans  cette  espèce  «ù  U manquait  A 
la  coiiiommation  du  contrat  le  paiement  du 
prix.  On  peut,  par  un  commun  consentement, 
s'en  désister  : r#  intégré  ahirt  pacio  à rendi- 
tione  poUet,  C'est  le  sentiment  de  Dumoulin 
sur  le  titre  des  fiefs;  et  notre  Coutume,  ari.  112. 
en  décidant  que,  pour  une  telle  convention,  il 
n'était  point  dà  de  nouveau  profit , parait  avoir 
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•doptë  ce  ftentiment , et  avoir  rej^irdé  celte  coq- 
veotioD,  non  comme  contentât  une  nouvelle 
Tente,  un  nouveau  titre  d'acquisition,  mais 
plutôt  un  d<^sislement  de  la  première  vente  : d'où 
il  suit  que  l'héritage  dans  lequel  le  vendeur 
rentre , n'est  point  un  nouvel  acquêt,  mais  qu'il 
reprend  la  même  qualité  de  propre  qu'il  avait 
lorsqu'il  l'a  aliéné. 

g II.  Bts  cuosBS  qci  Movi  ABviKNaaaT  en  vcitu 

O'tN  OAOtT  AUQUEL  MOUS  AVONS  SCCCioê. 

Non  seulement  les  immeubles  qui  nous  ont 
été  transmis  immédiatement  par  la  succession 
de  nos  parens,  nous  sont  propres;  tous  ceux 
qui  nous  adviennent  en  vertu  d'un  droit  auquel 
nous  avons  succédé,  le  sont  aussi  ; car  ils  nous 
advienneot  en  notre  qualité  d'héritiers.  C’est  en 
tant  qu'faéritiers  que  nous  en  devenons  proprié- 
taires. Il  est  donc  vrai  de  dire  que  nous  les  to» 
nous  à titre  d'héritiers,  et  par  conséquent  que 
ce  sont  des  propres.  Par  exemple,  mon  père  a 
acheté  un  héritage  dont  la  tradition  ne  s'est  faite 
que  depuis  sa  mort , à moi  qui  suis  son  héritier  ; 
cet  héritage  me  sera  propre,  quoique  je  n'aie 
point  succédé  immédiatement  à cet  héritage, 
qui  n'a  jamais  appartenu  à mon  père  ; car  il  suffit 
que  j'aie  succédé  à l'action  ês  empto  qu’avait 
mon  père  pour  se  le  faire  livrer.  En  succédant 
à l'action  par  laquelle  je  me  suis  fait  livrer  l'bé- 
riUge , c'est  tout  comme  si  j'avais  succédé  à l'hé- 
ritage même.  Car,  de  même  que  c’est  un  axiome 
en  droit,  queqai  actiontm  iptam  rem 

Aabere  rufe/Mr,  de  même  il  faut  dire  que  qui  in 
actionem  eucceëêit , in  ip$am  rem  seccessiM# 
videtur. 

On  peut  dire  que  j'ai  cel  héritage  i titre  d'hé> 
ritier,  puisque  ce  n'est  qu’en  ma  qualité  d'héri- 
tier, et  en  conséquence  du  droit  auquel  j'avais 
succédé  à mon  père,  qu'il  m'a  été  livré,  et  que 
j'en  suis  devenu  propriétaire.  Ce  droit,  auquel 
j'ai  succédé,  était  un  droit  à un  héritage, 
immoAilê , et  par  conséquent , suivant  les  prin- 
cipes établis  au  paragraphe  précédent , un  droit 
immobilier  qui  était  en  ma  personne  un  propre. 
Ce  droit  n'était  autre  chose  que  l'héritage  même 
considéré  sous  un  certain  aspect , non  comme 
étant  déjà  in  dominiOf  mais  comme  étant  te 
crediio , et  devant  un  jour  parvenir  en  notre  do- 
maine. il  s'ensuit  que  l'héritage,  auquel  le  droit 
qui  m'était  propre  vient  à se  terminer,  et  dans 
lequel  il  vient  à se  fondre  et  réaliser  par  la  tra- 
dition qui  m'en  est  faite,  doit  être  pareillement 
propre,  puisqu'il  n’est  rien  autre  chose  que  le 
terme  et  la  réalisation  du  droit  qui  m'était  pro- 
pre. On  doit  décider  la  même  chose,  et  par  U 
même  raison',  dans  toutes  les  autres  espèces 


semblables.  Par  exemple,  si  le  parent  auquel 
j'ai  succédé  avait  vendu  un  héritage,  et  qu'il 
lui  fût  resté,  par  rapport  à cet  héritage,  une  ac- 
tion rescisoire  pour  y rentrer  par  la  rescision  de 
la  vente  qu’il  en  avait  faite,  ou  qu'il  eût  con- 
servé un  droit  de  réméré  nu  une  action  en  vertu 
de  1a  clause  commissoire;  si  après  sa  mort 
j'exerce,  comme  son  héritier,  cette  action  res- 
cisoire, ou  ce  droit  de  réméré,  ou  une  action 
en  vertu  de  la  clause  commissoire,  cet  héritage 
me  sera  propre  ; et  même  s'il  était  déjà  propre 
à mon  parent  lorsqu'il  l'a  vendu , il  me  sera  pro- 
pre avilin , tel  qu'il  me  l’aurait  été  si  mon  parent 
ne  l'avait  jamais  vendu  el  que  j'y  eusse  succédé 
immédiatement  ; car  l’action  que  mon  parent 
a retenue  el  conservée  par  rapport  à l'héritage, 
est  propre  de  même  nature  qu'était  l'héritage, 
suivant  les  principes  que  nous  verrons  au  para- 
graphe quatrième.  Ce  droit , auquel  j'ai  suc- 
cédé, m'était  donc  propre,  tel  que  l'était  l'hé- 
ritage, lorsque  venant  à exercer  ce  droit  par 
moi-même,  il  s'est  terminé,  fondu  et  réalisé  en 
l'héritage  même  ; il  s'ensuit  que  l'héritage  me 
rentre  avec  la  même  qualité  de  propre  que  ce 
droit  avait,  et  par  conséquent  avec  la  même  qua- 
lité de  propre  que  cet  héritage  aurait  eue  lui- 
même,  s'il  n'eût  point  été  aliéné,  et  qoe  j'y 
eusse  succédé  immédiatement. 

Suivant  les  mêmes  principes , si  j'acquiers  par 
prescription  la  propriété  d'un  héritage  dont  ce- 
lui à qui  j'ai  succédé  s'élait  mis  en  possession , 
cel  héritage  me  sera  propre  tout  comme  si  j'avais 
succédé  à l'héritage  même;  car  quoique  le  dé- 
funt n'en  ait  point  eu  la  propriété,  et  que  ce  soit 
moi  qui  l'aio  acquise',  il  stiffîl  que  je  l'aie  ac- 
quise en  vertu  d'un  droit  de  possession  auquel 
j'ai  succédé,  pour  que  cel  héritage  soit  propre, 
ainsi  que  le  droit  auquel  j'ai  succédé , et  de 
même  que  si  j'y  avais  succédé  immédiatement. 

Mon  père  a vendu  et  livré  un  héritage  à cré- 
dit , il  meurt  peu  apres  ; et  par  une  convention 
entre  l'acheteur  et  moi,  par  laquelle  l’acheteur 
SC  déporte  de  son  achat , je  rentre  dans  l'héri- 
tage; cet  héritage  me  sera-t-il  propre?  Il  y a 
beaucoup  plus  de  difficulté  que  dans  les  espèces 
précédentes  ; car  on  no  peut  pas  dire  dans  celle 
espèce,  comme  dons  les  précédentes,  que  je 
deviens  propriétaire  de  l'héritage  en  vertu  d'un 
droit  auquel  j'ai  succédé.  Mon  père,  ayant  vendu 
a crédit  cet  héritage,  n'a  conservé  aucun  droit 
à cet  héritage  auquel  j'aie  pu  succéder;  il  n'avait 
que  l'action  ex  rendUo  pour  être  payé  du  prix, 
laquelle  étant  une  action  mobilière,  n'était  pas 
susceptible  de  la  qualité  de  propre.  D'un  autre 
côté,  on  peut  dire  que  Uconvenlioii  parlaquclle 
un  acheteur  se  déporte  de  son  achat , suivant 
les  principes  établis  au  paragraphe  précédent , 
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étant  plutôt  un  résiliement  de  U vente  qui  en  a 
été  faite , qu’nne  nouvelle  vente  qui  m'est  faite , 
il  s'ensuit  que  je  rentre  dans  cet  héritaf^e  plutôt 
que  je  ne  l'acquiers  ^ et  comme  j'y  rentre  en 
qualité  d'héritier  du  vendeur,  la  convention 
en  vertu  de  laquelle  j'y  rentre  , étant  une  con« 
vention  que  je  n'ai  pu  traire  que  comme  héritier, 
je  tiens  donc  cet  héritage  à titre  d'héritier,  ce 
qui  suflit  pour  qu'il  me  soit  propre.  Mais , dit«on , 
mon  père  n'ayant  conservé  aucun  droit  à cet 
héritage,  je  n'ai  pu  succéder  k aucun  droit  en 
vertu  duquel  je  sois  devenu  proprietaire  de  l’hé- 
ritage. On  ne  peut  donc  pas  dire  que  j'aie  l'hé- 
ritage en  vertu  d'un  droit  auquel  j’aie  succédé 
en  vertu  d'un  droit  successif,  ce  qui  est  néan- 
moins nécessaire  pour  qu'il  soit  propre. 

Je  réponds  : Je  l'ai  en  vertu  du  droit  ex  ten~ 
dite  auquel  j'ai  succédé,  et  par  conséquent  en 
vertu  d’un  droit  successif.  Il  est  vrai  que  le 
droit  «X  vendilo  n'avait  dans  son  origine,  cl 
dans  le  temps  que  j'y  ai  succédé,  pour  objet 
que  le  paiement  du  prix,  et  était  une  action 
mobilière  non  susceptiblé  de  la  qualité  de  pro- 
pre; mais,  ex  aceidentif  par  le  désistement  que 
l'acheteur  a fait  de  son  achat , et  la  convention 
qu'il  y a eu  entre  lui  et  moi  en  ma  qualité  d'hé- 
ritier, ce  droit  ex  vendito  que  j'avais  a changé 
de  terme,  et  a pour  objet  l'héritage  dans  lequel 
il  m'élait  permis  de  rentrer  au  lieu  d’en  exiger 
le  prix  ; de  droit  mobilier  qu'il  était,  il  est-devenu 
immobilier,  ayant  pour  objet  l'hérilagu  : c'est 
en  vertu  de  ce  droit  que  je  suis  rentré  et  devenu 
propriétaire  de  l’héritage,  et  par  conséquent  en 
vertu  d'un  droit  successif,  ce  qui  suflit  pour 
qu'il  soit  propre. 

Mon  p^e  avait  eu  un  héritage  qu'il  avait 
donné  à rente , en  retenant  un  droit  de  refus  ; 
depuis  safmort  ccl  héritage  a été  vendu  ; j'exerce 
le  droit  de  refus  : cet  héritage  sera-t-il  propre 
ou  acquêt?  Il  sera  acquêt  ; car  le  titre  de  mon 
acquisition  est  la  vente  qui  en  a été  faite  d'a- 
boi à l'étranger,  et  par  l'événement  à moi 
comme  subrogé  k l’étranger.  Le  droit  de  refus 
auquel  j'ai  succédé  ne  m'a  donné  que  la  préfé- 
rence. J'ai  été  préféré  en  vertu  de  ce  droit, 
mois  j'ai  ocquis  en  vertu  de  la  vente  qui  en 
avait  été  faite. 

Que  St  la  vente,  qui  a donné  lieu  au  droit  de 
refus  , avait  été  faite  du  vivant  de  mon  père,  le 
droit  d’avoir  cet  héritage  ayant  été  acquis  k 
mon  père , s’étant  trouvé  dans  la  succession , et 
étant  un  droit  immobilier  qui  m'est  propre,  il 
n'est  pos  douteux  que  si  j'exerce  ce  droit , 1 héri. 
tage  me  sera  propre;  car  je  l’acquiers  en  vertu 
d'un  droit  acquis  à mon  père,  auquel  j’ai  succédé. 

J'ai  transigé  sur  la  propriété  d’un  héritage 
dont  mon  père  m’a  transmis  la  possession,  l'hé- 


ritage me  sera-t-il  propre  ou  acquêt?  Il  faut 
entrer  dans  la  discussion  de  la  question  sur 
laquelle  j'ai  transigé.  S'il  appartenait  â la  per- 
sonne qui  m'a  fait  la  contestation,  et  qui,  par 
la  transaction,  au  moyen  de  l’argent  qne  je  lui 
ai  donné,  s'est  désistée  de  son  droit,  cette 
transaction  est  pour  moi  un  véritable  titre  d'ac- 
quisition en  vertu  duquel  je  possède  l’héritage; 
je  ne  le  tiens  plus  de  la  succession  de  mon  pèée, 
mais  je  le  tiens  en  vertu  de  ce  nouveau  titre , et 
par  conséquent  l'héritage  m'est  acquêt. 

Mais  à moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  l'héri- 
tage appartenait  à celui  qui  m'en  a fait  la  con- 
testation , ou  que  le  prix  que  j'ai  donné  par  la 
transaction,  qui  se  trouverait  égaler  la  valeur 
de  cet  héritage,  ne  le  ftt  présumer;  hors  ces 
deux  cas,  il  faut  dire  que  cet  héritage  est  propre, 
et  que  je  n'ai  donné  l'argent  convenu  par  la 
transaction  que  pour  me  rédimer  d’un  procès, 
la  propriété  étant  présumée  être  pardevers  le 
possesseur  tant  que  le  contraire  ne  parait  pas; 
c'est  pourquoi  je  ne  serai  point  censé  l'avoir 
acquis  par  la  transaction;  mais  le  tenir  de  la 
succession  de  mon  père , et  en  conséquence  il 
sera  propre. 

$111.  DK  ce  QOl  éCHOIT  Pis  PAITSCC  OU  LICITATIOK 
KUTSc  coHiaiTitas. 

Comme  il  est  de  la  nature  de  toute  commu- 
nauté de  devoir  un  jour  se  partager,  nulta  enim 
tfi  æternum  communia  et  qu'en  consé- 
quence une  succession  n'est  déférée  à plusieurs 
héritiers  qu'à  la  charge  du  partage  que  chacun 
d'eux  a droit  de  demander  à ses  cohéritiers,  il 
s’ensuit  que  le  partage  et  les  actes  qui  en  tien- 
nent lieu , tel  qu'est  l'acte  de  licitation , doivent 
être  regardés  comme  l'exécution  et  la  détermi- 
nation du  titre  de  succession,  et  non  comme 
un  titre  d’acquisition  distinct  et  séparé  du  titre 
de  succession  : de  là  il  suit  que  tout  ce  qui  avient 
par  partage  et  licitation  est  censé  avenir  à titre 
de  succession  , et  chaque  cohéritier  est  censé 
avoir  succédé  à tout  ce  qui  tombe  dans  son  lot, 
ou  à tout  ce  qui  lui  est  adjugé  par  licitation, 
ces  actes  n'ayant  fait  que  déclarer  et  déterminer 
les  choses  auxquelles  chaque  cohéritier  devait 
être  censé  avoir  succédé;  et  par  conséquent, 
tout  ce  qui  échoit  à chacun  des  cohéritiers, 
soit  par  partage  ou  par  licitation,  est  propre 
pour  le  total , et  non  pas  seulement  pour  U por- 
tion que  rhérilier  y avait  avant  le  partage;  cela 
a passé  en  jurisprudence  constante  : de  là  la 
maxime  que  les  partages  ont  parmi  nous  un 
effet  rétroactif,  et  ne  sont  que  déclaratifs  de  ce 
à quoi  chacun  a succédé. 

Cela  a lieu , quand  même  l'héritage  qui  m'a- 
vienl  par  licitation  , composerait  seul  tout 
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racttf  de  ia  lucceMÎon.  Eo  ratn  dira-t-on  qu*il 
répugne  que  n'étant  héritier  que  pour  une  partie, 
pur  eiempte  pour  un  quart , je  aoii  censé  aroir 
•uccédé  à ce  qui  fait  le  total  de  Tactif  de  celte 
taccession.  Je  réponds  que  cela  ne  parait  point 
répugner,  si  on  fait  réflexion  que  le  quart  indiris 
en  cet  héritage  auquel  j'ai  succédé,  renferniait, 
en  conséquence  de  la  qualité  d'indisis,  le  droit 
de  demander  le  partage  et  même  la  licitation  de 
cet  héritage,  au  cas  que  ce  fût  la  commodité 
commune  de  sortir  de  cette  manière  de  com- 
munauté, et  par  conséquent,  il  renfermait  le 
droit  d'aroir  le  total  de  cet  héritage,  si  j'étais 
le  plus  hardi  licitant.  Il  est  donc  vrai  de  dire 
que  c'est  en  vertu  d'un  droit  renfermé  dans  celui 
auquel  j'ai  succédé,  et  par  conséquent  en  vertu 
d'un  droit  auquel  j'ai  succédé,  que  je  le  licite, 
et  que  je  deviens , par  le  moyen  de  la  licitation , 
propriétaire  du  total  de  l'héritage.  Or,  suivant 
les  principes  établis  au  )>arographe  précédent. 
Je  suis  censé  avoir  succédé,  non  seulement  aux 
choses  auxquelles  j'ai  succédé  directement  et 
immédiatement,  mais  aussi  aux  choses  qui  me 
sont  avenues  en  vertu  d'un  droit  auquel  j'avais 
succédé , et  elles  sont  également  censées  propres 
comme  si  j'y  avais  succédé  immédiatement. 
Donc,  en  celte  espèce,  il  ne  répugne  point  que 
je  sots  censé  avoir  succédé  au  total  de  cet  héri- 
tage,  piiisqu'en  succédant  au  quart  indivis  j'ai 
vraiment  succédé  au  droit  d'avoir  le  total , si 
U licitation  en  décidait  ainsi. 

La  licitation  n'est  pas  le  seul  aclcrjui  tienne 
lieu  de  partage.  Tout  acte  passé  entre  cohéri- 
tiers, ou  quelqu'un  d'eux,  où  on  puisse  pré- 
sumer que  l'inlenlion  principale  des  parties  a été 
de  sortir  de  communauté,  doit  passer  pour 
partage  quand  cet  acte  serait  qualifié  de  vente 
ou  de  quelque  autre  nom,  parce  que  la  nature 
des  actes  doit  se  régler,  non  par  le  nom  qu'on 
leur  a donné,  mais  par  ce  qui  s'est  passé  entre 
les  parties , par  ce  que  les  parties  ont  eu  en  vue 
et  se  sont  proposé. 

Selon  ces  principes,  la  jurisprudence  n'est 
devenue  constante  que  lorsque  mes  cohéritiers 
ou  quelqu'un  d'entre  eux  me  vend  sa  part  qu'il 
a par  indivis  dans  quelque  héritage  de  la  suc- 
cession , ou  qu'il  me  la  donne  à rente,  soit  per- 
pétuelle, soit  viagère;  pourvu  que  cette  rente 
viagère  réponde  i la  valeur  de  la  part  qu'il  nie 
cède,  tous  ces  actes  tiennent  lieu  de  partage, 
et  en  conséquence  les  parts  de  mes  cohéritiers  , 
qui  nie  sont  cédées,  sont  censées  m'élre  adve- 
nues à titre  de  successiuo  , et  me  sont  propres. 
La  raison  eu  est  qu'on  présume  que  riiilenlion 
de  mes  cohériliers  n'a  pas  été  tant  de  vendre, 
ni  la  mienne  d'acheter,  que  do  sortir  de  com- 
munauté. 


11  en  serait  autrement,  si  mon  cohéritier 
m'avait  fait  donation  de  sa  part,  ou  me  l'eût 
donnée  pour  une  rente  viagère  qui  n'excédât  pas 
le  revenu  de  celle  part.  Un  tel  acte  ne  peut 
passer  pour  tenir  lieu  de  partage;  car  il  est  de 
1a  nature  des  partages  que  chacun  des  coparéa- 
geans  ait  intention  d'y  recevoir  autant  qu'il 
donne , ce  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  ceci.  Par 
conséquent,  cet  acte  ne  pouvant  être  regardé 
comme  fait  anima  dividendi  f mais  étant  vrai- 
ment une  donation  que  mon  cohéritier  me  fait 
de  sa  part , cette  part  me  sera  acquêt. 

S IV.  es  ex  qoi  xst  uni  av  Morac. 

Tout  ce  qui  est  uni  et  incorporé  h un  propre, 
est  propre  de  la  même  nature  que  la  chose  dont 
il  est  l'accessoire , selon  cette  maxime  do  droit, 
accessorium  «e9Ut/Mr  fialuram  nti  primeipoiit. 

C'est  pourquoi , si  j'ai  bâti  un  édilice  sur  un 
terrain  propre  , si  j'y  ai  planté  di*«  bois,  des 
vignes,  etc.,  ces  choses  étant  des  accessoires 
de  ma  chose , suivant  la  règle  êuparficieâ  solo 
ctdit  f elles  MronI  propres  de  U même  nature 
que  le  sol , sans  même  que  l'héritier  aux  proprex 
doive  aucune  récompense  de  ce  qu'il  en  aura 
coûté , comme  l'ovance  mal  à propos  Renusson, 
ainsi  que  nous  l'avons  montré  au  Traité  d*ê 
êuccaAMtonê. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'iiuioii  civile 
comme  de  la  naturelle.  Les  héritages  que  j'ac- 
quiers dans  ma  censive  et  dans  mon  fief,  ne 
seront  pas  pour  cela  propres , comme  l'est  ma 
censive  ou  mon  fief  dominant;  mais  ils  seront 
acquêts,  si  j'en  suis  devenu  propriétaire  par  un 
litre  qui  fait  des  acquêts.  La  roison  en  est  qu'il 
ne  se  fait  qu'une  union  de  mouvance.  Les  héri- 
tages ne  sont  plus , â la  vérité , qu'un  même  fief 
avec  le  mien  dont  ils  relevaient  ; mais  ils  n'en 
sont  pas  moins  des  corps  d'héritages  naturelle- 
ment distincts  et  séparés  de  mon  fief  dominant 
dont  ils  relevaient,  et  par  conséquent,  iis  peuvent 
avoir  une  qualité  dilTérento. 

L'union  de  simple  destination  doit  encore 
moins  faire  des  propres.  C'est  pourquoi , lorsque 
j'achète  un  morceau  de  terre  enclavé  dans  ma 
métairie,  et  le  comprends  dans  les  baux  à ferme 
que  je  fais  de  cette  métairie , ce  morceau  de  terre 
ne  sera  pas  moins  un  acquêt.  Lorsque  j'achète 
des  droits  dont  mon  héritage  propre  était  chargé, 
par  exemple,  un  droit  d'usufruit  ou  de  rente 
foncière  , lesquels,  par  celle  acquisition  , sont 
réunis  â mon  droit  de  propriété,  il  n'y  a pas  lieu 
à la  question  si  ces  droits  sont  acquêts  , ou  s'ils 
suivent  la  nature  des  propres  de  mon  héritage; 
car  ces  droits  s'éteignant  par  l'acquisition  que 
j'en  fais  , ils  ne  sont  susceptibles  d'aucune  qua- 
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lité;  moB  béritaipe  libéré  demeurera  propre 
comme  U Tétait,  lane  aucune  récompense.  Ce 
titre  ne  produira  aucun  acquêt;  car,  par  ce 
titre,  je  me  libère  plutôt  que  je  n'acquiers. 

On  demande  si  des  aa^entations  de  ga^es  , 
qu'un  officier  a été  obligé  d'acquérir  , sont  des 
acquêts , ou  s’ils  suivent  la  qualité  des  propres 
qu'avait  l'office.  Il  faut  examiner  comment  elles 
ont  été  créées,  comme  si  quelques  unes  l'ont 
été , pour  pouvoir  être  possédées  séparément  de 
l'office;  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  sont  acquêts, 
sinon  elles  sont  censées  unies  i l'office  et  en  faire 
partie , et  par  conséquent  doivent , en  ce  cas  , 
suivre  sa  qualité. 

Lorsque  je  rentre  dans  un  héritage  au  moyen 
du  retrait  féodal , il  faut  cHre  que  cet  héritage 
m'est  acquêt,  le  retrait  féodal  étant  un  vi-ai 
achat , n'étant  que  le  droit  d'élre  préféré  à un 
acheteur  étranger. 

g V.  DI  CB  QCi  aCSTI  D‘DN  riOPIB  BT  DBS  DSOtTS 
({O'ON  BBTIENT  PAB  BAPPOST  A U?T  PBOPBC. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ce  qui  reste  d'un 
propre  est  propre,  quand  même  cet  héritage 
aurait  péri  et  changé  de  forme  ; car  tout  ce  qui 
reste  de  ma  chose,  qui  a péri , m'appartient  au 
même  titre  et  de  1a  même  manière  que  m'appar- 
tenait ma  chose.  Qnod  ejr  re  med  suptrest  , 
meum  et/.  Par  exemple,  si  ma  maison  a été 
inondée  , la  place  ou  la  masure  qui  en  reste  de> 
meure  propre  de  la  même  nature  qu'était  la 
maison. 

Qwtd,  des  matériaux  qui  sont  détachés?  Si 
le  propriétaire  conserve  la  volonté  de  les  repla* 
cer  dans  la  reconstruction  de  la  maison , comme 
en  ce  cas  ils  conservent  la  nature  d'immeubles, 
ainsi  que  nous  Pavons  vu  au  paragraphe  précé- 
dent , ils  conservent  aussi  la  qualité  de  propres  ; 
sinon  ils  sont  devenus  meubles,  et  par  consé- 
quent non  susceptibles  de  cette  qualité. 

Tous  les  droits  que  nous  retenons  dans  une 
chose,  lorsque  nous  l'aliénons,  ou  par  rapport 
à celte  chose,  nous  sont  propres,  de  la  même 
manière  que  l'était  la  chose;  car  ces  droits,  dé- 
rivant du  droit  de  propriétaire  que  nous  avions , 
doivent  retenir  la  qualité  des  choses  dont  ils 
dérivent. 

C'est  pourquoi , si  j'aliène  mon  héritage  A titre 
de  cens  et  de  rente  foncière,  le  droit  de  cens  ou 
de  rente  foncière  que  je  retiens  sur  cet  héri- 
tage , m’est  propre,  ainsi  que  m'était  Thérilage. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  rente  qu'on  me 
constituerait  par  le  contrat  de  vente  pour  le  prix 
de  mon  héritage  propre  par  moi  vendu.  Cette 
rente  sera  un  acquêt  ; car  cette  rente  n'est  pas 
un  droit  que  je  retiens  dans  l'héritage;  c'est  un 


droit  personnel  que  j'acquiers  contre  Tacheteur 
de  mon  héritage  par  la  rente  qu'il  m^en  fait  pour 
et  en  acquit  de  U somme  qui  me  doit  pour  la 
prix  de  mon  héritage  : acquérant  ce  droit  de  rente 
à titre  d'une  vente  qui  m'en  est  faite , c'est  évi- 
demment un  acquêt.  Mais , dira-t-oo , je  retiens, 
pour  raison  de  cette  rente  , une  hypothèque  sur 
Thérilage;  celle  hypothèque  est  un  droit  dans 
Tbéritage  jMS  l'a  re  .*  or,  nous  avons  dît  que  les 
droits  retenus  dans  un  héritage  propre,  lorsque 
nous  l'aliénons,  conservaient  la  qualité  de  pro- 
pres. La  réponse  est , que  cela  est  vrai  des  droits 
qui  subsistent  prtnc$pa/t/tr  et  per  te;  mais  ce 
principe  ne  peut  recevoir  d’applicat  ion  A un  droit 
d'hypothèque  qui  ne  subsiste  pas  principoU/er 
et  per  te , et  n'est  que  l'accessoire  d'une  créance 
personnelle.  Car  l'accessoire  doit  suivre  1a nature 
de  U chose  principale. 

C'est  pourquoi , en  celle  espèce,  la  rente  qui 
m'est  constituée  pour  le  prix  de  mon  héritage, 
étant  un  acquêt , Thypothèque,  qui  ne  lui  est 
qiTaccessoire , ne  peut  pas  changer  sa  nature 
d'acquêt , et  lui  donner  la  qualité  de  propre. 

11  en  est  de  même  d'une  servitude  prédiale , 
finÿe  f d'un  droit  de  vue.  Par  exemple , j'ai  deux 
maisons  dont  Tune  acquêt,  qui  a des  vues  sur 
Tautre  qui  m'est  propre  ; par  l'aliénation  de  celle 
qui  m'est  propre,  je  retiens  les  droits  de  servi- 
tude de  vue  tels  qu'ils  sont.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  droit  de  servitude  de  vue , que  je  retiens 
dan»  la  maison  propre  que  j'aliène , ail  la  qualité 
de  propre;  car  ce  droit  de  terviludu,  que  je  relions, 
n’est  pas  un  droitqui  subsiste  par  lui-mème  : c'est 
undroit  attaché  A la  maison  acquêt  queje  retiens  : 
il  en  fait  partie  , quid  emm  aliud  tuntjmra  aer- 
vOutum  quàm  qyaUtatet  prœdiorutnT  et  par 
conséquent,  ce  droit  de  servitude  doit  suivre  la 
nature  de  la  maison  acquêt  dont  il  est  une  dé- 
pendance inséparable. 

Non  seulement  les  droits  que  je  retiens  dans 
un  héritage  propre,  lorsque  ce  sont  des  droits 
qui  subsistent  pn'nripaliter  et  per  se,  me  sont 
propres , il  en  est  do  même  de  ceux  que  je  re- 
tiens, non  pas  proprement  dans  cet  héritage  , 
mais  par  rapport  à cet  héritage.  Par  exemple, 
si  je  vends  mon  héritage  propre  avec  1a  clause 
de  réméré , ou  avec  la  clause  commiisoire  par 
laquelle  je  stipule  qu'il  me  sera  permis  d'y  ren- 
trer, si  je  ne  suis  pas  paye  dans  un  certain  temps; 
ce  droit  de  réméré,  ce  droitderentrer  dans  Thé- 
ritage  par  la  clause  commissoire,  sont  des  droits 
propres  de  la  mémo  nature  qu'était  l'héritage. 

11  en  est  de  même  des  actions  resoisoires  que 
j'ai  contre  l'aliénation  que  j'ai  faite  démon  hé- 
ritage. Par  exemple,  pour  cause  de  lésion  d'où- 
tre-moitié  do  juste  prix,  de  minorité,  ou  pour 
quelque  autre  cause;  ces  droits,  étant  des  droits 
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que  coiuenréi  per  rapport  à l*héritege  aliéné, 

me  sont  propret  de  même  nature  qu'était  rhé> 
riUge. 

S VI.  DEQüVLLetqeAUTétomnn«TéTiie  rr.ÿ.Arnit 

Lit  ailITteKt  DONT  L'oaiOiNE  CJT  IMCetTAIMB. 

L'héritage  dont  l'origine  est  incertaine,  doit 
être  présumé  plutôt  acquêt  que  propre.  La  qua- 
lité d'acquêt  étant  la  première  et  la  plus  naltirelle 
qualité  d'un  héritage,  puisque  tout  héritage  est 
acquêt  arant  que  d'être  propre,  la  qualité  de 
propre  ne  pouvant  survenir  à un  héritage  qu'a- 
près  que  celui  qui  l'a  acquis,  et  en  la  personne 
de  qui  il  est  acquêt , l'a  transmis  par  succession. 
D’ailleurs  la  qualité  de  propre  servant  de  fonde- 
ment à des  droits  établis  en  faveur  de  la  famille 
sur  des  héritages  contre  le  droit  commun  , lors- 
que des  familles  réclament  des  droits  sur  ces 
héritages,  c’est  i elles  è justifier  la  qualité  qui 
sert  de  fondement  à leurs  prétentions,  suivant 
la  naiime  que  c'est  au  demandeur  à fonder  sa 
demande.  Incmmbit  onuê  proôondt  ai  dicit. 

Par  exemple , un  parent  de  mon  vendeur  veut 
retirer  sur  moi  un  héritage  par  retrait  lignager  ; 
le  fondement  de  sa  demande  est  que  cet  héritage 
est  un  propre  : c’est  donc  ê lui  i Justifier  cette 
qualité  de  propre , puisqu'elle  sert  de  fondement 
à sa  demande. 

Un  héritier  veut  faire  retrancher  de  mon  legs 
les  quatre  cinquièmes  d'un  héritage  sur  le  fon- 
dement qu'il  est  propre  ; c'est  à lui  à le  justifier. 
Vous  me  dires  que  le  légataire  étant  demandeur 
en  saisissement  de  legs,  c'est  plutôt  è lui,  comme 
demandeur , è justifier  que  l'héritage  est  acquêt . 
Je  réponds  que  c'est  rhérîtier  qui  prétend  que 
les  quatre  cinquièmes  doivent  être  exceptés  du 
legs;  excipiendcfitaetorj  et  c'est  par  conséquent 
di  lui  à justifier  le  fondement  de  son  exception, 
le  fondement  de  cette  réserve,  et  par  conséquent 
â lui  à justifier  la  qualité  de  propre.  Que  s'il  est 
question  d'une  succession  entre  l'héritier  aux 
propret  et  l'héritier  aux  acquêts,  il  est  évident 
que  l'héritier  aux  acquêts , étant  le  plus  proche 
parent , il  n'a  rien  è prouver  autre  chose  que  la 
proximité  de  sa  parenté.  Cest  à l'héi-itier  aux  pro- 
pres qui  veut  l'exclure,  à justifier  la  qualité  de  pro- 
pre qu'il  prétend  lui  donner  droit  à la  succession. 

ABTICM  y. 

J>e»  efftti  dê  la  qualité  déê  proprtê,  9t  qmand 
a/la  a'étnmt.  ^ 

S f.  PIS  crrxTS  de  ua  quALiTé  des  paopees. 

Cette  qualité  de  proprea  trois  principaux  effeti . 

!•  En  matière  de  succession.  La  luccesssion 


de  propres  est  affectée  aux  parens  de  la  fa- 
mille d'où  ils  viennent , ê l'exclusion  des  autres 
parens , quoique  plus  proches. 

En  fait  de  disposition.  Les  Coutumes  ré- 
servent dans  les  héritages  propres  à l'héritier 
aux  propres , une  certaine  portion  dont  elles 
défendent  de  disposer  ê son  préjudice  par  tes- 
tament . Quelques  unes  même  défendent  de  dispo- 
ser d'unecertaine  portion  de  propret  par  donation 
entre-vifs. 

3o  Lorsqu’un  propre  est  vendu , les  Coutumes 
accordent  aux  parens  de  la  famille  le  droit  de 
le  retirer  par  retrait  lignager  sur  l'acquéreor 
étranger. 

Nous  avonS'parlé  de  ces  trois  différent  effets 
au  traité  des  successions  , des  donations  entre- 
vifs  et  testamentaires , et  su  traité  du  retrait  li- 
gnager , où  est  le  siège  de  ces  matières. 

$ U.  QDAITD  S'éTEIHT  X.A  QVALITé  DES  PSOFSES. 

Il  est  évident  que  ta  qualité  de  propre  s'éteint 
par  l'extinction  de  l'immeuble  qui  en  est  le  sujet, 
pourvu  qu’il  n'en  reste  rien  ; car  elle  se  conserve 
dans  ce  qui  en  reste  , ainsi  que  nous  l'avons  vu. 
Ainsi,  lorsqu'une  rente  propre  est  amortie, 
lorsqu'un  office  propre  est  supprimé,  le  propre 
est  éteint,  et  cette  qualité  ne  se  conserve  pat 
dans  les  effets  du  remboursement;  car  ces  de- 
niers ne  font  plus  partie  de  la  rente,  qui  ne  sub- 
siste plus,  ni  de  l'office.  Et  d'ailleurs,  étant 
quelque  chose  de  mobilier,  ils  ne  sont  point 
susceptibles  de  la  qualité  de  propres.  Il  n’en  est 
pas  de  même  de  la  place  sur  laquelle  était  bâtie 
une  maison  qui  a été  incendiée.  Cette  place  con- 
serve toujours  la  qualité  de  propre  qu'avait  la 
maison;  car  elle  en  fait  partie,  area  eet  par$ 
domtl»  f et  elle  est  susceptible  de  celte  qualité. 
De  là  il  suit  que  si  on  y reconstruit  une  nouvelle 
maison , elle  aura  la  même  qualité  de  propre  que 
l'ancienne;  car  la  place,  sur  laquelle  elle  a été 
bâtie,  et  dont  le  nouveau  bâtiment  est  l'acces- 
soire, lui  communique  cette  qualité  de  propre, 
suivant  les  principes  établis  en  l'article  précé- 
dent. 

La  qualité  de  propre  s’éteint  aussi,  eaho  euh- 
jfftOf  lorsque  l'héritage  sort  de  la  famille; mais 
s'il  y rentre  par  la  résolution  du  titre  qui  len  a 
fait  sortir,  cette  qualité  de  propre  revivra. 

La  qualité  de  propre  s'éteint  aussi,  quoique 
l'héritage  reste  dans  la  famille , lorsque  quel- 
qu'un de  la  famille  commence  â le  posséder  â un 
titre  qui  fait  des  acquêts,  c'est-à-dire  à tout 
autre  titre  que  de  succession  et  de  donation  ea 
directe. 

II  semblerait  suivre  de  ces  principes  que  la 
qualité  de  propre  est  éteinte  dans  les  héritages 
qui  sont  retirés  par  retrait  lignager  , ce  retrait 
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coniUtant  à rendre  le  Usager  acheteur  à la 
place  de  l'étranger,  à qui  il  a été  vendu.  Pîéan* 
moins , comme  le  retrait  lignager  a été  introduit 
pour  conserver  les  héritages  dans  les  familles , 
il  no  doit  pas  avoir  un  effet  contraire  aux  vues 
delà  loi  qui  l'o  introduit.  La  Coutume  ne  regarde 
pas  la  qualité  de  propre  comme  éteinte  dans 
l'héritage  retiré  par  retrait  lignager,  et  elle 
donne  aux  parens  de  la  ligne  d'où  ils  procèdent 
le  droit  d'y  succéder  préférablement  aux  héri- 
tiers des  acquêts  de  ce  lignager;  mais  comme  cet 
héritage  est  pourtant , dans  la  vérité , acquêt , 


elle  veut  que  l'héritier  de  la  ligne  n'y  succède 
qu'en  remboursant  à l'héritier  aux  acquêts  le 
prix  pour  lequel  il  l'a  retiré. 

L'héritage  tient  donc  , en  ce  cas,  et  de  la  na- 
ture d'acquêt,  et  de  U nature  de  propre  ; de  la 
nature  d'acquêt,  parce  qu'effectivement  le  li- 
gnager est  acheteur,  tune  en$m  pfcuniâ  $ud 
ac^Misirit  f et  de  la  nature  de  propre,  parce  que 
c'est  jure  êanguinie  et  fumilia  f qu'il  a été  sub- 
rogé à cet  achat. 

h'ous  remettons  à traiter  cette  question  plua 
amplement  au  traité  du  retrait  lignager. 


SECTION  DEUXIÈME. 

Det  propret  fictift. 


g t.  ers  PROPRCs  SC  srvRoc4Tio:r. 

L\  subrogation  de  propres  est  une  fîction  de 
droit  qui  fait  passer  la  qualité  de  propre  qu'avait 
un  immeuble  que  nous  aliénons  à un  autre  im- 
meuble (|ue  nous  acquérons  à la  place  , et  qui 
nous  en  tient  lieu. 

Pour  que  la  subrogation  fasse  passer  la  qualité 
d'une  chose  à une  autre,  il  faut  que  trois  choses 
concourent,  Il  faut  (|uc  ce  soit  une  qualité 
extrinsèque  , telle  qu'est  la  qualité  de  propre; 
car  il  est  évident  que  les  qualités  intrinsèques 
des  choses  ne  peuvent  passer  d'une  chose  k une 
autre.  2"  Il  faut  que  la  chose  à laquelle  on  veut 
faire  passer  la  qualité  d'une  autre,  soit  suscep- 
tible de  cette  qualité.  De  là  il  suit  que  si  je  vends 
mon  héritage  propre,  si  je  reçois  le  rembourse- 
ment de  ma  rente  propre,  la  qualité  de  propre, 
qu'avait  ma  rente  ou  mon  héritage , ne  peut  pas, 
par  la  seule  force  de  la  subrogation,  passer  aux 
deniers  du  prix  ou  du  remboursement  qui  me 
tiennent  lieu  de  mon  propre,  parce  que  ces  de- 
niers, étant  quelque  chose  de  mobilier,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  1a  qualité  de  propres , suivant 
le  princi(>e  établi  chap.  art.  ^ 3.  Quand 
même  le  prix  m'en  serait  encore  dû  lors  de  ma 
mort,  cette  créance  du  prix  de  mon  propre  ne 
pourrait  avoir  la  (pialité  de  propre,  parce  qu’é- 
tant mobilière,  elle  n'en  est  pas  susceptible. 

11  faut,  3^  que  la  chose  en  laquelle  on  veut 
faire  passer  la  qualité  d'une  autre  par  subroga- 


tion , ait  été  acquise  immédiatement  à la  place 
de  cette  chose,  et  en  tienne  lieu.  De  là  il  suit 
que  si  je  vends  mon  héritage  pour  une  somme 
dont  on  nie  constitue  renie,  quoique  sur-le- 
champ  , et  par  le  même  contrat , cette  rente  sera 
ocquêt,  et  ne  recevra  point,  par  lu  subrogation, 
la  qualité  de  propre  qu'avait  mon  héritage;  car 
elle  ne  me  tient  pas  lieu  immédiatement  de  mon 
héritage;  je  ne  l'ai  pas  immédiatement  acquise 
pour  mon  héritage,  mais  pour  le  prix  qui  m'en 
était  dû. 

Par  la  même  raison , si , par  partage , le  lot  de 
mon  cohéritier  est  chargé  envers  moi  du  retour 
d'une  somme  pour  laquelle  il  m'ait  constitué 
rente,  celte  rente  me  sera  acquêt;  car  elle  ne 
me  tient  lieu  que  de  la  somme  qui  m'était  due 
pour  ce  retour.  C'est  à cette  somme  duc  pour  ce 
retour,  que,  par  l'effet  rétroactif  des  paiiages, 
je  suis  censé  avoir  succédé,  et  non  point  à la 
rente  que  je  suis  censé  avoir  acquise  pour  cette 
somme. 

Les  trois  conditions  requises  pour  U subro- 
gation , se  trouvent  concourir  dans  l'échange 
que  je  fais'de  mon  héritage  propre  contre  un 
autre  immeuble.  1*  11  me  lient  lieu  immédiate- 
ment de  mon  héritage.  2**  Étant  immeuble,  il 
est  susceptible  de  la  qualité  de  propre.  3'*  Celte 
qualité  de  propre  est  une  qualité  extrinsèque  qui 
peut  passer  d'une  chose  à une  autre. 

11  se  fait  donc , en  ce  cas  , un  vrai  propre  de 
subrogation  , et  l'immeuble  que  je  reçois  en 
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«chonso  do  mon  hérita^,  sera  réptitd  propre 
de  la  même  nature  qu'cHail  mon  héritage,  quant 
à tous  cfleU,  non  seulement  en  ma  personne, 
mais  à per{>étuité  à tous  ceux  de  ma  ramillo  à 
qui  il  sera  transinis  par  ma  succession.  La  Cou- 
tume de  Paris,  art.  143,  en  a une  disposition 
expresse  : Quand  aucun  a échangé  son  propre 
héritage  à l'encontre  d'un  autre  héritage,  l'béri' 
tage  est  propre  de  celui  qui  l’a  eu  par  échange. 
Notre  Coutume,  art.  385,  en  a une  pareille  dis- 
(lispositioo. 

Si  l'héritage  que  j'ai  reçu  en  échange  do  mon 
héritage  propre,  était  d'une  valeur  plus  consi- 
dérable que  le  mien,  et  que  j’eusse  donné  une 
somme  do  deniers  pour  retour , notre  Coutume , 
art.  385,  décide  qu'il  sera  acquêt  ju5(|u'ù  la 
concurrence  des  tournes,  et  que  néanmoins  l'hé- 
ritier 01)1  propres  pourra  le  retenir  en  rembour- 
sant. Cette  disposition  de  la  Coutume  d'Orléans 
est  fondée  en  raison  de  droit  et  d'équité  ; car 
cet  héritage  ne  me  tient  pas  seulement  lieu  de 
mon  héritage  propre,  mais  encore  de  l'argent 
que  j'ai  donné  en  retour.  Cet  héritage  ne  me  te- 
nant donc  pas  lieu  pourle  total  de  mon  héritage 
propre , il  ne  me  le  doit  être  que  pour  une  por- 
tiouj  et  pour  le  surplus , et  au  prorata  de  la 
somme  donnée  pour  retour , il  doit  être  acquêt, 
ainsi  que  le  décide  notre  Coutume. 

Ce  <(uc  notre  Coutume  ajoute,  que  quoique 
notre  héritage  soit , pour  cette  portion , acquêt, 
rhérilicT  aux  propres  pourra  néanmoins  la  rete- 
nir en  remboursant , est  fort  sage.  L'héritier  aux 
acquêts,  qui  doit  succéder  â cet  héritage  pour 
la  portion  pour  laquelle  il  est  acquêt , est  mis 
hors  d'intérêt  par  le  remboursement  qu'on  lui 
fait , et  on  évite  la  licitation , qui  aurait  pu  faire 
sortir  entièrement  le  propre  delà  famille,  contre 
la  vue  que  la  loi  u eue  de  l’y  conserver  par  la 
subrogation. 

Celte  disposition  do  la  Coutume  d'Orléans, 
étant  fondée  en  droit  et  équité,  doit , quant  oui 
deux  parties,  être  suivie  dans  la  Coutume  de 
Paris , et  dans  les  autres  Coutumes  , d'autant 
que  celle  d'Orléans , ayant  été  réformée  après 
celle  de  Paris  , par  les  mêmes  réformateurs  , et 
cette  disposition  étant  un  article  de  la  réformn- 
tion,  elle  doit  passer  pour  une  explication  de 
celle  de  Paris. 

Voici  une  autre  espèce  où  il  se  fait  subroga- 
tion de  propre.  Il  se  trouve  dans  une  succession 
un  héritage  qui  est  pourmoitié paternel , et  pour 
l'autre  moitié  maternel,  et  qui  vaut  10,0001ivres, 
et  un  autre  qui  est  en  entier  propre  paternel, 
qui  vaut  5,0001ivres  ; cet  héritage  deviendra  en 
la  personne  de  l'héritier  maternel , par  la  subro- 
gation , propre  niatemel  ; car  il  a cet  héritage 
immédiatement  à la  place  de  la  moitié  de  l'autre 
Tous  V. 
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héritage , qui  était  pour  celte  moitié  propre  ma- 
ternel. 

Quid,  dans  celle  espèce  : Deux  frères  ger- 
mains partagent  les  successions  de  leurs  père  et 
mère  ; l'un  a on  partage  tous  les  héritages  pater- 
nels , et  l'autre  tous  les  maternels  ; ces  héritages 
paternels  seront-ils  réputés,  dans  celui  ù qui  ils 
sont  échus,  propres  maternels  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  qu'il  devait  avoir  dans  les  pro- 
pres maternels,  dont  jusqu'à  concurrence  ils 
lui  tiennent  lieu  et  rtee  rerâd  ? Non  ; ils  sont 
pour  le  total  propres  paternels , comme  les  ma- 
ternels seront  maternels  pour  le  total  à l'autre 
enfant.  Il  est  censé  avoir  succédé  à son  père  pour 
le  total  à ces  héritages  échus  en  son  lot , a la 
charge  d'un  retour  envers  son  frère , lequel  , 
de  son  côté,  est  censé  avoir  succédé,  pour  le 
total,  aux  héritages  inalemols,  à la  charge  pa- 
reillement d'un  retour,  desquels  retours,  qu'ils 
doivent  do  part  et  d'antre  , il  s'csl  fait  compen- 
sation. Cette  espèce-ci  est  bien  différente  de  la 
précédente.  Dans  cette  espèce  , les  héritoges 
pnicrnel.s  qui  tombent  en  partage  à l'un  des 
eiifans,  ne  sortent  point  de  la  famille  du  père  j 
ils  doivent  plutôt  conserver  leur  vraie  et  natu- 
relle qualité  d'héritages  paternels , que  d'acqué- 
rir une  qualité  feinte  do  propres  maternels  par 
la  subrogation,  au  lieu  que,  dans  l'espèce  pré- 
cédente, l'héritage  paternel  qui  est  donné  à 
l'hérilier  maternel , sort  de  la  famille  paternelle 
du  défunt;  il  ne  peut  donc  plus  conserver  sa 
ipialité  de  paternel;  rien  n'empêche  donc  qu'il 
ne  puisse  recevoir , par  la  fiction  de  la  subro- 
gation, la  qualité  de  propre  maternel  qu'avaient 
les  héritages  dont  il  tient  la  place.  Dans  notre 
espèce  , l'enfant  qui  avait  les  deux  qualités 
d'héritier  paternel  et  d'héritier  maternel , doit 
elle  plutôt  censé  avoir  ces  héritages  paternels 
de  la  succession  paternelle  dont  ils  procèdent 
effectivement , que  de  celle  dont  ils  ne  procèdent 
pas;  mais  dans  l'espèce  précédente,  l'héritier 
do  la  ligne  maternelle  ne  peut  avoir  les  héritages 
de  la  ligne  paternelle , comme  héritages  de  celle 
ligne.  11  n'a  d'autre  titre  pour  les  avoir  que  In 
convention  par  laquelle  on  les  lui  a cédés,  pour 
lui  tenir  lieu  de  ceux  de  la  ligne  maternelle  dont 
il  est  héritier.  Il  tient  donc  cet  héritage  comme 
tenant  1a  place  des  héritages  de  la  ligne  mater- 
nelle auxquels  il  a succédé,  et  par  conséquent , 
comme  propres  de  cette  ligne  par  subrogation. 
Les  Coutumes  de  Sens,  art.  4i,  et  do  Troyes, 
art.  154  , en  ont  des  dispositions  conformes  à 
notre  décision. 

Quid,  de  celte  espèce: Un  père, ayant  à par- 
tager lesbiens  de  la  communauté  avec  son  fils, 
qui  a droit  à la  moitié  de  cette  communauté 
comme  héritier  de  sa  rocro,  donne  un  de  ses 
18 
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propre»  à son  fit»  poiir  lo  remplir  do  cetto  |M)r- 
llon  en  lo  comniunouté.  Cet  hérilOf'o  sera-l-il, 
par  subrognlion . propre  maternel,  ou  conser- 
vcra-t'il  sa  qualité  de  propre  paternel?  11  sem* 
bic  qu'il  ne  la  peut  consenrer  j car  cet  enfant, 
dan»  l'acte  de  portage  de  communauté  qu'il  fait 
avec  son  père  , n'ayant  d'autre  qnoliU^  que  celle 
d'héritier  de  sa  mère,  l’hérilage  paternel  qui 
lui  est  cédé  pnr  ce  parloj^c,  lui  appartient  à li« 
tre  d'héritier  de  sa  nu'n-e.  Or , il  paraît  répugner 
que  l'héritoge  qu'il  a comme  heritier  de  sa 
mère  , soit  propre  paternel.  Il  semble  donc  qu'il 
ne  peut  être  qu’un  propi-e  subrogé  maternel, 
comme  lui  tenant  lieu  des  héritages  qu'il  devait 
avoir  de  sa  mère , ou  acquêt  si  c'était  de»  somme» 
mobilières  qui  lui  fussent  ducs  comme  héri- 
tier de  sa  mère,  et  eu  paiement  desquelles  son 
père  les  lui  eût  donnés;  née  obilai , que  ccl  bé- 
ritage,  passant  du  père  au  fils,  ne  sorte  point 
de  lu  famille  du  père  ; car  il  ne  sufiit  pa» , pour 
que  cet  héritage  ait  dans  la  personne  du  fils  la 
qualité  do  propre  paternel,  qu'il  lui  soit  passé 
immédiatement  do  son  père,  sans  être  sorti  de 
la  famille,  il  faut  encore  que  le  fils  l'ait  jure 
fansilifv,  c'est-à-dire , à titre  de  succession  pa- 
Icrncllc,  ou  de  donation  qui  soit  comme  une 
succession  anticipée.  Que  si  un  fil»  avait  un  hé- 
ritage de  son  i»ère  par  la  vente  que  son  père  lui 
en  aurait  faite  , il  n'est  pas  douteui  que  cet 
héritage , quelque  ancien  propre  qu'il  fût , quoi- 
que en  quelque  foçon  il  ne  sortît  point  de  la  fa- 
mille , serait  nconraoin»  acquêt  en  la  personne 
du  fils,  parce  que  le  fils  no  l’aurait  pas  jure  fa- 
miliœ,  mais  comme  étranger,  au  titre  qui  fait 
des  acquêts.  Pareillement,  en  cotte  espèce, 
Thérltago  qui  passe  au  fils , no  doit  point  être , 
on  1.1  personne  du  fils , l'héritage  paternel , parce 
qu'il  ne  l'a  point  jura  famitiœf  mais  acquêt, 
puisqu'il  l'a  en  paiement  des  sommes  qui  lui  sont 
duos  de  la  succession  de  sa  mère  ; et  la  donation 
en  paiement  étant  un  acte  équipollent  à vente  , 
tiare  in  êolutum  est  ventleref  c'est  tout  comme 
s'il  avait  cet  héritage  à titre  d'une  vente  que 
son  père  lui  on  aurait  fuite  , nu  si  c'etoit  des  im- 
meubles qui  lui  revenaient  de  la  sucecssinii  ma- 
ternelle; cet  héritage,  lui  étant  donné  à la 
place  des  héritages  de  la  succession  maternelle, 
qui  lui  étaient  propres  maternels,  doit  èlro  par 
subrogation  un  propre  maternel.  La  question 
ne  laisse  pas  de  souffrir  diflicuUé.  il  y en  a qui 
pensent  que  cet  héritage  est  en  la  pcrs(uine  du 
fils  héritage  paternel , que  le  père  est  censé  lui 
laisser  en  avancement  do  succession,  non  pas  do 
la  vente  purement  et  simplement , mai»  aub  more, 
et  à la  charge  que  son  fils  ne  lui  demandera 
aucune  part  en  lu  communauté.  Mais  je  trouve 
la  première  opinion  plus  régulière. 

(Utid,  du  cas  où  deuv  conjoints  auiaieiil  mis 


en  commiinniilé  tous  leurs  biens  immeubles  de 
part  et  d'autre,  si,  par  le  p.irtagc  entre  le  père 
et  l’enfant  héritier  de  sa  mère,  il  écheait  au  lot 
do  renfant  des  héritages  paternels?  conserve- 
ront-ils leur  qualité  d'héritages  paternels?  et 
rice  t>er$â  f si  le  père  avait  eu  en  pniiage  des 
héritages  de  sa  femme , que  l'enfant  recueillît 
ensuite  do  la  succession  de  son  ]iêrc  ces  héri- 
tages, aui-aicnt-ils  la  qualité  d'héritages  mater- 
nels? Chopin  décide  pour  raffirmativc  , lib.  2 , 
lit.  I.  de  mon'bus  Parisiensium f n"  26,  car, 
dit-il,  pura  et  simplex  êo//orMm/)orfi/io  nequa- 
quàm  toUit  immutativè  suttieam  rerum  qitali^ 
tatcin  statumque  iis  primitùs  inaitum.  Mai» 
celte  raison,  quoique  exprimée  en  beau  latin  , 
u'osl  autre  chose  <|ii'iinc  pétition  do  principe»; 
car  c'est  précisément  ce  dont  il  est  question.  Jo 
ne  puis  être  de  l'avis  de  Chopin , suivi  par  Re- 
luissoit.  Je  ino  fonde  sur  les  raisons  alléguées 
en  la  question  pn'cédeiito , qu'il  répugne  que 
CO  qui  me  vient  à titre  d'héritier  de  ma  mère  , 
soit  propre  paternel , et  que  ce  qui  me  vient  de 
la  succession  de  mon  père , soit  propre  mater- 
nel. Cet  liérilage  paternel , qui  tombe  dans  mon 
lot , est  censé  avoir  été  acquis  par  ma  mère  par 
le  litre  de  In  commtinanlé  de  biens  établie  par 
son  contrat  de  mpriage,  et  m'étant  tronsmis  par 
sa  succession,  est  un  propre  naissant  maternel 
en  ma  personne;  et  les  héritages  de  ma  mère, 
ayant  passé  par  le  partage  de  la  communauté  à 
mon  père , sont  sortis  de  la  famille  de  ma  mère , 
et  ont  perdu  leur  qualité  de  biens  maternels  ; 
et,  lorsqu'ils  me  sont  transmis  par  la  succession 
de  mon  père,  ils  me  sont  propres  nausans  pa- 
ternels. 

Si  l'nflirequi  m'était  propre  est  supprimé  par 
un  édit , et  que,  ce  même  édit , le  roi  en 
crée  un  autre  qu'il  donne , par  forme  d'indem- 
nité, à ceux  dont  les  offices  sont  supprimés,  ce 
nouvel  uffico  aura,  par  sa  subrogation,  la  qua- 
lité de  propre  qu'avait  l’olTice  supprimé;  et  cette 
qualité  do  propre  qu'avait  mon  office,  dans  le 
dernier  instant  qu'il  a cessé  d'exister , a pu  pas- 
ser au  nouvel  office  qui  , dans  lo  même  instant, 
m'n  été  donné  pour  m'en  tenir  lieu. 

Il  en  serait  autrement , si  mon  office  ayant 
clé  supprimé  purement  et  simplement  , à l.i 
charge  de  pourvoir,  parla  suite,  à rindemnift* 
dos  particuliers,  le  roi,  si  intertallo  j en  créait 
d'autres  et  qu'il  m'on  donnât  un  pour  mon  in- 
demnité, il  ne  pourra  plus,  en  ce  cas,  y avoir 
lieu  à la  subrogation  ; car  la  qualité  de  propre, 
qu'avait  mou  office,  ayant  péri  avec  lui , elle  no 
peut  plus  passer  à un  outre.  J.c  nouvel  office  ne 
me  tient  pas  lieu  immédiatement  de  l'autre , qui 
m'était  propre , ]uiis4pi’il  s'e»t  passé  un  inter- 
valle depuis  qu'il  a cessé  d'exister.  Il  me  lient 
lieu  scuk'nicat  de  riiidcinnité  ipii  m'clait  duc. 
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Dt$  propre»  fictif»  étahlia  par  ie»  article»  g i de  la  Coutume  de  Pari» . 
et  35 1 de  celle  dOrléan». 


Les  articles  94  de  lu  Coutume  du  Paris  et  351 
de  cello  d'Orléuiis  , ont  établi  une  U5{>èco  de 
propres  6ctifs  « ou  décidant  que  les  deniers  pro* 
venuns  du  rachat  dus  rentes  propres  des  mineurs 
remboursées  durant  leur  minorité  , ou  l'emploi 
de  res  deniers,  auraient  même  nnluro  de  pro- 
pres dans  la  succession  desdils  mineurs  qui  dé- 
céderaient en  minorité , que  celle  qu'avaient 
lesdites  rentes.  Voici  les  termes  de  la  Coutume 
do  Paris  : Renta  conêtUuéea  à prix  dartjent 
êonl  réputéea  immeubtea  juaqu'à  cc  quellra 
aoient  rachetica.  Toutefois  ^ au  cas  que  celles 
qui  appartiennent  aux  mineurs  soient  rncAe- 
téea  pendant  leur  minorité  , les  déniera  de  ra- 
chat ou  le  remploi  d’iceux  en  attlrea  ren/es  ou 
héritatjea  ^ sont  censés  de  mime  nature  et  qua- 
lité d'immeublvs  qu'etaient  les  rentes  ainsi 
rachetiesj  pour  retourner  aux  parons  du  coté 
et  ligne  dont  les  rentes  étaient  procédées.  La 
Coutume  d'Orléans  ajoute  : Et  le  semblable  aura 
lieu  pour  deniers  procédans  de  la  vente  d'héri- 
tages des  mineurs.  Celto  disposition  , qui  a clé 
ajuutéo  aux  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  lors 
de  leur  réfurmalion  , a été  prise  de  la  jurispru- 
dence des  arrêts,  et  pnr  conséquent  forme  un 
droit  commun  dans  tout  le  pays  coutumier. 

Le  motif  de  celte  disposition  a été  de  conserver 
les  biens  des  familles  conlrc  les  fraudes  des  tu- 
teurs qui  pourraient  procurer  le  rachat  des  ren- 
tes des  mineurs  qui  seraient  propres  d'une  autre 
ligne  que  de  la  leur , pour  en  frustrer  les  parens 
de  cette  autre  ligne  dans  la  succession  du  mi- 
neur, au  cas  qu’il  vînt  à décéder. 

$ I.  DE  LA  NATcne  DES  ?nopMRs  ricTirs  . IsTaslis  pas 

L'ASTICLE  94  DK  LA  CUUTl'MK  DB  PABIS. 

Les  propres  fictifs  établis  par  l’article  94  de 
la  Coutume  do  Paris , sont  une  espèce  do  pro- 
pres de  subrogation  ; mais  cette  subrogation 
est  bien  différente  de  la  subrogation  parfaite 
dont  nous  avons  parlé  rl-desius. 


la  Lu  subrogation  parfaite  ne  donne  la  qua- 
lité do  propres  qu'aux  choses  qui  en  sont  sus- 
ceptibles; ccllc-ci  donne  cette  qualité  à des 
choses  inubtlières  , telles  que  sont  les  deniers 
provenus  du  rachat  des  rentes  des  miiieui*s. 

*1"  La  subrogation  purfitile  ne  transfère  la 
qiialilc  de  propre  qu'à  l'immeuble  (|uo  nous 
avons  immédiatement  pour  et  nu  lieu  do  iiotro 
immeuble  propre  : celle-ci  donne  celte  qualité 
aux  choses  que  le  mineur  n'u  (|ue  médiatenicul 
à la  place  do  la  rente  propre  qui  lui  a été  rem- 
boursée. 

3'^  I.,a  qualité  de  propre,  que  donne  la  sub- 
rogation parfaite,  a tous  les  iuème.s  effets  qu'ont 
les  vérilobles  propres  et  la  même  durée.  Au  con- 
traire, la  ipialilé  de  propre  <]ue  donne  l’arlicic 
94  de  la  Coutume  de  Paris,  n'a  d'effet  que  pour 
le  seul  cas  de  cct  urticlo , et  s'éteint  à la  majo- 
rité, ainsi  que  nous  lu  verrous  par  la  suite. 

• 

J H.  QLTLLES  CIIOSKS  SONT  PROfSE»  PAS  LA  OISpOsi- 

TI05  DE  L*Ar.riCI.S  94  * COL'TCAIE  DE  PABIS 

Non  seulement  les  deniers  qui  proviennent 
du  rachat  de  la  rente  propre  du  mineur,  suut 
censés  propres  dans  sa  succession  lorsqu'ils  sont 
encore  existans  ; le  remploi  qui  en  a été  fait 
eu  autres  héritages  ou  rentes,  c'est-ù-diro  les 
liéritagcs  on  rentes  qui  auraient  été  orqiiis  de 
ces  deniers,  ont  la  mémo  qualité.  C'est  ce  qui 
est  porté  en  termes  exprès  par  la  disposition  de 
rarticlc  ci-dessus  rapporté. 

Est-il  nécessaire  pour  cela  (ju'il  ait  été  fait 
déclaration  par  le  contrat  d'acquisition  dudit 
héritage  ou  rente,  que  le  prix  provient  des  de- 
niers du  rachat  de  la  rente  propre , qui  a été 
remboursée  au  mineur?  H est  évident  que  cela 
n'est  pas  nécessaire  ; autrement  U ne  tiendrait 
qu’au  tuteur,  en  ne  faisant  point  de  déclaration 
d'ctnpècher  cette  subrogation  de  propre  ordonnée 
par  la  Coutume  ; et  par  ce  moyen , la  disposition 
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de  la  Coutume,  faite  principalement  pour  em- 
pêcher les  fraudes  des  tuteurs,  deviendrait  illu- 
soire. C'est  pourquoi  dans  ce  cas,  quoiqu'il 
n’ait  été  fait  aucune  déclaration  , les  héritiers 
aux  propres  du  mineur  auront  droit  de  préten- 
dre dans  les  acquêts  de  la  succession  du  mineur, 
faits  depuis  ledit  rachat , le  montant  de  la  somme 
dudit  rachat , pour  tenir  lieu  de  l'emploi  des  de- 
niers. 

Je  110  crois  pas  neanmoins  qn'il  soit  indiffè- 
rent de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  lors  de  la  pre- 
mière acquisition  qui  sc  fera  depuis  le  rachat, 
une  déclaration  que  cette  ac(|uisition  est  faite 
des  deniers  dudit  rachat.  Lorsque  cette  décla- 
ration est  faite  , je  pense  que  c'est  cet  héritage 
déterminément  qui  est  subrogé  à la  rente  pro- 
pre qui  a été  rachetée,  en  telle  sorte  «jue  l'héri- 
tier oiix  propres  ne  peut  pas  prétendre  outre 
chose  pour  le  remploi  de  ladite  rente  propre, 
et  qu'il  le  prend  pour  le  prix  qu'il  a été  acquis, 
soit  que  depuis  il  ait  augmenté  ou  diminué  j et 
s'il  est  entièrement  péri,  c'est  pour  le  compte 
de  rhérilier  aux  propres,  qui  n'a  point,  en  ce 
cas , de  remploi  k prétendre  dans  lo  succession 
du  mineur. 

Que  si,  au  contraire,  il  n'a  été  fait  aucune 
déclaration  lors  des  acquisitions  qui  ont  été 
fuites  depuis  le  rachat  j en  ce  cas,  je  pense  que 
le  remploi  acconlé  par  la  Coutume  à l'héritier 
aux  propres  n'est  déterminément  d'aucun  corps 
d'heriUge.  mais  consiste  seulement  dans  le  droit 
de  prendre  la  somme  à laquelle  monte  le  rachat. 
Los  acquêts  faits  depuis  ledit  rachat,  qui  se  trou- 
veraient dans  la  succession  du  mineur,  seront 
délivrés  à riiéritier  aux  propres  en  paiement  du 
rachat  qui  lui  appartient , eu  égard  k leur  valeur 
ou  temps  du  partage , et  non  point  au  prix  pour 
lequel  lis  auraient  été  acquis  , parce  que  c'est 
la  somme  plutôt  que  le  corps  d'héritage  qu'il  a 
droit  de  prétendre  pour  ledit  remploi.  D'où  il 
suit  pareillement  que  si  quelqu'un  desdits  ac- 
quêts est  péri , cette  perte  ne  tombera  point  sur 
cet  héritier  aux  propres  , pourvu  qu'il  en  reste 
assez  d'autres  pour  le  remplir  de  la  somme  qu'il 
a droit  de  prétendre  pour  ledit  remploi. 

Cela  doit  surtout  avoir  lieu  dans  lo  cas  où, 
lurs  de  la  première  acquisition  qui  a été  foito 
depuis  le  rachat  de  la  rente  , le  tuteur  aurait  eu 
d'autres  fonds  du  mineur  à employer,  qui  au- 
raient pu  servir  h faire  ladite  acquisition  sans  les 
deniers  du  rachat.  Il  est  évident,  en  ce  cas, 
que  le  remploi  de  scs  deniers  ne  |>eut  être  dé- 
terminé précisément  à l'iicritage  qui  a été  ac- 
quis le  premier  depuis  le  remploi , puisqu'il  est 
incertain  si  c'est  des  deniers  dudit  rachat,  ou  des 
autres  fonds  du  mineur  (|irii  a été  acquis. 

Dans  le  cas  où  il  ue  paraîtrait  pas  que , lors  de 


la  première  acquisition  faite  depuis  lo  rachat  de 
H rente  propre,  il  y eût  eu  d'autres  fonds  a em- 
ployer que  les  deniers  dudit  rachat,  qui  eussent 
pu  servir  à ladite  acquisition  sans  les  deniers 
dudit  rachat,  il  y aurait  plus  de  fondement  à 
soutenir  que  le  remploi  desdits  deniers  devrait 
consister  «létcnninémenl  dans  ccl  héi  itngc  pre- 
mier acquis,  encore  qu'il  n'y  eût  point  de  dé- 
claration faite.  Néanmoins , même  en  ce  cas,  je 
pencherais  à décider  que  le  remploi  des  deniers 
du  rachat  n'est  point  fait  faute  de  déclaration 
déterminée  à aucun  corps  d'héritage.  Cette  dé- 
cision, en  établissant  une  règle  uniforme,  pré- 
vient des  procès  auxquels  pourraient  donner 
lieu  les  questions  de  fait,  s'il  y avait  ou  non, 
lors  de  la  première  acquisition  , d'autres  fonds 
c|ui  nient  pu  servir  à la  faire,  que  ceux  du  rachat 
de  In  rente. 

L'héritier  aux  propres  aura-t-il  le  choix  des 
meilleurs  acquêts,  pour  lo  remploi  qui  lui  est 
dù  du  rachat  de  la  rente  propre?  Je  ne  pense 
pas  qu'il  doive  avoir  ce  choix.  Je  pense  plutôt 
que  le  commissaire  au  partage  doit,  entre 
les  dilTércns  acquêts,  lui  délivrer  plutôt  ceux 
faits  dans  le  temps  le  plus  voisin  du  rachot,  (pie 
ceux  faits  dans  le  temps  le  plus  éloigné,  parce 
qu'encore  que  son  remploi  ne  soit  dcHcrininé  i 
aucun  , il  est  plus  naturel  de  choisir  ceux  qui  lo 
plus  vraisemblablement  sont  provenus  des  de- 
niers de  son  propre.  S'ils  ont  été  faits  à peu  près 
dans  le  même  temps,  je  crois  qu'on  le  doit  payer 
en  acquêts  qui  ne  sont  ni  les  meilleurs  ni  les 
plus  mauvais. 

Qufd , si  le  tuteur  n'a  fait  aucun  emploi  des 
deniers  provenus  du  rachat  de  la  rente  propre, 
mais  los  a dissipés?  Eu  ce  cas  l'action  , qu'a  lo 
mineur  contre  son  tuteur , pour  s'en  faire  faire 
raison , lui  tenant  lieu  de  ses  deniers , c'est  cetto 
créaiico  du  mineur  contre  le  tuteur  qui,  dans 
sa  succession  , doit  être  prise  par  l'héritier  aux 
propres  pour  le  remploi  de  ladite  rente. 

Quidf  si  les  deniers  du  rachat  ont  été  em- 
ployés à acquitter  les  dettes  du  mineur?  En  ce 
ras,  la  libération  de  ces  dettes  tenant  lieu  do 
remploi , rhcHtier  aux  propres  fera  confusion 
sur  lui  de  la  part  qu'il  aurait  portée  desdites 
dettes,  si  elles  sc  fussent  trouvées  estantes  lors 
du  décès  du  mineur,  et  il  se  fera  payer  du  sur- 
plus par  los  héritiers  des  autres  biens,  <|ui  so 
trouvent  d'autant  plus  libérés  par  les  deniers 
provenus  du  rachat  de  la  rente  propre. 

Que  si  c'était  à racqiiittement  d'un  rente  fon- 
cière, ou  à la  libération  d'une  chargt;  léello , 
comme  d'un  droit  de  servitude,  que  les  deniers 
pruvenns  du  rachat  de  1a  rente  propre  eussent 
servi  ; en  co  cas , n'y  ayant  quo  les  héritiers  du 
patrimoine  dont  oit  l'héritage  qui  étaient  ehor- 
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gés  de  cello  rente  funcièro  , ou  charge  réelle, 
qui  profilent  de  celte  libération,  ils  seront  tenus 
du  reiuploi  envers  l'héritier  de  la  ligne  d'où  pru-  . 
cédait  l'héritage  vendu  , ou  la  rente  qui  a été 
amortie  , dont  les  deniers  du  rachat  ont  procuré 
celte  libération.  Et  si  la  rentefoncière,  ou  charge 
réelle,  était  ù prendre  sur  des  héritages  de  la 
même  ligne,  d’où  procédait  la  rente  rembour- 
sée ÿ en  ce  cas  , rhéritier  aux  propres  du  côté  et 
ligne,  qui  profite  seul  de  l'emploi  fait  des  de- 
niers du  rachat  de  cette  rente  , n'aurait  aucun 
remploi  à faire. 

Les  profits  et  droits  do  centième  denier,  dûs 
pour  les  hériloges  d'une  succession  échue  au 
miueur , sont  bien  des  charges  réelles  de  ces 
héritages  ^ mais  comme  ils  sont  principalement 
une  dette  personnelle  du  mineur , qui  contracte 
cette  dette  en  acceptant  la  succession,  et  que 
s'ils  se  trouvaient  encore  dûs  au  décès  du  mi^ 
neur,  tous  ses  héritiers  en  seraient  tenus,  il 
s'ensuit  que  si  les  deniers  du  rachat  de  la  rente 
propre  ont  servi  k les  acquitter,  le  remploi  de 
ces  deniers  dûs  û l'héritier  de  la  ligne  d'où  pro- 
cède cette  rente , doit  être  à la  charge  de  tous 
tes  héritiers  , de  la  mémo  manière  que  nous  l'a- 
vons dit  ci-dessus. 

Si  les  deniers  de  la  rente  propre  ont  servi  à 
libérer  l'hypothèque  de  l'héritage  du  mineur, 
hypothéqué  à la  dette  d'un  tiers , dont  le  mineur 
n'était  point  lui-même  personnellement  tenu  j on 
ce  cas,  l'action  de  recours , que  le  inineur  a ac- 
quise par  ce  paiement  contre  les  vrais  débiteurs 
de  cetta  dette,  tient  lieu  d'emploi  des  deniers 
du  rachat  de  cette  rente,  et  doit  être  dans  la 
succession  déférée  k l'héritier  de  la  ligne  d'où 
procédait  la  rente  comme  y étant  subrogée.  Que 
si  les  débiteurs  sont  insolvables,  en  ce  cas,  on 
doit  faire  consister  le  remploi  des  deniers  dn 
rachat,  non  dans  l'action  de  recours  qu'a  le 
mineur  contre  ses  débiteurs , qui , au  moyen  de 
leur  insolvabilité , n'a  rien  de  réel  qui  résulte 
de  la  libération  de  l'héritage  ; mais  dans  l'hypo- 
thèque que  ces  deniers  ont  procurée , qui  est 
quelque  chose  de  réel , et  qni  est  de  même  prix 
que  la  somme  qui  a été  employée^  le  bénéfice 
de  cette  libération  ne  se  trouvant  que  pardevers 
les  héritiers  dn  patrimoine  dont  est  cet  héritage 
libéré,  ils  doivent  être  seuls  tenus  du  remploi 
envers  l'héritier  de  la  ligne  d'où  procédait  1a 
rente,  dont  les  deniers  du  rachat  ont  servi  à li- 
bérer leur  héritage. 

Au  reste,  l'héritier  du  patrimoine  dont  l'hé- 
ritage libéré  fait  partie,  n'est  tenu  du  remploi 
dn  rachat  do  In  rente  propre,  que  subsidiuire- 
nient , et  à défaut  do  ce  qu'on  pourrait  retirer 
de  l'action  de  recours , qui , oyanl  été  acqiiiso 
▼éritablcmcnt  dos  deniers  do  cdlc  rente,  doit, 


Jusqu'à  concun cnoc  de  co  qu'on  en  peut  retirer, 
tenir  lieu  de  l'ociploi  du  rachat  do  la  rente  pro- 
pre. libéraliuti  de  Phypothèquo  de  cette  dello 
no  contient  oussi  un  avantage  au  profit  de  Plié- 
rllier  du  patrimoine  dont  est  l'héritage  libéré  , 
qu'à  proportion  de  ce  dont  le  debiteur  est  in- 
solvable ; car  l'avantage  de  la  libénilion  de  l'hy- 
puthèque  de  celte  dette  doit  se  mesurer  sur  le 
prt^ndice  qu'aurait  causé  cette  liyputbèquo  à 
l'héritier  qui  atirait  succédé  au  mineur  à cet  hé- 
ritage, s’il  ii'cùt  pas  été  libéré.  Or,  cette  bypo- 
thé(|uo  ne  lui  aurait  causé  aucun  préjudice, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'il  aurait  pu 
recouvrer  du  débiteur  par  la  cession  d'action 
qu'il  se  serait  fait  faire  en  libérant  lui-même  son 
héritage,  s'il  no  l'eût  pas  déjà  été.  L’hypothèque, 
dont  riiérilage  était  chargé,  no  pouvant  donc 
faire  de  préjudice  que  pour  raison  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  qui  n'aurait  pu  cire 
recouvrée  du  débiteur,  il  s'ensuit  que  la  libéra- 
tion de  cette  hypothèque  n'est  un  avantage  que 
jusqu'à  cette  concurrence  : d'où  il  suit  que  l'hé- 
ritage libéré  ne  doit  être  chargé  du  remploi  des 
deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  qui  ont 
servi  à sa  libération  que  jusqu'à  concurrence  , 
et  que  le  remploi  doit  se  prendre  pour  le  surplus 
sur  l'action  do  recours  que  le  mineur  a acquise 
contre  les  débiteurs  do  la  rente  acquittée,  à la- 
quelle l'héritage  était  hyqiothéqué. 

Si  les  deniers  du  rachat  de  U rente  propre 
avaient  servi  à faire  les  réparations  d'un  héri- 
tage du  mineur,  l'amélioration  dudit  héritage 
étant  l'emploi  des  deniers , ce  serait  sur  cct  hé- 
ritage que  l'héritier  de  la  ligne  d'où  procédait 
la  rente  devrait  prendre  le  remploi  desdits  de- 
niers du  rochal.  Par  conséquent , co  serait  l'hé- 
ritier du  patrimoine  d'où  est  cet  héritage  qui 
serait  seul  tenu  dudit  remploi  j et  si  cet  héritage 
était  de  la  même  ligne  que  la  rente  rachetée,  il 
n'y  aurait  point  de  remploi  à prétendre. 

Néanmoins  , s'il  paraissait  que  le  tuteur  du 
mineur,  héritier  présomptif  de  ses  meubles  et 
acquêts,  eût  fait  l'emploi  de  ce  rachat  aux  ré- 
parations des  propres  d'uno  autre  ligne  que  la 
sienne,  à dessein  de  jeter  sur  cetto  outre  ligne 
le  remploi  desdits  deniers  , pendant  que  les- 
dites  réparations,  an  lien  d'élrc  faites  de  scs 
deniers  , auraient  pu  être  faites  des  revenus 
desdits  héritages  , ou  même  des  deniers  du 
prix  du  mobilier  du  mineur  que  co  tuteur  avait 
entre  les  mains , et  qui  nnlurelleraciil  devaient 
servir  auxdites  réparations;  je  )>ense  qu'en  ce 
cas  , le  décès  du  mineur  venant  à arriver  , l'hé- 
rilicr  aux  propres  pourrait  être  fondé  à prétendre 
que , nonobstant  l'emploi  fait  par  le  tuteur  , le 
remploi  des  deniers  de  rachat  de  la  renie  propre 
fut  pris  sur  la  succession  des  meubles  ot  acquêts 
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du  niini^ur , cl  non  sur  niériU{;e  propre  qui  oii 
aurait  <5t«j  réparé. 

S'il  o'aTait  clé  fuit  aucune  déc  laration  do  rem- 
ploi des  deniers  du  rachat  de  la  rente  propre  j 
que,  depuis  ce  rachat,  il  eût  été  fuit  plusieurs 
acquisitions  d'liérilu''es  ou  do  rentes  pur  le  mi* 
ncur,  et  qu'il  eût  été  fait  uusfi  des  amortisse* 
mens  de  rentes  constituées  ou  foncièi'cs  par  le 
mineur;  en  ce  cas,  lu  succession  des  propres 
du  mineur  doit-elle  coiilrihiicr , pour  ce  <]u'eUc 
profile  desdits  amortissemens , avec  lu  succès* 
sion  auT  acquêts  dudit  mineur , au  remploi  des 
deniers  dudit  rachat?  Je  le  pense  ainsi  ; car  étant 
incertain,  faute  de  déelarnlioit  , si  c'C  sont  les 
acquêts  plutôt  que  les  amoHissemens , ou  les 
umorlisscinens  plutôt  <;uo  les  acquêts , qui  aient 
été  remploi  desdeniers  dudit  rachat,  il  est  rai- 
ionnuhle  de  les  prendre  proportionnollement 
sur  l'un  et  l'autre  de  ces  deui  objets. 

Ce  que  la  Coutume  de  Paria  a décidé  pour  le 
prix  du  rachat  des  rentes  propres  du  mineur, 
doit*il  s'étendre  aux  prix  des  héritages  et  autres 
ÎDinieubles  propres?  On  peut  dire,  pour  la  né- 
gative , que  ce  droit  établi  par  l'article  94  de  U 
Coutume  de  Paris,  étant  un  droit  singulier,  ne 
doit  point  être  étendu  ; que  cct  article  a été  fait 
pour  empêcher  les  fraudes  qu'il  serait  facile  de 
coinmctlro  à l'égard  des  renies  dont  on  peut  fa- 
ciliter le  remboursement  pour  engager  à le  faire; 
que  n'y  ayant  pas  lieu  de  craindre  do  pareilles 
fraudes  à l’égard  des  héritages  des  roinenrs  qui 
uo  peuvent  sc  vendre  que  pour  de  justes  causes, 
la  raison , qui  a fuit  décider  que  le  prix  du  l'a- 
chat des  ventes  serait  conservé  à la  ligue  d'où 
clics  procèdent , ne  sc  rencontre  point  à l'égord 
des  liéritages  , et  qu'ainsi  on  no  doit  point  éten- 
dre aux  héritages  ce  qui  n'est  ordonné  que  pour 
lus  rentes. 

Nonobstant  ces  raisnus , il  n'est  pas  douteux 
que  ce  quit  la  Coutume  a déridé  pour  les  l'entes 
U pareiliomcnt  Heu  pour  les  héritages , et  autres 
inmiciihh's  des  mineurs. 

La  Coutume  d'Orléans  s'en  explique  formel- 
lement à la  lin  de  rarliclc  qui  est  tiré  mot 
à mot  de  celui  de  lu  Coutume  de  Paris;  et 
comme  les  commissaires  qui  ont  réformé  notre 
Coutume  ut  y ont  inséi*é  cet  aHicle,  sont  les 
mêmes  que  ceux  qui,  quatre  ans  auparavant, 
avaient  réformé  celte  de  Paris,  il  y a lieu  de 
penser  que  ce  <|u'ils  ont  ajouté  à la  iiu  do  notre 
article , ipii  est  le  même  mot  à mot  que  celui  de 
Pari.s,  doit  également  servir  d explication  aux 
deux  Coutumes  dont  la  disposition  est  lu 
même. 

Le  retour  en  deniers  ÿ qu'a  i-eçu  le  mineur  par 
le  partage  d'une  succession  immobilière , ce 
qu'il  a touché  du  prix  de  lu  licitation  d'un  héri- 


tage adjugé  à son  cohéritier,  étant  le  prix  du 
droit  que  le  mineur  avait  dans  la  succession 
imniühüièie,  cl  par  conséquent  le  prix  d'uu  pro- 
pre, doit,  aux  termes  de  nos  Coutumes,  être 
réputé  propre  de  même  nature  qu'auraient  été 
les  immeubles  de  cette  succession  dans  celle  de 
ce  mineur,  s'il  décédo  mineur. 

Que  si  le  mineur,  par  le  partage  dus  meubles 
cl  immeubles  d'une  succession,  a eu  sa  part  en 
meubles  de  ladite  succession,  ces  meubles,  jus* 
ques  à concurrence  de  la  part  qu'il  aurait  dû 
avoir  dans  les  immeubles  do  celte  succession  , 
doivent-ils  être  regardés  comme  le  prix  de  ces 
immeubles , et  par  conséquent  eororae  propres? 
Non  ; car,  suivant  l'efTct  rétroactif  qu'un  donne 
aux  partages,  il  n'osl  pos  censé  avoir  jamais  suc- 
cédé Q autre  chose  qu'aux  meubles  qui  sont 
tombés  dans  son  h»t.  Ils  ne  lui  tienneat  donc 
pas  lieu  d'autre  chose  dans  l'espèce  présente , 
quoique,  par  le  même  effet  rétroactif  du  paiiage, 
le  cohéritier  du  mineur  soit  censé  do  même  avoir 
imrocdiatemenl  succédé  à tout  l'immeuble  qui 
lui  est  avenu  par  1a  licitation,  à la  charge  du 
retour  envers  le  mineur;  en  telle  sorte  que  le 
mineur  soit  censé  n'avoir  jamais  eu  part  dans 
ces  immeubles.  Néanmoins,  comme  ce  retour 
est  par  sa  nature  le  prix  d'un  droit  à une  suc- 
cession imaiobiiière,  et  par  consé4|UCiii  d'un 
propre,  il  se  trouve  compris  dans  lu  disposition 
de  nos  Coutumes. 

N'oi  Coutumes  doivent-elles  s'étendre  aux 
propres  conventionnels  des  mineurs , dont  U sera 
parié  en  la  section  suivante?  Par  exemple,  un 
mineur,  comme  héritier  de  sa  mère,  est  créan- 
cier de  son  père  de  10,000  livres  que  sa  mère 
avait  stipulées  propres  à ceux  de  son  côté  et 
ligne.  Cette  créance  est  un  propre  mulernel  con- 
ventionnel, qui  aurait  appartenu,  dans  la  suc- 
cession de  ce  mineur , aux  |>arens  de  la  ligne 
malornellc.  Le  père  o rendu  compte  à son  fils 
mineur , et  lui  a payé  cette  somme  de  10,000  liv. 
qu'il  lui  devait.  Celle  somme  provenant  du  paie- 
ment de  celle  créance  sera-t-elle  réputée,  dans  la 
succession  du  mineur,  décédé  depuis  eu  mino- 
rité , propre  maternel , ainsi  que  l'aurait  été  cette 
créance,  si  elle  n'eût  point  été  acquittée?  La 
jurisprudence  a décidé  cette  question  pour  Tuf- 
firmaüve.  Ln  raison  eu  est  que  tantum  fictio 
d«bet  o^erari  f»  catu  ficto , quantum  tentât  in 
catu  rero , et  que  par  conséquent  les  denier:^ 
provenus  des  propres  fictifs  reçus  par  le  mineur 
durant  sa  minorilc,  ne  doivent  pas  moins  con- 
server la  qualité  de  propres  que  ceux  provenus 
des  propres  réels.  Autrement  le  survivant  serait 
toujours  le  maître  d'éluder  l'effet  des  réserves  de 
propres,  ou  faisant  nu  faisant  faire  à scs  enfans 
des  paiemens  simulés  de  scs  reprises  qui  ne  lui 
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coûtertient  guère  À faire,  puisque,  étant  luicur, 
IciS  deniers  retoiirocnt  en  ses  mains. 

Les  deniers  provenus  du  prix  des  propres  des 
interdits,  conscrTcnt-its  leur  qualité  de  {u-opi-es 
duos  la  succession  de  Tinlerdit  décédé  durant 
son  interdiction,  comme  il  est  décidé  ù i'é|;nrd 
de  ceux  provenus  du  prix  des  propres  du  mineur  ? 
Les  auteurs  sont  parta«;és  sur  celte  qticsiion. 
Renussnn  et  Duplessis  tienneut  rufîirmntiTc,  et 
clic  aélé  diOeremment  jugée  par  arrêt.  On  peut 
dire,  pour  l’aflirmatiTe,  que  la  même  raison 
sur  laquelle  est  fondée  la  disposition  de  nos  Cou- 
tumes pour  les  deniers  du  prix  des  propres  «les 
mineurs,  milite  également  ^ l'égard  des  interdits; 
qu’ainsi  ubt  eodem  ratio^  idem  jus  statuendum 
<*a/.  Cependant  il  parait  que  la  demièro  juri.spru* 
denco  est  pour  1a  négative.  On  cite  un  arrêt  qui 
Ta  jugé  ainsi  contre  la  dame  d'Argouges , au 
ineis  de  mars  1699.  On  l'avait  juge  do  même 
en  1696,  par  un  arrêt  ropportc  par  Lemaître; 
mais  en  1609  et  1690 , on  avait  jugé  pour  l'affir- 
mative. 

La  raison  qu'on  peut  apporter  pour  la  négative, 
est  que  celte  disposition  de  la  Coutume  renferme 
une  attention  particulière  qu'elle  a eue  i l'inlérét 
des  mineurs,  suivant  que  nous  l'avons  expliqué 
au  commencement  de  cette  section  : quoique 
les  interdits  soient  très-dignes  de  la  protection 
des  lois,  et  qu'ils  jouissent  de  plusieurs  avan- 
tages accordés  aux  mineurs;  néanmoins  on  ne 
peut  pas  douter  que  les  mineurs,  qui  font  l'es- 
péranco  d'un  État,  ne  méritent  encore  une  plus 
(grande  faveur  que  les  interdits  ; c'est  pourquoi 
on  ne  peut  pas  tirer  en  argument  pour  les  inter- 
dits tout  CO  que  les  lois  ont  établi  en  faveur  des 
mineurs. 

S 111.  Qütt  rrrtt  ont  tes  rBorsis  ricnrs. 

La  Coutume  dit  que  les  deniers  du  rachat  sont 
censés  do  même  nature  et  qualité  d'iiniiicnblcs 
qu'étaient  les  rentes  ainsi  rachetircs , pour 
retourner  aux  parens  du  côté  cl  ligne  dont  Ics- 
dites  rentes  étaient  procédées. 

Elle  fait  suflisomment  entendre  que  le  cas 
qu'elle  o eu  en  vue  en  établissant  cette  fiction, 
et  en  transférant  aux  deniers  du  rachat  la  qua- 
lité qu'auraient  les  rentes , a été  la  succession 
du  mineur,  et  qu'elle  a voulu  conserver  dans 
cette  succession  aux  parens  dn  côté  et  ligne  qui 
auraient  succédé  à 1a  rente,  les  deniers  qui  en 
sont  provenus.  Le  cas  de  la  liction  élablie  par  la 
Coutume  étant  donc  le  cas  do  la  succession  du 
mineur,  ainsi  qu'elle s'en exprime  directement, 
et  étant  do  principe  que  les  bclions  no  doivent 
avoir  d'effet  que  pour  les  cas  pour  loiquels  elles 
sont  faites,  il  s'ensuit  quo  les  dcuicr.s  provenus 


du  rachat  des  rentes  propres  des  mineurs  ne 
doivent  avoir  la  nature  cl  qiinlité  fictives  de  pro- 
pres, quo  la  (Coutume  leur  donne,  que  pour  lo 
cas  de  la  succession  du  mineur,  pour  y faire 
succéder  les  i>arcns  de  la  ligne  d'où  procédait  la 
renie. 

Ces  denien),  ou  1e  remploi  d'icenx , nedoivent 
doiic|K>int  avoir  tous  les  effets  do  véritables  pro- 
pres : d’où  il  mil,  l®  que  si  riiiTilier  aux  pro- 
pres, qui,  dans  la  aucccs&imi,  succède  a ces 
deniers  comme  à des  propres,  est  marié,  ccc 
deniers  no  laisseront  pas  do  tomber  comme 
quelque  chose  de  mobilier  en  la  communaiild 
conjugale,  qui  est  entre  cet  héritier  et  sa  femme; 
car  ces  dcniiTS  no  sont  réputés  propices  qu'a 
l'effet  ipi'il  y succède.  Dès  l'instant  qu'il  y a suc- 
cédé , on  no  doit  plus  considérer  en  eux  que  leur 
vraie  nature  <lo  meubles,  et  comme  tels,  ils 
doivent  toinber  en  communaulé. 

De  là  il  suit , 2>  que  si  le  mineur  lui-même, 
qui  Durait  dans  sou  coffre  les  deniers  provenus 
de  ce  rachat,  venait  à se  marier  sans  les  stipuler 
propres, ils  tomberaient  eu  la  cominuiiuulé qu'il 
conlraclcrait  avec  sa  femme  comme  im  pur 
mobilier. 

Ceci  fait  naître  une  question:  Si  le  mineur, 
qui  fait  entrer  en  sa  communaulé  conjugale  les 
deniers  du  rachat  du  sa  rente  propre,  vient 
ensuite  à décéder  en  minorité,  les  héritiers  dt« 
la  ligne  d'où  procédait  la  rente  auront-ils  à 
prendre  dans  sa  succession  le  tnlol  du  prix  «le  en 
rachat,  ou  seulement  la  moitié?  11  semble  d'abord 
qu’ils  ne  peuvent  en  prétendre  quo  la  moitié, 
parce  que  la  femme  du  mineur  eu  ayant  acquis 
par  la  communaulé  conjugale  la  moitié  , il  no 
reste  plus  que  l'autre  moitié  dans  la  succession 
du  mineur. 

IHéaiiinoins , il  y a lieu  de  décider  quo  les  liéri- 
tiers  du  mineur  sont  on  droit  de  prétendre  le 
total  du  rachat  dans  la  succession  du  mineur. 
La  raison  en  est  que  la  communauté  n'est  pas  un 
titre  gratuit.  Si  la  femme  du  mineur  a octpùs  la 
moitié  des  deniers  du  rachat  du  mineur,  lu 
mineur  a acquis  à la  place  la  moitié  de  ce  que 
la  femme  a apporté,  ou  fait  entrer  par  ses  soins 
en  la  communauté,  ceqiii  lui  tient  lieu  d'emploi, 
lequel,  aux  termes  des  Coutumes,  est  aussi  bien 
propre  que  les  deniers  mémos.  C'est  «{oiirquoi, 
quoique  la  moitié  des  deniers  du  rachat  quu  In 
femme  du  mineur  a acquis,  ne  so  trouve  plus 
dans  la  succession  du  mineur,  se  trouvant  à la 
place  mitre  chose  qui  tient  lieu  de  l’emploi , lo 
total  du  prix  du  rachot  est  censé  y être,  cl  peut 
être  prétendu  par  l'héritier  de  la  ligne  d'où  l'hé- 
ritage procédait. 

Du  principe  que  nous  avons  établi  que  la  (|iia- 
lilu  do  propres  fictifs  quo  la  Coulumo  donne  aux 
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denier»  du  rachat , it'a  d'eflet  que  pour  la  luo 
cession  du  mineur,  il  s'ensuit  qu'il  n'on  doit 
point  avoir  pour  le  droit  de  disposer,  et  que  le 
iniiietir,  parvenu  à l'à^o  do  tester,  pourra  dis- 
poser par  testament  de  ce  propre  ficlir.  Il  suit 
encore  <pic  les  deniers  du  rachat  de  reltorentc, 
étant  saisis  par  les  créanciers  du  mineur,  se  dis- 
triliucruiit  comme  un  pur  mobilier. 

Il  suit  encore  que  l'hériltii'e  acquis  de  ces 
deniers,  ne  sera  point  sujet  au  retrait  li(;nager 
s’il  est  vendu  par  le  mineur. 

£ IV . QUAKD  S ÂTRICKCaT  LES  rsOPSKS. 

Les  propres  fîclifs  s*élcignent  de  deux  ma- 
nières. {‘'Par  la  consommation  â«  la  ficlioii , 
c’csl-à-dire,  lorsqu'elle  a eu  son  effet , et  que  lel 
pareils  de  la  ligne  d'où  procédait  la  rente  rem- 
boursée, ou  riiéritage  aliéné,  ont  succédé  au 
propre  fictif  du  mineur. 

Que  si  le  parent  a succédé  à un  immeuble 
acquêt  du  mineur,  qui  tenait  lieu  d'emploi  des 
deniers  du  racliat  de  lu  renie,  cet  immeuble 
sera  sans  doute  propre  eu  la  (lersonnede  l'héri- 
tier du  mineur,  puisque  c'est  un  imineuhie  qti'il 
a eu  ùlitrcde  succession  j mais  sera>ceuii  propre 
naissant  qui  ne  monleia  pas  plus  haut  que  la 
personne  du  mineur  qui  l'a  acquis?  ou  sera-ce 
lin  propre  de  la  même  ligne  d'où  était  la  renie 
dont  il  lient  lieu  d'emploi?  Il  semble  qu’il  doit 
être  iiii  propre  naissant  en  la  personne  de  cet 
héritier,  dont  l'origine  ne  remonte  pas  plus  haut 
que  la  perkoniie  du  mineur  de  la  succession 
duquel  il  l’a  eu;  car  cet  héritage  est  efl'eclivc- 
meiit  un  acquêt  de  ce  mineur  : c'est  lui  qui  l'a 
mis  dans  la  famille;  il  n'y  a {>as  clé  auparavant 
lui.  Si  la  Coutume  le  réputait  propre  ancien  de 
U même  ligne  dont  était  la  rente  rachetée  qu'il 
a remplacée,  c'était  par  une  fiction  qui  n'est 
établie  que  pour  la  succession  de  ce  mineur, 
qui  ne  doit  parconséquent  avoir  d’clTet  que  pour 
cette  succession,  et  qui,  ayant  en  ton  effet, 
cosse  et  doit  faire  place  à la  vérité. 

D'un  autre  côté,  on  dit  qu'un  propre  n'est 
autre  chose  qu'un  immeuble  échu  jure  familittj 
et  par  conséquent  le  propre  d'une  telle  ligne  est 
celui  qui  nous  est  échu  jure  tatie  famUiiVf  par 
ciempie,ywre  famitia  ati  poterfii.  ou  bien 
proavia  materuæ.  Or , U est  vrai , et  U nVst  pas 
nécessaire  de  donner  pour  cela  un  nouvel  effet 
ù la  fiction,  que  l'héritier  du  mineur  tient  cet 
héritage  jure  famiUœ  y d'où  procédait  la  rente 
rachetée,  et  parconséquent  il  doit  être  en  sa 
personne  un  propre  de  cette  ligne, 

La  réponse  est  que  ce  principe  est  faux.  Ce 
qui  constitue  la  nature  du  propre  avitin,  du 
propre  ancien , est  son  origine.  Tn  héritage  est 


propre  do  la  ligne  de  mon  bisoietil  paternel,  non 
pas  parce  que  j'y  ai  succédc^uf'e  tali»  fantUiaf 
jure  familûe  pronri  ]*atemi y mais  parce  qu'il 
me  vient  urigiiiaircnienl  de  mon  aïeul  paternel 
par  une  suite  de  successions  non  interrompues. 
C'est  pourquoi  ,dans  l'espèce  présente,  quoique 
j'aie  succédé  au  mineur  à l'Iiérilage  dont  il  e»t 
question  , jure  talis  famitia  y putà  y jure  farni- 
liœ proavi  paterniy  parce  que,  par  une  fiction 
établie  pour  la  succession  de  ce  mineur,  cet 
héritage  était  représentatif  d'une  rente  qui 
venait  originairement  de  mon  bisaïeul  paternel; 
il  n'était  point  subrogé  à la  rente  qui  en  venait 
par  une  fiction  dont  l'effet  fût  perpétuel,  tel  que 
celui  dont  nous  avons  traité  section  précédente, 
mais  il  ne  rél.iit  (|iio  pour  la  succession  de  ce 
mineur  ; ü s'ensuit  (pie  cel  héritage  n'est  point 
en  ma  personne  un  propre  avitin,  mais  un  einiplo 
propre  naissant. 

ai  rhcrilier  qui  a succédé  au  mineur  aux 
deniers  reprtisenlalifs  de  U rente  propre  rache- 
tée , a été  lui-même  mineur , et  décède  par  la 
suite  en  miuorilé,  la  fiction  conlinuera-t-ello  à 
avoir  lieu  en  sa  succession?  Lalande  sur  notre 
Coutume , et  Brodeau  sur  celle  de  Paris , tiennent 
1.1  négative.  Ia's  raisons  de  leur  sentiment  se  pré- 
sriiteiil  d'abord.  C'est  pour  la  succession  du 
mineur,  dont  la  rente  ({ui  a été  rachetée  était  le 
propre,  que  la  Coutume  a ét.ibli  sa  fiction.  Elle 
est  cotisummée  aussitôt  qu'on  a succédé  à ce 
mineur,  et  ne  doit  donc  plus  avoir  d'effet , ficlio 
semel  jungitur.  Ces  deniers,  dans  la  personne 
de  I héritier  «{ui  a siirrédé  au  mineur  , ne  sont 
point  à son  respect  le  prix  d'aucun  immeuble, 
d'aucun  propre  qu'il  ail  eu , puisqu'il  ne  succède 
cffcctivenirnt  qu'à  des  deniers;  et  parconséquent, 
quoique  cet  héritier  soit  lui-même  mineur,  et 
décédé  mineur , il  semble  que  dans  sa  succession 
ils  ne  peuvent  plus  être  réputés  propres.  Néan- 
moins il  paraît  que  le  sentiiuent  contraire  a pré- 
valu, et  que  lu  fiction  se  perpétue,  lorsque 
l'hérilier  qui  n succédé  au  mineur  aux  propres 
fictifs , est  lui-raéme  mineur,  et  décédé  mineur. 
La  raison  en  est  qu’autrenienl  ritileiilion  de  la 
lui  serait  souvent  éludée,  quand,  par  exemple, 
H y B plusieurs  frères  mineurs  qui  se  succèdent 
le»  uns  aux  autres, 

2**  Les  propres  fictifs , dont  il  est  ici  question , 
s'éleigneiit  par  la  majorité  du  mineur,  quoique 
].i  fiction  n'ait  point  eu  son  effet,  et  on  no  doit 
point  faire , à cet  égard , de  distinction  entre  les 
deniers  provenus  du  rachat  de  la  rente  et  les 
imm(‘iihles  acquis  de  ecs  deniers. 

Lalaudo  , d'après  Brodeau  , prétend  que  , 
quoique  le  mineur  soit  parvenu  à la  majorité, 
néanmoins  io  propre  fictif  doit  durer  au  respect 
du  tuteur,  si  le  mineur  devenu  majeur  décède 
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aTant  que  son  tuteur  lui  ait  rendu  compte  ; mais 
ce  Motinicnt,  que  Lalande  a emprunté  de  Bro- 
deaui  n'ett  fondé  sur  aucune  raison  suffisante, 
et  n*a  point  été  luiTi. 

5 V.  *1  StJBSOGATIOH  <TABtte  PAB  L'ABTICr.C  pi 

ne  LA  covjvmr.  de  pabi.i  . et  l'abticlc  35i  db 

CXLLK  n'OBbllAIIS,  s'éTBflD  A ACTMR  CBUSB  QU'a  LA 

QUALITÉ  9B  PAOPBB. 

L'esprit  général  du  droit  coutumier  est  de 
conserver  les  biens  dans  les  familles.  C'est  con> 
forraément  à cet  esprit , pour  conserver  contre 
les  fraudes  des  tuteurs  le  bien  des  différentes 
familles  dans  la  succession  des  mineurs , qu'elle 
a voulu  que  les  deniers  du  rachat  des  rentes  des 
mineurs  fussent  censés  de  même  nature  et  qua« 
lilé  qu'étaient  tes  rentes . Elle  eiprime  l'intention 
qu'elle  a eue  ; car  elle  ajoute , pour  rotoumer 
aux  parena  du  côté  et  ligna  dont  la»  renia» 
étaient  procédée».  Elle  fait  assez  connaître  par 
ces  termes , que  ce  qu'elle  s'est  proposé  par  cet  'e 
disposition,  est  que  le  bien  d'une  ligne  du  mi- 
neur ne  passe  point  à une  autre  ligne , et  que  le 
bien  de  chaque  famille  lui  soit  conservé. 

De  U naissentplusieiirs  questions.  On  demande 
si  les  deniers  du  prix  de  l'héritage  féodal  du 
mineur  aliéné  durant  sa  minorité , ou  d’une  rente 
inféodée  rachetée  durant  sa  minorité,  doivent 
dans  sa  succession  être  censés  non  seulement 
propres  de  la  même  ligne  d’où  procédait  l'hJri- 
lage  ou  la  rente  , mais  aussi  bien  nobles  que 
l'était  l’héritage  ou  la  rente,  en  telle  sorte  que 
les  m&les  doivent  succéder  à ces  deniers  à l'ex- 
clusion des  Biles,  comme  ils  auraient  succédé  à 
l'héritage  ou  à la  rente.  On  peut  dire , pour  l’af- 
Brmative,  que  la  Coutume  a voulu  conserver  la 
saccession  des  biens  des  mineurs  aux  personnes 
qui  doivent  y succéder,  et  prévenir  les  fraudes 
des  tuteurs  ; que  la  fraude  que  commettrait  un 
tuteur  qui  serait,  par  exemple,  le  beau-frère 
d'un  mineur , en  procurant  le  rachat  d'une  rente 
inféodée  du  mineur,  parce  que  la  succession 
présomptive  des  biens  nobles  de  ce  mineur 
regardait  les  frères  de  ce  mineur,  è l'exclusion 
de  la  femme  du  tuteur,  soeur  du  mineur,  n'était 
pas  une  moindre  fraude  que  celle  d'un  tuteur 
qui  procurerait  le  rachat  des  rentes  d’une  autre 
famille  que  la  sienne^  qu'on  doit  croire  que  la 
loi  a eu  également  intention  de  prévenir  l'une  et 
l'autre,  et  que  par  conséquent  la  succession  des 
deniers  provenus  du  prix  de  l’hénlage,  ou  de  la 
rente  noble,  doit  être  déférée,  non  seulement 
aux  seuls  parens  de  la  ligne  dont  l'héritage  ou  la 
rente  procédait , mais  aux  seules  personnes  qui 
auraient  succédé  à l'héritage  ou  à la  rente , c'est- 
à-dire,  aux  seuil  mâles  à l'exclusion  des  Biles. 
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(hi  peut  ajouter  que  si  la  Coutume  n'eût  voulu 
faire  passer  aux  deniers  du  rachat  que  la  seule 
qualité  de  propres , elle  ne  se  serait  pas  servie  de 
termes  généraux  et  indéfinis , tels  que  ceux  dont 
elle  s'est  servie;  mais  elle  aurait  dit  déterminé- 
ment , sont  réputé»  propre».  Ces  termes  géné- 
raux , de  mitne  nature  et  qualité , comprennent 
non  seulement  la  qualité  de  propres , mais 
toutes  les  autres  qualités  qui  peuvent  se  consi- 
dérer dans  les  successions , comme  de  biens 
nobles,  de  biens  roturiers;  et  les  deux  termes 
dont  la  Coutume  s'est  servie , de  nature  et  qua^ 
/•ïé,  paraissent  indiquer  deux  différentes  choses, 
l'une  la  qualité  de  propre,  et  l'autre  de  bien 
noble  ou  roturier.  Pour  la  négative , ou  dira  que 
la  Coutume  eiprime  par  ces  termes,  pour  re- 
tourner aux  parena  du  côté  et  ligne  ^ qu'elle  a 
eu  en  vue  de  conserver  l'intérét  de  chaque  ligne 
de  chaque  famille,  dans  la  succession  du  mineur, 
et  non  pas  l'inléréC  de  chaque  personne  ; que 
pour  cela , elle  a voulu  que  la  même  nature  d'im- 
meuble, et  la  même  qualité  de  propre  de  ligne 
qu'avait  la  rente  qui  a été  rachetée,  et  qui  en 
affectait  la  succession  â une  certaine  famille, 
passât  aux  deniers  du  rachat,  et  en  affectât  la 
succession  à la  même  famille;  que  les  termes, 
de  même  nature  et  qualité , ne  sont  point  des 
termes  généraux  et  indéterminés , qui  compren- 
nent la  qualité  de  biens  nobles  ou  roturiers, 
aussi  bien  que  celle  de  propres  de  ligne , puis- 
qu'ils sont  limités  et  déterminés  par  ces  autres 
termes , pour  retourner  aux  paren»  du  côté  et 
ligne  f qui  suivent  immédiatement  ceux-ci,  do 
même  nature  et  qualité , et  qui  font  suffisamment 
comprendre  que  la  Coutume  n'entend  parler  que 
de  la  nature  d'immeubles , à l'effet  d'exclure  ces 
deniers  de  la  succession  mobilière , et  de  la 
qualité  de  propres  de  la  ligne  d'où  la  rente  pro- 
cédait , à l'effet  d'affecter  la  succession  de  ces 
deniers  aux  parens  de  cette  ligne.  Ce  dernierien- 
timent  me  parait  le  plus  conforme  â l'esprit  de 
la  Coutume.  On  peut  appliquer  les  mêmes  raisons 
de  part  et  d'autre  à la  question  du  cas  inverse, 
qui  est  de  savoir  si  rhéritage  féodal , qui  tient 
lieu  du  remploi  du  prix  d'une  rente  ou  autre  bien 
roturier,  doit  être  dans  la  successiou  de  ce 
roinedr  déféré  aux  mâles,  suivant  la  nature  du 
bien  féodal,  ou  partagé  entre  les  mâles  et  les 
filles,  comme  l'aurait  été  la  rente  dont  il  tient 
lieu  d'emploi.  Il  faut , conformément  à la  déci- 
sion de  la  question  précédente,  décider  qu'il 
sera  déféré  aux  mâles  suivant  la  nature  du  bien 
féodal. 

On  demande  si,  dans  notre  Coutume  d’Orléans, 
qui  défère  la  succession  de  la  nue  propriété  des 
acquêts  immeubles  aux  frères  et  Ksurs  du  défunt, 
préférablement  â l'aîeul,  les  deniers  du  rachat 
19 
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d’une  rente,  ecquét  du  mineur,  doirent  être 
censé»  conserrer  le  qualité  d'immeuble» , pour 
que  les  frère»  et  soeur»  du  défunt  succèdent  à le 
nue  propriété  desdits  denier» , préférablement 
à l’aleul  qui  est  héritier  du  mobilier.  Je  ne  le 
pense  pas , par  les  raisons  que  nous  avons  déjà 
alléguée» , que  la  Coutume,  qui  n'a  d'autre  objet 
que  d'empècher  que  les  biens  d'une  famille  pas- 
sent àl'autre  , n'a  entendu  parler  dan»  sa  disposi- 
tion que  des  rentes  propres  de  ligne;  c'est  ce  qui 
résulte  formellement  des  derniers  termes  de  l‘ar> 
ticle,  peur  rtioumer  aux  parmi  du  côté  et 
U^ne  dont  hêditei  rentet  étaient  procédées. 
C'est  donc  des  rentes  qui  sont  procédées  d'une 
ligne  dont  il  est  question  dans  cette  disposition , 
et  elle  ne  doit  pas  être  étendue  aux  renies 
acquêts. 

Il  nous  reste  une  question.  Lorsque  le  mobi- 
lier du  mineur  a servi  à acquitter  ses  dettes 
mobilières , auxquelles  , suivant  la  Coutume  de 


Paris,  les  héritiers  du  mineur  des  di0érent« 
lignes  auraient  contribué , si  elles  ne  se  fussent 
pasdrouvées acquittées,  l'héritier  au  mobilierdu 
mineur  pourrait -il  prétendre  contre  les  autres 
héritiers  des  autres  lignes  le  remploi  de  ce  mobi- 
lier, pour  la  portion  dont  ils  auraient  été  tenus 
des  dettes  qui  ont  été  acquittée»,  et  dont  leur 
patrimoines'est  trouvé lib^é  de  la  même  manière 
que  nous  avons  dit  que  cela  s'observait , lorsque 
les  deniers  du  rachat  d'une  rente  propre  auraient 
servi  à acquitter  les  dettes?  Non,  1<*  parce  que 
c'était  la  destination  naturelle  du  mobilier  de  ce 
mineur  de  servir  à acquitter  ces  dettes.  Parce 
que  la  Coutume  a bien  ordonné  que  le  prix  des 
rentes  et  des  héritages  de  chaque  famille  qui 
seraient  aliénés  ou  remboursés  , serait  conservé 
à la  famille  d'où  ils  procédaient  ; mais  elle  n'a 
rien  ordonné  de  semblabie  à l'égard  du  mobilier, 
et  l'esprit  de  notre  droit  français  est  de  faire  peu 
d'attention  au  mobilier. 


SECTION  QUATRIÈME. 

De*  propre*  conventionnel*. 


Lxs  propres  conventionnels  sont  ceux  qui  sont 
formés  par  les  conventions. 

Les  conventions  qui  les  forment,  sont  les 
stipulations  qu'on  a coutume  d'insérer  dans  les 
contrats  de  mariage , qu'une  certaine  somme  de 
deniers  que  l'un  des  futurs  conjoints  epporle  en 
mariage , lui  sera  propre. 

La  clause,  qu'une  certaine  somme  sera  em- 
ployée en  achat  d'héritages,  équipolleàla  sti- 
pulation des  propres,  suivant  l'art.  351  de  notre 
Coutume.  Il  faut  observer  que  ce  n'est  que  par 
forme  d’exemple  que  notre  Coutume  parie  en 
cet  article  d'une  somme  donnée  par  père  et  mère, 
et  que  la  décision  aurait  pareillement  lieu  dans 
le  cas  où  un  étranger  fournirait  la  dot  sous  cette 
clause,  et  même  dans  le  cas  où  une  personne  qui 
le  marierait  de  euo , stipulerait  qu'une  certaine 
somme  qui  lui  appartient  serait  employée  en 
achat  d'héritages. 

Î4I  simple  destination  d'emploi  en  achat  d’hé- 
ritages, ainsi  que  la  simple  stipulation  de  pro- 
pres , lorsqu'on  ne  donne  pas  plus  d'étendue  à 
cette  clause,  n'ont  d'autre  effet  que  d'exclure  la 


somme  de  la  communauté , et  de  donner  au  con- 
joint et  à ses  héritiers  une  action  de  reprise  de 
celle  somme.  Mais  cette  action  n'est  propre  que 
de  communauté,  et  elle  n'est  considérée  dans 
la  personne  de»  enfans  auxquels  elle  a passé  par 
la  succession  du  prédécédé  des  deux  conjoints 
qui  avait  fait  la  stipulation,  que  comme  une 
somme  mobilière  à laquelle  le  survivant  leur 
succède  comme  leur  héritier  au  mobilier. 

Exemple  ; Si  un  homme  a stipulé  qu'une 
somme  de  10,000  liv.  lui  serait  propre , et  qu'elle 
serait  employée  en  achat  d'héritages,  et  qu’il 
meure  sans  que  l'emploi  ait  été  fait,  laissant  un 
enfant,  lequel  meurt  ensuite,  la  mère  de  cet 
enfant  lui  succédera  à cette  action  de  reprise 
qu'il  avait  à exercer. 

Que  si  cola  était  stipulé  à l'égard  des  deniers 
de  la  femme;  qu'il  y eût  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  femme  une  destination  en  achat  d’hé- 
ritages, et  qu’elle  fût  décédée  avant  que  l'emploi 
en  eût  été  fait,  laissant  un  enfant,  on  a douté 
si  le  père  survivant  pouvait  succéder  à son  en- 
fant à l'action  de  reprise  de  cette  somme.  L’an- 
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cieODe  juris]ffadetice  éUit  qu'il  ne  le  pouveil, 
perce  quo,  s'il  eût  fait  l'emploi  de  la  somme  ru 
un  héritage,  il  n'aurait  pas  succédé  à cet  héri- 
tage, qui  serait  devenu  un  propre  naissant 
maternel  en  la  personne  de  l'enfant  ^ il  parais- 
sait que  sa  négligence  à eiéculer  une  des  clau- 
ses du  contrat  de  mariage , ne  devait  pas  rendre 
sa  condition  meilleure , et  lui  procurer  la  suc- 
œasion  de  cette  somme.  Xais  cette  jurisprudence 
a changé,  et  on  peiue  aujourd’hui  qu’il  peut 
succéder  è cette  action  de  reprise , et  que  la 
destination  d'emploi  n'a  d'autre  effet  que  d'ex- 
clure la  somme  de  la  communauté , et  ne  forme 
aucun  empêchement  de  la  part  du  mûri. 

11  en  serait  autrement,  si  le  mari  s’était 
fonneUenieat  obligé  par  le  contrat  de  mariage 
à en  faire  l'emploi;  car,  de  rinexécutiou  de  cet 
ong^eroent  contracté  par  le  mari  envers  la 
famille  de  sa  femme  , il  doit  résulter  des  dom- 
mages et  inléréts , lesquels  consistent  A donner 
aux  parens  maternels  dans  U succession  de 
l'enfant , la  reprise  des  deniers  dont  le  mari 
s'était  obligé  de  faire  l'emploi , pour  les  dédom- 
mager et  tenir  lieu  des  héritages  auxquels  iis 
auraient  succédé,  si  le  mari  avait  satisfait  à ion 
obligaUoo. 

Les  stipulations  des  propres  , et  les  destina- 
tions en  achat  d'héritages , peuvent  recevoir 
une  plus  grande  étendue  par  l’addition  de  ces 
termes , ssux  si«ms  , ou  bien  d sas  Aesrs,  ou  bien 
À ê€ê  Aérs/>>r«.  Putà,  s'il  a été  ainsi  stipulé,  U 
turpiuê  dsi  bisnt  dsi  futun  Isur  isra  prsprs 
ii  atu  Ismn , ou  bien  ladite  iomms  sera  #es- 
plojfés  sn  achat  d'kéritagHf  qui  tervnt  propres 
à la  futurs  si  aus  sism. 

L'effet  de  cette  addition  est  non  seulement 
d'exclure  de  la  communauté  le  mobilier  ainsi 
réservé,  mais  de  faire  de  l'action  do  reprise  de 
cette  somme , en  la  personne  des  enfans  qui  y 
auront  succédé,  un  propre  fictif  auquel  lesdits 
enfans  se  succéderont  les  uns  aux  autres,  à l'ex- 
clusion de  leur  père  ou  mère  survivant. 

Au  reste  ces  termes  de  tseiM , Aoirs  ou  Aéfs- 
tisn  f ne  comprennent  que  les  enfans.  C'est 
pourquoi  ils  n'empécbent  point  le  survivant  de 
succéder  au  dernier  mort  de  ses  enfans  à cette 
action  de  reprise. 

Que  si  oo  ajouta  ces  termes,  ô cau-x  de  s<m 
sété  et  ligne,  cette  stipulation  de  propre  aura 
encore  une  plus  grande  étendue , et  comprendra 
les  parens  collatéraux  do  conjoint  qui  a fait  la 
stipulation;  c'est  pourquoi  s'il  prédécède,  le 
survivant  ne  succédera  pas  même  au  dernier 
mort  de  ses  enfans  à cette  action  do  reprise  ; ce 
seront  tes  parens  de  ses  enfans  du  cêté  du  pré- 
décédé , qui  y succéderont 

Les  sUpaiaUeas  des  propres , qui  sc  éontten- 


neul  dans  le  premier  degré,  et  n'ont  d'autre 
objet  que  d'exclure  de  la  communauté  conju- 
gale la  somme  réservée  propre , peuvent  se 
faire  non  seulement  par  les  contrats  de  mariage, 
mais  par  de  simples  actes  de  donation  entre- 
vifs,  nu  par  des  testamena  , car  chacun  étant 
le  maître  de  prescrire  telle  loi  ou  telle  condition 
que  bon  lui  semble  à ta  libéralité,  unusquieque 
quem  roluerit  modnm  lihsralitati  sum  appo- 
nere  potsêt ; i\  s'ensuit  que  celui  qui  donne, 
soit  entre-vifs,  soit  par  testament,  à quelqu'un 
une  somme  d’argent , peut  valablement  stipuler 
que  cette  somme  sera  propre  au  donataire , 
c'est-à-dire,  qu'elle  n'entrera  point  dans  te 
communauté  conjugale  du  donataire;  pourvu 
que,  si  c’est  par  acte  entre-vifs,  la  stipulation 
se  fasse  par  l'acte  même,  ou  du  moins  dans 
l'instaot  même  de  la  donation , car  le  donateur 
entre-vifs , se  dessaisissant  dans  l'instant  même 
de  la  donation,  ne  peut  plus  par  la  suite  pres- 
crire de  loi  è ce  qui  n'est  plus  à lui. 

En  est-il  de  même  des  stipulations  de  propres, 
qui  ont  plus  d'étendue,  et  qui  vont  è changer 
l'ordre  des  successions?  ces  stipulations,  que 
la  faveur  des  mariages  a fait  admettre , peuvent- 
elles  se  faire  aussi  par  de  simples  actes  de  dona- 
tion entre-vifs,  ou  par  des  testamens?  Quel- 
ques-uns de  nos  auteurs  ont  pensé  que  cela  sc 
pouvait,  par  la  raison  ci-dessus  alléguée,  que 
chacun  peut  prescrire  telles  conditions  qu'il 
veut  A sa  donation;  mais  le  sentiment  contraire 
qu'on  m’a  assuré  prévaloir,  est  plus  régulier. 
11  est  vrai  que  chacun  peut  prescrire  telles  con- 
ditions que  bon  lui  semble  A ce  qu'il  donne, 
mais  pourvu  que  cette  condition  ne  donne  point 
atteinte  A l'ordre  public,  qu'il  n'est  pus  permis 
aux  particuliers  de  déranger.  Or,  les  succession» 
sont  d'ordre  public.  11  u'est  point  donné  uu 
pouvoir  d'un  donateur,  ni  d’un  testateur,  d'in- 
tervertir l’ordre  de  la  succession  de  son  dona- 
taire ou  légataire , par  rapport  A la  somme  qu’il 
lui  donne  ; pricatorum  enim  cautions  Isgum 
auctoritali  non  noceri , comme  dilPapinion  on 
la  loi  l(î,  ff.  ds  suis  et  légit»  kartd.,  dans  nne 
espèce  où  il  est  aussi  question  de  l'ordre  des 
successions.  Si,  contre  cette  maxime,  noire 
jurisprudence  a admis  ces  stipulations  qui 
intervertissent  l'orflre  des  successions  dans  les 
contrats  de  mariage , c'est  la  grande  faveur 
qu'ont  parmi  nous  les  contrats  de  mariage,  ce 
qui  les  rend  susceptibles  de  toutes  sortes  de  con- 
ventions , qui  les  y a fait  admettre  ; mais  cela  ne 
se  doit  point  étendre  à d'autres  actes. 

Ces  stipulations , qui  intervertissent  l'ordre 
des  successions , et  que  la  faveur  des  conlruls 
àe  mariage  y a fait  admettre , sont  de  droit  très- 
étroit,  et  ne  s'étrodenl  ni  d'une  personne  A une 
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autre  , ni  d*une  choie  A une  autre  , ni  d'un  cas 
à un  autre. 

l<>  Elles  ne  s'étendent  pas  d’une  personne  A 
une  autre.  Ainsi  la  stipulation  de  propre  qu’une 
époiue  future  fait  au  profit  d'elle  , des  siens  , 
ou  de  ses  héritiers , ne  comprend  que  ses  enfans , 
qui , dans  la  signiBcation  rigoureuse  de  ces 
termes,  «leiis J Aoirs,  Aén'fiers,  y sont  compris, 
et  ne  s'étend  point  aui  collatéraux. 

Par  la  même  raison,  si  un  père,  en  dotant 
sa  fille  de  smo,  a stipulé  que  les  deniers  qu'il  lui 
donnait  seraient  propres  A sa  fille,  aux  siens, 
et  à ceux  de  son  côté  et  ligne , quoiqu’il  y ait 
quelque  raison  de  présumer  que  le  donateur  a 
voulu  conserver  cette  somme  A sa  famille  plutôt 
qu'A  celle  de  sa  femme  qui  lui  est  étrang^,  et 
que , sur  ce  fondement , quelques  arrêts  aient 
jugé  que  l'action  de  reprise  était,  en  ce  cas, 
affectée  aux  seuls  parens  du  côté  du  donateur, 
néanmoins  le  sentiment  le  plus  conforme  aux 
principes,  et  le  plus  reçu  aujourd'hui,  est  que 
cette  action  de  reprise  est  affectée  indistincte* 
ment  A tous  les  parens  de  la  fille  qui  a été  ainsi 
dotée  , parce  que,  suivant  le  sens  rigoureux  et 
grammatical  de  la  clause,  ils  se  trouvent  tous 
indistinctement  compris , et  que  , pour  affecter 
cette  action  A la  seule  famille  du  donateur,  il  fout 
autre  chose  qu'une  présomption  de  sa  volonté , 
ces  affectations,  qui  sont  de  droit  étroit,  devant 
être  faites  en  termes  formels. 

Ces  stipulations  ne  s'étendent  pasd’unechose 
■ une  autre.  C'est  pourquoi  si  j'ai  stipulé  propre 
A ceux  de  mon  côté  et  ligne , le  surplus  de  mon 
bien,  cela  s'entend  seulement  du  bien  que  j’avais 
lorsque  j'ai  été  marié  , et  ne  s'étend  point  A ce 
qui  me  serait  avenu  depuis  par  succession , 
donation , etc. 

Cela  ne  s'étend  point  non  plus  aux  actions 
de  remploi,  résultantes  de  l'aliénation  de  mes 
propres  que  jaurai  faite  durant  mon  mariage  , 
parce  que  ces  actions  n'étant  nées  que  lors  de 
l'aliénation,  elles  n'existaient  pas  encore  lors 
do  la  stipulation  de  propres,  qui,  dans  la  signifi* 
cation  rigoureuse  ^ ne  doit  comprendre  que  le 
mobilier  que  j'avais  alors. 

On  peut  dire  néanmoins  en  un  cas , que  les 
stipulations  de  propres  que  je  fais  du  surplus 
de  mon  bien  A ceux  de  mon  côté  et  ligne , doivent 
comprendre  les  actions  de  remploi;  c'est  dans 
le  cas  où  le  surplus  de  mon  bien  n'aurait  con- 
sisté qu'en  héritages  ou  autres  immeubles. 
Comme  la  signification  ne  pourrait  avoir  d'autre 
effet , dans  le  cas  où  je  les  aurais  conservés , 
puisque  indépendamment  de  la  stipulation,  par 
leur  nature,  ils  auraient  été  faits  propres  A 
mes  enfans  qui  y auraient  succédé , on  en  doit 
conclure  que , dans  la  stipulation  des  propres , 


on  a eu  en  vue  le  cas  où  ces  héritages  seraient 
aliénés , puisqu'elle  ne  ponvail  avoir  d’effet  que 
dans  ce  cas,  et  qu'on  o voulu  faire  un  propre 
fictif  de  ruction  du  remploi  que  produirait  l'alié- 
nation. De  ce  que  les  stipulations  ne  s'étendent 
pas  d'une  chose  4 une  autre , il  suit  pareillement 
que  la  stipulation  que  le  mobilier  des  successions 
sera  propre,  ne  s'étend  point  A ce  qui  avieot 
par  donation  ou  legs , A moins  que  ces  donations 
ou  legs  ne  fussent  faits  par  des  ascendans  ; car 
telles  donations  sont  des  successions  anticipées. 
Enfin  la  clause  n'a  lieu  que  pour  les  successions 
qui  arrivent  durant  le  mariage,  et  no»  pas  pour 
celles  qui  écherraient  depuis  le  mariage  aux  en- 
fans  de  celle  qui  a fait  la  stipulation. 

3»  Ces  stipulations  ne  s'étendent  point  d'un 
cas  A un  outre.  Ce  qui  est  stipulé  pour  le  cas 
de  la  communauté  ne  s'étend  point  A celui  des 
successions , ni  le  cas  de  la  succession  A celui 
de  la  disposition.  Cest  pourquoi  un  enfant  peut 
léguer  A son  père  l'action  de  reprise  des  deniers 
dotaux  de  sa  mère,  stipulés  propres  A ceux  de 
son  côté  et  ligne , quoique  cette  action  soit  dans 
la  succession  un  propre  fictif  maternel;  parce 
que  la  stipulation  n'ayant  eu  pour  objet  que  le 
cas  de  la  succession , cette  action  n'est  réputée 
propre  que  pour  le  cas  de  la  succession , et  non 
pour  celui  de  la  disposition. 

Les  propres  conventionnels  s'éteignent,  l*lors- 
que  la  fiction  a été  consommée;  si  une  femme, 
qui  a stipulé  propre  A elle  et  aux  siens  une 
somme  de  9,000  Hv. , a laissé  trois  enfans  , on 
demande  si , dans  la  succession  de  celui  qui  est 
mort , le  second  et  le  troisième  enfant , qui  est 
resté , peut  prétendre , A l'exclusion  de  son  père, 
non  seulement  le  tiers  que  cet  enfant  avait  de 
son  chef  en  cette  reprise , mais  encore  les 
1 ,000  liv.  qui  appartenaient  A ce  dernier,  comme 
héritier  du  premier  décédé.  La  raison  de  douter 
est  que  la  fiction  avait  déjA  eu  son  effet  pour  les 
1,900  Itv.  dans  la  succession  du  premier  dé- 
cédé; mais  U faut  néanmoins  décider  que  le 
dernier  survivant  doit,  A l'exclusion  de  son 
père,  succéder  A ces  1,500  liv.,  parce  que, 
quoique  la  fiction  ait  déjA  eu  son  effet  A l'égard 
des  1,900  liv.  dans  la  succession  du  premier 
décédé , néanmoins  elle  n'a  pas  eu  tout  son  effet , 
elle  n’a  pas  été  consommé;  l'intention  de  la 
femme  ayant  été  de  conserver  A ses  enfans  et  au 
dernier  survivant  d'eux  toute  cette  somme,  la 
fiction  n'est  point  consommée  tant  qu'il  reste 
encore  un  enfant.  Que  si  la  stipulation  avait  été 
faite  A ceux  du  côté  et  ligne,  la  fiction  ne  serait 
consommée  qu’après  que  les  collatéraux  aumieiit 
succédé  A cette  fiction , A l'enfant  dernier  sur- 
vivant. 

Tfi  Le  pro]m  conventionnel  s'éteint  par  l'ex- 
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tinctioD  des  reprises  ou  remploi , euxquels  cette 
qualité  est  attachée. 

Cette  extinctioD  arrive,  1°  par  le  paiement , 
lorsque  le  conjoint  qui  était  le  débiteur  de  la 
rfqirise  Ta  payée  à ses  eiifans , à qui  elle  était 
due  ; 2°  par  l’acceptalion  que  reiifant  créancier 
de  celte  reprise  fait  de  U succession  du  sunri- 
vraiit  qui  en  était  le  débiteur;  le  concours  des 
deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  qui , 
par  cette  acceptation,  se  réunissent  en  ce  cas 
en  sa  personne,  éteint  l’action  de  reprise. 


Au  reste,  dans  oei  deux  cas,  le  propre  n*est 
éteint  que  lorsque  l’enfant  est  décédé  majeur  ; 
car,  s'il  décédé  mineur,  les  deniers  pru- 
venaiis  du  paiement  de  ce  propre  ou  l'emploi 
d'iceux , tiennent  lieu  dans  la  succession  du 
propre  même , comme  nous  l*lvons  déjà  vu 
en  la  section  précédente  ; et  lorsqu’il  a ac* 
cepté  la  succession  du  survivant^  qui  en  était 
le  débiteur,  les  biens  de  la  succession  du  débi- 
teur tiennent  lieu  d’emploi  de  la  somme  qui  lui 
était  due. 


» 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

De»  Personnes. 


TITRE  PREMIER. 


Dioition  det  pertonnet  en  «celdtiaêtiquet , «n  nobles,  gens  du  tiers- 

dtat,  et  serfs. 


SECTIOn  PREMIÈRE. 

Des  ecclésiestiques  « «t  dt  Irors  privilèges. 

Lm  ecclésiaitiques  corapoient  le  premier  or« 
dre  du  roytumO}  ils  sont  distingués  des  autres 
sujets  par  plusieurs  privilèges  que  nos  rois  leur 
ont  accordés. 

Les  avantages  dont  ils  jouissent  sont,  ou  des 
honneurs  , ou  des  droits  utiles. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  droits  utiles  qui 
leur  ont  été  occordés,  parce  que  nous  n'avons 
maintenant  pour  objet  que  de  traiter  dei  per- 
sonnes. 

Nous  nous  bornerons  donc  aux  droits  person- 
nels qui  cODComent  les  ecclésiastiques. 

Lorsque  nous  disons  que  les  ecclésiastiques 
composent  le  premier  ordre  du  royaume , c'est- 
i-dire  qu'ils  ont  le  pas  et  la  préai^ce  sur  les 
laïques  dans  les  églises  et  dans  les  cérémonies 
de  religion  : dans  les  assemblées  politiques , le 


corps  du  clergé  précède  aussi  les  autres  corps, 
comme  il  parait  par  les  séances  des  états-géné- 
raux ou  particuliers  ; de  même , dans  les  parle- 
mens , on  prend  les  voix  des  conseillers-clercs 
avant  celles  des  laïques  ; dans  les  provinces , 
l'archevêque  précède  les  gouverneurs  ] les  corps 
des  chapitres  des  églises  cothédrales  ont  la  pré- 
séance sur  les  corps  des  bailliages,  sénéchaussées 
on  présidiaux. 

A l'égard  du  rang  que  les  corps  du  clergé 
doivent  garder  entre  eux , il  se  règle  suivant  tes 
aneiens  usages.  (Voyes  !H.  Fleury,  partie 
chap.  29.)  , 

Les  exemptions  accordées  aux  ecclésiastiques 
sopt  de  deux  sortes  : les  unes  sont  purement 
personnelles , et  tendent  à leur  conserver  le  re- 
pos nécessaire  pour  vaquer  à leurs  fonctions; 
les  antres  sont  r^lles-personnelles , et  regardent 
plus  la  conservation  de  leurs  biens;  car  puisque 
le  public  les  entretient  et  les  récompense  de  leur 
travail , il  est  juate  de  leur  oonsm^er  leur  re- 
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rena  , et  de  ne  pas  prendre  d'une  main  oe  qu'on 
leur  donne  de  l'autre.  (M.  Fleury,  Inslit.  au 
droit  occlésiait.) 

Les  exemptions  rdellcs*personnelIei  sont  , 
|o  que  les  ecclésiastiques  ne  sont  compris  dans 
aucune  des  impositions  pour  la  subsistance  des 
troupes  et  fortification  des  villes  , réparations 
de  murs,  ponts  et  chaussées  , ni  généralement 
pour  aucuns  octrois , subventions  ou  autres  em- 
prunts de  communautés  (Mém.,  part.  4,  chap. 
23);  ce  qui  est  fondé  sur  les  Ordonnances  de 
1568,  1571,  1572  et  1574.  Réanmoins  cette 
exemption  ne  doit  pas  s'étendre  aux  cas  de  né- 
cessités publiques,  suivant  l'arrét  solennel  de 
la  cour  des  aides  de  1596,  rendu  en  avril,  qui 
déclare  les  ecclésiastiques  contribuables  aux 
nécessités  publiques , telles  que  la  fortification  et 
le  clôture  des  villes , comme  aussi  aux  frais  qui 
se  font  pour  honorer  les  premières  entrées  des 
rois  et  reines  de  ce  royaume.  Ils  doivent  aussi, 
dans  les  temps  de  misère  et  de  disette , contribuer 
aux  aumônes  publiques  pour  la  nourriture  des 
pauvres. 

L'assemblée  pour  faire  la  taxe , doit  même 
se  faire  en  présence  de  l'évéquo,  qui  doit  y 
présider,  ou  son  grand-vicaire  en  son  absence. 
S'il  n'y  a pas  d'évéque  , ce  doit  être  l'ecclésial- 
tique  le  plus  qualifié;  ce  qui  doit  même  s'obser- 
ver dans  les  villes  où  il  y a parlement , et  où  il 
n'y  a pas  d'évêché. 

2°  Les  ecclésiastiques  sont  exempts  des  tailles 
personnelles  pour  leurs  biens  ecclésiastiques , 
pour  leur  titre  clérical,  et  pour  ce  qui  leur 
échoit  par  succession , en  ligne  directe  seule- 
ment , pour  leur  part  héréditaire , aussi  bien  que 
pour  les  revenus  des  bénéfices  et  des  dîmes 
qu'ils  font  valoir  par  leurs  mains  ou  qu'ils  tien- 
nent A ferme  : mais  ces  privilèges  , dit  M . Fleury, 
ont  reçu  de  grandes  atteintes  dans  les  derniers 
temps.  En  la  plupart  des  lieux,  les  ecclésiasti- 
ques sont  compris  A ta  taille  pour  les  biens  qu'ils 
font  valoir,  tes  intendans  les  taxent  pour  les 
dîmes  qu'ils  tiennent  A ferme,  et  les  habitaos 
les  imposent  sous  le  nom  de  taisant  valoir  leurs 
dîmes.  Les  ecclési astiques  ne  sont  plus  exempts 
que  pour  une  des  fermes  de  leur  bénéfice  ; du 
reste,  ils  peuvent  faire  valoir  leurs  terres  par 
leurs  mains  jusqu'A  concurrence  de  quatre  char- 
rues , pourvu  qu'elles  soient  situées  dans  la 
,roèmc  paroisse.  S’ils  en  font  valoir  davantage  , 
ou  s'il  eu  prennent  A ferme,  ils  sont  sujets  à la 
taille.  Cependant  les  curés  peuvent  prendre  à 
ferme  les  dîmes  de  leur  paroisse,  sans  qu'on 
puisse  les  imposer  à lo  taille. 

Les  biens  appartenant  A l'Église  sont  francs 
comme  les  biens  nobles.  Leseœlésiastiques  peu- 


vent posséder  des  biens  nobles  sans  être  sujets 
aux  droits  de  franc-fief  : la  plupart  des  Coutu- 
mes les  exemptent  même  des  corvées  réelles  ; et 
dans  celles  où  ils  n'en  sont  pas  exempts,  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  les  remplir  par  eux-mémes,  il 
suffit  qu'ils  les  fassent  faire  par  d'autres.  Ils  ne 
sont  pas  non  plus  assujettis  aux  banalités  de 
moulin , de  four  et  de  pressoir. 

Dans  les  pays  où  l'impôt  du  sel  a lieu  « les 
ecclésiastiques  en  sont  exempts,  comme  de  la 
visite  de  leur  maison  pour  recherche  de  faux 
sel  : ils  sont  encore  exempts  du  droit  d'aides 
pour  les  vins  de  leur  cru  , soit  bénéfice  ou  pa- 
trimoine , ou  provenant  de  leur  titre  clérical.  Il 
ne  sont  pas  sujets  au  droit  de  vingtième,  s'ils  le 
vendent  en  gros,  ni  au  huitième  ni  au  quatrième, 
s'ils  le  vendent  en  détail  ( Arrêt  de  la  cour  des 
aides  , du  4 août  1632 , Ordonnance  do  1616.  ) 
Il  en  est  de  même  du  vin  qui  provient  de  leur 
dîme , ou  des  pressoirs  banaux  dont  la  banalité 
est  établie  avant  1650.  Le  vin  donné  aux  curés 
ou  aux  vicaires  pour  leur  portion , est  réputé  vin 
de  leur  crû. 

5^  Par  un  privilège  particulier , on  a accordé 
aux  ecclésiastiques , A cause  des  troubles  qui 
ont  agité  le  royaume , la  dispense  de  représenter 
leurs  titres  pour  constater  les  droits  qu'ils  pré- 
tendent ; il  suffit  qu'ils  aient  des  actes  de  posses- 
«ioo  qui  puissent  y suppléer. 

Pour  ce  qui  est  des  exemptions  personnelles 
des  ecclésiastiques  , elles  consistent  : 

En  celle  de  la  juridiction.  Les  ecclésiasti- 
ques ont  obtenu  de  nos  rois  le  privilège  de 
pouvoir  demtnder  leur  renvoi  dans  leurs  causes 
pures  personnelles , où  ils  sont  défendeurs , 
devant  les  juges  d'Église;  et  les  juges  d'Èglise 
peuventaiissi  les  revendiquer  lorsqu’ils  n'ont  pas 
demandé  le  renvoi. 

11  faut  néanmoins  observer  que  le  juge  ecclé- 
siastique serait  incompétent,  s'il  était  question 
d'une  cause  pure  personnelle  qui  emporlAt  dé- 
rogation au  privilège  ecclésiastique  , par  exem- 
ple , si  un  ecclésiastique  avait  accepté  une 
tutelle , dont  il  serait  comptable  au  juge  laïque, 
ou  s'il  avait  fait  quelques  actes  de  commerce  j 
auquel  cas  , il  serait  justiciable  des  coaiuls  ou 
autres  juges  laïques. 

Mais  celte  permission  de  demander  son  renvoi 
devant  le  juge  ecclésiastique  n'est  accordée  qu'à 
ceux  qui  sont  dans  tes  ordres  sacrés , c'est-A- 
dire  au  moins  sous-diacres,  et  aux  religieux 
profés. 

Us  ont  aussi  le  même  privilège  dans  les  ma- 
tières criminelles;  et  s'il  s'agit  dudélit  commun, 
le  juge  ecclésiastique  en  connaît  seul  : si  , au 
contraire  , il  s’agit  d'un  cas  privilégié , la  procè- 
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dure  doit  être  instruite  oonjoinleinent  avec  le 
juge  d'Kglise  et  par  le  juge  laïque. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  aussi , en  tout  état 
de  cause , demander  ê être  jugés,  toute  la  grand' 
chambre  du  parlement , où  la  procédure  est 
pendante,  assemblée.  {Ordon.  de  1670,  lit.  l , 
art.  21.) 

2**  Les  ecclésiastiques  sont  exempts  des  char» 
ges  munici|»ales,  et  des  charges  de  tutelles  et 
curatelles,  è moins  qu'ils  no  tes  acceptent  vo» 
lonlairement. 

3'*  Ils  sont  exempts  de  la  contrainte  par  corps 
portée  par  l'Ordonnance  de  Moulins  pour  dettes 
civiles  , même  pour  les  dépens  auxquels  ils  so» 
raient  condamnés.  Il  faut  cependant  excepter 
le  cas  auquel  ils  auraient  contracté  des  obli- 
gations qui  les  auroicut  fait  déroger  à leurs  pri- 
vilèges. 

L’Ordonnance  de  1667  porte  que  les  meubles 
des  ecclésiastiques  destinés  au  service  divin  ou 
ê leur  usage  , même  leurs  livres,  Jusqu'ê  con- 
currence de  150  liv.,  ne  peuvent  éiro  saisis  ni 
exécutés  par  leurs  créanciers,  et  ceux-ci  doivent 
leur  laisser  une  certaine  portion  des  fruits  de  leur 
benébee  pour  leur  subsistance.  Le  titre  clérical 
ne  peut  pas  non  plus  être  saisi  ni  décrété  : c'est 
pour  cela  qu'il  doit  être  publié  au  prône  des 
paroisses,  ofîn  que  ceux  qui  y ont  intérêt  puis- 
sent former  opposition  à rétablissement  de  ce 
litre. 

4°  Ils  sont  dispensés  du  service  militaire,  qui 
se  devait  autrefois  à cause  des  (iefs,  et  n'o  plus 
lieu  qu'à  la  convocation  de  l'arrière-ban.  Ils  ne 
sont  pas  même  obligés  à fournir  d'autres  per- 
sonnes pour  servir  à leur  place,  ni  à payer  au- 
cunes taxes  pour  cet  effet.  Ils  sont  aussi  exempts 
de  guet  et  de  garde.  ( Blois  , art.  55  et  56. ) Ils 
sont  encore  exempts  des  logeraens  de  gens  de 
guerre.  Il  est  défendu  aux  gens  de  guerre,  sous 
|Mfinc  de  la  vie,  du  loger  dans  les  maisons pres- 
bytérales  ou  autres  ulToctées  aux  bcnébccs,  ou 
dans  les  maisons  d'habitation  des  ecclesiasti- 
ques ; et  aux  maires  et  écbevins  de  ville , et  aux 
fourriers  des  logis,  de  donner  des  billets  pour 
y faire  loger,  nu  d'imposer  sur  les  ecclésiasti- 
ques aucunes  taxes  pour  raison  de  logement , 
ustensiles , ou  fournitures , telles  (|u'el)cs soient. 

Tous  les  clercs,  comme  nous  l'avons  dit,  ne 
jouissent  pas  des  privilèges  accordés  aux  ecclé- 
siastiques. H faut  qu'ils  soient  constitués  dans 
les  ordres  sacrés , ou  au  moins  clercs  tonsurés 
et  pourvus  de  quelques  bénélices.  Ceux  même  , 
qui  UC  sont  pas  connus  comme  ecclésiastiques , 
quoiqu'ils  le  soient  en  effet , soit  qu'ils  soient 
travestis , vagabonds  ou  autrement , ne  jouissent 
po»  de  cos  privilèges. 

Tomb  V. 
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SECTION  H. 

D«  la  nobltsie  el  d«  les  privilèges  ; commeet  elle  le 
perd,  de  quelle  manière  elle  se  recouvre,  et  des 
usurpateurs  de  noblesse. 

La  noblesse,  considérée  comme  lo  second 
ordre  de  l'État , comprend  tous  les  nobles  du 
royaume;  mais  si  on  la  considère  comme  une 
qualité  distincte  de  plusieurs  personnes,  elle 
peut  se  définir  un  titre  d'honneur  qui  donne 
à ceux  qui  en  sont  revêtus  plusieurs  privilèges 
et  exemptions. 

On  distingue  deux  sortes  de  noblesse  : celle 
de  race  et  celle  de  concession. 

ARTICI.E  PnEHIER. 

De  la  Hobleste  de  race. 

La  noblesse  de  race  est  celle  dont  on  ne  con- 
naît pas  l'origine,  ou  , comme  le  dit  Loiseau, 
dont  on  ne  peut  colcr  le  commencement.  l.es 
actes  de  possession  suffisent  pour  la  prouver. 
Suivant  le  réglement  des  tailles  de  1500,  la  pos- 
session du  père  et  do  faîcul  est  regardée  comme 
suffisante.  La  déclaration  de  1664  exigeait  que 
l'on  rapportât  des  preuves  de  cette  possession 
depuis  1550.  Cependant  aujourd’hui  il  suffit  de 
rapporter  dos  extroits  baptistaires,  des  contrats 
de  mariage,  des  partages  et  outres  actes  de  fa- 
mille, dont  les  dote|  remontent  au-delà  de  cent 
ans , et  qui  juslifient  que , depuis  ce  temps , les 
ancêtres  ont  vécu  noblemonl  el  ont  été  qualifiés 
comme  tels.  Si  Dcaniuoins  ü y avait  preuve  con- 
tre celui  qui  avance  cette  possession  do  cent 
ans,  qu'il  a eu,  avant  ce  temps,  des  ancêtres 
roturiers  ,il  ne  serait  pas  noble.  La  noblesse  est 
imprescriptible  , cl  ce  qui  est  imprescriptible  ne 
peut  s'acquérir  que  pur  les  voies  de  droit.  La 
raison  de  ce  que  la  noblesse  n'est  pas  sujette  à 
la  prescription , est  que  tes  effets  sont  de  don- 
ner à ceux  qui  eu  sont  décorés  fexcmptton  de 
plusieurs  charges  ; et , en  cela  , elle  est  contraire 
à l’intérêt  primitif  de  l'État , qui  demande  que 
tous  les  mcnibies  en  supportent  également  lus 
charges.  Si  donc  quelques  personnes  sont  exemp- 
tes de  ces  charges,  ce  ne  peut  être  <}ue  par  pri- 
vilège : or  tout  privilège  demande  une  conces- 
sion expresse , et  ne  peut  jamais  s'ac([uérir  par 
prescription. 

La  preuve  de  la  possession  immémoriale  de 
la  noblesse  doit  i‘eiifoi  n)crdc  la  part  de  celui  qui 
annonce  celle  possession , deux  choses , savoir  ; 
ta  Glialion  et  la  possession  de  scs  ancêtres, 
fo  Sa  ülialion  ; en  effet  ce  serait  en  vain  qii'it 
prétendrait  que  ses  ancêtres  ont  été  nobles,  s'il 
20 
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ne  prouvait  pas  qu'il  descend  d'eux  en  ligne  di- 
recte, et  il  soutiendrait  inutilement  qu'il  a reçu 
d'eux  1a  noblesse , s'il  ne  fait  voir  que  c'est  d'eux 
qu’il  B reçu  la  naissance.  Si,  lorsqu'on  dispute 
à un  fils  de  famille  la  succession  de  son  père,  à 
laquelle  il  est  appelé  par  la  voie  unanime  de  la 
nature  et  de  la  loi,  la  première  chose,  qu'il 
doive  faire,  est  de  prouver  sa  filiation,  c’est-à- 
dire  qu'il  est  véritablement  fils  de  celui  dont  on 
lui  conteste  la  succession  ] k combien  plus  forte 
raison  relui  qui  se  prétend  noble  de  naissance, 
doit-il  montrer  sa  descendance  de  race  en  race  de 
ceux  qu'il  prétend  lui  avoir  transmis  sa  noblesse, 
qui  n'est  pas  une  qualité  introduite  par  le  droit 
civil  en  faveur  des  citoyens,  mois  un  privilège, 
dont  il  ne  décore  qu'un  certain  nombre  de  per- 
sonnes. 

La  preuve  de  1a  noblesse  de  race  doit  dé- 
montrer la  possession  des  ancêtres , qui  ont  tou- 
jours pris  la  qualité  de  chevalier,  d'écuyer, 
même  de  noble,  qui  est  la  qualification  ordi- 
naire des  gentilshommes  en  Normandie  , et  dans 
les  pays  de  droit  écrit. 

Dans  quelques-unes  des  provinces  du  droit 
écrit,  comme  le  Lyonnais,  le  Fores  et  le  Beau- 
jolais, les  officiers  de  justice,  les  avocats  et 
médecins,  prennent  la  qualité  de  nobles  ^ mais 
cette  qualité  ne  leur  donne , ni  à eux  , ni  à leurs 
enfans , aucun  titre  de  noblesse  , s'ils  ne  l'ont 
do  race  et  d'ancienneté. 

Nous  nvous  dit  ci-dessus  que  la  noblesse  de 
race  était  sufTisannnept  prouvée  pur  une  posses- 
sion de  cent  ans.  En  normandic,  on  suit  une 
autre  règle;  il  faut  prouver  quatre  degrés  ou 
générations  de  noblesse,  et  ces  quatre  degrés 
seraient  sufTisans  , quand  même  ils  ne  remonte- 
raient pas  au-delà  de  cent  ans;  mais  aussi,  s'il 
fallait  remonter  plus  loin , la  preuve  de  ces  qua- 
tre degrés  est  absolument  nécessaire. 

Plusieurs  de  nos  anciens  auteurs  ont  cherché 
l'origine  de  celte  ancienne  noblesse.  Quelques- 
uns  d'eux  croient  la  voir  établie  chex  les  anciens 
Gaulois;  mais  il  est  bien  plut  raisonnable  de  ne 
pas  donner  à cet  etablissement  une  origine  plus 
ancienne  que  la  monarchie.  Pasquicr,  Loiseau 
et  quelques  auties  nous  apprennent  que  les 
Francs  , après  avoir  conquis  les  Gaules  sur  les 
Romains , conservèrent  sur  eut  la  supériorité 
que  la  victoire  |icut  donner  aux  vainqueurs  sur 
les  vaincus.  Les  avantages  qni  furent  une  suite 
de  celte  supériorité  , étaient  en  grand  nombre  : 
les  Francs  pouvaient  seuls  porter  les  armes,  ils 
étaient  seuls  admis  aux  dignités  de  l'État.  Les 
bénéfices  connus  depuis  sous  le  nom  de  fiefs 
leur  étaient  affectés  ; ils  avaient  leur  entrée 
dans  les  assemblées  générales  de  la  nation , qui 
SC  tenaient  annuellement. 


Il  faut  cependant  observer  qne  les  Francs  , 
soit  au  moment  de  leur  conquête  , soit  depuis  , 
admirent  quelques  Romains  à leurs  franchises. 
Tous  les  Romains  que  le  roi  admettait  à sa  ta- 
ble, étaient , eux  et  leurs  enfans,  incorporés  i 
la  nation  des  Francs.  C'était  une  espèce  d'ano- 
blissement. Il  y a lieu  de  présumer  qu'à  cetto 
distinctiou  dus  Francs  cl  des  Romains  succéda 
celle  des  nobles  cl  des  roturiers  ; que  les  nobles 
furent  ceux  qui  descendaient  dos  Francs,  et  se 
trouvaient  en  possession  de  leurs  privilèges  , et 
que  les  roturiers  , au  contraire,  furent  ceux  qui 
descendaient  des  Romains,  ou  qui  avaient  clé 
réduits  à leur  condition.  On  sc  convaincra  do 
plus  en  plus  de  la  vérité  de  cette  origine,  si  on 
considère  que  les  privilèges  dont  jouit  la  no- 
blesse , sont  presque  tous  ceux  dont  les  Francs 
étaient  en  possession. 

ARTICI.B  II. 

De  la  nobleeee  de  conceesion. 

La  noblesse  de  concession  est  celle  qui  est 
accordée  par  le  roi.  Lui  seul  peut  la  donner. 
Les  concessions  qu'il  en  fait,  sont  ou  générales 
ou  particulières. 

Les  concessions  générales  sont  celles  qui  ont 
lieu  en  faveur  do  tous  les  descondans  mâles  de 
tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  certains  offices  , 
Buiquelsclleest  attachée.  La  noblesse  est  attachée 
à quelques-uns  de  ces  offices  au  premier  degré; 
il  suffit  que  le  père  les  ait  possédés  pour  que  le 
fils  soit  noble.  Tels  sont  les  offices  delacouronne, 
ceux  des  cours  souveraines , ceux  des  secrétaires 
du  roi , soit  du  grand  , «<oit  dn  petit  collège,  et 
quelques  autres.  11  y a au  contraire  des  offices, 
leU  que  ceux  des  trésoriers  de  France,  auxquels 
la  noblesse  n'est  attachée  qu'au  second  degré  : 
il  faut  que  le  père  et  l'aïeul  aient  été  pourvus  de 
ces  offices  pour  que  le  fils  soit  noble. 

Mais  pour  que  celui  qni  est  pourvu  d'un 
office  ouquel  la  noblesse  est  attachée,  puisse 
l'acquérir  et  la  transmettre  à ses  descendons,  il 
faut  fpi'il  ait  possédé  rofficc  pendant  vingt  ans, 
ou  qui  en  soit  mort  revêtu;  ce  qui  n lieu, 
soit  pour  les  offices  auxquels  la  noblesse  a été 
atlacbéc  au  premier  degré , soit  pour  ceux 
auxquels  elle  n'est  acquise  qu'au  second;  et  dans 
ce  second,  il  faut  que  le  père  ou  l'aieul  aient 
chacun  possédé  l'office  pendant  vingt  ans,  ou 
en  soient  morts  revêtus. 

On  demande  de  quel  temps  ces  vingt  ans 
commencent  à courir  , si  c'est  du  jour  des  pro- 
visions, ou  du  jour  de  l'installation.  On  ne  peut 
faire  courir  les  vingt  ans  du  jour  des  provisions , 
si  l'on  considère  que  la  noblesse  n'est  pas  tant 
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alUchêo  à la  propriété  de  l'ofGcc,  qua  l'exer- 
ctce  ; car  le»  proviiioiis  ne  fuiit  que  donner  un 
droit  à Tufiico  , et  elles  ne  confcrcnl  pas  la  uiio- 
lilé  d'odicier.  Ce  n'est  donc  pas  cvidemiueul  du 
Jour  de»  provision»  que  doivent  courir  le»  vinst 
au».  Mai»  pcul-oti  meme  le»  faire  courir  du  jour 
de  la  réception,  ou  ne  doivenUils  pas  plulot 
commencer  à n'étre  compté»  que  du  jour  de 
rinstallalion  ? A la  vérité  , on  acquiert  le  carac< 
1ère  d'oQicicr  par  la  réception,  mai»  on  n'entre 
dans  reaercice  de  l’oflice  que  par  rinstaliation  ; 
et  »i  la  noblesse  est  attachée  à l'exercice  de  l'of- 
6ce , si  elle  en  est  la  récompense  , il  s'ensuit  que 
les  vingt  an»  d'exercice  ne  doivent  commencer 
que  du  jour  de  l'inslallation.  Il  en  résulterait 
doue  que  celui  qui  décéderait  après  avoir  oh> 
tenu  le»  provisions  d'un  ofiiee  qui  anoblit,  après 
même  avoir  été  reçu  dans  cet  oflice , niais  avant 
•on  installation  , n'aurait  pa»  la  noblesse , et  ne 
la  transmettrait  pas  à ses  descendana.  Mais, 
malgré  ces  raisons,  qui  sont  très-fortes  , Tupi- 
nion  contraire  a prévalu.  Il  paraît  qu'on  tient 
pour  constant,  que  les  vingt  ans  reipiis  pour 
acquérir  la  noblesse,  commencent  à courir  du 
jour  de  la  réception.  On  se  fonde  sur  ce  que  le» 
édit»  de  la  création  n'exigent  rien  autre  chose , 
sinon  que  le  titulaire  ait  possédé  l'oflice,  cl  ait 
été  officier  pendant  vingt  ans. 

On  a aussi  proposé  la  question  de  savoir , si 
le  titulaire  de  l'office  auquel  la  noblesse  est 
attachée,  qui  virtidrnil  i résigner  avant  vingt 
ans  d'exercice , mais  après  avoir  obtenu  de»  let- 
tres de  vétcrauce  , acquerrait  la  noblesse.  L'af- 
firiiialive  parait  former  le  sentiment  le  plus  uno- 
iiime  et  le  mieux  fondé.  Celui  qui  a obtenu  des 
lettres  de  vétérance  , demeure  toujours  officier, 
il  doit  acquérir  tous  les  droits  qui  sont  ottachés 
à son  office.  Or  la  noblesse  en  est  un  des  pre- 
miers et  des  plus  considérables  j on  ne  peut 
donc  le  lui  contester. 

Outre  les  diSerens  offices  de  justice  et  de  fi- 
iiauce, auxquels  nos  roisont  attaché  la  noblesse, 
U y a aussi  plusieurs  offices  mumeipaux  qui, 
dans  certaines  villes  , cuiifèreut  la  noblesse  à 
ceux  qui  les  obtiennent.  On  peut  voir  dans  le 
Uictinnuaire  des  arrêts,  sur  le  tnot  Ao6/e«sr; 
lès  dilTérentes  villes  où  les  maires  et  échevins 
acquièrent  U noblesse  par  une  concession  par- 
ticulière de  nos  rois.  Nous  observerons  cepen- 
dant que,  dans  plusieurs  de  ce»  villes,  il  n'y  a 
<|ue  la  mairie  qui  confère  la  noblesse. 

Comme  l'exercice  de  ces  offices  est  limité  à 
un  certain  temps , il  en  résulte  que , pour  acqué- 
rir la  noblesse  qui  y est  attachée,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  le»  avoir  possédés  pendant  vingt 
au»,  coininc  cola  est  requis  pour  les  autres  offi- 
ces ; mais  il  faut  observer  par  rapport  à ces 


offices , la  seconde  règle  dont  nous  avons  parlé, 
qui  est  que  ceux  qui  meurent  avant  la  fin  de 
leur  exercice , n'eu  acquièrent  pas  moins  lu  no- 
blesse pour  la  transmettre  à leurs  doscendans^ 
niais  ceux  qui  ont  été  nommés  à ces  offices 
doivent  prendre  un  certificat  dans  la  forme  or- 
dinaire, qui  prouve  qu'ils  ont  été  cffectivcraent 
pourvus , et  ce  certificat  leur  sert  de  preuve  do 
noblesse. 

Par  une  concession  générale  du  prince,  U 
noblesse  s'acquiert  encore  par  le  service  mili- 
taire. 

Ce  n'est  que  depuis  très-peu  d'années  que  le 
service  militaire  confère  la  noblesse.  Louis  XV, 
voulant  récompenser  ceux  de  nos  militaires 
qui  avaient  défendu  l'^iltat,  avec  taut  de  xèlc  et 
de  courage  pendant  la  guerre,  ne  s' est  pas 
contenté,  ainsi  que  les  rois  ses  prédécesseurs, 
do  leur  donner  des  marques  de  sa  reconm^U- 
sance  par  des  honneurs  et  par  des  pensions , 
il  a porté  sa  générosité  plus  loin.  Cunsidéraut 
que  ces  honneurs  et  ces  bienfaits  leur  étaient 
personnels  et  s'éteignaient  avec  eux,  il  a voulu 
les  honorer  par  des  distinctions  plus  durables  , 
et  qu'ils  pussent  traiismettie  à leur  postérité.^  Il 
a donné  un  édit  au  mois  de  novembre  I75f>, 
portant  création  d'une  noblesse,  qui  peut 
s'acquérir  par  les  armes,  sans  qu'il  soit  bes(>in 
de  lettres  d'anoblissement.  Cet  édit  no  confère 
pas  la  noblesse  à tous  ceux  qui  font  la  profes- 
sion des  armes;  il  distingue  les  officiers  d'aveo 
les  simples  soldats.  La  nombreuse  multitude  do 
ces  derniers  ne  permet  pas , en  effet , cpi'on  leur 
accorde  un  privilège  dont  l'efTet  serait  de  sur- 
charger les  sujets  qui  portent  le  poids  des  tailles 
et  des  impositions.  C'est  aussi  par  cette  raison 
((lie  l'édit  ne  veut  pas  que  tous  les  olfîciiTs 
indistinctement  acquîèrcut  la  noblesse.  L'cdil 
distingue  les  officiers-généraux  d'avec  ceux  d’un 
grade  inférieur.  L'art.  2 porte  que  tous  officiers- 
généraux  non  nobles,  qui  étaient  au  service  au 
uiument  de  la  publication,  seront  et  demeure- 
ront anoblis  avec  leur  postérité  née  et  à naître 
en  légitime  mariage. 

Pur  l'art.  3,  il  est  dit  qu'à  l'avenir  le  grade 
d'ufficier-général  conférera  la  noblesse  de  droit 
à ceux  qui  y parviendront,  et  qu'ils  jouiront  de 
tous  les  droits  de  la  noblesse , à compter  dn  jnyr 
et  dote  de  leurs  brevets.  Les  officiers-généraux 
sont  les  marécliaux  de  Franco,  les  lieutcnaus- 
généraux  des  armées  du  roi , et  tous  les  autres 
officiers  jusqu'aux  maréchaux  de  camp  inclusi- 
vement. 

Quant  aux  officiers  d'un  grade  inférieur  à 
celui  du  maréchal  do  camp,  ils  ne  devieiulrunl 
nobles  de  droit , que  lorsque  leur  père  et  leur 
aïeul  auront  chacun  servi  l'espace  de  trente  an» 


TRAITÉ  DES  PERSOI^NES. 


IS6 

non  intCTToropus,  doot  iU  auront  po%ié  TÎn^ 
ans  avec  la  commission  de  capitaine,  ou  dix- 
huit  avec  celle  de  lieutenant-colonel , ou  seixe 
avec  Celle  de  colonel , ou  quatorze  arec  le  rang 
do  brigadier  des  années  du  roi,  et  qu'ils  auront 
été  créés  clievaliers  de  l'ordre  de  Saint-Louis; 
et  ils  n'acquerront  eiix-mémcs  la  noblesse,  dans 
ces  cas,  qu'apres  avoir  clé  eux-mémes  créés 
chevaliers  de  Saint-Louis,  et  qu'apres  avoir 
servi  ctii*mémes  pendont  le  temps  et  avec  le 
rang  ou  commission  requis  {art.  4 et  6). 

Cet  ai*ticle  reçoit  quelques  exccplions.  I'^  Les 
officiers  devenus  capitaines  et  chevaliers  do 
l'ordre  de  Saint-Louis , que  leurs  blessures 
mettent  hors  d'état  de  continuer  leur  service, 
demeureront  dispensés  du  temps  qui  restera 
encore  à courir  {art.  7). 

2"  Ceux  qui  mourront  au  service  apres  être 
])arvenus  au  grade  de  capitaine,  mais  sans  avoir 
reoi|rfI  les  autres  conditions  dont  nous  venons 
de  parler,  seront  censés  les  avoir  accomplies. 

Il  faut  encore  observer  que  ce  qui  est 
renfermé  dans  les  art.  6,  8 et  9,  rcg.irde  tous 
les  officiers  indistinctement,  soit  ceux  qui  sont 
dans  le  premier  ou  second  degré,  soit  ceux  qui 
remplissent  le  troisième,  et  qui  acquièrent  de 
plein  droit  la  noblesse. 

La  mémo  loi  fixe  ensuite  la  manière  dont  les 
officiers  pourront , dans  les  différens  cas , justi- 
fier le  temps  de  service  cl  les  autres  circon- 
stances dont  nous  avons  parlé  : elle  veut  qu'on 
prenne,  dans  tous  ces  cas,  un  certificat  du  secré- 
taire d'F.tat  eborgédu  département  de  lo  guerre. 

S'il  ne  s’agit  que  de  justifier  le  temps  de  ser- 
vice, le  certificat  doit  porter  que  l'officier  a 
servi  pendant  le  temps  prescrit,  dans  tel  corps 
ou  dans  tel  grade. 

Dans  le  cas  où  l'officier  est  hors  d'état  de  con- 
tinuer son  service  à cause  de  ses  blessures,  le 
certificat  doit  en  outre  contenir  et  spécifier  la 
qualité  des  blessures  de  rct  officier,  les  occasions 
de  guerre  dans  lesquelles  il  les  a reçues,  et  la 
nécessité  dans  laquelle  il  le  trouve  de  sc  retirer 
{art.  8). 

Si , au  contraire,  roificier  est  mort  au  service, 
le  certificat  qui  sera  délivré  à ses  enfans , por- 
tera que  leur  père , an  jour  de  sa  mort , servait 
dans  tel  corps  et  dans  tel  grade.  Celui  qui 
acquiert  la  noblesse,  doit  aussi  prendre  un 
certificat  dans  la  même  forme  pour  justifier  de 
ses  services  personnels.  Ce  n'est  même  «pie  du 
jour  de  la  date  de  ce  certificat  qu'il  commence 
ô jouir  des  droits  de  la  noblesse.  Si  m«>me 
rufficicr  qui  remplit  le  troisième  degré,  était 
mort  nu  service  après  élic  parvenu  au  grade  do 
capitaine,  il  sera  censé  avoir  acquis  la  noblesse; 
et,  pour  en  assurer  la  preuve,  il  doit  être 


délivré  4 ses  enfans  légitimes  un  certificat,  dans 
la  forme  que  nous  avons  dite  {art.  10  et  II  ). 

Nous  observerons  que  la  déclaration  du  22 
janvier  1752  veut  qu'au  lieu  du  certificat  du 
secrétaire  d'Etat , que  les  officiers  devaient 
obtenir  pour  justifier  le  temps  de  leurs  services, 
ou  les  autres  cas  dont  nous  avons  parlé  , il  leur 
soit  délivré  des  lettres  scellées  du  grand  sceau  , 
sous  le  titre  de  lettres  d'approbation  de  services. 
Ces  lettres  doivent  exactement  contenir  la  même 
attestation  que  devait  porter  le  cei*tificat  du 
secrétaire  d'Etat  chargé  du  département  de  la 
guerre.  Il  ne  faut  |>as  omettre  que  ces  lettres  nu 
sont  sujettes  à aucun  enregistrement. 

Pour  conserver  plus  facilement  la  preuve  du 
service  militaire,  l'édit  de  1750  avait  parniis 
aux  officiers  de  déposer  pour  minutes , ches  tels 
notaires  royaux  qu'ils  jugeraient  à propos,  les 
lettres , brevets  et  commissions  do  leurs  grades, 
ainsi  que  les  certificats  des  secrétaires  d'État 
chargés  du  département  delà  guerre,  et  d'en 
retirer  des  expéditions;  mais  la  déclaration  do 
1752  a révoqué  la  faculté  de  faire  ces  dépôts; 
elle  permet  seulement  aux  officiers  de  déposer 
pour  minutes  leurs  lettres  d'npprobntion  de 
services,  et  les  autres  lettres  de  leurs  grades 
aux  greffes  des  cours  de  parlcmens , dont  ü doit 
être  délivré  des  expéditions  sans  frais;  ils  peu- 
vent aussi  faire  ces  dépôts  aux  chambres  des 
comptes,  aux  cours  des  aides  {art.  5). 

Il  faut  encore  observer  que  les  officiers  non 
nobles , qui  étaient  nu  service  nu  jour  de  la 
publication  de  l'édit,  doivent  jouir  du  IvéncGcc 
de  cet  édit , à mesure  que  le  temps  de  leur  service 
sera  accompli,  quand  même  ce  temps  aurait 
commencé  à courir  avant  qu'il  eût  été  publié 
{art.  16);  mais  cet  article  n'accorde  aux  offi- 
ciers d'nutre  avantage  rétroactif,  que  le  droit 
de  remplir  le  premier  degré.  Les  cours  souve- 
raines, et  autres  juridictions,  qui  ont  droit  d'en 
connaître,  ne  doivent  pas  les  admettre  4 la 
preuve  des  services  de  leurs  pères  ou  aïeux 
retires  du  service , ou  décédés  avant  la  publica- 
tion de  l'édit. 

Les  concessions  particulières  de  la  noblesse 
sont  celles  qui  sont  faites  à ceux  que  le  rot 
veut  en  gratifier  par  des  lettres  qu'il  leur 
accorde.  Ces  lettres  sont  connues  sous  le  nom 
de  lettres  d'anoblissement  ; il  n'y  a que  le  roi 
qui  puisse  les  accorder.  En  effet , la  concession 
de  la  noblesse  est  un  acte  do  la  souveraineté, 
qui  est  essentiellement  réservé  4 bi  royauté.  I^s 
rois  en  ont  même  été  seuls  en  possession  dans 
le  temps  où  l’autorité  royalu  était  presque 
éclipsée.  M.  Pichon  rapporte  un  arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  de  1250,  qui  porte  que  lo  comte 
de  Flandiv,  nonobstant  tout  usnge  contraire. 
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ne  pouvait  ni  ne  devait  fairo  d*un  roturier  un 
chevalier,  c'est-à-dire  Tanoblir.  Loise!  propose 
aussi,  comme  une  des  lois  fondamentales  de 
l'État , que  nul  ne  peut  anoblir  que  le  roi. 

liCs  lettres  d'anoblissement  doivent  être 
acellées  du  grand  sceau , et  enregistrées  au 
Parlement,  à la  chambre  des  comptes ‘et  à la 
cour,  des  aides  j aussi  voyons-nons  que  ces 
lettres  sont  adressées  è ces  différentes  cours  : 
le  défaut  d'enregistrement  les  rendrait  nulles. 
On  trouve,  dans  le  Dictionnaire  des  arrêts,  un 
arrêt  qui  a jugé  que  la  succession  d'un  homme 
qui  n'aurait  pas  fait  enregistrer  au  Parlement 
ses  lettres  de  noblesse,  serait  partagée  comme 
ta  succession  d'un  roturier,  quoique  ces  lettres, 
suivant  qu'il  paraît , eussent  été  enregistrées  en 
la  chambre  des  comptes. 

Bacquet  rapporte  le  formulaire  de  ces  lettres 
d'anoblissement  J on  y voit  que  celui  qui  les  a 
obtenues,  doit  payer  une  Énance  suivant  la 
taxe  de  messieurs  de  la  chambre  des  comptes. 
Aujourd'ui  le  roi  remet  presque  toujours  cette 
ffnance,  qui  est  pour  l'indemniser  de  la  dimi- 
nution de  ses  droits.  L'impétrant  de  ces  lettres, 
onire  la  finance  d'indemnité,  en  doit  encore 
une  autre  qn’on  nomme  aumànof  parce  qu'on 
l'emploie  en  œuvres  pieuses.  Elle  est  pareille- 
ment fixée  par  messieurs  de  la  chambre  des 
comptes,  mais  la  remise  s'en  fait  beaucoup  plus 
rarement.  ( Loiseau  , des  Ordres  , chap.  5 , 
n.  56  , 56.) 

Pour  que  la  noblesse  qui  est  conférée  par 
CCS  lettres  d'anoblissement,  soit  irrévocable,  il 
faut  que  la  grâce  soit  fondée  sur  des  services 
rendus  à l'État,  et  dont  la  preuve  se  trouve 
sous  le  conire-scel  des  lettres.  Il  n'importe  de 
quelle  nature  soient  les  services;  il  suffit  que  le 
roi  les  ait  regardés  comme  sufiisans  pour  mériter 
la  noblesse.  La  mention  des  services  dans  les 
lettres  est  si  nécessaire,  qu'on  ne  serait  pas 
admis  à en  alléguer  dans  le  cas  d'omission. 

Les  lettres  de  noblesse  qui  no  sont  fondées 
suroucun  service,  sont  toujours  révocables.  Si 
elles  avaient  été  acquises  à prix  d'argent,  U 
fnudrait  que  le  roi  remboursât  la  finance  qu'il 
aurait  reçue  pour  les  accorder.  C'est  dans  ce 
cas  une  espèce  d'engagement  du  domaine , qu'il 
peut  faire  cesser  par  le  remboursement. 

Nous  ne  connaissons  pos  d'autres  manières 
d'ac<{uérir  la  noblesse  dans  ce  royniime , que  la 
réception  en  un  office  auquel  la  noblesse  est 
attachée , le  service  militaire  et  les  lettres  d'ano- 
blissement. 

On  n long-temps  douté  si  les  fiefs  de  dignité 
anoblissaient  ceux  qui  en  avaient  reçu  l'inves- 
titure. Quelques  auteurs  avaient  embrassé  l'af- 
finnative  iiidistincternent.  (Loisel,  règle  11, 


tit.  1,  liv.  1.)  Dumoulin,  en  sa  note  sur  Vart.  D 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  distingue  si  le 
roturier  a été  investi  par  le  roi,  ou  non,  et  il 
prétend  quo  les  fiefs  de  dignité  n'anoblissent 
que  dans  le  premier  cas.  Loiseau,  ch.  8,  des 
Seigneurs,  n.  21,  admet  cette  distinction.  Par 
rOrtlonnance  de  Blois  de  l’année  1579,  art.  258, 
les  fiefs , de  quelque  dignité  qu'ils  soient , u'ano- 
blissenl  plus  leurs  possesseurs  ; et  quant  à nous, 
nous  croirions  quo,  si  le  roi  donnait  à un  rotu- 
rier l'investiture  d'un  fief  de  dignité,  celui-ci 
serait  censé  anobli;  il  en  serait  de  même  si  le 
roi  érigeait  en  faveur  d'un  roturier  une  terre  en 
titre  de  baronnie , marquisat , comté  ou  duché  ; 
en  effet,  une  pareille  érection  serait  une  con- 
cession tacite  de  la  noblesse,  parce  qu'on  no 
peut  être  baron^  marquis , comte  ou  duc , sans 
être  noble  ; mais , dans  ce  cas , ce  n'est  pas  tant, 
comme  le  remarque  Loiseau , le  fief  qui  anoblit, 
que  rinvcstiturc  que  le  roi  en  donne. 

De  même  que  les  fiefs  de  dignité,  qui  origi- 
nairement ne  pouvaient  être  possédés  que  par 
des  nobles,  n'anoblissent  pas  leurs  possesseurs, 
si  ce  n'est  dans  les  deux  cas  que  nous  avons 
proposés  ; de  même  les  offices  affectés  aux 
nobles  par  leur  édit  de  création,  ne  confèrent 
pas  la  noblesse  ù ceux  qui  en  sont  pourvus. 
(Loiseau,  ch.  5,  n.  49  des  Ordres.) 

Quelquefois  , au  lieu  de  lettres  de  noblesse  , 
nos  rois  accordent  des  lettres  de  chevalerie, 
qui  produisent  le  même  effet;  elles  ont  même 
cet  avantage  .sur  celles  de  noblesse,  qu'elles 
confèrent  la  noblesse  sans  aveu  de  roture. 

Au  reste , il  faut  suivre , à l'égard  de  ces  let- 
tres , tout  ce  que  nous  avons  dit  des  lettres  de 
noblesse. 

La  noblesse  , soit  do  race , soit  do  conces- 
sion, est,  par  sa  nature  , transmissible,  mais 
elle  ne  se  transmet  que  par  mâles , et  en  légi- 
time mariage.  1”  Elle  ne  se  transmet  que  par 
mâles.  C'est  en  effet  une  règle  certaine  eu  droit» 
que  les  enfaiis  suivent  la  famille  du  père.  Les 
filles  nobles  jouissent , à la  vérité,  do  ta  no- 
blesse de  leur  pere  , mais  elles  sont  incapables 
de  la  Iransinetlre  à leurs  enfans.  Les  filles  no- 
bles perdaient  même  autrefois  leur  noblesse  en 
épousant  un  roturier.  (Loiseau , chap.  5,n.  C5); 
mais  aujourd'hui  leur  noblesse  n'csl  qu'en  sus- 
pens pendant  leur  mariage  ; elles  rentrent , 
après  U mort  de  leur  mari,  dans  tous  les  droits 
que  leur  donnait  leur  naissance.  Il  faut  cepen- 
dant qu'elles  déclarent  qu'elles  veulent  vivre 
noblement. 

De  même  <|u‘une  fille  noble  qui  a épousé  un 
roturier,  perd  sa  noblesse,  ou  du  moins  n'en 
peut  tirer  avantage  durant  son  mariage  , de 
même  U femme  roturière  qui  a épousé  un  no- 
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bic,  jouit  de  tous  les  avantages  de  la  noblesse  , 
non  seulement  pendant  son  mariage  « mais  en< 
core  pendant  son  veuvage , et  Jusqu'à  co  (|u'cllo 
passe  ù de  secondes  noces.  Cette  règle  souffre 
néanmoins  ciceplion  à l'égard  de  la  femme 
serve , qui  n'est  pas  anoblie  par  son  mariage 
avec  un  noble.  (Loisel,  règle  81,  tit.  1 , liv.  I.) 

11  y avait  quelques  Coutumes , où  la  noblesse 
SC  transmettait  tant  par  mâles  que  par  femmes; 
de  sorte  que,  pour  être  noble , il  suffisait  d'ètre 
DC  d'un  père  ou  d'une  mère  noble.  Telles  sont 
les  Coutumes  de  Trnyes,  Sens,  Seaux,  Chau- 
mont et  Vitry;  mais  il  a été  jugé,  par  plusieurs 
arrêts,  que  cette  noblesse  n'étant  établie  que 
par  la  Coutume , elle  ne  pouvait  avoir  que  des 
coutumiers , sans  qu'on  pût  s'en  servir  pour 
l'exemption  des  tailles  ou  de  ttfus  autres  droits 
semblables.  (Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  1566.) 
Il  paraît  même  difficile  è comprendre  comment 
cette  noblesse , ne  produisant  aucun  des  effets 
ordinaires , peut  encore  être  distinguée  lorsqu'il 
s'agit  du  partage  des  successions , ou  autres  cas 
semblables  où  cette  noblesse  peut  être  de  quel- 
que utilité. 

Charles  Vit , pour  récompense  des  services 
de  Jeanne  d'Arc,  connue  sous  le  nom  de  Pu- 
celle  d'Orléans  , l'avait  anoblie , elle  et  ses  deux 
frères  et  leurs  descendans,  tant  par  mâles  que 
par  femmes  ; mais  ce  privilège  a été  restreint 
dans  le  dernier  siècle,  sur  les  conclusions  du 
procureur-général,  et  1a  noblesse  ne  sc  transmet 
plus  dans  cette  famille  que  par  mâles,  suivant 
le  droit  commun.  (Èdit.  de  1614.) 

Quoique  la  noblesse  ne  se  transmette  que  par 
mâles , et  qu'il  ne  puisse  y avoir  de  noblesse  du 
côté  de  la  mère,  il  fout  cependant  avouer  que 
la  noblesse  de  celui  qui  est  né  de  père  et  de 
mère  nobles,  est  plus  pure;  aussi  y a-l-il  cer- 
tains eus  où  l'on  requiert  la  noblesse , tant  du 
côté  du  père  que  du  côté  de  la  mère. 

2^  La  noblesse  ne  sc  transmet  qu'en  légitime 
mariage.  Il  est  vrai  que,  selon  nus  anciens  usa- 
ges , le  bâtard  avoué  retenait  le  nom  et  les  ar- 
mes de  son  père  ; mais  Henri  IV  a aboli  cet 
usage;  U a défendu,  par  l'orf.  26  du  réglement 
de  1600,  aux  bâtards  , encore  qu'ils  fussent  is- 
sus de  pères  nobles,  do  s'attribuer  le  titre  et  la 
qualité  de  gentilshommes,  s'ils  n'obtiennent  des 
lettres  d’anoblissement , fondées  sur  leur  pro- 
pre mérite  ou  sur  les  services  de  leurs  pères  ; et 
même  le  bâtard  d’un  gentilhomme,  qui  obtien- 
drait du  prince  des  lettres  de  légitimation,  n'ac- 
querrait pas  pour  cela  la  noblesse,  à moins  qu'il 
n'y  eût  fait  insérer  la  clause  d'anoblissement; 
cela  est  fondé  sur  ce  que  la  légilimation  par 
lettres  du  prince  n'a  d'autre  effet  que  do  pur- 
ger le  vice  de  la  naissance , sans  donner  les 


droits  do  famille,  dont  la  noblesse  est  un  des 
plus  considérables. 

Cette  règle  souffre  cependant  deux  excep- 
tions : la  première  est  que  les  bâtards  des  rois 
sont  princes  ; la  deuxième , que  les  bâtards  des 
princes  sont  gentilshommes;  mais,  sous  le  nom 
de  prince,  il  ne  faut  entendre  que  les  princes 
légitimés;  nous  o'en  connaissons  pas  d'eutres 
dans  le  royaume  : mais  pour  que  les  eufans  des 
rois  soient  princes , et  ceux  des  princes  gentils- 
hommes , il  faut  qu'ils  aient  été  reconnus. 

Les  bâtards  ne  peuvent  pat  même  s'aider  de  la 
noblesse  de  leur  mère;  et  on  ne  peut  objecter 
que  les  enfant , qui  ne  sont  pas  n^  en  mariage 
légitime,  suivent  la  conditiob  de  leur  mère  ; cela 
ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il  s'agit  de  fixer 
l'étal  des  enfans,  et  décider  s'ils  sont  libres  ou 
esclaves  , citoyens  ou  étranger  : mais  la  no- 
blesse ne  peut  jamais  venir  que  du  père.  Cette 
distinction  , que  nous  faisons , est  énergique- 
ment exprimée  dans  cette  règle  du  droit  fran- 
çais : Le  ventre  affranchit  et  ta  verge  a»oô/ii. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  la  véri- 
table noblesse,  de  la  noblesse  transmissible.  11 
ne  sera  pas  étranger  â la  matière  que  nous  trai- 
tons , de  remarquer  qu'il  y a encore  parmi  nous 
une  autre  noblesse  qu'on  nomme  pereonneUe ^ 
parce  qu'elle  est  comme  inhérente  à la  per- 
sonne. Ceux  qui  ont  cette  noblesse , ne  peuvent 
pas  se  dire  de  l'ordre  de  la  noblesse,  mais  ils 
jouissent  de  tous  ses  privilèges.  Tels  sont  les 
commensaux  de  la  maison  du  roi  ; tels  étaient 
les  bourgeois  de  quelques  villes  du  royaume, 
comme  on  peut  le  voir  à l’égard  des  bourgeois 
de  Paris,  dons  l'édit  do  Charles  V,  du  9 août 
1371. 

Il  faut  encore  distinguer  les  privilégiés  do  ceux 
qui  ont  la  noblesse  personnelle.  Ces  derniers 
sont  en  possession  de  presque  tous  les  privilèges 
dont  jouissent  les  véritables  nobles  ; ils  en  ont 
même  dont  ceux-ci  ne  jouissent  pas,  mais  dout 
les  droits  des  privilégiés  consistent  uniquement 
dans  l'exemption  des  tailles,  et  quelques  autres 
droits  semblables. 

AKTICLB  lit. 

Dee  privilèges  de  la  noblesse. 

Après  avoir  vu  quelles  personnes  sont  nobles , 
il  faut  examiner  quels  sont  les  privilèges  atta- 
chés à la  noblesse  , et  les  droits  dont  elle  est  en 
possession  ; mais  comme  ils  sont  en  très-grand 
nombre,  nous  ne  parlerons  que  des  principaux. 

1**  Ils  ont  la  préséance  sur  le  tiers-état , mats 
ce  droit  souffre  restriction  ; car  les  olBcicrs  de 
justice  précèdent,  dans  leur  ressort,  les  simple^ 
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gentiUhofnmet  de  rece , ptrce  qii*ils  »ont  dépo- 
sitaires d'une  partie  de  Tautorité  royale , ci  ont 
une  fonction  que  n'ont  pas  les  simples  gentils- 
hommes. * 

2°  Les  nobles  peuvent  se  qualifier  d'écuyers , 
et  porter  les  armoiries  timbrées. 

30  Ils  sont  exempts  de  tailles,  et  de  plusieurs 
autres  cotisations  connues  sous  le  nom  de  /oiV- 
ion»f  de  crueêd'aidêêf  et  aubêidety  auxquelles 
les  roturiers  sont  sujets  \ ils  ont  même  le  droit 
de  faire  valoir  quatre  charmes , sans  pouvoir  y 
être  imposés. 

40  Ils  ne  doivent  pas  lo  droit  de  franc-fief 
pour  les  fiefs  qu'ils  possèdent;  ce  droit  consiste 
dans  une  finance  que  les  roturiers  paient  au 
roi , pour  les  relever  de  l'incapacité  où  ils  sont 
de  posséder  des  fiefs. 

5^  Us  ne  sont  pas  sujets  aux  corvées  person- 
nelles , ils  sont  aussi  exempts  de  faire  les  corvées 
réelles  en  personne , aussi  bien  que  de  la  bana- 
lité de  four,  moulin  ou  pressoir. 

6"  Il  y a plusieurs  offices  qui  leur  sont  offec- 
tés;  il  est  vrai  que  cela  n'est  pas  observé  à la  ri- 
gueur, et  qu'on  admet  les  roturiers  à plusieurs 
offices  , qui , par  leur  édit  de  création  , ne  pou- 
vaient être  possédés  que  par  des  nobles. 

Il  y a plusieurs  églises  cathédrales  et  plu- 
sieurs abbayes,  dans  lesquelles  les  canonicats 
et  les  places  monacales  sont  affectés  à des  gen- 
tilshommes. Si  ces  bénéfices  étaient  possédés 
par  des  roturiers , les  nobles  qui  auraient  d'ail- 
leurs toutes  les  qualités  requises,  pourraient  les 
obtenir  à titre  de  dévolu.  Il  y a même  quelques- 
unes  de  ces  cathédrales , où  il  ne  suffit  pas  d'ê- 
tre noble  ; dans  quelques-unes , on  requiert  un 
certain  degré  de  noblesse;  dans  d'autres,  on 
exige  la  noblesse , tant  du  côté  paternel  ({uo  du 
côté  maternel. 

Les  nobles  de  l'un  et  de  l’autre  côté  sont 
dispensés , par  le  concordat,  d'une  partie  du 
temps  des  études  requis  dans  les  gradués.  Ce 
temps , qui  est  fixé  à cinq  nus  pour  les  bache- 
liers roturiers  en  droit  civil  et  canonique,  est 
réduit  à trois  ans  pour  les  nobles  de  l’un  et  de 
l'antre  côté./fs  quibmit  baccalaureiêjurtM  cano- 
nici  aut  nei/is,  s»  ex  uiroque  parente  nohiiee 
fuerint  y triennum  eeee  decemimue.  (Paragra- 
phe 4,  titre 6.) 

La  manière  dont  la  noblesse  doit  être  prou- 
vée dans  ce  cas.  consiste  è rapporter  un  certificat 
délivré  par  le  jugo  ordinaire  de  la  naissance,  fait 
sur  la  déposition  de  quatre  témoins  en  jugement. 

Les  baillis  et  sénéchaux  doivent  connattre 
des  causes  des  nobles,  à l'exclusion  des  prévôts, 
aux  termes  de  l'édit  de  Créroieu.  Il  faut  cepen- 
dant remarquer  que  cet  édit  n'a  été  rendu  que 
pour  fixer  la  compétence  des  juges  royaux,  sans 


préjudicier  aux  juges  des  seigneurs , qui  doivent 
connaître  des  causes  des  gentilshommes  qui 
sont  leurs  justiciables , si  co  n'est  qu'ils  n'en 
eussent  pas  été  on  possession  lors  de  la  publica- 
tion de  cet  édit. 

tO>  Les  nobles  peuvent,  en  tout  état  de  cause, 
demander  à être  jugés  en  matière  criminelle , 
toute  la  gmnd'chainbre  du  Parlement,  où  leur 
procès  est  pendant , assemblée. 

ll<*  Les  peines  des  roturiers  et  des  gentils- 
hommes sont  différentes  dans  certains  cas  : dans 
les  crimes  qui  méritent  la  mort,  le  roturier 
doit  être  pendu,  et  le  noble  décapité.  (Lnisel, 
règ.  18,  tit.  2,  Itv.  4.)  Mais  le  même  auteur  a 
ohsrrvé  que  cette  différence  cesse,  lorsque  lo 
gentilhomme  est  coupable  d'un  crime  dérogeant 
à la  noblesse , comme  trahison  , larcin , parjure 
ou  faus. 

Tels  sont  les  principaux  privilèges  dont  jouis- 
sent les  nobles  généralement  dans  tout  le  royau- 
me; mais  plusieurs  Coutumes  leur  en  donnent 
encore  de  particuliers  : quelques-unes  admet- 
tent la  garde-noble  an  profit  des  ascendans  ; 
d’autres  le  bail  au  profit  des  collatéraux;  dans 
les  autres,  il  y a un  ordre  particulier  de  succes- 
sion pour  les  nobles.  Nous  aurons  lieu  d'exami- 
ner plus  en  détail  ces  différentes  prérogatives;  il 
suffit  ici  de  les  avoir  rapportées. 

Si  les  nobles  jouissent  de  tant  de  privilèges  , 
ils  sont  aussi  tenus  de  quelques  charges  parti- 
culières, comme  de  se  rendre  a la  convocation 
du  ban , à moins  qu'ils  ne  possèdent  un  office  de 
judicature  : ils  semblent  aussi  destinés  par  leur 
état  au  service  militaire. 

On  demande  si  les  étrangers  nobles  doivent 
jouir  en  France  des  privilèges  de  la  noblesse, 
soit  dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  été  naturalisés , 
soit  dans  le  cas  où  ils  l’ont  été.  On  pourrait 
dire,  pour  la  négative,  que  la  noblesse  étant 
une  distinction  que  la  loi  a établie  entre  les  ci- 
toyens d'un  même  état,  les  étrangers  ne  doivent 
pas  jouir  des  privilèges  qui  y sont  attachés. 
Mais  les  raisons  de  décider  pour  raffirmativc 
sont  que,  dans  le  cas  où  l'étranger  n'a  pas  été 
naturalisé , il  e.st  censé  demeurer  dans  lo  royaume 
avec  la  qualité  qu'il  a dons  son  pays.  Suivant  ce 
principe  , la  qualité  eet  inhérente  aux  person- 
ne» ; et  dans  le  cas  où  il  a été  naturalisé  , il  est 
présumé  avoir  été  reçu  en  sa  qualité  primitive. 
(Loiseaii,  chap.  5,  n.  114,  des  Ordres.)  Mais 
cet  auteur  exige , pour  cela , une  condition  qui 
ne  nous  parait  pas  nécessaire , qui  est  que  l'ë- 
tronger  soit  noble  n la  mode  de  France , pour 
nous  servir  de  ses  termes.  Nous  croyons  qii  il 
suffit  qu'un  étranger  soit  noble  suivant  les  lois 
de  son  pays  : cela  résulte  meme  des  principes 
que  oous  avons  établis  plus  haut. 
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ARTICLE  IV. 

Comment  $e  perd  h nobiesee. 

La  noblesse  &e  perd  do  di^Térentes  maniè- 
res : 1«  par  la  dégradation}  et  d'abord  il  sem- 
lile  que  le  crime  seul  devrait  la  faire  perdre  : 
aussi  voyons-nous  que  la  plupart  des  anciens 
auteurs  pensaient  que  toute  condamnation  in- 
famante emportait  nécessairement  la  perte  de 
la  noblesse.  On  regorde  cependant  aujourd'hui 
comme  une  Jurisprudence  universellement  re- 
çue , que  la  condamnition  à quelque  peine  que 
ce  soit,  mémo  ou  dernier  supplice,  n'emporto 
pas  dérogeonce } et  pour  qu'elle  ait  lieu  , il  faut 
qu'elle  suit  prononcée  expressément.  Il  y a 
certains  crimes  qui  la  méritent , comme  le  crime 
de  trahison  et  do  lèse-miqesté.  ( Loiseau,  cha- 
pitre 5 , p.  90.) 

Mais  on  demande  si  celui  qui  o acquis  la 
noblesse  par  su  réception  en  un  office  auquel 
elle  était  attachée  , la  perd  par  sa  dc.slitulion , 
dans  le  ras  où  il  l'a  possédée  pendant  vingt  ans. 
Loiseau  soutient  l'affirmative.  On  peut  cependant 
dire,  pour  l'opinion  contraire , qui*  la  noblesse 
étant  une  fois  acquise , on  ne  lu  peut  perdre 
que  par  un  jugement  exprès  qui  en  prive.  Or 
l'officier , après  avoir  possédé  l'office  anoblis- 
sant pendant  vingt  ans , devient  noble  de  plein 
droit  ; la  destitution  seule  no  peut  donc  pas 
suflire  pour  lui  faire  (lerdrc  sa  noblesse. 

I)  y aurait  plus  de  difficulté  encore , si  l'offi- 
cier,  n’ayant  pns  exercé  son  office  pendant 
vingt  ans  , était  condamné  à mort.  11  est  vrai 
que  ceux  qui  meurent  revêtus  de  leur  office, 
acquièrent  la  noblesse , <]uoiqu'ils  ne  l'aient  pas 
possédée  pendant  vingt  ans;  mais  étendra-t-on 
en  faveur  d'un  crime  un  privilège  qui  n'est  ac- 
cordé qu'à  la  vertu? 

La  noblesse  se  perd , 2°  par  les  actes  qui  y 
dérogent  : telle  est,  1<>  la  profession  des  arts 
mécaniques.  Il  en  est  autrement  des  arts  libé- 
raux ; cl,  par  un  usage  dont  nous  ignorons  la 
cause,  on  a fait  une  exception  en  faveur  de 
ceux  qui  travaillent  à la  verrerie.  Quelques-uns 
même  avaient  avancé  que  la  profession  des  arts 
liberaux  était  afTcctéc  aux  nobles;  mais  M.  Le- 
bret  B réfuté  ce  sentiment  dans  sou  trcnle- 
liuitiènie  plaidoyer.  Certains  offices,  tels, 
suivant  Loiseau , que  ceux  de  procureur , de 
greffier,  de  sergent,  etc.  Le  Uiclionnaire  des 
artêls  excepte  les  notaires  au  Châtelet  de  Paris  : 
il  faut  aussi  en  excepter  les  procureurs  de  la 
< hambre  des  comptes.  Le  commerce.  Il  faut 
cependant  excepter  la  Bretagne , où  lecummerce 
ne  déroge  pas  n la  noblesse  ; c'est-à-dire  que , 
dans  cette  province,  moyennant  certaines  for- 


malités que  les  nobles  sont  obligés  d’obsenrer, 
quand  ils  veulent  commercer,  ils  peuvent  le 
faire  sans  perdre  la  noblesse,  qui  demeure  seu- 
lement suspendue  tant  qu'ils  commercent. 

Autrefois  tout  commerce  dérogeait  à la  no- 
blesse; mais  aujourd'hui  le  commerce  roaritimo 
ne  déroge  plus  , suivant  l'édit  du  mois  d'août 
16G8.  11  en  faut  dire  de  même  du  commerce  do 
terre  que  les  nobles  peuvent  faire  en  gros,  sui- 
vant l'édit  de'1701. 

4'^  L'exploitation  de  U ferme  d*autrui  ; mais 
il  n’en  est  pas  de  même  de  l’exploitation  de  sa 
propre  ferme.  Tout  noble  a même  le  droit  de 
faire  valoir  par  lui-même  un  certain  nombre  de 
charrues  sans  être  tenu  des  tailles. 

Si  nous  en  croyons  Loiseau,  la  noblesse  de 
race  n'est  pas  tant  éteinte  par  les  actes  de  déro- 
geance , qu'elle  est  suspendue.  Le  noble  de 
raco,  pour  rentrer  dans  sa  noblesse,  n'a  qu'à 
s'absileiiir  d'y  déroger.  Cet  auteur  va  même  jus- 
qu'à avancer  qu'on  peut  soutenir  que  le  gentil- 
homme de  race , et  ses  descendons , n'ont  pos 
besoin  de  lettre  de  réhabilitation  ; mais  aujour- 
d'hui on  ne  fait  pas  celte  distinction  entre  les 
nobles  de  race , et  les  nobles  de  concession.  Les 
uns  et  les  autres  perdent  également  la  noblesse 
par  les  actes  dérogeons. 

Mais  que  dire  des  enfans  de  ceux  qui  ont  été 
dégradés  de  noblesse,  nu  qui  l'ont  perdue  par 
quebpje  acte  dérogeont?  Perdent-ils  la  noblesse 
avec  leur  père?  Pour  décider  cette  questiou  il 
faut  suivre  la  distinction  des  lois  romaines. 

Si  les  enfans  sont  nés  avant  la  dégradation  ou 
la  dérogeance  de  leur  père,  ils  ne  perdent  pus 
la  noblesse;  car,  la  noblesse  leur  ayant  été 
acqiiisQ  rn  naissant , ils  ne  peuvent  pas  en  être 
dépouillés  par  la  faute  de  leur  père.  Il  n'est  pas 
juste  que  des  enfans  innocens  pailici^sent  à la 
peine  de  leur  père  coupable.  Aemo  aliéna  facto 
prfcyraeari  liebet.  On  doit  dire  la  meme  chose 
des  enfans  qui  n'auraient  pas  encore  été  nés, 
mais  qui  auraient  été  conçus  avant  que  leur 
père  eût  perdu  la  noblesse,  suivant  la  décision 
de  la  loi  7 de  Sénat,  y qui  dérive  du  principe, 
qui  tn  utero  es/,  etc.  Cela  ne  pourrait  souffrir 
d'exrcpliou  , que  dans  le  cas  où  le  crime  serait 
si  ulruce,  que,  pour  eu  inspirer  tic  l'borrcur, 
on  aurait  cru  devoir  étendre  la  peine  jusque  sur 
les  enfans  en  les  privant  eux-inèiucs  de  la  no- 
blesse. A l'égard  des  enfans  qui  ne  sont  ni  nés 
ri  conçus  avant  la  dégradation  nu  dérogeance 
de  leur  père  , ils  naissent  roturiers. 

Mais  cclu  a-t-il  lieu,  lors  même  «|ue  la  no- 
blesse que  leur  père  a perdue,  est  d'ancienne 
extraction?  On  pourrait  alléguer  eu  faveur  des 
enfans  la  loi  7 , ^ 2,  ff.  de  Senat. , qui  dit  : Si 
quie  patrem  et  arum  habuerit  êenotorem...*  et 
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paUr  omiêerit  dignitatem  anlè  eonc^tionem 
9ju9.*,.  fMgia  têt  M/  oFi  poUûa  dignUa»  ei pro- 
êitf  guàm  obait  comum  patris. 

11  faut  ce|>endant  dire  que  les  enfans  naissent 
roturiers  ] car  la  noblesse  de  leurs  ancêtres  ne 
leur  a pu  être  transmise  que  par  leur  père , qui 
n’a  pu  lui>même  la  leur  transmettre,  l’ayant 
perdue.  La  loi  citée  ne  peut  s’appliquer  au  cas 
d’une  noblesse  transmissive  : il  y est  question 
uniquement  de  certains  honneurs  ou  privilèges  , 
accordés  aux  eufaus  des  sénateurs  jusqu'à  un 
certain  degré,  cl  par  conséquent  ellu  ne  peut 
i%cevoir  ici  d'application.  D'ailleurs  il  y a une 
autre  loi  qui  décid;t  expressément  le  contraire 
à l’égard  des  descendans,  qu’elle  appelle  emi- 
natifiasiOTs  .*  elle  ne  leur  accorde  les  honneurs 
dûs  à cette  origine  que  sous  cette  condition,  as 
isw//a  libéras  par  guoa  priviVa^tMm  ad  ipaum 
tranagreditur  f macula  êapargat, 

ARTICr.E  V. 

0>tnmen/  ae  peut  recouvrer  la  nolleaae. 

Celui  qui  a perdu  U noblesse,  ou  ses  descen- 
dans,  ne  peuvent  la  recouvrer  que  par  un 
bienfait  du  prince.  En  elTet,  puisqu'il  n'y  a que 
le  roi  qui  puisse  donner  1a  noblesse  à ceux  qui 
ne  l’ont  pas , il  s’ensuit  que  lui  seul  peut  ta 
rendre  à ceux  qui  l'ont  peidue. 

Cette  grâce  du  prince  est  contenue  dans  les 
lettres  de  réhabilitation.  Ces  lettres  s'obtiennent 
en  grande  chancellerie  : elles  sont  du  nombre 
de  celles  qu’on  nomme  Uttrea  de  grâce.  Loiseau 
cependant  les  met  au  nombre  des  lettres  dejus> 
tice  : elles  ne  s'accordent  qu'en  connaissance 
de  cause.  Enfin  elles  doivent  être  enregistrées 
dans  les  différentes  cours  souveraines , où  nous 
avons  TU  que  l'on  devait  faire  enregistrer  les 
lettres  d'anoblissement. 

Ces  lettres  s'accordent  avec  plus  ou  moins  de 
difficulté,  suivant  les  différentes  circonstonces  : 
on  ne  les  refuse  presque  point,  lorsqu'il  ne  s’agit 
que  d’une  simple  dérogeance,  et  lorsque  d'ail- 
leurs la  noblesse  est  bien  établie. 

Elles  sont  plus  difijciles  à obtenir,  lorsque  la 
privation  de  la  noblesse  est  une  suite  de  la 
condamnation  qui  a prononcé  cette  peine  ^ 
mais , dans  ce  dernier  cas,  on  reçoit  toujours 
favorablenieut  1a  prière  de  ceux  qui  demandent 
à être  réhabilités , lorsque  ce  sont  les  enfans  du 
coupable  qui  se  présentent.  Cela  a surtout  lieu, 
lorsque  la  noblesse  est  ancienne.  M.  Lebrel, 
dans  son  trente-septième  plaidoyer , prétend 
que  les  lettres  de  réhabilitation  ne  sont  pas 
saffisantes,  lorsque  1a  dérogation  a continné 
Toiia  V. 
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Jusqu'au  septième  degré , et  qae,  dans  oe  cas  , 
il  faut  obtenir  des  lettres  de  noblesse. 

ARTICr.R  VI. 

Des  uaurpateura  de  la  nobleaee. 

La  noblesse  est  un  droit  si  considérable,  qu’il 
est  défendu  sous  des  peines  très-graves  d'en 
usurper  les  titres  et  les  privilèges.  Ces  usurpa- 
tions, en  effet,  sont  si  contraires  aux  droits  du 
roi,  qu'elles  diminuent,  et  â l'autorité  des  ci- 
toyens , dont  elles  augmentent  les  charges , que 
nos  rois  ont  cru  devoir  ordonner  différentes 
ret'herches  contre  ces  usurpateurs. 

SECTION  ni. 

DES  C£KS  DO  TIERS-éTAT. 

Nous  u'avons  rien  de  particulier  à remarquer 
ici  sur  cet  ordre  do  personnes  : nous  les  consi- 
dcTcroiis  seulement  dans  la  suite  comme  régni- 
coles  nu  aubains,  légitimes  ou  bâtards , jouis- 
sant de  la  vie  civile  ou  n'en  jouissant  pas,  et  par 
rapport  à l'àge,  au  sexe  et  aux  différentes  puis- 
sances qu'ils  exercent  ou  qu'on  exerce  sur  eux. 

SECJIONIV.  * 

DES  asaFS. 

Les  serfs  qui  sont  restés  dans  quelques  pro- 
vinces , et  qu'on  appelle  gens  de  main  morte  et 
morlaillables,  sont  ent  ièrement  différens  des  serfs 
qui  étaient  chex  les  Romains.  Ces  esclaves , 
cbex  les  Romains,  n'étaient  pas  citoyens;  ils 
n’avaient  oueun  état  civil,  pro  nuUia  kabeban- 
fur;  ils  étaient  regardés  comme  des  choses 
plutôt  que  comme  des  personnes,  ut  rea,  non 
ut  peraonœ  erant  in  dominio  keri;  c'est-à-dire 
qu'ils  a'ppartenaient  à leurs  maîtres  de  la  même 
manière  qu'un  cheval  ou  tout  autre  meuble  : et 
par  conséquent  Us  ne  pouvaient  rien  avoir  en 
propre,  et  tout  ce  qu'ils  acquéraient  était  dès 
l'instant  acquis  à leur  maître,  à qui  ils  apparte- 
naient eux-mémes. 

Nous  avons,  dans  nos  colonies,  de  ces  sortes 
d'esclaves,  qui  sont  les  nègres,  dont  il  se  fait  un 
commerce  considérable.  Mais,  dans  le  royaume 
de  Franco,  ou  n'en  souffre  aucun  ; et  si  quelque 
habitant  de  nos  colonies  amène  en  France  avec 
lui  quelqu'un  de  ses  esclaves,  il  doit  faire  dé- 
claration à l’amirauté  qu'il  ne  l'amène  point 
pour  rester  en  France  , et  qu'il  entend  le  ren- 
voyer dans  un  certain  temps  â la  colonie;  faute 
21 
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de  quoi , resclave  acquerrait  de  plein  droit  la 
libeiié  par  ion  séjour  en  France  ( I ). 

Les  serfs,  tels  qu'il  y en  a dans  quelqties  pro- 
vinces du  royaume,  comme  en  ?ljvemois,  en 
Bour5ogiie,  sont  bien  différcns  de  ces  esclaves. 
Ces  serfs  ont  un  élat  civil , sont  citoyens;  ils  ne 
sont  pas  in  dominio  du  seigneur  auquel  ils  ap> 
partienneiil,  et  ne  sont  appelés  serfs,  qu'à  cause 
de  certains  devoirs  très-onéreux  dont  ils  sont 
tenus  envers  lui. 

Il  y en  a de  trois  espèces  : les  serfs  de  corps 
ou  de  poursuite,  les  serfs  d'héritages,  et  les 
serfs  de  meubles.  Les  serfs  do  corps  ou  de  pour- 
suite , tels  que  ceux  du  riivernois , sont  ceux  qui 
sont  tellement  serfs  par  leur  naissance,  qu'ils 
ne  peuvent,  en  quelque  endroit  qu'ils  aillent 
l'établir,  se  soustraire  aux  droits  dont  ils  sont 
tenus,  tels  que  la  taille,  que  leur  seigneur  a 
droit  d'exiger,  le  droit  qu'a  leur  seigneur  de 
recueillir  après  leur  décès  tous  les  biens  qu'ils 
délaisseront. 

Les  serft  d'héritages  sont  ceux  qui  ne  le  sont 
qu'à  raison  de  quelque  héritage  qii'Ms  possèdent 
dans  le  territoire  de  leur  seigneur,  et  qui , en 
conséquence , peuvent  s’affranchir  de  toute  ser- 
vitude en  abandonnant  l'héritage. 

Les  serfs  de  meubles  ticnneul  le  milieu  entre 


les  deux  espèces  précédentes  : ils  peuvent  s'af- 
franchir de  leitr  servitude  ; en  qnoi  leur  condi- 
tion est  meilleure  que  celle  des  serfs  de  corpv 
ou  do  poursuite  ; mais  ils  ne  le  peuvent  qu'en 
abandonnant , non  seulement  tous  les  héritages 
qu’ils  ont  dans  la  seigneurie,  mais  même  tous 
leurs  meubles;  en  quoi  elle  est  plus  dure  que 
celle  des  serfs  d'héritages. 

Celte  servitude  consiste  dans  l’obligation  où 
ils  sont,  de  payer  à leur  seigneur  une  certaine 
taille  par  un,  à certains  termes;  de  faire  un 
certain  nombre  de  corrées  ; de  ne  pouvoir  se 
marier  à personne  d'une  autre  condition  sans 
une  certaine  peine,  qu’on  appelle  la  peine  du 
formariage;  et  enfin  de  laisser  à leur  décès  tous 
leurs  biens  à leur  seigneur,  s'ils  décèdent 
sans  hoirs  qui  soient  en  communauté  avec  eux , 
et  de  no  pouvoir  en  disposer  par  testament  au 
préjudice  de  leur  seigneur. 

Les  Coutumes  qui  parlent  de  ces  serfs,  sont 
celles  de  Nivrmois,  de  Vitry,  de  Châlons  , de 
Bourgogne  et  d'Auvergne.  Il  n'y  en  a plus  dans 
les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans;  mais  il  y a 
encore , dans  les  archives  des  chapitres  de 
Sainte-Croix  et  de  Saint-Aignan  d'Orléans,  des 
actes  d'affranchissement  des  serfs  des  terres 
qu'ils  possèdent  en  Beauce. 
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Seconde  divùion  det  pertonnee , en  rignicolet  et  aubaint. 


SECTION  PREMIÈRE. 

QrrLf.ES  PRR80SNES  .SONT  CITOTEN.S  OC  aér.Ni- 
COLES;  QCELLES  PERSONNES  SONT  ÉTaXNCESS 
OC  ACBAINS. 

Les  citoyens,  les  vrais  et  naturels  Frdnçais, 
suivant  la  définition  de  Bacquet , sont  ceux  qui 
sont  nés  dans  l'étendue  de  la  domination  fran- 
çaise , et  ceux  qui  sont  nés  dans  nos  colonies, 
ou  même  dans  les  pays  étrangers , comme  en 
Turquiecten  Afrique,  où  nousnvons  des  établis- 
semens  pour  la  commodité  de  notre  commerce. 
Des  enfaus  nés  dans  un  pays  étranger,  d'un 


(l)  Voir  U dèelaratioa  du  ro>  du  9 août  1777»  re- 
gUtrec  le  37,  qai  defend  le  (raosporl  dei  ooirs  et 
mulilrci  eu  France. 


père  français  qui  n'a  pas  établi  son  domicile 
dans  ce  pays,  ni  perdu  l'esprit  do  retour,  sont 
aussi  français  : à plus  forte  raison , celui  qui 
serait  né  en  pleine  mer  de  parens  français , doit- 
il  être  français. 

Quid  de  ceux  qui  sont  nés  dans  les  provinces 
qui  ont  été  réunies  à la  couronne,  ou  qui  es 
ont  été  démembrées,  ou  qui,  ayant  été  con- 
quises, ont  été  rendues  par  un  traité  de  paix? 
11  est  certain  que,  lorsqu'une  province  est  réunie 
à la  couronne,  ses  habiUns  doivent  être  re- 
gardés comme  Français  naturels*  soit  qu'ils  y 
soient  nés  avant  ou  après  la  réunion.  Il  y a 
même  lieu  de  penser  que  les  étrangers  qui 
seraient  établis  dans  ces  provinces , et  y auraient 
obtenu  , suivant  les  lois  qui  y sont  établies , les 
droits  de  citoyen  , devraient , après  la  réunion , 
être  considérés  comme  citoyens  , ainsi  que  les 
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baMim  originaires  de  ces  provinces , ou 
du  moins  comme  des  étrangers  naturalisés  en 
France. 

J.orsqu'au  contraire  une  provinçe  est  démem- 
brée de  la  couronne , lorsqu'un  pays  conquis 
est  rendu  par  le  traité  de  paix,  les  habilans 
changent  de  domination.  De  citoyens  quils 
étaient  devenus  au  moment  de  la  conquête  ou 
depuis  la  conquête,  s'ils  sont  nés  avant  la  réu- 
nion j do  citoyens  qu'ils  élaieut  par  leur  nais- 
sance, jusqu'au  temps  du  dciuenibremcnt  de  la 
province , ils  deviennent  étrangers. 

Ils  |>euvent  cependant  conserver  la  qualité  et 
les  droits  de  citoyens,  en  venant  s'établir  dans 
lino  antre  province  de  la  domination  française; 
car,  comme  ils  ne  perdraient  la  qualité  de  ci- 
toyens , qui  leur  était  acquise , en  continuant  de 
demeurerdans  la  province  démembrée  ou  rendue 
par  les  traités  de  paix,  que  parce  qu'ils  seraient 
passés  sous  une  domination  étrangère,  et  qu'ils 
recouoaitraient  un  autre  souverain,  il  s'ensuit 
que,  s'ils  restent  toujours  sous  la  même  domi- 
uotion , s'ils  reconnaissent  le  meme  souverain , 
ils  continuent  d'être  citoyens  , et  demeurent 
dam  1a  possession  de  tous  les  droits  attachés  à 
celte  qualité. 

On  demande  si  l'on  ne  devrait  pas  considérer 
comme  citoyeus  ceux  qui  sont  nés  dans  un  pays 
sur  lequel  nos  rois  ont  des  droits  et  des  pré- 
tentions, lorsqu'ils  viennent  s'établir  dans  le 
royaume.  Quelques  anciens  auteurs  l'avaient 
ainsi  pensé;  mais  U est  constant  aujourd'hui 
qu'on  les  regarde  comme  étrangers. 

Il  y a cependant  cette  seule  différence  entre 
eux  et  les  autres  aubains , que  les  aubains  ont 
besoin  de  lettres  de  naturalité  pour  acquérir  les 
droits  de  citoyens  , et  qu'il  suffit  à ceux-là  d'ob* 
tenir  des  lettres  de  déclaration. 

Au  reste,  pour  que  ceiu  qui  sont  nés  dans 
les  pays  de  la  domination  française , soient 
réputés  Français,  on  ne  considère  pas  s'ils  sont 
nés  de  paréos  français  ou  de  parens étrangers,  si 
les  étrangers  élaieut  domiciliés  dans  le  royaume , 
ou  s'ils  n'y  étaient  que  passagers.  Toutes  ces 
circonstauces  sont  indifférentes  dans  nos  usages  : 
le  seule  naissance  dans  ce  royaume  donne  les 
droits  de  naturalité,  indépendaimnenl  de  l'ori- 
gine des  père  et  mère , et  de  leur  demeure. 

11  n'en  était  pas  de  même  chei  les  Romains; 
car  on  ne  regardait  comme  citoyens  que  ceux  qui 
étaient  nés  de  citoyens  : mais  ils  regardaient 
comme  citoyens,  ainsi  que  dons  notre  droit 
français  , tous  ceux  qui  étaient  nés  de  ciloyeiii , 
quoiqu'ils  ne  fussent  pas  nés  à Rome,  ni  même 
dans  l'élendue  de  l'empire  romain  : c'est  ce  que 
remarque  Cujas,  observ.  33.  Rectè  liomanum 
interpretamur  Romd  orientimm  ,*  qud  appelia- 


TITJIE  II.  163 

tione,  et  injure  noetro , temper  nctatur  origo 
patema , non  origo  propria  et  nata/ê  soium. 

Pour  qu'un  enfant  né  en  pays  étranger,  soit 
Français,  faut-il  que  le  père  et  la  mère  soient 
Français,  ou  suffit-il  que  l'un  des  deux  le  soit 
indistinclemenl  ? ou,  enfia , l'un  des  deux  doit-il 
être  Français  plutôt  que  l'autre?  On  peut  ré> 
pondre  à ces  questions , qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  père  et  la  mère  soient  Français  ou 
citoycifs  ; mais  pour  savoir  lequel  des  deux , ou 
du  père  ou  de  la  mère,  doit  être  Français  ou 
citoyen,  pour  que  l'enfant  le  soit , il  faut  distin- 
guer si  l’enfant  est  né  en  légitime  mariage  , ou 
non  : s'il  est  né  en  légitiino  mariage,  il  faut  que 
le  père  soit  Français  pour  que  le  (ils  le  soit 
aussi  : un  enfant  né  en  pays  étranger  d'une 
Française  et  d'un  étranger,  serait  réputé  étran- 
ger. C'est  dans  cette  espèce  qu'il  faut  entendre 
toutes  les  lois  qui  disent  que  L'enfunt  suit  l'ori- 
giue  du  père  : toutes  parlent  de  l'enfant  né  en 
légitime  mariage.  Telle  est  ta  loi,  au  code  de 
Municip.  et  ortgin..’  Filioe  apud  originem  pa- 
trie , non  i»  maternd  vitilate , et  «i  i6t  fia<i 
êint  {êimodù  dot/tefiliis  non  retineantur  ) , ad 
honorée  f eeu  munera  poeee  compelli  erplorati 
jurie  eet.  C'est  ce  que  nous  apprend  aussi  Ul- 
pien : Qui  ex  duoltue  campante  parentihux 
natue  eet , Campanae  est  ; eed  ai  ex  pâtre  cam- 
pano  f matre  puteoiand  , œqui  Campanue  eet. 

Si , au  contraire , l'enfant  u'est  pas  né  en  légi- 
time mariage , il  faut  que  la  mère  soit  Française. 
Cette  distinctiou  est  une  suite  de  la  K*gle  géné- 
rale , qui  veut  que  l'enfant  qui  est  né  en  légitime 
mariage,  suive  la  condition  du  père  : Cùm  te- 
giiimce  nuptia  eunt , pairtm  tiberi eeifuuntur  ; 
et  que  celui  qui  o'est  pas  ne  en  légitime  ma- 
riage, suive  la  condition  de  la  mere  : Fulgà 
quaeitiia  matrem  eequitur.  L.  11),  ff.  de  etatu 
hom.  Et  on  ne  peut  nous  opposer  le  paragraphe 
5 du  titre  8 des  Fragmens  d'Ulpîeii , où  il  est  dit 
que  l'enfant  né  d'un  Latin  et  d une  Romaine  était 
Latin  ; car  cela  avait  été  établi  par  une  loi  par- 
ticulière ( la  loi  i1/f ncio)  contre  lo  règle  géné- 
rale. Adrien,  par  un  sénaluscoiisuUe  , abrogea 
même  par  la  suite  la  loi  .Mencia  : mais , d'ailleurs, 
nous  n'avofis  aucune  loi  semblable  j>amii  nous, 
il  faut  donc  recourir  à lu  règle  générale,  qui 
veut  que  l'enfant  qui  n'est  pas  né  eu  légitime 
mariage,  suive  la  condition  de  sa  mère,  et  en 
conclure  que  l'enfant  né  d'une  Française  est 
Français. 

Après  avoir  vu  quelles  sont  les  personnes, 
que  nous  devons  regarder  comme  Français  et 
comme  citoyens  , il  faut  voir  quelles  sont  celles 
que  nous  devons  appeler  étrangers. 

Ou  appelle  étrangers  ceux  qui  sont  nés  de 
parens  étrangers,  et  hors  des  pays  de  la  domi- 
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Dation  françatie , soit  qu*ils  fassent  résidence 
continuelle  dans  le  royaume,  soit  qu’ils  y de- 
meurent pour  un  certain  temps  seulenicnt,  soit 
qu'ils  n’y  soient  que  simples  voyageurs. 

Nous  réunissons  ici  deux  conditions.  La  pre- 
mière, que  l’aubain  soit  né  en  pays  étranger;  la 
seconde , qu’il  soH  né  de  parens  étrangers  ; 
parce  que , comme  nous  l’avons  prouvé , la  seule 
naissance  hors  du  royaume  ne  suffit  pas  pour 
rendre  étranger. 

Nous  devons  regarder  comme  pays  étrangers 
tous  ceux  où  le  roi  de  France  n’est  pas  reconnu. 
Ainsi  on  doit  regarder  comme  des  aubains,  tous 
ceux  qui  sont  nés  dans  des  pays  sur  lesquels 
nos  rois  ont  k la  vérité  dés  droits  constans  et 
légitimes  , mais  où  néanmoins  leur  autorité  est 
méconnue.  Tels  sont  le  royaume  de  Naples , la 
république  de  Gènes , le  duché  de  Milan  et  le 
comté  de  Flandre , dont  nos  rois  ont  été  en  pos- 
session qnelqoe  temps , mais  qui  obéissent 
aujourd’hui  4 d’autres  princes.  Ceux  qui  sont 
nés  dans  ces  États,  sont  imputes  aubains,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  obtenu  des  lettres  de  déclaration. 
Il  en  faut  dire  autrement  dèPbeux  qui  sont  nés 
dans  une  province  qui  appartient  4 un  prince 
étranger , lorsque  ce  prince , pour  raison  de  cette 
même  province,  reconnaît  le  roi  pour  son  sei- 
gneur suteratn. 

SECTION  II. 

XV  QCOl  L'érAT  DES  ÀÜBAI5S  1>1Pv4rb-T-IL  DE 
CBLDI  DBS  CITOTEES? 

Avant  d'entrer  dans  l’examen  des  droits  pro- 
pres aux  citoyens,  dont  ne  jouissent  pas  les 
étrangers , on  verra  avec  plaisir  quelle  était  l’an- 
cienne condition  des  aubains  dans  le  royaume. 

Il  parait  qu'on  distinguait  alors  deux  sortes 
d’étrangers  : las  uns  qu'on  nomrooit  auàatns, 
c'était  ceux  qui  étaient  nés  dans  les  États  voi- 
sins, et  dont  on  pouvait  connaître  l’origine  ; les 
autres  qu'on  appelait  épovea , c’était  ceux  qui 
étaient  nés  dans  les  États  éloignés  de  la  France, 
et  dont  on  ignorait  la  véritable  patrie. 

Les  uns  et  les  autres,  aubains  ou  épaves, 
étaient  en  quelque  sorte  regardés  comme  serfs , 
oti  du  moins  leur  condition  ne  différait  pas  de 
celle  des  serfs.  Ils  étaient  contraints  de  payer 
une  redevance  annuelle  plus  ou  moins  forte, 
suivant  la  coutume  des  lieui.  Iis  ne  pouvaient 
se  marier  à d'autres  qu'à  des  aubains,  sans  le 
consentement  du  seigneur  ; s'ils  le  faisaient  sans 
son  consentement , ils  étaient  sujets  4 l'amende. 
Lors  même  qu’ils  l'avaient  obtenu,  ils  ne  devaient 
pas  moins  le  formariage,  qui  était  la  moitié  nu 
le  tiers  des  biens.  Ils  ne  pouvaient  tester  que 


jusqu’à  cinq  sous  : Ms  ne  pouvaient  avoir  (Tau- 
Ires  héritiers  légitimes,  que  les  enfans  nés  dans 
le  royaume.  S’ils  n'en  avaient  pas  , le  seigneur 
leur  succédait.  (Ext.  des  Reg.  de  la  cb.  des 
comptes.) 

Si  aujourd'hui  la  condition  des  aubains  est 
moins  dure,  elle  n'est  cependant  pas  semblable 
4 celle  des  citoyens  ; ils  sont  privés  de  pinsieurs 
droits  dont  ccux*ci  jouissent.  Nous  allons  par- 
courir CCS  différences. 

10  Les  étrangers  ne  peuvent  ni  posséder  un 
bénéOcc,  ni  tenir  un  office,  ni  faire  aucune 
fonction  publique  dans  ce  royaume.  L’Ordon- 
nance de  I4’)l  rend  les  étrangers,  de  quelque 
qualité  qu’ils  soient , incapables  de  tenir  arche- 
vêchés, évêchés , abbayes , dignités , prienrés  et 
autres  bénéfices,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
rn  France  : ils  sont  cependant  relevés  de  cette 
incapacité  s'ils  obtiennent  des  lettres  de  natu- 
ralité; il  n’est  pas  même  nécessaire  (ju'ils  se  fas- 
sent naturaliser,  il  suffit  qu'ils  obtiennent  des 
lettres  de  capacité. 

11  y a cependant  des  bénéfices  d’un  ordre  supé- 
rieur, que  ceux  mêmes  d'entre  les  étrangers  qui 
ont  été  naturalisés,  sont  encore  incapables  de 
posséder.  L’Ordonnance  de  Blois,  art.  4,  dit  que 
nul  étranger , quelques  lettres  de  naturalité  qu'il 
ait  obtenues , ne  peut  être  pourvu  d’archevêchés, 
d'abbayes  de  chef-d’ordre,  d'évêchés,  nonob- 
stant touteclause  dérogatoire  qu'il  peut  obtenir, 
à laquelle  le  roi  ne  vent  pas  qu’on  ait  aucun 
égard.  On  a regardé  ces  places  comme  si  impor- 
tantes dons  l'ordre  de  la  religion,  et  dans  celui 
du  gouvernement , qu'on  a cru  ne  devoir  les 
confier  qu'à  des  Français  originaires.  Il  paraît 
cependant  aujourd'hui  que  la  disposition  de  l'Or- 
donnance n'eslpas  suivie  dans  toute  son  étendue. 
A la  vérité,  les  lettres  de  naturalité , dans  la 
forme  ordinaire,  ne  suffisent  pas  pour  habiliter 
un  étranger  4 posséder  ces  dignités  éminentes  ; 
mais  le  roi  y insère  souvent  une  clause  particu- 
lière pour  les  relever  de  cette  incapacité,  et 
nous  avons  des  exemples  d'étrangers  qui  en  ont 
été  pourvus. 

Les  évêques  ne  peuvent  anssi  nommer  pour 
leurs  grands-vicaires  des  étrangers;  il  faut  qu'ils 
soient  Français , soit  par  origine , soit  par  natu- 
ralisation. Des  lettres  de  capacité  ne  suffiraient 
pas  pour  les  habiliter  4 remplir  ces  fonctions. 
Nos  Ordonnances  ne  parlent  pa.s  des  simples 
vicaires  ; c'est  pourquoi  on  demande  si  des  évê- 
ques pourraient  donner  des  lettres  de  vicarial  4 
des  étrangers.  11  y a lieu  de  penser  qu’ils  ne  le 
pourraient  pas,  parce  qu'entre  les  fonctions  de 
simples  vicaires,  il  y en  a plusieurs  qu'on  doit 
regarder  comme  des  fonctions  publiques  et 
civiles , dont  on  soit  que  tous  les  étrangers  sont 
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inoApablet  dioi  ce  royaume.  étrangert  ne 
peuvent  luui  exercer  aucun  office  »ant  lettres 
de  capacité.  Cela  a lieu  pour  toutes  sortes  d'of- 
fices, de  justice,  de  finance  et  de  guerre  : cela 
doit  même  s'observer  pour  les  offices  des  sei- 
gneurs. 

Les  évêques  ne  peuvent  aussi  nommer  pour 
leurs  officiaux  des  étrangers  : il  en  faut  (fire  de 
même  des  autres  officiers  des  cours  ecclésiasti- 
ques. 

Enfin  les  étrangers  ne  peuvent  exercer  aucune 
fonction  publique,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit.  Ils  ne  doivent  pas  être  reçus  au  serment 
d'avocat  : ils  ne  pourraient  pas  être  principaux 
ni  r^'gens  dans  les  universités.  Il  faut  même 
observer  qu'on  ne  confère  des  di^rés  à des  étran- 
gers , qu'à  la  charge  de  n'en  pas  faire  usage  dans 
le  royaume.  Par  l'arf.  17  de  l'Ordonnance  de 
Blois , il  n'eit  pas  permis  aux  prélats  de  donner 
à ferme  le  temporel  de  leurs  bénéfices  à des 
étrangers  qui  ne  seront  pas  naturalisés,  habi- 
tués et  mariés  en  ce  royaume.  Cette  loi  leur 
défend  de  le  faire,  sous  peine  de  saisie  de  leur 
temporel , qui  doit  être  distribué  aux  pauvres  du 
lieu.  Bacquet  ( Tr.  du  Dr.  d'aub.  15,  n.  8)  dit 
que  cela  doit  aussi  avoir  lieu  pour  les  fermes  du 
domaine  du  roi,  des  aides,  des  gabelles,  et 
autres  fermes  publiques. 

Les  aubüins  ne  peuvent  faire  la  banque 
dans  le  royaume,  sans  una  caution  suffisante 
de  150,000  liv.«  reçue  devant  le  juge  des  lieux 
et  renouvelée  tous  les  cinq  ans.  (Edit  de  1563  , 
ort.  78.  Ordonnance  de  Blois , art.  357.) 

2*  L'étranger  doit  donner  la  caul  ion  Judicatum 
êoirif  c'est-à-dire  d’acqintler  les  condamnations 
qui  pourront  intervenir  contre  lui,  quoiqu'on 
n'exige  pas  une  semblable  caution  des  citoyens. 
L'étranger  n'est  cependant  tenu  de  donner  celte 
caution,  que  lorsqu'il  ne  possède pes  d'immeu- 
bles situés  dans  le  royaume , parce  qu'on  ii'exige 
cette  caution  que  pour  servir  de  sûreté  à celui 
qui  l'appelle  en  jugement . qui  ne  pourrait  pour- 
suivre cet  étranger,  qui  sc  retirerait  hors  le 
royaume  s'il  venait  à être  condamne.  Au  reste, 
celte  cantioo  n'est  due  par  l'étranger , que  lors- 
qu'il est  demander,  et  non  lorsqu'il  est  défen- 
deur,* parce  que,  s'il  comparait  en  jugement, 
ce  n'est  que  parce  qu'il  y est  forcé.  (Arrêt  du  13 
février 

La  caution  judécatum  »oici  contracte  l'obli- 
gation de  payer  non  seulement  l'objet  de  la 
condamnation  principole,  mais  encore  tous  les 
accessoires , c'est-à-dire  les  dépens  faits  tant  eu 
première  instance  qu'en  cause  d'appel,  avec  les 
dommages  et  intérêts,  en  cas  qu'il  y eût  lieu 
d'en  adjuger.  Nais  on  demande  si  la  caution  peut 
être  poursuivie  pour  le  paiement  de  l'amende, 


en  laquelle  l'étranger,  appelant  de  la  seDtence 
rendue  contre  lui  par  le  premier  juge,  et  con- 
firmée par  le  juge  d'appel , a été  condamné  pour 
son  fol  appel.  Bacqiiet  tient  la  në[;ati\e,  et  son 
opinion  est  établie  sur  les  principes,  et  suivie 
dans  l'usage.  La  caution  nu  s'oblige  qu’avec  le 
défendeur;  elle  ne  contracte  qu'avec  lui  : elle 
ne  peut  donc  être  tenue  que  des  condomnatioiis 
qui  interviennent  à son  profil;  mais  l'amende 
prononcée  contre  l'appelant  n’est  pas  à son 
profit,  elle  appartient  au  fisc  : la  caution  n'en 
peut  donc  pas  être  tenue. 

Cette  caution  est  due  in  /l'mi’na  i$ti$.  Le  défen- 
deur ne  peut  être  contraint  de  fournir  ses 
défenses,  qu'après  qu'elle  a été  présentée  et 
reçue  on  la  forme  ordinaire  ; il  peut  la  demander 
par  forme  d'exception  ; on  prétend  que,  s'il  avait 
défendu  au  fond  sans  exiger  cetto  caution,  il  ne 
serait  plus  recevable  à l'exiger  dans  le  cours  de 
l'instance , à moins  qu'il  ne  fûten  état  de  prouver 
qu'il  ne  connaissait  pas  la  qualité  d'étranger  dans 
la  personne  du  défendeur. 

Cette  caution  peut  être  exigée  de  l'étranger, 
tant  en  cause  principale  que  d'appel.  (Bacquet, 
n.  5.)  Mais  si,  en  première  instance,  il  éUit 
défendeur , et  que , par  appel , il  se  fût  constitué 
appelant  au  demandeur , on  ne  la  pourra  exiger 
de  lui. 

Lorsque  deux  étrangers  plaident  ensemble,  si 
le  défendeur  l'exige  du  demandeur,  il  ne  peut 
l'y  faire  condamner,  qu'il  ne  l'offre  respective- 
ment de  son  côté. 

Il  y a cette  différence  entre  le  régnicoleet 
l'étranger,  que  l'un  est  admis  au  bénéfice  de 
cession,  et  que  l'autre  ne  l'est  pas. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1673,  le  bénéfice  de 
cession  est  la  faculté  que  la  loi  accorde  au  dé- 
biteur qui  est  poursuivi  par  ses  créanciers, 
d'anéantir  et  de  faire  cesser  leurs  poursuites,  en 
faisant  une  cession  de  tous  ses  biens  à leur 
profil. 

4^  L'Ordonnance  de  1667 , qui  abroge  la  cois- 
trainte  par  corps  en  matière  civile  en  faveur  des 
citoyens,  la  laisse  subsister  a l’égard  des  étran- 
gers, et  avec  raison,  puisque  cette  contrainte 
rigoureuse  est  presque  la  seule  voie  que  les 
créanciers  puissent  avoir  contre  l(*s  débiteurs 
étrangers  pour  les  forcer  an  paiement,  si  l'on 
considère  qu'ils  n'ont  pas  pour  l'ordinaire  des 
biens  immeubles  situés  dans  le  royaume , et  qu'ils 
peuvent  facilement  en  retirer  tout  ce  qu'ils  ont 
en  meubles  ou  en  effets  mobiliers. 

5°  Il  y a certains  actes  solennels , oû  l'on  no 
peut  prendre  pour  témoins  que  des  régnicoles  , 
et  dans  lesquels  les  étrangers  ne  peuvent  eu  ser- 
vir; c'est  ainsi  que  l'Ordonnance  des  leslamens, 
entre  les  qualités  quelle  exige  des  térooûu  qui 
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doivent  aituter  à oe«  toHet  d’aciei,  fait  mention 
de  celle  de  régnicoles.  Il  faut  cependant  en 
excepter  lei  lestamens  mllilaire*  faiti  en  paya 
étranger,  où  le»  étrangers  peuvent  étio  admis 
poiirtémoinf.  pouvu  qu'ils jouUsent'd’une répu- 
tation sans  atteinte. 

6»  Quoique  les  étrangers  puissent  faire  toutes 
sortes  de  coutratseutre-vifs;  quoiqu'ils  puissent, 
par  cette  voie , disposer  des  biens  qu'ils  ont  en 
France , soit  à titre  onéreux  , soit  à titre  gratuit, 
ils  ne  peuvent  cependant  disposer  des  biens  qu'ils 
ont  eu  France,  soit  par  testament,  soit  par  tout 
autre  acte  à cause  de  mort , en  faveur  d'étran- 
gers ou  do  régiiicoiesj  les  étrangers  ne  peuvent 
aussi  rien  recevoir,  soit  par  testament , soit  par 
quelque  autre  acte  à cause  de  mort,  quoiqu'ils 
soient  capables  de  doiiatious  enlre>vifs.  Cette 
dilTérence , que  U loi  établit  entre  les  actes 
enlrc’vifs  et  les  actes  a cause  de  mort , en  per- 
mettant les  uns  aux  étrangers , et  en  leur  inter* 
disant  les  autres , est  fondée  sur  la  nature  même 
de  ces  actes. 

Les  actes  enlre*vifs  sont  du  droit  des  gCns; 
les  étrangers  jouissent  de  tout  ce  qui  est  du  droit 
des  gens}  ils  peuvent  dont  faire  toutes  sortes 
d'actes  enlre*vif».  La  ûiculler  do  tester  active 
et  }iassiveest  au  contraire  du  droit  civil,  testa- 
menti  factio  est  juris  cirilis  ; les  étrangers  ne 
jouissent  pas  de  ce  qui  est  du  droit  civil } ils  ne 
doivent  donc  pas  avoir  celte  faculté  ou  çe  droit. 

Observes  que  quelques  personnes  prétendent 
que  les  aubains  ne  sont  capables  que  des  actes 
qui  sont  du  droit  des  gens , et  qii'aiiisi  ils  ne 
sont  pas  capables  des  ados  entre-vifs,  qui  sont 
du  droit  civil. 

L'incapacité  où  sont  les  étrangers  de  diipo* 
ter,  par  un  acte  à cause  de  mort,  de  leurs  biens, 
on  de  recevoir  par  testeroeut,  a lieu  , soit  que 
l'étranger  soit  domicilié  dans  le  royaume,  soit 
qu'il  n'y  soit  que  passager  ; mais  il  faut  obser- 
ver que  rificapacilé  ouest  l'étranger  de  tester, 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  les  biens  situés  dans 
le  royaume.  Ainsi  il  faut  plutôt  dire  que  l'étran- 
ger lie  peut  pas  lester  des  biens  qu'il  a en 
France,  <|ue  d'assurer  inJéfîniuient  qu'il  ne  peut 
pas  faire  de  testament;  <{iioiqu'il  suit  établi  en 
France,  il  peut  avoir  le  droit  de  tester  par  la 
loi  de  von  pays,  et  l'exercer  pour  les  biens  qui 
y sont  situés. 

Conformément  à ces  princi;>es,  on  demande 
si  un  étranger  , domicilié  hors  du  royaume,  qui 
a une  créance  a exercer  contre  un  Français, 
pourrait  léguer  cette  créance  : il  y a lieu  de 
penser  qu'il  le  pourrait,  porccqueccltecréance, 
soit  qu'elle  suit  mobilière  ou  immobilière , n'est 
pas  censée  avoir  de  situation;  qu'un  doit  la  regar- 
der comme  inhérente  à la  personne  du  créancier, 


et  que  l'on  ne  peut  lai  supposer  d’autre  xitoation 
que  le  domicile  du  créancier  qui  demeure  hors 
du  royaume. 

Bâcquet,  en  son  traité  du  droit  d'aubaine, 
propose  quelques  autres  questions  relatives  à 
cet  objet.  La  première  consiste  à savoir  si  deux 
conjoints  peuvent  se  faire  un  don  mutuel  dans  les 
Coutumes  qui  le  permettent,  lorsqu'ils  sont  tous 
deux  éfrangers.  ou  même  lorsqu'il  n'y  en  a qu'un 
d'eux  qui  le  soit. 

Bacquel  embrasse  l'affirmalive,  parce  que, 
dit-il,  le  don  mutuel  est  un  acte  entre-vifs;  les 
étrangers  peuvent  faire  toutes  sortes  d'actes 
entre-vifs,  ils  peuvent  donc  faireundon  mutuel. 
Il  rapporte  un  aiTÔt  du  26  novembre  155L  , qui 
l'a  ainsi  jugé.  .Mais  ne  pourrait-on  pas  dire,  au 
contraire , que  le  don  mutuel  est  un  acte  à cause 
de  mort,  qui  ii'est  pas  permis  entre  étrangers  ? 
Celte  question  souffre  beaucoup  do  difficulté. 
Le  don  mutuel  diffère  à quelques  égards  des 
donations  à cause  de  mort,  on  ce  que  le  don 
mutuel  doit  être  fait  par  personnes  en  santé, 
qu'il  est  sujet  à insinuation,  et  qu'il  ne  peut 
être  révoqué  que  par  uu  consentement  mutuel  ; 
mais  on  peut  opposer  de  l'autre  côté  qu'il  se  fait 
dans  la  vue  de  la  mort , et  ne  peut  avoir  d'exécu- 
tion qu'apres  le  prèdécès  de  Tun  des  deux  con- 
joints : deux  caractères  essentiels  aux  donations 
à cause  de  mort. 

Ceux  qui  pensent  que  les  aubains  ne  jouissent 
que  du  droit  des  gens,  leur  refusent  aussi  le 
droit  de  faire  un  don  mutuel , uniquement  parce 
qu'il  est  du  droit  civil,  sans  entrer  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  c'est  un  acte  entre-vifs,  ou  li 
c'est  un  acte  k cause  de  mort. 

La  seconde  question  de  Bacquet  consiste  A 
savoir  si  un  étranger  pourrait  faire,  par  un 
contrat  de  mariage,  une  institution  d héritier, 
ou  une  donation  de  tous  biens  présens  ou  à 
venir.  Il  soutient  l'uffirmalive,  et  ctablil  son 
sentiment  sur  la  faveur  i|u'uiil  parmi  nous  les 
contrats  de  mariage;  mais,  nonobstant  cela, 
nous  regarderions  l'inslitulion  d'héritier  et  la 
donation  enlro-vifs.  dans  la  partie  qui  contient 
la  donation  des  biens  à venir,  comme  nulies, 
puisque  l'un  et  l'autre  de  cet  dètes  sont  des  actes 
à cause  de  mort,  qui  sont  iiiterdiU  aux  étrangers 
pur  les  luis  du  royaume.  Ceux  qui  refusent  aux 
suliains  la  capacité  nécessaire  pour  les  actes 
entre-vifs,  doivent  nécessaircuieiil  regarder 
celte  iiislilutiou  d'héritier,  et  celle  donation 
des  biens  préseiis  et  à venir,  aussi  connue  iitilles. 

On  nous  propose  enün  une  truisicnie  ques- 
tion beaucoup  plus  difficile  que  les  doux  pre- 
mières : c'est  de  savoir  si  une  femme  étrangère 
peut  prétendre  uu  douaire  coutumier , ou  préüx, 
sur  les  biens  de  son  mari  <|ui  sont  situes  dans  le 
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royaume.  A l’égard  du  douàîre  coutumier,  noos 
no  croyons  pas  qu'on  puisse  le  lui  refuser.  Ce 
douaire  a été  établi  par  la  Coutume  pour  pour- 
voir à 1a  subsistance  de  1a  femme  après  le  décès 
de  son  mari.  Ce  sont  en  quelque  sorte  des  ali- 
mens  que  la  loi  lui  assure.  La 'femme  étrangère 
ne  les  mérite  pas  moins  que  celle  qui  est  Fian- 
çaise.  Quant  à ce  qui  cooceme  le  douaire  préGx, 
il  faut  consulter  les  circonstances.  S'il  n'excède 
pas  le  douaire  coutumier  , ou  s'il  est  moindi-e  , 
ou  oe  peut  encore  le  contester  à la  femme  étran- 
gère ; mais  s'il  était  beaucoup  plus  considérable 
que  le  douaire  coutumier,  comme  s'il  tendait  à 
faire  passer  à la  femme  la  propriété  des  biens 
dont  la  loi  ne  lui  accordait  que  l'usufruit , on 
pourrait  le  regarder  alors  comme  une  donation 
à cause  de  mort  déguisée , dont  la  femme  étran- 
gère ne  serait  pas  capable  : mais  si  on  ne  lut 
permettait  pas  de  profiter  de  la  libéralité  entière 
de  son  mari , peut-être  serait-il  de  l'équité  de 
substituer  au  douaire  prélix  le  douaire  coutu* 
■nier.  . 

Oo  oppose  à ce  sentiment,  dans  le  système 
de  ceux  qui  n'accordent  aux  aubains  que  le  droit 
des  gens,  qu'une  femme  aubaine  ne  peut  pré- 
tendre que  le  douaire  préfix  , et  non  le  douaire 
coutumier,  parce  que  le  douaire  préfix  est  une 
loi  de  son  contrat  de  mariage,  qui  doit  être 
exécutée , et  sans  laquelle  elle  ne  serait  pas 
mariée  : le  douaire  coutumier,  au  contraire, 
est  une  faveur  de  la  loi  civile , qui  n*a  eu  en 
vue  que  les  citoyens  et  non  pas  les  étrangers. 

Les  étrangers  ne  peuvent  transinelti-e  leurs 
successions  à leurs  parens  étrangers  ou  régnt- 
coles,  ni  recueillir  les  leurs.  Cette  règle  souffre 
cependant  quelques  exceptions.  1^  Les  aubains 
transmettent  leurs  successions  à leurs  enfuns 
légitimes  nés  dans  le  royaume,  et  qui  y font 
leur  demeure.  Ces  enfans  nés  dans  le  royaume 
communiquent  même  ce  bénéfice  à leurs  frères 
et  soeurs  nés  hors  du  royaume,  lorsqu’ils  y ont 
leur  domicile. 

2^  Les  aubains  transmettent  leurs  successions 
à ceux  de  leurs  enfaiis  demeurant  dans  ce 
royaume,  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  natura- 
lité, lorsqu'ils  ont  fait  insérer  dans  leurs  letti-es 
qu'ils  pourront  succéder  à leur»  père  et  mère 
étrangers. 

On  pourrait  demander  si,  dans  ce  cas,  les 
enfans  naturalisés  communiqueraient  le  droit 
qu'ils  ont  de  succéder  à leurs  frères  et  soeurs 
non  naturalisés,  qui  ne  sont  pas  nés  Français. 

11  semble  qu'il  y ait  1a  même  raison  de  le 
décider  que  dans  l'espèce  précédente;  tous  les 
enfans  ont  un  droit  égal  aux  successions  de  leurs 
père  et  mère.  La  loi  de  la  nature  les  appelle 
tous  à les  recueillir.  Le  roi  peut  bien  opposer 
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aux  enfans  la  loi  du  royaume , qui  les  exclut  de 
la  successioA  de  leurs  père  et  mère,  mais  les 
enfans  ne  peuvent  se  l'opposer  entre*  eux. 
Cependant , pour  que  ces  enfans,  qui  ne  sont 
pas  nés  Français,  qui  ne  sont  pas  naturalisés, 
puissent  succéder  concurremment  avec  leurs 
frères  et  sœurs,  fl  faut  qu’ils  demeurent  dans  le 
royaume. 

3«  Les  aubains  qui  sont  propriétaires  de 
renies  créées  par  le  roi , à la  charge  qu’elles 
seraient  exemptes  du  droit  d'aubaine , peuvent 
transmettre  a leurs  parens  la  succession  desdites 
rentes  seulement. 

4"  Les  marchands  étrangers  fréquentant  les 
foires  de  Lyou , et  qui  décèdent  ou  en  venant 
auxdites  foires,  ou  en  s'en  retournant , ou  pen- 
dant le  séjour  qa'ils  y font , transmet  lent  leurs 
successions  mobilières  à leurs  parens. 

5»  Les  ambassadeurs,  envoyés,  résidons  et 
autres  ministres  étrangers,  les  gens  de  leur 
suite,  peuvent  transmettre  la  succession  de  leurs 
meubles  seulement. 

Si  on  excepte  ces  cas  particuliers , les  aubains 
ne  peuvent  pas  avoir  d'héritiers.  Leurs  propres 
enfans,  soit  qu'ils  soient  établis  dans  le  royaume, 
ou  non  , ne  peuvent  même  leur  succéder.  Les 
biens  que  les  étrangers  ont  en  France,  appar- 
tiennent au  roi  à titre  d'aubaine.  Nous  ne  trai- 
terons pas  ici  de  ce  droit. 

G»  Ou  demande  si  les  étrangers  peuvent  se 
servir  de  k prescription  : de  celle  de  trente  ans, 
de  celle  de  dix  ans  entre  présens,  et  vingt  ans 
entre  absens,  de  celle  de  cinq  ans  pour  les 
rentes  constituées,  et  autres  que  la  loi  a éta- 
blies. 

On  répond  qu'ils  peuvent  s'en  servir,  parce 
que  la  prescription  a été  introduite  pour  empê- 
cher que  le  domaine  des  choses  fût  incertain  , 
ne  in  incerio  dominia  rerum  fHaneant  ;et  que 
cet  objet  ne  serait  pas  rempli , si  la  prescription 
n'avait  pas  lieu  en  faveur  des  étrangers , comme 
en  faveur  des  citoyens. 

D'ailleurs,  on  peut  dire  que  la  prescription  , 
pour  acquérir  ou  pour  libérer,  est  établie  sur 
la  présomption  d'un  litre  ou  d'un  poiemenl:  or 
celte  presoroptiou  s'élève  également  en  faveur 
de  l'étranger  que  du  citoyen.  Enfin  il  y aurait 
une  exti-ème  injustice  à permettre  contre  les 
étrangers  la  prescription,  tandis  qu'ils  ne  pour- 
raient pas  eux-mêmes  s'en  servir. 

On  oppose  à cette  décision  que  les  aubains 
ne  peuvent  se  servir  do  la  prescription  nommée 
usucapion  f parce  que  le  droit  d'acquérir  par 
cette  prescription  est  un  bénéfice  de  la  loicivtle  ; 
aussi , par  les  lois  romaines , le  droit  d'usucapion 
était  propre  aux  seuls  citoyens  romains  ; les 
étrangers  n’en  pouvaient  jouir. 
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11  faut  dire  U même  chose  de  la  prescription 
de  cinq  ans  pour  les  rentes  constituées  : c'est 
une  fnTeur<|u’cllo  a accordée  aus  débiteurs;  elle 
n'a  eu  en  vue  que  les  citoyens.  Quant  è la  pres- 
cription de  trente  ans , il  paraît  qu'on  peut 
l'accorder  à l'aiibain  ; car  cette  prescription  est 
fondée  sur  la  présomption  que  êclui  quiapusséifé 
la  chose  pendant  un  temps  si  considérable,  en  est 
effeetÎTement  propriétaire,  et  que,  s'il  n apporte 
pas  le  litre  d'acquisition  qucluict  ses  auteurs  en 
ont  pu  faire  de  l'ancien  propriétaire,  c'est  que, 
pendant  un  laps  de  temps  aussi  considérable,  il  a 
pu  survenir  plusieurs  accideiis  qui  aient  donné 
lien  à réf^aroment  de  retitre.  Or  cette  présomption 
n'étant  fondée  que  sur  le  laps  de  temps , et  étant 
indépendante  de  1a  qualité  de  la  personne  du 
possesseur,  elle  milite  à l'égard  du  possesseur 
aubain  comme  de  tout  autre  : d'où  il  suit  que 
l'aubain  peut,  comme  un  autre,  user  de  la 
prescription  qui  en  résulte,  cette  prescription 
n'étant  pas  une  grâce  de  la  loi  civile  accordée 
au.\  citoyens. 

Par  1a  même  raison  , un  aubain  peut  opposer 
1a  prescription  de  trente  ans  à ses  créanciers 
contre  ses  obligations  personnelles , et  toutes  les 
autres  prescriptions  qui  sont  fondées  sur  une 
présomption  de  racquiltemeni  de  l'obligation. 

7®  On  demande  si  l’étranger  peut  eiercer  le 
retrait  lignager  : il  no  le  peut.  Les  arrêts  l'ont 
ainsi  jugé,  parce  que,  pour  exercer  le  retrait 
lignager , il  faut  être  parent  du  vendeor  du  côté 
et  ligne  dont  l'héritage  lut  était  propre  , et  que 
l'étranger  ne  peut  avoir  aucune  parenté  civile. 

II  en  faut  dire  autrement  du  retrait  féodal  : 
l'aiibaiti , seigneur  de  fief,  peut  l'exercer,  ainsi 
que  tous  les  autres  droits  féodaux  : la  raison  en 
est  que  ces  droits  sont  réels  plutôt  que  person- 
nels, et  que  les  coutumes  les  accordant  à raison 
de  la  chose,  ils  sont  indépendans  de  la  qualité 
des  personnes  , et  il  suffit  à l'aubain  d'étre  pro- 
priétaire du  fief  auquel  ces  droits  sont  attachés, 
pour  qu’il  puisse  en  jouir  et  les  exercer. 

8®  Lorsque  nous  avons  une  guerre  avec  une 
puissance  étrangère , tous  les  étrangers  qui  sont 
soumis  à cette  puissance , sont  obligés  de  sortir 
db  royaume  dans  le  temps  qu'on  a fixé  ; ils  doi- 
vent aussi  mettre  hors  de  leurs  mains  tous  les 
biens  qu’ils  possèdent  en  France.  S'ils  ne  font 
pas  l'un  et  l'autre  dans  le  temps  qui  leur  est 
indiqué,  le  roi  s'empare  de  leurs  biens;  ils 
peuvent  aussi  eux-mêmes  être  arrêtés  , et  alors 
on  les  oblige  de  payer  une  rançon  pour  obtenir 
leur  liberté. 

Celte  injonction  faite  aux  étrangers  de  sortir 
du  royaume , ne  comprend  pas  les  naturalisés  ; 
ils  ont  reconnu  le  roi  comme  leur  souverain  ; 
cclui-ci  les  a avoués  comme  ses  sujets.  Celle  son- 
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mission  et  cette  reconnaissance  de  l'étranger  ne 
permet  plus  de  le  regarder  comme  tel. 

SECTION  m. 

COMMBITT  LES  ÉTKAfICBBS  PEÜVEBT  ACQl’éRIII 
LES  DBOITS  DE  CITOVBKS. 

Les  étrangers  ne  peuvent  acquérir  le  droit  de 
citoyens  fi-ançais  que  par  les  lettres  de  natura- 
lité. l'n  étranger  qui  aurait  demeuré  pendant 
plusieurs  années  en  France , qni  s'y  serait  marié, 
qui  y aurait  en  des  enfans,  ne  serait  pas  moins 
regardé  comme  étranger;  il  faut  mémo  observer 
que  les  aubains  qui  auraient  obtenu  des  lettres 
du  roi  pour  posséder  des  offices  ou  des  bénéfices, 
ne  sont  pas  censés  naturalisés;  ces  lettres  n'ont 
d'autre  effet  que  de  les  relever  d'une  incapacité, 
qui  les  rend  inhabiles  à posséder  tip  office,  ou 
un  bëfséfice  dans  ce  royaume  ; il  ii'y  a que  les 
lettres  de  naturalité  qui  naturalisent  les  étran- 
gers , et  qui  leur  attribuent  «ans  rt'serve  les 
droits  de  citoyens.  Le  roi  seul  peut  naturaliser 
les  étrangers  ; cet  acte  est  un  exercice  de  la 
puissance  souveraine , dont  il  est  le  seul  déposi- 
taire. 

Ces  lettresdenatiiralité  s'obtiennent  en  grande 
chancellerie  , et  elles  doivent  être  enregistrées 
en  la  chambre  des  comptes  : c’est  le  seul  enre- 
gistrement essentiellement  nécessairo,  sans  le- 
quel les  lettres  ne  peuvent  avoir  aucun  effet;  et 
l'enregistrement  au  Parlement,  au  domaine, 
quelquefois  à la  cour  des  aides,  est  plutôt  pour 
faciliter  l’exécution  des  lettres , que  pour  auurer 
leur  validité. 

Ces  lettres  s’accordent  moyennant  une  somme 
proportionnée  à la  fortune  de  celui  qui  les  ob- 
tient ; quelquefois  le  roi  en  fait  remise;  c'est  ce 
qui  arrive,  lorsque  le  roi  les  accorde  en  récom- 
pense des  services  qii'un  étranger  a rendus  è la 
France.  I.e  paiement  de  celle  finance  est  comme 
une  indemnité  du  droit  d'aubaine,  auquel  le  roi 
renonce  par  les  lettres  de  naturalité  qu’il  ac- 
corde. 

Les  étrangers  natnralisés  jouissent  de  presque 
tous  les  droits  des  citoyens , si  l'on  excepte  queL 
ques  dignités  éminentes  dans  l'Eglise,  qu'ils  ne 
peuvent  occuper  sans  une  permission  expresse 
du  roi.  Ils  sont  capobles  de  posséder  toutes 
sortes  d'offices  et  bénéfices  ; ils  ne  sont  pas  te- 
nus de  donner  la  caution  judirotum  «e/ri;ila 
doivent  être  admis  au  bénéfice  do  cession  ; la 
contrainte  p.ir  corps  n'a  pas  lieu  contre  eux  en 
matière  civile  ; iU  jieuvent  être  témoins  valables 
dans  toutes  sortes  d'actes,  même  les  plus  so- 
lennels. On  no  peut  leur  refuser  l'exercice  du 
retrait  lignager;  ils  ont  la  faculté  de  lester  cl  de 
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recevoir  per  teitament,  et  de  transmettre  leurs 
successions  et  de  succéder. 

11  faut  cependant  ubserverque  (es  étrangers  na- 
turalisés ne  peuventtesterquen  faveur  de  Kran- 
rois  ou  d'étrangers  naturalisés,  comme  ils  ne 
peuvent  aussi  transmettre  leurs  successions 
qu'a  ceus  de  leurs parens qui  sont  nés  français, 
ou  qui  ont  été  naturalisés.  La  raison  pour  la- 
quelle ils  ne  peuvent  tester  au  profit  d'un  étran- 
ger, ni  lui  transmettre  leurs  successions , vient 
moins  d'un  défaut  de  capacité  eu  eux  , qu'en 
la  personne  des  étrangers , qui  sont  incapables 
de  toutes  dispositions  testamentaires,  de  toutes 
successions  légitimes. 

L’étranger  naturalisé  doit  avoir  pour  béri- 
liers  scs  plus  proches  parens  réguicoles,  encore 
qu'il  y en  eût  do  plus  proches  en  pays  étranger. 
En  effet,  l'héritier  n'est  pus  le  plus  pioche  pa- 
rent seulement , mais  le  plus  proche  parent  à se 
dire  et  porter  l’héritier;  l'clranger  ne  possède 
que  la  première  de  ces  deux  qualités , il  n'y  joint 
pas  la  seconde  ; il  ne  peut  donc  pas  êlro  regardé 
comme  le  véritable  héritier;  cette  qualité  ap- 
partient donc  au  plus  proche  parent  régnicole. 

On  demande  si  la  veuve  de  rélranger  natura- 
lisé lui  succède,  lorsque  cet  étranger  ii'a  pas 
de  parens  rcgnicolcs,  en  vertu  do  l'édit  undè 
r#r  e/  uxor.  On  peut  dire  que,  lorsque  le  roi  a 
accordé  des  lettres  do  naturalité  à cet  étranger  , 
il  n'a  eu  d'autre  objet  que  do  lui  permettre  de 
transmettre  sa  succession  aux  hérilicis  légitimes, 
à ceux  que  le  vœu  de  la  nature  et  de  la  loi  du 
sang  y ap{>eluietit  pour  In  recueillir;  iiiui»  dès 
qu  il  ne  s en  trouve  pas,  le  droit  du  roi  revit  ; il 
n a prétendu  favoriser  que  l’étranger  naturalisé. 

Il  semble  cependant  que  la  femme  a droit  de 
succéder  à cet  étranger  naturalisé  ; la  femme 
est  une  héritière  légitime.  On  no  peut  tirer  au- 
cune induction  de  ce  <|uc  le  roi  exclut  le  haut- 
justicier;  le  haiit-jus\ieicr  est  un  héritier  irregu- 
lier,  il  ncsuccèdc  qu'aux  biens  inbona  racantia; 
en  conséquence  , il  n'csl  tenu  des  dettes  que 
jusqu'à  concurrence  des  biens.  La  femme,  au 
contraire,  est  une  héritière  régulière  de  son 
mari;  elle  est  tenue  indéfiniment  des  dettes. 

Les  lettres  de  naturalité  ne  sont  cependant  pas 
le  seul  moyen  par  lequel  les  étrangers  puissent 
obtenir  les  droits  de  réguicoles  ; quelques  villes 
du  royaume  ont  obtenu  de  nos  rois  <|ue  tous 
ceux  qui  viendraient  s'y  établir , seraient  natu- 
ralisés : CCS  villes  sont  Lyon  , Toulouse  et  Bor- 
deaux. (\oycx  Coipiille,  sur  la  Coutume  du 
Rivernois,  ) 

La  nécessité  de  peupler  nos  colonies  a eo- 
gagé  nos  rois  à naturaliser  tous  les  étrangers 
qui  s'y  transporteraient,  dons  la  résolution  d'y 
former  un  établissenicut  fixe  et  durable. 

Tosie  V^ 


Les  esclaves  nègres  qui  sont  affranchis  dans 
nos  colonies , y acquièrent  tous  les  droits  do  ci- 
toyens. RosOrdonnanccs  portent  que  leur  affran- 
cliissemcnt  leur  tiendra  lieu  de  naissance  dan* 
le  pays  où  ils  auront  été  affranchis. 

On  n aussi  naturalisé  les  étrangers  qui  au- 
raient servi  pendant  un  certain  temps  dans  nos 
armées  de  terre.  Tout  récemment , on  a accordé 
le  même  privilège  à ceux  qui  serviraient  cinq 
ans  sur  mer. 

Il  y a quelques  peuples  qui  jouissent  des 
droits  d'originaires  français , les  uns  sous  la  con- 
dition de  venir  s'établir  en  France,  les  autres 
même  en  demeurant  hors  du  royaume.  Sur  quoi, 
il  faut  observer  que  les  lettres  de  naturalité  sont 
censées  renfermer  lacondit ion  de  demeurer  dans 
le  royaume,  cl  que,  pour  que  l'étraugcr  puisse 
en  profiler  sans  celte  demeure,  il  faut  qu’il  y 
ait  une  clause  qui  l’en  dispense.  Enfin , il  faut 
faire  attention  à ne  pas  confondre  l'exemption 
du  droit  d'aubaine , avec  la  concession  des  droits 
des  originaires  français. 

Les  particuliers  ou  les  peuples  exempts  du 
droit  d aubaine  , ne  sont  pas  pour  cela  citoyens  : 
celte  concession  ne  leur  en  acquiert  pas  les 
droits.  Seulement  celui  qui  l'a  obtenue  , est 
capable  de  disposer  par  testament  des  biens  qu'il 
a dans  le  royaume,  et  do  les  transmettre  à scs 
héritiers  légitimes  ; mais  ils  ne  pourraient  rece- 
voir une  disposition  à cause  de  mort,  qui  leur 
serait  faite  par  un  Français,  ni  la  succession 
légitime  d'un  rcgnicolc.  (Arrêt  do  1739  contre 
les  Genevois.  ) 

Lorsque  nos  rois,  par  quelque  traité  parlicii- 
lier,  ont  accordé  à une  nation  les  droits  de  na- 
turels français,  elle  en  doit  jouir  tant  qu'il  n'v 
a pas  de  guerre  entre  elle  cl  nous  ; car  s'il  sur- 
vient quelque  rupture,  on  n'y  a plus  égard. 

Si  la  paix  vient  à être  rétablie,  il  faut  savoir 
si  elle  est  rétablie  sous  les  mêmes  conditions  que 
dans  les  traites  précédons,  car  alors  le  droit  do 
naturel  français  revit  en  faveur  de  celte  nation. 
Que  si  le  traité  ne  parlait  pas  du  droit  d’aubaine, 
et  qu'il  n'eùt  aucune  relation  avec  les  précédons 
traités,  il  faudrait  avoir  recours  au  droit  commun. 

SECTION  IV. 

COMUEST  LES  FRANÇAIS  PBBnENT  LES  DROITS  DE 
RÉCKICULES. 

Les  Français  qui  ont  abandonné  leur  patrie 
.sans  aucun  esprit  de  retour  , perdent  la  qualité 
et  les  droits  de  citoyens.  C'est  pourquoi  Loisel 
met  au  rang  des  aiibains  ceux  qui,  étant  natifs 
du  royaume , aen  Mont  roloutaircmeniabacntés. 
(R.  48,  lit.  I , liv.  I.  ) 

O»» 
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Mai»  on  doit  présumer  toujours  cet  esprit  de 
retour , A moins  qu'il  n'y  ait  quelque  fait  con- 
Iraire  qui  détruise  une  présoinpiion  aussi  bien 
fondée,  et  <|ui  prouve  une  volonté  certaine  de 
s'expatrier.  Tout  autre  fait  ne  peut  que  faire 
naître  des  soupçons  qui  s’évanouissent  si  le  Fran- 
çais resientdaiis  le  royaume,  quelque  longtemps 
qu’il  ait  demeuré  on  pays  étranger  ; que  s'il  y 
était  mort , le  soupçon  croîtrait. 

Le  mariage  qu’il  y contracterait , ne  pourrait 
non  plus  que  faire  naître  des  soupçons  j mais  il 
ne  serait  plus  permis  de  douter  de  son  dessein 
de  s'expatrier,  s’il  avait  établi  le  centre  de  sa 
fortune  en  pays  étranger  , s’il  s’y  était  fait  pour- 
voir de  quelque  ulfice  ou  bénéfice,  surtout  s'il 
s'y  était  fait  naturaliser , car  on  ne  peut  obtenir 
des  lettres  de  naturalité,  sans  se  reconnaître 
sujet  du  prince  à qui  on  les  demande. 

Le  Français  sorti  du  royaume  sans  conserver 
l'esprit  do  retour,  devient  presque  de  la  même 
condition  que  les  étrangers. 

Il  y Q seulement  une  dilTéreoce  entre  les 
étrangers  et  les  Français  expatriés , qui  est  que 
les  Français  recouvrent  les  droits  de  régnicoles, 
eu  revenant  daus  leur  patrie  avec  dessein  d’y 
fixer  leur  demeure}  car  nous  ne  pensons  pas 
qu'ils  doivent  être  assujettis  , comme  le  préten- 
dent quelques  auteurs  , à prendre  des  lettres  de 
réhabilitation  , si  ce  n'est  peut-être  dans  le  seul 
cas  où  ils  se  seraient  fait  naturaliser  en  pays 
étranger,  pour  effacer  cette  reconnaissance  d'un 
autre  souverain  que  celui  de  France. 

Ce  Français,  qui  revient  en  France,  ne  re- 
couvre les  droits  de  régnicole  que  du  moment 
de  son  retour  : ainsi  il  ne  peut  recueillir  les 
successions  qui  lui  sont  échues  , ni  les  disposi- 
tions faites  à son  profit  pendant  son  abseuce. 

Quelques  auteurs  prétendent  qu’il  y a encore 
une  différence  entre  les  Français  expatriés  et 
l'étranger  , qui  est  qu'ils  peuvent  transmettre 
leurs  successions  à leurs  héfc'itiers  légitimes,  sans 
que  le  roi  puisse  s'emparer  de  leurs  biens  à titra 
d'aubaine.  (Bacquel , chap.  40,  n.  4,  du  Droit 
d'aubaine.) 

L'Ordonnance  la  plus  récente  contre  ceux 
qui  s'expatrient  est  l'Ordonnance  de  1669.  Elle 
s'explique  en  ces  termes  : a Défendons  à tous 
« nos  sujets  de  s’établir  sans  notre  permission 
« dans  les  poys  étrangers  par  mariage,  acqui- 


« sition  d'immeubles,  transport  de  leurs  fa- 
« milles  et  biens , pour  y prendra  établissement 
« stable  et  sans  retour,  à peine  de  confiscation 
« de  corps  et  de  biens , et  d’étra  réputés  étran- 
a gers.  » 

Il  faut  ajouter  Â tout  ce  que  nous  avons  dit , 
que  les  peines  prononcées  par  cet  édit  ne  s'en- 
courent  pas  ipso  facto  ^ et  qu'il  faut  qu'on  ait 
intenté  contre  le  sujet  une  accusation  de  déser- 
tion, sur  laquelle  sera  intervenu  un  jugement. 
Sans  cela,  il  conserve  toujours  les  droits  de  ré- 
gnicole. 

enfans  nés  hors  de  France,  de  Français 
expatriés,  ne  sont  privésdesdroitsde  régnicoles, 
qu'aulnnt  qu'ils  demeurent  en  pays  étranger. 
S'ils  viennent  eu  France,  ils  recouvrent  tous  les 
droits  de  citoyens.  C’est  l'avis  de  Boyer , décision 
13  : Fitius  in  Hispanid  conc^ptus  et  natus  à 
pâtre  et  matre  gallisqui  in  ffispaniam  perpé- 
tua morœ  causd  migrarunt , rerersus  in  Gol~ 
iiam  ad  domiciUunt  originis  paternœ , anima 
perpehtà  ibi  manendi  sine  fraude  f potest  et 
succederCf  et  ad  retroctum  renire.  Cela  a été 
ainsi  jugé  par  arrêt  vulgairement  appelé  Varrét 
de  Langtoise.  (Bacquet,  chap.  39,  du  Droit 
d'aubaine.  ) 

Il  faut,  néanmoins,  observer  que  ces  enfant, 
quoique  nés  en  pays  étranger,  doivent  succéder 
é leurs  pera  et  mère , qui  seraient  sortis  du 
royaume  sans  aucun  esprit  de  retour.  En  effet , 
puisqu'il  est  constant  que  les  enfans  nés  en 
France  d'un  étranger,  lui  succèdent,  quoique 
l'étranger  ne  puisse  pas  transmettre  sa  suc- 
cession , il  en  doit  être  de  même  de  l’enfant  éta- 
bli en  France,  qui  est  né  en  pays  étranger  d'on 
Français  expatrié  : car  il  n'est  pas  moins  Fran- 
çais que  celui  qui  est  né  en  France  de  parant 
étrangers  : sa  condition  doit  donc  être  la  même. 

Nos  loisont  prononcé  des  peines  particnlières 
contre  les  religtonnaires  fugitifs  ; elles  ont  voulu 
que , lorsqu'ils  reviendraient  dans  leur  royaume, 
après  qu’on  leur  aurait  fait  leur  procès  pour 
crime  de  désertion,  ils  fussent  tenus  de  prêter 
un  nouveau  serment  de  fidélité  entra  les  mains 
du  gouverneur  de  la  province , et  de  faire  pro- 
fession de  la  religion  catholique.  Mais  ces  lois 
ne  sont  pas  exécutées,  et  il  faut  avouer  que  la 
jiirispnidence  sur  Tétât  des  Français  expatriés 
est  trés-inceiiainc. 
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Dieûion  Je*  pertonne*  par  rapport  d oelU*  i[ui  ont  perdu  la  vie  civile  et 
celle*  qui  Font  recouvrée. 


Noua  ne  dUtinguoni  pas , ainsi  qae  les  Ro> 
mains,  deux  sortes  de  morts  civiles  : l'une,  qui 
emporte  la  privation  de  tous  les  avantages  éta- 
blis, soit  par  le  droit  civil  en  faveur  des  citoyens, 
soit  par  le  droit  des  gens  en  faveur  de  tous  des 
hommes  libres  ; l'autre,  qui  ne  privait  que  des 
premiers , sans  donner  atteinte  aux  seconda. 
Dans  nos  mœurs,  nous  ne  connaissons  que  la 
première  de  ccs  morts  civiles.  Parmi  nous,  les 
morts  civilement  perdent  tous  les  droits  qui 
sont,  soit  du  droit  civil , soit  du  droit  des  gens» 

Non  seulement  ils  ne  peuvent  point  tester  ni 
recevoir  par  testament , succéder  ni  transmettre 
leur  succession  ; ils  ne  peuvent  encore  ni  con- 
tracter, ni  acquérir,  ni  posséder.  Ils  peuvent 
cependant  recevoir  des  olimens , porce  que  tous 
ceux  qui  ont  la  vie  naturelle,  en  sont  capables. 
Tel  est  l'état  dans  lequel  Argon  et  Domat  sem- 
blent nous  les  représenter. 

Quoiqu'il  n'y  oit  parmi  nous  qn'une  mort  ci- 
vile, qui  produit  les  mêmes  effets  ê l'égard  de 
tous  ceux  qui  l'ont  encourue , on  distingue  ce-s 
pendant,  si  l'on  considère  la  cause  qui  produit 
la  mort  civile,  deux  sortes  de  morts  civilement. 
Les  uns  sont  ceux  qui  ont  encouru  la  mort 
civile  par  l’abdication  volonlaire  qu’ils  ont  faite 
d'eux-mémes  des  droits  de  la  vie  civile,  par  leur 
profession  dans  un  ordre  religieux.  Les  autres 
sont  ceux  qui  ont  encouru  U mort  civile  par  la 
condamnation  à une  peine  dont  elle  est  la  suite 
nécessaire. 

L'Ordonnance  des  substitutions  de  1747  dis- 
tingue ces  deux  sortes  de  morts  civiles  : elle  ne 
conserve  cc  nom , qui , dans  nos  mœurs  o quelque 
chose  de  flétrissant , qu'aux  derniers , c’est-à- 
dire  à ceux  qui  on  encouru  1a  mort  civile  par 
quelque  crime  grave;  et  elle  nomme  les  religieux 
profès  incapables  d'effets  civils. 

SECTION  PREHIÈRE. 

DE  exem  QCl  SONT  INCAPABLES  d'bFFETS  CIVILS 
PAE  LA  PEOrXSSlOV  DAH8  OW  OBDEB  RBLICIXCX. 

La  profession  religieuse  consiste  dans  la  sépa- 
ration du  siècle,  et  par  conséquent  renferme 


l’abdication  volontaire  de  tous  les  droits  que 
donne  la  vie  civile.  La  profession  religieuse,  qui 
fait  perdre  la  vie  civile , se  consomme  par  l'é- 
mission des  vœux  solennels. 

Pour  que  les  vœux  soient  solennels , il  faut 
que  cinq  choses  concourent. 

|e  Que  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  faits,  soit 
approuvé  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat. 

2o  Qu’ils  soient  reçus  par  un  supérieur,  qui 
en  ait  le  pouvoir  par  les  constitutions  de  l'ordre. 
Noos  ne  reconnaissons  pas , dans  nos  mœurs , de 
professions  tacites,  quoique  quelques-unes  de 
nos  Coutumes  en  fassent  mention  : et  il  en  résulte 
que,  lorsqu’il  est  certain  qu'un  religieux  n'a  pas 
fait  de  vœux  solennels,  le  seul  habillement  ne 
peut  les  suppléer. 

3o  Que  celui  qui  les  prononce  ait  l'àge  re- 
quis. Celle  de  Blois  avait  réduit  à seise  ans  ao- 
complis  le  temps  de  la  profession , qui , aupara- 
vant , suivant  l'Ordonnance  d'Orléans , ne 
pouvait  être  qu’à  l'àge  de  vingt-cinq  ans  pour  les 
mâles , et  vingt  ans  pour  les  filles.  Mois , par  édit 
du  mois  de  mars  1768,  l'àge  requis  a élé  fixé, 
à compter  du  l^r  janvier  1709,  à vingt-un  ans 
accomplis  pour  les  hommes  , et  à dix-huit  ans 
aussi  accomplis  pour  les  filles.  Celui  ou  celle 
qui , étant  né  le  soir,  ferait  profession  le  matin 
du  dernier  jour  de  sa  vingl-uniéme  ou  dix- 
huitième  année,  ferait-il  cette  profession  vala- 
blement? Non;  cor  tant  qu’il  reste  quelques 
momens , U est  vrai  de  dire  que  l'année  n'est  pas 
accomplie.  On  peut  tirer  en  orgumeut  la  loi  3 , 
J 3,  ff.  de  minor.  25  annss,  qui  décide  qu'une 
personne  est  encore  mineure  de  vingt-cinq  ans 
le  dernier  jour  de  sa  vingt-cinquième  année, 
avant  l'heure  à laquelle  elle  est  née,  l’année 
devant  se  compter  à momen/o  ad  momentum. 

4^  11  faut  qu'il  y ait  au  moins  un  an  d'inter- 
valle , entre  le  jour  auquel  le  religieux  a pris 
l'habit  de  religion  , et  celui  de  sa  profession  , 
suivant  qu'il  est  porté  par  l'Ordonnance  de  Blois. 
La  même  loi  défend  d'admettre  aucune  fille  à 
profession  , qu'elle  n'ait  élé  examinée  par  l'évé- 
que , ou  par  un  de  ses  grands-vicaires , et  que  la 
cause  leur  en  ait  paru  légitime  et  valable. 
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?(os  rois  ont  voulu  qu'il  y ait  des  actes  de  vô- 
tiiro  et  de  prufessiou  qui  en  assurent  la  vérité. 
!h  ontf  à cet  clTet,  ordonné  qu'il  y eût  dans 
rliuquu  monastère  et  inoisnii  religieuse  un  re- 
gistre en  bonne  forme,  relié,  coté  et  paraphe 
en  tous  ses  feuillets  par  le  siqKTieur.  et  approuvé 
par  un  acte  capitulaire  inséré  au  commencement. 

( Ordonnance  de  1007  , lit. 'iO,  art.  15.) 

La  décinnition  de  1730  veut  que  chaque  acto 
et  registre  soit  double,  Tun  desquels  doit  de- 
meurer O la  communauté,  et  l'autre  doit  être 
porté  an  greOTc  du  bailliage  du  lieu,  pour  y avoir 
recours. 

Cha(]iic  acte  de  vèlrire,  ainsi (|ue  de  profession, 
doit  être  inscrit  sur  ce  registre,  signé  de  celui 
qui  a pris  l'habit  nu  fait  profession,  du  supérieur 
et  do  deiiv  témoins,  {.-iit.  10,  lit.  *20,  Or<!ou- 
notice  de  1607. 

Il  faut  que  hi  profession  oit  été  volontaire. 
Tout  ce  ipit  peut  lui  ôter  celte  ipialité  lu  rend 
nulle  : la  violence  , la  crainte , l'erreur,  le  dol , 
(>euvcnt  donner  lieu  ù une  n'clamation  contre 
des  vœux.  Il  faut  cependant,  pour  «pie  la  crainte 
et  la  violence  puissent  annuler  les  vamx,  qu’elles 
aicntétécapables  de  faire  impression  sur  l'esprit 
d'un  hotnine  constant.  Le  dol  et  l’erreur  doi- 
vent oiissi  être  de  nature  à ne  pouvoir  faire  re- 
garder le  consentement , qui  a été  donné  en 
conséquence  * comme  valable. 

(lomme  il  est  de  l'intérêt  public  que  réfat  dos 
hommes  ne  soit  pas  incertain,  on  a nu  devoir 
fixer  un  temps,  dans  lequel  celui  qui  aurait 
fait  des  vœux  solennels,  .serait  oblige  de  récla- 
mer contre.  Ce  temps  est  fixé  à cinq  ans  depuis 
la  profession  ; et  lorsqu'il  est  écoulé,  le  religieux 
n'est  plus  recevable  à proposer  ses  moyens  de 
nullité.  Il  en  est  ù plus  forte  raison  de  même , 
lorsqu'il  a approuvé  de  nouveau  volontairement 
ses  vœux  ; mais  il  faut  observer  que  les  cinq  ans 
que  le  religieux  a pu  réclamer,  ne  commencent 
é courir  que  du  jour  que  la  cause  qui  donne 
lieu  û la  réclamation,  a cessé.  On  doit  ans.st 
reniar((  lier  que,  quoique  le  religieux  soit  obligé 
de  rcclaincr  dans  les  cinq  ans,  à compter  du 
jour  do  sa  profession , il  n'est  cependant  pas 
oblige  de  former  sa  demande  dans  le  même 
temps  : mais  il  ne  semble  cependant  pas  qu'on 
dût  lui  donner  plus  do  cinq  ans  pour  agir  après 
sa  réclamation. 

Le  religieux  qui  prétend  que  ses  vœux  sont 
nuis,  doit  s'adresser  à l'ulHoia)  de  révèipic,  pour 
en  faire  prononcer  la  ntilUté.  Ce1ui>ci  doit  l'ad- 
meltre  A la  preuve  testinionialu,  et  si  les  faits 
sont  prouvés  par  les  enquêtes , l'oilicial  doit 
prononcer  la  nullité  des  vœux;  cl  h*  religieux 
est  censé  ne  l'avoir  jamais  été.  1<orsquc  la  pro> 
fessioii  est  .solennelle  , lars'prelle  est  faite  avec 


toutes  les  formalités  requises  par  les  canons  de 
l'Kglise  et  les  lois  do  l'Etat,  le  religieux  devient 
incapable  de  tous  elfets  civils  : i'ordro  dans  le- 
quel il  enti'e,  forme  bien  un  corps  dans  l'étal  , 
qui  peut  acquérir  des  droits,  posséder  des  biens, 
et  exercer  tes  actions  qui  en  résultent  ; mais  les 
particuliers  <]ui  le  composent  ne  sont  plus  cernés 
y exister.  Si  même  le  religieux  jirofès  devient 
titulaire  d'un  bénéfice;  si,  en  celle  qualité,  il 
a des  droits  à exercer,  c'est  plutôt  le  bénéfîco 
qui  est  censé  agir,  que  le  religieux,  qui  n'eu 
est  que  l'administrateur. 

Comme  te  religieux  devient,  au  moment  do 
rémission  de  ses  vomx  solennctiv , incapable  de 
tous  eflcis  civils,  dès  cet  instant  sa  succession 
est  déférée  à scs  parens  qui  se  trouvent  en  degré 
de  lui  succéder. 

Par  la  même  raison  , s'il  a fait  on  testament, 
son  testament  est  confîrmé  par  sa  profession  re- 
ligieuse, comme  il  l'aurait  été  par  sa  mort  natu- 
relle. 

Il  ne  peut  aussi  rien  posséder  en  propriété, 
ctuilrocter,  succéder  à ses  parens,  jouir  des 
droits  de  famille,  assister  comme  témoin  à un 
acte  où  les  témoins  sont  requis  pour  la  sulennUé  ; 
en  un  mot , faire  aucune  fonction  publique.  Il 
peut  néanmoins  être  entendu  comme  témoin 
dans  mie  enquête  nu  dans  une  information;  car, 
comme  <f!(s  actes  n'ont  d'autre  objet  qvic  do  dé- 
couvrir la  vérité,  tous  ceux  de  qui  ou  la  peut 
a];prcmlre  , doivent  être  entendus , et  par  con- 
séquent les  religieux  plus  que  les  autres  , piitt- 
que  la  profc$>ion  religieuse  ne  les  rend  que  plus 
dignes  de  fui,  pur  la  sainteté  de  l'état  qu'ils  ont 
embrassé. 

Quoique  les  religieux  ne  puissent  rien  }>ossé- 
deren  propre , il  y a cepeodanl  plusieurs  ordres , 
dans  les(|iicls  on  leur  accorde  difTcrenlcs  admi- 
nistrations ù gérer.  De  là  s'esl  formé  le  pécule, 
<pi'on  peut  comparer  à plusieurs  égards  à celui 
des  esclaves.  Ils  peuvent  contracter  pour  raison 
de  leur  (lécnle  , s'obliger  et  obliger  les  autres 
envers  eux  : iis  ont  aussi  le  droit  d'en  disposer 
par  queltpie  acte  entre-vifs  que  ce  soit  ; mais  ils 
ne  |>cuvent  en  diqvoser  par  testament,  ni  par 
aucun  acte  à cause  de  mort. 

Mais  on  demande  à qui  il  doit  appartenir  opK*$ 
leur  mort.  11  faut,  à cet  égard,  distinguer  le 
pécule  des  religieux  cpii  devraient  être  dans  la 
communauté  , d'avec  le  pécule  de  ceux  qui  ont 
des  cures , et  qui  sont  obligés,  pour  en  remplir 
les  fonctions,  de  demeurer  hors  le  cloilre.  I.*? 
pécule  des  religieux  qui  dciiicurenl  dans  les 
comiminaulés  , appartient  aux  comniunaiités  , 
puisqu'il  est  censé  acquis  de  lents  fonds  et  «lu 
travail  des  n'ligienx , dont  clics  doivent  profiler. 
Il  y n o'pendant  (pielqiics  abba>cs  réformées. 
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dan»  )e«queUes  le  pécule  des  reli(peux  appartient 
à l'nbbc. 

Le  pécule  dca  roUgicux-corés  provenant  des 
épargnes  qu’ils  ont  fuites  sur  les  revenus  de  leurs 
cures, qui  sont  destinées  aux  pauvres  après  qu'ils 
ont  pris  leur  nécessaire  , devrait  appartenir  aux 
pauvres  de  la  paroisse.  l.a  j urisprudence  du  Par< 
lenienl  de  Paris  est  d'en  accorder  un  tiers  à la 
fabrique,  un  tiers  aux  pauvres , et  Vautre  tiers  à 
Vabbaye  : mais , au  grand  conseil , on  adjuge  le 
tout  à l'ubbaye.  11  paraît  qu'on  u'adjuge  pas  le 
pécule  des  religieux  apostats  aux  communautés 
qui  Vont  laissé  vaquer  sans  le  réclamer  ; U faut 
dire  que  c'est  un  bien  vacant  qui  appartient  au 
fisc. 

Ceux  qui  prennent  le  pécule  d'un  religieqx, 
sont  obligés  d'acquitter  les  dettes  qu'il  a con- 
tractées; mais  ils  n'en  sont  jamais  tenus  que 
jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'ils  font. 
Quoique  les  religieux  , comme  nous  avons  dit , 
ne  puissent  faire  aucune  fonction  civile  comme 
religieux  , rien  n'empécbe  que  , s'ils  possèdent 
une  cnre  , ils  ne  puissent  faire  celles  qui  dépen- 
dent de  la  qualité  de  curé.  C'est  pourquoi , un 
religieux-curé,  qui  peut  dresser  les  actes  de 
baptême,  mariage  et  sépulture  de  sa  paroisse, 
et  en  dvlivi-er  des  expéditions,  peut,  parla  même 
raison,  recevoir  les  (estamens  de  ses  paroissiens, 
dans  les  Coutumes  qui  donnent  aux  curés  le  pou- 
voir de  les  recevoir  : mais  il  ne  pourrait  pas 
assister  comme  simple  témoin  à un  testament , 
parce  que  celte  fonction  est  iudépendaale  de  sa 
qualité. 

Les  religieux  profés , qui  sont  élevés  A Vepis- 
copat , sont  sécularisés;  ils  recouvrent . par  leur 
promotion  a celte  dignité,  1a  vie  civile  qu'üs 
avaient  perdue  par  leur  profession  ; ils  devien- 
neotcapables  de  toutes  les  fonctions  publiques  ; 
ils  peuvent  acquérir  des  biens  par  toutes  sortes 
d'actes;  ils  ont  le  droit  de  disposer  par  testament 
de  ceux  qu'ils  possèdent  ; ils  transmettent  leur 
succession , ab  intestat , à leurs  parens  ; ils  no 
peuvent  cependant  pas  leur  succéder  : enfin  ils 
sont  capables  de  puiséder  et  d’acquérir  des  im- 
meubles. floua  observerons  que  quelques  }ter- 
sonnes  refusent  aux  religieux  qui  ont  été  promus 
i l'épiscopat,  le  droit  de  tester. 

Les  religieux  qui  ont  obtenu  du  pape  une 
dispense  de  leurs  vœux  , ne  sont  pas  pour  cela 
restitués  à U vie  civile.  Toutes  ces  dispenses 
sont  regardées  en  France  comme  abusives , et 
ceux  qui  les  ont  obtenues  , ne  jouissent  pas  dans 
le  niyaumo,  de  l'étal  qu'ils  auraient  s'ils  n'avaient 
pas  été  religieux. 

Un  n'encourt  la  mort  civile  que  par  l'émission 
des  vœux  solennels.  11  en  faut  couclurc  que  les 
novices  lu  conservent  jusqu’à  leur  profession  : 


mais  s'ils  ne  sont  pas  morts  civilement,  ils  con- 
tractent néanmoins  différentes  incapacités  , 
même  pendant  le  temps  de  leur  noviciat. 
i L'Oidonnance  des  testamens  défend  de  les 
recevoir  pour  témoins  dans  ces  sortes  d'actes. 
Ils  ne  peuvent  faire  de  donationsentre-vifs;  mais 
ils  peuvent  tester,  lorsqu’ils  ont  l'Age  requis 
pour  lo  faire.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  peuvent  faire 
aucune  disposition  au  profit  du  monastère  dans 
lequel  ils  entrent , ni  d'aucun  autre  du  même 
ordre. 

Les  VŒUX  simples  ne  rendent  pas  incapables 
d'effets  civils  ceux  qui  les  ont  prononcés  : ils  ne 
lient  point  dans  le  for-extérieur,  quoique  dans 
le  for-intérieur  ils  soient  aussi  obligatoires  que 
les  vœux  solennels.  On  appelle  vœux  simples  , 
ceux  qui  no  sont  pas  faits  avec  les  formalités 
prescrites  pour  les  rendre  solennels. 

?ious  observerons  qu'ils  s'est  élevé , dans  le 
dernier  siècle,  plusieurs  congrégations  régu- 
lières. La  nature  des  engagemens  qu'on  y forme 
varie  beaucoup.  On  peut  les  distinguer  en  quatre 
classes.  La  première  est  do  ceux  qui  font  des 
vœux  solennels  , comme  les  théatins  et  les  bar- 
nabites.  La  seconde  est  de  ceux  qui  ne  font  que 
dos  vœux  simples,  comme  les  pères  de  la  mis- 
sion, autrement  dits  laxaristes.  La  troisième 
classe  comprend  les  ci-devant  jésuites  , qui 
commençaient  par  faire  de  premiers  vœux,  pour 
s'engager  après  un  certain  temps  par  des  vœux 
solennels.  La  quatrième  renferme  ceux  qui  no 
font  aucuns  vœux , soit  simples , soit  solennels, 
comme  les  oraloriens  et  les  siilpiciens. 

11  fout  observer  qu’il  y a aussi  plusieurs 
communautés  de  filles , dans  lesquelles  on  ne 
fait  pas  de  vœux  ; on  bien  ceux  qu'on  y fait  no 
sont  que  simples. 

Les  clercs  réguliers  qui  font  des  vœux  solen- 
nels , sont  incapables  d'effets  civils,  comme 
tous  les  antres  religieux  profés.  Ceux,  au  con- 
traire, qui  ne  font  que  des  vœux  simples,  con- 
servent la  vie  civile  et  tous  les  droits  qui  en  sont 
une  stiite  ; ils  succèdent  à leurs  parens , et  leurs 
parens  leur  succèdent  r ils  peuvent  lester  au 
profil  (les  autres , comme  on  peut  tester  en  leur 
faveur;  en  un  mut,  ils  sont  dans  le  même  état 
que  s'ils  n'avaient  fait  aucuns  vœux,  et  cela  a 
lieu , soit  qu'ils  demeurent  dans  la  communauté 
où  ils  se  sont  engagés  , soit  qu'ils  en  soient  sor- 
tis. Les  clercs  réguliers,  qui  no  font  aucuns 
vœux , jouissent  à plus  forte  raison  de  tous  ces 
droits. 

Mais  on  a long-temps  douté  de  la  nature  des 
premiers  vœux  que  prononçaient  les  jésuites.  Il 
lie  sera  pas  inutile  de  rapporter  Ici  variations 
de  la  jurisprudence  sor  cette  matière. 

Il  est  constant  qu'on  n'a  pas  regardé  les  jé- 
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<uUe«  qui  n'aTaient  fait  que  leun  premier! 
vcDux  f comme  incapables  d'effets  civils. 

Depuis  leur  établissement  en  France,  jusqu'au 
temps  de  leur  exil,  c'est-à-dire  jusqu'en  1594, 
leur  étal  n'était  pat  même  conditionnel  ; il  ne 
dépendait  pas  de  leur  sortie  : ils  conservaient 
tous  leurs  droits , môme  pendant  le  temps  qu'ils 
étaient  dans  la  société. 

Enfin  , s'ils  faisaient  leurs  derniers  vœux,  ils 
n'encouraient  la  mort  civile,  que  du  moment 
qu'ils  les  avaient  prononcés.  Ricard  parle  de  plu- 
sieurs arrêts,  qui  les  ont  déclarés  capables  de 
recueillir  des  successions  , des  donations  entre- 
vifs  ou  à cause  de  mort , même  pendant  le  temps 
qu'ils  étaient  dans  la  société. 

Lorsqu'ils  furent  rétablis  en  France,  en  1603, 
l'édit  de  leur  rétablissement  les  déclara  , après 
leur  premier  vœu , de  la  même  condition  que 
tous  les  autres  religieux,  sous  cette  modification 
néanmoins  , que,  s'ils  venaient  à être  congédiés 
ou  licenciés  par  leur  supérieur , ils  pourraient 
rentrer  dans  leurs  droits  comme  auparavant. 
Cette  dernière  disposition  de  l'article  5 ne  passa 
pas  au  Parlement,  lors  de  la  vérification  de  i'édit. 
La  cour  ordonna  qu'il  serait  fait  à ce  sujet  des 
remontrances  au  roi , par  lesquelles  il  serait 
supplié  do  donner  unb  déclaration. 

En  conséquence  de  cet  arrêté,  la  modification 
de  l'article  5 n'a  pas  eu  d'exécution.  Plusieurs 
arrêts  ont  déclaré  les  jésuites  qui  se  sont  en- 
gagés par  les  premiers  vœux,  incapables  de  toutes 
successions  échues  ou  à échoir,  dans  le  cas 
même  où  ils  avaient  été  liaenciés  par  leur  supé- 
rieur. Il  y en  a un  de  1631 , qui  déclare  le  sieur 
Begat,  qui  avait  été  congédié  de  la  société  des 
jésuites  depuis  l'émission  de  ses  premiers  vœux, 
inoapable  de  succéder  à son  frère.  Il  y en  a un 
autre  de  1632,  qui  déboute  le  sieur  Martin  , ox- 
jésuite , de  la  demande  qu'il  avait  formée  en 
partage  contre  sa  sœur. 

Il  parait  cepeudant  qu'on  ne  les  répuUit  pas 
incapables  d'effets  civils  à tous  égards.  Lebrun , 
dans  son  Traité  des  successions,  parait  le  décider. 
Il  faut  observer  que  la  jurisprudence  du  Parle* 
ment  de  Paris  n'était  pas  généralement  reçue. 
Dans  quelques  parlemeos , on  suivait  1a  disposi- 
tion de  l'art.  5 de  l'édît  do  1603  dans  toute  son 
étendue.  Dans  celui  de  Bordeaux,  on  admettait 
ceux  qui  avaient  élu  licenciés  dans  les  cinq  ans, 
â partager  ou  recueillir  les  successions  auxquelles 
la  loi  les  appelait.  ( Arrêt  du  4 juillet  1697.  ) 

On  sentit  l'inconvénient  que  produisait  la 
variété  et  l'incertitude  de  la  jurisprudence  sur 
un  objet  aussi  important.  Dès  1701  le  Parlement 
de  Paris  fit  un  nouvel  arrêté , par  lequel  il 
ordonna  que  le  roi  serait  supplié  d'in(er]>réter 
l'oW.  5 de  i'édit  do  1603.  Louis  XIV  nomma  des 


commissaire!  pour  examiner  la  quertion  ; mais 
cet  examen , ou  ne  fut  pM  fait , ou  ne  servit  i 
rien.  Ce  ne  fut  que  sur  de  nouvelles  remontrances 
et  un  nouvel  examen  , que  Louis  XIV  rendit,  en 
1715,  une  déclaration  pour  tout  le  royaume. 

Suivant  cette  nouvelle  loi , les  jésuites  qui 
avaient  fait  leurs  premiers  vœux,  étaient  vrais 
religieux  tant  qu'ils  demeureraient  jésuites  , et 
ils  ne  jouissaient  pas  plus  de  1a  vie  civile  que 
tous  les  autres  religieux.  Néanmoins,  comme  ils 
pouvaient  être  congédiés  de  la  société , leur  état 
civil  était  plutôt  en  suspens  qu'il  n’était  perdu  ; 
car, s'ils  étaient  congédiés, etqu'ilsreoournassent 
au  siècle,  iis  étaient  censés,  çwoat  quodamjurt 
posf/iiNinti,  n'avoirjamais  perdu  leur  état  civil  j 
si , an  contraire , ils  restaient  dans  la  société , ils 
était  censés , par  la  fiction  de  la  loi  Cornélienne , 
l'avoir  perdu  dès  l'instant  de  l’émission  de  leurs 
premiers  vœux.  Leur  état  était  semblable,  en 
cela , à l'état  des  captifs  dans  le  droit  romain. 

De  là  il  s'ensuivait  que  le  jésuite  qui  était 
congédié,  rentrait  dans  tous  lea  droits  qu'il  avait 
tu  moment  de  l'émission  de  ses  premiers  vœux; 
que  s'il  lui  était  échu  quelque  succession , 
pendant  qu'il  était  encore  dans  la  société , A 
laquelle  U eût  en  droit  , s'il  n'eût  pas  été 
jésuite,  cette  succession  était  censée  valable- 
ment lui  être  échue  , et  par  conséquent  devait 
lui  être  restituée. 

11  en  faut  conclure , è plus  forte  raison , qu'il 
devait  être  admis  à recueillir  les  successions 
qui  lui.échéaient  après  sa  sortie.  Il  faut  cepen* 
dant  observer,  qu'aux  termes  de  la  déclaration 
de  1715 , il  ne  pouvait  exiger  la  restitution  des 
fruits,  soit  des  biens  qu'il  avait,  soit  de  ceux  qui 
lui  étaient  échus  depuis.  Il  pouvait,  néanmoins, 
répéter  les  fruits  perçus  pendant  les  deux  années 
de  son  noviciat,  parce  qu'au  moment  de  l'émis- 
sion de  ses  vœux,  ces  fruits  avaient  changé  de 
nature,  et  faisaient  partie  de  ses  biens. 

Delà  U résultait  aussi  que,  s’il  n'était  pas 
congédié,  les  biens  qu'il  avait  au  moment  de  sa 
profession , étaient  censés  avoir  passé  aux  héri- 
tiers qu'il  eût  eus  pour  lors,  s'il  fût  décédé  ; que 
son  testament  devait  être  censé  confirmé  irrévo- 
vocablemeni  dès  ce  même  instant , comme  il 
l'eût  été  par  la  mort  naturelle;  et  qu'enfin  les 
•accessions  qui  auraient  dû  lui  appartenir,  s'il 
eût  été  licencié,  devaient  être  regardées  comme 
échues  à ceux  que  la  loi  appelait  pour  lesrecueil- 
lir , dans  le  cas  ou  il  n'eût  pas  existé. 

Mais  il  faut  observer  que , pour  que  le  jésuite 
pût  rentrer  dans  les  biens  qu'il  avait  au  moment 
de  l'émission  de  ses  vœux , et  recueillir  les  suc- 
cessions qui  lui  étaient  ixhues  pendant  le  temps 
qu'il  avait  été  jésuite,  il  était  nécessaire  qu'il 
fût  sorti  de  la  société  avant  trente-trois  ans  : 
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s'il  n*en  éUU  sorti  qu'après  u tTento>troisième 
année , il  ne  pouvait  ni  rentrer  dans  les  biens 
qu'il  avait  au  moment  do  ses  v«eui , ni  se  faire 
restituer  les  successions  qui  lui  étaient  échues  ; 
il  était  même  incapable  de  toutes  successions , 
qui  pouvaient  lui  échoir  par  la  suite,  soit  di- 
rectes ou  collatérales. 

Nous  avons  dit  que  le  jésuite  congédié  après 
l'âge  de  trente-trois  ans , ne  pouvait  rentrer 
dans  aucun  des  biens  qu’il  avait  au  moment  de 
l'émission  de  ses  voBui , quoique  la  déclarotion 
de  1715  ne  parlât  que  des  successions  qui  leur 
étaient  échues  ; parce  que  la  même  raison  milite 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas , et  qu'on  peut  dire 
que  ce  terme  de  trente-trois  ans  est  comme  une 
espèce  de  prescription  que  la  loi  avait  établie 
contre  les  jésuites  licenciés  après  cet  âge , qui 
ne  leur  permettait  plus  de  revendiquer  leur 
biens,  ni  d'exercer  les  droits  qui  leur  étaient 
échus  jusqu'au  moment  de  leur  sortie. 

De  ce  que  le  jésuite  qui  était  congédié  après 
les  trente-trois  ans  , ne  pouvait  plus  rentrer  dans 
les  biens  qu'il  avait  avant  l'émission  de  ses  vœux, 
ou  qui  lui  étaient  échus  depuis,  ni  même  recueil- 
lir les  successions  directes  ou  collatérales  qui 
pouvaient  lui  échoir  après  sa  sortie , il  ne  s'en- 
suivait pas  qu'il  fût  privé  de  même  de  tous  les 
autres  droits  qui  dépendaient  de  l'état  civil.  Ce 
n'est  pas,  en  effet , parce  que  cette  loi  les  a re- 
gardés comme  incapables  d'effets  civils  , qu'elle 
a prononcé  contre  eux  cette  incapacité  , mais  , 
comme  elle  le  déclare  elle-même , pour  rassurer 
l'état  des  familles,  dans  lesquelles  on  avait  pu 
prendre  les  arrangeniens  relatifs  au  juste  sujet 
qu'on  avait  de  croire  que  le  jésuite  ne  rentrerait 
pas  au  siècle  , et  qui  te  trouveraient  dérangés , 
s'il  recouvrait  le  droit  de  succéder.  D'ailleurs  il 
sufttdeconsidêrer  la  nature  de  leurs  vœux  : s'ils 
s'engagaient  à demeurer  pour  toujours  dans  la 
société,  les  supérienrs  avaient  le  droit  de  les 
licencier.  Leur  engagement  n'étant  donc  que 
conditionne! , il  s'anéantissait  si  les  supérieurs 
les  congédiaient.  Mais  comment  peut-on  dire 
qu’un  homme  qui  est  sans  engagement,  sans 
vœux,  puisse  être  incapable  d'effets  civils?  On 
poiivaildontregarder  comme  le  sentimentle  plus 
unanimement  reçu,  que  ceux  qui  sortaient  des 
jésuites  après  les  trente-trois  ans,  si  l'on  en 
excepte  l'incapacité  où  ils  étaient  de  pouvoir  suc- 
céder , devaient  être  regardés  comme  les  autres 
cHoyent;  qu'ils  conservaient  tous  les  droits  de 
famille  ; que , comme  aînés , ils  pouvaient  por- 
ter les  armes  pleines}  qu'en  cette  même  qualité, 
le  droit  de  patronage  leur  appartenait  ; qu'ils 
étaient  capables  d'exercer  le  retroit  lignager , si 
ce  n'est  dans  quelques  Coutumes,  où  cette  fa- 
culté est  comme  une  suite  du  droit  de  succéder; 
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et  qu'ils  avaient  le  pouvoir  de  tester  et  de  rece- 
voir par  testament. 

Il  y a un  arrêt , qui  a jugé  que  le  sieur  Cotas, 
chanoine  de  Saint- Agnan  d'Orléans,  congédié 
de  la  société  après  l'âge  de  treute-trois  ans , était 
capable  d'un  legs  qui  lui  avait  été  fait  par  le 
testament  de  l'un  de  ses  parent. 

En6n , dans  le  cas  où  ils  n'étaient  pas  dans 
les  ordres  sacrés,  ils  pouvaient  contracter  un 
mariage  qui  aurait  eu  tous  les  effets  civils. 

Nous  devons  cependant  observer  qu'il  y a des 
personnes  qui  regardaient  les  jéiniles  licenciés 
après  l'âge  de  trenta-trois  ans,  comme  incapables 
de  tous  effets  civils. 

X.  B.  « Le  roi  Louis  XV,  par  ton  édit  du 
« mois  de  novembre  1764,  a ordonné  que  la 

• société  et  compagnie  des  jésuites  n'aurait  plus 
U lieu  dans  son  royaume , et  néanmoins  a permis 
« à ceux  qui  avaient  été  membres  de  cette 
tt  société,  de  vivre  en  particuliers  dans  ses  Etats 
tt  sous  l'autorité  spirituelle  des  ordinaires  des 
« lieux,  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume. 

• Le  roi,  par  son  édit  du  mois  de  mai  1777  , 
« leur  a permis  pareillement  de  vivre  dans  set 
O Etats  comme  particuliers,  et  ainsi  que  les 
« autres  ecclésiastiques  séculiers,  sous  l'autorité 

• des  ordinaires.  Par  Vart.  4,  sa  majesté  déclare 
« qu'ils  ne  pourront  posséder  aucuns  bénéfices 
« à charge  d'ame  dans  les  villes,  ni  y exercer 
« les  fonctions  de  vicaire  ; mais  leur  permet 
a seulement  de  posséder  dans  lesdites  villes  ou 
a ailleurs  des  bénéfices  simples  ou  sujets  à rési- 
a dcnce  ; et  leur  permet  par  l’or/.  5 de  possé- 
a der  des  cures  daus  les  campagnes,  ou  d'v 
a exercer  les  fonctions  de  vicaire. 

a Vart.  7 dédore  qu'ils  seront  â l'avenir  cn- 
a pablcs  de  recevoir  tous  legs  et  donations , do 
a tester,  contracter , et  jouir  de  tous  les  effets 
a civils,  ainsi  que  les  autres  sujets  du  roi , sans 
a néanmoins  que  ceux  qui  auraient  quitté  la 
a société  après  l'âge  de  trente-trois  ans,  ou  qui 
a auraient  atteint  l'âge  de  trente-trois  ans  ac- 
a complis  lors  de  l'édit  du  mois  de  novembre 
a 1764  , puissent  recueillir  aucune  succession. 

a Enfin,  par  la  déclaration  du  7 juin  1777, 
a ta  majesté  a déclaré  que  les  ecclésiastiques 
a qui  étaient  ci-devant  dans  la  société,  pourront 
a résider  hors  du  diocè.se  de  leur  naissance, 
a lorsqu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  de 
a leur  évêque,  et  qu'ils  pourront  posséder  toutes 
a dignités,  canonicats  et  prébendes  dans  les 
a cathédrales  et  collégiales,  autres  que  celles 
a qui  ont  charge  d'ame  , ou  dont  les  fonctions 
U sont  relatives  à réducation  publique,  qui 
a leur  sont  interdites  par  l'ddit  ci-dessus  doté , 
U à la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  dis- 
a positions  desdits  édit  et  déclaration.  • 
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Les  TŒUi  que  Ici  chevelieri  de  3Salle  pro- 
noncent, sont  des  vœux  solennels  de  religion  , 
qui  les  rendent  incapobles  de  tous  efTcU  civils. 
On  leur  permet  cependant  d’exiger  de  leurs  père 
et  mère,  ou  de  ceux  qui  leur  ont  succédé  , une 
pension  , jusqu'à  ce  qu'ils  soient  pourvus  d'une 
coromanderie. 

En  CO  qui  concerne  les  ermites,  on  doit  dire 
que  ceux  qui  n'ont  fnit  aucuns  vœux  solennels 
dans  un  ordre  approuvé  , ne  sont  point  reli- 
gieux, et  par  conséquent  ne  sont  {mint  morts 
civilement  ^ cependant  ils  sont  quelquefois 
déclarés  incapables  de  recueillir  les  successions 
qui  leur  sont  échues,  ou  qui  leur  échen-nient 
par  U suilc, lorsqu'ils  ont  vécu  long-temps  dans 
cet  état.  Arrêt  du  17  février  1633,  contre  Jé- 
rome Dolanoüe,  rapporté  par  Brodeau  sur  Louet, 
lettre  C.,  soin.  8. 

SECTION  II. 

DES  MORTS  CIVILEMENT  PAR  LA  CONDAMNATION 
A t’NE  PEINE  QUI  EMPORTE  MOBT  CIVILE. 

La  mort  civile  n’est  pas  parmi  nous  une  peine 
particulière  prononcée  contre  ceux  qui  ont  com- 
mis quelque  crime  grave  J elle  est , au  contraire, 
une  suite  d’une  condamnation  à une  autre  peine 
qui  y dunnv  lieu.  i 

\o  Celui  qui  a été  condamné  d la  mort  natu- 
relle, encourt  la  mort  civile,  lorsque  la  con- 
damnation ne  peut  être  excculéo.  L’on  ne  doit 
plus,  cil  effet,  regarder  comme  existans  ceux 
qui  ont  été  jugés  mériter  le  dernier  supplice. 

2"  Celui  qui  a été  condamné  aux  galères  a 
pcrpéluité,est réputé  mort  civilement  j il  devient 
meme  , en  quelque  sorte,  esclave  do  la  peine. 
Nous  disons  à (^rpéluilé,  cor  s'il  n’y  était  con- 
damné que  pour  un  temps,  quelque  long  <{u'il 
fût  , il  ne  pourrait  y avoir  lieu  n la  mort  civile. 

3<*  Le  baniiisscmeut  ù perpétuité  cl  hors  du 
royaume  emporte  mort  civile  | mais  il  faut  que 
ces  deux circonslanrcs  concoui'cut. 

Le  bannissement  h perpétuité  d’un  lieu,  ou 
du  roynunie  pour  un  temps,  ne  donne  pas  lieu 
à la  mort  civile^  car  b mort  civile  étant  une 
image  de  la  mort  nalurclic,  elle  doit  avoir  un 
effet  perpétuel.  Aec  cnim  (jui*  ad  ccrlum  tem~ 
pun  tniellOjitur  Mori. 

L’usage  n’est  pas  de  bannir  les  femmes  du 
royaume  : en  conséquence,  Argon  prétend  que 
les  femmes  qui  auraient  été  bannies  hors  du 
ressort  d'un  Parlement,  devaient  être  censées 
mortes  civilement  ; mais  nous  ne  voyons  pas 
quelles  peuvent  être  les  raisons  du  ce  senti- 
ment. 

Plusieurs  avaient  aussi  pensé  qu'il  n’y  avait 


que  les  cours  souveraines  qui  passent  bannir 
hors  du  royaume  ; mais  tous  les  juges  royaux  ont 
ce  droit  ^ il  parait  cependant  qu'on  le  conteste 
oux  juges  des  seigneurs. 

La  condamnation  aux  galères  à perpétuité , 
séquestrant  pour  toujours  le  condamné  de  U 
société,  doit  emporter  mort  civile. 

Examinons  dans  quel  temps  la  mort  civile  est 
censée  encourue  par  les  condamnés  aux  peines 
qui  emportent  mort  civile. 

Il  faut  distinguer  si  la  condamnation  a été 
rendue  contradictoirement  ou  par  contumace. 
Au  premier  cas,  la  mort  civile  est  encourue  irré- 
vocablement du  jour  que  la  condamnation  a été 
pi'ononcée  par  un  juge  souverain  , soit  qu’il  soit 
juge  en  première  instance,  soit  qu'il  soit  juge 
d'appel. 

Quelques  auteurs  prétendent  que , dans  le  cas 
où  lejuge  souverain  est  juge  d’appel , l’arrêt  con- 
Grmatif  devait  avoir  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  la  première  sentence  ; mais  il  faut  considérer 
qu'en  matière  criminelle  la  première  sentence 
ne  forme  pas  un  jugement  parfait,  qu'on  la 
regarde  comme  faisant  partie  de  l'instruction  ; 
que  cette  instruclion  ne  reçoit  son  complément , 
cpie  par  le  dernier  interrogatoire  que  l’accusé 
subit  en  la  cour  où  l’appel  est  porté;  et  qu’enhit 
l'on  est  tellement  persuadé  que  la  première  sen- 
tence n’est  pas  un  véritablejugcmenl  jusqu'alors, 
qu'on  ne  la  prononce  au  condamné  qu’aprèa 
rarrêt  rendu. 

Si  le  jugement  en  dernier  ressort  est  attaqué 
par  la  voie  de  la  requête  civile,  de  la  révision 
ou  de  la  cassation  ; si  le  jugement  n'est  pas 
annulé,  la  mort  civile  est  encourue  du  jour  de 
l'arrêt  contre  lequel  on  s'est  pourvu. 

Dans  ledcuiièmccas,üi'i  la  condamnation  est 
prononcée  sans  avoir  entendu  l'accusé,  et  par 
ronlumncc , alors  la  mort  civile  n’est  pas  encou- 
rue du  jour  du  jugement  , mais  seulement  du 
jour  de  l'exécution.  Il  faut  même  alors  distin- 
guer si  l'accusé  s'est  présenté  , ou  a été  con- 
stitué prisonnier , ou  s'il  est  décédé  dans  les 
cinq  ans  ; ou  s'il  ne  s'est  présenté,  s'il  n'a  été 
constitué  prisonnier,  et  s'il  n'est  décédé  iju'après 
les  cinq  ans. 

Dans  le  cas  où  le  condamné  s'est  présenté , 
ou  est  constitué  prisonnier  dans  les  cinq  ans,  la 
contumace  est  anéantie,  de  telle  sorte  que,  si 
le  condamné  venait  a mourir,  même  après  les 
cinq  ans , sans  avoir  subi  une  nouvelle  condam- 
nation, on  ne  pourrait  pas  Je  regarder  comme 
mort  civilement.  Si  même  il  était  eondarmié  par 
jugement  contradictoire  à la  même  peine,  il  ne 
serait  toujours  censé  mort  que  du  Jour  du  der- 
nier jugement. 

Le  jugement  de  contumace  est  oussi  anéanti , 
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PARTIE  I, 

»î  la  condamné  Tient  à décéder  dans  les  cinq 
«ns.  Si  cependant  il  était  coupable  d*un  crime 
qui  ne  s'éleint  pas  par  la  mort , il  faudrait  faire 
le  procès  à sa  mémoire , comme  s'il  n’y  avait  pas 
eu  de  jugement  de  contumace. 

S'il  décède  après  les  cinq  ans , sans  s’ètre  re- 
présenté et  sans  avoir  été  constitué  prisonnier, 
alors  il  encourt  la  mort  civile  du  jour  de  l'exé- 
cution du  jugement  par  contumace  : ainsi  son 
état  est  en  suspens  pendant  les  cinq  ans. 

Il  faut  cependant  observer  que  la  veuve  du 
condamné,  ses  enfans  ou  ses  parens,  peuvent 
obtenir  des  lettres  à l'eCfet  de  purger  1a  mémoire 
du  défunt.  S'ils  réussissent  à faire  rétracter  la 
condamnation , il  est  réputé  mort /n/ei/ris/atus; 
s'ils  succombent , la  sentence  de  contumace  a 
tout  son  effet. 

Mais  que  dira-t-on,  si  le  prisonnier  ne  so  re- 
présente ou  n'est  constitué  prisonnier  qu'après 
les  cinq  ans?  11  semble  qu’il  faut  distinguer  s’il 
a obtenu , ou  non,  des  lettres  d'ester  i droit  : 
s'il  en  a obtenu , l’effet  de  oes  lettres  est  de  le 
remettre  au  même  état  où  il  était  avant  l'expi- 
ration des  cinq  uns;  mais  s’il  n’en  obtient  pas, 
la  contumace  ne  peut  être  anéantie  que  par  un 
jugement  contradictoire  ; de  sorte  que,  s’il  vient 
è décéder  avant  ce  jugement,  il  est  censé  mort 
civilement , comme  s'il  ne  se  fût  pas  représenté. 

Mais  on  demande  si,  lorsque  le  condamné, 
soit  qu'il  se  soit  représeuté  dans  les  cinq  ans  ou 
■près,  vient  à être  condamné,  par  le  jugement 
contradictoire,  à la  même  peine  à laquelle  il 
avait  été  condamné  par  le  jugement  de  contu- 
mace; si,  dis-je,  il  encourt  la  mort  civile,  ou 
du  jour  de  l'exécution  du  jugement  de  contu- 
mace , ou  du  jour  du  jugement  contradictoire. 
11  faut  décider  qu'elle  n'a  toujours  lieu  que  du 
jour  du  jugement  contradictoire,  parce  que  ce 
jugement  annule  toujours  celui  de  contumace. 

Lorsque  celui  qui  a été  condamné  par  con- 
tumace à une  peine  qui  emporte  mort  civile,  ne 
s'est  pas  représenté , ou  u’a  pas  été  constitué  pri- 
sonnier dans  les  trente  ans,  il  encourt  la  mort 
civile  irrévocablement,  et  il  ne  |>eut  plus  espé- 
rer de  revenir  à 1a  vie  civile,  que  par  des  lettres 
du  prince  qui  la  lui  rendent.  Comme,  après  ce 
temps,  il  ne  peut  plus  subir  la  peine  dont  il  a 
obtenu  U décbarge  par  la  prescription,  il  n'est 
plus  recevable  à se  représenter;  et  par  une  con- 
séquence naturelle,  il  n'a  plus  do  moyen  de 
purger  la  contumace , et  d'anéantir  les  suites  do 
la  condamnation  qui  a été  exécutée  contre  lui. 

Cela  no  peut  avoir  lieu,  lorsqu'il  s'agit  du 
crime  de  duel;  car  comme  suivant  l'nrL  35  de 
l’édit  du  mois  d’août  1679 , on  n'en  peut  prescrire 
la  peine,  même  par  trente  «ns,  à compter  du 
j our  de  l’exécution  de  U sentence  de  contumace, 
Tome  V. 
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le  condamné  pont  toujours  se  représenter;  et, 
par  une  suite  nécessaire,  il  peut  obtenir  un  ju- 
gement d’absolution  qui  anéantisse  la  contu- 
mace : de  sorte  qu'on  ne  peut  jamais  dire  qu’il 
ait  encouru  la  mort  civile  irrévocablement  jus- 
qu’au jour  de  son  décès. 

Quelques-uns  avaient  pensé  que  cette  prescrip- 
tion de  trente  ans  avait  non  seulement  lieu  pour 
la  peine,  mais  encore  pour  toutes  les  autres 
suites  de  la  condamnation.  Le  contraire  a été 
jugé  à la  Tournelle,  en  1737. 

Lorsqu'une  personne  a encouru  la  mort  civile 
par  une  condamnation  à une  peine  dont  elle  est 
U suite,  soit  que  celle  condamnation  soit  pro- 
noncée par  un  jugement  contradictoire,  soit 
qu'elle  le  soit  par  contumace,  elle  a toujours 
une  ressource,  pour  recouvrer  la  vio  civile, 
dans  la  clémence  du  prince. 

Si  la  condamnation  prononce  la  peine  do 
mort , il  peut  obtenir  des  lettres  d'abolition  et  do 
rémission  ; si  la  condamnation  n'emporte  pas 
peine  de  mort,  U peut  obtenir  des  lettres  de 
pardon.  Ces  lettres , lorsqu'elles  sont  entérinées , 
effacent  jusqu'au  moindre  vestige  de  la  condam- 
nation. ffon  seulement  elles  remettent  la  peine 
du  crime , elles  sont  encore  censées  éteindre  le 
crime. 

Quelquefois  il  arrive  que  les  lettres  que  le 
prince  accorde , ne  contiennent  qu'une  commu- 
tation de  peine  : dans  ce  cas,  le  condamné  ne 
recouvre  la  vio  civile,  qu'autant  que  1a  peine 
en  laquelle  a été  commuée  la  première , n’em- 
porte pas  mort  civile. 

Si  ceux  qui  ont  été  condamnés  aux  galères , 
ou  au  bannissement  hors  du  royaume  à perpé- 
tuité , obtiennent  des  lettres  de  rappel  de  ban  ou 
de  galères,  alors  ils  recouvrent  la  vie  civile; 
car,  comme  la  mort  civile  n'est  qu'une  suite  de 
1a  peine  à laquelle  ils  sont  sujets , dés  que  cette 
peine  leur  a été  remise , on  ne  peut  plus  les  pré- 
sumer morts  civilement. 

Nous  t'cmarqueroos  que  les  lettres  de  commu- 
tation de  peine,  de  rappel  de  ban  et  de  galères, 
n'cffaceot  pas  U condamnation , comme  les  let- 
tres d’abolition  , de  rémission  ou  de  pardon , ni 
la  réhabilitation  du  condamné  en  ses  biens  et 
bonne  renommée.  Ces  premières  ne  font  que 
changer  ou  remettre  la  peine;  les  autres  remet- 
tent le  condamné  au  même  état  que  s'il  ne  l’avait 
pas  été. 

Pour  que  les  condamnations  dont  la  mort 
civile  est  une  snite,  puissent  y donner  lieu,  il 
faut  qu’elles  aient  été  prononcées  en  justice 
réglée. 

Une  condamnation  à mort,  prononcée  par  un 
conseil  de  guerre  contre  un  soldat  pour  délit 
militaire,  n’emporte  pas  la  mort  civile  du  con- 
23 
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damné , ni  la  confiscation  do  soi  biens , il  meurt 
integri  êtat4$  f et  il  traasmel  sa  succession  à ses 
pareus.  Par  la  nifine  raison,  un  ordre  du  roi 
qui  enjoint  à quelqu'un 'de  sortir  du  royaume, 
n’cniporte  pas  la  mort  civile  de  l'exilé. 

SECTION  ni. 

nr^  IVFAMES. 

I.'infamie  forme  un  état  mitoyen  entre  ceux 
qui  jouissent  de  tout  leur  état  civil , et  ceux  qui 
soûl  morts  civilement  ; car  l'infaraio  ne  fait  pas 
perdre  l'étal  civil,  mais  elle  y donne  atteinte  et 
le  diminue:  non  conêumit  ^ $ed  minuit.  Elle  ne 
s'uncourt,  parmi  nous,  que  par  la  cuudamna- 
tiun  A une  peine  dont  elle  est  la  suite.  Exami- 
nons quelles  sont  ces  peines. 

Tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  A la 
mort  naturelle  ou  civile,  sont  censés  morts  in- 
fâmes. Quelques-uns  tiennent  que  le  contumace 
décédé  dans  les  cinq  ans  meurt  infâme;  mais  ce 
sentiment  est  contraire  ù l'opinion  commune, 
fondée  sur  l'Ordonnance , que  le  contumace  dé- 
cédé dans  les  cinq  ans  meurt  integri  êtatüê.  Le 
jugement  de  contumace  est  absolument  anéanti , 
et  l'accusé  est  réputé  mort  aussi  innocent  que 
s'il  n'y  avait  eu  aucun  jugement  rendu  contre 
lui  ; on  ne  peut  donc  dire  qu'il  est  mort  infâme, 
l'infamie  ne  pouvant  s'appliquer  qu'A  celui  qui 
est  reennuu  coupable;  mais  on  dit,  pour  l'opi- 
nion contraire,  que  1a  disposition  de  l'Ordon- 
nance, qui  permet  aux  héritiers  du  contumace 
décédé  dans  les  cinq  ans  d'appeler  du  jugement 
do  contumace,  serait  illusoire,  s'il  était  vrai  que 
la  sentence  de  contumace  fût  anéantie  relative- 
ment A tous  les  effets  qu'elle  peut  produire  ; mais 
cette  objection  sc  détruit,  si  l'on  fuit  attention 
que  l'appel  des  parens  n'a  d’autre  effet  que  de 
faire  cesser  les  condamnations  pécuniaires,  et 
non  pas  de  faire  déclarer  le  défunt  innocent.  Si 
l'on  demande  pourquoi  les  parens  doivent  inter- 
jeter appel  pour  se  faire  restituer  contre  tes  con- 
damnations pécuniaires , c'est  que  , comme  elles 
ont  été  adjugées  et  exécutées  en  vertu  d'un  ju- 
gement , il  faut  recourir  A la  même  voie  pour  en 
obtenir  la  restitution;  or  cette  voie  est  la  voie 
de  l'appel. 

Ceux  qui  sont  condamnés  A une  peine  af- 
flictive, sont  réputés  infâmes;  les  peines  nfllic- 
tives  sont  les  galères  pour  un  temps,  le  fouet  et 
la  fleur-de*lis , le  pilori  et  le  carcan. 

3"  Les  autres  peines  qui  emportent  infamie, 
sont,  le  bannissement  pour  un  temps,  ou  d'un 
lieu  ; l’amende  honorable , le  blâme , et  l'amende 
en  matière  eriminello  confirmée  par  arrêt. 

l.'uincndc  houorablc  envers  In  justice  est  la 


seule  qui  produise  l’infamie;  ce  n'est  qu'impro* 
prement  qu'on  appelle  de  ce  nom  les  satisfactioni 
qu'uu  fuit  aux  particuliers  pour  réparer  l'injure 
qu’ils  ont  reçue;  l'amende  honorable  envers  la 
justice  produit  l'infamie , toit  qu'elle  se  fasse  en 
la  chambre  du  conseil  ou  A l'audience , debout 
ou  A genoux , nii-tète  et  en  chemise  , la  corde  au 
cou,  en  présence  de  l'exécuteur  de  la  haute- 
justice. 

II  ne  faut  pas  aussi  confondre  l'injonction 
d'étre  plus  circonspect,  ou  la  défense  de  réci- 
diver, avec  te  blâme;  ces  deux  dernières  pro- 
nonciations n'emportent  pas  d'infamie;  l'au- 
mône, quoique  prononcée  par  arrêt,  n'cmportc 
pas  non  plus  d'infamie. 

Argou,  til.  des  Peines,  prétend  que  le  juge- 
ment qui  prononce  contre  un  officier  la  priva- 
tion de  son  olBce , et  qui  le  déclare  incapable  de 
le  posséder,  emporte  infamie;  mais  on  tient  au- 
jourd'hui le  contraire  pour  constant  : ce  juge- 
ment rend  seulement  celui  contre  lequel  il  a été 
rendu,  incapable  de  posséder  d'autres  oinces. 

L'effet  de  l'infamie  est  de  rendre  celui  qui  l’a 
encourue,  incapable  de  posséder  aucun  office 
ni  bénéfice , et  de  pouvoir  remplir  aucune  fonc- 
tion publique.  Cette  incapacité  fait  que  non 
seulement  on  ne  peut  obtenir,  ni  acquérir  de 
nouveaux  bénéflees  ou  offices . mais  encore  qu’on 
perd  cent  dont  on  était  pourvu  : il  y a cependant 
cette  différence  entre  le  bénéfîcier  et  rofficier , 
que  ce  dernier  n'est  privé  que  de  rexcrcico  de 
son  office,  et  qu’il  en  conserve  la  propriété. 

Ceux  qui  sont  infâmes,  ne  peuvent  ainsi  être 
entendus  en  déposition , ni  être  témoins , en  ma- 
tière civile , dans  quelque  acte  que  ce  soit , tes- 
tamens  ou  autres;  enfin,  ceux  qui  sont  infl- 
ines  ne  peuvent  tester. 

Ceux  qui  sont  dans  les  liens  d'un  décret  d'a- 
journement personnel , ou  de  prise  de  corps , 
quoiqu'ils  ne  soient  pas  regardés  comme  infâ- 
mes, ne  jouiisentcepondant  pas  d'une  réputation 
entière.  Leur  témoignage  ne  doit  pas  être  reçu, 
ou  du  moins  il  doit  être  regardé  comme  suspect  ; 
aussi  l'Ordonnance  regarde-t-elle  comme  sus- 
pects , et  comme  des  moyens  de  reproches  légi- 
times , ceux  par  lesquels  les  parties  prouvent 
que  les  témoins  ont  été  décrétés  de  prise  de 
corps , ou  d'ajournement  personnel  ; ils  sont 
aussi  interdits  de  toutes  fonctions  publiques 
pendant  qu'ils  sont  in  reatu. 

On  avait  douté  si  le  décret  d’ajoiimeracnt 
personnel , décerne  contre  les  ecclésiastiques  , 
les  interdisait  des  fonctions  de  leur  ministère  ; 
mais  l'arrêt  de  réglement  de  1752  ne  laisse  plus 
lieu  d'en  douter. 

Il  faut  observer  qu'il  y a cette  différence,  en- 
tre les  effets  de  l'infamie , et  les  suites  des  dé- 
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crcU  cio  pi’ue  de  corps  et  d*ajuurnement  person- 
nel , qiiclesuns  sont  perpétuels,  ainsi  que  l'infa- 
mie  même  qui  les  produit , au  lieu  que  les  autres 
ne  durent  qu'aulnnt  que  les  décrets  j dès  «ju'il 
est  interrenu  uu  jugement,  qui  décharge  l'ac- 
cusé, on  qui  ne  prononce  aucune  des  peines 
qui  donnent  lieu  à l'infamie , il  rentre  absolu- 
ment dons  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  il  y a 
lieu  de  penser  qu'on  ne  pourrait  reprocher  son 
témoignage.  La  raison  qui  a fait  joindre  une 
espèce  de  note  aux  décrets  de  prise  de  corps  ou 
d'ajournement  personnel , est  que , comme  ces 
décrets  ne  se  doirent  décerner  que  lorsque  l’ac- 
cusation est  grave,  et  qu'elle  est  accompagnée 
de  présomptions  ou  même  de  preuves  considé- 
rables, ils  rendent  légitimement  suspects  ceux 
contre  qui  ils  ont  été  lancés. 

Au  contraire , le  décret  d'assignë  pour  être 
ouï  ne  suppose  <pi'une  légère  accusation , do 
faibles  indices  j il  n'emporte  aucune  interdiction 
contre  ceux  contre  qui  il  a été  décerné , et  il  ne 
peut  diminuer  la  foi  qui  est  due  aux  dépositions 
qu’ils  font  en  justice.  Ce  décret  n'est  pas  d'un 
usage  fort  ancien,  et  il  n'a  été  introduit  que 
pour  conserver  les  officiers  dans  leurs  fonctions , 
dont  le  décret  d'ajournement  personnel  les  ren- 
dait incapables j il  paraissait,  en  effet,  injuste 
de  voir  lin  officier  interdit  de  toutes  scs  fonc- 
tions, sur  la  plus  légère  accusation  qu'on  for- 
mait contre  lui,  uu  sur  de  simples  soupçons  qui 
aemblaient  l'établir. 

Il  faut  encore  observer  celle  difTérencc,  en- 


tre les  décrets  de  prise  de  corps  ou  d’ajourne- 
ment personnel,  et  les  décrets  d'assigné  pour 
être  ouï , que,  lorsqu'un  accusé,  assigné  pour 
être  ouï,  est,  faute  de  se  représenter,  décrété 
d'ajournement  personnel  ou  même  de  prise  de 
corps  , les  décrets  de  conversion  n'ayant  de  du- 
rée que  jusqu'à  ce  que  l'accusé  ait  subi  interro- 
gatoire, il  s’ensuit  qu'il  n'emporte  interdiction 
que  jusqu'à  ce  temps.  Au  contraire , lorsque  le 
décret  de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  per- 
sonnel est  originaire,  l’interdiclion  qu'il  fuit 
encourir,  dure  jusqu'à  la  fin  du  procès , à moins 
que,  par  un  jugement  interlocutoire,  l'accusé 
ne  soit  renvoyé  en  état  d'assigné  pour  être  ouï. 

De  même  que  ceux  qui  ont  perdu  la  vie  ci- 
vile peuvent  la  recouvrer  en  obtenant  des  let- 
tres du  prince  qui  la  leur  rendent,  de  mémo 
ceux  qui  ont  encouru  l'infamie  par  une  con- 
damnation à une  peine  dont  elle  est  la  suite, 
peuvent  obtenir  des  lettres  de  réhabilitation  en 
leur  bonne  renommée  ; ces  lettres  remettent  le 
condamné  ou  même  état  où  il  était  avont  la  con- 
damnation ; elles  lui  rendent  tous  les  droits 
qu'elle  lui  avait  fait  perdre  \ il  devient  de  nou- 
veau capable  d’être  pourvu  d'offices  nu  de  bé- 
néfices ; il  recouvre  la  faculté  de  tester  \ on  ne 
peut  plus  suspecter  son  témoignage. 

Les  lettres  de  rappel  de  ban  et  tfe  galères  n'ont 
pas  lo  même  effet  que  les  lettres  de  réhabilita- 
tion; celui  qui  les  a obtenues , demeure  toujours 
infâme,  à rooinsque , par  un  nouveau  bienfait  du 
prince,  il  ne  soit  rélobli  eu  sa  bonne  renommée. 


TITRE  IV. 


Dioition  de*  pertonne*  en  ligüimet  et  bâtarde. 


On  appelle  bâlardf  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
nés  d'un  mariage  contracté  suivant  les  lois  du 
royaume. 

L'enfant  né  d'une  conjonction  illégitime,  peut 
devenir  légitime,  si  les  père  et  mère  contractent 
parla  sui  te  ensembleun  légitime  mariage,  pourvu 
néanmoins  qu'il  ne  soit  pas  adultérin  , c'est-à- 
dii-c  , q.ie  , lors  de  la  conjonction  de  laquelle  il 
est  lié , ni  son  père  ni  sa  mère  n'aiciit  été  enga- 
gés dans  lin  mariage  avec  un  autre. 

La  légitimation  por  lettres  du  prince  ne  donne 


à l'enfant  légitimé  que  le  droit  de  porter  le  nom 
de  son  père,  et  no  lui  donne  pas  les  droits  de 
famille  , et  par  conséquent  les  droits  do  succé- 
der ni  à son  père,  ni  ù sa  mère , ni  à aucun  autre 
pai-ent. 

Les  bâtards  jouissent  de  l'ctat  civil,  commun 
à tous  les  citoyens,  mais  ils  n'ont  pas  les  droits 
de  famille. 

Par  le  droit  romain , ils  appartenaient  à la  fa- 
mille de  leur  mère , mais , par  le  droit  français , 
ils  n'appartiennonl  a aucune  famille , toute  pu- 
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renté  naturelle  prorenant  d'une  conjoncUoD 
illégitime  , n'étant  pat  conaidérée  dans  notre 
droit  ; de  là  il  luit  qu'ih  n'ont  droit  de  auccé> 
der  à perionne , ai  ce  n'est  à leurs  enfans  nés 
d'un  légitime  mariage,  et  qu'il  n'y  a que  leurs 
enfans  nés  en  légitime  mariage  qui  puissent  leur 
succéder, 

Les  bâtards  sont  incapables  de  reccToir  des 
donations  uniTerselles  , soit  entre-vifs , soit  par 
testament  de  leurs  père  ou  mère,  mais  ils  sont 
capables  de  recevoir  d'eux  des  donations  et 
legs  particuliers,  et,  à l'égard  des  étran- 
gers , ils  sont  capables  de  toutes  sortes  de  dona- 


tions et  legs  , soit  universels  , soit  particuliers. 

Les  bâtards , quoique  légitimés  par  lettres  , 
ne  succèdent  pas  à la  noblesse  de  leurs  père  ou 
mère  ; néanmoins  les  bâtards  des  princes , lors- 
qu'ils sont  légitimés  par  lettres,  sont  nobles. 

Les  bâtards  nés  d'une  conjonction  inces- 
tueuse ou  adultérine,  sont  d'une  condition  pire 
que  les  autres  bâtards,  en  ce  que,  ils  ne 
peuvent  devenir  légitimes  que  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère;  2»  en  ce 
qu'ils  sont  incapables  de  toutes  donations  de 
leurs  père  ou  mère  , même  à titre  particulier; 
on  peut  néanmoins  leur  laisser  des  alimens. 


TITRE  V. 


Dioition  det  pertimne*  tirée  de  F âge  et  du  texe , et  d"  autre*  coûte*. 


Le  sexe  fait,  dans  Tétât  civil  des  personnes, 
une  différence  entre  elles.  Celui  des  hommes 
est  plus  étendu. 

Les  fonctions  civiles  et  offices  publics  étant 
réservés  aux  seuls  hommes,  et  interdits  aux  fem- 
mes, les  femmes  ne  peuvent  donc  faire  les  fonc- 
tions d'avocats , de  juges  ; elles  sont  incapables 
de  tutelle  , curatelle , sauf  que , par  une  excep- 
tion au  droit  commun , quelques  Coutumes  leur 
défèrent  celle  de  leurs  enfans;  elles  ne  peuvent 
être  témoins  dans  les  actes  pour  la  solennité 
desquels  les  témoins  sont  requis,  etc. 

Le  droit  d'interdire  aux  femmes  les  offices 
publics  nous  est  commun  avec  les  autres  peu- 
ples. Dons  le  droit  romain,  ftmintB  ab  omnibuê 
officiis  ciciiibuM  rel publiciâ  remotœ  iunt;  Hv.  2 , 
ff,  de  reg.  jur.  Ce  droit  n’est  pas  seulement 
fondé  sur  la  faiblesse  du  sexe,  car  il  y a plu- 
sieurs fonctions  civiles  qui  ne  demandent  au- 
cune capacité , telles  que  celles  d'un  témoin 
pour  1a  solennité  d'un  acte , Ies((uelles  ne  lais- 
sent pas  d'èire  interdites  aux  femmes.  prin- 
cipale raison  doit  se  tirer  de  la  pudeur  du  sexe  , 
qui , obligeant  les  femmes  â vivre  retirées  dans 
leurs  maisons  , pour  s'y  appliquer  uniquement 
à leur  ménage,  et  ne  leur  permettant  pas  de  se 
produire  au  dehors,  surtout  tn  cœtibu*  rirorwm, 
leur  interdit,  par  une  conséquence  naturelle, 
ces  fonctions  civiles,  qu'elles  ne  pourraient  rem- 
plir qu'eo  se  produisant  au  dehors,  et  eu  se 


trouvant  oTeo  des  hommes  dans  les  assemblées. 

L'âge  établit  encore  une  différence  entre  les 
personnes.  Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  sont 
sous  la  puissance  paternelle,  ou  sous  la  puis- 
sance de  leurs  tuteurs;  et  en  conséquence , iU 
n'ont  ni  la  disposition , ni  l'administration  de 
leurs  biens,  à moins  qu'ils  ne  soient  sortis  de 
cette  puissance  par  l'émancipation. 

Les  mineurs , quoique  émancipés , ne  peuvent 
aliéner  les  immeubles  sans  décret  du  juge  : ils 
ne  peuvent  ester  en  justice  sans  l'assistance 
d'un  curateur,  si  ce  n'est  en  quelques  cas  parti- 
culiers. Au  contraire,  les  majeurs  de  vingt-cinq 
ans  sont  usant  de  tous  leurs  droits , et  ont  en 
conséquence  U libre  dispostlion  et  administra- 
tion de  leurs  biens. 

Il  en  faut  excepter  les  interdits , soit  pour 
cause  de  démence,  de  prodigalité  ou  de  quel- 
que défaut  corporel , tels  que  sont  les  sourds  et 
muets.  Ils  ne  sont  pas  usans  de  leurs  droits,  et 
n'ont  ni  la  disposition  ni  l'administration  de 
leurs  biens;  ils  sont  soumis  à des  curateurs 
qu'on  leur  crée.  Il  faut  aussi  en  excepter  les 
femmes  mariées  : le  mariage  les  fait  passer  sous 
la  puissance  de  leur  mûri. 

L'àge  est  aussi  considéré  pour  les  fonctions 
publiques  et  civiles  ; par  exemple , il  fai;t  avoir 
vingt -cinq  ans  pour  être  juge , vingt  ans  accom- 
plis pour  être  témoin  dans  les  actes  où  les  té- 
moins sont  Décessair|s  pour  leur  solennité. 
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Enfin,  l'Age  peut  être  considéré  comme  opé-  la  plupart  deicharges  publiques, deUcontreiote 
rant,  dans  ceux  qui  Pont  atteint , une  espece  de  par  corps  en  matière  civile  j ils  peuvent  même 
privilège  ; par  exemple  , les  septuagénaires , par  se  faire  élargir  dos  prisons , où  ils  sont  détenus 
raccoroplissement  de  cet  Age,  sont  exempts  de  pour  dettes. 


TITRE  VI. 


Dhition  det  ptrêonne*  par  rapport  aux  différente*  puùtancet  quelle*  ont 
droit  d exercer  *ur  d autre*,  et  qui  t’exercent  tur  elle*. 


SECTIOn  PREMIÈRE. 

DE  LA  priSSAIICE  HAEITALB. 

Les  femmes , par  le  mariage,  passent  dans  la 
famille  et  sous  la  puissance  de  leur  mari  ; c'est 
pour  cela  qu'elles  portent  son  nom.  Cette  puis- 
sance du  mari  sur  la  femme  s'étend  sur  sa  per- 
sonne  et  sur  ses  biens  (l). 

SECTION  II. 

DB  LÀ  PVISSÀRCB  PATBSirBLLB. 

On  a mis  autrefois  en  question,  si,  dans  le 
pays  coutumier  français , il  y avait  une  puissance 
paternelle.  Quelques  auteurs  ont  avancé  qu'il 
n'y  en  avait  point  : on  ne  peut  néanmoins  dou- 
ter qu'il  n’y  en  ait  une.  La  Coutume  d'Orléans 
en  fait  mention  expresse  dans  la  rubrique  du 
titre  9.  Elle  parle  aussi,  en  l’article  158,  d'é- 
mancipation, ce  qui  suppose  une  puissance  pa- 
ternelle : mais  cette  puissance,  telle  qu'elle  a 
lieu  dans  le  pays  coutumier,  est  entièrement  dif- 
férente de  celle  que  le  droit  romain  accordait 
aux  pères  sur  leurs  onfans,  dont  le  tonne  et  la 
durée  étaient  sans  bornes,  et  qui  était,  quaâi 
quoddam  ju$  dominii ^ semblable  à celle  que 
les  maîtres  avaient  sur  leurs  esclaves. 

Dans  nos  pays  coutumiers , la  puissance  pater- 
nelle ne  consiste  qiio  dans  deux  choses. 

\o  Dans  le  droit  que  les  père  et  mère  ont  de 


(i)  Pothier  ayinl  donné  un  Trtilé  de  le  pulisence 
do  m«ri  sor  le  personne  et  les  biens  de  se  femme, 
qui  précède  celui  de  le  communenté,  et  qui  conlieot 
i peu  près  les  mêmes  principes  et  1rs  mêmes  déci- 
sions qui  se  (rouveut  deus  celte  première  section, 
noos  nous  coolenleroas  d'y  renvoyer. 


gouverner  aveo  autorité  la  personne  et  les 
biens  de  leurs  enfans , jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
en  Age  de  sc  gouverner  eux-mémes  et  leurs 
biens.  De  ce  droit  dérù  e la  garde  noble  et  bour- 
geoise , dont  nous  parlerons  dans  la  section  sui- 
vante. 

2°  Dans  celui  qu'ils  ont  d'exiger  de  leurs 
enfans  certains  devoirs  de  respect  et  de  rccon- 
naissance. 

De  la  première  partie  de  la  puissance  pater- 
nelle, nait  le  droit  qu'ont  les  père  et  mère  de 
retenir  leurs  enfans  auprès  d'eux,  ou  de  les  ren- 
voyer dans  tel  collège  ou  autre  endroit  où  ils 
jugent  à propos  de  les  renvoyer  pour  leur  édu- 
cation. 

De  là  il  suit  qu’un  enfant  soumis  à 1a  puissance 
paternelle  ne  peut  entrer  dans  aucun  état,  se 
faire  novice  , faire  profession  religieuse,  contre 
le  consentement  de  scs  père  et  mère,  sous  la 
puissance  desquels  il  est.  Cela  a été  jugé  contre 
les  jésuites  au  profil  de  R.  Airault  , lieutenant- 
général  d'Angers , par  arrêt  do  1587  \ contre  les 
feuillans , par  arrêt  du  10  août  1601  ; contre  les 
capucins,  au  profit  du  président  Ripault,  par 
arrêt  du  24  mars  1604.  Ces  arrêts  sont  fondés 
en  gronde  raison.  L'état  religieux  ii'esl  <|uc  de 
conseil  évangélique}  or  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  pratiquer  un  conseil  évangélique  par  le 
violement  d'un  précepte,  tel  qu'est  celui  de 
l'obci-ssonce  à scs  parens  , qui  nous  est  prescrite 
par  le  quatrième  commandement  de  Dieu.  D'ail- 
leut*!,  la  profession  religieuse,  quoique  bonno 
et  utile  en  soi,  ne  convient  pas  néanmoins  A 
tout  le  monde  : tous  ne  sont  pas  appelés  à cet 
état.  Or  les  père  et  mère  sont  présumés  être 
plus  en  état  de  juger  si  leurs  enfans  sont  appelés 
ou  non  à celétat , que  leurs  enfans , qui , n'étant 
point  encore  parvenus  A la  maturité  de  l’Age  , 
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ne  lont  pat  encore  eopables  de  juger  par  eux- 
mémes  de  l'élat  qui  leur  convient.  (Voycx  les 
Capit.  de  Charlemagne , liv.  i , chap.  5.  ) 

Il  faut  excepter  de  notre  règle  le  service  du 
roi , auquel  les  enfans  do  famille  peuvent  vala> 
blement  s'engager  contre  le  consentement  do 
leurs  père  et  mère.  L'intérêt  public  l’emporte 
aur  l'intérêt  particulier  de  la  puissance  pater- 
nelle. 

Do  la  première  partie  de  notre  principe  naît 
aussi  le  droit  d'une  correction  modérée , qu'ont 
les  père  et  mère  sur  leurs  enfans.  Ce  droit  de 
correction,  dans  la  personne  du  père,  va  jus- 
qu’à pouvoir,  de  sa  seule  autorité,  faire  enfermer 
scs  enfans  dans  dos  maisons  do  force,  quand  il 
n*est  pas  remarié.  Lorsqu'il  est  remarié  , il  ne  lo 
peut  sans  ordonnance  du  juge,  qui,  pour  en 
accorder  lo  permission,  doit  s'enquérir  de  la 
Justice  des  motifs  que  le  pèro  allègue  pour  faire 
enfermer  ses  enfans.  La  raison  est  que,  quand 
un  père  est  remarié,  on  n'a  pas  tant  lieu  de  pré- 
sumer do  la  justice  de  scs  motifs  , arrivant  astci 
souvent , comme  dit  la  loi  4 , IT.  r/e  inoff. 
que  des  pères  , norercatibua  dtlinimenti*  in- 
atigationibuique  corrupti J malignè  contra  aan- 
guinem  auum  judicinm  inferunt. 

Les  femmes  ont  aussi  besoin  de  l'autorité  des 
juges  pour  faire  enfermer  leurs  enfant  dans  des 
maisons  de  force.  La  faiblesse  de  leur  jugement , 
et  le  caractère  d'emportement  assez  ordinaire  à 
ce  sexe , empêchent  qu'on  ne  puisse  compter  sur 
Icjugement  de  la  mère  comme  sur  celui  du  père. 
Ce  sont  les  distinctions  qu'on  trouve  dans  un 
arrêt  de  1695.  (Vojet  le  tome  5 du  Journal  des 
Audiences.) 

La  puissance  paternelle,  quant  k la  première 
partie  , finit  non  seulement  par  la  mort  naturelle 
ou  civile  du  père  ou  de  l'enfant,  mais  encore 
par  la  majorité  de  l'enfant , par  son  mariage , 
même  avant  vingt-cinq  ans , et  par  réroanci- 
palion. 

Observez  que,  quoique  parmi  nous  la  puis- 
sance paternelle  appartienne  à la  mère  comme 
au  père,  en  quoi  notre  droit  diffère  du  droit  ro- 
main , qui  ne  l'accordait  qu'au  père , néanmoins 
la  mère  ne  )>eiit  exercer  lus  droits  dont  nous 
venons  de  parler  qu'ou  défaut  du  père,  c'est-à- 
diro  après  sa  mort,  ou  dans  le  cas  auquel, 
pour  sa  démence  ou  son  absence,  il  ne  pourrait 
pas  l'exercer.  Dors  ces  cas , la  puissance  de  la 
mère  est  exclue  par  celle  du  père,  lo  mère  étant 
elia-mème  sous  la  puissance  de  son  mari,  sans 
lequel  elle  ne  peut  rien  faire  ; elle  n'en  peut 
exercer  aucune  sur  ses  enfans , si  ce  n'est  du  con- 
sentement et  sous  le  bon  plaisir  de  son  mari. 

La  puissance  paternelle,  quant  à lo  seconde 
partie,  ne  peut  finir  que  par  In  mort  naturelle 


du  père  ou  de  ses  enfans  î car  des  enfans  no  peu- 
vent jamais  être  dispensés  des  devoirs  do  recon- 
naissance et  de  respect  dans  lesquels  elle  con- 
siste. 

C'est  de  la  puissance  paleroelle , considérée 
quant  à cette  seconde  partie  , que  dérive  l'obli- 
gation où  sont  les  enfans , de  requérir  le  con- 
sentement de  leurs  père  et  mère  pour  se  marier. 
Tous  les  enfans,  quelque  âge  qu'ils  aient,  sont 
obligés  de  requérir  ce  consentement  de  leurs 
père  et  mère;  mais  tons  ne  sont  pas  obligés  de 
l'obtenir.  Les  garçons  de  trente  ans,  les  filles  de 
vingt-cinq , peuvent , sans  être  sujets  â aucune 
peine  , contracter  mariage  sans  le  consentement 
de  leurs  père  et  mère,  après  qu'ils  ont  requis 
leur  consentement  par  des  sommations , qu'on 
appelle  respectueuses. 

Comme  il  est  de  l'intérêt  public  que  les  enfans 
se  marient  pour  donner  des  citoyens  à l'État,  et 
qu'il  pourrait  arriver  qu'il  se  trouvât  des  père  et 
mère  assez  déraisonnables  pour  no  consentir  à 
aucun  mariage  de  leurs  enfans , il  a élé  néces- 
saire de  fixer  l'âge  auquel  les  enfans  pourraient 
se  passer  do  ce  consentement , après  néanmoins 
qu'ils  auraient  satisfait  au  respect  qu'iU  doiveol 
à leurs  parens  en  le  leur  demandant. 

La  forme  dans  laquelle  les  enfans  peuvent 
requérir  ce  consentement,  est  que  l'enfant  doit 
se  transporter  en  personne  dans  1a  maison  do 
ses  père  et  mère,  et  requérir  leur  consentement 
au  mariage  qu'il  se  piopose  de  cobli-acter  avec 
une  telle  personne  : de  laquelle  réquisition  il 
doit  se  faiiT  douner  acte  por  deux  notaires,  ou 
un  notaire  et  deux  témoins , qu’il  doit  à cet  effet 
mener  avec  lui.  S'il  n'oblient  pas  le  consente- 
ment à la  première  réquisition,  il  doit  on  faire 
une  seconde  en  la  même  forme  (1). 

Après  ces  deux  réquisitions , U est  à couvert 
de  toutes  |>eines.  S'il  manque  à ce  devoir,  lo 
mariage  iic  laisse  pas  d'êlrc  valable  ; mais  il  est 
sujet  à la  peine  d'exhérédation , dont  son  père 
et  sa  mère  peuvent  le  punir,  si  bon  leur  semble. 

( Décl.  de  1639  , article  27.  ) 

Ce  défaut  est  aussi  une  cause  d’ingratitude, 
pour  laquelle  les  père  et  mère  peuvent  révo- 
quer les  donations  qu'ils  auraient  faites.  (Edition 
do  1556.) 

Suivant  l'cdit  de  mars  de  1697 , les  filles  ma- 
jeures , quoique  veuves,  sont  soumises  à cutio 
peine  de  l'exhérédation,  lorsqu'elles  n'unt  pas 
requis  par  écrit  le  consentement  de  leurs  père 
et  mère  à leur  second  mariage.  La  toi  ne  parlant 
que  des  filles,  il  semble  que  les  hommes  veufs 
n'y  sont  pas  sujets. 


(l)  L'uiage  est  d'en  faire  trois. 
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PARTIE  I, 

A regard  clet  garçons  au-dessous  de  trente 
ans  , et  des  filles  au-dessous  do  viri{j|-cinq  , il 
1)0  luur  suffît  pas,  pour  èti*e  à couvert  des  sus- 
dites peines,  d'avoir  requis  le  consentement  de 
leurs  père  et  mère , il  faut  qu'ils  raient  obtenu  ; 
que  s'ils  se  sont  mariés  contre  leur  gré , au  décès 
de  leurs  pèro  et  mère,  ils  sont  sujets  auvdites 
peines. 

Si  le  garçon  mineur  de  trenio  ans,  mais  ma- 
jeur de  vingt-cinq , se  marie  sans  le  gré  de  ses 
père  et  mère , il  est  à la  vérité  sujet  à cette  peine , 
mais  il  n'est  sujet  k aucune  autre;  et  le  mariage 
qu'il  a contracté  ne  laisse  pas  d'étre  valable,  et 
ne  peut,  pour  raison  de  ce,  être  attaqué. 

Que  St  les  enfans  qui  ont  contracté  mariage 
sans  le  consentement  de  leur  père  et  de  leur 
mère , sont  mineurs  de  vingt-cinq  ans  , leur  ma- 
riage, suivant  la  jurisprudence,  est  présumé 
entaché  du  vice  de  séduction  ; et  sur  l'appel 
comme  d'abus,  que  les  père  et  mère,  dont  on  a 
méprisé  le  consentement,  peuvent  interjeter  de 
la  célébration  de  ce  mariage,  les  cours  souve- 
raines ont  coutume  de  le  déclarer  nul  et  abusif. 

L'édit  de  1631),  art.  Il , prononce  aussi  des 
peines  contre  les  mineurs  de  vingt -cinq  ans , qui 
SC  sont  mariés  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère.  Ils  sont  par  cet  édit  déclarés,  eux 
et  leurs  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage , indi- 
gnes de  toutes  successions  directes  et  collaté- 
rales, et  de  tous  les  avantages  portés  par  les 
Couliimes  , même  du  droit  do  légitime. 

Lorsque  les  père  et  mère  approuvent,  daus  la 
suite,  te  mariage  de  leurs  enfans,  contracté 
contre  leur  gré  ou  à leur  insu , tout  le  vice  ré- 
sultant de  ce  défaut  de  consentement  est  dè»-Iors 
purgé  ; dès-lors  les  père  et  mère  ne  sont  plus 
recevables  è quereller  ce  mariage  ; dès-lors 
l'enfant  cesse  d'ètre  sujet  à la  peine  de  l'exhéré- 
dation , et  à toutes  les  autres  dont  il  a été  parlé. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  celte  approbation 
soit  expresse  : l'approbation  tacite  produit  cet 
effet  ; comme  si , par  exemple , le  père  et  la 
mère  ont  reçu  chez  eux  leur  gendre  ou  leur 
bru  , etc. 

Les  enfans  sont  obligés  de  fournir,  autant 
qu'il  est  en  leur  pouvoir , les  alimens  nécessaires 
à leurs  père  et  mère  qui  se  trouvent  réduits  à 
l'indigence. 

Les  père  et  mère  ont , pour  cela  , une  action 
en  justice  contre  leurs  enfans  , lesquels  doivent 
être  condamnés  a faire  à leur  père  une  pension 
convenable  à leur  condition  et  à ses  besoins, 
pourvu  néanmoins  que  les  enfans  aient  des  fa- 
cultés suffisantes  pour  cela.  C'est  pourquoi , le 
juge  doit  entrer  en  connaissance  de  cause. 

Lors(|ue  los  enfans  sont  de  pauvres  gens , qui 
n'ont  pas  le  moyeu  de  faire  une  pension,  on  les 
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condamne  k recevoir  tour  k tour  en  leur  mai- 
son leurs  père  et  mère  et  à les  nourrir  à leur 
table. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  enfans  riches , doivent- 
ils  être  condamnés  solidairement  à la  pension 
que  leur  pore  demande  pour  ses  alimens?  Je  le 
pense;  car  chaque  enfant  « indépendamment  do 
ses  frères  et  sœurs  , est  oblige  de  donner  à son 
père  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  la  vie.  Cu 
nécessaire  est  quelque  chose  d'indivisible;  car 
on  ne  vit  pas  pour  partie  : ^limentorum  causa 
est  tudîridua.  Chaque  enfant  doit  donc  solidai- 
rement les  alimens  à son  père;  et  par  conséquent 
il  doit  solidairement  la  pension  qui  en  tient 
lieu.  Cette  décision  a eu  lieu  à l'égard  des  en- 
fatis  qui  ont  des  facullci  suffisantes  pour  payer 
le  total  ; car  autrement  ils  ne  devraient  être 
condamnés  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
facultés. 

Si  quelques-uns  des  enfans  avalent  le  moyen 
de  payer  le  total,  et  que  quelques  autres  n'eus- 
sent le  moyen  <pie  d'y  contribuer  pour  leur 
portion,  on  devrait  condamner  solidairement 
ceux  (jui  ont  le  moyen  , et  les  autres  seulement 
pour  leur  portion.  On  doit  en  décharger  ceux 
qui  n'ont  {>as  le  moyen  d'y  conlrilmer  en  rien  ; 
et  entre  ceux  qui  ont  le  moyen  d’y  cuntrihner 
pour  quelque  chose,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  contribution  se  fasse  par  portions  égales. 

Celte  obligation  , où  sont  les  enfans,  ne  se 
borne  pas  à ceux  du  premier  degré.  Les  petits- 
enfans  sont  obligés  à fournir  des  alimens  à leur 
aïeul  ou  à leur  aïeule  indigens,  lorsque  leur 
père  est  prédécédé,  ou  qu'il  ii'cst  pas  en  état 
de  les  fournir  lui-même. 

SECTION  III. 

DR  LA  CARD8  KOBLR  BT  BOURGBOISB  (1). 

SECTION  IV. 

DE  LA  TCTXLLE. 

La  tutelle  est  le  droit  attribué  à quelqu'un  par 
une  autorité  publique  pour  gouveiTicr  la  per- 
sonne et  les  biens  d'un  mineur. 

ARTICLE  PREMIER. 

Combien  y a-f-*/  ri'eepéccê  de  lMfc//ca. 

Notre  droit  coutumier  est  en  cela  différent 
du  droit  romain.  Celui-ci  admettait  trois  es- 


(l)  Podiicr  ■ traite  de  ta  garde  noble  et  l>our(;coUe 
dans  un  traité  particulier  qui  »e  trouve  dans  le  Iroi- 
•tème  volume  de  celte  édition  ( c'est  pourquoi  U luRit 
de  reoroyer  k ce  Traité. 
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pècei  de  tutellei  : Ift  teiUmenUire  , U léipUme 
et  la  dolive. 

La  teaUmentaire  est  celle  qui  était  déférée 
par  le  teatament  du  père  dea  pupillea.  Ce  droit , 
qu'avaient  lea  pères  de  donner  par  leur  testa' 
ment  un  tuteur  i leurs  enfans  impubères,  était 
une  suite  de  la  puissance  qu'ils  avaient  sur  leur 
famille.  Cette  puissance  était  une  espèce  de  do> 
maine,  qui  faisait  regarder  les  enfans,  vis-à-vis 
de  leur  père  , comme  des  choses  à eux  appar- 
tenantes et  dont  ils  avaient  le  droit.  Leurs  en- 
fans étaient  sutt  r«»y  suivant  les  termes  de  leurs 
lois  : ils  exerçaient  ce  pouvoir,  même  après 
leur  mort,  sur  leurs  enfans,  en  disposant  de 
leur  tutelle  et  leur  nommant  un  tuteur,  de  la 
même  manière  qu'ils  disposaient  de  l'hérédité 
de  leurs  enfans , en  cas  qu'ils  vinssent  à mourir 
impubères , en  leur  nommant  un  héritier;  ce  qui 
s'appelait  substitution  pupillaire.  Ce  droit  était 
renfermé  dans  ces  termes  de  la  loi  des  dnuie 
tables  : üi  qHi»(\ue  pater  familia»  tuptr  pteu- 
nid  lutéiàre  iuœ  ras  lega$$it  y ita  jmm  es/o.  Les 
pères  n'ayant  pas  parmi  nous  une  pareille  puis- 
sance, le  droit  de  tutelle  testamentaire  n'a  pas 
lieu  en  pays  coutumier. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes  U n*y  a 
qu'une  espèce  de  tutelle,  qui  est  la  dative,  c'est- 
à-dire  celle  qui  est  donnée  par  le  magistrat , sur 
l'avis  des  parens  des  mineurs  ; et  de  ce  nombre 
est  la  Coutume  de  Paris.  Quelques  Coutumes 
ont  aussi  une  tutelle  légitime , mais  dilTérente 
de  celle  du  droit  romain  ; et  de  ce  nombre  est  la 
Coutume  d'Orléans. 

$ I.  DE  LA  TITCI.LE  LI^GlTIITt. 

La  tutelle  légitime,  dont  il  nous  reste  à par- 
ler, était , par  le  droit  romain  , déférée  proxi- 
miê  agnati».  On  appelait  agnati  ceux  qui  étaient 
parens  per  rtWfem  êexum  y ceux  qui  étaient  du 
même  nom  , de  la  même  famille.  Par  le  droit 
des  Novelles,  U tutelle  légitime  était  aussi  dé- 
férée à la  mère  ou  à l'ateule  des  pupilles , même 
préférablement  aux  agnats. 

Parmi  nos  Coutumes , qui  ont  admis  une  tu- 
telle légitime . quelques-unes  ne  la  donnent 
qu'au  père  survivant,  ou  à la  mère  survivante; 
d'autres,  du  nombre  desquelles  est  celle  d'Or- 
léans , l'accordent  aux  autres  ascendans  , au 
défaut  ou  refus  du  survivant  ; elle  appelle  celte 
tutelle  garde. 

Les  articles  28  et  178  de  la  Coutume  d'Or- 
léans , qui  parlent  du  celto  garde . disent  qu'au 
défaut  ou  refus  du  survivant,  cllo  est  déférée  à 
ruîeul  ou  l'aieulo  du  côté  du  décédé.  L'art.  26 
dit  en  général  : Gardien*  sont  père  et  mère  , 
aïeul  ou  aïeule  y ou  autre*  aseendan*.  Sur 


quoi  on  demande  ai  les  aacendans  do  c6(é  da 
survivant  ne  peuvent  pas  aussi  avoir  la  garda 
ou  tutelle  légitime,  à défaut  ou  refus  du  survi- 
vant. Il  faut  distinguer  entre  la  garde  prise  pour 
la  garde  noble  , c'est-à-dire  pour  les  droits 
qu'ont  les  nobles  d'avoir  les  meubles  et  l'usu- 
îruit  des  immeubles  venus  à leurs  mineurs  de 
la  succession  du  prédécédé , et  la  garde  prise 
pour  tutelle  légitime.  La  garde  noble,  qui  dé- 
pouille les  mineurs,  étant  contraire  à leurs  in- 
térêts, doit  être  restreinte;  d'où  il  s'ensuit  qu'il 
faut , par  rapport  à cette  garde , avoir  égard  aux 
termes  de  l'art.  23,  qui  ne  parle  que  de  l'aleul 
ou  aïeule  du  côté  du  prédécédé  , et  en  consé- 
quence ne  la  défère  qu'à  ceux-ci , et  non  point 
à ceux  du  côté  du  survivant. 

A l'égard  de  la  garde  prise  pour  la  tutelle  lé- 
gitime, elle  doit  être  favorable  autant  que  la 
garde  noble  est  défavorable,  étant  de  l'intérêt 
des  mineurs  d'avoir  un  ascendant  pour  tuteur, 
qui,  par  les  lient  de  la  nature,  doit  avoir  beau- 
coup plus  d'alTeclion  pour  eux  que  n'en  aurait 
un  collatéral.  C'est  pourquoi  l'usage  a donné 
celle  interprétation  aux  articles  23  et  178,  que 
la  mention  q<ii  y est  faite  d'aïeul  et  aïeule  du 
côté  du  décédé,  n'est  faite  que  pour  donner  à 
ceux-ci  la  préférence  sur  ceux  du  côté  du  sur- 
vivant, lesquels,  au  défaut  ou  refus  de  ceux  du 
côté  du  prédécédé,  doivent  avoir  la  tutelle  légi- 
time de  leurs  petîts-enfani.  Telle  est  l'interpré- 
tation que  l'usage  et  la  pratique  de  cette  pro- 
vince ont  donnée  à ces  articles. 

On  peut  apporter  deux  raisons  de  cette  préfé- 
rence accordée  aux  aïeuls  du  côté  du  prédécédr. 
La  première  est  que  chaque  ligne  doit  avoir  son 
tour  pour  cette  garde;  que  la  Coutume  1a  défé- 
rant d'abord  à celle  du  survivant,  en  Ia  per- 
sonne du  survivant , c'est , après  le  survivant, 
le  tour  de  la  ligne  du  prédécédé.  La  seconde 
est , que  les  biens  des  mineurs  leur  venant  or- 
dinairement de  la  succession  du  prédécédé,  les 
ascendans  de  cette  famille  ont  encore  plus  d'in- 
térêt de  conserver  et  de  bien  administrer  ces 
biens,  qui  sont  de  leur  famille,  que  n'co  ont 
les  ascendans  de  l'autre  ligne,  auxquels  ces 
biens  sont  étrangers. 

Entre  les  ascendans  d'une  même  ligne,  les 
mâles  doivent  être  préférés  aux  femmes.  (Argu- 
ment de  ce  qui  est  dit  infrà  des  cullatéraui.  ) 

La  Coutume  d'Orléans  défère  les  tutelles  légi- 
times, non  seulement  aux  ascendans , soit  entre 
nobles,  soit  entre  roturiers,  mais  même  aux 
collatéraux  nobles  r elle  la  défère  aussi  aux 
femmes,  en  préftrant  néanmoins  en  pareil  de- 
gré les  mâles,  et  clic  donne  à cette  tutelle  légi- 
time le  nom  de  bail.  Cette  tutelle  légitime  n'est 
point  une  charge  nécessaire,  que  la  Coutume 
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impose  aux  personnes  auxquelles  elle  U défère , 
telle  que  Iclait,  dans  le  droit  romain  , la  tutelle 
légilinto  des  agnals  : au  contraire,  elle  leur 
permet  de  la  répudier,  si  bon  leur  semble,  en 
faisant,  dans  la  quiniaine,  leur  décUralion  au 
greOe  de  la  justice,  qu'elles  n'entendent  l'ac- 
cepter,  et  en  faisant  pourToir  par  le  juge,  A 
leurs  dépens , leurs  mineurs  d'un  tuteur , à 
peine  de  dommages  et  intérêts  desdits  mineurs , 
qui  consiste  en  ce  que  , faute  par  les  ascendans 
A qui  la  garde  était  déférée,  d'avoir  fait  nommer 
un  tuteur,  ils  demeurent  de  droit  tuteurs,  et 
sont  tenus  de  rendre  indemnes  les  mineurs  de 
tout  ce  qu'ils  auraient  souffert  par  le  défaut 
d'administration  de  leurs  biens. 

S It.  DK  LX  TUTFLLX  DATIVB. 

La  tutelle  dative  est  celle  qui  est  donnée  par 
le  juge  du  domicile  du  mineur.  Pour  cet  effet, 
la  famille  du  mineur  s'assemble  devant  le  juge, 
qui,  sur  son  avis,  nomme  un  tuteur  an  mineur. 
C'est  celui  des  ascendans  A qui  la  tutelle  légi* 
time  du  mineur  est  déférée  , et  qui  ne  veut 
point  l'accepter,  qui  est  chargé  de  faire  celto 
convocation.  S’il  n'y  a point  dascendans,  ce 
sont  les  autres  parens  du  mineur  les  plus  pro- 
ches , et  habiles  à lui  succéder,  qui  sont  chargés 
de  cette  poursuite,  à peine  d'être  tenus  des 
dommages  et  interets  du  mineur  (ar/.  23  et 
182,  in  fine).  On  convoque  les  aflins  du  mi- 
neur , aussi  bien  que  ses  parens.  Les  affine  sont 
ceux  qui  ont  épousé  une  parente  du  mineur  qui 
est  vivante , ou  dont  il  y a quelques  enfans.  Le 
nombre  des  {larens  et  affiiis  convoqués  doit  être 
au  moins  de  cinq  (art.  183).  A défaut  de  pa- 
rens ou  alGns , on  appelle  des  voisins  ( art.  1 80) . 
On  n'est  point  obligé  d'appeler  les  parens  de- 
menraiis  hors  le  bailliage,  à moins  qu'ils  ne 
soient  les  plus  proches  (art.  184). 

Les  parons  convoqués  doivent  élire  l'un  d'entre 
eux  : on  ne  peut  élire  un  parent  qui  n'aurait 
pas  été  Convoqué.  L'élection  doit  se  faire  du 
plus  prochain  parent  habile  à succéder  au  mi- 
neur, idoine,  capable  et  suflisant  (art.  183); 
ce  qui  ne  signifie  pas  qu'il  soit  absolument  né- 
cessaire d'élire  pour  tuteur  un  parent  du  mineur 
qui  soit  le  plus  proclie , et  habile  n lui  succéder  ; 
car,  parmi  les  personnes  habiles  à succéder,  il 
peut  ne  s'en  trouver  aucune  capable  de  la  tu- 
telle. Le  sens  de  la  Coutume  est  seulement 
qu'on  ne  doit  pas  élire  un  parent  d'un  degré 
plus  éloigné,  si  parmi  ceux  du  degré  plus 
proche,  et  surtout  parmi  ceux  habiles  A succé- 
der, il  s'en  trouve  quelqu'un  qui  soit  capable 
de  la  tutelle,  qui  soit  idoine,  suffisant,  et  n'ait 
aucune  excuse.  La  raison  en  est  qu'il  est  naturel 
Tome  V. 
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que  ceux  que  l'émolument  de  la  succession  du 
mineur,  en  cas  qu'il  décède,  regarde,  doivent 
aussi  supporter  les  charges  de  la  tutelle,  suivant 
celte  maxime  d'équité  : Quoi  tpectat  emo/v- 
mentum  , eo$  débet  epectare  onue. 

Un  parent  d'un  degré  plus  éloigné,  qui  est 
élu  tuteur , pendant  qu'il  y en  a de  plus  proches 
idoines , capables , suffisans  et  sans  excuse , est 
donc  bien  fondé  A appeler  de  sa  nomination. 

I.a  tutelle  dative  étant  une  charge  publique, 
en  ce  sens  qu'elle  est  déférée  par  l'aiitoritc  pu- 
blique , il  s'ensuit  qu’il  n'y  a que  ceux  qui 
jouissent  de  l'état  civil  dans  toute  son  étendue, 
qui  en  soient  capables.  C'est  pourquoi  les  au- 
bains  , ceux  qui  sont  morts  civilement , les  mi- 
neurs , les  interdits  , en  sont  incapables.  Les 
femmes  sont  aussi  incapables  de  la  tutelle  da- 
tive ; car  , comme  il  a été  dit  ailleurs , ab  om~ 
nibui  officiiê  cirUihui  remotw  iunt  ^ même 
celles  à qui  la  loi  accorde  la  tutelle  légitime 
do  leurs  enfans,  sont  incapables  de  cette  tu- 
telle dative  ; car  étant  , de  droit  commun  , in- 
capables de  toutes  les  fonctions  civiles  ; et  la 
tutelle,  légitime  de  leurs  enfans  ne  leur  étant 
accordée  que  par  privilège  , elles  ne  peuvent 
être  caf>ables  que  de  celle-ci , et  non  d'aucuno 
autre. 

A l'égard  des  ascendans  mâles  qui  ont  répu- 
dié la  tutelle  légitime  qui  leur  a été  déférée,  il 
n'y  a pas  de  doute  qu'ils  peuvent  être  élus  et 
nommés  A cette  tutelle,  et  contraints  de  l'ac- 
cpj)ter,  s'ils  n'ont  pas  quelque  excuse,  comme 
h.  Mies  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  plus  prochoin  parent 
soit  capable,  pour  qu'on  doive  l'élire;  la  Cou- 
tume veut  qu'il  soit  idoine.  Celui  qui  a la 
capacité  civile  pour  être  tuteur  n'est  pas  néan- 
moins toujours  propre  à gouverner  la  personne 
et  les  biens  du  mineur.  Par  exeinplc , lu  rusticité 
ou  trop  grande  simplicité,  les  iiifirmïtés  habi- 
tuelles, le  déréglement  des  mœurs,  empêchent 
qu'une  personne  doive  être  jugée  idoine.  La 
Coutume  veut  encore  que  celui  qo'on  élira  soit 
suffisant.  Un  homme  sans  biens , un  homme  qui 
a fait  faillite,  est  suspect  de  dissiper  les  deniers 
de  la  tutelle,  et  n'est  pas  suffisant. 

Lors<|ue  les  parens  , convoqués  devant  le 
juge,  ont  élu  un  d'entre  eux  pour  la  tutelle,  le 
juge  le  nomme  tuteur;  Uéleclion  que  les  parens 
en  font,  sert  do  motif  au  juge  , et  ce  n'est  pas 
de  cette  élection , mais  du  décret  du  juge , rendu 
en  conséquence,  que  le  tuteur  tient  sa  qualité 
de  tuteur. 

Si  les  parens  sont  partagés  d'avis  entre  deux 
personnes  , le  juge  doit  nommer  celui  qui  a le 
plus  grand  nombre  de  suffrages,  s'il  est  idoine 
et  suffisant  ; et  en  parité  de  suffrages , il  doit 
24 
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choiitir  celui  qu'il  ju(çera  lnt*même  être  le  plus 
idoioej  et  s'il  n'en  a pas  de  connaissance , H 
doit  préférer  celui  nommé  par  ceux  dont  la 
probité,  la  dignité,  les  liens  du  sang  atec  le 
mineur,  rendent  les  suffrages  d'un  plus  grand 
poids. 

Si  celui  qui  est  élu  par  les  parens,  allègue 
quelque  cause  d'excuse  qui  soit  trouvée  juste 
par  le  juge,  et  qui  ne  soit  point  contestée  par 
les  parens,  ils  doivent  incontinent  en  élire  un 
autre  : si  les  causes  d’excuse  sont  contestées , 
le  juge  peut  renvoyer  sur  cela  à plaider. 

Le  tuteur  qui  a été  nommé  par  le  juge,  doit 
prêter  serment  de  bien  s’acquitter  de  sa  charge 
do  tuteur,  ou  ap{>oler  de  sa  nomination,  s'il 
prétend  y être  bien  fondé. 

abticm:  11. 

Dtê  eauM  d'excHêe  de  tutelle. 

line  des  principales  causes  en  droit  est  aheen- 
tia  rei  publicœ  cauêâ.  Cette  cause  excuse  de 
tutelle  et  curatelle  tous  ceux  qui  sont  dans  les 
1niu(>es  du  roi,  ou  dans  la  marine;  tous  ceux 
qui  sont  envoyés  dans  les  pays  étrangers  comme 
ambassadeurs,  envoyés,  résidens,  et  leurs  se- 
crétaires ; tous  ceux  qui  sont  employés  dans  le 
ministère,  et  les  principaux  commis.  Les  ofiQ* 
ciers  des  cours  souveraines  sont  aussi  censés 
occupati  circà  rem />«ê/icam , en  conséquence 
exempts  de  tutelle  ou  curatelle,  comme  ^e 
toutes  autres  charges  publiques.  Il  y a plusieurs 
autres  offices  qui  donnent  cette  exemption; 
mais  ces  officiers  doivent  rapporter  les  cdils  ou 
déclarations  du  roi  qui  la  leur  accordent. 

Les  professeurs  des  universités  ont  aussi  joui 
de  tout  temps  de  l'etemption  de  tuloUc  ou  cura* 
telle,  et  de  toutes  autres  charges  publiques,  y 
ayant  été  raoinlcnus  par  quantité  d'arrêts.  I,a 
raison  est  que,  leur  temps  étant  entièrement 
consacré  H l'étude,  pour  l'instruction  des  étu- 
dians.  Us  ne  doivent  pus  en  être  détournés. 

L'état  de  cléricoture  en  exempte  aussi , parce 
que  leur  temps  doit  être  entièrement  consacré 
à rétude  de  la  religion.  Les  infirmités  habi- 
tuelles qui  sont  asses  considérables  pour  em- 
pêcher de  vaquer  à une  tutelle,  sont  une  cause 
d'exemption.  1/àge  de  soixante-dix  ans  accomplis 
exemple  aussi  dus  tutelles,  curatelles  et  autres 
charges  publiques. 

Le  nuinbro  de  trois  tutelles,  où  il  y a trois 
patrimoines,  exempte  aussi  d'une  <|uatriême. 
L'exemption  de  tutelle,  et  des  autres  charges 
publiques,  est  aussi  accordée  comme  un  privi- 
lège à ceux  qui  ont  cinq  enfans  vivans. 

Les  enfans  mâles  qui  ont  laissé  des  pctils- 


enfans,  par  lesquels  ils  sont  représentés,  et 
ceux  (lui  sont  morts  dans  les  armées  du  roi  en 
combattant,  sont  réputés  vivans. 

Toutes  les  causes  que  nous  venons  de  rap- 
porter, excusent  des  tutelles  que  nous  ii’avons 
point  encore  acceptées  : Excueant  à eueei^ 
piendd  tuteld.  Mail  lorsqu'elles  surviennent 
depuis  la  tutelle  acceptée  , donnent -elles  droit 
au  tuteur  de  s’en  faire  décharger  ? Excueantne 
à jam  MHeceptfi  f 

ie  pense  qu'il  faut  distinguer,  lorsque  la 
cause  d'excuse , survenue  depuis  la  tutelle , est 
telle  qu'elle  empêche  absolument  de  vaquer  à 
la  tutelle , comme  une  infirmité  habituelle  très- 
grave,  comme  une  paralysie,  la  perte  de  la 
vue,  etc.  , on  lorsque  le  tuteur  est  envoyé  pour 
le  service  du  roi  ou  du  peuple,  pour  un  long 
temps,  hors  des  lieux  où  est  l'exercice  de  la  tu- 
telle : de  telles  causes,  ou  autres  semblables, 
doivent  faire  décharger  le  tuteur  de  la  tutelle 
qu'il  a acceptée.  Excueant  d jam  euecepid 
tuteld. 

Il  faut  décider  le  contraire,  à l'égard  des 
causes  qui  excusent  des  tutelles  «t  curatelles 
par  forme  de  privilèges,  telles  que  sont  les  ex- 
ceptions accordées  à certains  officiers;  le  nom- 
bre des  enfans;  Toge  de  soixante-dix  ans,  s'il 
n'est  accompagné  de  quelque  infirmité  grave  : 
ces  causes  excusent  bien  à euecipiendd  tuteld  y 
lorsqu'elles  existaient  au  temps  auquel  elle  a 
été  déférée  ; mais  lorsqu'elles  surviennent  depuis, 
elles  ne  donnent  pas  le  droit  ou  tuteur  de  se 
faire  décharger  de  la  tutelle. 

Lorsque  le  tuteur,  pour  les  causes  ci-dessus , 
se  fait  décharger  de  la  tutelle  , a-t-il  la  répéli- 
lion  des  frais  qu'il  fait  pour  obtenir  cette  dé- 
charge , et  pour  faire  nommer  un  autre  tuteur 
à sa  place?  On  peut  dire , pour  la  négative , que 
le  tuteur,  en  se  faisant  décharger  et  faisant 
substituer  un  tuteur  â sa  place,  semble  en  cela 
magie  negotium  proprium  gerere  guàm  pu~ 
que.  par  conséquent,  il  en  doit  porter  les 
frais.  Il  parait  qu'on  peut  encore  tirer  en  argu- 
ment l'article  23  de  la  Coutume  d’Orléans,  qui 
veut  (jue  les  ascendans  qui  répudient  la  garde 
légitime  qui  leur  est  déférée,  fassent  pourvoir, 
à leurs  frais  et  dépens  , de  tuteur  à leurs  enfans. 
Qu’on  ne  dise  pas  que  c'est  pour  les  punir  en 
quelque  façon  de  ce  qu'ils  répudient  une  charge 
que  la  piété  paternelle  exige  d'eux  ; car  on  doit 
présumer  de  la  piété  paternelle , que  , lorsqu'ils 
la  répudient  , ce  n'est  pas  par  défaut  de  xêle  et 
d'aiTection  pour  leurs  enfans,  mais  parce  qu'ils 
ne  se  sentent  pas  en  état  de  l'administrer.  D'ail- 
U-urs  la  Coutume,  en  les  assujettissant  à ces 
frais,  ne  fait  aucune  distinction  entre  creux  qui 
sont  en  état  de  s'en  charger,  ut  ceux  qui  ne  le 
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sont  pas.  Que  si  la  Coutume  ■ touIu  que  nous 
n'obtinssions  qu'à  nos  dépens  la  décharge  d'une 
tutelle  qui  ne  nous  est  que  déférée,  à plus 
forte  raison  doit*on  conclure , selon  son  esprit , 
que  c'est  à nos  dépens  que  nous  devons  obtenir 
1a  décharge  de  celle  dont  nous  nous  trouvons 
déjà  revêtus. 

D'un  autre  coté,  on  peut  dire,  pour  l'affirma- 
tive, que  c'est  un  principe,  qu'un  tuteur  doit 
avoir  U répétition  do  toutes  les  dépenses  que 
la  tutelle  l’a  obligé  de  faire  pour  riiilérét  de  son 
mineur  ; que  les  frais  qu'il  fait  pour  s'en  faire 
décharger  et  substituer  un  autre  tuteur  à sa 
place  , lorsqu'une  cause  survenue  sans  son  fait 
l'empécbe  absolument  de  vaquer  à la  tutelle 
dont  il  était  chargé,  l’oblige  à faire  ce  qu'il  fait 
pour  le  bien  de  son  mineur,  qui  a iiilérét  d'a- 
voir uu  tuteur  en  étnt  d’administrer  la  tutelle  ; 
que  le  tuteur  , en  s'en  faisant  substituer  un  (|ui 
soit  en  état  de  faire  ce  qu'il  ne  peut  plus  faire , 
magit  pupiHi  negotium  gerit  quàm  sttum ; et 
que,  par  conséquent,  les  frais  en  doivent  être 
portés  par  le  mineur. 

Lorsqu'une  personne,  qui  avait  un  privilège 
pour  s’excuser  d’uoe  tutelle  a laquelle  elle  avait 
été  nommée , n'en  a pas  fait  usage,  elle  n'est 
censée  avoir  renoncé  à son  privilège  que  pour 
cette  tutelle,  et  elle  peut  eu  user  pour  d’autres 
qui  lui  seraient  déférées , même  après  qu'elle 
serait  quitte  do  la  première.  C'est  le  sens  do 
cetio  nuuime  de  droit  : l^oluntaria  tutclœ pri-^ 
viUgiU  non  durogant. 

ARTIU.S  111. 

Du  poutoir  de»  tuteurs. 

La  loi  donne  au  tuteur  un  pouvoir  sur  la  per- 
sonne et  sur  les  biens  du  mineur  qui  est  sous  sa 
tutelle. 

S I.  DO  POl'VOIR  8l)B  LA  PBKSOaat. 

La  puissance  du  tuteur  sur  la  personne  de 
son  mineur  est  semblable  à la  puissance  pater- 
nelle qui  a lieu  en  pays  coutumier;  car  un 
tuteur  lient  lieu  de  père  à son  mineur,  lin  tu- 
teur a donc  le  droit  de  s'en  faire  obéir,  et  do 
l'obliger  à lui  être  soumis  comme  un  enfant  doit 
rétro  à son  père.  11  peut  le  retirer  chex  lui,  ou  l'en- 
voyer dans  des  collèges  ou  tels  autres  lieux  où 
il  jugera  a propos  pour  son  éducation. 

Il  a droit  d'exercer  sur  ion  mineur  une  cor- 
rection modérée  : il  ne  peut  pourtant  pas  le 
faire  de  sa  seule  autorité  enfermer  dans  une 
maison  de  force , comme  le  peut  un  père.  Mais  si 
son  mineur  mérite  d’y  être  enfonné , il  doit  cou- 


voquer  sa  famille;  et,  sur  l'avis  des  parons,  le 
juge  rendra  son  ordonnoiice,  pour  autoriser  le 
tuteur  à faire  enfermer  son  mineur. 

C'est  aussi  en  conséquence  du  pouvoir  que  le 
tuteur  a sur  la  personne  de  son  mineur,  que  le 
mineur  ne  peut  rien  aliéner,  contracter,  ni  s'o- 
bliger, sans  y être  autorisé  par  son  tuteur.  Par 
celte  même  roison , les  mineurs  ne  doivent  point 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur 
tuteur.  Les  mariages  qu'ils  contracteraient  sans 
ce  consentement,  seraient  présumés  contractés 
dans  des  vues  de  séduction  et  de  rapt,  et  se- 
raient , comme  tels , déclarés  abusifs  et  nuis  sur 
l'appel  do  la  célébration  qui  en  serait  interjeté. 

La  loi  n'a  pas  même  laissé  à la  discrétion  du 
tuteur  seul  l'établissement  par  mariage  dos  mi- 
neurs. L’ordonnance  de  Blois,  art.  43,  défend 
aux  tuteurs  do  consentir  au  mariage  de  leurs 
mineurs,  sans  l'avis  et  consentement  des  plus 
proches  parons  , à peine  de  punition  exemplaire. 

S II.  SC  pocvuia  sca  lu  biens. 

Le  pouvoir  du  tuteur  sur  les  biens  du  mineur 
est  tel,  que  tout  ce  qu'il  fait , par  rapport  à leur 
administration  , a U même  efficacité  que  si  tous 
ces  biens  lui  appartenaient.  De  là  cette  maxime 
de  droit  : Tutor  dotnini  loco  hahetur.  De  là  il 
suit  que  les  débiteurs  des  mineurs  paient  vala- 
blement au  tuteur,  et  que  la  quitlonce  qu'il  leur 
donne  opère  une  parfiile  libération.  Il  peut 
même  recevoir  le  prix  du  rachat  des  rentes  dues 
ou  mineur,  lorsqu'elles  sont  rachetables;  car, 
quoique  ce  rachat  contienne  l'aliénation  d'un 
immeuble , comme  il  ne  peut  être  empêché  sous 
aucun  prétexte,  cet  acte  n'excède  point  l'admi- 
nistration  confiée  au  tuteur;  et  par  conséquent 
le  rachat  est  valablement  fait  entre  scs  mains. 
Tout  ceci  a Heu  quand  même  le  tuteur  no  serait 
pas  solvable,  et  même  quand  il  ne  l'aurait  pas 
été  dans  le  temps  qu’il  a reçu  pourvu  qu'il  ne 
fût  pas  en  faillite  ouverte  et  connue.  Car  le  paie- 
ment est  valablement  fait  à celui  qui  avait  ca- 
ractère pour  le  recevoir,  et  1e  débiteur  qui 
paie  entre  ses  mains , n'est  pas  obligé  de  savoir 
s'il  est  solvable  ou  non. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour  que  le 
débiteur  soit  libéré,  dans  le  cas  de  l'insolvabilité 
du  tuteur,  qu’il  ait  payé  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge,  ainsi  que  l’exigeait  lo  constitu- 
tion de  Justinien,  qui  n'est  point  suivie  parmi 
nous.  Le  pouvoir  du  tuteur  sur  les  biens  de  son 
mineur  lui  donne  droit  d'aliéner  toutes  les  choses 
mobilières  de  sou  mineur,  et  d'en  transmettre 
la  propriété  à ceux  qui  les  reçoivent  de  lui,  sans 
qu'il  soit  besoin,  pour  cola,  que  le  consente- 
incnt  de  son  mineur  intervienne,  le  cousente- 
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ment  du  tuteur  lennnt  Heu , à cet  égard , de  celui 
du  mineur,  auiTont  cette  tnatimo  : Le  fait  du 
tuteur  eat  celui  du  mineur.  11  ne  peut  pourtant  < 
les  aliéner  qu'à  titre  de  commerce.  Par  exem- 
ple, il  peut  bien  aliéner  les  meubles  de  son  mi> 
iicur,  en  les  vendant;  il  peut  aliéner  les  deniers 
de  son  mineur,  par  l'emploi  qu'il  en  fait  en 
acquisitions  de  rentes  nu  d'héritages  : mais  H ne 
peut  aliéner  à titre  de  donation  les  choses  appar- 
tenantes à son  mineur;  car  le  fait  du  tuteur 
xi'est  le  fait  du  mineur,  que  dans  les  actes  qui  se 
fout  pour  radministration  de  scs  biens,  et  la 
donation  n'est  point  un  acte  d'administration. 

11  faut  en  excepter  les  donations  de  sommes 
modiques,  ou  de  choses  modiques,  que  la  bien- 
séance obligequclquefois  de  faire  à ceux  qui  ont 
rendu  quelque  service  au  mineur. 

L^n  tuteur  peut  aussi  faire  toutes  sortes  de 
contraintes,  en  qualité  de  tuteur,  pour  l'admi- 
uistration  de  la  tutelle;  et  de  même  qu'il  oblige 
envers  son  mineur  ceux  avec  qui  ü contracte  en 
cette  qualité  , de  même  aussi  il  engage  son  mi- 
neur envers  eux  suivant  la  maxime  citée  : Le  fait 
du  tuteur  est  le  fait  du  mineur. 

Cette  règle  a lieu,  pourvu  que  les  contrats 
soient  exempts  de  fraude  et  n'excèdent  pas  les 
bornes  d'une  simple  administration.  Par  exem- 
ple, si  un  mineur  pouvait  prouver  ijue  celui 
qui  a pris  une  ferme  à bail,  l'a  prise  à vil  prix  , 
moyennant  un  pot-de-vin  que  le  tuteur  ourail 
reçu,  snus  en  faire  mention  dans  le  contrat,  le 
mineur  ne  serait  point  obligé  d'entretenir  ce 
bail  r la  fraude  qu'il  renferme  empêche  qu’il 
n'üblige  le  mineur. 

Par  une  autre  raison,  le  mineur  ne  serait 
point  obligé  d'entretenir  un  bail  fait  pour  un 
temps  plus  long  que  celui  prescrit  par  nos  Cou- 
tumes , car  de  tels  baux  excèdent  les  bornes  de 
l'administration. 

Le  tuteur  peut  plaider,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  pour  son  mineur;  et  les  sen- 
tences de  condamnation,  (|iii  interviennent  con- 
tre lui  en  celte  qualité,  obligent  le  mineur  : et 
pareillement  les  sentences  qui  donnent  congé 
de  ses  demandes , rendent  le  mineur  non  rece- 
vable à les  intenter  de  nouveau,  et  sont  censées 
rendues  conti-e  lui. 

Si  le  tuteur  a par  quelque  acte  acquiescé  à la 
sentence,  le  mineur,  suivant  In  règle  ci-dessus, 
est  censé  y avoir  acquiescé  lui-même;  d'où  il 
suit  qu'il  ne  peut  plus  , étant  dévenu  majeur, 
interjeter  appel  de  cette  sentence,  sans  se  faire 
restituer  pur  des  lettres  de  rescision  contre  cet 
acquiescement.  Si  le  jugement  rendu  contre  le 
tuteur  est  en  dernier  ressort , le  mineur,  devenu 
nisÿeur,  pourra  avoir  recours  à In  requête  civile 
contre  le  jugement , s'il  n'a  pua  été  sufGsamuient 


défendu  ; et  il  est  censé  ne  l'avoir  pas  été  suffi- 
samment , lorsque  le  jugement  a été  rendu  con- 
tre son  tuteur,  sans  les  conclusions  du  ministère 
public.  Ces  conclusions  ne  sont  nécessairei  que 
lorsipi'il  s'agit  de  l'aliénation  ou  de  l'engage- 
ment des  immeubles  du  mineur. 

Quoique  régulièrement  la  condamnation  pro- 
noncée contre  le  tuteur,  en  sa  qualité  de  tuteur, 
soit  censée  l'être  contre  le  mineur,  néanmoins 
si  le  tuteur  a soutenu  un  mauvais  procès,  sans 
T avoir  été  autorisé  par  la  famille , il  doit  porter 
en  son  nom  les  dépens  auxquels  il  a été  con- 
damné, et  le  mineur  n'en  doit  pas  être  tenu. 

C'est  encore  une  suite  du  pouvoir  du  tuteur, 
qu'il  peut  accepter  ou  répudier  pour  son  mineur 
les  successions  qui  lui  sont  échues  ; mais  le  mi- 
neur est  restituable  contre  cette  acceptation  ou 
répudiation. 

Le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
pouvoir  aliéner  les  immeubles  de  son  mineur. 
De  là  suit  que,  si  un  tuteur  avait  vendu  et  livré 
un  immeuble  de  son  mineur,  il  n'en  ourait  point 
transmis  la  propriété  à l'acheteur,  et  le  mineur, 
devenu  majeur,  pourmit , dans  les  trente  ans 
depuis  sa  majorité,  revendiquer  cet  immeuble, 
sans  avoir  besoin,  pour  cela,  de  lettres  de  res- 
cision ; car  on  n'a  besoin  de  ces  lettres  que  pour 
revenir  contre  son  propre  fait.  Un  mineur  a be- 
soin de  lettres  contre  le  fait  de  son  tuteur, 
parce  <{ue  le  fait  de  son  tuteur  est  censé  son 
propre  fait  : mais  cette  règle  n'a  lieu  qu'à  l’égard 
des  choses  renfermées  dans  le  pouvoir  d'un  tu- 
teur, c'est-à-dire,  qui  concernent  l'administra- 
tion du  tuteur.  Or  cette  vente,  faite  par  le  tuteur, 
étant  une  chose  qui  excède  les  bornes  du  pou- 
voir du  tuteur,  n'est  pas  plus,  à cet  égard,  lu 
fait  du  mineur,  que  no  le  serait  le  fait  d'un 
étranger  qui  se  serait  avisé  de  vendre  cet  im- 
meuble. Le  mineur  n'a  donc  pas  plus  besoin  de 
lettres,  pour  revendiipicr  cet  immeuble,  que 
s'il  avait  été  vendu  par  un  étranger  sans  carac- 
tère ; et  le  tuteur  lui-même , dans  les  choses  qui 
excèdent  son  pouvoir,  doit  être  regardé  sans 
caractère. 

Noire  principe,  que  le  pouvoir  du  tuteur  ne 
s'étend  pas  à pouvoir  aliéner  les  immeubles  de 
son  mineur,  s'entend  des  aliénations  volontai- 
res ; car  les  nécessaires  appartiennent  à l'admi- 
nistration de  la  tutelle.  C'est  pour  cela  que  nous 
avons  dit  ci-dessus  que  le  tuteur  pouvait  rece- 
voir le  rachat  des  rentes  racheUhles  de  son  mi- 
neur, quoique,  par  là,  il  aliène  la  rente  duc  à 
son  mineur,  qui  est  un  immeuble;  car  le  ra- 
chat, étant  forcé  et  contenant  une  aliénation 
necessaire,  appartient  à l'administration  de  la 
tutelle. 

De  là  il  suit  que,  lorsque  lu  mineur  est  pro- 
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priijtfttrd  par  hidlvM  areo  des  majeurs,  de  quel- 
que immeuble,  soit  à titre  de  succession,  soit 
à tout  autre  titre  quelconque,  le  tuteur  de  ce 
mineur  ne  peut  pas  provoquer  à un  partage  dé- 
finitif, ni  à une  licitation,  les  cohéritiers  ou 
copropriétaires  de  son  mineur  ; car  le  partage 
ou  licitation  contient  une  aliénation  volontaire 
de  la  part  de  celui  qui  a provoqué,  puiHpril  no 
tenait  qu'à  lui  de  no  le  pas  faire.  Jlais  le  tuteur 
du  mineur  peut  être  provoqué  par  (Quoiqu'un 
des  majeurs  cohéritiers  ou  coproprietaires  de 
aon  mineur,  et  ce  partage  ou  licitation , fait  sur 
Ja  demande  du  majeur  avec  le  tuteur  du  mineur, 
aéra  volable  ; car  l'aliénation  cpie  contient  ce 
partage  ou  licitation , est  une  aliénation  néces- 
aairc  de  la  part  du  tuteur,  qui  y a été  provoqué, 
et  partout  n’excède  point  les  bornes  de  l'admi- 
xjistratioo  de  la  tutelle.  Que  si  tous  les  cohéri- 
tiers ou  les  copropriétaires  étaient  mineurs, 
comme,  en  ce  cas,  aucun  n'aurait  droit  do  de- 
mander un  partage  définitif,  il  ne  se  pourrait 
faire  entre  eux  qu’un  partage  provisionnel  ou 
de  jouissance. 

Il  suit  aussi  de  notre  principe , que  les  créan- 
ciers d’un  mineur  peuvent  saisir  réellement  et 
faire  adjuger  sur  le  tuteur  les  héritages  du  mi- 
neur j car  c'est  une  aliénation  nécessaire. 

Le  tuteur,  menacé  de  cette  saisie , ne  peut 
pas , de  sa  seule  autorité , vendre  volontairement 
quelques  héritages  du  mineur,  pour  satisfaire 
les  créanciers  et  éviter  les  frais  énormes  d'une 
saisie. 

Mais  si  on  ne  peut , sans  cela , éviter  la  saisie, 
et  qu'on  ne  puisse  pas  acquitter  les  dettes  des 
épargnes  du  mineur,  le  tuteur  doit,  en  ce  cas  , 
convoquer  la  famille  du  mineur  devant  le  juge, 
de  qui  il  obtiendra  une  ordonnance  qui  lui 
permettra  de  vendre  certains  héritages  du  mi- 
neur pour  satisfaire  ses  créanciers.  L'aliénation , 
qui  s'en  fera  en  vertu  de  cette  ordonnance, 
quoique  volontaire,  sera  valable,  et  tirera  sa 
force  de  l’autorité  du  juge,  à qui  la  loi  donne  le 
droit  de  la  permettre  en  connaissance  de  cause. 
Cette  vente,  pour  être  valable,  doit  se  faire  en 
Justice , au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur. 
Le  décret  qui  l'a  permise  doit  être  rendu  avec 
le  mineur,  car  il  pourrait  un  jour  appeler  de 
l’ordoiioauce  du  juge,  et  de  tout  ce  qui  a suivi. 

ARTICLE  IV. 

Deâ  ohli^ationê  du  tuteur. 

Le  tuteur,  aussitôt  qu’il  a été  nommé,  doit 
promettre  devant  le  juge  qui  l'a  nommé,  qu'il 
s'acquittera  fidèlement  de  la  tutelle.  Il  peut  être 
assigné , à la  requête  du  ministère  public , pour 
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rendre  ce  serment , et  y être  contraint  par  sai- 
sies de  ses  biens. 

Les  tuteurs  légitimes  ne  sont  point  obligés  à 
CO  serment.  La  caution  fidéjussoire,  rem  pupitli 
«a/ram  fore  y telle  que  le  droit  romain  l’exigeait 
des  tuteurs,  n'est  point  en  usage  dans  nos  Cou- 
tumes. 

Un  tuteur  doit  commencer  ton  administration 
par  faire  un  inventaire  devant  notaire  de  tous 
les  effets  mobiliers  du  miueur,  de  tous  les  titres 
et  enseignemens  de  ces  biens.  Cet  inventaire 
doit  contenir  estimation  par  détail  de  chacun 
des  effets  mobiliers,  laquelle  estimatioti  se  fait 
par  un  sergent-priscur,  assisté  de  revendeurs  ou 
revenderesses.  .4près  cet  inventaire,  le  tuteur 
doit  faire  vendre  publiquement  les  meubles  du- 
dit mineur,  à l'exception  de  ceux  nécessaires 
pour  l’usage  dudit  mineur.  Faute  par  lui  de  faire 
cette  vente,  il  est  tenu,  par  forme  de  domma- 
ges et  intérêts  envers  son  mineur,  do  se  charger, 
dans  le  compte  qu’il  rendra  à son  mineur  après 
la  tutelle  finie,  de  la  crue  ou  parisis  de  ladite 
prisée,  qui  est  le  quart  en  sus.  Par  exemple,  si 
une  tenture  de  tapisserie,  ou  d'autres  effets 
mobiliers,  ont  été  estimés  800  liv.,  le  tuteur 
sera  obligé  d'ajouter  à cette  somme  le  quart  en 
sus,  ou  la  crue  ou  parisis,  qui  est  de  200  liv.,  et 
de  porter  1000  liv.  en  compte  pour  ccl  article. 
Cela  a été  introduit  pour  dédommager  le  mineur 
de  ce  que  les  meubles  auroient  pu  être  vendus 
de  plus  qu'ils  n'ont  été  estimés , si  le  tuteur  les 
eût  vendus  publiquement,  comme  il  aurait  dù 
faire. 

Tous  les  meubles  ne  sont  pas  sujets  à cette 
crue  ou  parisis,  faute  d'avoir  été  vendus.  Il  faut 
en  excepter  ceux  qui  ont  une  valeur  certaine  el 
connue,  comme  l'argenterie,  la  vaisselle  d'étain , 
de  la  toile , des  étoffes  en  pièce , le  blé , l'avoine , 
le  vin,  le  foin , les  bestianx  et  tous  autres  sem- 
blables. 

Les  meubles  sujets  i cette  crue  ou  parisis 
faute  d'avoir  été  vendus,  sont  les  meubles  roeu- 
biens,  comme  les  chaises,  tapisseries  , tables  , 
miroirs,  bibliothèques,  tableaux,  estampes, 
linges  , habits , etc. 

Lorsque  les  mineurs  sont  pauvres,  quelque- 
fois, pour  éviter  les  frais  de  contrôle  d'un  in- 
ventaire, le  tuteur  engage  quelque  créancier  à 
faire  une  saisie  générale  de  tous  les  meubles  du 
mineur  : cette  saisie  est  employée  par  le  tuteur 
pour  inventaire.  La  vente  qui  se  fait  à la  re- 
quête du  saisissant , tient  aussi  lieu  de  celle  qui 
aurait  du  se  faire  à la  requête  du  mineur  par  le 
tuteur. 

Le  tuteur  doit  faire  payer  ce  qui  est  du  au  mi- 
neur, et  faire  , pour  celo,  toutes  les  ]»oursuitci 
et  diligences  comenabloé  contre  loe  débiteurs 
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dans  l'cspaoe  d'un  temps  modique.  Faute  de  les 
avoir  fniles,  U CAt  responiabic  envers  son  mi- 
neur de  riiisolvabilité  des  débiteurs  qui  est  sur- 
venue depuis;  et,  en  conséquence,  U doit 
compte  à son  mineur  des  sommes  qui  lui  étaient 
ducs  par  les  débiteurs,  comme  s'il  les  avait 
reçues. 

Si  le  tuteur  soutient  qne  le  débiteur  était  in- 
solvable dès  le  commencement  de  la  tutelle , ou 
quoique  ce  soit  dès  auparavant  qu'il  pût  le  pour- 
suivre , c'est  è lui  à le  justifier  ; et  s'il  le  justifie, 
il  doit  être  déchargé. 

Le  tuteur  doit  faire  emploi  des  deniers  de  son 
mineur,  tant  do  ceux  qui  proviennent  de  la 
vente  de  ses  meubles  quo  de  ceux  qu'il  a re- 
çus de  scs  débiteurs. 

C'était  autrefois  l'usage  au  châtelet  d'Orléans , 
de  faire  crier  les  deniers  des  mineurs  devant  le 
juge  au  siège  des  baux  et  adjudications  , et  de 
les  adjugera  Penchèi'e,  à celui  qui  en  offrait 
riiitérét  le  plus  avantageux,  à la  charge  de  don- 
ner caution,  de  payer  les  intérêts  par  chacun  an, 
et  do  rendre  le  capital  lors  do  la  majorité  du 
mineur.  Mais , par  un  arrêt  de  réglement  du 
7 septembre  1726,  ces  baux  à intérêts,  qui 
étaient  manifestement  usuraires , ont  été  pros- 
crits; et  il  a cté  fait  défenses  au  prévôt  d'Or- 
léans de  donner  les  deniers  des  pupilles  à inté- 
rêts sans  aliénation  du  principal,  et  i un  intérêt 
pins  fort  que  l'OrdomiaDce , et  sans  laisser  aux 
déiiileurs  la  faculté  de  rembourser  toutes  fois 
cl  quand  bon  leur  semblerait. 

Ou  a adjugé  encore  assez  souvent  les  deniers 
pupillaires  au  chêtelet  d'Orléans,  en  observant 
CCS  trois  conditions  : mais  cet  usage  est  fort 
désavantageux  aux  pupilles,  parce  qu'il  ne  se 
pi'ésciitc  ordinairement , pour  s'en  rendre  adju- 
dicataires , que  des  gens  mal  à leur  aise , qui  se 
font  adjuger  ces  deniers  sous  le  nom  d'un  va-nu- 
pieds,  dont  ils  SC  rendent  caution,  et  produi- 
sent pour  justification  de  leur  solvabilité  les 
titres  de  quelques  immeubles  qu'ils  possèdent , 
mais  ne  font  pas  connaître  leurs  dettes , qui 
souvent  se  trouvent  égaler  ou  excéder  leurs  im- 
meubles. 

C'est  pourquoi,  ü est  plus  ovantageux  pour 
les  mineurs  que  leur  tuteur  so  donne  lui-même 
le  soin  de  chereber  un  emploi,  soit  un  acquisi- 
tion d'immeubles , soit  en  constitution  de  renies 
sur  des  communautés  , ou  sur  des  particuliers 
dont  In  solvabilité  soit  connue;  et  lorsqu'il  aura 
trouvé  cet  emploi,  il  peut,  sur  l'avis  desparens 
convoqués  à cet  effet  devant  le  juge,  se  faire 
autoriser  par  une  oïdonnance  à lu  raii*e. 

Faute  par  le  tuteur  d'avoir  fait  cet  emploi  des 
deniers  du  mineur,  tant  de  ceux  qu'il  a entre 
scs  niaius,  que  de  ceux  qu'il  a dû  avoir  et  qu'il 


a dû  exiger,  il  est  tenu  envers  son  mineur  des 
intérêts  de  ces  deniers  qui  courent  sur  lui. 

Lorsqu'un  mineur  a un  revenu  considérable, 
le  tuteur  doit  mettre  en  réserve  ce  qui  reste  du- 
dit revenu , après  avoir  pris  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  aliraens , l'éducation  et  l'entretion  des 
biens  do  son  mineur;  et  lorsque  cet  excédant  du 
revenu  forme  une  somme  asset  considérable  , il 
doit  en  faire  un  emploi  ; faute  de  quoi  les  inté- 
rêts de  cette  somme  courent  sur  lui.  On  estime 
quo  cetio  somme  doit  être  au  moins  de  cent 
pistoles , pour  qu'il  soit  leou  d'en  faire  emploi , 
et  il  n'est  pas  tenu  d'en  trouver  pour  une  somme 
rnotndre. 

Le  tuteur  doit  avoir  soin  d'entretenir  en  bon 
état  les  héritages  du  mineur,  et  doit  faire,  ê cet 
égard  , tout  ce  que  ferait  un  bon  père  de  famille. 

Si,  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  il  y a de 
grosses  réparations  à faire , ou  qn’U  en  survienne 
depuis,  pour  lesquelles  le  revenu  du  mineur  ne 
soit  pas  suffisant,  le  tuteur  qui  n'a  d'ailleurs 
aucuns  deniers  du  mineur  entre  les  mains , peut 
se  faire  autoriser  par  le  juge,  sur  un  avis  de  pa- 
rons, à prendre  de  l'argent  à constitution,  au 
nom  du  mineur,  pour  les  faire.  K l'égard  des 
réparations  do  simple  entretien,  elles  doivent 
se  prendre  sur  les  revenus. 

Le  tuteur  doit  plutôt  affermer  les  héritages 
du  mineur,  que  de  les  exploiter  par  lui-niéme  : 
le  compte  de  l'exploitation,  qu'il  ferait  par  lui- 
même,  serait  d'une  trop  longue  discussion.  Ré- 
gulièremoiit  les  baux  doivent  s'en  faire  en  jus- 
tice , après  dos  proclamations  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur.  Neanmoins , comme  ces 
baux  entraînent  des  frais  assez  considérables , 
on  approuve  ceux  faits  par  le  tuteur  de  sa  seule 
autorité,  lorsqu'ils  ne  sont  point  suspects, 
o'est-à-diro , faits  sur  le  même  pied  ou  à une 
meilleure  condition  que  les  anciens. 

Enfin,  le  tuteur  doit  faire  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  la  conservation  des  droits  et  inté- 
rêts de  son  mineur,  à peine  d'en  répondre  ; 
comme  d'interrompre  les  proscriptions  pour  la 
conservation  des  hypothèques  et  autres  droits  de 
son  mineur. 

Il  doit  aussi  former  en  justice  les  demandes 
qu'il  est  de  l’intérêt  de  son  mineur  de  former, 
et  défendre  i celles  qu'on  donne  mal  à propos 
contre  lui;  mais  il  doit  s'instruire  au  préalable 
du  droits  du  mineur,  en  prenant  des  consulta- 
tions d'avocats  ; et  pour  plus  grande  précaution , 
il  peut  encore  se  faire  autoriser  par  un  avis  de 
parens,  convoqués  à cct  effet  devant  le  juge,  à 
soutenir  le  procès.  Il  doit  surtout  avoir  rccout  » 
é cet  avis  de  parons,  pour  apjieler,  lorsqu'il  a 
succombé  en  première  instance. 

Les  obligations  du  tuteur  n'ont  pas  seulement 
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pour  objet  l'adminittntion  des  biens  du  mineur. 
Le  tuteur  est  obligé  de  pourvoir  à tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  alimens  du  mineur*  et 
pour  lui  donner  une  éducation  coiiTeiiehle  è sa 
naissance,  à ses  facultés  et  à ses  dispositions 
naturelles.  Le  tuteur  ne  peut  employer,  pour 
cela  , que  les  revenus , quelque  modiques  qu’ils 
soient  : il  ne  peut  aliéner  les  fonds. 

Il  est  d'usage , à l'egard  dos  mineurs  de  la 
campagne,  dont  le  revenu  n'est  pas  suifisant 
pour  les  alimens,  que  te  tuteur  les  loue  pour  un 
certain  temps  à quelques  personnes  (]ui  s'obli- 
gent de  leur  donner  tous  les  alimens  nécessaires , 
tant  en  santé  qu'en  maladie,  pendant  le  temps 
convenu,  pour  le  revenu  de  leur  bien,  et  de 
leur  fournir  des  habillenieiis  do  la  qualité  con> 
venue,  à la  charge  que  ces  mineurs  rendront  , 
pendant  ledit  temps,  tous  les  services  dont  ils 
seront  capables.  Par  ce  marche,  celui  qui  se 
charge  du  mineur,  se  trouve  dédommagé  des 
alimens  qu'il  lui  fournil  pendant  qu'ÎI  n'est  pas 
encore  en  état  de  lui  rendre  service,  par  ceux 
qu'il  lui  rend  lorsqu'il  est  devenu  en  âge  et  en 
état  de  lui  en  rendre. 

Quoique  le  tuteur  ne  puisse  entamer  les  fonds 
du  mineur  pour  ses  alimens  et  son  éducation, 
il  peut  néanmoins  le  faire  pour  former  son  éta- 
blissement. Ainsi,  dans  les  familles  d'urtisans, 
un  tuteur  peut  être  autorisé  par  le  juge,  sur  un 
avis  de  parens,  à prendre  sur  les  fonds  du  mi- 
neur de  quoi  lui  faire  apprendra  un  métier  ou  lo 
faire  recevoir  maître. 

Dans  une  famille  noble,  ou  de  gens  vivant 
noblement,  le  tuteur  peut , lorsque  les  revenus 
du  mineur  ne  sont  pas  sufhsans,  être  autorisé 
à prendre  sur  les  fonds  do  quoi  le  mettre  en 
équipage  et  lui  obtenir  un  emploi  militaire.  Les 
frais  de  degrt's , et  priiicipolcnient  de  doctorat, 
peuvent  aussi  être  considérés  comme  servant  à 
rétablissement  d'un  mineur. 

Lorsque  les  revenus  d'un  mineur  sont  plus 
considérables , le  tuteur  fait  assez  ordinairement 
régler  por  le  juge,  sur  l'avis  de  la  famille,  la 
somme  qu'il  pourra  employer  par  on  pour  irs 
alimens  et  l'éducution  du  mineur.  Cetto  somme 
se  rt'gle  différemment  à mesure  qtie  le  mineur 
avance  en  âge.  Quoique  le  tuteur  n'ait  pat  pris 
cette  précaution,  on  ne  laisse  pas  de  lui  allouer 
les  sommes  qu’il  a employées , lorsqu'elles  ne 
sont  pos  eiorbilantes. 

Il  est  surtout  du  devoir  d'un  tuteur,  lorsque 
le  mineur  est  en  âge,  de  lui  conseiller  de  preii* 
dre  un  état , celui  qui  lui  conviendra  davantage , 
eu  égard  à ta  naissance,  ù scs  facultés,  et  plus  en- 
core à ses  talens  et  â ses  dispositions.  Le  tuteur 
doit , sur  cela , consulter  la  famille  du  mineur  : 
il  lui  est  surtout  enjoint  de  la  consulter,  lors- 


qu'il s'agit  de  marier  ce  mineur,  comme  nous 
l’üvons  déjà  vu.  Telles  sont  les  obligations  du 
tuteur  durant  la  tutelle.  Après  U tutelle  Gnir, 
il  est  obligé  de  rendre  compte  : nous  en  perle- 
rons dans  le  dernier  article. 

ABTICI.B  V. 

De$  manièro9  par  Usqutllcè  finit  la  tutelle. 

Il  est  évident  que  la  tutelle  Gnit  par  la  mort 
naturelle  ou  civile,  soit  du  tuteur  soit  du 
mineur. 

Elle  finit  aussi  lors(]ue  le  tuteur,  pour  quel- 
que juste  cause  , en  a été  destitué;  par  exemple, 
si  le  liitoiir  avait  fait  faillite,  s’il  était  de  mau- 
vaises mœurs,  ou  s’il  était  à craindre  <|u'il  ne 
dissipât  les  biens  do  son  mineur , il  pourrait  , 
sur  la  poursiiile  do  ipielques  proches  parons, 
être,  en  connaissance  de  cause  , destitué  de  la 
tutelle  par  le  juge. 

La  tutelle  finit  aussi  par  la  majorité  du  mi- 
neur, lorsqu'il  a accompli  l'âge  de  vingt-cinq 
ans.  Elle  Gnit  mémo,  avant  cet  âge,  par  le  ma- 
riage du  iiuneur  légitimement  contracté  ; car  le 
mariage,  émanripaiit  de  plein  droit  les  mineurs, 
et  les  faisant  sortir  de  la  puissance  des  tuteurs  , 
fait  Gnir  la  tutelle. 

EnGn  la  tutelle  finit  par  une  autre  espt'ce 
d'émancipation  , qui  s'obtient  par  lettres  du 
prince  : le  prince  , par  ces  lettres  , accorde  au 
mineur  le  pouvoir  de  se  gouverner  lui-mème, 
et  d'administrer  lui-mème  ses  biens  , au  cas  qu'il 
en  soit  trouve  capable.  Suivant  la  constitution 
de  Constantin  , ce  prince  n'accordait  ce  bëoé- 
Gce,  qui  s'appelait  renia  atatiSf  qu'aux  garçons 
qui  avaient  vingt  ans  accomplis,  et  aux  Hiles 
qui  en  avaient  dix-huit  accomplis.  Parmi  nous , 
l'âge  auquel  les  mineurs  pubères  peuvent  jouir 
de  ce  bénéfice  , n'est  point  défini , et  cela  est 
laissé  â la  prudence  du  juge. 

Ces  lettres  se  prennent  en  la  chancellerie  du 
Palais,  et  sont  adressées  au  juge  du  domicile 
du  mineur  qui  les  a obtenues.  Ce  mineur  doit 
faire  assigner  devant  lo  juge  son  tuteur  et  ses 
proches  parens;  et,  sur  les  témoignages  que 
rand  la  famille , le  juge  , ou  cnlérine  ces  lettres , 
si  le  mineur  est  jugé  capable  de  gouverner  et 
administrer  son  bien,  ou  il  feu  déboute,  s'il 
l'en  juge  incapable. 

Le  mineur  dont  les  lettres  ont  été  entéri- 
nées, acquiert  le  droit  de  disposer  de  scs  biens 
meubles , et  d'admiuislrer  ses  immeubles.  La 
sentence  d'entérinement,  sur  l'avis  des  parens  , 
met  ordinairomeut  des  modiGcations  à ce  droit 
do  disposer  des  biens  meubles;  elle  ordonne, 
en  ce  cas , que  le  mobilier  provenant  d'une  telle 
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laccession , ainii  que  celui  dei  successions  qui 
pourraient  lui  échoir  par  la  suite,  sera  remis 
entre  les  mains  du  curateur  du  mineur,  pour 
être,  ]>ar  ledit  curateur,  employé  en  acquisi- 
tion d'héritages  ou  rentes.  Kn  ce  cas,  l'émanci- 
pation par  lettres  a moins  d'étendue  que  celle 
par  mariage  : l'une  et  l’autre  ont  cela  de  com* 
mun  , que  le  mineur  ne  peut  aliéner  ses  immeu- 
bles, et  n'n  que  le  droit  de  les  administrer.  Le 
mineur  émancipé  ne  peut  non  plus  ester  en 
jugement  sans  l'assistance  d'un  curateur , qui 
lui  est  à cet  effet  créé , et  qu'on  appelle  curateur 
aux  rau»fê. 

ARTICI.E  VI. 

Du  compte  de  tutelle. 

La  tutelle  finie,  le  tuteur  doit  rendre  compte 
à son  mineur  de  son  administration. 

Toute  transaction,  tout  contrat  passé  entre 
le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  avant  que 
ce  compte  ait  été  rendu  . n'oblige  point  le  mi- 
neur, qui  peut,  quand  bon  lui  semble,  s'en 
faire  relever  et  les  faire  déclarer  nuis,  quoiqu'il 
ait  passé  ecs  actes  en  niajorifé;  car,  eu  cette 
inatière  , le  mineur  devenu  majeur  est  toujours 
réputé  mineur  vis-à-vis  do  son  tuteur , jusqu'à 
ce  qii'H  ait  rendu  compte. 

Le  tuteur  peut  être  assigné  devant  le  juge  qui 
l'a  nommé  pour  rendre  compte.  Si,  après  y 
avoir  été  condamné , il  no  le  rend  pas , il  peut  y 
être  contraint  par  la  saisie  de  ses  biens , et  même 
par  emprisonnement. 

Ce  compte,  que  le  tuteur  est  obligé  de  ren- 
dre , doit  être  composé  de  trois  chapitres  : de  la 
recette , de  la  mise  et  de  la  reprise. 

11  doit  se  charger  en  recette  , 1*  du  prix  de  la 
vente  des  meubles  du  mineur,  s'ils  ont  été  ven- 
dus; sinon  du  montant  de  la  prisée  de  l'inven- 
taire , à laquelle  il  doit  ajouter  la  crue  ou  pari- 
sis,  à l'cgord  des  meubles  qui  y sont  sujets. 

Il  doit  SC  charger  en  recette  de  tout  ce 
qu'il  a reçu  nu  du  recevoir  des  débiteurs  du 
mineur  , encore  qu'il  ne  l'ail  pas  reçu. 

3”  Il  doit  se  charger  des  revenus  du  mineur. 

4**  Suivont  un  acte  de  notoriété  du  châtelet 
de  Paris  de  1698,  lorsque  le  tuteur  se  trouve 
avoir  eu  entre  les  mains  des  deniers  oisifs,  pro- 
vonans,  soit  des  fonds  , soit  des  revenus  de  son 
mineur,  lesquels  montent  en  recette  à une 
somme  de  1,.VX)  liv. , et  qu'il  n'a  pas  fait  em- 
ploi do  cette  somme,  il  doit  se  charger  en  re- 
cette des  intéK'ts  que  celte  somme  a pu  produire, 
à compter  depuis  les  six  mois  qui  lut  sont  ac- 
cordés pour  faire  emploi.  Ces  intérêts  s'accu- 
mulent avec  le  capital , et  produisent  eux-oiémes 


des  intérêts;  lesquels  intérêts  des  intérêts  en 
produisent  aussi  eux -mêmes,  toujours  par 
accumulation,  jusqu'au  temps  de  la  majorité, 
ou,  en  cas  d'émancipation , jusqu'au  temps  du 
compte  clos  et  rendu. 

Si  le  tuteur,  faute  d'entretien  et  par  sa  faute , 
a laissé  dégrader  les  biens  de  son  mineur,  il 
doit  ajouter  à sa  recette  le  montant  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  en  résultent. 

Le  chapitre  de  mises  est  composé  de  tout  ce 
que  le  tuteur  a dépensé  pour  son  mineur,  et 
qu'il  a payé  pour  l'acquittement  de  ses  dettes  ; 
le  prix  des  ac<|uisitions  qu'il  a faites  pour  lui  ; 
ce  qu'il  a payé  pour  l'entretien  de  ses  biens , 
pour  les  frais  des  proeès  qu'il  a soutenus , pour 
les  pensions  du  mineur,  pour  les  appointemons 
des  maîtres  préposés  à son  éducation,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  autres  nécessités  du 
mineur. 

Si  le  tuteur  a foit  des  voyages  pour  les  affaires 
du  mineur,  les  frais  de  ces  voyages  doivent  lui 
être  alloués  et  estimés  suivant  sa  qualité  : mais 
on  n’alloue  point  au  tuteur  aucun  salaire  pour 
la  récompense  des  soins  qu'il  a pris  dans  l’ad- 
ministration de  la  tutelle.  C'est  une  charge  de 
famille,  un  oftice  de  parent , qui  doit  être  rendu 
graluitement.  Il  faut  en  excepter  les  tuteurs 
onéraircs , dont  il  a été  parlé  ci-dessus. 

Pour  que  les  dépenses  faites  par  le  tuteur  lui 
soient  allouées,  U suffit  qu'il  les  ait  d'abord 
faites  utilement,  quoique,  par  révénement, 
cette  utilité  n'ait  pas  dutê;  car  personne  ne 
peut  répondre  des  evenemens.  C'est  pourquoi , 
si  un  tuteur  a fait  de  grosses  dépenses  pour  des 
réparations  à faire  aux  bàtimeiis  d’une  métairie 
de  sou  mineur,  quoique,  par  la  suite,  ces  bàti- 
mens  aient  été  incendiés  par  le  feu  du  ciel,  la 
dépense  ne  laissera  pas  de  lui  être  allouée. 

Les  mises  des  tuteurs  doivent  être  justî6éet 
por  des  quittances,  des  devis  et  marchés,  et 
autres  pièces.  Il  faut  excepter  certains  articles 
de  mises  que  le  tuteur  ne  peut  justifier  parquit- 
tances , parce  que  les  personnes  à qui  il  a 
payé,  ne  savaient  pas  écrire,  et  que  la  modicité 
de  la  somme  ne  méritait  pas  les  frais  d’uno 
quittance  devant  notaire.  Le  tuteur  doit  être 
cru  à son  serment  sur  ces  sortes  de  mises,  lors- 
qu'elles sont  vraisetiibiables.  La  Coutume  d'Or- 
léans en  a une  disposition  pour  les  articles  qui 
ne  passent  pas  dix  sols.  Cette  restriction  à In 
somme  de  dix  sols  n'est  pas  suivie,  et  on  laisse 
à l'aibitrage  du  juge  la  quantité  de  la  somme 
jusqu'à  laquelle  le  tuteur  doit  être  cru  sur  son 
serment. 

Le  troisième  chapitre  du  compte , qui  so 
nomme  chapitre  de  reprises,  est  composé  des 
sommes  dont  le  tuteur  s'est  chargé  en  recette 
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comme  duet  à ion  mineur,  et  qu*il  n*a  pai 
n<^anmoins  reçues,  lorsqu'il  n'y  a pas  de  sa 
faille,  soit  parce  qu'il  a fait  les  diligences  conve- 
nables contre  les  débiteurs , soit  parce  que  l’in- 
solvabilité  arrivée  des  débiteurs  le  dispensait 
d’en  faire. 

Il  doit , pour  établir  ce  chapitre  de  reprises, 
justifier  par  pièces,  soit  de  ses  diligences,  soit 
de  l'insolvabilité  des  débiteurs  par  lui  alléguées. 
Le  compte  se  rend  , soit  à l'amiable,  soit  par 
un  acte  sous  seing-privé,  soit  par  uu  acte  devant 
notaire,  soit  devant  le  juge.  Le  juge  devant 
qui  le  compte  doit  être  rendu  en  justice,  est 
celui  qui  a nommé  le  tuteur,  comme  on  l’a 
dit. 

Lorsque  le  tuteur  est  un  tuteur  légitime,  le 
juge  devant  qui  le  compte  doit  être  rendu,  est 
le  juge  de  celui  qui  est  assigné,  soit  pour  le 
rendre,  soit  pour  l’entendre. 

Le  compte , de  quelque  nature  qu'il  soit 
rendu,  est  rendu  aux  frois  du  mineur  devenu 
majeur  ou  émancipé,  k qui  il  est  rendu.  C'est 
pourquoi  le  tuteur,  nu  montant  des  deux  cha- 
pitres de  mises  et  reprises,  peut  ajouter  les  frais 
du  compte. 

L'Ordonnance  de  1667,  Ut,  29,  art.  18, 
règle  quels  sont  les  frais  qui  doivent  être  alloués 
au  rendant  compte  pour  la  dépense  du  compte. 
Il  ne  peut  y comprendre  le  coût  du  jugement 
qui  l'y  a condamné , â moins  qu'il  n'eut  consenti 
à le  rendre  avant  la  condamnation. 

Le  montant,  tant  des  deux  chapitres  de  mises 
et  de  reprises  que  des  frais , doit  se  déduire  du 
chapitra  do  recette  j et  celle  dedurUon  faite, 
ce  qui  reste  est  le  reliquat  du  compte.  Lorsque 
le  compte  est  rendu  en  justice  il  doit  être  pré- 
senté et  affirmé  par  le  tuteur  ou  une  personne 
fondée  de  sa  procuration  s|>éciale. 

Ce  compte  ayant  été  communiqué,  avec  les 
pièces  jusUficatives,  au  mineur  devenu  majeur 
ou  émancipé*,  le  mineur,  s'il  ne  juge  pas  à 
propos  de  le  passer  , doit  proposer  ses  débats 
contre  lesquels  le  tuteur  opposera  des  soiitèue- 
niens.  Cola  formera  procès,  sur  lequel  le  juge 
statue  et  condamne  aux  dépens  celui  qui  a tort. 

Ce  procès  ne  suspend  point  l'exigibilité  de  la 
somme  dont  le  tuteur  s'est  reconnu  reliqua- 
taire  pour  sou  compte  ; le  mineur  peut,  durant 
le  procès,  le  contraindre  nu  paiement. 

La  somme  qui  forme  le  reliquat  d'un  compte 
do  tutelle,  produit  de  plein  droit  des  intérêts 
jusqu'au  paiement  j mais  U n’y  a pas  lieu  aux 
intérêts  d'intérêts  comme  durant  la  tutelle. 

Le  mineur,  devenu  majeur  ou  émancipé,  a 
hypothèque  pour  le  paiement  de  ce  reliquat  sur 
tous  les  biens  de  son  tuteur,  du  jour  de  l’aclo 
de  nomination  du  tuteur,  si  c’est  un  tuteur 
Tous  V. 


datif,  ou  du  jour  qu'il  a commencé  à l’être,  s'il 
est  légitime. 

Il  y a aussi  la  contrainte  par  corps  après  les 
quatre  mois,  lorsqu'il  y a un  jugcmciit  rendu 
contre  le  tuteur,  et  que  la  somme  est  liquide. 

Lorsque,  par  le  compte  de  tutelle,  c'est  le 
mineur  qui  est  reliqiialairc  envers  son  tuteur, 
la  créance  du  tuteur  contre  son  mineur , qui 
concerne  ce  reliquat,  n'est  qu'une  créance  or- 
dinaire, qui  ne  produit  d'intéi'êls  que  du  jour 
de  la  demande  judiciaire  qu’en  forme  le  tuteur, 
et  qui  ne  produit  hypothèque  que  du  jour  de  la 
clôtura  du  compte,  lorsqu'il  est  arrêté  parde- 
vant  notaire,  ou  du  jour  de  la  sentence  de 
condamnation. 

SECTION  V. 

DB  LÀ  CVBàTELLB. 

Des  curateurs  aux  sourds,  muets,  fous,  pro* 
digues  et  autres  semhlahles  personnes. 

Lorsqu'une  personne  majeure  ou  émancipée 
perd  l'usage  de  1a  raison , ou  lorsqu'elle  se  porte 
k des  excès  do  prodigalité  qui  donnent  lieu  de 
craindre  qu'elle  ne  dissipe  bientôt  tout  son  bien, 
le  juge,  sur  la  poursuite  de  quelqu'un  de  ses  plus 
proches  parens,  apres  avoir  constaté  sa  folie  ou 
prodigalité  par  enquête,  et  pris  l'avis  de  la  fa- 
mille, lui  interdit  ['administration  de  ses  biens 
et  lui  nomme  un  curateur. 

On  nomme  aussi  un  curateur  à ceux  que 
quelque  défaut  corporel  empêche  d’administrer 
leurs  biens  : tels  sont  les  sourds  et  rouets  de 
naissance. 

Il  n'y  a que  les  personnes  majeures  ou  éman- 
cipées qui  soient  sujettes  à celle  interdiction  , 
et  a qui  on  donne  ces  sortes  do  curateurs;  car 
les  mineurs,  qui  sont  sous  la  puissance  pater- 
nelle uu  sous  celle  d'un  tuteur,  étant  gouvernés 
par  leurs  père  et  mère,  ou  par  leur  tuteur, 
n’ont  pas  besoin  qu'on  leur  nomme  une  autre 
personne  pour  les  gouverner  : n'ayant  point 
['odministralion  de  leurs  biens,  il  est  inutile 
qu'on  la  leur  interdise. 

Les  curatelles  de  ces  sortes  de  personnes  sont 
datives  dans  tout  le  pays  coutumier,  même  dans 
les  Coutumes  qui,  comme  celle  d'Orléans , ad- 
mettent imo  tutelle  légitime.  Elles  ne  déciifent 
rien  de  semblabio  à l'égard  des  curatelles.  Il  n y 
a que  les  personnes  capables  de  tutelle  dativo 
qui  soient  capables  de  curatelle.  Les  mêmes 
excuses  ont  lieu  pour  l'une  et  pour  l'autre. 

L'interdit  pour  cause  de  démence  ne  pouvant 
SC  gouverner,  non  plus  que  scs  biens,  le  pou- 
voiret  les  obligations  de  son  curateur  s'étendent 
25 
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à sa  pcnoTine  amsi  bien  qti'à  ses  biens.  Ce  cura- 
teur peut  le  retenir  auprès  de  lui,  ou  le  mettre 
en  pension  dans  telle  maison  honnête  qu’il  ju- 
5cra  à propos.  Que  si  U démence  va  jusqu'à  la 
fureur  et  ne  permet  pas  qu'il  soit  laissé  en 
liberté,  il  peut  et  môme  il  doit  sc  pourvoir 
devant  le  juge,  qui,  sur  l'avis  de  la  famille, 
après  qu'il  aura  été  informé  de  la  fureur,  or- 
donnera qu'il  sera  renfermé  dans  une  maison  de 
force. 

L'interdit  pour  cause  de  prodigalité,  n'étant 
interdit  qu'à  cause  de  la  mauvaise  odministra- 
tion  qu'il  faisait  de  ses  biens , peut  se  gouverner 
lui-même;  d’où  il  suit  que  le  pouvoir  et  les 
obligations  de  son  curateur  se  bornent  à l'admi- 
nistration de  ses  biens,  et  ne  s'étendent  point  à 
sa  personne. 

Le  pouvoir  et  les  obligations  des  curateurs 
aui  interdits,  par  rapport  à leurs  biens,  sont  à 
peu  prés  les  mêmes  que  ceux  des  tuteurs.  Ils 
doivent,  après  que  U curatelle  est  finie,  rendre 
compte  de  leur  administration;  et  tout  ce  que 
nous  avons  dit,  à cet  égard,  touchant  les  tu- 
teurs, reçoit  application  à l'égard  des  cura- 
teurs. 

Cette  curatelle  finit  par  les  mêmes  manières 
par  lesquelles  fînit  la  tutelle,  sauf  qu'au  lieu 
que  la  tutelle  finit  par  la  majorité  et  l'émanci- 
pation du  mineur,  celte  curatello  finit  lorsque 
l'interdit  s'csl  fait  i-elevcr  de  son  interdiction. 

L'interdit  est  relevé  par  le  juge  de  son  inter- 
diction , lorsqu'il  a recouvré  l'usage  de  la  raison, 
s'il  a été  interdit  pour  démence;  ou  lorsqu'il  a 
donné  des  preuves  de  sa  bonne  conduite,  s’il  a 
été  interdit  pour  prodigalité. 

IIMoit,  pour  se  faire  relever,  donner  sa  re- 
quête au  juge  , qui  doit  s'assurer  par  l'inter- 
rogatoire de  finlcrdK,  et  par  une  enquête,  si 
rinterdit  pour  démence  a recouvré  la  raison, 
ou  si  l'interdit  pour  prodigalité  a donné  des 
preuves  d'une  meilleure  conduite;  et,  après 
avoir  pris  l'avis  de  sa  famille,  il  le  relève  de 
son  inlerdiclioo. 

ARTICLK  II. 

Dcë  curateUTê  dtt  mineurë. 

On  donne  aux  mineurs  émancipés  un  cura- 
tenr,  qu'on  appelle  çumteur  aux  couaes;  car 
les  mineurs,  quoique  émancipés,  ne  peuvent 
ester  en  jugement  sans  l'assistance  d'un  cura- 
teur. La  fonction  de  ce  curateur  consiste  donc 
à les  assister  et  autoriser  dans  les  demandes 
qu’ils  ont  à former  en  justice  contre  quelqu'un , 
et  dans  celles  qu'on  a formées  contre  eux. 

Comme  les  mineurs,  quoique  émancipés,  ne 


peuvent  aliéner  leurs  immeubles,  il  est  d'usage 
de  préposer  aussi  le  curateur,  par  l'acte  de  cu- 
ratelle, pour  assister  le  mineur  émancipé  dans 
tous  les  actes  où  U s'agirait  de  quelque  aliéna- 
tion nécessaire  de  ses  immeubles,  tels  que  sont 
les  actes  de  remboursement  de  ses  rentes,  les 
partages,  licitations,  etc.,  pour  en  recevoir  les 
fonds  et  en  faire  l'emploi. 

On  donne  aussi  aux  mineurs  des  curateurs, 
qu'on  appelle  curateurê  aux  actionê  contraireê. 
Cela  a lieu , toutes  les  fois  qu'un  tuteur  a des 
actions  à diriger  contre  le  mineur,  ou  qu'il  y a 
quelque  partage  ou  autres  actes  à faire  entre 
eux.  Comme  personne  ne  peut  autoriser  son 
mineur,  ni  stipuler  pour  lui  dans  les  actes  où 
il  est  lui-même  partie  contre  lut,  il  est  donc 
nécessaire  que  le  mineur  ait,  pour  ces  actes, 
une  personne  qui  l'autorise  et  le  représente. 
C’est  le  curateur  aux  actions  contraires  qui  est 
préposé  pour  cela.  Cos  curateurs  ne  sont  quel- 
quefois créés  que  dans  une  action  ; ce  qui  arrive 
lorsqu'on  ne  prévoit  pas  qu'il  arrive  durant  la 
tutelle  d'autres  occasions,  où  le  mineur  ait 
besoin  de  curateur  aux  actions  contraires. 

cas  le  plus  fréqticnt  est  lorsque  le  survivant 
de  deux  conjoints,  tuteur  de  leurs  eiifans,  veut 
empêcher  locomniiinauté entre  lui  et  ses  enfans , 
ou  la  dissoudre.  Comme  il  faut , pour  cela , qu'il 
fasse  un  inventaire  entiv!  lui  et  ses  enfans , il  leur 
fait  nommer  par  le  juge  un  curateur  ou  auctciir 
pour  le  fait  de  cet  inventaire.  Si  le  survivant  ne 
SC  contente  pas  de  dissoudre  la  communauté, 
mais  -<111*11  veuille  la  liquider  et  partager  avec 
scs  enfans,  il  doit  faire  nommer  un  curateur, 
non  seulement  )>our  le  fait  de  rinveiitaire,  mai» 
aussi  pour  le  fait  do  la  liquidation  et  partage; 
car  les  curateurs  ad  unum  actum  n'ont  de  ca- 
ractère que  pour  les  actes  pour  lesquels  ils  sont 
nommés. 

ARTICI.S  III.  ^ 

De»  curateurê  ou  rtntre. 

L'enfant  dont  on  espère  la  naissance,  n’éUnt 
pas  encore  né,  il  ne  peut  avoir  de  tuteur;  car 
ils  sont  donnés  principalement  pour  gouverner 
la  personne  du  mineur,  d'où  il  suit  qu'il  ne 
peut  y avoir  de  tuteur,  lorsqu’il  n'y  a point 
encore  de  personne  de  mineur  qui  existe.  ÎSéan- 
moins,  comme  l'enfant  dont  on  espère  la  nais- 
sance, est  déjà  réputé  né  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  scs  intérêts  : (^ui  in  utero  e»t  pro 
jàm  nato  kahetury  quotiet  de  eju$  commodin 
agitur  f et  qu'il  est  do  l'intérêt  du  posthume, 
s'il  vient  à naître,  que  les  biens  qui  doivent 
lui  appartenir  lorsqu'il  naîtra,  soient  en  atten- 
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daot  admlniitrés , il  doit  étro  réputé  né , non  pas 
à l’effet  qu'on  lui  nomme  un  tuteur,  puisqu'il 
n’existe  pas  encore  de  personne  qui  puisse  être 
gouTernëe,  mais  à l'effet  qu’on  lui  nomme  un 
curateur  pour  1 administration  des  biens  qui  doi> 
Tent  lui  appartenir  un  jour.  Ce  curateur,  qu’on 
appelle  en  droit  curaiettr  au  ventre  f se  nomme 
ainsi,  parce  que  les  jurisconsultes  romains  m 
doclrind  eMcorumf  regardaient  l'enfant  qui 
était  dans  le  sein  do  sa  mère , comme  pars  ris* 
eerum  tnatriê. 

Le  curateur  au  ventre  ou  ou  posthume,  pour 
l'adroinistration  générale  des  biens  qui  doivent 
lui  appartenir,  lorsqu'il  sera  né,  doit  rendre 
compte  au  tuteur  de  ce  posthume  né , ou  À ceux 
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è qui  les  biens  appertiendront,  s'il  arrive  qu'il 
ne  naisse  pas. 

On  nomme  aussi  quelquefois  des  curateurs 
au  ventre,  odsmuffs  actum,  comme  pour  in- 
tenter une  action  de  retrait  lignager;  mais, 
comme  l'événement  de  cette  action  dépend  de 
la  naissance  du  posthume,  on  attend  qu'il  soit 
né  pour  y statuer  définitivement;  et  lorsqu'il 
est  né,  l’instance  est  reprise  par  le  tuteur. 

II  y a encore  d'autres  espèces  de  curateurs, 
tels  que  le  curateur  à une  succession  vacante, 
le  curateur  créé  à l'hérilage  délaissé  eu  justice , 
dont  nous  ne  parlerons  point  ici,  y trai- 
tant seulement  des  curateurs  donnés  aux  per- 
sonnes. 


TITRE  VIT. 


De9  oomfnunaut«9. 


Les  corps  et  communautés  établis  suivant 
les  lois  du  royaume , sont  considérés  dans  P^at 
comme  tenant  lieu  de  personnes  : teiuii  per~ 
Monam  eusttnenif  car  ces  corps  peuvent,  à l'in- 
star des  personnes,  aliéner,  acquérir,  posséder 
des  biens,  plaider,  contracter,  s'obliger,  obli- 
ger les  outres  envers  eux. 

Ces  corps  sont  des  êtres  intellectuels,  diffe- 
rens  et  distincts  de  toutes  les  personnes  qui  les 
composent  : <mi'rerti7aa  dietat  à »inf*ulis.  C'est 
pourquoi  les  choses  qui  appartiennent  à un 
corps,  n'appartiennent  aucunement  pour  aucune 
part  à chacun  des  particuliers  dont  le  corps  est 
composé;  et  en  cela,  la  chose  appartcnonlo  à 
un  corps,  rea  unirereilattê , est  très-clifférente 
d'une  chose  qui  serait  commune  entre  plusieurs 
particuliers,  pour  la  pari  que  chacun  a en  la 
communauté  qui  est  entre  eux.  Par  la  même 
raison,  ce  qui  est  dû  à un  corps  n'est  dû  aucu- 
nement à aucun  des  particuliers  dont  le  corps 
est  composé  : Si  quid  unirersitali  dehetur, 
êinqultê  non  dehetur.  Le  créancier  de  ce  corps 
ne  peut  donc  point  exiger  de  chacun  des  parti- 
culiers de  ce  corps  ce  qui  lui  est  dû  par  le  corps  : 
il  ne  peut  faire  condamner  au  paiement  que  le 
■*  corps;  il  ne  peut  faire-  commandement  qu'au 
corps , en  la  |tcrsonne  de  son  syndic  ou  procu- 


reur ; et  il  ne  peut  saisir  que  les  effets  qui  appar- 
tiennent au  corps. 

Cela  a lieu,  lorsqu’il  n'y  a quo  le  corps  qui 
contracte  seul  la  dette.  Par  exemple,  lorsqu'une 
ville,  par  le  ministère  de  ses  maire  et  échevins, 
fait  un  emprunt lalorsqu'un  hôpital,  par  le  mi- 
nistère de  ses  adraininist râleurs , contracte  quel- 
que engagement. 

Mais  comme  il  y a des  corps  qui  n'ont  pas  de 
biens,  comme  sont  les  compagnies  d'offices  de 
jiidicature  ou  de  finance,  comme  sont  les  corps 
de  métier,  etc.,  lorsque  ces  corps  font  des  em- 
prunts, les  créanciers  ne  sc  contentent  pas  do 
l'obligation  du  corps  : ils  font  intervenir  au 
contrat  tous  les  membres , pour  qu'ils  déclarent 
qu'ils  s'obligent  tous,  tant  en  corps  que  cha- 
cun d'eux  en  particulier;  et  au  moyen  de  cette 
obligation  de  chacun  des  membres  , chacun 
d'eux  peut  être  contraint  au  paiement,  ou  pour 
sa  portion  virile,  ou  solidairement,  lorsque  la 
solidarité  a clé  expressément  stipulée. 

Les  membres  d’un  corps  s'obligent  chacun 
en  leur  particulier  avec  le  coiqis,  ou  s'obligent 
seulement  en  tant  que  membres  du  corps,  et 
dès  là  même  cette  obligation  ne  passe  point  à 
leurs  héritiers;  ou  bien  ils  l'obligent  en  leur 
propre  cl  privé  nom  , et , en  ce  cas , ils  demeu- 
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rent  toujours  , quand  mémo  ils  cesse* 

raient  d'ctre  du  corps,  et  ils  transmettent  A 
toujours  leurs  obligations  à leurs  héritiers. 

De  ce  qu'un  corps  est  une  personne  intellec* 
tuello,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  pas  faire  p>ar 
lui-même  tout  ce  que  nous  avons  dit  que  les 
corps  étaient  capables  de  faire , comme  de  con- 
tracter, plaider,  etc.  11  est  d'abord  de  la  nature 
de  chaque  corps  d'avoir  un  ou  plusieurs  procu- 
reurs, par  l'organe  desquels  ils  puissent  faire 
CCS  choses.  Proprium  e$t  MRirerst/ofif  Habert 
procuratortm  teu  syndieum.  Le  procureur  des 
corps  et  communautés  est  ordinairement  le 
syndic  ; il  est  élu  par  les  membres  du  corps  as- 
semblé, A la  pluralité  des  suffrages.  Ses  pou- 
voirs sont  plus  ou  moins  étendus,  suivant  que 
le  corps  assemblé  a jugé  A propos  de  les  éten- 
dre ou  limiter,  par  l'acte  par  lequel  il  a été  pré- 
posé pour  syndic.  Le  syndic  , en  contractant , 
oblige  le  corps  dons  les  choses  qui  n'excèdent 
point  les  bornes  de  radroinistraüon  qui  lui  a 
été  conBée.  Le  fait  de  ce  syndic  est  censé  le  fait 
du  corps  : c'est  à ce  syndic , ou  A son  domicile , 
que  sont  données  les  assignations  sur  les  de- 
mandes que  quelqu'un  a A former  contre  le 
corps. 

Outre  les  syndics , les  corps  ont  ordinaire- 
ment un  receveur  qui  est  préposé  pour  recevoir 
des  débiteurs  ce  qui  est  dû  au  corps.  Les  paie- 
ment qui  lui  sont  faits  sont  censés  foits  au 
corps  , et  il  libère  les  débiteurs  par  les  quittan- 
ces <|u*il  leur  donne.  Lorsque  lo  corps  n'a  point 
de  receveur,  c'est  le  syndic  qui  en  fait  les  fonc- 
tions. 

Il  est  encoi'o  de  la  nature  des  corps  et  com- 
munautés, que  chaque  corp^  ou  communauté 
puisse  se  faire  des  statuts  pour  ta  police  cl  sa 
discipline,  auxquels  tous  les  membres  sont  te- 
nus d'obéir,  pouitu  quo  ces  statuts  ne  contien- 
nent ricii  de  contraire  aux  lois , A la  liberté 
publique  et  A riiitérêt  d'autrui.  IIi$  pofestatem 
facit  les  f pacHonenty  quam  relintf  9$bi  ferre  ^ 
dùm  nequid  expublicd  lege  corntmpant 
ff.  de  colleg.  et  corp.  Mais,  comme  c'est  aux 
magistrats  A examiner  s'il  ne  s'est  rioii  glissé 
dans  les  statuts  qu'un  corps  s'est  prescrits,  qui 
soit  contraire  aux  lois  et  à 1a  liberté  publique  , 
les  corps  doivent  présenter  leurs  statuts,  ou 
aux  juridictions  royales  , auxquelles  ils  sont 
soumis  immédiatement,  ou  au  Parlement,  lis  y 
sont  homologués  , s'il  ne  s'y  trouve  rien  qui 
puisse  empêcher  l'homologalion. 

Si  quelque  autre  corps,  ou  quelque  particu- 
lier, se  trouvait  lésé  par  ces  statuts,  il  pourrait 
appeler  de  rhomologalioii , si  le  juge  qui  a ho- 
mologué, est  un  juge  inférieur,  ou  former  son 
Opposition  à rhoniologalion,  s'il  aime  mieux 


prendre  cette  Toic  ; oo  si  les  statuts  ont  été  ho- 
mologués dans  une  cour  souveraine , il  formera 
opposition,  et  sur  cet  appel  ou  opposition  , U 
assignera  le  corps  ou  communauté. 

Enfin,  il  est  de  U nature  des  corps  qu'ils 
aient  une  espèce  de  juridiction  corrcctioimelle 
sur  les  membres,  dans  ce  qui  concerne  la  police 
et  l'adminislration  du  corps  et  sa  discipline. 

AiiTici.E  rncMiEn. 

En  quellee  cHoee»  lee  corpe  ont~Ut  moine  de 
droit  que  le$  particulière  f 

Nous  avons  établi  au  commencement  de  ce 
titre  que  les  communautés  pouvaient,  A l’instar 
des  particuliers,  acquérir  et  aliéner;  mais  leur 
droit , en  cela , n'est  pas  si  étendu  que  celui  des 
particuliers. 

l«  En  ce  qui  concerne  le  droit  d’acquérir,  ils 
no  peuvent  acquérir  A tons  les  titres  auxquels 
peuvent  acquérir  les  particuliers.  Les  contrats 
A fonds  perdu,  lorsqu'ils  sont  A titre  de  com- 
merce, leur  sont  interdits  par  les  déclarations 
du  roi,  A peine  de  confiscation  des  choses  qu'ils 
auraient  acquises  A ce  titre.  Suivant  ces  décla- 
rations , les  communautés  ne  peuvent  recevoir 
de  deniers  pour  une  rente  viagère  plus  forte 
que  le  denier  vingt,  réglé  (>ar  l'Ordonnance  ; ou 
acquérir  des  héritages  pour  une  rente  viagère 
qui  excède  le  revenu  desdifs  héritages  ; car  lors- 
que la  rente  excède  le  revenu  de  l'héritage,  ou 
l'intérêt  de  la  somme  do  deniers  reçue  par  la 
communauté,  cette  renie  viagère  est  lo  prix  du 
fonds  de  la  chose  acquise  par  la  communauté; 
et  par  conséquent  le  litre  d'acquisition  est  un 
contrat  à fonds  perdu,  A titre  de  curaroercc, 
que  la  loi  défend  oux  conimunaulds. 

Que  si  la  rente  viagère  n'eicèdc  pas  l’inlérêi, 
au  fur  de  l'Ordonnance , do  la  somme  reçue  par 
la  communanté , ou  n'excède  pas  le  revenu  des 
héritages  acquis  par  la  communauté,  ce  con- 
trat est  excepté  en  termes  formels  de  la  prohi- 
bition de  celle  loi  : car  en  ce  cas , la  rente  ne 
peut  être  regardée  comme  lo  prix  de  la  chose , 
mais  plutôt  comme  le  prix  de  la  jouissance  do 
la  chose.  Ce  n’est  donc  pas  un  titre  de  com- 
merce , mais  plutôt  une  donation  faite  à la  com- 
munauté, sous  la  réserve  quo  lo  donateur  fait 
de  l'usufruit,  dont  la  rente  viagère  qui  n'excède 
pas  la  valeur  de  Tusufruit  luitient  lieu.  Or  il  n'est 
pas  interditaux  communautés  de  recevoirdesdo- 
nations:  il  n'y  a que  les  contrats  à fonds  perdu 
qui  sont  a titre  de  commerce , qui  leur  sont  in- 
terdits. 

Les  communautés  n'ont  pat  non  plus  le  droit 
d'acquérir  toutes  les  choses  qno  les  particuliers 
ont  droit  d'acquérir.  IK's  avant  l’ériit  de  17-19 
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let  commasantéa  n^ëtalent  pas  k la  \«-TÎté  inca- 
pables d'acquérir  des  héritages , roaia , si  elles 
pouvaient  les  acquérir,  elles  n'étaient  pas  en 
droit  de  les  retenir  toujours.  Elles  pouvaient 
être  obligées  de  vider  leurs  roains  de  ces  hérita- 
ges , soit  par  les  seigneurs  de  qui  les  héritages 
acquis  par  elles  relevaient,  soit  par  le  procureur 
du  roi,  a moins  qu’elles  n’eussent  obtenu  du  roi 
des  lettres  d'amortissement  qui  les  rendissent 
capables  de  posséder  et  retenir  ces  héritages , en 
indemnisant  les  seigneurs. 

Le  droit  du  procureur  du  roi  d’obliger  les 
communautés  à vider  leurs  mains  des  héritages 
par  elles  acquis,  est  fondé  sur  l’inlérét  public  ; 
car  les  communautés  ne  meurent  point , et  n’a- 
liénent  presque  jamais  les  héritages  par  elles 
acquis.  Les  aliénations  mêmes  leur  sont  défen- 
dues , ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après.  Les 
héritages  qui  sont  entre  leurs  mains , sont  hors 
du  commerce,  et  par  conséquent  le  commerce 
en  est  d’autant  diminué. 

Le  droit  qu'ont  pareillement  les  seigneurs 
d'obliger  tes  communautés  à vider  leurs  mains 
des  héritages  par  elles  acquis , est  fondé  sur 
l’iiilérét  particulier  de  cos  seigneurs.  L'émolu- 
ment de  la  seigneurie  directe , qu'ils  ont  sur  les 
héritages,  consiste  dans  les  profits  auxquels 
donnent  ouverture  les  mutations  qui  arrivent , 
soit  par  la  mort  des  propriétaires  , soit  par  les 
aliénations.  Ces  seigneurs  se  trouveraient  privés 
en  entier  do  l’émolument  do  leurs  seigneuries 
directes,  si  les  communautés,  qui  ne  meurent 
point  et  qui  n'oliènent  point,  pouvaient  retenir 
les  héritages.  De  là  est  ué  le  droit  qu'ont  les 
seigneurs  de  les  obliger  à vider  leurs  mains.  Lo 
Coutume  d'Orléans  en  a une  disposition  (art.  40 
et  41)  où  elle  veut  que  les  communautés  soient 
tenues  d’en  vider  leurs  mains,  dans  raiméo  du 
jour  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite  par 
Je  seigneur  d’où  ils  relèvent  i faute  de  quoi , le- 
dit temps  passé,  elle  permet  au  seigneur  de  fief, 
et  tuéniede  censive,  de  saisir  lesdils  héritages, 
et  percevoir  i son  profil  tous  les  fruits  eu  pure 
perle  pour  les  communautés , jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  vidé  leurs  mains. 

11  y a trois  fins  de  tion-recevoir  qui  peuvent 
être  opposées  contre  celte  sommation  des  sei- 
gneurs. 

La  première  est  celle  des  lettres  d'amortisse- 
ment , que  1a  communauté  obtient  du  roi , qui 
lui  donnent  le  droit  de  retenir  et  posséder  l'hc- 
ritage  par  elle  acquis  : mais  comme  te  roi  n'ac- 
corde point  de  grâce  au  préjudice  d’autrui , la 
communauté  doit , en  ce  cas  , indemnité  au  sei- 
gneur, qui  est  ordinairement  réglée  au  tiers 
du  prix,  pour  les  mouvances  en  fief,  et  au 
cinquième  , pour  les  mouvances  ccusucllcs. 


Cette  somme  n’IndemnUe  lo  seignenr  que  dos 
profits  qu'il  pourrait  recevoir  par  les  aliénations 
de  l’héritage  , s'il  restait  dans  lo  commerce. 
C’est  pourquoi , outre  cette  indemnité , la  com- 
munauté doit  nommer  pour  son  vicaire  au  sei- 
gneur une  personne,  por  la  mort  de  laquelle  ü 
soit  dû  au  seigneur  le  même  profit  qui  serait 
dù  par  les  routatioisl  qui  arriveraient  par  la 
mort  du  propriétaire,  si  l'Iiéritago  était  reste 
dans  le  commerce. 

Dans  les  censives  où  il  n’est  point  dù  de  pro- 
fits par  la  mort  du  propriétaire,  le  seigneur  ne 
peut  prétendre  de  profits  par  la  mort  du  vicaire, 
lorsqu'il  u reçu  une  imlenniité,  ou  que,  par  lo 
laps  de  temps,  il  est  présumé  l'avoir  reçue. 
Néanmoins , si  le  seigneur  de  censive  était  en 
possession  de  recevoir  des  profits  par  la  mort 
des  vicaires,  il  pourrait  y être  maintenu,  parce 
que  de  celte  possession  il  rcsullerdh  une  pré- 
somption qu’il  y 0 eu  convention  entre  ses  au- 
teurs et  la  communauté , qu'il  serait  payé  un 
profit  par  les  mutations  do  vicaire,  pour  tenir 
lieu  d’indemnité  au  seigneur,  et  qu'il  n’en  au- 
rait point  reçu  d’autres. 

Observet  que  le  seigneur  reçoit  celte  indem- 
nité pour  être  indemnisé  seulement  du  préju- 
dice qu'il  souffre  de  cette  permission  ; mais  il 
n'aliène  par-là  aucun  droit  de  sa  mouvance. 
C'est  pourquoi  , si , par  quelque  cas  extraordi- 
naire, la  communauté  aliénait  l'héritage  pour 
lequel  elle  a payé  une  indemnité,  cela  n’empê- 
clierait  pas  le  seigneur  d'exercer  tous  ses  droits 
sur  cet  héritage  rentré  dans  le  commerce. 

(^uidf  si  la  communauté  qui  a payé  l’indem- 
nilé  , aliénait  à une  autre  communauté?  le  sei- 
gneur pourrait-il  controindro  cette  communauté 
à vider  scs  mains  de  cet  héritage,  ou  lui  de- 
mander une  nouvelle  indemnité?  La  raison  de 
douter  est  que , lorsque  le  seigneur  a reçu  la 
première  indemnité,  il  a compté  que  la  com- 
munauté de  qui  il  la  recevait  n’aliénerait  ja- 
mais l'héritage.  Il  a reçu  Hudomnilé  de  tous  les 
profits  auxquels  il  pourrait  y avoir  ouverture  à 
toujours  f d'où  il  semble  suivre  qu'il  no  peut 
prélcndre  une  autre  îiidciuiiité , et  ([u'il  ne 
souffre  ouciiii  préjudice  do  ce  que  l'hérilagc 
passe  à une  autre  communauté.  La  raison  de 
décider,  au  contraire,  se  tire  de  ce  que  nous 
avons  dit  déjà,  que  l'indemnité  o'est  que  lo 
prix  de  la  permission  accordée  à la  communauté 
de  posséder  l'héritage.  Le  droit  que  la  com- 
munauté a acquis  lui  est  personnel , et  ne  peut 
passer  à l’autre  communauté , qu’en  recevant 
i'indemnité.  Le  seigneur  n'a  aliéné  , comme 
nous  l'avons  dit , aucun  droit  de  sa  mouvance , 
et  no  peut  être  empêché  d'exercer  tous  ses 
droits  envers  cctle  autre  communauté. 


\ 
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La  aeconda  6n  da  non-reoatoir  qiit  peut  être 
opposée  contra  les  seigneurs,  est  celle  qui  ré- 
sulterait du  consentement  qu'U  aurait  donné  à 
racqiiisilion  faite  par  la  communauté.  Ce  con- 
sentement peut  résulter  de  plusieurs  causes  : il 
peut  s'induire  de  ce  que  le  seigneur  aurait  ao> 
cepté  une  reconnaissance  du  vicaire  à lui  offerte 
par  la  communauté.  Au  rasie,  ce  consentement, 
donné  par  le  seigneur  è la  communauté,  le 
rend  bien  iion-reccvable  à contraindra  la  oom- 
munauté  de  vider  ses  maîos , mais  il  ne  lui  ôta 
pas  le  droit  d'exiger  l'indemnité,  a laquelle  il  n'est 
point  censé  avoir  renoncé  par  ce  consentement. 

La  troisième  fin  de  non-recevoir  est  celle 
qui  résulte  du  laps  de  temps  pendant  lequel  la 
communauté  a joui  de  ces  héritages , sans  y être 
troublée  par  les  seigneurs.  Le  temps,  qui  opéra 
cette  fin  de  non-recevoir  dans  les  Coutumes  qui 
n'unt  sur  cela  aucuues  dispositions , est  le  toreps 
de  trente  ans,  qui  est  la  temps  ordinaire  des 
prescriptions,  ou  celui  de  quaraota  ans,  si  la 
seigneur  est  du  nombre  de  ceux  contre  qui  oa 
ne  prescrit  que  par  ce  temps.  La  Coutume 
d'Orléans  a fixé  le  temps  de  celto  prescription  à 
soixante  ans.  Cette  fin  de  non-recevoir , qui 
^résulte  du  laps  de  temps,  a plus  d'effet  que  les 
deux  précédentes,  en  ce  qu'cllo  ôte  eux  sei- 
gneurs, non  seulement  le  droit  de  contraindre 
les  communautés  à vider  les  mains , mais  même 
celui  de  leur  demander  l'indemnité,  qui  est 
présumée  payée.  Le  seigneur  ne  peut,  en  ce 
cas , demander  qu'un  vicaire,  par  la  mutation 
duquel  il  soit  dû  le  mémo  profit  qui  serait  dû 
par  la  mort  dos  propriétaires,  si  l'héritage  était 
resté  dans  le  commerce. 

L'édit  du  roi  de  1749  a encore  beaucoup  dimi- 
nué le  droit  qu'avaient  les  communautés  d'ao- 
querir. 

Aupornvant  elles  n'élaienl  point  absolument 
incapables  d'acquérir  des  héritages:  elles  acqué- 
raient valablement,  sauf  à pouvoir  être,  comme 
nous  l'avons  vu , contraintes  à vider  leurs  mains , 
dans  un  certain  temps,  de  ce  qu'elles  avaient 
ac(|uii.  C'était  pluléit  U faculté  de  retenir,  qui 
leur  mantfuait.  que  la  faculté  ^'acquérir. 

L'édit  de  1749  a rendu  les  communautés  abso- 
lument incapables  d'acquérir  aucuns  héritages, 
comme  fonds  de  terre,  maisons,  renlesf(»ncicrcs, 
droit»  seigiieurioux  et  autres  droits  réels.  Il  leur 
est  même  pareillement  défendu  d'ac(|uérir  des 
rentes  constituées  sur  les  particuliers , meme 
dans  les  Coutumes  où  elles  sont  réputées  meu- 
bles; elles  ]HMivcnt  seulement  acquérir  des  cho- 
ses mobilières,  et  des  rentes  sur  le  roi  et  les 
comniunautés , comme  sur  le  clergé,  sur  les 
états  de  provinces , sur  les  villes  et  sur  quelques 
autres  communautés  que  ce  soit. 


Les  choses  qu'il  est  défendu  ptr  cette  loi 
d’acquérir,  ne  peuvent  être  par  elles  acquises  è 
quelque  titre  que  ce  soit,  soit  à titre  gratuK, 
soit  k titre  de  commerce  : il  ne  leur  est  pas 
même  permis  de  les  acquérir  en  paiement  de  ce 
qui  leur  serait  dû.  Il  est  défendu  k tous  les 
notaires  de  passer  ces  actes  à peine  do  nullité , 
d'interdiction  et  d'amende  contre  le  notaire.  Il 
est  aussi  défendu  k toutes  personnes  de  prêter 
leur  nom  aux  communautés  pour  lesdiles  acqui- 
sitions, à peine  de  trois  raille  livres  d'amende. 

Les  legs  faits  aux  communautés  des  choses 
qu*ü  ne  leur  est  pas  permis  d'acquérir,  sont 
entièrement  nuis  : il  ne  leur  en  est  pas  même 
dû  l’estimation;  ce  qui  est  fondé , 1**  sur  le  prin- 
cipe de  droit  ; lïet  legatœ  ^ cuJhm  commercium 
hÿatarius  non  kabet,  noc  œstimatto  qttidem 
debelur;  2»  sur  ce  que  l'édit  de  1749  ne  se 
contente  pas  de  défendre  aux  communautés  d'ao- 
quërir  ces  sortes  de  choses  ; elle  a formellement 
défendu  de  les  leur  léguer  (arf.  17). 

Fourralt-on  léguer  un  héritage  à un  particu- 
lier, k la  charge  qu'il  le  revendrait  et  en  remet- 
trait le  prix  è une  communauté?  Il  parait  que 
cela  se  peut  faire;  car  cette  disposition  ne  con- 
tient qu'un  fidéicomrois  du  iprix  do  cet  héri- 
tago,  qui  est  une  somme  mobilière  qu’il  est 
permis  ê la  communauté  d'acquérir.  Neanmoins 
l’édit  de  1749  déclare  cette  disposition  entiè- 
rement nulle  {art.  31).  La  raison  est  que  la 
nullité  du  legs  d'un  héritage,  ou  autre  chose 
semblable,  fait  aux  communautés,  n’est  pas 
seulement  fondée  sur  l'incapacité  «{u'elles  ont 
d'en  acquérir,  mais  sur  une  défense  furmello 
portée  par  ladite  loi  {art.  17)  de  leur  en  léguer 
le  prix.  Cette  loi  a donc  dû , comme  elle  l'a  fait , 
déclarer  celle  disposition  nulle,  comme  faite  en 
fraude  de  sa  défeuse. 

l>c  là  il  suit  pareillement  que  le  legs  d'un 
héritage,  fait  à une  communauté  pour  une  fon- 
dation, quelque  utile  qu'elle  soit , 4 la  charge 
par  la  communauté  d'obtenir  des  lettres  paten- 
tes , n’en  est  pas  moins  nulle,  ainsi  que  cela  est 
décidé  formellement  par  l'or/.  17.  La  raison  do 
douter  pourrait  cire  que  les  cumiminautés  peu- 
vent être  rendues  capables  d'acquérir  par  des 
lettres  patentes,  ainsi  que  nous  l'allons  voir,  et 
qu'un  legs  fait  à un  incapable,  sous  la  condition 
qu'il  deviendra  capable,  rùm  capere  potuent f 
peut  être  valable.  (L.  52,  de  hœrrd.  in»t.)  La 
raison  qu'a  rue  l'Ordoiinaiice  de  décider  au 
contraire  que  le  legs  était  nul , se  lire  de  la  dé- 
fense absolue  qu’elle  o faite  de  léguer  ce»  sortes 
de  choses  aux  communautés. 

Le  n>i  permet  néanmoins  aux  communnulcs , 
en  certains  cas.  pour  causes  justes  et  nécessai- 
res , d'acquérir  des  immeubles , mais  A la  charge 
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d'obtemr  mptrtiTaat  l'acquisition  des  lettres 
patentes  de  sa  majestd,  enregistrées  au  parle- 
ment, qui  permettent  d'acquérir,  lesquelles 
lettres  ne  peuvent  être  accordées  ni  enregistrées, 
qu’il  n ait  été  préalablement  rendu  compte  de 
la  uAlure  et  de  la  valeur  de  l'immeuble,  de  la 
commodité  ou  incommodité  de  l’acquisition, 
Lesditcs  lettres  doivent  aussi  être  communiquées 
avant  l’enregistrement  aux  seigneurs,  soit  de 
fief,  soit  de  censive,  soit  de  baule-justice. 

Cet  édit,  qui  défend  aux  communautés  d’acqué- 
rir des  héritages,  n'empêche  pas  quelles  ne 
paissent  rentrer  dans  ceux  qu’elles  ont  aliénés, 
lorsque  c'est  plutôt  par  la  résolution  de  l'aliéna- 
tion qu'elles  y rentrent,  que  par  une  nouvelle 
acquisition  qu'elles  font  de  ces  héritages.  Par 
exemple,  une  communauté  peut  rentrer  dans 
un  héritage  après  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  l'avait  aliéné  à boil  emphytéotique. 
Elle  peut  rentrer  dans  un  héritage  qu'elle  avait 
donné  à rente,  par  le  déguerpissement  volon- 
taire qu'en  fait  le  possesseur  qui  ne  veut  plus 
payer  la  rente;  ou,  lorsqu'à  défaut  do  paiement 
de  la  renie , elle  obtient  sentence  qui  lui  permet 
d'y  rentrer  ; car , dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas , 
ce  n'est  pas  une  nouvelle  acquisition  que  la 
communauté  fasse  de  cet  héritage,  c'est  plu- 
tôt une  résolution  d'aliénation , par  le  défaut 
d'accomplissement  de  la  charge  sous  laquelle 
elle  avait  clé  faite,  qui  était  U charge  du  paie- 
ment de  la  rente. 

Par  la  même  raison,  si  une  communauté 
avait  aliéné  un  liéritage  avec  la  clause  deréméré, 
c'est-à-dire  avec  la  clause  qu'elle  pourrait , dans 
l'espace  d'un  certain  temps,  y rentrer  en  ren- 
dant le  prix , nonobstant  1a  déclaration  du  roi , 
elle  pourrait  exercer  celte  faculté  de  réméré , et 
rentrer  dans  cet  héritage;  car  l'csercice  d'une 
faculté  de  réméré  n’est  |ioiiit  un  nouveau  titre 
d'acquisition  , mais  la  résolution  de  l'aliénolion 
qui  avait  été  faîte  sous  celle  clause. 

En  est-ü  de  même  de  ce  qu'on  appelle  droit 
de  refus  nu  de  prélationf  qui  lésultu  de  la 
clause  par  laquelle  je  stipule,  en  aliénant  mon 
héritage,  que  toutes  les  fois  que  l'acheteur  ou 
scs  successeurs  voudront  lo  vendre,  ils  ne  lo 
pourront  faire  que  je  n'en  aie  la  préférence?  La 
communauté  qui  a aliéné  un  héritage  avec  celle 
clause,  peut-elle,  nonobstant  l'édil  de  1749, 
exercer  le  droit  de  préférence,  lorsque  l'héri- 
tage sujet  à ce  droit  viendra  à être  vendu?  11 
faut  dire  qu'elle  ne  le  peut  : ce  droit  est  bien  dif- 
férent du  droit  de  réméré.  L'exercice  du  droit 
de  réméré  se  fait  sans  qu'il  intervienne  une 
nouvelle  vente  de  l'héritage , et  ne  contient  que 
la  résolution  de  celle  qui  avait  été  faite.  An 
contraire,  le  droit  de  préférence  ne  s'exerce 


qn’en  conséqnence  d'une  nouvelle  vente,  que 
le  possesseur  de  l'héritage  même  fait  volontai- 
rement de  l'héritage  sujet  à ce  droit.  Ce  droit 
n'est  autre  chose  que  le  droit  d’être  préféré  à 
tout  autre  acheteur;  c’est  un  achat,  un  nouveau 
titre  d'acquisition,  que  l'exercice  de  ce  droit; 
d'où  il  suit  que  les  commuoautés,  étant  incapa- 
bles d'acheter  des  immeubles , ne  peuvent  exer- 
cer ce  droit  (l). 

Par  la  même  raison , l’édit  de  1749  décide  que 
les  communautés  ne  peuvent  exercer  le  retrait 
féodal  des  fiefs  qui  sont  vendus  dans  leur  mou- 
vance; car  le  retrait  féodal,  ainsi  que  celui 
dont  nous  venons  de  parler,  étant  le  droit  qiio 
nous  avons  d'être  préférés  à un  autre  acheteur, 
et  d'acheter  à sa  place , l'exercice  de  ce  droit  est 
un  véritable  titre  d'acquisition. 

Les  communautés  peuvent-elles  céder  à des 
particuliers  leur  droit  de  refus,  ou  de  retrait 
féodal  ? 

La  raison  de  douter  est  qu'on  ne  peut  céder 
CO  qu'on  n'a  pas;  que  l’édit  de  1749,  ayant 
privé  les  communautés  de  ce  droit  de  refus  ou 
de  retrait  féodal,  dérogeant  à cet  effet  aux  clau- 
ses stipulées  parles  Coutumes,  U semble  qu'elles 
n'ont  plus  ce  droit,  et  par  conséquent  qu'elles 
ne  le  peuvent  céder.  Je  pense  cependant  qu'elles 
le  peuvent.  L'article  25  de  l'édit  de  1749,  porte  ; 
« Les  gens  de  main-morte  ne  pourront  exercer 
« aucune  action  en  retrait  féodal.  ■>  Par  ces 
termes,  les  communautés  ne  sont  pas  privées 
de  ce  droit;  il  leur  est  seulement  défendu  de 
l'exercer  par  elles-mêmes , parce  qu’en  l'exer- 
çant elles  acquerraient  un  héritage  contre  la 
défense  de  la  loi , l'objet  de  la  loi  ayant  été  uni- 
quement d'empêcher  les  communautés  d'acqué- 
rir des  héritages,  et  non  pas  de  les  dépouiller 
d'aucuns  des  droits  qui  leur  apportenaient.  C'est 
pourquoi , si , sans  contrevenir  à la  loi , si , sans 
acquérir  des  héritages , elles  peuvent  jouir  de 
leur  droit  de  refus  ou  do  retrait  féodal , et  en 
retirer  quelque  utilité  par  la  cession  qu'elles  en 
feront  à un  particulier,  on  ne  peut  pas  les  en 
empêcher  (2). 

De  ce  que  l'édil  de  1749,  en  rendant  les  com- 
munautés incapables  d'uc(|uérir  des  héritages, 
ne  les  a pas  privées  des  droits  attachés  à leur 
seigneurie,  il  s’ensuit  qu'elles  ne  doivent  pas 
en  être  privées.  Par  exemple , si  le  propriétaire 
d'iin  héritage  situé  dans  le  territoire  de  la  justice 


(l)  Par  arrêt  du  Parlement  du  lo  niai  1766,  il  a 
été  jugé  au  profit  du  rliapitrede  Sainl-Pierre-Empoot 
d'Orléans , qu’il  pouvait  exercer  le  droit  de  refus. 

(a)  La  déclaration  du  6 mai  1774»  article  6»  en  a 
una  disposition  précisa. 
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apporlonant  à la  comroiinaaié , rient  è raourir 
sani  b<Fhtier,  ou  à être  condamné  à une  peine 
capitule,  cette  eomniuiiaulé  ne  doit  pas  être 
privée  du  bénéfice  du  droit  de  déshérence  ou 
de  confiscation,  qui  sont  des  droits  attachés  à 
son  droit  de  justice. 

Si  le  vassal  d'une  communauté  commet  félo- 
nie ou  désaveu , 1a  communauté  ne  doit  pas 
être  privée  de  son  droit  de  commise;  mais, 
comme  les  héritages  qui  advieniient  à un  sei- 
gneur  à ces  titres , sont  de  vraies  acquisitions 
qu'il  en  fait , et  que , per  l'édit , les  communau- 
tés sont  incapables  d'acquérir  des  héritages, 
pour  concilier  cette  incapacité  avec  l'équité, 
qui  ne  permet  pas  que  les  communautés  soient 
privées  des  droits  attachés  à leurs  seigneuries, 
l'édit  ( art.  2(1)  donne  aiii  coromuiiaulés  le  délai 
d'un  on , pour  vendre  les  héritages  qui  leur  sont 
échus  à ces  titres  : par  ce  moyen  on  a satisfait 
à la  loi , qui  no  veut  puînt  qu'elles  acquièrent 
des  héritages;  et  leurs  droits  leur  sont  conser- 
vés, puisqu'en  vendant  à leur  profit  ces  héri- 
tages , elles  profilent  des  droits  de  confiscation , 
commise,  déshérence , et  autres  semblables  at- 
tachés à leurs  seigneuries. 

Faute  par  la  communauté  de  satisfaire  i cette 
obligation  dans  le  temps  marqué , le  roi  veut 
que  ces  héritages  soient  réunis  é son  domaine , 
si  les  seigneuries  des  comoiunautés  sont  dans  ses 
mouvances  immédiates  ; sinon  à celui  des  sei- 
gneurs dont  ils  relèvent,  pourvu  qu'ils  deman- 
dent cette  réunion  dans  le  délai  d'une  autre 
année  ; sinon , la  réunion  s'en  fait  au  domaine  du 
roi. 

L'édil  de  1749  no  devant  avoir  lieu  que  du 
jour  de  renrcgislremenl  qui  en  a été  fait,  suivant 
cette  règle  commune  à toutes  les  lois  positives  : 
L^gcê  futuriê  dont  formant  ntgotÜM  ^ non  ad 
praterita  reeocantur,  il  s'ensuit  «|ue  toutes  les 
acquisitions  d'héritages,  faites  par  les  commu- 
nautés avant  ce  temps  , sont  valables.  C'est  ce 
qui  est  porté  par  l'ar/,  28 , dont  voici  les  termes: 
« ^'entendons  rien  innover  en  ce  qui  regarde  les 
<1  dispositions  des  actes  ci-devant  faits  en  faveur 
O des  gens  de  main-morte , légitimement  éta- 
« blis,  lorsque  ces  dispositions  ou  actes  auront 
« une  date  authentique  oranf  la  publtratt'on  des 
• préâcntei f ou  auront  été  faits  par  des  per- 
u sonnes  décédées  avant  la  publicotion.  » 

De  là  est  née  la  question , si  le  legs  d'uu  héri- 
tage fait  à une comnmnauté  est  valable,  lorsque 
le  testament  est  fait  par  acte  pardevanl  notaires, 
avant  la  publication  de  l’édit,  quoique  le  testa- 
teur ne  soit  d<M;édé  que  depuis. 

Pour  rafiînnative,  on  dit  <{uc  l'édit  déclaré 
valables  les  dispositions  qui  ont  une  date  certoine 
et  autlicntiquc  avant  la  publication;  que  le  legs. 


dans  cette  espèce , a une  date  certaine  et  authen- 
tique avant  la  publication  de  l'édit , savoir  la 
date  du  testament  qui  le  contient.  Au  contraire, 
pour  U négative,  on  dit  que  les  dispositions 
que  l’édit  déclare  ainsi  valables , sont  les  dispo- 
sitions entre-vifs.  A l'égard  des  testamentaires, 
il  no  sufllt  pas  que  les  testament  qui  les  con- 
tiennent aient  une  date  avant  la  publication  ; 
il  faut  que  le  testateur  soit  mort  auparavant.  La 
raison  en  est  que  ces  dispositions  sont  des 
ordonnances  de  dernière  volonté  : elles  ne  sont 
valables , qu'aulant  qu'elles  sont  la  dernière 
volonté  du  testateur,  qui  est  présumé  avoir 
voulu,  lors  de  sa  mort,  ou  du  moins  au  dernier 
instant  qu'il  a été  capable  de  volonté , ce  qui  est 
conteuu  dons  son  testament.  Or,  la  loi  ayant  été 
publiée  avant  sa  mort , un  ne  peut  plus  dire  qu'il 
ait  persévéré  dans  la  volonté  do  léguer  des  héri- 
tages à des  communautés,  ni  qu’il  a voulu,  lors 
de  sa  mort,  les  leur  léguer;  car  il  ne  pouvait 
plus  vouloir  alors  ce  que  la  loi  lui  défendait  de 
vouloir;  ou  s'il  le  voulait  encore,  sa  volonté 
étant  injuste  et  contraire  à la  loi,  elle  ne  doit 
avoir  aucun  effet.  Ces  raisons , qui  sont  prises 
de  U nature  même  des  dernières  volontés, 
pourraient  paraître  décisives  pour  la  nullité  du 
legs , si  le  contraire  n'avait  été  déjà  jugé  par 
deux  arrêts,  l'un  desquels  a été  rendu  en  faveur 
de  l'Hôtel-Dieu  d'Orléans,  pour  le  testament  du 
sieur  Barré,  chanoine  de  Sainte-Croix. 

Tlous  avons  vu  que  ce  en  quoi  le  droit  qu’ont 
les  communautés  d'acquérir,  consistait  , était 
moins  étendu  que  relui  des  particuliers  : le 
droit  qu'elles  ont  d'aliéner,  est  aussi  moins 
étendu  que  celui  des  particuliers. 

1**  Les  communautés  ne  peuvent  aliéner  leurs 
immeubles  qu'en  vertu  du  décret  du  juge,  qui 
ne  doit  leur  en  accorder  la  permission,  qii'cn 
grande  connaissance  de  causeet  pour  des  raisons 
très-puissantes , après  une  enquête  de  commodo 
et  incommoda. 

Le  droit  qu'ont  les  communautés,  i l'instar 
des  porticiiliers , de  former  des  demandes  en 
justice  , O été  oussi  limité  à l'égard  de  certaines 
cnmmunotiiés  ; car,  par  la  déclaration  du  *2 
octobre  1703,  les  communautés  d'habilnns  des 
villes  ne  doivent  point  être  n^ues  à intenter 
aucunes  demandes  en  justice,  que  U délibéra- 
tion des  liabitans  pour  l'intenter  n'ait  été  auto- 
risée par  uno  permission  de  l'iiitendaut  de  la 
province. 

ARTICLE  II. 

Quels  sont  les  avantages  des  communautés  sur 
les  particuliers. 

Si  le  droit  des  communautés  est  plus  ressené 
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en  cerUioM  choses,  que  celui  des  particuliers , 
elles  ont  aussi  sur  eux  des  aTantages  en  d'autres 
choses. 

Les  communautés  jouissent  de  plusieursdroils 
accordés  aux  mineurs,  suifant  cette  régie  ; 
rri^ta  tntMorum  jura  kabent.  En  conséquence, 
les  communautés  peuvent  être  restituées  par 
lettres  de  rescision  , pour  cause  de  lésion  consi- 
dérable, contre  des  engagoraens  de  conséquence 
qu'elles  auraient  cont  ridés.  Les  procès , qu'elles 
ont  à soutenir,  soit  en  demandant,  soit  en  dé> 
fendant,  dans  lesquels  il  s'agit  de  la  propriété 
des  biens  iinroeiibles  à elles  appartenans,  doi- 
rent , dans  les  juridictions  où  les  procès  se  pour- 
suivent, être  comrauniquésaux  officiers  chargés 
du  ministère  public , qui  doivent  donner  leurs 
conclusions  avant  le  jugement;  faute  de  quoi  les 


communautés  sont  censées  n'avoir  pas  été  suffi- 
samment défendues , et  ont  la  voie  dé  1a  requête 
civile  contre  les  condamnations  prononcées 
contre  elles  par  des  arrêts  ou  jugemens  eu  der- 
nier ressort. 

Les  choses  appartenantes  aux  communautés, 
ne  peuvent  être  acquises  par  un  tiers-détenteur, 
quoiqu'avec  titre  et  bonne  foi , par  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  ou  de  vingt  ans,  ni  même  de 
trente  ; il  n'y  a que  la  prescription  de  quarante 
ans  qui  puisse  leur  être  opposée,  soit  pour 
acquérir  les  choses  qui  leur  appartenaient , soit 
pour  se  libérer  des  droits  et  actions  qu'elles 
avaient.  Les  communautés  ont  encore  d'autres 
prérogatives , que  nous  remarquerons  en  trai- 
tant des  différentes  matières  du  droit  fran- 
çais. 


SECONDE  PARTIE. 


De*  Chose*. 


Las  choses  sont  corporelles  ou  incorporelles. 
Les  choses  corporelles  sont  celles  qui  s'aperçoi- 
vent par  les  sens  et  qui  ont  un  être  réel,  comme 
une  maison,  une  métairie,  un  cheval,  une 
bibliolbcque,  et  autres. 

Les  choses  incorporelles  sont  celles  quæ  vis 
Jure  congiatuHtf  qui  n'ont  qu’un  être  intellec- 
tuel et  ne  s'aperçoivent  que  par  renlendement , 
comme  une  créance,  un  droit  de  succession. 

Ou  divise  encore  les  choses  en  meubles  et 
immeubles,  en  celles  qui  ont  une  situation,  et 
celles  qui  o'en  ont  point.  Ces  divisions  étant 
très-importantes  dans  notre  droit , nous  en  trai- 
terons séparément. 

S I.  Ot  LA  Division  DSS  CROStS  COSVOKXLLeS  XN 
MtVSLtS  KT  IMMECSLXS. 

Il  est  très  important,  dans  presque  toutes  les 
matières  de  notre  droit  français,  de  distinguer 
quelles  choses  sont  meubles  et  quelles  choses 
sont  immeubles.  La  succession  des  meubles  se 
règle  différemment  de  celle  des  immeubles  t les 
meubles  que  les  conjoints  ont  eus  par  mariage, 
et  ceux  qui  leur  adsiennent  par  succession, 
tombent  dans  la  communauté  conjugale;  les 
immeubles  n’y  tombent  pas.  Les  immeables 
Tomb  V. 


étant  susceptibles  de  la  qualité depropres,  sont, 
en  cette  qualité,  sujets  au  douaire,  au  reirait 
lignager,  aux  réserves  cooturaières  ; les  meubles 
ne  le  sont  point.  Les  immeubles  sont  suscepti- 
bles d’hypothèque , et  ont  suite  par  hypothèque  ; 
les  meubles  n’ont  pas  de  suite  par  hypothèque  , 
et  ne  sont  pas  même  , dans  la  plus  grande  partie 
des  pays  coutumiers,  susceptibles  d'hypotheque, 
si  ce  n'est  du  nantissement.  Les  saisies  des  meu- 
bles se  font  différemment  de  celles  des  immeu- 
bles. 

Les  meubles  sont  les  choses  qui  se  transpor- 
tent d'un  lieu  à un  autre.  I..a  grandeur  du  volume, 
non  plus  que  la  grande  valeur  d'une  chose, 
n'empêche  pas  qu'elle  ne  soit  meuble  ; c'est 
pourquoi  on  ne  doute  pas  que  les  navires  ne 
soient  meubles. 

Les  immeubles  sont  les  fonds  de  terre,  les 
maisons,  et  tout  ce  qui  en  fait  partie.  Il  faut 
bien  distinguer  ce  qui  sert  à garnir  une  métairie 
ou  une  maison,  et  à son  exploitation,  et  ce  qui 
en  fait  partie.  Les  choses  transportables  de  leur 
nature,  qui  sont  mises  dans  une  métairie  ou 
maison,  pour  servir  à son  exploitation,  n'en 
font  pas  partie  et  sont  des  meubles  : Inatru- 
mentum  fumaU  non  e$t  para  fundi.  Ainsi,  par 
exemple,  les  bestiaux,  chevaux,  les  meubles 
28  a 
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araloiiT»,  les  ustensiles  de  pressoir,  sont  nieu- 
Au  contraire,  les  choses  qui  sont  cohd> 
rentes  à l'IuTitage,  qui  y sont  (wur  perpétuelle 
demeure,  qui  scrscut  à le  compléter , fout  partie 
de  rhériinge  et  .suivent  sa  nature  d'immeuble. 
C'est  sur  ce  fondement  que  1a  Coutume  de 
Paris,  article  9Ü,  décide  que  les  moulins  à eau 
et  ù VL*nl  et  les  pressoirs  sont  immeubles,  quand 
iU  ne  peuvent  cire  ôtes  sans  être  dépecés  ni 
désassemblés*  quand  ces  moulins , pressoirs,  et 
autres  , robérens  au  soi  ou  i l'édilicc  et  y étant 
édifitis,  sont  pour  pctq>éluellc  dcnieuro,  ils  font 
partie  du  lieu  où  ils  sont  édifiés,  et  par  consé> 
qiicnt  suivent  la  nature  d'immeuble. 

Ce  que  dit  lu  Coutume  de  Paris  des  moulins 
à eau  doit  s'entendre  de  ceux  qui  sont  bâtis  sur 
piloli.s,  et  qui  sont,  par  ce  moyen , cohérens  au 
sol.  A l'égard  de  ceux  qui  sont  assis  sur  ba- 
teaux, il  n'est  pas  douteux  qu'ils  ne  soient 
meubles,  suivant  ce  que  décide  1a  Coutume 
d'Orléans,  qui  sert  à cet  égard  d’iiiterprctation 
à celle  de  Paris  j car  les  bateaux  sur  lesquels 
Us  sont  assis,  étant  eux-mémes  meubles,  il 
s'ensuit  qu'ils  le  doivent  être  aussi. 

ê^fce  rersd , l'article  353  de  la  Coutume 
d'Orléans,  qui  déclare  expres.sément  les  pres- 
soirs être  immeubles,  rci^oit  une  limitation  par 
ce  qui  est  ajouté  par  celle  de  Paris , quand  ils 
ne  {meuvent  être  ôtés  sans  être  dépecés  ni  désas- 
semblés, suivant  la<|uclle  on  doit  décider  que 
notre  Coutume  ne  doit  être  entendue  que  des 
grands  pressoirs,  tels  que  ceux  à grand  arbre 
ou  à roue,  et  non  pas  de  certains  petits  pres- 
soirs à auge,  qui,  pouvant  se  transporter  sans 
dépecer  ni  désassembler,  doivent  passer  pour 
meubles.  Les  échalas  auxquels  les  vignes  sont 
attachées , font  partie  de  l'héritagr*  car,  quoi- 
qu'ils soient  peu  cobérens  à rhérilage,  n'étant 
que  légèrement  plantés  en  terre  et  en  étant 
séparés  tous  les  hivers,  ncanmoiQS,  comme  ils 
sont  <lans  l'héritage  pour  perpétuelle  demeure, 
ils  semblent  no  faire  qu'un  corps  avec  la  vigne  : 
lorsqu'elle  y est  attachée,  ils  serveut  à la  com- 
pléter j car  il  manquerait  quelque  chose  à une 
vigne,  en  tant  que  vigne,  si  elle  n'était  pas 
échalassée,  c'est-à-dire,  garnie  de  ses  échalas. 
C'est  pourquoi  les  échalas  sont  censés  faire 
partie  de  rhérilage  et  en  suivre  la  nature. 

Ils  conservent  cette  nature  d'immeuble,  même 
pendant  l'hiver  qu'ils  en  sont  séjiarés  ; car  cette 
séparation,  qui  n'est  que  momentanée,  ne  doit 
point  changer  leur  nature,  et  leur  destination 
la  doit  conserver. 

Au  reste,  ces  échalas  n'acquiérent  la  qualité 
d'immeubles  et  de  partie  de  l'héritage  que  par 
leur  union  à la  vigne.  C'est  pourquoi,  des  écha- 
las nouvellement  amenés  dans  uuo  maison  de 


vigne , et  qui  n'ont  point  encore  servi  â la  vigne, 
sont  meubles.  ( L.  Il , fT.  act.  ) 

Les  pailles  cl  fumiers  d'une  métairie  sont 
aussi  censés  en  faire  partie  comme  y étant  pour 
perpi'tucllc  demeure  et  ne  pouvant  être  divertis 
par  les  fermiers.  Par  la  même  raison  de  la  per- 
|>étuelle  demeure,  les  arrêts  ont  décidé  que 
rarlilleric  d'un  ebâteau  faisait  partie  de  l'héri- 
tage, ainsi  que  les  omemens  d'une  chapelle, 
vases  sacrés,  missels  et  autres  choses  servant 
au  service  diviu.  ün  a demandé  si  les  poissons , 
pigeons,  lapins,  qui  sont  dans  un  héritage, 
sont  meubles,  ou  s’ils  font  partie  de  l'héritage. 
La  règle , sur  cette  question , est  que , tant  que 
les  animaux  sont  laissés  i>s  nainrali  laritaie  ^ 
ils  sont  censés  faire  partie  de  l'héritage;  mais 
lorsqu'ils  cessent  d’être  tn  naiurah  laxitat0  ^ 
et  qu'ils  sont  êub  noêtrâ  ctutodid , ils  sont 
meubles. 

Suivant  ce  principe,  la  Coutume  de  Paris, 
nrt.  91  , et  celle  d'Orlénns , art.  355,  décident 
que  le  poisson  étant  en  étang  est  mmeiible,  et 
que  celui  qui  est  en  réservoir  est  meuble. 

Suivant  ce  même  principe,  la  Coutume  d'Or- 
léans , art.  74 , décide  que  le  poisson  d'un  étang 
devient  meuble,  lorsque  la  bonde  est  levée; 
car , se  trouvant  à sec , il  n'est  plus  in  naturaU 
lajitate  f mais  il  est  tuh  nottrà  custodià. 

Par  la  même  règle , on  doit  décider  que  les 
pigeons  d'un  colombier,  qui  vont  et  qui  revien- 
nent, font  partie  de  riiéritage  : au  contraire, 
ceux  qui  sont  enfermés  dans  un  clapier  s.mt 
meubles  ; car  ceux-ci  sont  nostrd  cuêtodiâ  ; 
les  autres  sont  tn  naturaU  iaritate. 

Par  la  même  raison  , les  lapins  d'une  garenne 
font  partie  de  l'héritage;  ceux  qui  sont  enfermés 
dans  un  clapier,  sont  meubles. 

La  raison  sur  laquelle  est  fondé  notre  prin- 
cipe, est  tirée  de  ce  qui  est  établi  aux  Inslitutes, 
au  titre  de  rerum  dirtaiona,  que  les  animaux 
fera  naturm  non  posUdentttr  per  «e,  ne  sont 
l/l  bontM  noetrü  qu'aulant  qu'ils  sont  enb  noêtrd 
custodià  f et  non  pas  lorsqu'ils  sont  in  noturaU 
iaritate.  Si  donc  je  ne  possède  point  propre- 
ment, si  je  n'ai  point  proprement  t/i  bonis  les 
poissons,  les  lapins,  tant  que  je  les  laisse  su 
naturali  iaxitate ^ et  que,  dans  tous  les  cas, 
j'aie  seulement  in  bonis  un  étaug  empoitsonoé, 
un  colombier  peuplé  de  pigeons  , une  garenne 
remplie  de  lapins,  ces  animaux  ne  peuvent 
point  passer  pour  biens  meubles,  mais  comme 
faisant  partie  de  l'étang,  du  colombier,  de  la 
garenne  où  ils  sont , puisque  je  n'en  ai  pas  un 
domaine  ni  une  possession  distinguée  du  domaine 
ou  de  la  possession  de  l’étaug,  du  colombier, 
ou  de  la  garenne. 

Les  fruits  qui  ne  sont  point  encore  séparés 
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de  la  lerre , fout  partie  de  l'hérilage  ; mais  aussi* 
tùt  qu'iU  eu  sont  séparés,  ils  deviennent  des 
choses  séparées  de  l'héritage,  et  sont  meubles. 

Ollc  décision  est  prise  des  lois  romaines  : 
FrHciH*  pendenteê  par$  soli  ridmtrtr.  L.  4i, 
IT.  dë  rei  rindicai.  Au  contraire^  Fntetus per- 
Cëploë  rillce  non  esse  coHëtat.  L.  17,  ^ l , OT. 
action,  tmpt. 

La  Coutume  de  Paris , art.  92  , u une  pareille 
disposition,  et  elle  espliqiie  fort  bien  que  les 
fruits  sont  censés  perçus,  et  par  conséquent 
meubles,  aussitôt  qu'ils  sotit  coupés  et  séparés 
do  la  terre,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  encore 
transportés,  et  qu'ils  soient  sur  le  champ.  La 
Coutume  d'Orléans  a sui>i  celle  disposition  : 
elle  décide,  art.  354,  que  tous  les  fruits  pen- 
dans  par  lus  racines  sont  héritages. 

Elle  fait  pourtant  une  eteeption  de  cette 
règle  à l’égard  des  bois  de  la  foret  d'Orléans , 
sujets  au  droit  de  griierie,  qu'elle  réputé  meu- 
bles , aussitôt  que  la  coupe  en  a été  adjugée  aui 
sièges  des  rorcls,  quoiqu'ils  n'aient  point  en- 
core été  abattus  (ar/.  75). 

Plusieurs  coutumes  se  sont  écartées  de  la 
disposition  du  droit  sur  les  fruits;  elles  sont 
differentes  entre  elles.  (Quelques  unes  réputenl 
|K>ur  meubles  les  fruits,  tant  naturels  qu'indus- 
triels , quoique  encore  pendons  par  les  racines , 
aussitôt  qu'ils  sont  parvenus  à un  certain  point 
de  maturité  qu'elles  règlent  différettimciii.  Par 
exemple,  il  y en  a qui  réputeot  meubles  les  foins 
à la  lui-inai , les  blés  à la  Saint-Jean,  les  rai- 
sins au  mois  do  septembre.  D'autres  Coutumes 
«listinguenl  entre  les  friiils  naturels  et  indus- 
triels, c'est-à-dire  ceux  qui  viennent  à force  de 
culture.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont 
produits  sans  aucune  culture , tels  que  sont  les 
foins,  les  bois,  les  pommes  : elles  ne  répulent 
meubles  ceux-ci,  que  lorsqu'ils  sont  coupés, 
mais  elles  réputent  meubles  les  industriels, 
aussitôt  qu'ils  sont  purvcims  à un  certain  temps 
de  loaturilé. 

Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  aucune  dispo- 
sition ù ce  sujet , on  doit  suivre  celle  du  droit 
romain  comme  la  plus  raisonnable. 

A l'égard  des  maisons,  la  Coutume  de  Paris, 
art.  90 , et  Orléans,  art.  350,  donnent  celle 
règle,  pour  distinguer  ce  qui  en  fuit  partie 
d'avec  ce  qui  n'en  fait  pas  partie  et  qui  est  meu- 
ble. Elles  disent  quHitensiiëë  d'hôtel  y qni  «a 
peurent  transporter  aan$  fraction  et  détériora- 
tion, sont  menUes  ; mais  s'ils  tiennent  à fer  et 
à clou,  ou  sont  scellés  en  plaire  ou  en  chaux , 
ou  sont  mis  pour  perpétuelle  demeure  , et  ne 
peucont  être  traneportés  sans  fraction  et  détv~ 
rioratioHf  ils  sonteensés  etréputès  immeubles. 

Celte  K'gie  ne  donne  pat  des  idées  asict 


claires  : il  faut  plutôt  dire  que  ce  qui  est  dans 
une  maison  pour  perpétuelle  demeure,  et  qui 
sert  n la  compléter,  ad  inteqrandam  domum , 
estceiisé  faire  partie  de  la  maison.  An  contraire, 
ce  qui  n'est  pas  mis  pour  perpétuelle  demeure, 
et  qui  sert  è meuhlfi*  et  garnir  la  maison  , plutôt 
qu'a  la  compléter , est  meuble. 

Par  exemple  , s'il  est  question  de  savoir  si  une 
glace,  qui  est  encadrée  dans  la  cheminée  , fait 
partie  de  maison  ou  non,  il  faut  distinguer.  Si 
la  placi:  ù laquelle  elle  est  oppliquéc,  est  revê- 
tue d'une  menuiserie,  ou  d’un  enduit  de  plAtre 
de  1a  même  parure  que  le  reste  de  la  cheminée , 
il  füiuiiH  décider  que  la  glace  est  meuble  ; car 
elle  n’est  mise  que  pour  un  grand  ornement,  atl 
instruendam  domunt , et  non  pas  ad  inteqran- 
dam,  puisqu'eii  ôtant  celte  glace  la  cheminée 
est  complète  en  toutes  scs|>arties,  et  n'exige 
rien  davantage.  An  contraire,  si  la  place  de  la 
cheminée  à laquelle  est  appliquée  la  glace, 
est  brute,  on  que,  pour  In  conservation  de  la 
glace,  elle  soit  couverte  de  qiiehpics  planches 
de  differente  parure  du  reste  de  la  cheminée  , 
on  doit , en  co  cas , décider  fjue  la  glace  fait 
partie  du  lu  maison,  car  elle  est  mise  ad  inte- 
grondant  domum  ; elle  sert  à compléter  la  che- 
minée , qui,  sans  cela  , ne  serait  point  numeris 
omnibus  uhsoluluM , et  exigerait  quelque  chose. 

On  doit  faire  la  même  diviinction  à l'égard  des 
tableaux  qui  sont  encadrés  dans  des  boiseries. 

Tout  ce  qui  tient  à fer  et  à clou  n'est  donc  pas 
réputé,  pour  cela,  faire  partie  de  la  maison. 

Au  contraire,  rsce  versa  , il  y a des  choses  , 
qui , sans  être  attachées  à la  maison  , en  font 
néanmoins  partie,  parce  (prulles  y sont  pour 
jicrpétiielle  demeiiie,  et  sei  venl  à compléter  la 
maison  , ad  integramlam  domum. 

De  ce  nombre  sont  les  clefs  d’nnc  maison  : 
les  clefs  sont  pour  perpétuelle  demeure  ; les  clefs 
servent  ad  integrandam  domum  ; car  une  reai- 
sun  ii'est  pav  complète,  s'il  lui  mampie  queh|uc 
chose , par  conséqiients'il  lui  manque  des  clefs. 

On  doit  donc  dire  la  même  chose  des  planches 
qui  servent  à la  ferroeture  d'une  boutique  : 
quoiqu'elles  ne  soient  point  attachées  à la  mai- 
son, elles  en  font  partie;  car  il  est  évident  qu'il 
mam(iicrail  quelqiio  chose  à la  maison,  si  elle 
n'avail  pas  cette  fermeture.  Ces  plaio'lics  ser- 
vent donc  ad  integrandam  domum;  elles  sont 
d'ailleurs  destinées  à une  perp<:luelle  demeure 
dans  la  maison,  et  par  couscqueiit  elles  en  fout  ^ 
partie. 

On  ]>cut  voir,  dans  un  plus  grand  détail,  dans 
mon  titre  de  actiomibus  empti,  ce  qui  fait  nu  ne 
fait  pas  partie  d'un  héritage  ou  «l'une  maison. 

Il  me  reste  seulement  à observer  q«ie,  n'ayant 
que  les  cfioscs  qui  sont  pour  perpétuelle  do- 
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meure,  qui  «oieul  r«{Hitée*  fatn:  partie  d*un 
hcritage  ou  d'une  maison , il  «'ensuit  que  tout  ce 
qui  jr  a été  placp  par  un  lucnlatrc,  ou  par  un 
usufruitier,  n'cn  fait  point  partie  : car,  comme 
personne  n'est  présumé  donner,  rusufruiiier  ou 
locataire  n'est  censé  avoir  placé  ccs  choses, 
que  pour  en  jouir  pendant  que  le  temps  de  son 
bail  on  son  usufruit  durera , et  non  pas  pour  les 
y laisser  à perpétuelle  demeure.  Elles  ne  peuvent 
donc  pas  être  censées  faire  partie  de  niénlage 
ou  de  la  maison,  quoique  ce  fût  des  choses  qui 
seraient  censées  en  faire  partie,  si  elles  y avalent 
été  placées  par  le  propriétaire.  Pur  exemple, 
les  parquets  d'un  appariement , les  chambranles 
d'une  cheminée,  des  grilles  de  fer,  des  statues 
posées  sur  des  piédestaux  dans  des  Jardins,  et 
mille  autres  choses  semblables,  qui  seraient 
réptiléos  faire  partie  de  l'héritage  ou  de  la 
maison , si  elles  avaient  été  placées  par  les  pro> 
priétaiics,  seront  réputées  meubles  , si  elles  ont 
été  placées  pur  un  usufruitier,  à plus  forte 
raison  si  c'est  un  locataire. 

Observes  encore  que  toutes  les  choses  qui 
font  partie  d'une  maison,  d'un  édilice,  sont 
censées  en  faire  partie  et  conservent  leur  nature 
d'immeubles,  même  pendant  le  temps  qu'elles 
en  sont  séparées,  lorsque  cette  séparation  n’est 
que  momentanée,  et  que  ces  choses  n'en  sont 
séporées  que  pour  y être  replacées.  Par  exem- 
plo , si,  voulant  élever  mon  bâtiment,  je  fais 
désassembler  la  couverture,  les  tuiles,  les  ar> 
doiseï,  qui  auront  été  séparées  de  mon  bàliincot 
pour  y être  replacées,  ces  choses  ue  laisseront 
pas,  même  pendant  ce  temps,  de  conserver 
leur  nature  d'immeuble. 

Il  en  serait  autrement  de  nouveaux  matériaux, 
qui  n’y  auraient  point  encore  été  employés.  Ces 
matériaux , quoique  amenés  sur  le  bien,  quoi(|ue 
taillés,  conservent  leur  nature  de  meubles, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  employés  et  posés  dans 
les  hâlimens. 

Daus  les  bâtiment  construits  et  destinés  pour 
certaines  manufactures,  tels  que  sont  les  rnffi* 
ocries,  les  cuves  et  les  chaudières  qui  sont 
enfoncées  en  terre,  scellées  et  encastrées,  me 
paraissent  devoir  faire  partie  du  bâtiment;  car 
elles  y sont  mises  pour  perpétuelle  demeure , et 
elles  servent  à le  compléter,  en  tant  que  bâti- 
ment de  raffinerie.  On  peut  tirer  en  argument  la 
loi  fr.  de  act.  empti,  qui  décide  que  doUa  tn 
terram  de  fonea  âunt  pan  fundi. 

Il  faut  dire  le  contraire  des  formes  qui  servent 
à mettre  les  pains  do  sucre;  car  ces  choses, 
qui  sont  amovibles  et  transportables,  servent 
ad  inetruendanij  non  ad  integrandam  ofJici~ 
nam;  eunt  inetrumenti  loco;  par  conséquent 
sont  meubles. 


Les  métiers  des  passementiers  ont  été  jugé* 
meubles,  aussi  bien  que  les  presses  d'impri- 
merie. Cela  a été  jugé  pour  celles  du  célèbre 
Robert  Etienne. 

S II.  SE  LA  SIVISIO.V  DE.S  CHOSES  IVCOEPOAELLES  EH 
MECILEA  ET  IMMCtaLCS. 

Les  choses  incorporelles  n'étant  point  des 
êtres  réels , mais  des  êtres  intellect ueU , guœ  im 
jureconeiêiunàf  qnœ  $olo  tnieUeetm  perciptun-' 
tutf  ne  sont  point  proprement  par  ollcs-inémes 
stisccpiiblei  de  la  qualité  de  meubles,  ni  de 
celle  d'immeubles.  Piéanmuins  , comme,  selon 
notre  droit  français,  toutes  les  choses  que  nous 
avons  in  bonté  j sont  distribuées  en  deux  classes, 
de  meubles  ou  d'immeubles,  les  choses  incor- 
porelles, ainsi  que  les  autres,  doivent  être  assi- 
gnées à l'une  OU  à l'autre  de  ces  classes. 

Les  choses  incorporelles  sont , ou  des  droits 
réels,  jue  in  jure,  ou  des  créances,  Jura  ad 
rem.  Les  droits  réels,  que  nous  avons  sur  les 
héritages , tels  que  les  droits  do  fief,  de  censive, 
de  cliampart , de  rente  foncière , les  droits  de 
justice,  les  droits  d'usufruit,  d'usage,  doivent 
sans  doute  appartenir  à la  classe  des  immeubles; 
car  ces  droits  ne  sont  autre  chose  que  l'héri- 
tage même  sur  lequel  nous  les  avons  à prendre, 
considéré  comme  nous  appartenant  è certains 
égards. 

A l'egard  des  créances,  jue  ad  retn,  elles 
tirent  leur  nature  d'immeubles  ou  de  meubles  , 
de  la  chose  qui  fait  leur  objet.  Si  la  créance  est 
d'une  somme  d'argent,  ou  de  quelque  autre 
chose  mobilière,  cette  créance  est  mobilière. 
Au  contraire,  la  créance  de  quelque  héritage 
qui  nous  est  dû  , et  que  nous  avons  droit  de 
demander,  est  une  créance  immobilière,  c'est 
ce  qui  est  exprimé  par  cette  règle  : detio  ad 
mobile  eet  mobilie^  actio  ad  immobile  eet  l'm- 
mobilie. 

Par  exemple,  lorsqu’une  maison  a été  vendue 
10,000  liv.,  la  créance  du  vendeur,  qui  résulte 
de  ce  contrat,  l'action  qu'il  a pour  se  faire 
payer  du  prix  y porté,  est  une  action  mobilière, 
une  créance  mobilière,  puisqu'elle  a pour  objet 
une  somme  de  deniers.  Au  contraire,  la  créance 
de  l'acheleur,  l'action  de  l'acheteur,  potir  se 
faire  livrer  la  maison  qui  lui  a été  vendue,  est 
une  action  immobilière , puisqu'elle  a pour  objet 
une  maison  , qui  est  un  immeuble. 

Lorsque  le  vendeur,  qui  a vendu  la  chose 
d’autrui,  déclare  ne  pouvoir  accomplir  son 
engagement,  l'action  immobilière,  que  l'ache- 
teur avait  pour  so  faire  livrer,  ou  se  faire  con- 
server dans  la  possession  de  l'héritage  vendu , se 
convertit  en  une  action  de  dommages  et  intérêts 
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résiliions  d«  l'io^^écutioo  de  l’engogetnent  du 
vendeur.  Celle  oHiun  en  dotnmoges  et  intérêts 
est  mobilière  , ces  dommages  et  intérêts  consis- 
tant en  U somme  d'argent  en  laquelle  ils  seront 
estimés,  laquelle  somme  est  ijuelque  chose  de 
mobilier. 

Lorsque  quelqu'un  a acheté  des  bois  sur  pied, 
pour  les  couper,  ou  des  fruits  pendans  par  les 
racines,  la  créance,  qui  résulte  de  ce  contrat, 
est  une  créance  mobilière;  car  elle  tend  à faire 
avoir  à l'achelcur,  à lui  faire  acquérir  ces  boit 
et  ces  fruits , après  qu'il  les  aura  coupés  ; 
lesquels  ne  peuveut  lui  être  acquis  plus  tôt, 
puisqu’il  n'a  pas  acheté  les  fonds  dont  ils  font 
partie;  et  par  conséquent  sa  créance  tend  i lui 
faire  acquérir  quelque  chose  de  mobilier;  car 
ces  bois,  ces  fruits,  deviennent  meubles  par  la 
coupe  qui  en  est  faite.  C'est  donc  une  action  ad 
mohilfj  par  conséquent  une  action  mobilière. 

Par  U même  raison,  le  droit,  qu'acquiert  un 
fermier  par  le  bail  qui  lui  est  fait  d'une  métairie, 
est  un  droit  mobilier;  car  ce  droit  du  fermier 
n'a  pour  objet  que  d'acquérir  les  fruits  qui  naî- 
tront dans  les  terres  de  cette  métairie , <}uand  il 
les  aura  perçus,  c'esl-â*dire  lorsqu'ils  seront 
coupés , et  par  conséquent  meubles.  (Us  droit  est 
donc  actio  ad  mobiif  y et  par  consé<(uent  un 
droit  mobilier.  Ce  droit  d'un  fermier  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  celui  d'un  usufruitier.  Le 
droit  de  celui>ci  est  un  droit  dans  riiénlage, 
jv«  IIS  re  ; c'est  l'héritage  même,  comme  appar- 
tenant, k certains  égards,  a Tusufruilicr , non 
quant  au  droit  d'en  disposer,  en  quoi  consiste  le 
droit  de  propriété,  mais  quant  au  droit  d'en 
jouir,  d'en  percevoir  les  fruits  pendant  sa  vie. 
Au  contraire,  le  droit  d'un  ferniier  n'est  ni  iin 
droit  dans  l'héritage,  ni  même  un  droit  à l'hé- 
ritage; c'est  une  simple  créance  personnelle 
que  le  fermier  a contre  son  bailleur,  et  celte 
créance  n'a  pas  pour  objet  rhéritage  même, 
mais  les  fruits  de  cet  héritage,  que  le  bailleur 
est  obligé  de  laisser  percevoir  au  fermier. 

Toutes  les  créances  d'un  fait  doivent  être 
placées 'dans  les  classes  des  actions  mobilières, 
soit  qu'elles  consistent  dans  robligniinn  qu'a 
contractée  envers  nous  le  débiteur,  de  faire  ou 
de  no  pas  faire  quelque  chose,  qud  no*trd 
fiert  aat  non  fiêri  ; car  ces  créances 
n'ont  pour  objet  aucun  immeuble. 

Les  créances  de  fait  ne  consistent  que  dans  le 
quanti  nottrd  inifrvêifiariaut  nonfitn;  lequel 
fjuanti  intereit  ne  consiste  que  dans  une  somme 
de  deniers,  ce  qui  est  qndque  chose  de  mo- 
bilier. (xs  créances  ont  donc  un  objet  mobilier, 
et , par  conséquent , doivent  être  rangées  dans  la 
classe  des  actions  mobilières. 

créance  d'un  locataire , qui  résulte  do  bail 


qui  lui  a été  fait  d'une  maison  , est  une  créance 
mobilière  ; car  cette  créance  n’a  pas  pour  objet 
la  maison,  qui  est  un  immeuble.  Ce  locataire, 
bien  différent  d'un  usufruitier,  n'n,  en  vertu  de 
son  bail,  aucun  droit  dons  la  maison,  ni  à la 
maison  : il  est  créancier  d'un  fait , et  non  pas  de 
la  maison;  en  quoi  il  difTère  de  l'acheteur  de  1a 
maison,  ut  êibi  $n  domo  habitare  lictat.  Il  est 
créancier  de  ce  quanti  imterttt  in  ed  domo 
kabitaref  par  conséquent  son  droit  de  créance 
est  de  la  classe  des  droits  et  actions  mobiliers. 

La  créance,  qui  résulte  à mon  profit  du 
marché  que  j'ai  fait  avec  un  orchitecte  pour  me 
bâtir  une  maison  . étant  la  créance  d'un  fait,  en 
suivant  nos  principes , est  une  créance  mobi- 
lière : d'où  il  suit  que,  quoique  le  terrain  sur 
lequel  cet  architecte  s'est  obligé  de  construire 
cette  maison,  fût  un  propre  de  ligne,  auquel 
succède  mon  héritier  aux  propres  de  cette  ligne, 
néanmoins  le  droit  que  j'ai,  résultant  de  ce 
marché  contre  l'architeclc,  passera  à mon  héri- 
tier au  mobilier’.  11  arrivera  de  là  que,  ni  mon 
héritier  au  mobilier  ne  pourra  agir  contre  l'ar- 
chitecle,  pour  qu’il  bâtisse  la  maison,  parce 
qu'il  n'y  a aucun  intérêt , trayant  point  succédé 
au  terrain;  ni  mon  héritier  aux  propres  , puis- 
qu'il ne  succède  pas  â l'action  qui  résulte  du 
marché,  cette  action  étant  mobilière  : mais  si 
l'architecle  avait  reçu  de  l'argent  d’avance, 
comme  il  ne  l'a  reçu  qu'à  la  charge  de  bâtir  ce 
bâtiment,  mon  héritier  mobilier  a une  action 
contre  lui  pour  la  répétitiou  do  cet  argeut  ; car 
j'avais  deux  actions  à mon  choix  contre  l'archi- 
tecte, au  cas  qu'il  n'exécutât  pas  son  marché, 
toutes  les  deux  mobilières,  et  de  nature  à passer 
à mon  héritier  au  mobilier  : l'une,  qui  est  l'ac- 
tion locatif  à ce  qu'il  fût  tenu  de  construire 
rédificeçNOcfacfi’/Icafii/um  conduseratj  laquelle 
ne  peut  être  intentée  par  mon  héritier  au  mobi- 
lier, comme  n'ayant  aucun  intérêt  à cette  con- 
struclibn  ; l'autre , qu'on  appelle  conditionem 
obrom  datam  ronon  «ecatd,  pour  la  répétition 
de  l'argent  par  lui  reçu,  laquelle  peut  être 
exercie  par  mon  héritier  au  mobilier;  et  l'archi- 
tecte ne  pourra  éviter  la  cundamn;ilion  qu'eo 
consti  uisant  le  bâtiment , suivant  son  obligation. 

Pareillement,  quoique  ni  mon  héritier  au 
mobilier,  ni  mon  héritier  aux  propres  ne  puissent, 
pour  les  raisons  ci-dessus  «lites,  agir  directe- 
ment, actiont  locatif  contre  l'arcliitecte  pour 
l'exécution  du  marché , ils  peuvent  l'un  et 
l'autre  opposer  cette  inexécution  par  exception, 
si  l'architecte,  actione  conducti,  demandait  à 
l'un  ou  é l'autre  le  paiement  du  pnx  porté  par 
le  marché;  pai  ce  que  ce  prix  ne  lui  est  dû  que 
pour  la  construction  de  la  maison  qu'il  s'est 
obligé  de  construire.  Que  s'il  était  porté  par  le 
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marché  qu’il  serait  payé  d’avance,  les  héritier» 
lie  peuvent  à la  vérité  refuser  le  paiement , 
quoique  le  marché  ne  soit  pas  encore  exécuté  de 
la  part  de  l'architecte;  mais  on  peut  dire  que 
l'architecte,  en  demandant  et  en  recevant  ce 
prix  de  l’héritier  aux  propres  pour  la  part  dont 
l’héritier  aux  propres  en  est  tenu,  renouvelle 
envers  lui  tacitement  l'obligation  qu’il  avait 
contractée  envers  le  défunt  de  construire  la 
maison  , et  que  dés  lors  rbénticr  aux  propres 
peut  directement  agir  contre  lui  pour  qu'il  soit 
obligé  de  la  construire. 

Lorsque,  par  un  contrat  de  mariage,  l'un  des 
deux  conjoints  s’oblige  d'apporter  en  commii> 
nauté  ses  hcrilagea , jusqu’à  la  concurrence 
d'une  certaine  somme,  l'objet  de  cet  engage- 
ment étant  des  héritages , le  droit  qu'a  l'autre 
conjoint , de  demander  l'exécution  de  cet  enga> 
gement,  est  aetw  ad  immobile f et  par  consé- 
quent une  action  immobilière. 

Que  si  le  conjoint  s'etait  obligé  d'apporter 
une  certaine  somme  à prendre  sur  scs  héritages, 
rengagement  aurait  pour  objet  principal  une 
somme  de  deniers  , et  par  conséquent  quelque 
chose  de  mobilier.  L'action  qui  en  résulte  est 
donc  action  mobilière  : en  effet,  dans  cette  es- 
pèce , quoique  la  somme  dont  l'apport  est 
promis,  soit  à prendre  en  héritages,  quoique 
ic  conjoint  satisfasse  a cet  apport,  en  mettant 
des  héritages  en  communauté;  néanmoins  c’est 
la  somme  du  deniers  qui  est  l'objet  principal  de 
l'engagement;  ces  héritages  sont  mo^is  tn /'u- 
cii//ofe  «o/u/tonts , quàm  in  obligalione.  C'est 
la  somme  de  deniers  qui  est  due , et  qUi  est  par 
conséquent  seule  cousidérée  pour  régler  la  na- 
ture de  l’engagement. 

Les  créances  de  sommes  de  deniers  ou  autres 
choses  mobilières  doivent  «elles  être  langées 
dans  la  classe  des  meubles , quoique  elles  soient 
hypothécaires?  La  raison  de  douter  est  que  l'hy- 
pothèque que  le  créancier  a sur  les  he’ritages 
de  son  débiteur  , est  un  droit  réel , Jtiê  in  re. 
Or  il  a été  établi  ci-dessus  que  les  droits  réels 
sur  les  héritages  étaient  des  droits  immobiliers  ; 
néanmoins  , il  faut  décider  au  contraire  que  les 
créances  de  sommes  de  deniers,  quoique  hypo- 
thécaires, sont  mobilières.  L'hypothèque,  il 
est  vrai,  est  un  droit  réel  sur  des  héritages  ; 
mais  c'est  un  droit  qui  ne  peut  subsister  par  Iiii- 
méme,  et  qui  est,  par  sa  nature,  accessoire 
d'une  créance.  La  créance  est , par  rapport  à 
l'hypothèque  , la  chose  principale  ; l'hypotbè- 
que  en  est  l'accessoire.  La  créance  ne  doit  donc 
pas  recevoir,  empriiiiler  une  nature  de  cliose 
immobilière  de  la  nature  de  rbypothé<|iio , qui 
n'est  que  son  accessoire  : car  il  est  absurde  que 
la  chose  principale  suive  la  nature  de  l'acces- 


soire ; c'est  au  contraire  l’accessoire  qui  doit 
suivre  la  nature  de  la  chose  principale  : Acceê- 
eorium  eequilnr  naturam  rei principalie . 

On  a autrefois  fort  agité  la  question  de  savoir 
si  les  rentes  constituées  étaient  meubles  ou  im- 
meubles. Les  r.outumes  se  sont  partagées  sur 
cette  question  : quelques  Coutumes  les  réputent 
meubles  ; les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans  les 
réputent  immeubles  : c'est  le  droit  commun. 
Les  raisons,  pour  les  répuler  meubles , sont  que 
le  droit  du  créancier  d'une  rente  constituée  sc 
termine  à recevoir  par  chaque  année  une  somme 
d’argent , et  par  conséquent  quelque  chose  de 
mobilier  ; d'où  on  conclut  que  la  rente  consti- 
tuée est  une  chose  mobilière,  suivant  notre 
principe  : Actio  ad  mobile  eti  mobilis.  Les  rai- 
sons pour  décider  au  contraire  que  la  rente 
constituée  est  immeuble  , sont  que  la  rente 
est  un  être  intellectuel , distinct  et  séparé  des 
arrérages  qu'elle  produit.  La  vérité  de  ce  prin- 
cipe SC  prouve  de  ce  que  cet  être  no  reçoit  au- 
cune diniinutioa  en  sa  substance , par  la  percep- 
tion que  fait  le  créancier  des  arrérages  qui  en 
sont  produits  : car  un  créancier,  qui,  pondant 
plusieurs  siècles,  a perçu  les  arrérages  d'un 
principal  de  rente , possède  après  celte  percep- 
tion son  principal  de  rente  aussi  entier  qu'il 
l'était  lors  de  la  constitution  de  cette  rente. 
Étont  donc  un  être  distinct  et  séparé  des  arré- 
rages qu'elle  produit,  quoique  ces  arrérages,  à 
mesure  qu'ils  échoient,  soient  une  créance  mo- 
bilière, on  n’en  doit  pas  conclure  que  la  rente 
soit  elle-inèrae  une  chose  mobilière.  Elle  a bien 
plus  de  ressemblance  aux  immeubles  qu'au! 
meubles,  puisque,  de  même  que  les  vrais  im- 
meubles, c'est-à-dire  les  héritages,  produisent 
tous  les  ans  des  fruits  sans  diminution  de  leur 
intégrité  et  de  leur  substance , de  même  la  rente 
constituée  en  produit  ù toujours;  et  les  fruiU 
sont  les  arrerages.  Les  raisons,  tirées  de  celle 
ressemblance  des  rentes  avec  les  immeubles  , 
jointes  à une  autre  tirée  de  ce  que  les  rentes 
constituées  composent  aujourd'hui  la  plus  grande 
partie  du  patrimoine , souvent  tout  le  patriinoino 
d'un  très-grand  nombre  de  fomilles,  ont  déter- 
miné à les  rèpiiter  immeubles. 

Le»  rentes  viagère»  doivent-elles  être  aussi 
réputées  immeubles?  Laqueslioii  souffre  grande 
dilficulté,  et  n'est  {>oint  encore  décidée.  Les 
raisons  surlcsquellc»  nous  nous  sommes  fondés 
pour  décider  que  les  i-entes  perpétuelles  étaient 
immeubles  ne  se  reneoiitrent  pas  toiit-à-rail  ici  : 
il  semble  que  ce»  rentes  ne  sont  que  la  créance 
d'une  chose  iiidétcruiiuée  à la  vérité,  mais  qui 
SC  déterminera  par  lo  temps  que  durera  la  vie 
du  créancier , ou  de  celui  sur  la  tète  de  qui  elle 
a été  créée;  la<{uelle  créouce  est  payable  par 
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pluiieiiri  portions , et  ces  portions  sont  les  arré- 
rages qui  s'en  paient  tous  les  ans.  Ces  arrérages 
sont  telicinent  la  portion  de  la  somme  qui  fait 
Tobjet  et  la  matière  de  la  rente  viagère , que  la 
rente  viagère  diminue,  et  s'éteint  en  partie,  à 
mesure  que  les  arrérages  s'en  perçoivent,  jus- 
(|u'à  ce  qu’elle  se  consomme  et  s'éteigne  totale- 
ment par  la  perception  de  ta  dernière  année.  Il 
semble  donc  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  ces  rentes 
ce  que  nous  disons  des  rentes  perpétuelles  , 
qu'elles  ont  un  être  distinctif  et  séparé  des  ar- 
rérages qu'elles  produisent,  auquel  on  puisse 
donner  U nature  d'immeubles.  Nonobstant  ers 
raisonsqui  paraissent  décisives , plusieurs  répii- 
tent  les  rentes  viagères  immeubles  j ils  les  re- 
gardent comme  ayant  un  être  distinct  et  séparé 
des  arrérages  qu'elles  produisent;  être  qui,  a 
l'instur  des  immeubles,  produit  des  fruits  qui 
sont  des  arrérages , et  lequel  ne  diffère  de  celui 
qui  est  considère  dans  les  rentes  perpétuelles , 
que  par  la  durée  ; l'èlre  des  renies  perpétuelles 
étant  un  être  dont  la  durée  est  perpétuelle,  ce- 
lui des  rentes  viagères  étant  un  être  dont  la 
durée  a ét^  bornée  à un  certain  temps. 

Les  Coutumes  étant  différentes  sur  la  qualité 
de  meuble  ou  d'immeuble,  que  doivent  avoir 
les  rentes , quelle  Coutume  en  doit  décider  ? 

C'est  la  Coutume  du  domicile  du  créancier  : 
une  rente  constituée  est  un  droit  personnel  qui 
liait  de  l’engagement  que  le  débiteur  a contracté 
envers  la  personne  du  créancier.  Or  nous  avons 
établi  d'ailleurs  que  c'était  la  loi  du  domicile 
des  personnes  qui  réglait  les  droits  des  person- 
nes : c'est  donc  cette  loi  qui  doit  régler  la  na- 
ture de  la  rente  constituée. 

Mais  pourquoi  est-ce  plutôt  la  loi  du  domicile 
du  créancier  que  celle  du  domicile  du  débiteur? 

La  raison  en  est  que  les  choses  que  nous 
avons  l'n  ôoni's,  étant  distribuées  en  deux  clas- 
ses, de  meubles  ou  d'immeubles  , lorsqu’on  de- 
mande à laquelle  de  ces  deux  classes  la  rente 
constituée  appartient , c'est  de  U rente , en  tant 
qu'elle  est  in  bonis  nostris  ^ dont  il  est  question, 
et , partant,  de  la  rente  en  tant  qu'elle  est  con- 
sidéiée  du  côté  du  créancier.  Or  c'est  la  loi  du 
domicile  du  créancier  qui  doit  régler  les  droits 
résidans  en  la  personne  du  créancier  : c'est 
donc  celte  loi  qui  doit  régler  la  nature  des  ren- 
tes constituées. 

La  créance  d’une  somme  exigible,  qui  produit 
intérêt  jusqu'au  paiement,  tellequ'est  la  créance 
du  prix  d'un  héritage,  est-elle  mobilière  on  im- 
mobilière? Elle  est  mobilière,  car  elle  a pour 
objet  une  somme  de  deniers , qui  est  quelque 
chose  de  mobilier.  Cette  créance  , en  cela  , est 
très-différente  d'une  rente  constituée;  car  la 
rente  constituée  est  la  créance  d'un  revenu  an- 


nuel et  perpétuel , et  non  d’aucune  somme  prin- 
cipale; le  créancier  de  la  rente  n’étant  point 
créancier  de  la  somme  pour  laquelle  elle  a été 
constituée^  et  pour  laquelle  elle  peut  être  ra- 
chetée, puisqu'il  n'a  point  do  droit  de  l’exiger. 

Quid,  si  une  rente  constituée  était  devenue 
exigible,  putà,  faute  parle  débiteur  d'avoir  fait 
l’emploi  qu’il  s'était  obligé  de  faire  du  prix  qu’il 
avait  reçu  pour  la  constitution  de  cette  rente? 
la  rente  serait-elle , en  ce  cas,  mobilière?  Non, 
car  ce  n’est  qu’ex  accideniif  et  non  p.is  par  la 
nature  de  cette  rente , que  le  principal  s’en 
trouve  exigible.  L'action,  qu'a  le  créancier, 
pour  te  faire  rembourser  , ne  naît  pas  de  la  na- 
ture de  la  rente,  mais  d’un  engagement  du  dé- 
biteur, qui  ne  lui  est  qu'accessoire.  La  rente 
n'est  donc  pas  pour  cela  , in  «e,  la  créance 
d'une  somme  exigible , mais  seulement  la  créance 
d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  ; et  par  con- 
séquent, la  nature  étant  la  même,  le  droit, 
qu'a  le  créancier  extrinsecùs  ^ d'en  exiger  le 
remboursement , ne  doit  point  changer  la  qua- 
lité de  la  rente. 

Pour  qu'une  rente  constituée  soit  réputée 
immeuble,  il  est  indifférent  qu’elle  soit  consti- 
tuée par  un  billet  sous  signature  privée , ou  par 
uu  acte  pordevant  notaire.  Cet  acte  pardevant 
notaire  ne  sert  qu’à  donner  au  créancier  de  la 
rente  hypothèque  sur  les  biens  du  débiteur  de  la 
rente;  mais  la  rente  ne  tire  point  la  qiialitéd'im- 
mcubledo  cette  hypothèque,  mais  de  sa  nature 
proprequi  est  indépendante deccltehypothèque. 

Les  offices  forment  une  espèce  de  biens  qui 
est  dans  le  commerce  : il  a été  autrefois  incer- 
tain sous  quelle  classe  on  les  rangerait , ou  sous 
celle  des  meubles,  ou  sous  celle  des  immeubles. 

Un  office  est  le  droit  d'exercer  une  fonction 
publique  : il  y en  a de  trois  sortes  i les  doma- 
niaux, les  vénaux  ou  héréditaires  , et  les  purs 
personnels. 

Les  domaniaux  sont  des  droits  du  domaine 
auxquels  est  attachée  une  fonction  publique , 
comme  le  droit  de  greffe  ; lesquels  droits  sont 
dans  le  commerce , ayant  été  engagés  pour  une 
6nanco  payée  au  roi , à la  charge  par  l'engagiste 
et  ses  successeurs  de  remplir  ou  faire  remplir 
la  fonction  publique  qui  y est  attachée , pwtà , 
fonction  de  greffier. 

Les  offices  vénaux  sont  des  offices  de  judica- 
ture  et  de  finance.  Ils  sont  censés  dans  le  com- 
merce; ils  sont  aliénables,  transmissibles  aux 
héritiers  de  celui  à qui  ils  appartiennent,  pourvu 
que  le  propriétaire  ait  payé  un  droit  de  paulette, 
ainsi  appelé  du  nom  d’un  partisan  nommé  Pau^ 
letf  qui  en  a été  l'inveoleur. 

U y en  a qui  ont  été  exemptés  de  ce  droit. 

Il  faut  distinguer,  dans  ces  offices,  le  droit 
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d'exercer  U fonction  publique  de  Tofiice,  d'arec 
la  finance  altachëe  à l'olBce.  Ce  n'est  point  ce 
droit  d'eiercer  (a  fonction  publique  qui  est  dan» 
le  commerce , c'est  la  finance  attacliée  à l'office. 
Cette  finatice  donne  à celui  qui  a payé,  lors  de 
la  création  de  l'office , et  à ses  successeurs  , jus- 
qu'à ce  qu'il  plaise  au  roi  de  la  rembourser,  le 
droit  de  présenter  au  roi  un  sujet  capable  pour 
remplir  l'oflice  : il  peut  présenter  soi-même,  s'il 
est  capable  , ou  un  autre.  Le  roi  n'est, point 
obligé  d'agréer  le  sujet . ni  de  rendre  des  raisons 
de  son  refus  ; mais  , lorsqu'il  n'a  aucune  raison 
de  le  refuser,  il  lui  accorde  des  provisions, 
sous  la  condition  qu'il  sera  jugé  capable  par  In 
cour  ou  juridiction,  à qui  les  provisions  sont 
adressées.  Ce  pourvu  est  ensuite  reçu  dans  son 
office , après  qu'il  a été  informé  de  ses  vie , 
moeurs  et  religion,  et  qu'il  a été  examiné  et 
jugé  capable  j et  c'est  de  cette  réception  et  de 
ces  provisions  qu'il  acquiert  le  caractère  d'offi- 
cier et  le  droit  d'exercer  la  fonction  publique 
attachée  à son  office.  Le  droit  d'exercer  la  fonc* 
tion  publique,  avec  tous  les  honneurs  et  les 
prérogatives  qui  en  dépendent , résidé  toujours 
dans  la  personne  : mais  la  finance  attachée  à 
l'office  ne  lui  appartient  pas  toujours;  car  celui 
à qui  elle  appartient , ne  se  fait  pas  toujours  re- 
cevoir dans  l’office  , et  y fait  quelquefois  rece- 
voir un  autre  , par  exemple , lorsque  le  proprié- 
taire , à qui  on  veut  conserver  l'office  , n'est  pas 
en  Age  d'ètre  pourvu. 

La  troisième  espèce  d'office  est  celle  des  offi- 
ces purs  personnels,  à laquelle  il  n'y  a aucune 
finance  attachée,  et  qui  sont  en  la  pleine  dispo- 
sition du  roi.  Tels  sont  les  gouvernemens  , les 
emplois  militaires,  les  offices  do  la  maison  du 
roi , les  chaires  des  professeurs  royaux , les  offi- 
ces de  chancelier,  do  premier  président  du  Par- 
lement. 

Ces  offices  n'étant  point  dans  le  commerce, 
ce  n'est  point  sur  cette  espèce  d'office  que  peut 
tomlxrr  la  question,  si  les  offices  sont  meubles 
ou  immeubles  ; car,  n'étant  point  m bonùj  ils 
ne  peuvent  appartenir  ni  à l une  ni  à l'autre 
classe.  Lo  question *ne  tombe  donc  que  sur  les 
doux  précédens.  Il  semblerait  que  les  offices, 
surtout  ceux  de  la  seconde  e8}>èce,  ne  consis- 
tant que  dans  la  finance  qui  y est  attachée , qui 
est  quelque  chose  de  mobilier,  ils  devraient 
être  réputés  meubles.  Néanmoins  les  offices 
ayant  fait  une  partie  considérable  do  la  fortune 
des  particuliers,  la  jurisprudence  s'est  inlroduite 
de  les  répuler  immeubles  : elle  ne  s'est  introduite 
que  par  degrés,  les  offices  n'ayant  iHé  réputés 
immeubles  d'abord  que  quant  à certains  elTets, 
ensuite  quant  à d'autres.  Aujourd'hui  ils  ne  dif- 
fèrent plus  des  autres  immeubles. 


S III.  DES  CHOSES  Qm  OHT  V5E  SITUATION,  CT  DC 
CCLLCS  QCl  H'EN  OMT  PAS. 

II  y a des  choses  qui  ont  une  situation  dans 
un  certain  lieu,  et  ces  choses  sont  régies  par  la 
Coutume  des  lieux  de  celte  situation. 

U y en  a d'autres  qui  n'ont  aucune  situation , 
et  ces  choses  suivent  les  personnes  a qui  elles 
appartiennent,  et  sont  par  couséquent  régies 
par  U loi  du  domicile  de  celte  personne. 

La  situation  des  immeubles  corporels  , tels 
que  sont  les  fonds  de  terre  et  les  maisons  , ne 
peut  avoir  aucune  ambiguité. 

Les  meubles  , étant,  pur  leur  nature,  trans- 
portables d'un  lieu  A un  outre,  n'ont  de  situa- 
tion en  aucun  lieu,  quand  même  ils  y auraient 
toujours  été,  et  par  conséquent  ne  sont  régis 
que  par  la  loi  du  domicile  de  la  personne  à qui 
ils  oppartienncnl. 

A l'égard  des  choses  incorporelles , los  droits 
réels  , que  nous  avons  dans  des  héritages , ^'isro 
IIS  re  f comme  un  droit  de  rente  foncière,  de 
champart , d'usufruit , ces  droits  n'étant  autre 
chose  que  l’héritage  même,  considéré  comme 
nous  appartenant  à certains  égards^  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  observé  au  paragraphe  précé- 
dent, il  s'ensuit  que  ces  droits  ont  la  même 
situation  que  l'héritage  sur  lequel  ils  sont  à 
prendre  ; et  ils  doivent  , par  conséipient  , être 
régis  scion  la  Coutume  du  lieu  où  ces  héritages 
sont  situés. 

A l'égard  des  droits  ad  rem,  c'est-à-dire  des 
créances,  lorsque  la  créance  a pour  objet  quel- 
que héritage , elle  doit  être  censée  avoir  la  même 
situation  que  cet  héritage  auquel  elle  se  ter- 
mine , et  dans  lequel  elle  se  résout  et  se  conver- 
tît , lorsque  le  débiteur  exécute  son  engagement. 

Cela  est  vrai , lorsque  la  créance  est  d'un  hé- 
ritage déterminé.  La  créance  indéterminée  d'hé- 
ritages n'a  aucune  situation  , ce  qui  est  indéter- 
miné n'en  pouvant  avoir. 

Les  rentes  constituées  et  les  rentes  viagères 
n'ont  aucune  situation  , et  suivent , par  consé- 
quent, la  porsonne  du  créancier. 

Cela  0 lieu,  quand  même  ces  rentes  seraient 
à prendre,  par  spécial  assignat,  sur  un  certain 
héritage  ; car  cet  assignai  n'est  qu'un  accessoire 
de  la  rente,  laquelle,  en  soi,  ne  consiste  que 
dans  le  droit  personnel  du  créancier,  qui  résulte 
de  l'obligation  que  le  débiteur  a contractée  en- 
vers lui.  La  jurisprudence  a néanmoins  apporté 
une  exception  à cette  règle , à l'égard  dos  rentes 
créées  sur  le  roi  , le  clergé,  les  états  des  pro- 
vinces, et  les  villes  : elle  a donne  à ces  rentes 
une  situation  au  lieu  où  est  établi  le  bureau  pu- 
blic du  paiement  des  arrérages  devdites  rentes. 

Les  offices  sont  censés  ovoirpour  situation  ie 
lieu  de  leur  exercice. 
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TRAITÉ 

DU  DROIT 

DE  DOMAINE  DE  PROPRIÉTÉ. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 


1 . Ov  coaiidére,  i l'égard  des  chotei  qoî  sont  dans  l«  commerce,  déni  espèces  de  droits  : le 
droit  que  nous  avons  dans  une  chose , qu'on  appelle  Jus  tn  re;  et  le  droit  que  nous  avons  par 
rapport  i une  chose,  qu'on  appelle  Juê  ad  rem. 

Le  Jus  in  rs  est  le  droit  que  nous  avons  dans  une  chose,  par  lequel  elle  nous  appartient,  an 
moins  à certains  égards. 

Le  jus  ad  rsm  est  le  droit  que  nous  avons  , non  dans  la  chose , mais  seulement  par  rapport  à 
la  chose,  contre  la  personne  qui  a contracté  envers  nous  l'obligation  de  nous  la  donner. 

C'est  celui  qui  naît  des  obligations,  et  qui  ne  consiste  que  dans  l'action  personnelle  que  nous 
avons  contre  la  personne  qui  a contracté  l'obligation , ou  qui  succédé , aux  fins  qu'elle  soit 
condamnée  à nous  donner  la  chose , si  elle  est  en  son  pouvoir , ou  en  nos  dommages  et  intérêts 
résultans  de  l'inexécution  de  l'obligation. 

C'est  ce  jus  ad  rem  qui  a fait  la  matière  de  notre  Traité  dss  Obligations ^ et  de  ceux  qui  ont 
suivi  sur  les  differentes  espèces  de  contrats.  Nous  allons  traiter  du  jus  su  re. 

2.  Il  y a plusieurs  espèces  de  jus  in  re,  qu'on  appelle  aussi  droits  réels, 

La  principale  est  le  droit  de  domaine  de  propriété. 

Les  autres  espèces  de  droits  réels , qui  émanent  de  celui-ci , et  qui  en  sont  comme  des  démem* 
bremens , sont  les  droits  de  domaine  de  supériorité,  tels  que  les  seigneuries  féodale  ou  cen> 
suelle  ; le  droit  de  rente  foncière  ; les  droits  dé  servitudes , tant  ceux  des  servitudes  personnelles , 
que  ceux  des  servitudes  prédiales;  le  droit  d'hypothèque. 

Nous  avons  déjà  traité  du  droit  de  rente  foncière  dans  notre  Traité  du  Bail  à Rents,  nous  ne 
traiterons , dans  celui-ci , que  du  droit  de  domaine , qu'on  appelle  aussi  droit  ds  propriété. 
Nous  le  diviserons  en  deux  parties.  Nous  verrons  , dans  la  première,  ce  quo  c'est  que  le  domaine 
de  propriété;  en  quoi  il  consiste;  quelles  sont  les  différentes  manières  de  l'acquérir  et  de  le 
perdre.  Dans  la  seconde,  nous  traiterons  des  actions  qui  naissent  du  droit  de  propriété.  Noos 
qjouteroQS  un  Traité  de  la  Possession. 


Tomb  V. 
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DE  LA  PROPHIÉTÉ. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


Ce  que  e'eet  que  le  droit  de  domaine  de  propriiU : dee  manüree  dont  il 
' t’acquiert , et  dont  il  te  perd. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Ce  (ftie  cest  tfue  le  droit  de  domaine  de  propriété , et  en  quoi  il  consiste. 


3. 11  n y a aujourd'hui  (1),  i l'égard  de*  meu- 
bles, qu'une  »eule  espèce  de  domaine,  qui  est 
1c  domaine  de  propriété.  Il  en  est  de  même  des 
héritages  qui  sont  en  franc-aletlS^ 

A Tégard  des  héritages  tenus  en  fief  ou  en  cen- 
sire,  on  distinguo  deux  espèces  de  domaines  ; le 
domaine  direct , et  le  domaine  utile. 

Le  domaine  direct , qu'ont  les  seigneurs  de 
fief  ou  de  censire  sur  les  héritages  qui  sont  tenus 
d'eux  en  fief  ou  en  oensive,  est  le  domaine  an- 
cien, originaire  et  primitif  de  l'héritage,  dont 
on  a détaché  le  domaine  utile  par  l'aliénation 
qui  en  a été  faite , lequel , en  conséquence , n'ast 
plus  qu'un  domaine  de  supériorité , et  n'est 
autre  chose  que  le  droit  qu'ont  les  seigneurs  , 
de  se  faire  reconnaître  comme  seigneurs  par  les 
propriétaires  et  possesseurs  des  héritoges  tenus 
d'eux , ei  d'exiger  certains  devoirs  et  redevances 
rec(^niUfs  de  leur  seigneurie. 

Cette  espèce  de  domaine  n'est  point  le  do* 
maine  de  propriété  qui  doit  faire  Ia  matière  du 
présent  traité;  on  doit  plutèt  l'appeler domnina 
de  s»ipériorité. 

ItC  domaine  utile  d'un  héritage  renferme  tout 
ce  qu'il  y a d’utile  ; comme  d'en  percevoir  les 


(l)  Par  raocivo  droit  romain*  H y avait*  laol  i 
l'égard  dea  meubirt  qurdea  immeubles*  deux  eapccea 
de  domaine  : le  dommium  civile  ou  quiritarium  ^ et 
le  dotniHtum  naturale  ou  bomilarietm.  Jutlinteu*  en 
la  loi  unique,  Cttd.  de  nud,  Jnr.  quir.,  ayant  aboli 
relie  difTerrnrc.  noua  n*en  dirooi  rien.  Coy.  nos 
Vandecte*  ^ t.  de  acq.  rer.  dom.,  a.  i. 


fruits , d'en  disposer  à son  gré , à la  charge  de 
reconnaître  à seigneur  celui  qui  en  a le  domaine 
direct. 

C'est,  k l'égard  des  héritages,  le  domaine 
utile  qui  s'appelle  domaine  de  propriété.  Celui 
qui  a ce  domaine  utile,  se  nomme  propriétaire, 
ou  seigneur  utile;  celui  qui  aie  domaine  di- 
rect, s'appelle  simplement  seigneur.  Il  est  bien 
le  propriétaire  de  son  droit  de  seigneurie;  mais 
ce  n'est  pas  lui , c'est  le  seigneur  utile  qui  est 
proprement  le  propriétaire  de  l'héritage. 

4.  Le  domaine  de  propriété  est  ainsi  appelé , 
parce  que  c'est  le  droit  par  lequel  une  chose 
m'est  propre  f et  m'appartient  privativement  à 
tous  autres. 

Ce  droit  de  propriété , considéré  par  rapport  à 
ses  effets , doit  se  définir  le  droit  de  disposer  à 
son  gré  d'une  chose,  sans  donner  néanmoins 
atteinte  au  droit  d'autrui , ni  aux  lois  *.  Ju*  de 
re  libéré  ditponemdif  ou  Jme  utendi  et  abutendi. 

5.  Ce  droit  a beaucoup  d'étendue.  11  com* 
prend,  \°  le  droit  d'avoir  tous  les  fruits  qui 
naissent  de  la  chose , soit  que  ce  soit  le  proprié- 
taire qui  les  perçoive,  soit  qu'ils  soient  perçus 
par  d'autres  sans  droit. 

Le  droit  de  se  servir  do  la  chose,  non  seu- 
lement  pour  les  usages  auxquels  elle  est  naturel- 
lement destinée,  mais  pour  quelque  usage  que 
ce  soit  qu'il  en  voudra  faire  : par  exemple , quoi- 
que les  chambres  d'une  maison  ne  soient  desti- 
nées qu'à  loger  des  hommes  , le  propriétaire  a 
droit  d'y  loger  des  bestiaux,  si  bon  lui  semble. 

3°  Ce  droit  de  disposer  renfenne  celui  qu'a 
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le  propriétaire,  de  changer  U forme  de  m 
choie,  putà,  en  faiunt  d’une  terre  labourable 
un  pré  ou  un  étang , aut  eice  rerad. 

Il  a droit  de  convertir  »a  choie,  non  leiilement 
en  une  rnciUeure  forme,  mais,  li  bon  lui  lem- 
ble,  en  une  pire,  en  faiiant,  par  exemple, 
d'une  bonne  terre  labourable,  une  terre  non  la- 
bourable, uneteire  en  friche  , qui  ne  serre  qu'au 
pâturage  des  bestiaux. 

40  Ce  droit  de  disposer  comprend  aussi  le 
droit  qu'a  le  propriétaire,  de  perdre  entière- 
ment sa  chose,  si  bon  lui  semble.  Par  exemple, 
le  propriétaire  d'un  beau  tableau  a droit  de  faire 
passer  dessus  une  couleur  pour  refTacer^  le  pro- 
priétaire d’un  livre  a droit  de  le  jeter  au  feu , si 
bon  lui  semble,  ou  de  le  déchirer. 

b**  Le  droit  d’empécher  tous  autres  de  s>n 
aervir,  sauf  ceux  qui  auraient  ce  droit  en  vertu 
de  quelque  droit  de  servitude , ou  auxquels  il  en 
aurait,  par  quelque  convention,  concédé  un 
certain  usage. 

6^  Le  droit  de  disposer  comprend  lo  droit 
qu'a  le  propriélatre  d'aliéner  sa  chose  , et  pa- 
reillement d'accorder  â d'autres  dans  ta  chose 
tels  droits  qu’il  voudra  , ou  d’en  permettre  seu- 
lement tel  usage  qu'il  Jugera  à propos. 

6.  Quoique  le  droit  de  propriété  renferme 
tous  ces  droits,  le  propriétaire  ne  peut  pas 
néanmoins  toujours  les  exercer^  il  peut  en  être 
empéché,  ou  par  un  défaut  de  sa  personne , ou 
par  quelque  imperfection  de  son  droit  de  pro- 
priété. 

7.  Les  défauts  dans  la  pei'sonne  du  proprié- 
taire, sont  l'âge  de  minorité , la  démence,  l'in- 
terdiction, la  sujétion  d'une  femme  mariée  â la 
puissance  de  son  mari. 

On  distingue  dans  le  droit  de  propriété  , de 
même  que  dans  tous  les  autres  droits  , le  fond 
du  droit  et  l'exercice  du  droit. 

Un  mineur  propriétaire  a bien  le  fond  de  tous 
les  droits  que  son  droit  de  propriété  renferme , 
mais  il  n'en  ^ pas  l'exercice,  jusqu'à  ce  qu’il  soit 
devenu  uiont  de  ses  droite  par  la  majorité , ou 
d'une  partie  de  ses  droits  per  le  mariage  , ou 
par  des  lettres  de  bénéfice  d’âge. 

En  attendant,  c'est  le  tuteur  de  ce  mineur 
qui  a l'exercice  des  droits  renfermés  dans  le  droit 
de  propriété  des  choses  qui  appparliennent  au 
mineur  j en  conséquence,  c'est  lui  qui  a le  droit 
de  percevoir  les  fruits  des  héritages  de  ce  mi- 
neur , pour  les  employer  au  profit  de  ce  mineur. 
C'est  lui  qui  a le  droit  de  vendre  les  meubles  du 
mineur,  pour  les  employer  au  profit  du  mineur, 
soit  au  paiement  de  ses  dettes,  soit  en  achat 
d'héritages  ou  do  rentes.  C'est  lui  qui  0 le  droit 
de  donner  à bail  ou  â loyer  les  héritages  du  mi- 
neur 'y  mais  il  n’a  pas  la  droit  de  les  vendre , si 


ce  n’est  pour  de  justes  causes , en  vertu  du 
décret  du  juge,  et  en  observant  les  formalités 
requises  pour  l’aliénation  des  biens  des  mineurs. 
La  raison  est , que  le  tuteur  n’a  cet  exercice  des 
droits  que  renferme  la  propriété  des  biens  de 
son  mineur,  que  pour  l'avantage  et  l'intérét  de 
son  mineur,  et  qu'il  n'a  pas  l'exercice  de  ceux  qui 
y seraient  contraires. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  du  proprié- 
taire mineur  s'applique  pareillement  au  proprié- 
taire en  démence , ou  interdit  pour  prodigalité. 
Il  a bien  dans  sa  personne  le  fond  des  droits  que 
renferme  la  propriété  de  ses  biens;  mais  sa  dé- 
mence ou  son  interdiction  le  prive  de  la  fisculté 
de  les  exercer  : c’est  au  curateur  de  l’interdil 
qu'il  appartient  de  les  exercer  pour  l'avantage 
et  l’intérêt  de  l'interdit. 

Lorsqu’une  femme,  en  se  mariant,  passe  sous 
la  puissance  de  son  mari , elle  conserve  le  droi( 
de  propriété  de  scs  biens  : elle  a en  conséquence 
le  fond  des  droits  que  renferme  ce  droit  de  pro- 
priété ; mais  la  puissance  en  laquelle  elle  est  de 
son  mari , la  prive  de  la  faculté  de  les  exercer  à 
aon  gré,  ne  pouvant  aliéner  ni  disposer  de  rien 
de  ce  qui  lui  appartient,  sans  l’autorisation  de 
ion  mari,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  de  la  Pui$$ance  du  Atari. 

8.  L’imperfcctian  du  droit  de  propriété  peut 
aussi  priver  le  propriétaire  d’une  partie  des 
droits  que  nous  avons  dit  être  roufermés  dans  le 
droit  de  propriété,  lesquels  n’y  sont  renfermés 
que  lorsque  la  propriété  est  une  propriété  pleine 
et  parfaite. 

Une  propriété  est  pleine  et  parfaite,  lors- 
qu’elle est  perpétuelle,  et  que  la  chose  n'est  pas 
chorgée  de  droits  réels  envers  d'autres  person- 
nes que  le  propriétaire. 

Au  contraire,  elle  est  imparfaite,  lorsqu'elle 
doit  SC  résoudre  au  bout  d'un  certain  temps , 
ou  par  l'événement  d'une  certaine  condition. 

La  propriété  d’un  héritage  est  aussi  impar- 
faite , lorsque  l'héritage  est  chargé  de  droits 
réels  envers  d'autres  que  le  propriétaire  : car 
ces  droits  réels  sont  autant  de  droits  qui  ont  été 
détachés  de  lu  propriété. 

La  propriété  est  surtout  três-imparfuite,  lors- 
qu'elle est  chargée  d’un  droit  d'usufruit  ; elle 
est  appelée,  en  ce  ces,  propriété  nue,  nmda 
proprietae. 

9.  Celui  qui  n'a  qu’un  droit  de  propriété 
résoluble  d'un  héritage,  est  privé  d'une  partie 
des  droits  que  la  propriété  renferme  lorsqu'elle 
est  parfaite.  Quoique  la  propriété,  lorsqu'ellu 
est  parfaite , renferme  le  droit  d'en  mésuscr  et 
de  la  perdre,  il  n’est  pas  permis  à celui  qui 
n’a  qu'nne  propriété  résoluble  d'un  héritage , de 
le  dégrader  au  préjudice  de  eelui  â qui  il  doit 
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retourner  per  droit  de  rérenion , ou  ap|Mrtenir 
A titre  de  substitution.  Il  ne  lui  est  pas  permis 
d'en  changer  la  forme  ^ et  lorsque  la  temps  de 
la  l'éversion  ou  de  la  substitution  est  arrivé , lui 
ou  ses  héritiers  sont  tenus  des  dommages  et 
intérêts  résuUans  de  toutes  les  dégradations  qui 
s'y  trouvent. 

10.  Celui  qui  n'a  qu’une  propriété  résoluble 
d'un  héritage,  ne  peut  non  plus  ni  l'aliéner,  ni 
y concéder  des  droits  à d'autres,  que  pour  le 
temps  que  doit  durer  son  droit  de  propriété  ; 
aussitôt  que  le  temps  auquel  il  doit  se  résoudre, 
est  arrivé,  la  propriété  qu'il  a aliénée,  en 
quelques  mains  qu'elle  ait  passé  , et  qu’elle  se 
trouve,  se  résout  de  même  que  si  elle  était 
encore  par  devers  lui}  pareillement;  tous  les 
droits  qu’il  y a concédés  A d'autres , se  résoU 
vent.  C'est  le  cas  de  la  règle  : Soluto  Jun  don- 
Uêf  solritur  Jut  accipten/ia. 

* 11.  Observes  que,  si  celui  qui  a acquis  de 
bonne  foi  un  héritage,  de  celui  qui  n'en  avait 
qu  une  propriété  résoluble  , l'a  possédé  pendant 
tout  le  temps  requis  pour  la  prescription  avec 
la  même  bonne  foi,  ignorant  toujours  que  celui 
de  qui  il  a acquis  l'héritage,  n'en  eût  qu’une 
propriété  résoluble,  il  acquiert  par  droit  de 
prescription,  ceqni  manquait  A la  propriété  qui 
lui  a été  transférée,  laquelle,  de  résoluble 
qu'elle  était,  devient  une  propriété  perpétuelle. 
La  prescription  peut  donner  le  droit  de  pro« 
priété  a celui  qui  a acquis  de  bonne  foi  un 
héritage , de  celui  qui  n'en  était  pas  le  proprié> 
taire,  et  qui  n’a  pu  par  conséquent  lui  transférer 
aucun  droit  de  propriété  : la  prescription  peut, 
par  la  même  raison,  donner  ce  qui  manquait  A 
la  perfection  de  la  propriété  de  celui  qui  a acquis 
de  bonne  foi  un  héritage,  de  celui  qu'il  croyait 
en  avoir  la  propriété  parfaite,  et  qui,  n’ayant 
qu’une  propriété  résoluble,  no  lui  avait  irans* 
Céré  qu'une  propriété  résoluble. 

Pareillement  , lorsque  ceux  qui  ont  acquis 
quelque  droit  réel  dans  un  héritage , de  celui 
qui  n'en  avait  qu'une  propriété  résoluble,  ont 
possédé  ce  droit  de  bonne  foi  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription,  dans  l'opinion  que 
celui  de  qui  ils  l'ont  ocquîs  avait  la  propriété 
perpétuelle  de  l'héritage , ils  acquiérent,  par  la 
prescription , ce  qui  manquait  à la  perfection 
du  droit  qu'ils  ont  acquis , lequel , de  droit  réso- 
luble qu’il  était , devient  un  droit  perpétuel. 
Koyes , sur  le  droit  d'usucapion  et  de  prescrip- 
tion , pour  les  cas  auxquels  ce  droit  a lieu  , ce 
que  nous  en  disons  infrà  , en  nutre  Traité  de* 
Pivêcripiion* , part.  2. 

12.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété  imparfaite 
d'un  héritage,  par  rapport  aux  droits  réels  que 
d’autres  personnes  y ont , est  aussi  privé  de 


plusieurs  droits  qui  sont  renfermés  dans  le  droit 
do  propriété , lorsqu’elle  est  parfaite. 

Par  exemple,  le  pi'opriétaîre  d’un  héritage 
chargé  d'usufruit  n'a  aucun  droit  aux  fruits  qui 
naissent  de  son  héritage  pendant  tout  le  temps 
que  doit  durer  rusufruil  : ils  appartiennent  pen- 
dant tout  ce  temps  A rusufruitier.  Il  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'usufruitier,  ni  chan- 
ger la  forme  de  l'héritage,  ni  y rien  détruire, 
ni  y rien  construire , ni  y imposer  aucune  servi- 
tude, ni  généralement  y faire  aucune  chose  qui 
puisse  donner  atteinte  A rusufruit. 

Pareillement , le  propriétaire  d'un  hérita^ 
chargé  de  quelque  droit  réel  que  ce  soit , ne 
peut  rien  faire  dans  son  hërilage  qui  puisse  don- 
ner atteinte  A ce  droit.  Par  exemple,  si  l'héri- 
tage, dont  j'ai  la  propriété,  est  chargé,  envers 
le  voisin,  d'un  droit  de  passage,  il  ne  m'est  pas 
permis  de  rien  faire  dans  le  lieu  de  mon  héritago 
par  où  ce  voisin  a ce  droit  de  passage , qui  puiase 
nuire  A ce  droit  de  passage.  Pareillement , si 
l'héritage  dont  j'ai  la  propriété,  est  chargé  d'un 
droit  de  rente  foncière , je  n'ai  pas  le  droit  d'en 
mésuser , et  de  le  dégrader,  que  j'aurais  si 
j’avais  une  propriété  parfaite;  mais  je  suis  obligé 
de  lo  conserver  on  bon  état , pour  la  sûreté  de 
la  rente  qui  y est  A prendre,  comme  nous  l'a- 
vons vu  on  notre  7’roi/é  du  Bail  à rente. 

13.  rious  avons  dëAni  le  droit  de  propriété, 
le  droit  de  disposer  A son  gré  d'une  chose  ; et 
nous  avons  ajouté,  ean*  donner  néanmoin* 
atteinte  am  droit  d'autrui.  Cela  droit  s’entendre 
non  seulement  du  droit  octuel , que  d'autres  y 
ont,  mais  encore  du  droit  de  ceux  auxquels  la 
chose  doit  f>asser  un  jour.  Cela  doit  s'entendre 
non  seulement  des  droits  réels  que  d'autres 
ont  dans  l'héritage,  auxquels  le  propriétoire, 
qui  n'a  qu'une  propriété  résoluble  ou  imparfaite, 
ne  peut  donner  atteinte,  comme  nous  l'avons 
vu  jusqu'à  présent  ; cela  s'entend  aussi  du  droit 
des  propriétaires  et  possesseurs  des  héritages 
voisins,  auquel  le  propriétaire  d'gn  hérilage, 
quelque  parfait  que  soit  son  droit  de  propriété , 
ne  peut  donner  atteinte,  ni  par  conséquent 
faire  dans  son  héritage  ce  que  les  obligations, 
qui  naissent  du  voisinage,  nelui  permeilent  pas 
de  faire  dans  son  héritage  au  préjudice  de  ses 
voisins.  Toye»  ce  que  nous  en  avons  dit  au 
second  Appendice  que  nous  avons  ajouté  A la 
fin  de  notre  Traité  du  Contrat  de  Société. 

14.  EnSn,  dans  noire  définition,  après  ces 
termes , »on*  donner  atteinte  au  droit  d'autruif 
nous  avons  ajouté  ns  aux  loi*  .*  car,  quelque 
étendu  que  soit  le  droit  qu'a  un  propriétaire, 
de  faire  de  sa  chose  ce  que  bon  lui  semble,  il  ne 
peut  pas  néanmoias  en  faire  ce  que  les  lois  ne 
loi  permettent  pas  d'en  faire.  Par  exemple, 
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qaoU{Qa  la  pro|n*iétair6  d'on  champ  puisse  y 
planter  tout  ce  que  bon  lui  semble,  il  ne  lui  est 
pas  néanmoins  permis  d'y  faire  une  plantation 
de  Ubac,  y ayant  des  lois  qui  défendent  ces 
plantations  dans  le  royaume,  comme  contraires 
aui  intérêts  de  la  ferme  du  tabac. 

Pareillement,  quoique  le  droit  de  propriété 
d'une  chose  renferme  le  droit  de  la  rendre  et  de 
la  transporter  où  bon  lui  semble,  U n'est  pas 
néanmoins  permis  de  transporter  son  blé  hors 
du  royaume,  lorsqu'il  y a une  loi  qui  en  défend 
l'eiporUtion.  11  n'est  pas  permis  à un  marchand 
de  rendre  une  quantité  considérable  de  blé  dans 
aes  ^niers,  surtout  dans  un  temps  de  disette, 
au  préjudice  des  lois  de  police,  qui  ordonnent 
de  le  mener  et  de  le  rendre  au  marché. 

Pareillement , quoique  la  propriété  d'une 
chose  renferme  le  droit  d'en  mésuser  et  de  la 
perdre,  un  marchand  , propriétaire  d'une  quan> 
tité  considérable  de  blé,  qui,  en  différant  trop 
long-temps  de  le  rendre , dans  l'espérance  que 
le  prix  du  blé  enchérirait,  l'aurait  laissé  perdre 
dans  un  temps  de  disette,  serait  coupable  rn- 
rers  le  public  d'une  injustice  considérable,  la 
loi  naturelle  ne  lui  permettant  pas  de  laisser 
perdre  une  marchandise  d'une  première  néces- 
sité , au  préjudice  du  besoin  que  le  public  en  a. 

15.  Le  domaine  de  propriété,  de  même  quo 
tous  les  autres  droits,  tant  tn  r«  qti’a^  rem^ 
suppose  nécessairement  une  personne  dans  la- 
quelle ce  droit  subsiste  , et  i qui  il  appartienne. 

Il  n’est  pas  nécessaire  que  ce  soit  une  per- 
sonne naturelle,  telles  que  sont  les  personnes 
des  particuliers,  à qui  le  droit  appartienne  : ce 
droit,  de  même  que  toutes  les  autres  espèces  de 
droits , peut  appartenir  à des  corps  et  à des 
communautés,  qui  n'ont  qu’une  personne  cirile 
et  intellectuelle. 

Lorsqu'un  propriétaire  étant  mort,  personne 
ne  veut  accepter  sa  succession,  celte  succession 
jacente  est  considérée  comme  étant  une  personne 
civile,  et  comme  la  continuation  de  celle  du 
défunt;  et  c'est  dans  cette  personne  6ctive  que 
subsiste  le  domaine  de  propriété  de  toutes  les 
choses  qui  appartenaient  au  défunt,  de  même 
que  tous  les  autres  droits  actifs  et  passifs  du  dé* 
fiint  : //eredi/oa  jacenê persofim  dëfuncti  locum 
obtinrt. 

16.  Le  droit  de  propriété  étant , comme  nous 
l'avons  vu  »uprà , n.  4 , le  droit  par  lequel  une 
choar  nous  appartient  privativement  à tous 
autres,  il  est  de  l'essence  de  ce  droit,  que  deux 
personnes  ne  puissent  avoir,  chacune  pour  le 
total,  le  domaine  de  propriété  d'une  mémo 
chose  : CeUuê  ait  .*  Duorum  in  êolidum%  domi- 
«m'nim  ref  poê*999tonam  ea«e  non  peut;  L 5, 
i 15 , ff.  commod. 


C'est  ponrqnoi , lorsque  j’ai  le  droit  de  pro- 
priété d'une  chose,  un  autre  ne  peut,  per 
rerutn  naturamf  devenir  propriétaire  de  cette 
chose , que  je  ne  cesse  entièrement  de  l'être  ; et 
il  ne  peut  en  avoir  la  propriété  pour  aucune 
part,  qu'en  cessant  par  moi  d'avoir  la  propriété 
que  j'avais  pour  la  part  qu'tl  en  aurait.  La 
raison  est , que  propre  et  commun  sont  les  con- 
tradictoires. Si  on  suppose  qu'un  autre  que  moi 
soit  propriétaire  d'une  chose  dont  je  sois  pro- 
priétaire, dès-lors  cette  chose  est  commune 
entre  nous  , et  si  elle  est  commune,  on  ne  peut 
plus  dire  qu'elle  me  soit  propre  pour  le  total , et 
que  j’en  aie  la  propriété  pour  le  total;  car 
propre  et  commun  sont  deux  choses  contradic- 
toires. 

En  cela  , le  jue  in  re  est  différent  du  jus  ad 
rem,  plusieurs  personnes  pouvant  être,  chacune 
pour  le  total , créanciers  d’une  même  chose  . 
soit  par  une  même  obligation , lorsqu’elle  a été 
contractéeenvers  plusieurs  créanciers  solidaires, 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  T'raité  des 
Obligation»  f part.  2,  chap.  3,  art.  7,  soit  par 
différentes  obligotions,  d'un  même  débiteur, 
soit  de  différens  débiteurs.  La  raison  de  diffé- 
rence est  : qu'il  n'est  pas  possible  que  ce  qui 
m’appartient,  apportienne  en  mémo  temps è ua 
autre  ; mais  rien  n'empêche  que  la  même  chose  , 
qui  m'est  due , ne  soit  aussi  due  à un  autre. 

17.  Plusieurs  ne  peuvent , i la  vérité , ovoir  la 
propriété  de  la  même  chose  pour  le  total,  maU 
ils  peuvent  avoir  cette  propriété  en  commun , 
chacun  pour  une  certaine  part.  Cela  n’est  pas 
contraire  i ce  que  nous  avons  dit,  que  la  pro- 
priété est  le  droit  par  lequel  une  chose  nous 
appartient  privativement  à tous  autres;  car  ce 
droit  de  propriété,  qu'ils  ont  on  commun , est  le 
droit  par  lequel  la  chose  leur  appartient  en 
commun,  privativement  à tous  outres  : et, 
entre  eux,  la  part  que  chacun  y a , lui  appar- 
tient i lui  seul  privativement , même  i ses 
copropriétaires;  car  la  part  que  l'un  a dans  la 
chose  commune,  n'est  pas  la  part  de  l'autre, 
et  chacun  n'a  le  droit  que  de  disposer  de  sa 
part. 

Ces  parts,  que  chacun  de  ceux  qui  ont  le  droit 
de  propriété  d'une  chose  en  commun  , ont  dans 
la  chose  commune , ne  sont  pas  des  parts  réelles, 
qui  ne  peuvent  être  formées  que  par  la  division 
de  la  chose  ; ce  sont  des  parts  intellectuelles. 
C’est  en  ce  sens  qu'il  est  dit,  en  la  loi  tWÎ , ^ 2, 
ff.  de  légat.  2"  : Plure»  in  uno  fundo  dominium 
Jurie  inteliectu  f non  diri»ione  corporie,  o6fs- 
nent. 

Plusieurs  peuvent  même  être  propriétaires  en 
commun  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible 
de  parties,  même  intellect nelles , tel  qu'est  un 
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droit  de  «erritude , qui  «ppartient  à plasietirt 
copropriétaire»  d'une  maison  k qui  la  aenrilude 
est  due.  Quoique , en  ce  cas , chacun  de»  copro- 
priétaires de  ce  droit  de  territude  le  soit  ponr  le 
total,  ce  droit  n'étant  pat  susceptible  de  parties, 
cela  ne  donne  néanmoins  aucune  atteinte  k la 
maxime  exposée  au  nombre  précédent.  Duorum 
$n  êolidum  dominium  *ês»  ncnpotêêi;  car  cette 
maxime  s'entend  en  ce  sens,  que  plusieurs  ne 
peurent  être  chacun  séparément  propriétaires 
pour  le  total  d'une  même  chose  : mais  plusieurs 
peuvent  être  propriétaires  d’une  même  chose  en 
commun.  Or,  dans  notre  espèce  , chacun  des 
copropriétaires  n’est  pas  propriétaire  séparé- 
ment du  droit  de  servitude  { ils  ne  le  sont 
qu’en  commun } ils  ne  le  sont  totaliter  que  tous 
ensemble. 

18.  Le  domaine  de  propriété,  de  même  que  le 
juM  ad  rem , suppose  une  cause  qui  le  produit 
dans  la  personne  qui  a ce  droit.  Hais  il  y a celte 
différence,  que  lo  domaine  de  propriété  d'une 
chose  que  j'ai  acquise  k un  litre,  ne  peut  m’ap- 
partenir a un  autre  titre,  si  ce  n'est  pour  ce  qui 
manquait  à ce  que  j'en  ai  acquis  d'abord  \ ou 
lieu  qu'une  même  chose  peut  m'être  due  par  dif- 


férens  titres  : Non  9tt  ex  plurikuê  oonetê  idem 
nohie  deberi poteetf  t/ô  ex  plmribuM  caneie  idem 
potett  nottntm  e$ee  .*  liv.  159,  ff.  de  Reg.  Jur. 
Dominium  nenpoteet  tiiei  ex  Hnécaueâcontiu- 
gere;  liv.  3,  4.  de  adg.  poeeeee. 

La  raison  de  différence  est,  qu’il  est  impos- 
sible que  j’acquière  ce  qui  m'appartient  déjà. 
Cest  pourquoi , lorsque  j'ai  une  fois  acquis  la 
propriété  d’une  chose  en  vertu  d’un  titre , ne 
pouvant  plut  l'acquérir,  elle  ne  peut  m’appar- 
tenir qu'en  vertu  du  seul  titre  par  lequel  je  l’ai 
acquise  ; au  contraire , rien  n'empèche  qu’une 
chose  qui  m’est  déjà  due  par  un  titre , me  soit 
encore  due  par  un  autre  titre.  Par  exemple , je 
suppose  que  Pierre  m’a  vendu  une  certaine 
chose;  il  fait  ensuite  son  testament,  par  lequel 
il  me  la  lè^ue.  Cette  chose  m'est  due  par  les 
héritiers  de  Pierre , à deux  titres,  et  en  vertu  de 
la  vente  que  Pierre  m'en  a faite,  et  en  vertu  du 
legs.  J’ai  contre  eux  deux  actions  pour  cette 
même  chose,  l'action  ex  emptOf  et  l'action  ex 
teetamento } et  si  cette  chose,  qui  m'a  été 
vendue  par  Pierre,  m'avait  aussi  été  léguée  par 
Paul , elle  me  serait  due  par  les  héritiers  de 
Pierre  et  par  les  héritiers  de  Paul. 


CHAPITRE  II. 


Comment  t’acquiert  le  domaine  de  propriété,  et  comment  il  te  perd. 


19.  Les  manières  d'acquérir  le  domaine  de 
propriété  d'une  chose  par  le  droit  naturel  et  des 
gens,  se  réduisent  à trois  : l'occupation,  l'ac- 
cession, et  1a  tradition.  L'occupation  fera  la 
matière  des  deux  premières  sections  de  ce  cha- 
pitre. Nous  traiterons,  dans  la  preraièi'e,  de 
l'occupation  des  choses  qui  n'appartiennent  & 
personne  ; dans  la  seconde,  des  prises  faites  sur 
l'cnneDii.  L'accession  fera  la  matière  de  la  troi- 
sième. La  tradition  fera  la  matière  de  la  qua- 
trième. Nous  rapporterons , dans  une  cinquième 
section  , les  manières  d'acquérir  le  domaine  de 
propriété  qui  sont  du  droit  civil.  Nous  traiterons , 
dans  une  sixième , des  personnes  par  lesquelles 
nous  pouvons  acquérir  le  domaine  de  propriété. 
Nous  verrons , dans  une  septième  section , com- 
ment se  perd  le  domaine  de  propriété. 


SECTION  PREMIÈRE. 

DB  l'OCCCPATXOX  HBS  CHOSES  qtl  w'APPiB- 
TIHXKERT  A PBRSOXBB. 

20.  L'occupation  est  le  titre  par  lequel  on 
acquiert  le  domaine  de  propriété  d'une  chose 
qui  n'appartient  à personne,  en  s'en  emparant 
dans  le  dessein  de  l'acquérir  ; Qvod  enim  nui- 
iius  eet  y dit  Gnîiis,  id  mtione  naturali  occu- 
pant* coHceditur;  liv.  3,  ff.  de  adg.  rrr.  dom. 

Nous  verrons , dans  un  premier  article , 
quelles  sont  les  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne,  dont  1e  domaine  de  propriété  peut 
être  acquis  par  le  premier  occupant.  Nous  par- 
courrons ensuite  les  différeulet  espèces  d'occu- 
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pAtiona,  qui  tont  Ift  chaste,  la  péohe,  l'oise*  valivement  à tous  autres  ; o'est  Tori^ine  du 
icrie  , rin^enüon  , et  roccupatiOD  simplemeDt  droit  de  propriété. 

dite.  Tout  n'entra  pas  dans  ce  parlai;  plusieurs 

Comme  la  chasse  mérite  un  article  particu-  choses  restèrent , et  plusieurs  sont  encore 
lier,  elle  fera  la  matière  du  second  article.  Ifous  aujourd'hui  demeurées  dans  cet  ancien  état  de 
traiterons  de  la  pèche  et  de  l'oiselerie  dans  un  communauté  né^alire. 

troisième;  dans  un  quatrième,  de  l'inrention;  Ces  choses  sont  celles  que  les  jurisconsultes 
dans  un  cinquième,  de  l'occupation  simplement  appellent  res  communes.  Marcien  en  rapporte 
dite.  plusieurs  espèces  ; l'air,  l'eau  qui  coule  dans  les 

rivières,  U mer  et  tes  rivages  : Naturali  jure 
aSTICLB  PftElflEl.  omnium  communia  êunt  iUa;  aér,  oquapro- 

fiuenêj  et  mare  ^ et  per  hoc  littora  maris  ; 
(^ueÜee  eont  lee  ckoeet  qui  u appartiennent  à h^-  2,  J I » ff-  ditie.  rer. 
pereonne  f dont  te  domaine  de  propriété  peut  Entre  les  animaux,  ceux  qu'on  appelle  ani- 
étre  acquis  à titre  d’occupation.  maux  domestiques  , tels  que  sont  les  chevaux , 

les  ânes,  les  moutons,  les  chèvres,  les  bceufi  • 


21.  Dieu  a le  souverain  domaine  de  l'uDiven, 
et  de  toutes  les  choses  qu'il  renferme  : Domini 
eet  terra  et  pienitudo  e;us,  orhie  terrarum,  et 
univers»  qui  habitant  in  so. 

C'est  pour  le  genre  humain  qu'il  a créé  la 
terre  et  toutes  les  créatures  qu'elle  renferme , et 
il  lui  en  a accordé  un  domaine  subordonné  au 
aien  : Quid  est  homo,  s'écrie  le  Psalmiste,  quia 
reputaseum?.,,.  ConstHuùt» sum  super  omnia 
opéra  manwwm  <«orwm,  omnia  eubjecisti  eub 
pedibus  ejuSj  etc. 

Dieu  fit  cette  donation  au  genre  humain , par 
ces  paroles  qu'il  adressa  à nos  premiers  paréos , 
après  leur  création  : MultipUcamini  et  replete 
terrant,  et  snè^iciVa  sam  , et  dominamini pis- 
cibtts  morts,  etc.  Genes.  1,  28. 

Les  premiers  hommes  eurent  d'abord  en  com- 
mun toutes  les  choses  que  Dieu  avait  données  au 
genre  humain.  Cette  communauté  n'était  pas  une 
communauté  positive,  telle  que  celle  qui  est 
entre  plusieurs  personnes , qui  ont  en  commun 
le  domaine  d'une  chose  dans  laquelle  elles  ont 
chacune  leur  part;  c'était  une  communauté  que 
ceux  , qui  oui  traité  de  ces  matières , appellent 
commnisoMlé  négative,  laquelle  consistait  en  ce 
que  ces  choses,  qui  étaient  communes  è tout, 
n'appartenaient  pas  plus  è aucun  d'eux  qu'aux 
autres,  et  qu'aucun  ne  pouvait  empêcher  un 
autre  de  prendre,  daos  ces  choses  communes, 
ce  qu'il  jugeait  à propos  d'y  prendre , pour  s'en 
servir  dans  ses  besoins.  Pendant  qu'il  s’en  ser- 
vait , letaulres  devaient  1a  lui  laisser  ; mais  après 
qu’il  avait  cessé  de  s’en  servir,  si  la  chose  n'était 
pas  de  celles  qui  se  consument  par  l'usage  qu'on 
en  fait , cette  chose  rentrait  dans  1a  commu- 
nauté négative,  et  un  autre  pouvait  s'en  servir 
de  même. 

Le  genre  humain  s'étant  multiplié,  les  hommes 
partagèrent  entre  eux  la  terre , et  la  plupart  des 
choses  qui  étaient  sur  sa  surface  : ce  qui  échut 
à chacun  d'eux  commença  à lui  appartenir  pri- 


les  chiens,  tes  poules , les  oies,  etc.,  sont  entrés 
dans  le  partage  des  biens  qui  s’est  fait  entre  les 
hommes,  et  sont  des  choses  dont  les  particu- 
liers ont  le  domaine  de  propriété , de  même  que 
de  tous  les  autres  biens;  domaines  qu'ils  con- 
servent, quand  même  ils  en  auraient  perdu  la 
possession. 

A l'égard  des  animaux  sauvages,  fera  naiura  • 
ils  sont  reités  dans  l'ancien  état  de  communauté 
négative. 

Toutes  ces  choses,  qui  sont  demeurées  dans 
l’ancien  état  de  communauté  négative,  sont  ap- 
pelées res  communes , par  rapport  au  droit  que 
chacun  a de  t'en  emparer.  Elles  sont  aussi  appo- 
lées  res  nuUius,  parce  qu'aucun  n'en  a la  pro- 
priété, tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état,  et 
ne  peut  l’acquérir  qu'en  s'en  emparant. 

22.  Ce  sont  ces  choses  , qui  n'appartiennent  k 
personne,  en  tant  qu'elles  sont  restées  dans  la 
communauté  négative,  qui  sont  susceptibles  de 
l'acquisition  qui  se  fait  k titre  d'occupation. 

Il  y a d'autres  choses  qui  n’appartiennent  à 
personne , telles  que  sont  celles  qui  sont  divini 
comme  une  église,  un  cimetière,  etc. 
JRss  «aertv,  religiosa  et  sancta  in  nulhtts  bonis 
eunt;  liv.  6,  J 2,  ff.  ditis  rer.  : mais  per- 
sonne n'a  pour  cela  le  droit  de  s'en  emparer. 

Les  biens  vacans  d'uno  personne,  qui  n'a 
laissé  aucuns  héritiers,  n'appartieuneot  non 
plus  proprement  à personne  : mais  les  particu- 
liers n'ont  pas  le  droit  de  s'en  emparer  ; o'est  le 
fisc  qui  a ce  droit  privativement  aux  particuliers. 

AnTICI.K  II. 

De  la  chaste. 

23.  La  chasse  est  une  espèce  de  litre  d'occu- 
pation , par  lequel  un  chatteur  acquiert  le  do- 
maine de  propriété  du  gibier  dont  il  s empare. 

Nous  verrons , dans  un  premier  paragrepbe , 
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queli  sont  les  prinoipet  du  droit  romiin  sur  U 
chasse.  Dans  un  second  , nous  eiposerons  quels 
sont  ceux  à qui  appartient  le  droit  de  chasse) 
suivant  notre  jurisprudence  française;  dans  un 
troisième,  en  quoi  il  consiste. 

% I.  QUELS  tTAISKT  LES  FBIJiaPES  DC  DSOtT  ROMAIK 
srn  LA  CHASSE. 

24.  Chei  les  Romains,  1a  chasse  était  permise 

è tout  le  monde.  La  raison  était , que  les  ani* 
maux  sauvages,  soit  quadrupèdes,  soit  volatiles, 
tant  qu’ils  sont  tn  lesitatf  naturaliy  étant  dans 
l'ancien  état  de  communauté  n^ative , et  n'ap- 
partenant à personne,  chacun  a le  droit  de  s'en 
emparer,  et  d'en  acquérir  la  propriété  en  s’en 
emparant:  Omnta  anima/ia  qna  tvrrdf  mari 
capiuniurf  id  têt  et  voiucree  et 

pièces , capientium  fiunt  ; liv.  l , ^ 1 , ff.  de 
odçMsr.  t'er,  dom. 

11  n'importe,  à cet  égard,  que  quelqu’un 
s'empare  de  ces  animaux  sauvages  sur  son  héri- 
tage ou  sur  l'héritage  d'autrui  : A*ac  interest 
utrùm  lis  suo  fundo  quisque  copia/,  an  in 
aliéna î liv.  3,  ^ l. 

Le  propriétaire  de  l'hcritage  peut  bien  défen- 
dre à celui  qui  vient  sur  son  héritage  pour 
y chasser,  d’y  entrer.  Plané  j ajoute  le  juriscon- 
sulte , 9«i  tn  fundum  alienum  inqrediturf  re- 
Moifdi  aucupandire , gratid , potest  à domino , 
ai  ù proriderit  , jure  prohiberi  ne  ingredere- 
fur,  dict.  C'est  une  suite  du  droit  de  propriété 
de  l'héritage;  swpro,  n.  0. 

Mais  si  ce  chasseur,  contre  la  défense  du  pro- 
priétaire de  l'héritage,  est  entré  sur  l'héritage, 
en  aura-t-il  moins  acquis  le  domaine  du  gibier 
dont  il  l'est  emparé  sur  cet  héritage?  Cujas, 
Obsere.  iv , 2 , dit  qu’il  n'en  acquiert  pas , en  ce 
cas,  le  domaine.  Yinnius  rejette  cette  opinion  : 
sa  raison  est,  que  le  propriétaire  a bien  contre 
ce  chasseur  l’action  inj'tin'arMm,  parce  qii'étant 
propriétaire  de  l'héritage,  il  a eu  le  droit  de  lui 
défendre  d y passer  ; mais  n'étant  pas  proprié- 
taire des  animaux  sauvages  dont  le  chasseur 
s'est  emparé  sur  son  héritage , il  n'a  aucune  rai- 
son pour  empêcher  que  ce  chasseur  n’en  ait  ac- 
quis le  domaine  en  s'en  emparant. 

25.  Observes  que , pour  qu’un  chasseur  soit 
censé  l'ètre  emparé  de  l'animal,  et  en  avoir  ac- 
quis le  domaine , il  n'est  pas  précisément  néces- 
saire qu'il  ait  rais  la  main  dessus  ; il  suffit  que , 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  l’animal  ait  été 
en  son  pouvoir,  de  manière  à ne  pouvoir  s’échap- 
per. C'est  ponrquoi,  si,  ayant  tendu  un  piège 
dans  un  lieu  où  j’avais  droit  de  le  tendre,  un 
sanglier  s'est  pris  de  manière  à ne  pouvoir 
s’échapper,  j'en  ai  dès-lors  acquis  le  domaine; 


et  si  quelqu’un  l'avait  débarrtiié  du  pidge  et 
l'avait  laissé  aller,  j'aurais  contre  lui  la  même 
action  que  j'aurais  contre  un  homme  qui  aurait 
jeté  ma  tasse  dans  U rivière. 

En  serait-il  de  même,  si  j’avais  tendu  le  piège 
dans  un  lieu  où  je  n'avais  pas  le  droit  de  le  ten- 
dre? Proculus  parait  décider  qu’il  n’importe  en 
quel  lieu  je  t’aie  tendu  : In  laqueum  quem  ve- 
nandi  causd  poaueras , aper  incidit  ; quùm  in 
eo  kareret  f exemptum  eum  abstuli  .'  wiÎm  tibi 
viWeor  iuum  aprwm  abetulissef  Et  si  tuum  pu- 
tas  fuisse  J si  solutum  sum  in  siltam  di'misia- 
seMy  eo  casu  tuue  esse  deeiisset  j an  moneretf 
Et  quam  actionem  mecum  habereSy  si  deeiisset 
tuue  esêOf  nMm  in  factum  dari  oparterety 
quarof  Respondit  ; Laqueum  videamusy  ne 
intereit  in  publiée  an  in  prieato  posusrim;  et 
ei  in  privato  poeuif  utrùm  in  meoy  an  m 
aliéna  pasuerimf  Et  si  in  aliéna  y ntrùm  per» 
missu  ejus  cujus  fundue  erat,  an  non  permissi» 
ejus  posMsri'm  ? Prœtereà  utrùm  in  eo  haserit 
aper  et  expedire  se  non  poeeit  ipse , on  diutiùe 
Inctando  expeditums  $e  fueritT  Proculus  ne 
s'arrête  qu'à  cette  dernière  distinction;  et, 
sans  s’arrêter  à toutes  les  autres,  il  continue 
ainsi  : «Semmom  tamen  kamc  puto  eese  y uteiin 
meam  potestatem  perrenit,  mens  factue  si#; 
ein  autem  aprum  mswm  factum  in  smam  na~ 
turalem  /oxi/«#«m  rfimssissss,  eo  facto  meus 
eeee  desiiseet;  et  actionem  miki  in  factum  dari 
oportere  y eeluti  responsum  eaty  quùm  quidam 
/H>cw/iim  a//sn*MS  SX  wors  sjscisss#;  liv.  55,  ff. 
de  adq.  rer,  dom. 

Dans  notre  jurisprudence,  celui  qui  aurait 
tendu  un  piège  , ou  des  collets,  dans  un  lieu  où 
il  n'a  pas  droit  d'en  tendre  , ne  serait  pas  écoulé 
à prétendre  que  le  gibier,  qui  s'y  serait  pris, 
lui  appartenait , ni  à intenter  aucune  action 
contre  ceux  qui  s'en  seraient  emparés  : on  ne 
peut  pas  même  dire  que  le  gibier,  en  se  prenant 
aux  pièges  ou  aux  collets  qu'il  a tendus,  fut 
tombé  en  son  pouvoir;  car  ü n'était  pas  en  son 
pouvoir  de  l'y  aller  prendre,  le  propriétaire  dn 
lieu , ou  ses  gens , ayant  le  droit  de  l'empêcher 
de  s'y  transporter. 

26.  Les  jurisconsultes  romains  ont  aussi  agité 
la  question  , s'il  suffisait  que  j'eusse  blessé  l'ant- 
roal , pour  ipie  je  fusse  censé  en  avoir  dès-lors 
acquis  le  domaine,  que  je  ne  perdais  que  lors- 
que j'en  avais  abandonné  la  poursuite;  de  ma- 
nière que  si,  pendant  que  j’étais  à la  poursuite 
de  cet  animal  que  j'ai  blessé,  un  antre  s’en  fût 
emparé,  il  fût  censé  me  l'avoir  volé.  C'était 
l'avisdujurisconiulte  Trebatius.  Galus  embrasse 
l'opinioa  contraire , par  la  raison  qu'un  animal 
que  nous  avons  blessé , n'est  pas , pour  cela , 
en  notre  pouvoir,  pouvant  arriver  qu’il  nous 
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échappe,  et  que  nous  ne  puissions  l’atteindre; 
Ut.  5,^  I,  ff.  ihct.  tu, 

PiilTendorfr,  lie.  4,  thap.  6,  n.  10^  surcetle 
question,  distingue.  Il  dit  que  ai  la  blessure 
était  considérable,  et  qu'il  fut  Traîsembloble 
que  le  cliosscur  eût  niteini  l’animal , il  n’est  pas 
permis  à uii  autre  de  s'en  emparer  pendant  que 
le  chasseur  qui  l'a  blessé  le  poursuit;  mois 
que  si  la  blessure  est  légère,  ranimai  demeure 
au  premier  occupant. 

Barbeyrac  est  d'un  sentiment  tout  opposé  : il 
pense  qu'il  suffit  que  je  sois  à la  poursuite  d'un 
onimal,  quand  même  je  no  l'aurais  pas  encore 
blessé,  pour  que  je  sois  censé,  tant  que  je  suis 
à sa  poursuite , être  le  premier  occupiint , à l'ef- 
fel  qu'il  ne  soit  pus  permis  à un  autre  de  s’en 
emparer  pendant  ce  temps.  Ce  sentiment , plus 
civil . est  suivi  dans  Tusage.  Il  est  conformo  à un 
article  des  aiicieiinos  lois  des  Snliens  : c’est 
l'ar/  5,  lit.  33,  où  il  est  dit  : Si  quia  apt  um  laa- 
aunt  quant  aliêni  canea  ntcrermnt , occiderit  et 
/urarerit , D.  C.  denarioa  culpabiliajudicatur. 

^ tt.  Ui:  l’aBAOOATION  UU  droit  gui  rLRMtTT.XlT  t.\ 
CHASSr.  A TOUT  ht  MU.TDK.  qiTXLlS  SoüT  ti:S  )>ER- 
.SfVNTtS  A gfl,  PAR  !«OTRt  DROIT  PHAÎSCAIS  , I.A 
CHASSE  EST  PERMtSr  . ET  CELLES  A qVI  ELLE  EST 
D£rL5nvc. 

27.  l'.n  Franco,  de  meme  que  dans  les  autres 
Etats  de  l'Europe  , les  lois  civ  iles  ont  restreint  la 
libcrtcquc  io  pur  droit  naturel  laissait  ûclioquc 
particulier  de  s'emparer  des  unimaua  qui,  élant 
tn  naturali  laiilatCf  sont  dans  l'ancien  étal  de 
communauté  négative,  et  n'appartiennent  en 
propre  à personne.  Les  souverains  se  sont  ré> 
serve,  pour  eux  et  pour  ceux  aux(|uels  ils  ont 
jugé  à propos  de  le  communiquer,  le  droit  de 
chasse  de  toute  espèce  de  gibier,  et  en  ont  inter- 
dit la  chasse  à tous  les  autres  particuliers. 

2S,  Quelques  anciens  docteurs  ont  douté  si 
les  souveraiits  avaient  eu  le  droit  de  se  réserver 
la  chasse,  et  de  l'iiilerdire  à leurs  sujets.  Ils  op- 
posinil  que,  Üieu  ayanldonuéaux  hommes  l'em- 
pire sur  les  bêles,  comme  nous  l'avons  vu  jw- 
prà,  le  prince  n'élail  pas  en  droit  de  priver  ses 
sujets  d'un  droit  que  Dieu  leur  avait  donné.  La 
lui  naturelle , dit-on  , permottaut  la  chasse  à 
chaque  particulier,  la  loi  civile,  qui  la  défend, 
est  cuutraire  à la  loi  naturelle,  et  excède  par 
conséquent  le  pouvoir  du  législateur , qui , élaut 
lui-même  soumis  à la  loi  naturelle,  ne  peut 
rien  ordonner  de  contraire  à celle  loi. 

Il  est  facile  de  répondre  à ces  objections.  Do 
ce  que  Dieu  a donné  au  genre  humain  l'empire 
sur  les  bêles,  il  ne  s’ensuit  pas  qu'il  doit  être 
permis  è chaque  particulier  du  genre  humain 
d'exercer  cet  empire.  La  loi  civile  ue  doit  pas, 
Toüb  V. 


dit-on,  être  contraire  à la  loi  naturelle.  Cela  est 
vrai,  à l'égard  de  cc  que  la  loi  nalurclle  com- 
mande ou  do  ce  qu'elle  défend  ; mais  In  loi  civile 
peut  restreindre  la  loi  naturelle  dans  ce  qu’elle 
ne  fait  que  permettre.  La  plupart  des  lois  civiles 
ne  sont  que  des  restrictions  de  ce  que  la  loi  na- 
turelle permet.  C'est  pourquoi,  quoique,  eux 
termes  du  pur  droit  natijircl  • la  chusse  fût  per- 
mise à chaque  particulier,  le  prince  a été  en 
droit  de  se  la  réserver  et  k un  certain  genre  de 
personnes,  et  de  l'iiilerdireauxaulres.  La  chasse 
étant  un  exercice  {itnpre  à détourner  les  paysans 
et  les  artisans  rie  leur  travail , et  lus  marchands 
de  leur  commerce,  il  était  utile,  et  pour  leur 
propre  intérêt,  et  pour  l'intérêt  public,  de  la 
leur  défendre.  La  loi  qui  défend  la  chasse  est 
donc  une  loi  juste,  à laquelle,  dans  le  for  de  In 
conscience  comme  dans  le  for  extérieur,  il  n'esc 
pas  permis  à ceux  a qui  elle  est  interdite,  de 
contrevenir. 

29.  La  plus  ancienne  loi  que  nous  connois- 
sions,  qui  ait  défendu  en  France  la  chasse  aux 
roturiers,  est  une  Ordonnance  de  Charles  VI  . 
du  mois  de  janvier  13^.  On  trouve,  dans  lu 
Code  des  chasses,  tin  article  do  cette  Ordon- 
nance , qui  porte  : * Aucune  personne  non 
(I  noble  de  notre  rnymirno,  s’il  n'est  à ce  privi- 
« légié,  ou  s'il  n'u  aveu  ou  expresse  commission 
•I  à ce,  de  par  personne  qui  la  lui  puisse  ou 
41  doive  donner,  ou  s'il  n'est  personne  d'Eglisc . 
« ou  s'il  n'est  bourgeois  vivant  de  ses  posses- 
» sions  et  rentes,  etc. , se  enhardie  de  chasser, 
« ne  tendre  grosses  bêtes  ne  oiseaux,  ne  d'avoir 
U pour  ce  faire  , chiens , furets  , cordes , etc.  » 

Il  paraît,  par  un  fragment  d'une  ancienne 
instroQl^O  suttb  fait  des  chasses,  qu'on  trouve 
dana 66 idAm0 livre,  qu'avant  celle Ordonn.mcu 
la  chaste  4NH  permise  à tous  les  paiiiculiers, 
de  quelque  bot  état  qu’ils  fussent,  sauf  dans 
cerlaiiis  lieux,  et  avec  cette  diRérencét,  qu'ils 
ne  pouvaient  se  servir  d'engsifs,  ni  chasser  à la 
grosse  bête , ce  qui  n'éloit  permis  qu'aux  gentils- 
hommes. 

Voici  cc  que  porte  l'arliclc  premier  : « Per- 
« sonnes  non  nobles  peuvent  chasser  paiiout, 
•4  hors  g.irennes  à lièvres  et  coniiius,  À lévriers 

■ et  chiens  cuurans , ou  à chiens , à oiseaux  et  à 

■ bâtons  ; mais  ils  n'y  peuvent  tendre  quclcon- 

■ ques  engins  nu  grosses  bêles s'ils  n'oot 
« titre.  B Et  en  Vart.  3,  il  est  dit  : 4ii  Gentils- 
« hommes  peuvent  chasser  à connins  et  lièvres 
a à tous  engins , hors  garennes  ; et  si  garennes 
« ont , ils  en  peuvent  faire  û leur  volonté.  » Et 
« en  Vart.  4 : « Gentilshommes  peuvent  chasser 
41  aux  grosses  bêtes,  en  leurs  garennes  et  en 
(i  celles  de  leurs  voisins,  avec  congé,  et  non 
« ailleurs.  ■ 
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Obterf  ei  que,  per  rOrdornitnce  de  Charlc»  VI, 
que  nous  aToni  ci>des9Ui  rapportée , qui  défend 
absolument  la  chasse  aux  mm  noble» , les  bour- 
geois visant  de  leur»  possessions  et  rente», 
&est-â-dire , ceux  qui  n'excrcent  aucun  art 
mécanique  ni  profession  illibéralc , en  sont 
expressément  excepté». 

François  1^',  par  son  Ordonnance  de  1515,  a 
renouvelé  le»  défense»  de  la  chasse , et  y a ajouté 
des  peiofs  très  sévères.  Le  préanibuto  porte  : 

• Informés  que  plusieurs , n'ayant  droit  de 
« chasse  ne  privilège  de  chaseer,  prennent  bétes 

• rousses  et  noires,  comme  lièvres,  faisans, 

• perdrix,...  en  quoi  faisant,  perdent  leur 
« temps  qu'il»  devraient  employer  au  labourage, 

• arts  mécaniques  ou  autre»,  selon  l'état  ou 

• vacation  dont  ils  sont;  lesquelles  choses  re- 

• viennent  au  grand  détriment  de  chose  publi- 

• que.  • Et  en  l'nr/.  16,  il  est  dit  : « Défendons  à 

• tous  nos  sujets  non  noble»,  et  non  ayant  droit 
U de  chasse , qu'ils  aient  chiens , collets,  etc.  • 
Claude  Rousseau , et  l'auteur  de»  nouvelles 
Notes,  observent  que,  parce»  ternies,  etn'aÿant 
aucun  droit  dê  chatic  ^ les  bourgeois  vivant 
noblement,  auxquels  le  droit  de  chasse  a été 
expressément  conservé  par  l'Ordonnance  de  1366, 
sont  exceptés  de  la  défense  faite  par  oet  article. 
Ces  auteurs  font  1a  meme  observation  sur 
l'art.  8 de  l'Ordonciance  de  Henri  IV,  du  mois 
de  juin  IGOI  , qui  porte  : « Et  quant  aux  mar- 
« chaods , artisans,  labouiturs  , paysans,  et 

• autres  telles  sortes  de  gens  roturiers,  leur 

• avons  fait  défenses  de  tirerde  l'arquebuse,  etc.* 

30.  L'Ordonnance  de  1669 , qui  règle  aujour- 
d'hui la  jurisprudence  sur  le  fait  des  chasses,  a 
abrogé  la  distinction  de  ces  auteurs  par  rap- 
port à la  défense  de  U chasse  faite  aux  roturiers; 
elle  1a  permet,  par  l'art.  14,  seulement  aux 
seigneurs,  c'est-à-dire,  aux  propriétaires  de 
fiefs  et  «HX  nobles  : • Permettons , y est-il  dit, 
« à tous  seigneur»,  gentilshommes  et  nobles  de 
« chasser  noblement , à force  de  chiens  et 
U oiseaux , dans  leurs  forcis , buissons,  garennes 
« et  plaines,  pourvu  qu'ils  soient  éloignés  d’une 
U lieue  de  nos  plaisirs;  même  aux  chevreuils 

• et  bétes  noires , dans  la  distance  de  trois 

• lieues.» 

Et  par  l'orf.  228,  elle  la  défend  indistmclc- 
ment  à tous  les  rotuners  et  non  noble»,  de 
quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient , sauf  à 
ceux  qui  sont  propriétaires  do  fiefs , lesquels,  en 
celte  qualité,  ont  droit  de  chasser  dans  toute 
l'étendue  de  leurs  fief».  Voici  comment  elle 
s'exprime  audit  article  : • Faisons  défenses  aux 

• marchands , artisans  , bourgeois  et  habitant 
« des  ville»,  bourgs  , paroisses,  villages  et  ha- 

• nieaux,  paysans  et  roturiers,  de  quelque  état 


« et  tfualité  qu'ils  soient , non  possédant  fiefs  , 

• seigneuries  et  hautes-justices , de  chasser  en 

• quelque  lieu,  sorte  et  manière,  et  sur  quelque 

• gibier  de  poil  et  de  plume  que  ce  puisse  être , 

• à peine  de  cent  iivi-os  d'amende  pour  la  pre- 
« mière  fois,  du  double  pour  la  seconde,  et, 
H pour  la  trossiéme,  d'étre  attachés  pendant 
« trois  heures  su  carcan  du  lieu  de  leur  rési- 
« dence,  à jour  de  marché,  et  bannis  pendant 
« trois  années  du  ressort  de  la  maîtrise,  sans 

• que,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les 

• juge»  puissent  modérer  la  peine,  à peine d'io- 

• terdiction.  » 

31.  Observes  que  la  permission  que  les 
Ordonnances  donnent  aux  nobles  de  chasser,  ne 
leur  donne  pat  le  droit  de  chasser  sur  les  terres 
d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire, 
à qui  le  droit  de  chasse  appartient  sur  lesdites 
terres;  mais  avec  son  ooiisentement  ils  y peu- 
vent chasser,  sans  pouvoir  en  être  empêchés 
par  les  officiers  des  chasses , parce  qu'étant 
nobles,  iis  sont  d'une  qualité  à laquelle  In 
chasse  est  permise  par  les  Oi-iionnances.  Au  con- 
traire, les  roturiers  étant,  par  leur  qualité  de 
roturiers , d'une  condition  à laquelle  la  chasse 
est  défendue,  peuvent  être  empêchés  de  chasser, 
même  sur  les  (erres  du  seigneur  de  fief  qui  leur 
en  aurait  accordé  la  permission , le  seigneur  de 
fief  ne  [loiivant  pas  l'accorder  à ceux  à qui,  par 
leur  qualité,  la  chasse  est  défendue. 
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32.  C'est  au  roi  que  le  droit  de  chasse  appar- 
tient dans  son  royaume;  sa  qualité  de  souverain 
lut  donne  le  droit  de  s'emparer,  privativement 
à tous  autres,  des  choses  qui  n'appartiennent 
à personne , tels  que  sont  les  animaux  sauvages  : 
les  seigneurs,  et  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
chasse,  ne  le  tiennent  que  de  sa  permission  , et 
il  peut  mettre  à cette  permission  telles  restric- 
tions et  modifications  que  bon  lui  semble.  C'est 
poui‘(|uoi , dans  les  difTérentes  Ordonnances  sur 
le  fait  des  ohastes , le  mi  se  sert  toiijonrs  du 
terme  de  pormetton».  Dans  eelte  de  Henri  IV , 
du  rouis  de  janvier  1600,  art.  4 , il  est  dit  ; 

• Permettons  à tous  seigneurs  et  gentiisbommes 
« de  chasser  dons  leurs  forêt*,  buissons  et  sur 

• leurs  terres,  etc.  • El  à l'ar/.  5 ; • Leur  per- 
« roettous  aussi  de  pouvoir  tirer  do  l'arquebuse, 
«en  retendue  de  leuiv  fiefs,  oui  oiseaux  de 
« rivière,  etc.  • Le  même  roi , par  sa  déclara- 
tion du  14  août  1603,  par  laquelle  il  révoque  la 
permission  de  chasser  avec  l'arquebuse,  s'ex- 
prime ainsi  : « Eu  faisant  par  nous  un  régle- 

• Dieot  général  sur  le  fait  des  chasses,  pour 

• gratifior  notro  nobloottf  nous  aurions,  par 
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« le«  cinquièiDe  et  sixième  articles  , permis  aux 
« seigneurs , geutilshommes  et  nobles  de  tirer  de 
« Tarquebuée  sur  leurs  terres,  à quelque  sorte 
« de  gibier  non  défendu,...  mais  lent  s'en  faut 
m que  cette  notre graiiûcation  aitapporléquelque 

• remède  aux  désordres,  etc.  « 

Cette  défense  fut  réroquéo  par  une  autre 
déclaration  de  raiinéo  suivante.  L'Ordonnance 
do  1669,  en  ['art.  14  ci-dessus  cité,  «e  sert 
aussi  du  terme  ^nNelfons. 

33.  Le  roi  n'a  pas  permis  en  tous  lieux  le  droit 
de  chasse.  Il  y a certains  lieux  réservés  pour 
les  plaisirs  de  Sa  Majesté,  qu'on  appelle  Cnpi- 
tatHerieê  ro3fo/ca,  dans  l'éteoduo  desquelles  la 
chasse  est  interdite  i tout  le  monde.  L'Ordon> 
natice  de  1669,  art.  30,  porte*  « Défendons  A 
« toutes  personnes  , de  quelque  qualité  et  con- 

• dition  qu'elles  soient , de  chasser  à l’arquebuse 
« ou  avec  chiens  dans  l'étendue  des  capitaineries 

• de  nos  maisons  royales  de  Saiqt-Germain, 
« Fontainebleau,  Chambor,  Vincennes,  Livri, 

• Compïègne , Bois-de-Boulogne  , Vareniie-du- 
« Louvre,  même  aux  seigneurs  hauts-justiciers, 

• et  A tous  autres,  quoique  fondés  en  titre  ou 
« permissions  générales  ou  particulières , décla- 
« rations , édits  et  arrêts , que  nous  révoquons , 
« sauf  à noos  d'accorder  de  nouvelles  permis- 

• sioiis.  • 

Cette  défense  a même  lieu  jusqu'A  une  cer- 
taine distance  des  limites  desdites  capitaineries. 
C'est  pourquoi  il  est  dit,  art.  14  : « Permettons 
« A tous  seigneurs,  gentilshommes- et  nobles  de 
« chasser  noblement  , A force  de  chiens  et 

• oiseaux , dans  leurs  forêts , buissons , garennes 

• et  plaines,  /roarrw  qu'ils  soient  éloignés  d'une 
« lieue  de  nos  plaisirs , même  aùx  chevreuils 
«et  bêles  noires,  dans  la  distance  do  trois 
« lieues.  • 

11  est  aussi  défendu  A tous  seigneurs  gentils- 
hommes , hautS'justiciers,  et  autres  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
de  chasser  dans  les  forêts , buissons , garennes 
et  plaines  du  roi,  s'ils  n'en  ont  titre  ou  permis- 
sion : Ordonnance  de  1669,  art.  13.  Ces  lettres 
et  permissions  doivent  être  enregistrées  au  siège 
de  1a  Table  de  marbre,  suivant  l'Ordonnance 
de  lÜOI,  art.  I,  et  de  1607,  art.  2. 

Rousseau  , en  sa  note  sur  Tort.  1 de  l'Ordon- 
nance de  François  !•’*',  de  1515,  qui  contient  la 
même  disposition , dit  que  ces  termes , en  no* 
forètoy  comprennent  même  celles  où  le  roi  a 
droit  de  gruerie  ou  tel  autre  droit,  s'il  n'y  A 
titre  controiré;  et  U cite  des  sentences  da  la 
Table  de  marbre.  * 

34.  A l'égard  des  terres  des  particuliers , qui 
ne  sont  pas  dans  le:»  plaisirs  du  roi  , dans  celles 
qui  sont  tenues  en  ütT,  c'est  le  propriéliiirc 


qui  les  tient  en  fief,  qui  a le  droit  de  chasse  sur 
lesditef^  terres,  et  non  le  seigneur  de  qui  il  les 
tient  en  Hef.  La  tenue  en  fief  étant  une  tenue 
noble  , le  seigneur,  de  qni  il  lient  ces  terres  en 
fief,  e^t  censé  en  avoir  accordé  non  seulemèot 
les  drefts  utiles,  mais  même  les  droits  d'hon- 
neur qui  y sont  attachés , tel  qu'est  le  droit  de 
ehasse. 

Quoique  le  seigneur  de  qui  les  terres  relèvent 
en  fief,  n’ait  pas  le  droit  de  chaste  sur  lesdites 
terres , la  jurisprudence  néanmoins  lui  a accordé 
le  droit  d'y  venir  qnelqucfois  chasser,  pourvu 
qu'il  y vienne  en  personne,  et  qu'il  en  use 
modérément,  c'est-à-dire,  qu'il  y vienne  rare- 
ment, et  seulement  autant  qu'il  est  nécessaire 
pour  faire  connaître  le  domaine  de  supériorité 
qu'il  a sur  le  fief. 

Par  rapport  au  droit  de  chasse,  qu'un  pro- 
priétaire de  fief  a sur  son  fief,  il  nous  reste 
A observer  qu'il  n'importe  que  le  propriétaire 
soit  noble  ou  roturier.  C'est  ce  que  suppose  en 
termes  exprès  l'Ordonnance,  en  l'^/rf.  *28,  ci- 
dessus  rapporté , lorsqu'elle  défend  la  chasse  A 
tous  roturiers  non  poeeedane  fefe. 

35.  Passons  aux  terres  tenues  en  censive.  Le 
propriétaire  qui  les  tient  en  censive,  n'ayant 
que  les  droits  utiles,  ne  peut  avoir  sur  lesdites 
terres  le  droit  de  chasse,  qui  est  un  droit 
d'honneur;  c'est  le  seigneur  de  qui  lesdites 
terres  sont  tenues  en  censive,  qui  a le  droit  de 
chasse  sur  lesdites  terres  ; n'ayant  concédé  ù son 
censitaire  que  les  droits  utiles,  en  les  lui  donnant 
A ce  titre , il  y o conservé  le  droit  de  chasse , qui 
est  un  droit  d'honneur  attaché  au  domaine 
direct  qu'il  a sonservé  sur  lesdites  terres. 

36.  On  a fait  la  question  de  savoir  si  un  gen- 
tilhomme propriétaire  des  terres  qu'il  tient  en 
oensive , quoique  le  droit  de  chasse  sur  lesdites 
terres  appartienne  au  seigneur  de  qui  il  les  tient 
en  censive,  ne  doit  pas  au  moins  avoir,  en  sa 
qualité  de  gentilhomme,  le  droit  d'y  chasser 
lui-même.  On  dit , en  faveur  du  gentilhomme  , 
que  l'Ordonnance  de  1669,  art.  14,  permet  aux 
gentilshommes  de  chasser  dane  leur$  foréte  ^ 
buiesonêf  ^orenfiea  et  plaines,  sans  distinguer 
s'ils  les  tiennent  on  fief  ou  en  censive;  que  s'ils 
n'avaient  la  permission  de  chasser  que  sur  des 
terres  qu'ils  tiennent  en  fief,  et  dont  ils  ne  peu- 
vent se  dire  seigneurs,  il  aurait  suffi  , dans  cot 
article,  de  dire  les  seigneurs:  il  aurait  été  inu- 
tile d'ajouter  gentilshommes  et  nobles.  Si  le 
gentilhomme  n'avaii  droit  do  chasser  sur  les 
terres , que  lonqu'il  les  tient  en  fief , il  n'y  au- 
rait aucune  différence  entre  le  genlilhommc  et 
le  roturier,  puif^qite  le  roturier  a le  droit,  aussi 
bien  ipie  le  gentilhomme,  de  chasser  sur  les 
terres  qu'il  lient  en  fief  : néanmuiiii  l'Ordun- 
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iiaoce  de  15G9,  «t  les  Ordounances  précédeoles, 
en  supposent  une  très  grande , puisqn'cUes  per- 
mettent la  chasse  aux  gentilshommes , et  qu’el- 
les ladérendent  aux  roturiers. 

EiiGn  on  ajoute  que  le  seigneur  dans  le  lief 
duquel  le  gentilhomme  a une  terre  en  dènsire, 
ne  tenant  son  droit  de  chasse  que  de  la  permis- 
sion du  roi , ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  le 
roi  ail  accordé  i ce  gentilhomme  cette  récréa- 
tion sur  sa  terre,  dont  ce  seigneur  même  ne 
souffre  pas  de  préjudice.  Nonobstant  ces  raisons, 
je  me  souviens  (pie,  dans  un  procès  entre  le  sei- 
gneur de  Chûtcauiieuf'sur-Loirc , et  un  gentil- 
homme  d'une  très  ancienne  extraction,  qui  était 
proprietaire  d'une  terre  dans  sa  censive  , il  fut 
jugé  que  le  gentilhomme  n’avait  pas  droit  de 
chasser  sur  sa  ten  re.  La  raison  est , (]ue  tenant 
sn  terre  en  censive,  il  n’a  que  les  droits  utiles 
de  celle  terre  : il  n'a  donc  pas  le  droit  d'y  chas- 
ser. ce  droit  n'étant  pas  un  droit  utile, mais  un 
droit  d'honneur , que  le  seigneur  qui  a donné  sa 
tcJTe  à cens  , est  censé  s’étre  réservé. 

Quoique  le  roi  donne  aux  gentilshommes  la 
jsérmissioit  de  chosscr,  ils  ne  peuvent  en  user 
(|uc  sur  leurs  fiofs,  ou  sur  les  fiefs  des  seigneurs 
qui  veulent  bien  le  leur  permettre.  On  ne  peut 
pas  dire,  pour  cela,  que  in  permission  de  chas- 
ser, que  la  loi  donne  à ce  gentilhomme,  lut 
sciviit  inutile  : car  elle  lui  donne  le  pouvoir  de 
chasser  partout  où  le  proprietaire  du  fief,  à (|ui 
le  droit  de  chasse  appartient  , veut  bien  le  lui 
pcnnellre  ; au  lieu  (ju'il  n’e.vl  pas  permis  au  ro- 
turier de  chasser  sur  le  fief  d’autrui , même  avec 
la  permission  du  propriétaire  du  fief.  Quoi  qu'il 
en  soit  ainsi , à 1a  rigueur,  il  faut  avouer  qu’il  y 
a de  la  dureté  et  do  l'inhumanité  à un  seigneur, 
de  priver  un  gentilhomme  de  celte  récréation 
sur  sa  terre,  qu’il  tient  de  lui  en  censive , (ora- 
qu’il  nVn  mésuse  pas. 

37.  Il  nous  reste  à parler  des  terres  qui  sont 
en  franc-nicu,  c’esl-è-dire,  qui  ne  relèvent  d'au- 
cun seigneur,  sauf  quant  i la  justice.  Il  y a 
deux  espèces  de  fmncs-aleus  , le  noble  et  le  ro- 
turier. Le  franc-aleu  noble  est , suivant  ta  défi- 
nition qu’en  donne  la  Coutume  de  Paris,  arl.  GS, 
ceitii  autjufi  il  y « jaa/rce,  censire,  ou  fief 
iHOurant  He  lui;  c’est-à-dire,  celui  auquel  est 
attaché  un  droit  de  justice,  ou  qui,  sans  avoir 
droit  de  justice  , a des  vassaux,  ou  au  moins  des 
censitaires  mouvans  de  lui.  Une  telle  terre  est 
une  terre  noble  , qui , dans  les  successions . sa 
partage  noblement  comme  celles  tenues  en  fief. 
Le  franc-aleu  , qu'on  appelle  rw/MriVr,  parce 
qu'il  se  partage  dans  les  successions  comme  les 
leircs  tenues  en  roture,  est  celui  auquel  il  n'y 
a aucun  droit  do  justice  • et  qui  n'a  aucun  vas- 
sal ui  censitaire  mouvant  de  lui. 


A l’égard  des  francs -aleus  nobici,  même  de 
ceux  auxquels  il  n'y  a pas  de  droit  de  justice 
attaché,  mais  qui  ont  quelques  vassaux  ou  cen- 
sitaires qui  en  sont  mouvans,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ceux  qui  en  sont  propriétaires,  soit 
qu'iU  soient  nobles  , soit  qu'ils  soient  roturiers , 
ont  le  droit  de  chasse  sur  ces  terres  , et  sur  cel- 
les qui  en  relèvent  en  censive;  car  ces  terres, 
au  moyen  des  vassaux  et  des  censitaires  (pii  en 
relèvent , sont  des  seigneuries.  Or,  l'Ordon- 
nance de  I66ù,  ati.  28  , stippose  que  les  rotu- 
riers ont  le  droit  de  chasse  dans  leurs  seigneu- 
ries , par  ces  termes  : Faiêom  défenneB  aux..,, 
rotNri'er*  non  poooidanê  fef»,  êeignturie»  , 
etc. 

A l’égard  des  francs-aleus  roturiers  , si  le 
propriétaire  est  gentilhomme,  il  n’est  pas  dou- 
teux qu'il  y a le  droit  de  chasse.  Le  proprié- 
taire qui  est  roturier,  peut-il  le  prétendre.’  On 
peut  dire,  pour  l'afiîrmaliTe , que  si  les  proprié- 
taires de  terres  tenues  en  fief  ont  le  droit  de 
chasse  sur  leurs  terres . le  propriétaire  d'iino 
tene  en  franc-aleu  doit  l'avoir  à plus  forte  rai- 
son, puisqu'il  a sur  cetto  terre  toute  la  plénitude 
du  domaine,  et  par  conséquent  un  domaine 
plus  |Nirfait  que  n'est  celui  du  propriétaire 
d'une  terre  qui  la  tient  en  fief.  On  dit,  au  con- 
iraii-e,  que  les  animaux  sauvages,  qui  passent 
sur  une  terre,  ou  meme  qui  s'y  nourrissent  , 
étant  des  choses  qui  n’appartiennent  à per- 
sonne, lesdits  animaux,  et  le  droit  de  les  chas- 
ser, ne  sont  point  une  dépendance  de  la  terre. 
Ce  n'est  dune  point  le  domaine  de  la  terre , 
quelque  parfait  qu’il  soit , qui  y donne  le  droit 
de  chasse.  Le  roi  s'étant  réservé  le  droit  de 
chasse  pour  lui  et  pour  ceux  auxquels  il  veut 
bien  en  faire  part , personne  n'a  le  droit  de 
chasse  sur  scs  propres  terres,  quelque  parfait 
que  soit  son  domaine , qu'autant  que  le  roi  le 
lui  a accordé.  Or  le  roi  n’a  accordé  le  droit  de 
chasse  aux  roturiers  , que  sur  leurs  fiefe,  «es- 
gneurieê  et  hautee-juêticety  suivant  l'art.  28.  Le 
franc-aleu  roturier  n’ayant  aucune  de  ces  quali- 
tés , n'étant  ni  fief  ni  seigneurie,  le  roturier, 
qui  en  est  le  propriétaire,  n'y  peut  prétendre  le 
droit  de  chasse.  C'esl  l'avis  de  l'auteur  des  No- 
tes sur  Varticlc  14  de  l'Ordonnance. 

38.  Les  seigneurs  hauts-justiciers  ont  aussi  le 
droit  de  chasse  dans  toute  l'élendiie  du  terri- 
toire de  leur  justice  ; ils  ont  ce  droit  iioii  seule- 
ment dans  leur  fief,  mais  même  dans  les  fiefs  des 
autres  seigneurs  (}iii  sont  situés  dans  l'étendue 
de  leur  justice.  C'esl  ce  qui  est  phrtc  par  l'nr- 
ticîe  2fi  de  rOrdonnnnte  de  IGfiü , qui  s’exprime 
ainsi  ; a ])é>'laronv  tous  seigneurs  hauts  - jtisli- 
• ciers,  soit  qu'ils  aient  censive  ou  non.  en 
<*  droit  de  pouvoir  chasser  dons  l'etenduc  de 
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« knr  Saule ‘jiulicc,  quoique  le  fief  de  la  pa» 
« roiaie  appartînt  à un  autre.  * ( c'est-à-dire  , 
quand  même  le  fief  ou  les  Gvfs  ^ qui  se  trouvent 
aitués  dans  l'étendur  de  la  paroisse  dans  la- 
quelle ils  ont  droit  de  justice,  ne  leur  appar- 
tiendrait pas  , mais  appartiendrait  à d'autres  ) , 
« sans  néanmoins  qu'ils  puissent  y envoyer 
U chasser  aucuns  de  leurs  domestiques  , ni  ou- 
« très  personnes  de  leur  part , ni  empêcher  le 
« propriétaire  du  fief  de  la  paroisse  de  chasser 
« aussi  dons  l’étendue  de  son  fief.  • 

Le  seigneur  haut -justicier  a ce  droit  de 
chasse  sur  les  fiefs  des  autres  seigneurs  , qui  se 
trouvent  situés  dans  l'étendue  du  territoire  de 
sa  justice,  quand  même  ces  fiefs  des  autres  sei- 
gneurs ne  relèveraient  point  du  sien. 

Suivant  cet  article , deux  diflërens  seigneilÿs , 
ou  même  trois , peuvent  avoir  droit  de  chasser 
sur  les  mêmes  terres  ; savoir,  le  seigneur  pro- 
priétaire du  fief,  le  seigneur  haut-justicier  dans 
le  territoire  duquel  elles  sont  situées , et  le  sei- 
fpicur  de  qui  le  propriétaire  du  fief  tient  en  fief 
lesdites  terres , ou  le  droit  de  censive  qu'il  a sur 
lesdiles  terres  , comme  nous  l'avons  vu  tuprà^ 
fT’  34.  Mais  les  droits  de  ces  différens  seigneurs 
sont  différens.  C’est  le  seigneur  propriétaire  du 
fief  qui  est  le  véritable  propriétaire  du  droit  de 
chasse  sur  lesdites  terres  : le  droit  du  seigneur, 
de  qui  le  propriétaire  tient  en  fief,  n'est  qu’une 
facudé  qui  ne  lui  est  accordée  que  par  bien- 
aéance , et  qui  non  seulement  lui  est  person- 
nelle, mais  dont  il  ne  doit  user  que  rarement  : 
le  droit  du  haut-justicier  nVst  aussi  qu'un  droit 
qui  lui  est  personnel , qui  lui  est  accordé  par 
honneur,  en  considération  de  la  puissance  pu- 
blique dont  il  est  revêtu. 

39.  Le  droit  de  chasse  qu'ont  les  seigneurs 
hauts-justiciers  sur  te  fief  d'autrui,  étant  un 
droit  qui  leur  est  personnel , ils  ne  peuvent  y 
chasser  qu'en  personne , sans  qu'ils  puissent , 
est-Tl  dit , y envoyer  chasser  aucuns  de  leurs 
domestiques  ou  autres  personnes  de  leur  part. 

Ils  ne  pourraient  donc  pas  y faire  chasser, 
même  leurs  enfaris. 

40.  Lorsque  In  haule-justice  appartienlà  plu- 
sieurs ; pour  que  les  propriétaires  des  fiefs,  <{ui 
sont  dans  le  territoire , auxquels  appartient  le 
droit  de  chasse,  ne  soient  pas  trop  grevés,  les 
propriétaires  de  la  haute-justice  no  peuvent  pas 
y venir  tous  chasser  ^ il  n'y  n que  celui  qui  a la 
principole  part  dans  le  droit  de  justice  . qui  y 
puisse  venir.  C'est  ce  <|ui  est  porté  par  Vart.  37  : 
« $t  la  haute-justice  (est -il  dit)  était  démem- 
« bréo , et  divisée  entre  plusieurs  enfans  ou  par- 

• ticuiiers,  celui  seul  à qui  appai  tiendra  la 

• principale  portion,  aura  droit  de  chasser 

• dans  l'étendue  de  sa  justice,  à l'exclusiou 


« des  autres  cojusticiers  qui  n'auront  part  au 
a fief.  «• 

I.e  sens  de  ces  termes , qui  n'auront  part  au 
ftf'f  est  que  ce  n'est  qu'i  l'égard  des  fiefs  d'au- 
trui, qui  SD  trouvent  dans  l'étendue  du  terri- 
toire do  la  justice,  que  le  droit  de  chasser  est 
restreint  a celui  qui  a la  priiici|»ale  part  dans  la 
justice  : mais  à l'égard  du  fief,  qui  appartient 
en  commun  A tous  les  propriétoires  de  la  jus- 
tice , chacun  d'eux  a droit  d’y  chasser,  en  sa 
qualité  de  propriétaire  de  ce  fief. 

L'article  continue  : ■ Et  si  les  portions  étaient 
« égales , celle  qui  procéderait  du  portage  de 
« l'alné , aurait  cette  prérogative  à cet  égard 
« seulement , et  sans  tirer  à conséquence  pour 
« leurs  autres  droits.  » 

Par  exemple,  en  pays  de  droit  écrit,  dans  le 
partage  aè  in/esfo/  des  biens  nobles  d'uqe  suc- 
cession , la  port  du  fils  aîné  est  égale  A celle  de 
chacun  de  ses  frères  et  sœurs.  Si  un  droit  de 
justice  a été  ainsi  partagé  entre  des  enfans  par 
portions  égales  , ce  sera  le  fils  aîné  seul,  ou  ce- 
lui qui  lui  aura  succédé  à la  portion  qui  lui  est 
échue  dans  lo  justice  par  ce  partage  , qui  jouira 
seul  du  droit  de  chasser  dans  les  fiefs  apparte- 
nans  A d’autres  seigneurs,  qui  sont  dans  le  ter- 
ritoire de  la  justice. 

5 IV.  COMMCKT  CCl'X  gt'l  OKT  DflOIT  OI  CBSSSK  tV 
DOIVEHT-ILS  CSX«7 

41.  Le  droit  de  chasse  étant  un  droit  honori- 
fique , plutôt  qu'un  droit  utile,  ceux  qui  ont  ce 
droit  ne  doivent  en  user  que  pour  leur  plaisir, 
et  non  pour  en  retirer  <lu  profit. 

C'est  pourquoi,  ils  n'en  doivent  user  qu<e  pour 
te  procurer  à eux-mêmes  le  plaisir  de  la  chasse , 
aussi  bien  qu'à  leurs  enfans  et  A leurs  omis. 

L'cdit  de  Henri  IV,  du  mois  de  juin  1601, 
art.  4,  permettait  A ceux  qui  avaient  le  droit 
de  chasse , de  faire  chasser  à force  de  chiens  et 
oiseaux,  par  leurs  receveurs,  garennierset  ser- 
viteurs domestiques,  toute  sorle  de  gibiers;  et 
par  l'o/'t.  fi,  il  leur  permettait  pareillement  de 
tirer  de  l'arquebuse  par  leursdits  receveurs,  ga- 
renniers  et  domestiques  , aux  oiseaux  et  gibier  ^ 
do  passage.  Mais  depuis , pur  la  déclaration  du  3 
mars  1604 , qui  permet  aux  seigneurs  et  gentils- 
hommes de  tirer  de  l'arquebuse  à toute  sorte  de 
gibier,  il  est  dit  : • Sans  toutefois  que  leurs  fer- 
u miers , serviteurs  ou  domestiques  en  puissent 
• user  en  qiiehpie  sorte  et  manière  que  ce  suit.  • 

11  permet  seulement  à ceux  qui  sont  sexagé- 
naires ou  infirmes , de  faire  tirer  au  gibier  non 
défendu  l'un  de  leurs  domestiques , duquel  ils 
répondront  , et  en  leur  présence  seulement. 

On  a étendu  la  dispoittiou  de  cet  article  aux 


Digitized  by  Google 


22a 


DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


veuvei  et  aus  {^na  d'EgUse.  rtous  trouvons  au 
Code  des  chasse#  un  jugement  du  II  juitlet  1676 , 
qui  ordonne,  à Tëgard  d'une  veuve,  dame  de 
fief,  qu'r//e  ne  pourra  faire  ckaêêer  êur  $ee  ter- 
res , lotequ'elle  sera  sur  les  lieux j que  par  ma 
homme  qu  elle  sera  tenue  de  nommer  au  greffe. 

Quoique  celle  loi  n'ait  point  été  eiprcssément 
révoquée  par  aucune  loi , néanmoins  elle  est 
tombée  en  désuétude  : et  on  souffi-e  aiijourd  hui 
que  tous  les  propriétaires  de  fiefs  indistincte- 
ment  fassent  chosser  leurs  gardes  ou  autres  do- 
mestiques sur  leur  fief. 

42.  Le  droit  de  chasse  étant  un  droit  d'hon- 
neur qui  ii'a  pas  été  accordé  pour  un  tirer  du 
profit,  c’est  une  consé(|uence  qu'il  n'est  pas 
permis  aux  seigneurs  do  fief  d'affermer  ce  droit, 
ni  par  le  bail  à ferme  de  la  terre  , ni  séparément. 
1..CS  baux , (|ue  le  seigneur  ferait  de  ce  droit , 
sont  tibsolunieiil  nuis,  et  ne  produisent  aucune 
obligation  de  part  ni  d'autre.  11  y en  a plusieurs 
régleraens  dans  le  Code  des  chasses. 

Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  garennes 
peuplées  du  lapins.  On  peut  tirer  du  profit  d'une 
garenne  peuplée  de  lapins  ,el  l'affermer  de  même 
qu'on  afferme  un  colombier  peuplé  de  pigeons. 
C'est  ce  qu'observe  l'auteur  do  Code  dus  chas- 
ses, sur  rort.  10  de  l'Ordonnance  de  1669. 

43.  Les  propriétaires  de  fiefs  doivent  aussi 
observer  plusieurs  choses  , à l'égard  du  droit  de 
chasse  qu'ils  ont  sur  leurs  fiefs.  1<>  Ils  ne  doi- 
vent chas.scr  que  le  gibier  non  défendu.  L'art.  1 
de  l'Ordonnance  de  Henri  IV,  du  mois  de  juin 
L601 , défend  la  chasse  du  cerf,  biche  et  faon, 
à toutes  personnes , sauf  à ceux  qui  en  ont  une 
expresse  permission,  ou  qui  sont  fondés  en  ti- 
tres, octrpis  ou  concessions  duroeat  vérifiés. 

L'Ordonnance  de  1669  , art.  15  , défend  aussi 
la  chasse  du  cerf  et  de  la  biche. 

44.  2**  Iis  ne  doivent  chasser  que  dans  les 
lieux  non  défendus.  Nous  avons  dt^à  vu  swprô, 
n,  33  , qu'il  n'était  pas  permis  de  chasser  quel- 
que gibier  que  ce  soit , ni  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  dans  les  plaisirs  du  roi,  ni  à une 
lieue  de  ses  plaisirs.  11  n'est  pas  permis  de  chas- 
ser aux  chevreuils  et  bêtes  noires  à trois  lieues 
4>rés  de  scs  plaisirs  : Ordonnance  de  1669,  art, 

14  i ni  de  tirer  en  volant,  à trois  lieues  près 
de  ses  plaisirs. 

45.  3'*  Ils  ne  doivent  point  chasser  dans  les 
temps  défendus.  L'Ordonnance  de  1669,  art.  4 , 
fuit  défenses  de  chasser  de  nuit  dans  les  bois 
avec  armes  à Aiu. 

L'ort.  18  de  la  même  Ordonoanoe  défend  de 
chasser  i pied  ou  i cheval,  avec  des  chiens  ou 
oiseaux,  sur  les  terres  ensemencées^  depuis 
que  le  blé  est  un  tuyau  j et  dons  les  vignes  , de- 
puis le  I tDai  jusqu'après  la  dépouille , à peine 


de  privation  du  droit  de  chasse  , de  500  livres 
d'amende , et  dus  dommages  et  intérêts  des  par- 
ticuliers. 

46.  4'*  Enfin  ils  ne  doivent  chasser  que  de  la 
manière  dont  les  Ordonnances  le  leur  permet- 
tent ; savoir , à force  de  chiens  et  oiseaux  j art. 
14;  ou  à l'arquebuse,  c'est-à-dire  au  fusil  ; mais 
il  ne  leur  est  pas  permis  de  chasser  avec  des 
engins  défendus.  L'Ordonnance  du  mois  de  jan- 
vier IGÜO,  art,  9,  et  celle  de  1601  , art.  9. 
rapportent  les  engins  défendus  qu'il  n'est  pas 
permis  de  fabriquer  ni  d’exposer  en  vente,  qui 
sont  les  tirasses,  tonnelles,  Irainaux,  bricoles 
de  corde  et  fil  d'archal , pièces  et  pas  de  rets , 
et  collet#. 

L'Ordonnance  de  1669,  art.  16,  conformè- 
raeat  aux  anciennes  Ordonnances  , défend  aussi 
la  chasse  au  chien  couchant  ; mai#  il  parait  que 
cotte  disposition  est  tombée  en  désuétude,  et 
n'est  point  observée. 

g V.  au  MIO«T  QO'oifT  ceux  QUI  0|TT  SSOIT  M 

casssi;,  D'ENVÊoua  dc  caAssxs. 

47.  Le  droit  de  chasse  qn'ont  les  seigneurs 
propriétaires  de  fiefs,  coasisle  non  seulement 
dans  celui  d'y  chasser  eux-niÉpies  sur  leurs  fiefs 
et  d'y  faire  chasser  leurs  enfant  et  leurs  amis  , 
mais  encore  d'empêcher  les  autres  d'y  chasser. 

Ils  peuvent  avoir,  pour  cela , un  ou  plusieurs 
gardes  de  chasse , qu’ils  font  recevoir , ou  dans 
leurs  justices  , s’ils  sont  hauts-jnsliciers , ou  au 
siège  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  ; et  sur  les 
procès-verbaux  de*  leurs  gardes  , leidits  sei- 
gneurs propriétaires  de  fiefs  peuvent , ou  à leur 
requête , ou  s’ils  sont  hauts-justiciers  , à la  re- 
quête de  leurs  procureurs  fiscaux  , assigner  les 
particuliers  qui  auront  été  trouvés  chassant 
sur  leurs  fiefs  Mns  en  avoir  leur  permission,  et 
les  faire  condamner  aux  peines  portées  par  les 
réglement. 

Les  seigneurs  de  fiefs  et  leurs  gardes  ne  doi- 
vent avoir  recours  à aucunes  voies  de  fait  pour 
empêcher  la  chasse.  Lorsque  les  gardes  trouvent 
queh|u'un  en  contravention , ils  ne  doivent 
point  le  contraindre  à rendre  son  fusil  ; ils  doi- 
vent se  contenter  dedresserleur  procès-verbal. 

48.  Le  droit,  qu’a  le  propriétaire  de  fief  d'em- 

pêcher  que  d'autres  ne  chassent  sur  son  fief , 
reçoit  trois  exceptions  : à l'égard  du  seigneur 

haut-justicier;  eapràf  m.  38  ; 2<»  à l'égard  du 
seigneur  dc  qui  il  relève  en  fief;  ibid.  3**.  L'u- 
sage a introduit  une  troisième  exception  , qui 
est  que,  si  mon  voisin  a levé  sur  son  fief  un  gi- 
bier , je  ne  puis , tant  que  9es  uhteii.s  sont  à la 
pourKiiile  , l'empèchur  de  lesuivrcisur  mon  Hef. 

49.  Ceux  a qui  la  chasse  est  interdite,  |teu- 
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irent  étr«  entpéchëi  de  chaiseT)  non  seulement 
par  le  propriétaire  du  fief  lur  lequel  ils  sont 
troiiTés  chassant  ; ils  peuvent  aussi  l'elre  par 
1 officier  chargé  du  mioisière  public  pour  cetie 
partie.  ' 

ABTICLB  III. 

De  la  pèche  et  de  /‘oi'ae/rn>. 

S I.  ne  LA  vtcae. 

50.  Les  poissons  qui  sont  dans  la  mer,  dans 
les  rivières,  les  lacs,  etc.,  étant  te  iaritate 
matureli f sont  des  choses  qui  n'appartiennent 
à personne  : la  pèche  qu'on  en  fait , est  un 
genre  d'occupation  par  lequel  les  pécheurs  ac- 
quiérent le  domaine  des  poissons  qu'ils  pèchent, 
et  dont  ils  s'emparent  par  la  pèche  qu'ils  en 
font. 

51.  La  mer  étant  du  nombre  des  choses  com* 
muoes,  dont  la  propriété  n'appartient  à per- 
sonne, et  dont  l'usage  est  permit  è tout  la 
monde  , il  a toujours  été  «t  est  encore  permis  à 
tout  le  monde  d'y  pécher. 

52.  Par  le  droit  romain,  quoique  les  fleuves 
qui  étaient  dans  l'étendue  de  l'empire  romain  , 
fussent  mis  au  rang  des  choses  publiques  dont 
la  propriété  appartenait  au  peuple  romain,  l'u- 
sage en  était  laissé  à tout  le  monde  , et  il  était 
permis  à chacun  d*y  pécher. 

Il  en  est  autrement  par  notre  droit  français. 
Le  roi,  à qui  appartient  la  propriété  de  toutes 
la»  rivières  navigables  de  son  royaume  , n'en  a 
point  permis  la  ]>éche  aux  particuliers.  Le  droit 
de  pèche  dans  lesdites  rivières  est  un  droit  do- 
manial qui  n'appartient  qu'au  roi , et  à ceux  qui 
tiennent  ce  droit  de  pèche  par  engagement  du 
domaine  , dans  quelque  partie  limitée  desdites 
rivières.  Les  fermiers  du  domaine  et  les  enga- 
gistes  afferment  ce  droit  de  pèche  è des  pé- 
cheurs , et  il  n'est  pas  permis  è d’autres  qu'aux 
fermiers  de  la  pèche , d'y  pécher. 

53.  A l'égard  des  rivières  non  navigables , 
elles  ap[Hirtiennent  aux  diflerens  particuliers , 
qui  sont  fondés  en  titres  ou  en  possession,  pour 
s’en  dire  propriétaires  dans  l'étendue  portée 
par  leurs  titres  ou  leur  possession.  Celles  , qui 
n'appartiennent  point  è des  particuliers  proprié- 
taires, appartiennent  aux  seigneurs  hauts-justi- 
ciers dans  le  territoire  desquels  elles  coulent  ; 
Loiseau,  Traité  dee  sei^newries,  chap.  12, 
a.  120.  Il  n’est  pas  permis  do  pécher  dans  les- 
dites rivières  sans  le  conseolement  de  celui  à 
qui  elles  appartiennent. 

54.  Les  Ordonnances  veulent  que  ceux  qui 
P^^tent  sans  droit,  soit  dans  les  rivières  du  roi, 


soit  dans  les  rivières  ou  dans  les  étangs  des  par- 
ticuliers, soient  punis  comme  larrons  et  voletirs. 
Ce  n'est  pas  que  celui  qui  pèche  sans  droit , 
oit  fait  proprement  un  vol  des  poissons  au  pro- 
priétaire do  la  rivière  ou  de  l'éUng  où  il  les  a 
péchés  ; car  l’essence  du  vol  est  d'èlre  inter- 
rerêio  poêseisionta.  Scœrola  ait , postcMêiotiie 
furtum  feri:  denique  si  nuüu»  sit  possesêor, 
furtum  nrqat  fieri;  l.  1 , ^ 15,  ff.  Si  i$  qui 
testam.  liber. , etc.  Or  le  propriétoire  de  la  ri- 
vière ou  de  l'étang  où  on  a péché  les  poissons, 
possédoil,  à la  vérité  , une  rivière  ou  un  étang 
peuplé  de  poissons;  mais  il  ne  possédait  pas 
proprement  les  poissons  qu'on' y a péchés.  Ces 
poissons  qui  étaient  in  laxitate  naturoU f n'é- 
taient possédés  par  personne  : on  ne  peut  donc 
pas  dire  proprement  qu'on  les  lui  ait  volés. 
Aussi  l’Ordonnance  ne  dit  pas  que  ceux  qui  pè- 
chent sans  droit  et  sans  permission  dans  les 
rivières  et  étangs  d'autrui  , soient  voleurs  et 
larrons  ; elle  dit  seulement  qu'ils  seront  punis 
comme  toleur»  rt  larrons  , c'est-à-dire  , do  la 
meme  peine  que  les  voleurs  et  les  larrons;  parce 
que  la  malice  que  renferme  le  délit  de  ceux 
qui  pèchent  ainsi  dans  les  rivières  et  étangs 
d'autrui,  est  semblable  o celle  du  vol,  qui  con- 
siste à foire  du  tort  à autrui  dans  son  bien , pour 
en  profiter,  paisque  celui  qui  pèche  sans  droit, 
dans  la  rivière  ou  l’étang  où  j'ai  droit  de  pécher, 
méfait  tort  dans  ce  droit  de  pécher,  qui  est  mon 
bien  , en  diminuant , par  la  pèche  qu’il  a faite 
sans  droit,  pour  son  profit,  l'émolument  do 
celle  que  j’y  dois  faire. 

55.  A l'égard  des  poissons  qui  sont  dans  un 
réservoir,  ces  poissons  étant  sisb  manu  ^ et  en 
la  possession  de  celui  qui  les  y garde,  qui  peut 
les  aller  prendre  toutes  fois  et  tiuanlcs  que  bon 
lui  semble,  il  n'est  pas  doiiteni  que  celui  qui 
les  y pécherait  sans  droit,  ferait  un  véritable 
vol  à celui  à qui  ces  poissons  appartiennent. 

S 11.  Dc  l'oisklesic. 

56.  L'oiseleric  est  un  autre  genre  d'occupa- 
tion , par  lequel  l'oiseleur  acquiert  le  domaine 
des  oiseaux  qu'il  prend. 

Il  est  permis  à toutes  personnes  de  prendre 
è la  pi|iée  des  oiseaux  de  toutes  espèces,  hors 
le  gibier  ou  les  pigeons  : mais  les  oiseleurs  ne 
peuvent  faire  leur  pipée  qu'en  pleine  campagne; 
il  ne  leur  est  pas,  pour  cela,  permis  d'enher 
dans  les  enclos  , sans  permission  de  ceux  à qui 
ils  appartiennent. 

Il  est  aussi  permis  de  prendre  des  oiseaux 
avec  des  pots-à-passcs. 

57.  Lorsqu'un  oiseau  apprivoisé  , comme  un 
perroquet , une  pie , un  serin  , s'est  envolé  de 
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U maison  de  son  maftre , \e  roisin , qui  l'a  pris , 
est  obligé  de  le  rendre  a celui  à qui  il  appor- 
licnt , lequefiren  perd  pas  In  propriété,  tant 
qu’il  conserve  rcs|>éranrc  de  le  recouvrer.  Les 
devoirs  du  bon  voisinage  obligent  même  celui 
qui  l’a  pris,  de  s’informer  dosis  le  quartier,  qui 
est  celui  qui  l'a  perdu,  afm^de  le  lui  rendre. 

ARTICI.E  IV. 

Dp  nnrentiûn  ; dpi  tré$or$;  deê  é/jorea,  et  de 
la  dècoHTerte  de»  pa}f»  inhabité», 

S 1-  DE  L’iXVCNTlUN. 

58.  L’inveiition  est  un  autre  genre  d’occiipa- 
tton,  pur  lequel  celui  qui  trouve  une  chose  qui 
n'appartient  à personne,  en  acquiert  le  domaine 
en  s'en  einpni-ant. 

On  peut  rapporter  à ce  genre  d'occupation 
les  cailloux  propres  ù être  taillés,  qu'on  trouve 
sur  les  rivages  de  la  mer  et  des  rivières,  aussi 
bien  que  les  différentes  espèces  de  coquillages 
qu'on  ramasse  sur  le  bord  de  la  mer.  Ces  choses 
étant  du  nombre  de  celles  qui  sont  restées  dans 
l'cUl  de  lu  conununmité  négative,  dont  la  pro- 
priété , tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état, 
n'npparticnt  a personne,  chacun  a droit  d'en 
acquérir  la  propriété  en  tes  ramassant  : Lapilli  ^ 
tjemmte y cofteraque  qu(P  in  littore  inrenimn»  y 
jure  nainrali  nostra  ftatim  fiunt;  liv.  3,  ff.  de 
fliti».  rer. 

59.  On  peut  rapportera  ce  genre  d'occupation 
qu'on  nomme  invention,  les  boucs  et  ordures 
des  rues,  que  nos  Jarditiicrs  d'OrIcaos  font  ra- 
masser tous  les  jours  par  leurs  âniers , pour  s'en 
servir  o fumer  les  terres  où  ils  font  venir  leurs 
légumes,  r.cs  boues  et  ordures  sont  choses  qui 
u'appartiemieiit  a personne  : l'ùriier,  en  les  ra- 
massant , et  en  les  chargeant  dans  les  corbeilles 
de  son  Ane,  acquiert  à soit  maître , pour  qui  et 
au  nom  de  qui  il  les  mniasso,  le  domaine  tlo 
ces  boues  et  ordures, ^*Mre  intentionie  et  occm- 
patioui». 

60.  On  peut  pareillement  rapportera  ce  genre 
d occupation  celle  des  choses,  dont  celui,  à qui 
(‘lies  appartenaient , a abdiqué  U propriété.  Ces 
chose»  irajipartenaiit  plus  ù personne,  celui, 
<](ii  s'en  empare,  peut  en  acquérir  le  domaine 
par  CO  genre  d'occupation  : Pro  dereliclo  rem 
U domino  hobilam  »i  »ciumu»y  po»»umue  oc- 
qiiirere  ; liV.  2,  ff.  pro  derel. 

Par  exemple , on  ne  peut  duiilcr  (|ue  les  gous- 
ses de  pois,  les  trognons  do  salade,  et  autres 
choses^scndjlubles , qir(^ii  trouve  dans  une  rue , 
sont  choses  pro  derelicH»  habilœ  .*  un  pauvre, 
ipii  les  ramasse,  pour  s'en  nourrir,  faute  de 


pain,  dons  des  temps  de  famine,  en  acquiert  le 
domaine, yure  inrentioni»  et  ocCM/>o/ion«'#. 

Pareillement,  il  ne  |>uiit  être  douteux  que  la 
charogne  d'un  cheval  qu'un  a jeté  à la  voirie, 
après  l'avoir  écorché,  est  une  chose  pro  dere~ 
licto  habita  y dont  celui  à qui  appartenait  le 
cheval,  a abdiqué  la  propriété,  et  qui  n'appar- 
tient à personne.  Un  ouvrier  qui  travaille  à 
des  otivragtiK  qui  se  font  avec  des  os  de  cheval , 
peut  donc  très-licitement  couper  dans  la  car- 
casse de  celte  charogne  ce  qu'il  croit  pouvoir 
lui  servir,  et  il  en  acquiert  le  domaine, yure 
inventioni»  et  occupaiionie. 

Cl.  Il  no  faut  pas  confondre  avec  les  cbose.s 
qui  sont  pro  derelicti*  habitœ  y celles  qui  ne 
sont  qu'egarées , et  qui  ont  vraisemblablement 
un  maître,  quoique  inconnu. 

On  appelle  ces  choses,  épave».  Nous  en  trai- 
terons en  particulier  infrày  au  paragraphe  3. 

62.  On  a fait  aussi  la  question,  si  un  trésor, 
qu'on  a découvert,  appartient  à ce  genre  d'oc- 
cupation. Nous  en  traiterons  en  particulier  an 
paragraphe  suivant. 

63.  11  nous  reste  à parler  d'une  question, 
qu'on  a faite  au  sujet  de  l'invention,  (}ut  est  de 
savoir  si,  pour  acquérir  le  domaine  de  la  chose 
que  nous  trouvons  , qui  n'appartient  à personne  , 
il  fallait  mettre  U main  dessus,  où  s'il  suffisait 
de  l'avoir  regardée  avec  le  dessein  de  la  ramas- 
ser et  de  SC  l'approprier  { de  manière  que,  si 
deux  personnes  avaient  apci\u  ni  niètne  temps 
cette  chose  dans  ce  dessein , elle  dût  leur  appar- 
tenir en  commun.  On  peut  alléguer . pour  euder- 
nier  sentiment , ce  qui  est  dit  en  U loi  1,  ^21,  ff. 
de  acquir.  po»»e».  lion  e»t  nece»ac  eorpore  et 
aetn  apprehendere  po»»e»»ionetH  y »ed  etiam 
oculiê  et  affectu.  Celle  prctuulion  d'avoir  sa 
pari  dans  une  chose  <|u*un  outre  a trouvée, 
lorsqu'on  prétend  l'avoir  aperçue  en  même 
temps  que  lui , est  ancienne.  Nous  en  trouvons 
un  vestige  dans  Plaute,  ii»  Hudrnie,  act.  4,  sr.  3. 
Trachalion  demandait  à Gripus  à avoir  sa  part 
d'une  valise  que  Gripus  avait  pêchée.  A cela  Gri- 
pus répond  ; (juemne  ego  eveepi  è mari.’  Tra- 
chalion réplique  : pjt  ego  t»i/>cctari  è liHore. 

Nous  en  trouvons  un  outre  vestige  dans  Phè- 
dre, Fab.  V,  6. 

Jnt’cnit  calf$iS  forte  in  trifio  /lectinem  ; 

Accevstt  atierirguè  d^'/cctun  /Hlis  : 

Fta,  inguit,  tu  commuuc  (i)  qnodcnmgue  est  tuci'i. 

Nonobstant  ces  raisons,  je  penseque,  pour 
acquérir  la  propriété  de  ces  choses,  il  ne  suffit 


(i)  J'en  rvtkos  mu  part. 


Digitized  by  Google 


PARTIE  I,  CHAPITRE  II. 


p«i  de  les  avoir  aperçues  dam  le  dessein  de  se 
les  approprier,  il  faut  les  avoir  ramassées  ou 
par  nous-mêmes,  ou  par  quelqu'un  qui  les  au- 
rait ramassées  pour  nous  et  en  notre  nom.  La 
possession  qui  s'acquiert  oeuliê  et  affectUf 
dans  le  cas  de  la  tradition,  est  plutôt  une  pos- 
session civile  et  feinte,  qu'une  possession  réelle. 
11  faut,  pour  l'occtipation  et  U possession 
réelle,  se  saisir  de  la  chose,  la  tenir,  soit  avec 
vos  mains,  soit  avec  quelque  chose  qui  vous 
serve  pour  cela  d'instrument.  C'est  pourquoi  je 
pense  que,  lorsque  deux  personnes  ont  l'une  et 
l'autre  aperçu  une  de  ces  choses  qui  n'appar- 
tiennent à personne , avec  le  dessein  de  l'ac- 
quérir , elle  ne  doit  appartenir  qu'à  celui  qui  a 
été  le  plus  diligent  à s'en  saisir  et  i s'en  emparer. 
Ajoutes  que,  si  l'on  attribuait  la  chose  à celui 
qui  l'aurait  aperçue  le  premier,  cela  donnerait 
lieu  à des  discussions , lorsque  plusieurs  préten- 
draient chacun  l'avoir  aperçue  le  premier,  et 
avoir  prévenu  l'autre  ; au  lieu  qu'il  n'y  en  a 
aucune,  en  l'attribuant  è celui  qui  s'en  est  saisi 
Je  premier. 

$ U.  Des  TftisuRs. 

64.  On  a élevé,  à l'égard  d'un  trésor  caché 
en  terre,  dans  un  champ  ou  dans  une  maison  , 
la  question  de  savoir  s'il  devait  appartenir , jure 
tneenhonis  f A celui  qui  l'y  avait  trouvé  ; ou  s'il 
devait  appartenir  au  propriétaire  du  champ  ou 
de  la  maison  où  il  avait  été  trouvé  ,^«re4iceesai’o- 
nie  f comme  en  étant  une  espèce  de  dépendance. 
Les  juiisconsultes  romains  ont  tranché  cette 
question,  en  donnant  la  moitié  du  trésor  à 
celui  qui  l'avait  trouvé,  et  l’autre  moitié  au 
propriétaire  du  champ;  /fw/iL  de  rer.  ffirss. , 

S 39. 

Par  notre  droit  français , le  trésor  se  partage 
entre  le  seigneur  huut-justicier  dans  le  terri- 
toire duquel  le  trésor  a été  trouvé,  le  proprié- 
taire du  lieu  où  il  a été  trouvé,  et  celui  qui  l'a 
trouvé,  lesquels  en  doivent  avoir  chacun  uu 
tiers. 

65.  Celui  qui  a trouvé  le  trésor  n'a  droit 
d'y  prétendre  part , que  lorsqu'il  l'a  trouvé  par 
un  cas  fortuit;  comme  lorsqu'un  homme,  en 
faisant  une  fosse  dans  un  champ,  de  l'ordre 
du  propriétaire,  y trouve  un  trésor;  ou  lors- 
qu'un cureur  de  puits  ou  de  latrines,  en  curant 
un  puits  ou  des  latrines,  y trouve  un  trésor. 
Mats  si  quelqu'un  avait  fait,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  des  fouillemens  dans  un 
champ  pour  y chercher  un  trésor,  et  qu'il  en 
eût  effectivement  trouvé  un,  la  lui  unique,  an 
Code  Theëauriê y ordonne  qu'il  n'y  aura,  en  ce 
cas , aucune  part,  parce  qu'il  ne  doit  pas  reti- 

Tomb  V. 


rer  un  profit  d'un  délit  qu'il  a commis,  en  fai- 
sant des  fouillemens  dans  le  champ  d'autrui 
sans  le  consentement  du  propriétaire. 

66.  Observes  que  nous  n'entendons  parfrésor, 
qu’une  chose  dont  on  n'a  aucun  indice  à qui 
anciennement  elle  ait  appartenu  : Theeauruê 
(dit  Paul)  cêt  vêtu*  quaÀim  depoeitto  pveunia 
cuju*  non  exiat  memortOf  ut  jam  dominum 
non  habeat  ; liv.  31 , ^ l , ff.  (/•  adq.  rer.  dom. 
Mais  lorsqu’il  y a quelque  indice  ou  présomp- 
tion qui  fasse  connaître  la  personne  qui  a caché 
l'argent  ou  quelque  autre  chose  que  ce  soit, 
dans  le  lieu  où  on  l'a  trouvé,  la  chose,  en  ce 
cas,  ne  doit  {>as  passer  pour  un  trésor,  et  elle 
appartient  a celui  qui  i'y  a cachée,  ou  à ses 
héritiers,  auxquels  celui  qui  l'a  trouvée  doit 
la  rendre  : ^Uoquin  (ajoute  Paul)  si  quid  ait- 
quiiy  tel  lucri  causé  y tel  tuetûty  tel  cuetodiay 
conJt'derit  êub  terré , mou  est  thésaurus  ; cujus 
etiam  furium  fit. 

Scœvola  donne  cet  exemple  : A tutore  pupilU 
domum  mercatus  ad  eju*  refectionem  fabrum 
indnxit  y is  pecuniam  invenit;  qtueritur  ad 
quem  pertineai  f Hespondit  : Si  mom  tkesauri 
fuerint  y sed  pecunia  fotté  perdita  y tel  per 
errorem  nê  eo  ad  quempertinebaty  non  ablatay 
nihilontinùs  ejus  eam  esee  cujus  fuerat  ; liv.  67, 
ÎT.  de  rei  tind. 

Si  non  thesauri  fuerint  y c’est-à-dire,  s'il  ne 
parait  pas  que  cet  argent , qu'on  a trouvé , soit 
un  trésor,  comme  cela  paraîtrait  si  c'éUienI 
d'anciennes  espèces  qui  parussent  n'avoir  été 
mises  dons  le  lieu  où  on  les  a trouvées,  que 
dans  nu  temps  très  éloigné  , de  manière  qu'il 
ne  fût  plus  possible  de  connaître  celui  qui  les 
y a mises.  Si,  au  contraire,  il  paraît  qu'il  ii'y  a 
pas  Ion;;-temps  que  cet  argent  a été  mis  au  lieu 
où  on  l'a'  trouvé,  putà,  parce  que  ce  sont  des 
espèces  de  fabrique  moderne;  on  présume,  en 
ce  cas,  que  cet  argent  y a été  mis  per  le  père 
du  mineur  qui  habîtoit  celte  maison;  que  cet 
argent  n’était  qu'égaré;  qne  c'était  par  erreur 
que  le  tuteur,  en  vendant  la  maison,  ne  l'avait 
pas  retiré  du  lieu  où  il  était,  faute  d'avoir  su 
qu’il  y fût;  et  que  cet  argent,  ayant  toujours 
continué  d'appartenir  au  père  du  mineur,  devait 
être  rendu  au  tuteur  de  ce  roineor  son  héritier. 

Ç III.  DRS  llrAVES. 

67.  On- appelle  épatee  les  choses  égarées, 
dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire,  telles 
que  sont  un  cheval , une  vache  ou  quelque  autre 
animal  qu’on  trouve  errer  sans  conducteur  ; une 
bourse  d'argent , une  taise  d'argent , une  bogue, 
un  mouchoir,  une  montre,  une  tabatière,  ou 
quelque  autre  chose,  qu'oo  trouve  dans  un 
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chemin , où  quelqu'un  les  a laissé  tomber  sans 
s'en  a{>erceToir. 

Quoique  celui  à qui  ces  choses  appartien- 
nent , suit  inconnu , ü n'csl  pas  vraisemblable 
qu'il  en  ait  voulu  abdiquer  la  propriété,  mais 
plutôt  qu’il  les  a égarées,  et  qu'il  en  conserve 
toujours  la  propriété. 

Ces  choses  n'ëhiiit  donc  pas  des  choses  qui 
n’appurticnnent  à personne , elles  ont  un  maître, 
(pioiqu'il  soit  inconnu  : elles  ne  sont  donc  pas 
susceptibles  du  genre  d'acqiiisilinn  qui  se  fait  a 
titre  d'occupation.  Olui  qui  les  trouvées,  non 
seulement  n en  acipiiert  pus  le  dumainc,  il  n'a 
pas  même  le  droit  de  les  retenir  jusqu'à  ce  que 
le  propriétaire  paraisse  et  les  réclame,  et  ce 
n'csl  pas  lui  qui  en  doit  probter  lorsqu'elles 
ne  sont  réclamées  par  personne.  Le  droit  de 
s'approprier,  privativement  à tous  autres,  les 
épaves  qui  n'unt  point  été  réclamées,  est,  en 
France,  un  droit  attaché  a la  haute-justice,  qui 
a été  attribué  au  seigneur  haut-justicier,  pour 
le  récompenser  des  frais  qu'ü  fait  pour  faire 
rendre  Injustice. 

Il  y a qneh[iies  Coutumes  qui  accordent  ce 
droit  d'épave  au  moyen-juslicicr,  comme  Tours, 
Lodunois,  Amiens,  ('elle  d'Orléans  admet  aussi 
le  haiit-jiislicier  au  droit  d'é|>ove,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  jusqu'à  laquelle  il  a droit 
de  justice. 

CcUo  d'Anjou  l'accorde  iiiéine  au  bas-justi- 
cier. Dans  celle  de  Blois,  le  bas-juslicior  a 
droit  d'avoir,  dans  le  prix  do  l’épave,  sept  sous 
six  deniers;  le  moyen,  soixante  sous;  et  le  sur- 
plus appartient  au  haut-justicier. 

G8.  Celui  qui  a trouve  l'épave  est  obligé 
de  lu  déférer  à justice;  c'cst-à-dirc  qu'il  est 
«ibligé  d'on  aller  faire  sa  déclaration  au  greffe 
de  la  justice  du  lieu  où  l'épave  a été  trouvée. 
Sur  cette  déclaration,  si  l'épave  est  uii  animal, 
le  juge  ordonne  qu’il  sera  mis  en  fourrière  dans 
un  cabaret  désigné  par  son  Ordonnance.  Si  c’est 
une  chose  inanimée,  le  juge,  suivant  qu'il  le 
juge  è propos,  ordonne  ou  qu'elle  sera  oppor- 
lée  au  greffe  pour  y être  déposée,  ou  qu'elle 
restera  en  dépôt , jusqu'à  nouvel  ordre , entre 
les  mains  de  celui  qui  l'a  trouvée. 

69.  Le  temps  dans  lequel  celui  qui  a trouvé 
l’épave,  doit  la  déférer  à justice,  est  différem- 
ment réglé  par  les  Coutumes.  La  plupart  veulent 
qu'elle  soitdéférée  à justice  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Noire  Coutume  d’Oiléaiis,  art.  160, 
et  quelques  autres  Coutumes,  accordent  trois 
jours  ; d'autres  en  accordent  huit. 

Dans  celles  qui  ne  s'en  sont  {»as  expliquées , 
je  pense  qu'on  doit  suivre  la  disposition  des 
Coutumes  qui  sont  les  plus  indulgentes,  cl  ac- 
corder huit  jours. 


70.  Faute  par  celui  qui  o trouvé  l'épave 
de  l'avoir  déférée  dans  le  temps  dans  lequel  il 
devait  le  faire,  ou  d'en  avoir  averti  d'une  autre 
manière  éqiiipollente , en  la  faisant  crier , il 
doit  être  condamne  en  une  amende  que  notre 
Coutume  d'Orléans , or/.  166,  ainsi  que  plu- 
sieurs outres  Coutumes,  règlent  à un  ccu  sou, 
c'est-à-dire  à soixante  sous.  D'autres  ('outumes 
laissent  cette  amende  à l'arbitrage  du  juge . 

71.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  l'intérêt  du 
seigneur  do  la  justice,  qui  doit  profiler  do 
l'épave,  au  cas  qu'elle  ne  soit  pas  réclomée, 
que  celui  qui  a trouvé  l'épave  la  doit  déférer 
à justice  ou  la  faire  crier;  c'est  aussi  pour  celui 
du  propriétaire  de  l'épave,  afin  qu'il jmit  averti 
du  lieu  où  elle  est,  et  qu'il  la  puisse  venir  ré- 
clamer. C'est  pourquoi,  après  que  notre  Cou- 
tume d'Orléans,  nrl.  166,  a dit  : Celui  qui  recèU 
aucune  épare  plu*  de  trot*  jour*  *an*  la  décla- 
rer à juttice , ou  la  faire  crier,  e*t  amendahlo 
d'un  écu  *ou  enter*  la  ju*tiee  ; elle  ajoute,  e*t 
tenu  de*  dommage*  et  intérêt*  dd  sxigibcb 
d'icelle  , c'est-à-dire  du  propriétaire  de  l'épave. 

Ces  dommages  et  intérêts  consistent  dans  ce 
qu'il  a souffert  ou  manqué  de  gagner  par  la 
privation  de  l'usage  de  sa  chose,  faute  d'avoir 
été  averti,  et  d'avoir  pu  la  réclamer  plus  tôt. 

7*2.  Lorsque  l'épave  a été  déférée  à justice, 
elle  doit  être  gardée  pendant  un  certain  temps  , 
et  il  doit  être  fait  plusieurs  proclamations, 
avant  que  le  seigneur  puisse  la  faire  vendre  à 
son  profit,  afîu  que  le  propriétaire  puisse  être 
averti,  et  avoir  le  temps  de  la  venir  réclamer. 

Les  Coutumes  sont  différentes  sur  le  nombre 
et  la  forme  de  ces  proclamations,  et  sur  le 
temps  qui  doit  être  accordé  au  propriétaire  do 
l’épave  pour  venir  réclamer  l'épave,  ou  le  prix 
pour  lequel  elle  aura  été  vendue. 

Les  unes  veulent  qu'il  soit  fait  trois  procla- 
mations, de  qiiinxaine  en  quintaine;  d'autres 
demandent  pareillement  trois  proclamations  do 
huitaine  en  huitaine  : les  unes  les  demandent 
par  trois  dimanches,  les  autres  par  trois  di- 
manches ou  fêtes  solennelles,  les  autres  à trois 
jours  de  marché.  Boulonnais,  Nivernais,  ne 
demandent  qu'une  seule  publication,  au  prône 
de  la  paroisse  de  la  seigneurie,  un  jour  de  di- 
manche, et  une  autre  à jour  de  marché.  Poitou 
ne  demande  que  l'une  des  deux. 

Pareillctneul , à l'égard  des  lieux  où  se  doivent 
faiie  Icsdites  pri>ctaniatiuiis,  plusieurs  Coutu- 
mes se  cunleiitcnt  de  dire,  lieux  accoutumé*  .* 
d'autres  discal,  à l'i**ue  de*  grand  me**e*  du 
lieu  de  la  teigneurio ; celle  du  Maine  ajoute, 
et  i*  deux  autre*  paroi»*c*  roisiNes.  Celle 
d'Auvergne  dit  que  les  proclomations  doivent 
so  faii-e  par  quatre  assises;  celle  de  la  Marche, 
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par  trois  assises.  Celle  de  Breta<*nc  requiert  les 
trois  proclamations  aux  grand'messes , et  so 
contente  d'une  autre  au  marché. 

Les  Coutumes  sont  aussi  différentes  sur  le 
temps  qu'elles  accordent  au  propriétaire  do 
l'épave  pour  la  réclamer.  l.es  plus  indulgentes 
veulent  que  lo  soigneur  accorde  un  an  pour  les 
vendre,  à moins  que  ce  fussent  choses  périssa- 
bles, et  dont  la  garde  serait  trop  coûteuse, 
telles  que  sont  les  animaux  j auquel  cas,  elles 
peuvent  bien  être  vendues  après  les  proclama- 
tions; mais  le  prix  en  doit  rester  consigné  pen- 
dantraiinée,  et  rendu  au  propriétaire  do  l'épave, 
s'il  se  fait  connaître  dans  ledit  temps. 

La  plupart  des  Coutumes  n'obligent  le  sei- 
gneur À garder  l'épave , que  pendant  le  temps 
de  quarante  jours.  Dans  les  unes , c'est  un 
temps  de  quarante  jours  pendant  lequel  se  fout 
les  proclamations;  dans  d'autres,  c'est  un  temps 
de  quarante  jours , qui  no  commence  à courir 
qu'après  les  proclamations  faites.  Dans  notre 
Coutumed'Orléans,  il  court  après  le  premier  cri. 

73.  Dans  celte  variété  de  dispositions  de  Cou- 
tumes sur  cette  matière , dont  celle  de  Paris 
n'a  point  traité , nous  nous  bornerons  à rappor- 
ter celles  de  la  Coutume  d'Orléans. 

Elle  requiert  deux  choses,  avant  que  le  sei- 
gneur de  justice  fasse  vendre  l'épave  è son 
profit  : 1<*  des  proclamations;  2°  un  temps  de 
quarante  jours,  pendant  lequel  le  propriétaire 
puisse  la  venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s'exprime  sur  les  procla- 
mations, art.  63  : « Épaves  se  doivent  procla- 
« mer,  pendant  trois  divers  dimanches,  aux 
« prônes  de  ta  grand'messe  paroissiale , et  au 
• siège  du  lieu  où  elles  auront  été  trouvées, 
« B jour  de  plaids , ù la  diligence  des  seigneurs 
« de  haute,  moycnno  et  basse  justice,  ou  de 
« celui  qui  aura  trouvé  lesditos  épaves.  •• 

L’édit  de  16D5  a dispensé  les  curés  de  faire 
ces  sortes  de  proclamations  aux  prônes  : au  lieu 
d'étre  faites  aux  prônes , elles  se  font  à la  porte 
de  l'église  ) à l'issue  de  la  messe  paroissiale,  par 
un  huissier  qui  eu  dresse  procès-verbal. 

Il  y a néanmoins  encore  unjotird'hiii  des  cu- 
rés , qui  veulent  bien  faire  ces  proclamations 
aux  prônes.  On  doit,  en  ce  eus , tirer  d'eux  un 
certificat  qu'elles  ont  été  faites. 

1/églite  où  ces  proclamnlinns  doivent  cire 
faites,  est  l'cglisc  paroissiale  du  lieu  où  l’épave 
a été  trouvée. 

La  proclamation  contient  que  l'on  a trouvé 
tel  jour,  en  tel  lieu,  telle  chose,  qu'on  doit 
désigner, /swrd,  un  cheval,  sous  tel  poil,  ayant 
telle  maixiue , d'une  telle  taille;  une  tabatière 
de  telle  manière,  de  telle  figure,  de  tel  poids. 

74.  Outre  les  trois  procUiualions,  qu'on  doit 


faire  aux  prônes,  ou  à l'issue  do  la  messe  parois- 
siale, la  Coutume  veut  que  l'épave  soit  procla- 
mée au  siège  de  la  justice  du  lieu  où  elle  a été 
trouvée,  à jour  dê  piatdê. 

C’est-i-dirc,  ô un  jour  d'audience  ordinaire , 
pendant  que  l'audience  tient. 

C’est  le  greffier  qui  fait  cette  proclamation, 
et  qui  en  tient  registre. 

La  publication  à l’audience  ne  se  fait  qu'une 
fois.  La  Coutume  a bien  dit  que  la  proclamation 
aux  prônes  se  ferait  par  trois  ditors  dimanches: 
mais  tdlc  n’a  pas  dit  do  même  , que  la  publica- 
tion au  siège  so  ferait  par  trois  divers  jours  de 
plaids,  mais  elle  a dit  seulement,  A jour  de 
plaids. 

75.  La  seconde  chose,  que  la  Coutume  re- 
quiert , est  qu'on  laisse  un  temps  de  quarante 
jours,  pour  que  lo  propriétaire  puisse  la  venir 
réclamer. 

Voici  comment  elle  s'en  explique  : u Épaves 
K se  doivent  garder  pendant  quarante  jours  ; 
sort.  163.  Si  celui  â qui  appartient  l'épave, 
« s'apparaît  dans  lesdits  quarantejours,  à comp- 
8 ter  du  jour  du  premier  cri  fait  solennellement, 

• elle  lui  sera  rendue , en  payant  les  nourritures 
<t  et  frais  faits  en  la  garde  et  proclamation  d’i- 
« celle  ; et  où  il  ne  se  trouverait  personne  qui 
« recherchêt  ladite  épave  }>cndant  ledit  temps  , 

• et  icelui  passé , sera  adjugée  auxdits  seigneurs 
« hauts-justiciers,  elc.  « 

La  Coutume , par  ces  uiots,  du  jour  dupro- 
misr  cri  fait  soUnnslUment  ^ entend  la  pre- 
mière proclamation  qui  a été  faite,  soit  oii 
prône,  ou  à l'issue  de  la  messe  paroissiale,  soit 
au  siège  de  1a  justice.  Si  l'on  a commencé  par 
les  publications  au  prône,  avant  de  faire  la 
publication  au  siégo  de  la  justice,  c'est  du  jour 
de  la  première  publication  au  prône,  ou  à l'issue 
delà  messe,  que  court  le  temps  de  quarante 
jours.  Si,  an  contraire,  on  a commencé  par  la 
publication  au  siège  de  la  justice,  avant  de 
faire  les  publications  au  prône,  c'est  du  jour  de 
cette  publication  au  siège , que  doit  courir  ledit 
temps  do  quarante  jours. 

Observex  qu'on  ne  doit  point  compter  dans  les 
quarante  jours  , le  Jour  du  premier  cri  j depuis 
lequel  ledit  temps  de  quarantejours  doit  courir , 
suivant  tu  maxime , Dies  à <juo  non  coiupmtatur 
in  termino.  C'est  pourquoi,  si,  {Kir  exemple,  la 
première  publication  a été  faite  le  picinicr  join- 
du  mois  d'avril , qui  est  un  mois  qui  n'a  que 
trente  jours,  lo  temps  de  quarante  jours  n'ex- 
pirera que  te  1 1 de  n>ai , et  l'aiijiidication  no 
pourra  être  valablement  faite  plus  tôt  que  le  12 
de  mai. 

76.  Quoique  toutes  les  proclamations  aient 
été  faites,  et  que  lo  temps  de  quarante  jours  soit 
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expiré;  tant  que  l'épave  u*e«t  pa»  encore  adju- 
gée, le  propriétaire  reçu  à la  réclamer,  et 
elle  doit  lui  être  rendue,  en  faisant  par  lui 
apparoir  qu'elle  lui  appartient,  et  en  rembour- 
sant les  frais;  art.  165. 

Mais  après  que  l'épave  a été  adjugée,  celui  é 
qui  elle  appartenait,  n'est  plus  reçu  à la  récla- 
mer, ni  à en  demander  le  prix.  L'adjudication, 
qui  en  a été  faite  en  justice , purge  et  éteint  le 
droit  de  propriété  qu'il  avait  de  cette  chose , 
faute  par  lui  de  l'avoir  réclamée  avant  l'adjudi-  ' 
cation. 

77.  L'adjudication  se  fait  par  le  juge,  publi- 
quement, au  lieu,  au  jour,  et  à l'heure,  aux- 
quels on  a coutume  de  faire  les  adjudications. 

Les  frais  de  garde , des  proclamations  et  de 
l'adjudication  se  prélèvent  sur  le  prix.  Dans  ce 
qui  reste  du  prix,  notre  Coutume  accorde  le 
tiers  à celui  qui  a trouvé  l'épave , et  qui  l'a  dé- 
clarée ù justice;  le  surplus  appartient  au  sei- 
gneur justicier. 

Cette  disposition  de  la  Coutume  d'Orléans, 
qui  donne  une  part  dans  le  prix  k celui  qui  a 
trouvé  l'épave,  lui  est  particulière.  Je  ne  con- 
nais que  la  Coutume  de  Bretagne  qui  ait  une 
disposition  semblable. 

78.  Le  haut-justicier , dans  la  Coutume 
d'Orléans,  n'est  pas  le  seul  qui  ait  droit  d'épa- 
ves; les  moyens  et  bas-justiciers  participent  â 
ce  droit  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à 
laquelle  ils  ont  droit  de  justice.  C'est  pourquoi, 
en  Vart.  163,  elle  dit  que  les  proclamations  se 
feront  à la  diligmce  dê$  êêigneMr$  d»  Aaufe, 
moÿeHH9f  et  basee-juetice } et  en  i'nrC  164, 
elle  dit  que  l'épave  sera  adjugée  aux<fi/s  set- 
gneurs  justiciers , selon  les  droite  de  leur 
justice. 

Dans  la  Coutume  d'Anjou,  art.  40,  et  du 
Maine , art.  l , le  droit  d'épaves  mobilières 
appartient  aux  moyens-justiciers. 

79.  Suivant  les  statuts  des  orfèvres  et  des 
joailliers , lorsqu'un  inconnu  leur  apporte 
quelque  pièce  d'argenterie  ou  quelque  pierre 
précieuse,  ils  doivent  la  retenir  jusqu'à  ce  que 
l’inconnu  sc  fasse  connaître  par  quelque  per- 
sonne digne  de  foi  de  la  ville.  Lorsque  l'inconnu 
ne  revient  pas,  ce  qui  arrive  fort  souvent,  les- 
dits  orfèvres  et  joailliers  défèrent  à justice  ces 
pièces  d'argenterie  ou  pierres  précieuses , les- 
quelles sont  réputées  épaves,  et  à l'égard  des- 
quelles on  observe  tout  ce  qui  a été  dit  ci-dfssus, 
de  même  qu  a l'égard  des  autres  épaves 

S IV.  DtS  KSSAIMS  D'aSEILLES. 

80.  Plusieurs  Coutumes  regardent  comme 
(lus  espèces  d'épaves,  les  abeilles  qu'on  trouve 


assises  dans  quelque  arbre  ou  dans  quelque 
buisson,  et  attribuent  au  seigneur  de  la  justice 
du  lieu  le  droit  de  s'en  emparer  privativement 
à tous  autres,  à la  charge  seulement  d’en  laisser 
la  moitié  à celui  qui  les  a trouvées,  et  les  a 
déférées  à justice. 

Il  y a celte  différence,  entre  cette  espèce  d'é- 
paves, et  les  épaves  ordinaires,  que  celles-ci 
appartiennent  à quelqu'un , quoique  celui  à 
qui  elles  appartiennent  soit  inconnu  ; et  il  ne 
cesse  d'en  être  le  propriétaire , jusqu'à  ce  que, 
faute  par  lui  de  s'être  fait  connaître,  elles  aient 
été  adjugées  au  seigneur  de  justice  ; au  lieu  que 
les  abeilles,  qui  sont  innottsro/s  UmtatSy  o'ap- 
parliennent  à personne. 

Quand  même  elles  seraient  envolées  d'une 
ruche,  elles  n'appartiendraient  plus  au  proprié- 
taire de  la  ruche,  qui,  ne  les  ayant  pas  pour- 
suivies, ou  ayant  cessé  de  les  poursuivre,  ne  les 
a plus  en  sa  possession.  C'est  pourquoi,  par  le 
droit  romain , le  premier  occupant  en  acquérait 
le  domaine  : Kxamen  qnod  ex  alveo  noetro 
erolaverit,  eàueque  nostruminielligiturf  donee 
in  conepectu  noetro  est,  nec  diffîcilie  ejue  per~ 
eecutio  est;  alioquin  oceupantie  fit;  l.  5,  ^ 4,  ff. 
de  adquir.  rer.  dom.  Ces  Coutumes  ont  attribué 
au  seigneur  de  justice , privativement  à tous 
autres,  ce  droit,  qu'aux  termes  du  pur  droit 
naturel  chacun  avait  de  s'en  emparer. 

81.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas 
expliquées , les  seigneurs  hauts-justiciers  ont-ils 
ce  droit  ? 

J'aurais  de  la  peine  à leur  accorder  ce  droit. 
Ces  essaims  étant  choses  qui  n'appartiennent  à 
personne,  lesquelles,  aux  termes  du  pur  droit 
naturel,  appartiennent  au  premier  occupant, 
les  seigneurs  ne  peuvent  s'attribuer  le  oioit  de 
s'en  emparer,  privativement  à toute  autre  per- 
sonne , sans  une  loi  positive  qui  le  leur  attribue, 
en  restreignant  en  ce  point  te  droit  naturel.  Les 
Coutumes  qui  accordent  ce  droit  aux  seigneurs, 
n'ayant  forcé  de  loi  que  dans  leur  territoire, 
les  seigneurs,  hors  de  ces  Coutumes  , ne  sont 
fondés  sur  aucune  loi  pour  se  les  attribuer. 

S IV.  DU  DSOIT  DC  ViSECH  ST  CaOSE.S  OSIVES. 

82.  Le  droit  de  varech  et  choses  gaivee  est 
un  droit  que  la  Coutume  de  Normandie  accorde 
aux  seigneurs. 

Sous  ce  droit  de  varech  et  choses  gaivee  (dit- 
elle  en  ror^icfe  583).  sont  comprises  toutes 
choses  que  l'eau  jette  à la  terre  par  tourmente 
ou  fortune  de  mer , ou  qui  y arrive  si  près  de 
terre,  qu’un  homme  de  cheval  y puisse  toucher 
avec  sa  lance. 

Ces  chuses  sont  de  véritables  é|>aves.  Elles 
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•pparlienoeot  à UD  propriétaire  qui  est  inconnu  : dont  j'ai  rempli  ma  cruche,  à titre  d'occupa- 


car  lorsqu'elles  sont  tombées  dans  la  mer, 
celui  qui  en  était  le  propriétaire  , n'en  a pas 
perdu  le  domaine  de  propriété  ; il  l'a  toujours 
conservé, et  Ta  transmis  en  mourant  â ses  héri- 
tiers ) ce  qui  a lieu , quand  mémo  le  proprié- 
taire  aurait  jeté  à la  mer  ces  choses  volontaire- 
ment, pour  alléger  le  vaisseau  j car  il  n'a  pas 
entendu,  en  lesjetant,  en  abdiquer  la  propriété  : 
Rfs  jacta  dùmini  manetf  nec  fit  apprth9niUn~ 
tiê  f ifuià  pro  tUrtlicto  non  habotur;  l,  2,  8,  ff. 
do  leg.  rhod. 

Le  droit  de  varech , que  la  Coutume  accorde 
sur  les  choses  trouvées  sur  la  partie  du  rivage 
de  la  mer  où  le  seigneur  a ce  droit,  consiste 
dans  le  droit  de  s'en  emparer  privativement  4 
toutes  autres  personnes , et,  au  cas  qu'elles  ne 
soient  pas  réclamées  pendant  le  temps  d'un  an 
et  jour  par  les  propriétaires,  de  so  les  appro> 
prier.  Lorsque  les  choses  sont  de  nature  4 ne 
pouvoir  se  garder,  le  seigneur  peut  les  faire 
vendre  en  justice,  mais  il  doit  en  garder  un 
échantillon,  pour  servir  4 la  reconnaissance,  en 
cas  qu'elles  soient  réclamées.  Il  doit  pareille- 
ment laisser  le  prix  en  dépôt,  pour  être  rendu 
au  propriétaire,  s'il  vient  dans  l'année  se  faire 
connaître. 

S VI.  DE  L'occurATioN  DU  TUsu  nriAiiijlss. 

83.  Des  navigateurs  qui , dans  un  voyage  de 
long  cours,  ont  découvert  une  terre  qui  n'est 
habitée  par  personne,  peuvent,  en  s'y  établis- 
sant, en  acquérir  le  domaine  de  propriété , jure 
occupation**  f comme  d'une  chose  qui  n'appar* 
tient  4 personne. 

Si  c'était  au  nom  de  leur  prince  que  ces  navi- 
gateurs en  prissent  possession , ce  serait  4 leur 
prince  qu'ils  acquerraient  celte  terre. 

Mais  lorsqu'une  terre  est  habitée,  quelque 
sauvages  que  nous  paraissent  les  hommes  qui 
l'habitent,  ces  hommes  en  étant  les  véritables 
propriétaires,  nous  ne  pouvons  sans  injustice 
nous  y établir  malgré  eux. 


tion  j car  cette  eau  étant  une  chose  qui  n'appar- 
tient à personne,  4 laquelle  pei'sonne  n'a  aacuii 
droit  exclusif,  j'ai  pu , en  m'en  emparant,  en 
acquérir  le  domaine, occupationi*.  C'est 
pourquoi , dans  le  cas  auquel , en  revenant  de 
la  rivière , j'aurais  , pour  quelque  besoin , laissé 
ma  cruche  dans  le  chemin,  dans  te  dessein  de 
la  prendre  au  lieu  où  je  l’avais  laissée;  si, 
pendant  ce  temps,  un  passant,  ayant  trouvé 
ma  cruche,  pour  s'épargner  le  chemin  d’aller 
jusqu'4  la  rivière,  avait  versé  dans  sa  cruche 
l'eau  qui  était  dans  la  mienne , il  aurait  commis 
envers  moi  un  véritable  vol  de  l'eau  qui  y était, 
cette  eau  étant  une  chose  dont  j'étais  véritable- 
ment propriétaire,  et  dont  je  conservais  1a 
possession  par  la  volonté  que  j’avais  de  la  venir 
reprendre  au  lieu  où  je  l'avais  laissée. 

Observes  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  corps 
du  fleuve  avec  l'eau  qui  y coule  , qu'on  appelle 
oquo  proftuen*. 

Le  corps  du  fleuve  est  un  grand  corps,  qui 
est  le  même  qui  a toujours  subsisté  par  le  passé, 
et  qui  subsistera  par  la  suite , dont  1a  propriété 
appartient  au  souverain  dans  les  États  duquel 
il  est.  L'eau  qui  y coule , qu'on  appelle  aqua 
profinen* , est  cette  eau  qui , dans  l'instant  pré- 
sent , est  dans  un  tel  lieu  du  fleuve , et  qui  dans 
l'instant  suivant , n'y  sera  plus , et  4 laquelle  une 
autre  eau  succédera.  C'est  cette  eau,  qui  est 
restée  dans  la  communauté  négative  du  genre 
humain,  qui  appartient  4 tous  les  hommes  en 
commun  , sans  qu'aucun  puisse  s'en  dire  le 
propriétaire,  tant  qu'elle  reste  dans  cette  état  ; 
que  chacun , par  conséquent,  l'étranger  comme 
le  citoyen,  peut  puiser  dans  la  rivière  et  dont 
il  peut  acquérir  le  domaine  en  s'en  emparant. 

C'est  pourquoi  Ovide,  dans  ses  Mélamor- 
.phoses , fait  parler  ainsi  Lotono  aux  paysans  de 
Lycie,  qui  voulaient  l’empéchor  de  puiser  de 
l'eau  pour  boire  : 

Quid f'rohtbitis  f Vshs  commums  tquarunt  fst: 

Sec  udem  pnfpritu>t  nalum,  »ec  aëra  /ecUt 
Sec  tenue»  undat  ; att  piihLca  munrm  vent.  * 


ARTICLE  V.  85.  Le  jurisconsulte  Pomponius  nous  apporte 

un  autre  exemple  d'occupation.  Lorsque  quel- 
Do  /’occw/MSfio»  êimplemont  dito.  qu'un  bâtit  un  édincedaiis  la  mer,  la  mer  étant 

une  chose  qui  n'appaiiîcnt  à personne,  il 
84.  Outre  les  différentes  espèces  d'occupa-  acquiert , ytsre  ocrM/sofionia,  le  domaine  de  la 
tion  qui  ont  été  rapportées  dans  les  articles  mer  qu'il  a occupée  par  les  bâtimens  qu'il  y a 
précédons , il  peut  y en  avoir  beaucoup  d'autres  construits.  Si  pila*  mare  jactaterimf  et 
qui,  faute  de  nom  particulier,  s'appellent  sim-  *uprà  ea*  ifi«Mfi/îcacert'm,  continua  adificium 
plement  occupation*.  meum  fit  .*  item  *i  inêulam  in  mari  <mfi'/Icoee- 

On  peut  donner  pour  exemple  le  cas  auquel  rim,  eoniimuo  mea  fit;  quoniam  id  tfuod 
je  vais  puiser  de  l'eau  dans  une  rivière.  J'ac-  ntUli***  sil,  occuponti*  fit  ; liv.  30,^  ^ 

quiers  le  domaine  de  l'eau  que  j'y  ai  puisée,  et  adq.  rer.  dom. 
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11  en  était  de  même , par  le  droit  romain , du 
bâtiment  que  quelqu’un  construisait  sur  le 
rivage  de  la  mer,  Ce  rivage , suivant  les  prin* 
cipes  du  droit  romain,  étant  censé  être,  de 
même  que  la  mer,  demeuré  dans  l'état  de  com> 
munauté  négative,  et  n’appartenir  à personne, 
chacun  pouvait  acquérir,  jur«  occu/Mifiofii>, 
le  domaine  de  la  partie  du  rivage  qu'il  occupait 
par  le  bâtiment  qu’il  y avait  construit  : Quod 
m httor«  quiê  œdificarerit , ejus  «rit  .*  nam 
iittora  pubiica  non  itâ  sunt  ut  «a  quæ  ifs 
patrimonio  Muni populi  f 9«d  ut  ea  quæ primàm 
d vm^iird  prodita  êuntj  et  in  nuliiuê  odAirc 
deminium  ptrrentrunt  ; fsec  ditêimilis  conditio 
«arum  est  atqus  piscium  si  fsrarum;  liv.  14,  ff. 
dict.  lit. 

La  liberté  que  chacun  a de  s’approprier  une 
partie  de  la  mer  ou  du  rivage,  en  l'occupant 
par  les  bâlimeus  qu'il  y construit,  reçoit  cette 
limitation , qu'on  eu  doit  obtenir  la  permission 
du  magistrat,  qui  ne  l'accorde  qu'autant  que 
cela  ne  préjudicie  ni  au  public , pour  l'usage  de 
la  navigation  , ni  â des  particuliers  qui  auraient 
bâti  auparavant.  C'est  ce  qu’enseigne  Pompo- 
nius  : Quamris  quod  in  iHtors  publiée  rel  in 
mars  e;rfrwxen'msM  nostrum  sit  f tamen  deers^ 
lum  prœtoris  adhibendum  est,  ut  id  faesrs 
licsat  ; liv.  54),  flf.  dict.  tit. 

Et  Celsiis  dit  : Id  conesdendum  nofi  ssssf  si 
dstsrior  littoris  marisrs  usus  so  modo  futurus 
sit } liv.  3,  ^ l,  IT.  ne  quid  in  loc,  publ.j  etc. 

Un  particulier  â qui  cela  causeroit  quelque 
préjudice , a aussi  droit  de  s'y  opposer  : ytdrer~ 
sus  eum  qui  molem  in  mare  projecit  interdic- 
tum  utile  competit  si  cui  fortè  beec  res  no- 
ci7wro  «il.*  si  autem  nemo  damnum  sentit^ 
tuendus  est  is  qui  in  littore  adificatf  rel 
molem  sn  mare  jacit;  liv.  2,  8,  ff.  dict.  tit, 

SECTION  II. 

DB  CB  gui  BST  pais  SUR  l'e>KBUI. 

80.  Outre  le  droit  d'occupation,  par  loqucl 
nous  acquérons  le  domaine  des  choses  qui 
n'appartiennent  â personne,  en  nous  en  empu> 
ratit,  dont  nous  avons  traité  dans  la  secltuu 
précédente,  il  y a une  autre  espèce  de  droit 
d'occupation,  qui  est  du  droit  des  gens,  par 
lequel  un  souverain  et  ceui  auiqucls  il  commu- 
nique son  droit,  acquièrent  le  duniaino  des 
choses  qu'ils  prennent  sur  leurs  ennemis  dans 
une  guerre  juste. 

On  doit  rapporter  â cette  espèce  d'occupa- 
tion les  conquêtes  cl  le  butin,  qui  feront  1a 
matière  du  premier  article;  et  les  prises  sur  mer, 
qui  feront  la  matière  du  socoud.  Nous  ajoute- 


rons un  troisième  article,  des  priaonniers  de 
guerre. 

AKTICtB  PRBMIBB. 

Dss  conquêtes  et  du  butin. 

S I.  DES  coa<;L’iTt:s. 

87.  Le  droit  de  conquête  est  le  droit  qu’a  un 
souverain,  qui  a le  droit  de  faire  la  guerre, 
d'acquérir,  lorsqu'il  U fait  justement,  le  do- 
maine des  villes,  chàteaut  et  terres  de  l’ennemi, 
en  s'en  emparant. 

Quoique  les  conquêtes  , eummojure  ^ appar- 
tiennent au  conquérant,  néanmoins  lorsque 
l’ennemi  sur  ce  qui  elles  ont  été  faites,  so 
soumet  et  demande  la  paii , les  règles  de  la 
modéi'ation  demandent  que  le  conquérant  ne 
retienne  sur  les  conquêtes  que  ce  qui  suffit  pour 
se  dédommager  dos  frais  de  la  guerre,  et  qu'il 
rende  le  surplus  au  vaincu  qui  s'est  soumis. 

$ 11.  DU  auTia. 

88.  Un  appelle  butin,  ou  prada  belUcaf 
toutes  les  choses  mobilières  que  les  vainqueurs 
enlèvent  aux  vaincus. 

11  y a doux  espèces  de  butin.  La  première 
espèce  est  celui  qui  se  fuit  dans  une  bataille, 
dans  un  combat,  ou  dans  quelque  outre  expédi- 
tion publique.  Comme  c’est  au  nom  du  roi  que 
se  donne  la  bataille  ou  que  se  fait  l'expcdilion  , 
c'est  aussi  le  roi  qui  est  cousé  faire  tout  le  butiu 
qui  s'y  fait  , et  qui  en  acquiert  le  domaine  par 
le  ministère  de  ses  troupes,  qui  ne  font  que  lui 
prêter  leurs  bras , et  qui  acquièrent  pour  le  roi, 
et  au  nom  du  roi,  tout  le  butin  qui  est  fait. 

C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  Nodestinus 
décide  qu’un  soldat  qui  soustrait  quelque  chose 
du  butin,  est  coupable  du  crime  de  péculat  : 
Is  qui  prœdam  ab  hostibus  captam  subri~ 
puitf  tege pcculatüs  lene/Nr/liv.  13,  adL.  Jul. 
pecul. 

Quoique  le  domaine  de  tout  le  butin  soit 
acquis  au  roi,  quelquefois  le  général,  avec  le 
consentement  présumé  du  roi , en  distribue  uiiu 
partie  oux  troupe»  pour  les  encourager. 

8U.  Une  seconde  espèce  de  butin  est  celui 
que  les  troupes  font  dans  un  pillage  qu’on  leur 
a permis  de  faire  d'uiio  ^ville,  tel  que  fut  celui 
de  berg-op-^om.  Dans  ce  cas,  lo  général,  au 
nom  du  roi,  et  comme  étant  censé  avoir  pouvoir 
de  lui , cède  â scs  troupes  lu  droit  qu'il  a,  jNr» 
bctli f de  s'empaler,  cl  d'acquérir  en  s'en  einpa- 
raiil , le  domaine  des  eboses  dont  il  leur  per- 
met le  pillage  : eu  conséquence , chaque  soldat, 
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PARTIE  I,  CHAPITRE  II. 


comme  éUnt , à ccl  égard , cessionnaire  du 
droit  du  roi,  acquiert, jure  le  domaine 

des  choses  dont  il  s*est  emparé  dans  le  pillage. 
Je  laisse  aux  théologiens  à examiner  si  cette 
manière  d'acquérir,  qui  est  légale  suirant  le 
droit  rigoureux  de  la  guerre  , peut  se  concilier 
arec  les  lois  de  la  charité. 

90.  Une  Iroisièroe  espèce  de  butin  est  celui 
que  fait  un  partisan  qui  a commission  du  roi, 
dans  les  incursions  qu'il  fait  dans  le  pays  ennemi. 

On  appelle  partisans,  des  particuliers  qui  se 
font  autoriser  du  roi  pour  lever  à leurs  dépens 
une  troupe  de  gens  de  guerre,  qu'ils  entretien* 
ncnl  et  soudoient  à leurs  dépens , pour  faire  des 
incursions  dans  le  pays  ennemi.  Le  roi , en  leur 
donnant  commission  pour  faire  ces  incursions, 
leur  abondonne  tout  le  butin  qu'ils  y feront, 
pour  les  dédommager  de  la  dépense  qu'ils  font. 

¥ 

^ ABTICLE  II. 

/)faprs«ea  qui  se  font  sur  mer. 

Nous  Terrons  , dans  un  premier  paragraphe  , 
qui  sont  ceux  qui  ont  droit  de  faire  la  course  sur 
les  Taisseaux  ennemis  : dans  un  second , quels 
sont  les  vaisseaux  et  les  effets  dont  la  prise  est 
légitime:  dans  un  troisième,  ce  qui  doit  être 
observé  par  les  capitaines  des  vaisseaux  armés 
en  guerre,  lorsqu'ils  ont  fait  une  prise;  et 
comment  se  distribue  le  produit  de  la  prise  ; 
dans  un  quatrième,  nous  traiterons  des  rançons. 

S I.  gt'I  SONT  CEUX  ÇUI  ONT  DROIT  DK  FAIRE  tA 
COUBSX  SUR  I.KS  VAISSEAUX  ENNEMIS. 

91.  Les  prises  qui  se  font  sur  mer,  so  font 
ou  par  des  officiers  de  la  marine  du  roi , com* 
mandant  quelque  vaisseau  ou  frégate  du  roi,  ou 
par  des  particuliers  qui  arment  en  guerre,  à 
leurs  dépens  ,des  vaisseaux , pour  courir  sur  les 
vaisseaux  ennemis,  et  <|ui  y sont  autorisés  par 
le  roi,  par  une  commission  qu'ils  doivent  avoir 
de  son  amiral. 

Cos  paiiiculicrs  sont  ceux  qu'on  appelle  cor* 
Maires. 

Les  prises  qui  sont  faites  par  les  officiers  de 
la  marine  du  roi,  appartiennent  an  roi  : néan* 
moins  le  roi,  |>ar  gratification,  accorde  aux 
officiers  et  à l'équipage  du  vaisseau  qui  a fait  la 
prise,  une  portion  du  produit  de  la  prise, 
comme  nous  le  verrons  infrà. 

A l'égard  des  prises  ijui  sont  faites  par  nos 
corsaires  qui  ont  commission  de  l'amiral,  quoique 
ce  soit  au  nom  du  roi  qu'ils  fassent  la  prise , le 
roi  leur  abandonne  le  produit  sous  certaines 


conditions , et  À la  chaire  d'obsenror  certaines 
formalités,  pour  les  dédommager  tant  des  frais 
de  l'armement,  que  des  risques  auxquels  ils 
s'exposent. 

92.  Comme  il  n'y  a que  le  souverain  qui  ait 
le  droit  de  faire  la  guerre , aucun  particulier 
n'a  droit  d'armer  un  vaisseau  en  guerre  pour 
faire  1a  course  sur  les  vaisseaux  ennemis , sans  y 
être  autorisé  par  le  rot  , suivant  la  forme  près* 
crite  par  l'Ordonnance. 

Cette  forme  est , que  le  particulier  qui  veut 
armer  un  vaisseau  en  guerre,  doit  obtenir  de 
l'amiral,  qui  représente,  à cet  égard,  le  rot, 
une  commission  qui  le  lui  permette.  Ordon- 
nance de  la  marine f art.  1. 

Il  doit  faire  enregistrer  cette  commission  au 
greffe  de  l'amirauté  du  lieu  où  se  fait  son  arme* 
ment;  art.  2. 

Il  doit,  outre  cela  , donner  une  caution  suffi- 
sante , qui  s'oblige , jusqu'à  la  somme  de  quinxe 
mille  livres , à la  réparation  des  délits  qui  pour* 
raient  être  commis  envers  quelques-uns  pendant 
le  temps  de  la  course  ^ soit  par  le  préposé  au 
commandement  de  son  vaisseau,  soit  par  les 
gens  de  l'équipage. 

Quoique  formateur  ne  soit  tenu  de  donner 
caution  que  jusqu'à  la  somme  do  quinte  mille 
livres,  il  n'un  faut  pas  conclure  qu'il  ne  sojt 
lui-mémetenu  do  la  réparation  desdils  délits  que 
jusqu'à  concurrence  de  cette  somme;  U en  est 
tenu  pour  le  total , à quelque  somme  qu'elle 
puisse  monter  : il  peut  néanmoins  s'en  décharger 
en  abandonnant  en  entier  son  vaisseau. 

93.  Il  est  telU^ment  vrai  qu'il  n’y  a que  ceux 
qui  ont  commission  rie  l'amirauté,  qui  sont  en 
droit  do  faire  à leur  profit  des  pri^s  sur  fen* 
nemi , que  si  le  capitaine  d'un  vaisseou  marchand 
a été  attaqué  en  mer  par  un  vaisseau  ennemi, 
dont  il  s'est  rendu  maître  dans  le  combat,  la 
prise  qu'il  a faite  du  vaisseau  ennemi  ne  lut 
appartient  pas,  mais  appartient  à l'amiral , qui 
est,  à cet  égard,  aux  droits  du  roi  : l'amiral  a 
coutume  d'en  gratifier,  pour  le  tout  ou  pour 
partie,  celui  qui  a fait  1a  prise,  sans  tirer  à 
conséquence. 

94.  Un  armateur  qui,  sans  la  permission  du 
roi,  aurait  obtenu  une  commission  d'un  prince 
étranger  pour  fairo  la  course  contre  les  vais* 
seaux  ennemis , n'a  pas  plus  le  droit  de  1a  faire 
que  s'il  n'avait  aucune  commission.  C'est  ce  qui 
est  porté  par  far/.  3 de  fOixIonnauce  : « Faisons 
« défense  tt  tous  nos  sujets  do  prendre  comrois- 
« sion  d'aucuns  rois,  princes,  ou  États  étran* 
« gers,  pour  armer  des  vaisseaux  en  guerre  et 
« courir  la  mer  sur  leur  bannière,  si  ce  n'est 
« par  notre  permission,  à peine  d'être  traités 
« comme  pirates,  n 
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La  ditposition  de  cet  article  a lieu,  quand 
même  le  Français  qui  a obtenu  cette  commis- 
sion  d’un  prince  etranger,  serait  domicilié  dans 
les  États  de  ce  prince  ^ car  le  domicile  ne  lui  fait 
pas  perdre  la  qualité  de  sujet  du  roi,  qu'il  a 
acquise  par  sa  naissance,  et  ne  le  dispense  pas 
des  lois  du  royaume , qui  ne  permettent  pas  aux 
sujets  du  roi  de  serrir,  en  temps  de  guerre, 
aucune  puissance  étrangère,  sans  un^  expresse 
permission  du  roi.  La  disposition  de  cet  art.  3 
est  prise  dans  l’or/.  4 de  la  déclaration  du 
I*' février  1653, qui  portait  : « Défendons  i tous 
« nos  sujets  domiciliés  ou  non  domiciliés  dans 
« notre  royaume , ou  pays  de  notre  obéissance.  » 
Si  ces  termes  n’ont  pas  été  répétés  dans  cet 
article,  ce  n'a  été  que  pour  abréger,  et  parce 
qu'on  a cru  qu'ils  étaient  stiffîsamment  sous» 
entendus,  comme  l'a  fort  bien  observé  Vaslin 
sur  cet  article. 

L'Ordonnance  défendant,  par  cet  article,  en 
termes  générant  et  indistinctement , de  prendre 
commission  d'oucunt  roia^  princcM  ov  Etalé 
étrangers  f la  défense  renferme  toutes  les  puis- 
sances étrangères , non  seulement  celles  qui 
seraient  ennemies  ou  neutres , mais  même  celles 
qui  seraient  amies  et  alliées  du  roi.  C'est  l'avis 
de  Vaslin  sur  cet  article. 

S II.  QUrtS  BOUT  LES  VAISSEAL'X  ET  LES  EEFETS  DO.'iT 
LA  FRISE  CST  L/.GiTIME. 

95.  Tous  les  vaisseoux  appartenons  à l'en- 
nemi, soit  qu’ils  soient  armés  en  guerre,  soit 
qu’ils  soient  vaisseaux  marcliands,  peuvent  être 
pris  légitimement,  suivant  les  lois  de  la  guerre, 
soit  par  les  officiers  de  la  marine  du  roi,  soit 
par  les  armateurs  corsaires  qui  ont  commission 
du  roi  : art.  4. 

Il  faut  excepter  le  cas  auquel  le  vaisseau 
ennemi  aurait,  pour  quelque  cause,  obtenu  un 
passeport  du  roi,  dont  le  capitaine  serait  por- 
teur ; en  ce  cas,  le  vaisseau  ennemi  ne  doit  pas 
être  arrêté,  pourvu  que  le  temps  du  passeport 
ne  soit  pas  encore  expire , et  que  le  capitaine  se 
soit  conformé  mix  conditions  du  passeport. 

Il  en  est  de  même  , s'il  a un  sauf-conduit  d'un 
capitaine  français  qui  l'a  rencontré,  pourvu 
que  le  temps  du  sauf-conduit  ne  soit  pas  expiré, 
et  qu'il  soit  dans  la  route  du  lieu  porté  par  le 
sauf-conduit , où  il  doit  se  rendre , comme  nous 
le  verrons  infrà , ^ 6. 

96.  Tîon  seulement  le  navire  ennemi  qui  a 
(Hé  pris,  est  de  bonne  prise  ; toutes  les  mar- 
chandises et  tous  les  effets,  qui  se  sont  trouvés 
sur  le  navire , sont  pareillement  de  bonne  prise. 

Cela  a lieu,  quelles  que  soient  les  personnes 
auxquelles  appartiennent  les  marchandises  qui 


se  sont  trouvées  sur  le  vaisseau  ennemi  qui  a 
été  pris.  C'est  ce  qui  est  expressément  décidé 
par  Vart.  7,  qui  porte  : « Les  marchandises  de 
« nos  sujets  et  alliés , qui  se  trouveront  dans  un 
« navire  ennemi,  seront  pareillement  do  bonne 
« prise.  R 

Cela  ne  pouvait  guère  souffrir  de  difficulté  A 
l'égard  des  marchandises  des  sujets  du  roi  ; en 
chargeant  des  marchandises  sur  des  vaisseaux 
ennemis,  ils  contreviennent  A la  loi  qui  leur 
interdit  tout  commerce  avec  l'ennemt,  et  ils 
méritent,  par  cette  contravention,  de  {terdre 
leurs  marchandises. 

Ilauraitpu  parnîtrey  avoirplus  de  difficulté, A 
l'égard  des  marchandises  des  sujets  des  puis- 
sances alliées  | néanmoins , elles  sont  aussi 
déclarées  de  bonne  prise  par  cet  article.  La 
raison  est,  que  ceux  qui  chargent  leurs  mar- 
chandises sur  des  vaisseaux  ennemis , favorisent 
le  commerce  de  l'ennemt;  et  qu’en  les  y char- 
geant, ils  sont  censés  l'étre  soumis  à suivre  le 
sort  du  vaisseau  sur  lequel  ils  les  ont  chargées. 

97.  Tn  vaisseau  français,  qui  a été  pris  par 
l'ennemi,  et  a été  plus  de  vingt-quatre  heures 
en  sa  poMesiion,  est  censé  oppartenir,  avec 
toute  sa  cargaison,  A l'ennemi  qui  en  a acquis 
le  domaine  par  le  droit  des  gens  et  les  lois  de  la 
gueri*e.  C'est  pourquoi,  lorsque  ce  vaisseau  est 
repris  par  un  armateur  français,  il  est  de  bonne 
prise,  aussi  bien  que  ce  qui  es*  dedans;  et  tout 
le  produit  de  cette  prise  appartient  à l'armateur 
qui  l'a  repris , sans  que  les  anciens  propriétaires 
du  vaisseau  et  des  marchandises  dont  il  est 
cliargé,  puissent  rien  prétendre  , cii  ayant  perdu 
le  domaine.  C'est  la  disposition  de  l’ar/.  8,  qui 
porte  ’ « Si  aucun  navire  de  nos  sujets  est 
« repris  sur  nos  ennemis  , après  qu'il  aura 
« demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt- 
« quatre  heures , In  prise  en  sera  bonne,  r 

i/artirle  ajoute  : Et  si  elle  est  faite  avant  les 

* vingt-quatre  heures,  il  sera  restitué  au  pro- 
« priélaire,  avec  tout  ce  qui  était  dedans,  A la 

• réserve  du  tiers,  qui  sera  donné  au  navire  qui 
O aura  fait  1a  recoussc.  » 

La  raison  de  celte  seconde  partie  de  l’article 
est  que,  lorsque  l'ennemi  n’a  pas  retenu  en  sa 
possession  , an  moins  pendant  vingt-quatre  heu- 
res, le  vaisseau  français  qu'il  avait  pris,  on  peut 
dire,  suivant  la  maxime,  Aon  ridetur  factum 
quod  non  durât  factum^  que  l’ennemi  est  censé 
ne  s'être  point  réellement  et  efficacement  emparé 
de  ce  vaisseau;  qu'il  n’en  a pas  par  conscquenl 
acquis  le  domaine;  que  le  propriétaire  en  est 
toujours  demeuré  et  en  est  encore  le  proprié- 
taire, et  qu'il  a droit  de  le  revcndiiiucr. 

Observex  que  cet  article  dit  indistinctement , 
si  aucun  nor ire  de  nos  sujets  est  repris , etc. , 
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sam  distinguer  par  qui  il  est  repris , si  e>st  par 
un  armateur  corsaire  ou  par  un  vaisseau  du  roi  : 
et  que  l'Ordoonanoe  de  1584,  art.  01,  d'où  le 
présent  article  est  tiré,  attribuait  aux  vaisseaux 
du  roi,  de  même  qu'aux  armateurs  corsaires, 
1e  profit  de  la  recousse , dans  les  deux  cas  do  cet 
article,  soit  pour  le  total,  soit  pour  le  tiers. 
Mais  Vaslin,  sur  ledit  article,  atteste  que  le  roi 
est  dans  l'usage  de  rendre  aux  anciens  proprié- 
taires les  navires  de  ses  sujets , qui  ont  été  repris 
sur  l'ennemi  par  ses  vaisseaux , avec  tout  ce  qui 
s'y  trouve,  quelque  temps  quUls  aient  été  en  la 
possession  de  l'ennemi,  sans  en  rien  retenir 
pour  la  recousse. 

06.  On  a fait  une  question  en  interprétation 
de  cet  art.  6,  dans  l'espèce  suivanto  : Un  arma* 
leur  français , pendant  la  guerre  que  nous  avions 
avec  l'Angleterre , s'était  emparé  d’un  vaisseau 
anglais,  qu’il  avait  eu  en  sa  possession  pendant 
trois  joursj  au  bout  duquel  temps  le  vaisseau  de 
cet  armateur  français , et  celui  dont  il  s'était 
emparé , avaient  été  pris  par  l'ennemi , et  repris, 
seise  heures  après,  sur  l'ennemi,  par  un  autre 
armateur  français.  11  n’y  avait  pas  de  con- 
testation pour  le  vaisseau  français  appartenant 
au  premier  armateur  : le  second  arraoteur,  qui 
l'avait  repris  sur  l'ennemi,  au  bout  de  seite 
heures , consentait  de  le  lui  rendre , en  retenant 
seulement  le  tiers  pour  la  recousse,  conformé- 
ment à notre  art.  8;  la  contestation  n'était  que 
pour  le  vaisseau  anglais.  Le  premier  armateur 
français  prétendait  qu'il  lui  devait  être  restitué , 
aussi  bien  que  le  sien;  ses  moyens  étaient, 
«ju'il  avait  acquis  le  domaine  de  propriété  de  ce 
vaisseau.  Payant  eu  en  sa  possession  pendant 
trois  jours,  depuis  la  prise  qu'il  cti  avait  faite  j 
domaine  qu'il  était  censé  avoir  toujours  con- 
serve , quoique  l'ennemi  l'eût  repris,  ne  Payant 
eu  que  seise  heures  en  sa  possession  jusqu  u la 
recousse  J qu'il  devait  donc  lui  être  restitué, 
aussi  bien  que  le  sien. 

Le  second  armateur  soutenait , au  contraire  , 
que  le  vaisseau  anglais  dont  il  s'était  emparé , 
devait  lui  appartenir,  et  non  au  premier  arma- 
tour  f il  est  vrai  que  ce  vaisseau  a appartenu  au 
premier  armateur,  pendant  qu'il  a été  on  sa 
possession  ^ mais  il  ne  lui  appartenait  plus, 
lorsque  le  second  armateur  Pa  repris  sur  Pen- 
iieiiii.  lia  ce  que  le  premier  armateur  est  censé 
avoir  toujours  conservé  le  domaine  de  son  propre 
vaisseau  , parce  qu'il  ii'e  pas  été  vingt-quatre 
heures  en  la  possession  de  l'ennemi,  il  nu  s'en- 
suit pas  qu'il  en  doive  être  de  même  du  vaisseau 
anglais  «{u'il  avait  pris  : car  il  est  de  la  nature  du 
domaine  que  nous  avons  des  choses  que  nous 
avons  prises  sur  Peiincmt , que  nous  ne  le  con- 
serrions  que  tant  que  ces  choses  sont  en  notre 
Tom*  V. 


possession , et  que  nous  le  perdions  aussitôt  que 
nous  en  sommes  dépouillés,  et  qu'elles  sont 
retournées  i l'ennemi;  de  même  que  nous  ne 
conservons  le  domaine  des  animaux  sauvages, 
que  tant  que  nous  les  avons  en  notre  possession, 
et  que  nous  le  perdons  aussitôt  qu'ils  ont  cessé 
d'être  en  notre  possession,  et  qu'ils  sont  re- 
tournés dans  l'état  de  liberté  naturelle. 

Sur  ces  contestations  est  intervenu  un  arrêt 
du  conseil  du  5 novembre  1748,  rapporté  en 
entier  par  Vaslio , qui  a adjugé  le  vaisseau  an- 
glais au  second  armateur  : l'arrêt  ordonne  qu'il 
fera  loi  à l'avenir,  et  qu'il  sera , pour  cet  effet , 
enregistré  dans  tous  les  sièges  d'omirauté. 

99.  De  ce  que  l'ancien  propriétaire  d’un  na- 
vire français , pris  par  l'ennemi , en  la  pouession 
duquel  il  a été  plus  de  vingt-quatre  heures , n'en 
recouvre  pas  le  domaine  lorsqu'il  a été  recous 
sur  l’enneini  par  un  armateur  français,  on  n'en 
doit  pas  conclure  qu'ü  en  doive  être  de  même 
lorsque  le  navire,  par  quelque  cas  fortuit,  et 
sans  avoir  été  recous , est  revenu  de  lui-même 
dans  un  port  de  France  : l'art.  9 décide , au  con- 
traire , qu’cR  ce  cas,  l'ancien  propriétaire  en  re- 
couvre le  domaine,  quelque  long  temps  qu'il  ait 
été  ^ la  possession  de  l'ennemi.  « Si  le  navire , 
« dit^et  article,  sans  être  recous,  est  aban- 
« donné  par  les  ennemis  ; ou  si , par  tempête  ou 
m autre  cas  fortuit,  il  revient  en  la  possession 
« de  nos  sujets,  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans 
« aucun  port  ennemi,  il  sera  rendu  au  proprié- 
« taire  qui  le  réclamera  dans  l'an  et  jour,  quoi- 
« qu’il  ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre 
« les  mains  des  ennemis.  " 

La  raison  de  différence  est  que , dans  le  cas 
de  Tort.  8,  lorsqu'un  armateur  français  prend 
sur  l'enDcmi  un  vaisseau  français  qui  était  en 
la  possession  de  l’ennemi  depuis  plus  de  vingt- 
quatre  heures,  il  prend  sur  l'ennemi  une  chose 
qui  appartient  encore  à l'ennemi , de  laquelle  il 
s'empare  ; il  en  doit  par  conséquent  acquérir  le 
domaine  : les  lois  de  la  guerre  nous  donnent  le 
domaine  de  toutes  les  choses  appartenantes  à 
l’ennemi,  dont  nous  nous  emparons.  Au  con- 
traire , dans  le  cas  de  l'art.  9 , lorsque  le  vais- 
seau français , qui  avait  été  pris  par  les  ennemis, 
sans  avoir  été  reoous,  s'est  échap|>é  par  quelque 
cas  fortuit , quelque  long  temps  qu'il  ait  été  en 
la  possession  de  l'ennemi , l'ennemi  en  a perdu 
le  domaine  aussitôt  qu'il  en  a perdu  la  posses- 
sion, suivant  le  principe  établi  au  nombre  pré- 
cédent : ce  vaisseau  en  conséquence  n'appar- 
tient ni  à l'ennemi,  ni  à personne,  lorsqu’il  est 
rentré  dans  nos  ports  ; rien  n’empêchc  que  l'an- 
oien  propriétaire  n'en  recouvre  le  domaine , 
quodam  jure  poetlimimi. 

Ces  termes  de  l'art.  9,ss/«  narire...,  rv- 
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tte*tt.,,,.avani^M'ilait  Hé  conduit dami aucun 
port  ennemi  f donnent  lieu  à la  qiie»lion,  si  on 
devrait  décider  U même  chose , dans  le  cas  au- 
r|iicl  le  voisseau  serait  rentré  dans  nos  ports 
après  avoir  élé  conduit  dans  un  port  ennemi, 
d‘où  il  aurait  trouvé  le  moyen  de  s'échapper. 
Pour  la  négative , on  dira  que  l'Ordonnance , par 
cet  article,  ayant  exprimé  le  cas  auquel  le  vais- 
seau est  revenu  avant  que  d orotr  été  conduit 
dan$  un  port  ennemi,  il  s'ensuit  que  ce  n’est 
que  dans  ce  cas  qu'elle  a accordé  la  restitution 
du  vaisseau  à l'ancien  propriétaire,  et  non  dans 
celui  auquel  il  ne  serait  revenu  qu'aprés  avoir 
été  conduit  dans  un  port  ennemi.  On  peut  dire, 
nu  contraire , qu'il  n'y  a aucune  différence  entre 
les  deux  cas.  Dans  l'un  et  dans  l'autro  cas,  l’en* 
iiemi  a perdu  le  domaine  du  vaisseau,  lorsqu'il 
en  a peidu  la  possession;  dans  l'un  et  dans  l'au- 
tre ras,  le  vaisseau,  lorsqu'il  est  rentré  dans  nos 
ports,  n'appartenait  plus  à l'ennemi,  ni  à per- 
sonne : il  y a donc  même  raison  de  part  et  d'au- 
tre, pour  l'adjuger  A l'ancien  propriétaire,  Jure 
ffuodam  poetliminii  ; c'est  pourquoi,  je  suis 
porté  à croire  que  ces  termes , avant  qu'il  soit 
entré  dane  aucun  port  ennemi  ^ ne  doivent  pas 
s'entendre  reetrictiri  f mais  enuntiatiré  z^rce 
que  c'est  le  cas  ordinaire  auquel  un  v^seau 
échappe  à l'ennemi  qui  l'a  pris,  ne  pouvant  plus 
guère  lui  échapper  lorsqu'il  a été  conduit  dans 
SOS  ports. 

100.  Il  nous  reste  à observer,  Â l'égard  de  la 
disposition  de  ['art,  8,  qui  a adjugé  à l'armateur 
le  vaisseau  français  qu'il  a recous  sur  l'ennemi , 
qui  l'avait  eu  plus  de  vingt-quatre  heures  en  sa 
possession , qu'elle  ne  doit  pas  être  étendue  au 
cas  auquel  il  l'aurait  recous  sur  un  pirate  : en  ce 
cas,  quelque  long  temps  que  le  vaisseeu  recous 
ait  été  en  la  possession  du  pirate,  il  doit  être 
rendu  au  propriétaire.  C’est  la  disposition  de 
l'orC  10  : « Les  navires  et  effets  de  nos  sujets  et 

• alliés , repris  sur  les  pirates , et  réclamés  dans 

• l’an  et  jour  de  lo  dérlarationqui  en  aura  été  faite 
«•  en  l'amirauté,  seront  rendus  aux  propriétaires, 
m en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaisseau  et 

• dos  marchandises , pour  frais  de  course.  » 

La  raison  de  différence  est  évidente.  Le  na- 
vire qui  a été  pris  par  l'ennemi , avec  tous  les 
effets  qui  y étaient , a été  acquis  à l'ennemi , 
jure  belli;  mats  le  pirate , qui  n'a  aucun  droit 
défaire  la  guerre,  n'a  pu  acquérir  lo  domaine 
du  navire  dont  il  s'est  emparé,  ni  des  effets  qui 
y sont,  quelque  long  que  soit  le  temps  qu'il  les 
ait  eus  en  sa  possession  : les  propriétaires  du  na- 
vire et  des  effets  qui  y sont,  n'en  ont  jamais 
perdu  le  domaine  ; ils  en  sont  toujours  demeu- 
rés les  propriétaires,  et  ils  peuvent,  en  cette 
qualité , les  revendiquer. 


Quoique  l'article  poiie , lee  naoiret  et  eff'ete 
DB  nos  SUJRTS  BT  ALLIKS,  U n’cst  pBS  doutCUI 
néanmoins  que  sa  disposition  doit  s'étendre  pa- 
reillement aux  navires  et  effets  des  puissances 
neutres;  car  ces  étrangers  jouissent  parmi  nous 
de  tous  les  droits  que  donne  la  loi  naturelle,  et 
par  conséquent  du  droit  de  revendiquer  les 
choses  qui  leur  appartiennent,  quelque  part 
qu'ils  les  trouvent. 

Si  le  navire  et  les  effets  pris  par  un  armateur 
français  sur  un  pirate,  appartenaient  a nos  en- 
nemis , il  n’est  pas  douteux  qu'ils  n’auraient  pas 

10  droit  de  les  revendiquer,  et  qu'ils  seraient 
de  bonne  prise  ; car  les  lois  de  la  guerre  donnent 
le  droit  eux  armateurs  autorisés  par  une  com- 
mission , de  s'emparer  de  tout  ce  qui  appartient 
à nos  ennemis. 

101.  Les  lois  de  Hollande  accordent  à leurs 
armateurs  le  domaine  de  toutes  les  choses  qu'ils 
prennent  sur  les  pirates,  sans  que  les  anciens 
propriétaires  soient  reçus  A les  réclamer. 

Vaslin  agite  la  question  de  savoir,  si,  un 
armateur  hollandais  ayant  cooduil  dans  un  port 
de  France  un  uavire  français  pris  par  des  pirates, 
sur  lesquels  il  l'a  repris , la  récréance  en  doit 
ôlrc  accordée  au  propriétaire,  conformément  à 
cet  article.  Cet  auteur  décide  la  question  pour 
la  négative,  conformément  aux  lois  deliollande; 
et  il  cite  un  arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
du  S mars  1635,  pour  son  opinion.  Cette  opi- 
nion me  parait  insoutenable.  Les  lois  de  Hol- 
lande n'ayant  point  d'empire  sur  les  porsonnea 
des  Français,  ni  sur  les  biens  qu’elles  ont  en 
France,  elles  n’ont  pu  dépouiller  le  Français 
du  domaine  qu’il  a de  son  navire,  pour  le  faire 
passer  A l'armateur  qui  t'a  repris  sur  les  pirates. 

102.  Non  seulement  les  vaisseaux  qui  appar- 
tiennent A l'ennemi , mais  ceux  qui  sont  chargés 
de  marchandises  appartenantes  A l’ennemi,  sont 
pareillement  de  bonne  prise.  Cest  la  disposition 
de  l'arC  7,  qui  dit  : « Tous  navires  qui  le  trou- 
a veront  chargés  d’effets  apparteuans  A'  nos  en- 
• nemis....  seront  de  bonne  prise.  * 

L'article  dit,  tous  naviree;  ce  qui  comprend 
tous  les  navires , quels  que  soient  ceux  A qui  ils 
appartiennent , soit  qu'ils  appartiennent  A des 

sujets  des  puissances  neutres  nu  alliées La 

disposition  do  cet  article  est  très  juste , A l'égard 
des  navires  qui  appartiennent  à des  Français. 
Le  Français  en  chargeant  sur  son  vaisseau 
des  marchandises  des  ennemis,  contrevient 
ouvertement  A la  loi  par  laquelle  le  roi  interdit 
A ses  sujets  tout  commerce  avec  l'ennemi;  et 

11  mérite,  pour  cette  contravention,  la  peine 
portée  par  cet  article,  qui  déclare  de  bonno 
prise  le  navire  chargé  d'effets  appartenant  à 
l'cnoemi. 
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Mais  lorsque  lo  nuvire  appartient  au  sujet 
d'une  puissance  neutre,  il  semblerait  qu'il  ne 
devrait  y avoir  que  les  marchandises  de  l'ennemi , 
qui  s'y  sont  trouvées,  qui  devraient  être  de 
bonne  prise  ; il  est  bien  dur  que  lo  navire  où 
elles  se  sont  trouvées  soit  aussi  de  bonne  prise. 
Quelque  dur  que  cela  soit,  il  n'est  pas  douteux 
que , sous  la  généralité  de  ces  termes  de  l'arC  7, 
iou4  natiret,  les  navires  des  puissances  neu* 
1res  sont  compris,  et  que,  par  cet  article,  ils 
sont  de  bonne  prise , lorsqu'ils  se  trouvent  char- 
gés d'eOets  appartenans  aux  ennemis.  Lo  régle- 
ment du  23  juillet  1704  le  dit  même  en  termes 
formels.  Il  y est  dit,  art.  5 ; « S'il  se  trouve 
« sur  les  vaisseaux  des  eOets  apparte- 

u nans  aux  ennemis  de  Sa  Majesté,  les  vais- 
« seaux  et  tout  le  chargement  seront  de  bonne 
• prise.  » 

On  rapporte  pour  raison  de  ce  droit,  que  si 
les  vaisseaux  neutres,  lorsqu'ils  sont  chargés 
des  effets  de  l'ennemi , ne  sont  pas  choses  pro- 
prement appartenantes  à l'ennemi,  elles  sont 
du  moins  choses  au  aerriVe  dê  /'ennemi,  et 
que  c'est  une  espèce  de  contravention  A la  neu- 
tralité , que  d'étre  h leur  service. 

11  a été  enfin,  dans  les  dernières  guerres,  dé- 
rogé A ce  droit  rigoureux,  A l’égard  des  sujets 
des  puissances  neutres  j et  il  a été  ordonné  por 
5 du  réglement  du  21  octobre  1744,  tpic, 
lorsqu'on  trouverait  dans  les  navires  des  sujets 
des  puissances  neutres,  des  effets  appartenans  à 
l'ennemi , il  n'y  aurait  que  ces  effets  qui  seraient 
de  bonne  prise  , et  que  le  navire  neutre  serait 
relâché. 

Mais  lorsque  c'est  sur  un  navire  français  qu'on 
trouve  des  effets  des  ennemis,  la  disposition  de 
l'arf.  7 a lieu  dans  toute  sa  rigueur,  et  le  navire 
et  tout  le  reste  du  chargement  sont  do  bonne 
prise,  par  les  raisons  ci-dessus  rapportées. 

103,  Y aurait-il  lieu  A cette  peine , si  le  pro- 
priétaire du  uavire,  dans  lequel  se  sont  trouvés 
des  effets  appartenans  A l'ennemi,  aussi  bien  que 
la  personne  par  lui  préposée  pour  recevoir  les 
marchandises,  avaient  ignoré  que  ces  marchan- 
dises appartenaient  A l'ennemi,  ceux  qui  les  ont 
apportées  les  ayant  fait  passer  pour  choses  ap- 
partenantes aux  sujets  do  quelque  puissance 
neutre  J ou  lorsqu'ils  ont  même  ignoré  que  ces 
effets  fussent  dons  le  navire,  y ayant  été  intro- 
duits par  des  personnes  qui  n'étaient  pas  prépo- 
sées pour  cela?  Je  pense  que,  dans  Tuii  et  dans 
l'autre  cas,  le  propriétaire  dunavire,  ayant  bien 
justifté  sa  bonne  foi , et  l'ignorance  dans  laquelle 
il  a été,  ne  doit  pas  être  sujet  A la  peine,  et  qu'it 
ne  doit  y avoir,  en  ce  cas,  que  les  effets  do  l'en- 
nemi qui  doivent  être  jugés  de  bonne  prise. 

11  y en  • une  décision  pour  lo  second  cas,  en 


la  loi  1 1 , ^ 2 , ff,  /f#  publican.  Il  y est  dit  : Do- 
miMMS  noria , ai  Ulicità  aliquid  in  nara  va/  ipaa 
tel  vectorcê  tm/ioattertn/,  noria  quoque  fiaeo 
tindicalur  : quod  ai  absente  domino,  ûi  à ma- 
ffistro  tel  qubematore  aut  prorotd  (I)  nautdre 
alitjuo  factum  ai7,  ipsi  quidem  capite  puniun- 
tur  commisaiê  mtretbue  f natte  autem  domino 
restituitur, 

11  y a même  raison  de  le  soustraire  A la  peine 
dans  le  premier  cas,  lorsqu'il  a reçu  les  effets 
de  l'ennemi,  qu'on  a fait  passer  pour  apparte- 
nir À d'outres  : c'est  l'avis  de  Grotius,  i|uc  je 
crois  fondé  en  c<|aité  , et  être  mal  A propos  con- 
tredit par  Vallin. 

104.  11  ne  faut  pas  confondre  avec  les  mar- 
chandises de  l'ennemi,  celles  qui  appartiennent 
à un  particulier,  sujet  d'une  puissance  neutre, 
qui  les  porte  A rcuiicmi,  pour  traliquer  avec  lui. 
Il  n'u  jamais  été  permis  d'apporter  aucun  trou- 
ble aux  sujets  des  puissances  neutres,  par  rap- 
port auxdites  marchandises.  Il  faut  néanmoins 
excepter  certaines  espèces  de  choses  qu'on  ap- 
pelle effets  de  contrebande,  qu'il  n’est  pas  per- 
mis aux  sujets  des  puissances  neutres  de  porter 
A rennemi , et  qui  sont  de  bonne  prise , quel 
que  soit  le  vaisseau  sur  lequel  clics  sont  char- 
gées. 

Ce  sont  celles  mentionnées  en  l'arliclo  11,  où 
il  est  dit  : « Les  armes  , poudres  , boulets  , et 
« autres  munitions  de  guerre,  même  les  che- 
« vaux  et  équipages  qui  seront  transportés 
« pour  le  service  de  nos  ennemis,  seront  coii- 

• fisquds,  en  quelque  vaisseau  qu'ils  se  soient 
U trouvés , et  A quelque  personne  qu'ils  appar- 

• tiennent , soit  de  nos  sujets  ou  alliés.  > 

A l'égard  des  munilious  de  bouebe  , que  des 
sujets  des  puissances  neutres  avaient  A nos  enne- 
mis, elles  ne  sont  point  censées  de  contre- 
bande , ni  par  conséquent  sujettes  A confisca- 
tion, sauf  dans  un  seul  cas,  qui  est  lorsqu'elles 
sont  envoyées  A une  place  assiégée  ou  bloquée. 

Observe!  une  différence  que  l'Ordomtance 
met  entre  les  marchandises  de  contrebande  et 
les  effets  appartenans  aux  ennemis.  Par  cet  arti- 
cle, il  n'y  a que  les  marchandises  do  contre- 
bande qui  sont  sujettes  A conBscation  j le  na- 
vire ou  elles  se  sont  trouvées  n'y  est  point  su- 
jet ; au  lieu  que  lo  navire  où  se  sont  trouves  les 
effets  appartenans  aux  ennemis , est , par  l’arti- 
cle  7)  déclaré  de  bonne  prise,  avec  son  charge- 
ment. 

105.  Les  vaisseaux  des  pirates  sont  de  bounu 


(l)  Prorvta,  qui  nantit  eitV-t  pronttn  nnnittutn- 
tihus  imperat , /fni  pivrant  l'élit,  u(  ÿiibernatov 
puppim  et  aiveum. 
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pri»e,  aussi  bien  que  ceux  des  ennemis.  On  ap* 
pelle  piratei,  touâ  gcm  courant  la  mer  Mun§ 
commûeion  (coDgé  ou  patf eport  ) d'flwcwi» 
prince  ou  Etat  «oNreroin. 

106.  Suivant  l’article  5 de  l'Ordonnance  , 

« Tout  vaUfteau  combattunt  sous  autre  pavillon 
« que  celui  de  l’Ètat  dont  il  a coremission  , ou 
« ayant  commission  de  deux  dilTcrens  princes 
• ou  États , sera  aussi  de  bonne  prise  : s'il  est 
O armé  en  guerre,  le  capitaine  et  les  officiers 
« seront  punis  comme  pirates,  n 

Suivant  le  premier  cas  de  cet  article,  lorS' 
qu'un  vaisseau  neutre,  dans  un  combat  qu'il  a 
eu  contre  un  armateur  français,  soit  en  atla* 
quant , soit  en  défendant , a combattu  sous  un 
autre  pavillon  que  celui  de  l'État  dont  il  a com- 
mission, il  est  pour  cela  seul,  jugé  de  bonne 
prise,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  le  ca- 
pitaine de  ce  vaisseau  a eu  quelque  raison  d'at- 
ta(|uer,  ou  si  l'armateur  français  a eu  de  justes 
raisons  pour  l'attaquer. 

La  raison  pour  laquelle  cette  espèce  de  faux 
est  punie  par  le  droit  des  gens , est  pour  empê- 
cher les  pirateries.  Le  capitaine  d'un  vaisseau , 
en  combattant  sous  un  autre  pavillon  que  celui 
de  l'État  dont  il  est  sujet , pourrait  , par  ce 
^ moyen , se  procurer  l'impunité  des  insultes  fai- 
tes aux  vaisseaux  amis  de  l’Élot  dont  il  est  su- 
jet, les  parties  lésées  ne  pouvant  au  moyen  de 
ce  faux  pavillon,  connaître  l'Étal  dont  il  est 
sujet,  et  en  obtenir  réparation. 

107.  Le  roi,  par  une  Ordonnance  du  17  mars 
1696,  rapportée  par  VasUn  A la  lin  de  cet  arti- 
cle, a défendu  aux  armateurs  français  cette 
espèce  de  fraude,  même  envers  ses  ennemis.  11 
est  exposé  dans  cette  Ordonnance  , que  des  ar- 
mateurs français  étaient  dans  l'usage,  à la  vue 
d'un  vaisseau  ennemi  qui  venait  vers  leur  che- 
min, pour  l’empéchcr  de  s'en  détourner,  et  l'en- 
gager au  combat,  do  se  faire  passer  pour  vais- 
seaux neutres,  en  arborant  le  pavillon  d'une 
puissance  neutre,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  à la 
portée  de  le  combattre  et  de  le  prendre.  Sa  Ma- 
jesté, pour  faire  cesser  cette  fraude,  contraire 
à la  foi  publique  et  au  droit  des  gens , ordonne 
que  les  armateurs  français  , aussi  bien  que  les 
commandans  de  ses  vaisseaux , soient  tonus 
d'arborer  le  pavillon  français  avant  que  de  tirer 
le  premier  coup  de  canon  , qu'on  appelle  coup 
do  semonce  ou  d'assurance;  et  qu'en  cas  de 
contravention,  l'armateur  soit  privé  du  pro- 
duit de  la  prise,  qui  sera  confisquée  au  profit 
de  Sa  Majesté  (sauf  la  part  qui  en  revient  à 
l'équipage,  lequel  n’ayant  point  de  part  à la 
fraude,  no  doit  point  «voir  de  part  à la  peine; 
^OrHonnauce  du  Hjutn  1704). 

L'Ordonnance  de  Ifi'JG  ajoute,  que  si  le  vais- 


seau pris  par  un  armateur  français  qui  a ar- 
boré un  pavillon  étranger,  est  jugé  neutre , l'ar^ 
maleur  sera  condamné  en  tous  les  dépens  , 
dommages  et  intérêts  du  propriétaire. 

108.  Le  second  cas  de  l'article  5 est  le  cas 
auquel  un  vaisseau  a des  commissions  de  diffé- 
rens  princes  ou  États.  L'Ordonnance  veut  que, 
lorsque  ce  vaisseau  est  pris  , sans  examiner  le 
sujet  pour  lequel  il  a été  pris  , il  soit  jugé  de 
bonne  prise , pour  cela  seul  qu'il  a des  com- 
missions de  dilTérens  princes  ou  États  ; et  cela 
seul  pour  obvier  aux  fraudes  auxquelles  don- 
nent lieu  ces  dilTérentes  comroisssions. 

109.  L'article  6 de  l'Ordonnance  rapporte  un 
autre  cas,  auquel  un  vaisseau  est  jugé  de  bonne 
prise.  11  y est  dit  : « Seront  encore  de  bonne 
tt  prise  les  vaisseaux  avec  Ici  chargeroens,  dans 
« les(|uels  il  ne  sera  trouvé  chartes-parties, 
« connaissetoens  ou  factures.  » 

Chartve-partiee  se  prend  ici  pour  l'acte  qui 
contient  le  marché  fait  entre  le  propriétaire  du 
fiovire  et  le  marchand , par  lequel  le  propriétaire 
du  navire  loue  son  navire  à ce  marchand  , pour 
y charger  ses  marchandises,  et  s'oblige  envers 
ledit  marchand  de  les  faire  conduire. 

Connaùêement  f c'est  la  reconnaissance  que 
le  capitaine  préposé  à la  conduite  du  navire, 
donne  au  marchand  du  ses  marchandises  dont 
le  vaisseau  est  chargé , et  qu'il  s'oblige  de  con- 
duire à leur  destination.  Il  est  d'usage  d’en  faire 
trois  exemplaires  : un  pour  le  marchand  qui  a 
chargé  les  marchandises , un  pour  celui  à qui 
elles  sont  envoyées,  et  un  qui  reste  au  capitaine. 
Ces  deux  derniers  se  doivent  trouver  sur  le  na- 
vire. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  que  facturée. 

Lorsqu'on  ne  trouve  aucun  de  ces  papiers, 
par  lesquels  on  pourrait  connaître  à qui  appar- 
tiennent les  marchandises  dont  le  navire  est 
chargé,  la  présomption  est  qu'elles  appartienoeui 
aux  ennemis,  et  que  ces  papiers  n'ont  été  sup- 
primés que  pour  en  dérober  la  connaissance  ; 
elles  sont  en  conséqueuce  de  bonne  prise,  aussi 
bien  que  le  navire  sur  lequel  elles  sont  chargées. 

Il  n'y  a que  les  papiers  trouvés  sur  le  navire, 
qui  fassent  fui  que  les  marebandises  appartien- 
nent à celui  qui  les  réclame.  Le  connaissement 
que  représenterait  le  marchand  qui  prétend  les 
avoir  chargées  sur  le  navire  , ne  fait  pas  foi,  el 
est  présumé  fait  après  coup,  lorsqu'il  ne  s'en 
est  trouve  aucune  copie  sur  le  navire.  VasUn, 
sur  ect  article,  cite,  pour  cette  décision,  un 
arrêt  du  21  janvier  1693. 

1 10.  Observes  que , s'il  était  jusUfié  que  ces 
papiers  se  sont  trouves  sur  le  vaisseau  qui  a été 
pris,  et  que  la  soustraction  en  a été  faite  par  le 
capitaine  qui  l’a  pris,  ou  par  quelques  gens  de 
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son  équipago,  l'Ordonuonce  Tout  que  ceux  qui 
ont  commis  co  crime , soient  punis  do  peine 
corporelle. 

111.  L'article  12  de  l'Ordonnance  rapporte  un 
dernier  cas  dans  lequel  un  vaisseau  est  de  bonne 
prise.  Il  y est  dit  : « Tout  vaisseau  qui  refusera 
a d'amener  ses  voiles  après  la  semonce  qui  lui 
« en  aura  été  faite  par  nos  vaisseaux,  ou  ceux 
« de  nos  sujets , armés  en  guerre,  pourra  y être 
« contraint  par  artillerie  ou  autrement  ) et  en 
« cas  de  résistance  ou  de  combat,  il  sera  de 
« bonne  prise.  » 

Les  commandons,  soit  des  vaisseaux  du  roi , 
soit  des  vaisseaux  corsaires  français  qui  ont  com> 
mission  , ayant  le  droit,  par  les  lois  de  la  guerre, 
de  courir  sur  les  vaisseaux  ennemis , et  no  pou> 
vant  connaître  si  un  vaisseau  qu’ils  rencontrent 
est  ami  ou  ennemi,  que  par  l'exhibition  des 
papiers  de  ce  vaisseau,  c'est  une  conséquence 
qu'ils  ont  droit  de  requérir  le  commandant  de 
ce  vaisseau  qu'ils  rencontrent  , do  faire  connaî- 
tre , par  l’exhibition  de  ses  papiers  , s'il  est  ami 
ou  ennemi , et  pour  cet  effet  d'amener  ses  voiles, 
c’est-à-dire,  de  s'approcher  , et  de  l’y  contrain- 
dre, en  cas  de  refus. 

L'Ordonnance  , par  l'article  12  que  nous 
venons  de  rapporter , veut  en  outre  que  le  vais- 
seau qui  aura  refusé  d'amener,  en  cas  de  résis- 
tance ou  de  combat , soit  pour  cela  seul  jugé  de 
bonne  prise.  L'article  dit,  tout  raisseau  • cela 
comprend  les  vaisseaux  tant  des  sujets  de  puis- 
sances alliées  ou  neutres , que  des  Français. 

L'art  icie  dit , qui  refusera  d’amener  ses  toi~ 
les;  c*cst-à-dii a,  qui  refusera  de  s'approcher 
du  vaisseau  qui  lui  a fait  U semonce  et  de  souf- 
frir la  visite. 

j4près  la  semonce.  Semonce  se  prend  ici  pour 
réquisition.  Cclteseinoncc  sc  fait,  ou  û la  voix, 
M Fnidc  d'un  porte-voix , ou  par  un  coup  de 
canon  tiré  à poudre. 

1 12.  Par  l urlicle  suivant  , il  est  pourvu  à la 
sûreté  du  vaisseau , qui  aura  satisfait  à la  semonce 
en  amenant  ses  voiles  et  exhibant  ses  papiers, 
pur  la  défense  qui  est  faite  an  capitaine  du  vais- 
seuu  armé  en  guerre  qui  a fait  la  semonce,  d'y 
prendre  f ou  souffrir  qu'il  y soit  pris  aucune 
chose  f à peine  de  la  rie. 

Cette  peine  de  la  vie,  qui  est  très  rigoureuse, 
ne  doit  avoir  lieu  que  lorsque  ce  <[ui  a été  pris 
sur  le  voisscau  qui  a amené  ses  voiles,  est  quel- 
que chose  do  considérable,  et  lorsque  le  capi- 
taine a connivé  au  pillage  qu'ont  fait  les  gens 
de  ton  équipage.  La  peine  doit  être  diminuée  , 
lorsque  ce  qui  a été  pris  n'est  pas  considérable, 
ou  lorsque  le  capitaine  n'a  pas  connivé  à ce  qui 
a été  pris  par  les  gens  de  l'équipage , mais  a 


seulement  manqué  à avoir  tout  le  soin  qu'il 
eût  dû  avoir  pour  les  contenir. 

Pareillement,  s'il  avait  pris  sur  co  vaisseau 
des  vivres  dont  il  avait  besoin , et  dont  il  aurait 
payé  la  valeur  j quoique  cela  ne  lui  fût  pas 
permis  sans  le  conseiileinenl  libre  du  capitaine 
et  du  plus  grand  nombre  de  l'équipage  , et  qu'il 
soit,  en  ce  cas,  répréhensible,  il  ne  doit  pas, 
pour  cela,  êlre  puni  suivant  la  rigueur  de  l'Or- 
donnance. 

$ III.  ne  CE  QL’I  DOIT  r-TRC  OISERVé  PAR  LES  CAPI- 
TAINES DES  VAISSEAl'X  ARN£s  EN  OtEARt.  LOR»- 

QC'lLS  ONT  VaiT  tNE  PRISE;  ET  COMMENT  SK 

DtSTRIBVE  LE  PRODOIT  DE  LA  VL.NTE  DR  LA  PRISE. 

113.  Suivant  l'article  16  de  l'Ordonnance, 
« Aussitôt  que  les  capitaines  des  vaisseaux  ar- 
•t  més  en  guerre  se  seront  rendus  maîtres  do 
a quelques  navires,  ils  se  saisiront  des  congés, 
<i  passeports,  lettres  de  mer,  chartes-parties  , 
a connaissemens , et  de  tous  autres  papiers  coo- 
« cernant  la  charge  et  destination  du  vaisseau, 
« ensemble  les  clefs  des  coffres,  armoires  et 
« chambres , ci  feront  fermer  les  écoutilles , et 
« autres  lieux  où  il  y aura  des  marchandises.  « 

114  Le  régienient  du  25  novembre  1696  , 
art.  16  , ajoute  qu'un  olhcier  du  vaisseau  qui  a 
Hait  la  prise , avec  l'écrivain,  se  transporteront 
sur  le  vaisseau  pris , pour  y faire  inveiitaiie  do 
tous  lesdits  papiers,  en  présence  des  olliciers  du 
vaisseau  pris , qui  seront  interpellés  do  le  signer^ 
après  quoi , tous  les  papiers  seront  mis  dans  un 
sac  cacheté , pour  être  remis  dans  le  mémo  élot 
aux  officiers  de  l'amirauté. 

115.  Suivant  l'arlicle  17,  le  capitaine  qui  a 
fait  la  prise,  doit  l'amener  ou  l'envoyer  dans 
le  port  où  s'est  fuit  l'armement  , à peine  d'a- 
mende, et  de  perdre  son  droit , c'üst-à-dirc  , la 
part  qu'il  doit  avoir  dans  le  produit  de  la  prise. 

Cela  est  ainsi  ordonné  }>our  l'intérél  de  l’ar- 
mateur qui  y demeure.  Comme  c'est  à xoii  proHl 
que  la  prise  doit  être  vendue,  et  qu'il  en  doit 
recevoir  le  prix  , sauf  la  part  qu'il  en  doit  faire 
au  capitaine  et  à l'équipage,  suivant  le  traité 
qu'il  a avec  eux , il  a intérêt  de  prendre  par  lui- 
niêmc  connaissance  de  U prise;  et  elle  doit, 
pour  cet  effet,  être  amenée  au  port  du  lieu  où 
est  sa  demeure. 

116.  Lorsque  le  capitaine  n'a  pu  amener  la 
prise  dans  le  lieu  où  s'est  fait  rormement , 
ayant  été  contraint,  suit  par  une  tempête,  soit 
par  un  vaisseau  ennemi  plus  fort  que  lui,  qui 
lui  donooit  la  chasse  , de  relâcher  avec  sa  prise 
dans  un  nuire  port , le  capitaine  doit,  suivant 
le  même  article , en  donner  incessamment  atis 
aux  iM/pre«sés  à l'armement  y c'csl-à-dire,  a 
rariiialcur,  taut  pour  lui  que  pour  scs  associés. 
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Sur  cot  avis  , c'est  « rarroateur  à voir  s'il  ju5« 
U propos  de  donner  ordre  au  capitaine  de  partir 
du  lieu  où  il  a reléché,  et  d'amener  la  prise  au 
lieu  où  s'est  fait  l'armeraent , ou  de  charf^r 
quelqu'un  de  poursuivre  la  vente  de  la  prise  au 
lieu  où  elle  a relâché,  pour  éviter  le  danger  du 
trajet. 

117.  L'Ordonnance,  au  même  article,  veut 
que  le  capitaine  amène  les  prisonniers  qu'il  a 
faits  sur  le  vaisseau  pris.  Il  ne  lut  est  pas  permis 
de  les  relâcher,  pour  épargner  les  frais  de  leur 
nourriture  : il  est  de  l'intérêt  de  l'État  de  les 
avoir  , pour  les  échanger  contre  ceux  que  l'en- 
nemi a faits  ou  pourrait  faire  sur  nous. 

118.  11  y a plusieurs  cas  où  le  capitaine  est 
obligé  de  relâcher  le  vaisseau  qu'il  a pris.  Par 
exemple,  si  le  vaisseau  qu'il  a pris  était  si  déla- 
bré qu'il  ne  pût  faire  le  voyage , le  capitaine  ne 
peut  faire  autre  chose  que  d'y  prendre  les  meil- 
leurs effets  , et  de  le  laisser  aller  ensuite. 

t'n  autre  cas , c'est  lorsque  le  capitaine , â la 
vue  d'un  vaisseau  ennemi  plus  fort  que  lui,  qui 
lui  donnait  la  chasse,  a été  obligé  de  relâcher 
ce  vaisseau  , qui  aurait  retardé  sa  fuite. 

Il  peut  y avoir  encore  d’autres  cas;  comme 
lorsque  le  capitaine  se  trouve  trop  éloigné  des 
ports  de  France,  et  que  la  prise  n'est  pas  d'assex 
grande  conséquence  pour  qu'il  interrompe  sa 
course. 

119.  Bans  tous  ces  cas,  si  le  capitaine  est 
dispensé  d'amener  le  vaisseau  qu'il  a pris,  il  est 
au  moins  tenu,  suivant  l'article  19 « de  se  saisir 
de  tous  les  papiers  du  vaisseau  qu'il  a pris  , et 
d'amener  les  deux  principaux  olBciers  de  ce  vais- 
seau , è peine  de  privation  de  son  droit  dans  ce 
qu'il  a pris  sur  ce  vaisseau,  et  mémo,  s'il  y 
éclict , de  punition  corporelle. 

La  raison  pour  laquelle  il  est  ordonné  au  ca- 
pitaine de  se  saisir  des  papiers  du  vaisseau  qu'il 
a pris , c'est  afin  qu'on  puisse  connaître , par 
ces  papiers  qu'il  représentera , si  la  prise  a été 
légitime  ou  non.  La  raison  pour  laquelle  il  doit 
amener  les  deux  principaux  officiers,  c'est  afin 
qu'ils  puissent  être  entendus  , s'ils  ont  quelque 
chose  a opposer  contre  la  légitimité  de  la  prise. 

120.  L'article  21  prescrit  ce  quedoil  faire  le 
capitaine  qui  a fait  la  prise , lorsqu'il  est  arrivé. 
Il  y est  dit  : « Aussitôt  que  la  prise  aura  été 

• amenée  en  quelques  rades  ou  ports  de  notre 
« royaume,  le  capitaine  qui  l'aura  faite  , s'il  y 
« est  en  personne,  sinon  celui  qu'il  en  aura 
*>  chargé , sera  tenu  de  faire  son  rapport  aux 
O officiers  de  l'amirauté , de  leur  repr^enter  et 

• mettre  entre  les  mains  les  papiers  et  prison- 
« niers , et  leur  déclarer  le  jour  et  l’heui-e  que 
« le  vaisseau  aura  été  pris,  en  quel  lieu  ou  à 

• cpiclle  hauteur  ; si  le  capitaine  a fait  refus 


• d'amener  ses  voiles , ou  de  faire  voir  sacom- 

• tniision  ou  son  congé;  s'il  a attaqué,  ou  s’il 
« s'est  défendu  ; quel  pavillon  il  portait , et  les 

• autres  circonstances  de  la  prise.  » 

L'article  dit,  U copHaifie  : cela  comprend 

non  seulement  les  capitaines  des  vaisseaux  cor- 
saires, mais  même  ceux  des  vaisseaux  du  roi , 
qui  sont  obligés  à tout  ce  qui  est  prescrit  par 
cet  article , lorsqu'ils  ont  fait  quelque  prise. 

Qu'il  «H  aura  chargé.  Quelquefois  le  capi- 
taine , qui  a fait  la  prise , pour  ne  pas  inter- 
rompre sa  course,  détache  un  officier  et  quel- 
ques gens  de  son  équipage,  pour  conduire  la 
prise  dans  les  ports  de  la  France. 

Lcê  papier».  11  doit  représenter  généralement 
tous  les  papiers  trouvés  sur  le  navire  qui  a été 
pris,  non  seulement  ceux  qui  servent  à faire 
connaître  à qui  appartiennent  tant  le  navire 
qui  a été  pris,  que  les  effets  qui  y étaient,  et 
leur  destination  , mais  aussi  ceux  qui  appar- 
tiennent aux  particuliers  qui  étaient  sur  le  na- 
vire, lesquels  doivent  leur  être  rendus  après  le 
jugement  de  la  prise.  Le  juge  dresse  un  état 
sommaire  de  tous  les  papiers  qui  ont  été  repré- 
sentés , et  en  ordonne  le  dépôt  au  greffe , après 
les  avoir  paraphés  et  nomérniés. 

Le»  //ri'sonfiicrs.  Ce  n'est  plus  aux  officiers  de 
l'amirauté , c'est  au  commandant  do  U place  ou 
au  commissaire  do  marine  que  sont  livrés  les 
prisonniers. 

I^»  autre»  circonèlance»  de  la  pri»e  ; pufà , 
s'il  y a eu  du  pillage  : si  on  a jeté  des  papiers  à 
la  mer;  s’il  a amené  tous  les  prisonniers,  ou  ce 
qu'il  a fait  des  autres  : lorsque  le  port  où  il  est 
arrive  n'est  pas  celui  où  a été  (ait  rarmement , 
il  doit  déclarer  les  raisons  qui  l'ont  empêché  d'y 
retourner. 

Après  CO  rapport  fait , les  officiers  de  l'ami- 
rauté se  transportent  sur  le  vaisseau  qui  a été 
pris.  Le  juge  dresse,  en  présence  tant  du  capi- 
taine ou  des  principaux  de  l'équipage  du  vais- 
seau qui  a été  pris,  que  du  capitaine  ou  autre 
officier  du  vaisseau  qui  a fait  la  prise  , un  pro- 
cès-verbal de  la  quantité  et  qualité  des  mar- 
chandises qui  y sont , et  de  l'état  des  chambres 
et  armoires  , et  y met  le  scellé  ; il  reçoit  Ici  dé- 
positions des  principaux  de  l'équipage  du  vais- 
seau qui  a été  pris , et  de  ceux  du  vaisseau  qui 
a fait  la  prise  ; le  tout  est  renvoyé  au  conseil  de» 
prises,  pour  juger  de  la  légitimité  de  la  prise. 
y oyez  le»  art.  22 , 23  ef  24. 

121.  Ce  qui  aura  été  juge  n'avoir  pas  été  de 
bonne  prise , doit  être  rendu  sans  délai  aux  pro- 
prietaires qui  le  réclameront , ou  aux  porteurs 
de  leurs  procurations. 

1*22.  A l'égard  de  ce  qui  aura  été  jugé  de 
bonne  prise,  il  est  d'usage  constant  et  uiiîvor- 
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sel , suiTant  que  Tatteste  Yaslin  sur  l'article  3i , 
de  faire  une  ▼ente  judiciaire,  tant  du  navire , 
que  des  marchandises  et  eflets  qui  y étaient. 

Sur  le  prix  qui  en  provient , on  prélève  pre> 
mièrement  les  frais  du  déchargement , et  de  la 
garde  du  vaisseau  et  des  marchandises , art.  31 . 

Après  ces  frais  prélevés  , on  prenait  autrefois 
le  dixième  qui  appartenait  à l'amiral  j et  ce 
dixième  se  prenait  avant  les  frais  de  justice  ; 
mais  ce  droit  de  l'amiral , ayant  été  suspendu 
dans  les  dernières  guerres  , a été  enfin  aboli  à 
perpétuité  par  édit  du  mois  de  septembre  1758. 

On  prélève  ensuite  les  frais  de  justice. 

Après  tons  ces  prélèvemens  faits , ce  qui  reste 
do  produit  de  la  vente  se  partage  entre  les  inté- 
ressés i rarraement,  suivant  les  conventions 
qu'ils  ont  eues  ensemble  lors  de  l'armemeot  f 
art.  32. 

123.  Lorsque  les  parties  n*ont  eu,  i cet 
égard , aucune  convention  , Us  deux  t$srs  ap> 
partisndromt  à ceêâx  qut  auront  fourni  U tais- 
seau  avec  les  munitions  et  victuailles;  et  l'autre 
tiers  aux  officiers , matelots  et  soldats  ; art.  33. 

L'Ordonnance  dit  que  l’autre  tiers  appar- 
tient aux  officiers , matelots  et  soldats  .*  ce  qui 
comprend  généralement  toutes  lés  personnes  de 
l'équipage,  depuis  le  capitaine  jusqu'au  plus 
petit  mousse.  Chacun  y a plus  ou  moins  de 
parts,  selon  son  grade.  Le  capitaine  a seul  douie 
parts  ; d'autres  ont  huit , six , quatre  , deux  ou 
une  part;  les  mousses  ont,  les  uns  une  demi- 
part , les  autres  un  quart  de  part,  f^oyet  le 
Réglement  du  25  novembre  1693. 

124.  Il  y a certains  eflets  sur  les  vaisseaux 
pris , qui  n'entrent  point  dans  le  partage  qui 
est  à faire  eutre  les  armateurs  et  l'équipage , et 
qui  sont  abandonnés  hors  part  et  en  nature  i 
l’équipage. 

Le  capitaine  a la  dépouille  et  le  coffre  du 
capitaine  du  vaisseau  pris  ; le  lieutenant  celle  du 
lieutenant  ; le  pilote  celle  du  pilote  ^ le  charpen- 
tier celle  du  charpèntier,  et  ses  outils;  et  ainsi 
des  autres.  Voges  yaslin  y sur  l’art.  20. 

125. 11  y a une  question  par  rapport  è l'art.  33 
que  nous  venons  de  rapporter,  qui  est  de  savoir 
si  sa  disposition  doit  avoir  lieu , non  seulement 
lorsque  la  prise  est  faite  par  un  corsaire  qui  n'est 
armé  qu'en  guerre,  mais  pareillement  lorsqu'elle 
est  faite  par  un  vaisseau  armé  en  marchandises 
et  en  guerre  ; ou  si , dans  ce  dernier  cas  , l'équi- 
page ne  doit  avoir  qu’un  dixième , suivant  un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ; parce  que , 
dans  ce  dernier  cas,  l'équipage  est  gagé  par 
l’armateur  ; au  lieu  que  l'armateur  d'un  vaisseau 
qui  n'est  armé  qu'en  guerre  , ne  donne  point  de 
gages  aux  gens  de  son  équipage,  mais  leur  fait 
seulement  des  avances,  dont  U se  rembourse 


sur  les  parts  qui  reviennent  à chacun  d'eux  dans 
le  produit  des  prises.  On  tirerait  encore  argu- 
ment de  ce  que , dans  le  cas  des  prises  qui  se 
font  par  les  vaisseaux  du  roi,  le  roi  n’accordait 
aux  officiers  et  è l’équipage  que  le  dixième  du 
produit  de  la  prise.  Cet  argument  ne  peut  plus 
avoir  lieu,  le  roi  accordant  préseutoment  le 
tiers. 

126.  Lorsque  la  prise  a été  faite  par  des 
vaisseaux  du  roi,  le  roi  anciennement  n’accor- 
daitqu'un  dixième;  mais  par  sa  déclaration  du  15 
juin  1757,  il  accorde  à l'équipage  du  vaisseau 
qui  a fait  la  prise  , le  tiers  de  ce  qui  reste  de  net 
du  produit  de  la  prise,  après  le  prélèvement 
des  frais  de  déchargement , de  garde  et  de 
justice;  dans  lequel  tiers  le  commandant  a un 
quart;  les  olficiers  de  l'état-major  un  quart, 
pour  être  partagé  entre  eux , suivant  leurs  düTé- 
rens  grades  ; et  les  deux  autres  quarts  doivent 
être  partagés  entre  le  reste  des  personucs  qui 
composent  l'équipage  « tant  officiers,  soldats, 
que  matelots , de  la  manière  expliquée  en  ladite 
déclaration  du  roi,  orL  9. 

% IV.  DES  aAKÇONS. 

127.  La  convention  de  rançon  est  une  con- 
vention qui  intervient  entre  le  commandant  du 
vaisseau  qui  a attaqué,  et  celui  du  vaisseau  qui 
a été  attaqué,  par  laquelle  le  commandant  du 
vaisseau  attaquant  consent  de  laisser  aller  le 
vaisseau  attaqué, et  lui  donne  un  sauf-conduit, 
moyennant  une  somme  convenue,  que  le  com- 
mandant du  vaisseau  attaqué , tant  en  son  nom 
qu'au  nom  des  propriétaires , tant  de  son  vais- 
seau que  des  marchandises  qui  y sont  chargées, 
promet  de  payer,  et  pour  sûreté  duquel  paie- 
ment il  donne  un  otage. 

Cette  convention  se  fait  par  un  acte  qui  est 
double  : le  commandant  du  vaisseau  attaqué  en 
a un,  qui  lui  sert  de  sauf-conduit;  et  le  com- 
mandant du  vaisseau  attaquant  a l'autre,  qu'on 
appelle  billet  de  rançon. 

Celte  convention  est  légitime  : le  droit  de  la 
guerre  donnant  au  souverain  , lorsque  la  guerre 
est  juste,  le  droit  do  s'emparer  des  biens  et  dos 
vaisseaux  de  ses  ennemis , c'est  une  conséquence 
qu'il  a aussi  le  droit  de  les  rançonner. 

De  meme  que  le  roi  autorise  aussi  les  corsaires 
qui  ont  commission  de  son  amiral , et  les  met  cii 
ses  droits  pour  courir  sur  les  vaisseaux  ennemis , 
et  pour  s'emparer  di«jdUs  vaisseaux  et  de  cc  qui 
s'y  trouve,  il  les  autorise  pareillement  et  les 
met  en  ses  droits  pour  les  rançonner,  à la  charge 
d’observer  ce  qui  leur  est , à cet  égard , prescrit 
par  les  Ordonnances  et  régleroeiis. 

128.  Étant  beaucoup  plus  avantageux  pour 
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l'Étnt  et  pour  rarmatmir  de  prendre  les  Taisseatix 
ennemis,  plutôt  que  d'en  tirer  seulement  une 
rançon , le»  cupitaines  ne  doivent  admettre  à 
rançon  les  vaisseaux  ennemis  qu'ils  attaquent, 
que  lorsqu'ils  ju|;ent  ne  pouvoir  faire  mieux, 
putà  J lorsqu’ils  se  trouvent  dans  une  position, 
et  dans  des  ciroonstonces,  dans  Icscpielles  ils  ont 
un  juste  sujet  de  craindre  ({u'ils  ne  pourraient 
conserver  la  prise  qu'ils  auraient  faite  ; ou  lorsque 
la  prise  n'est  pas  assez  de  conséquence  pour  la 
conduire  dans  les  ports  de  France  , dont  ils  se 
trouvent  ëloir^nés  j ce  qui  ne  pourrait  se  faire 
qu'en  interrompant  la  course,  à la  continuation 
de  laquelle  ils  trouvent  plus  d’avantage  dans  ces 
cas,  ou  pour  quelque  autre  juste  cause.  Le  capi* 
taine  peut,  après  en  avoir  conféré  avec  les 
principaux  oUiciers,  et  de  l'aveu  du  plus  grand 
nombre  de  son  équipage,  admettre  à la  rançon 
le  vaisseau  ennemi. 

Dans  lacrainteqiie  les  capltainesdcs  vaisseaux 
corsaires  ne  se  portassent  trop  facilement,  par 
lâcheté,  et  pour  éviter  le  combat , à admettre  à 
rançon,  il  était  porté  par  l'article  14  de  la  dé- 
claration du  15  mai  1750,  qu'ils  n'y  seraient 
autorisé.s  qu'après  avoir  envoyé  dans  les  ports  do 
France  trois  prises  cfl'ectives  depuis  leur  der- 
nière sortie  ; mais  Yaslin  nous  atteste  que  celle 
disposition  n’a  point  eu  d'oxécution , et  n’a  point 
été  suivie  dans  l'itsage. 

C’e.sl  en  conséquence  de  ce  principe,  que  les 
cnpitainrs  ne  doivent  admettre  à rançon  les 
vaisseaux  entiemis,  que  lors<|U*ils  ne  peuvent 
faire  mieux;  qu'il  leur  est  défendu  d’admettre  â 
rançon  aucun  vaisseau  ennemi , aussitôt  que  ce 
vaisseau  ennemi  est  entré  dans  les  rodes  et  ports 
du  royaume. 

129.  P.ir  l'Ordonnance  du  l'v  octobre  1692, 
il  est  défendu  à nos  corsaires , lorsqu'ils  ran- 
çonnent des  vaisseaux  pécheurs  ennemis,  de 
leur  permettre  de  continuer  leur  pèche.  Ils  peu» 
vent  seulement  leur  accorder  un  sauf-conduit 
de  huit  jours  au  plus,  pour  s'en  retourner 
chez  eux. 

Parle  réglement  du  27  janvier  1716,  art.  4, 
il  peu!  être  de  quinzaine. 

L’Ordonnance  de  1692  no  fixoit  aucun  temps 
pour  le  sanf-cnnduit  des  auliTS  vaisseaux  ran- 
çonnés ; elle  sc  contentait  dedire  qu'il  no  devait 
être  donné  que  pour  h fomp»  ab$olument  néccs- 
Aaire  pour  parrenir  aux  lieux  do  leur  destina- 
tion. 

Le  réglement  de  1706  veut  qu’il  ne  puisse  être 
pour  un  plus  long  temps  «pic  six  semaines. 

130.  même  réglement  porte  qtie  ce  sauf- 
conduit  ne  pourra  être  accordé  nu  vaisseau  ran- 
çonné, que  pour  retourner  dans  lo  port  d'où  il 
est  parti,  sauf  dans  lo  cas  auquel  le  vaisseau 


rançonné  se  trouverait  plus  prés  du  lieu  de  su 
destination , que  de  celui  de  son  départ  ; auquel 
cas  ledit  réglement,  art.  5,  permet  de  le  lui 
donner  pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  destination. 
Il  y a quelques  autres  cas  mentionnés  audit 
article,  dans  lesquels  on  peut  donner  au  vaisseau 
rançonné  un  sauf-conduit  pour  continuer  sou 
voyage. 

131.  Suivant  le  même  réglement,  le  traité  de 
rançon  doit  faire  une  mention  expresse  du  port 
où  le  vaisseau  rançonné  doit  se  rendre  et  du 
temps  dans  lequel  il  duit  y arriver. 

132.  Le  capilaino  qui  rançonnait  un  vaisseau 
ennemi , était  tenu , par  l'art.  19  do  l'Ordon- 
nance , de  se  saisir  des  papiers  du  vaisseau  ran- 
çonné. Le  réglement  de  1706 , art.  6 , a dérogé 
expressément  à cette  disposition  ; il  ordonne 
seulement  que  le  capitaine  emmène  pour  otage 
un  ou  deux  des  principaux  ofliciers  du  vaisseau 
rançonné.  Dans  l’usage , on  n'en  emmène  qu'un. 

133.  Enfin  le  capilaino  qui  a rançonné  des 
vaisseaux  ennemis,  doit,  aussitôt  qu'il  est  de 
retour  dans  les  ports  de  France,  en  faire  son 
rapport  aux  olTicîors  de  l'amirauté,  et  représenter 
les  otages,  lesquels  sont  retenus  prisonniers  jus- 
qu'au paiement  des  rançons. 

Lorsque  le  capitaine  a pris  quelques  effets  ou 
marchandises  du  vaisseau  rançonné  , qu'il  s’est 
fait  donner  outre  la  rançon  qu’il  a stipulée  , il 
en  doit  faire  mention  dans  son  rappott , ô peine 
de  rest  ilution  du  quadruple  de  ce  qu'il  en  aurait 
supprimé,  et  de  déchéance  de  sa  part  dans  lesdits 
effets f^oyes  Vaslin,  snrl'ar/.  19. 

134.  Il  nous  reste  A parler  des  obligations  qui 
naissent  de  la  convention  de  rançon. 

Le  capitaine  du  vaisseau  attaquant  s'oblige, 
en  conséquence  de  la  rançon  contenue  «A  laisser 
le  vaisseau  rançonné  aller  ou  retourner  librement 
au  lieu  porté  par  le  traité  do  rançon,  pourvu 
qu'il  s'y  rende  dans  le  temps  porte  par  ledit 
traité;  et  il  lui  donne,  pour  cet  effet , un  sauf- 
conduit,  qui  doit,  pendant  ledit  temps,  le 
mettre  A l’abri  d’iiisulte  de  la  ]iart  des  comman- 
dans  do  tous  les  vaisseaux  français,  et  même  de 
ceux  des  États  alliés  qu'il  rencontrerait  dans  sa 
route  pendant  ledit  temps , en  leur  représentant 
ledit  sauf-conduit. 

C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes,  qui  sont 
dans  les  modèles  de  traités  de  rançon,  qu'on 
délivre  dans  les  amirautés  aux  capitaines,  />rtiaiif 
tous  nos  amis  et  alliés  de  laisser  passer  sûre- 
ment et  librement  ledit  vaisseau  le pour 

aller  audit  port sans  souffrir  qu'il  lui  soit 

fait,  pendant  ledit  temps  et  sur  ladite  route, 
aucun  trouble  ni  empêchement. 

Comment,  dira-t-on,  le  capitaine,  qui  a fait 
cette  convention  de  rançon,  peut-il,  par  le  sauf- 
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condoit  qu'il  donne  en  mettre  dii  Tiiiieeu  mn- 
t;nnné , obliger  les  commandans  des  autres 
▼aisseaux  qui  le  rencontreront , à le  laisser  |>asser 
librement  ? car  c'est  nn  principe , qu'on  ne  peut 
obliger,  par  une  convention,  des  tiers  qui  n'y 
ont  pas  été  parties.  La  réponse  est,  que  ce  n'est 
pas  cette  convention  seule , et  per  ee , qui  oblige 
les  commandons  des  autres  vaisseaux  à déférer 
au  sauf-conduit  qui  a été  d)onë  par  cette  con- 
vention au  vaissciiu  rançonné^  mais  c'est  l'au- 
iorité  du  roi , dont  cette  convention , et  le  sauf- 
conduit  donné  en  exécution , sont  censés  être  en 
quelque  fa^on  revêtus.  En  effet , le  roi  autorise 
les  capitaines  des  vaisseaux  corsaires  qui  ont 
commission , non  seulement  à s'emparer  des 
vaisseaux  ennemis  qu'ils  rencontrent,  mais 
pareillement  à les  rançonner  lorsqu'ils  le  jugent 
plus  avantageux.  Comme  c'est  de  la  part  du  mi 
et  au  nom  du  roi  qu'ils  s'emparent  des  vaisseaux 
ennemis,  c'est  aussi  de  la  part  du  roi , et  eu 
quelque  façon  au  nom  du  roi  qu'ils  les  rançon- 
nent. Cette  convention  de  rançon  , et  le  sauf- 
conduit  qu'ils  donnnent  an  roaltro  du  vaisseau 
rançonné,  qui  fait  partie  de  celle  convention, 
doivent  donc  être  censés  en  quelque  façon  revêtus 
de  l'autorité  du  roi,  à laquelle  doivent  déférer 
les  commandans  de  tous  les  vaisseaux  français  , 
tant  du  roi  que  corsaires. 

C'est  • pour  cette  raison  que  le  réglement 
du  27  jonvier  1706,  art.  7,  porte  : <■  Fait  Sa 
« Majesté  très  expresses  défenses  à tous  capi- 
« laines  et  armateurs  d'nrrêler  des  vaisseaux 
« munis  de  billets  de  rançon...  à peine  de  tous 
« dépens,  dommages  et  intérêts.  « 

C'est  aussi  une  suite  des  traités  d'allUnee , que 
les  commandans  des  vaisseaux  des  Étals  alliés 
défèrent  à res  sauf-conduits. 

Ci5.  Le  sauf-conduit  n'a  d'clfet  que  lorsque  le 
vaisseau  est  rencontré  dans  sa  mule,  et  dans  le 
temps  prescrit.  C'est  pourquoi  Vnrt.  8 porte  : 
« Permet  néanmoins  Sa  Majesté  aux  armateurs 
« d'arrêter  une  seconde  fois  le  vaisseau  rançonné, 
« s'ils  le  rencontrent  hors  de  1a  route  qu'on  lui 
« aura  permis  de  faire,  ou  au-deU  du  temps  qui 
« lui  aura  été  prescrit,  et  de  l'amener  dans  les 
• ports  du  royaume  , où  il  sera  déclaré  de  bonne 
«•  prise.  * 

iN'éonmotns , s'il  était  justifié  que  c'est  par  une 
tenipcie  que  le  vaisseau  rançonné  a été  rejolc 
hors  de  la  route,  et  qu’il  fût  en  voie  de  la 
reprendre , il  parait  équitable  de  déférer,  eu  ce 
cas.  au  souf-condiiit. 

136.  D'un  autre  côté,  le  maître  du  navire  ran- 
çonné s'oblige,  parla  convention  de  rançon,  à 
payer  U somme  convenue  pour  la  rançon.  11  s’y 
oblige  non  seulement  on  son  nom  \ il  y oblige 
aussi,  actione  exercitarié ^ tant  le  propriétaire 
Tqmb  V. 


du  navire  rançonné,  que  les  propriétaires  des 
marchandises  qui  y sont , chacun  pour  l'intérêt 
qu'ils  y ont.  C'est  ce  qui  i*ésnlte  dé  ces  termes, 
dans  les  modèles  de  traités  de  rançon  que  l'ami* 
rautédélivre  : « (Moi,  maitredu  navire...)  tant  en 
« mon  nom  que  celui  desdils...  propriétaires 
■ dudit  vaisseau  et  des  marchandises,  me  suis 
«volontairement  soumis  ou  paiement,  etc.  « 
La  raison  est , que  le  propriétaire  du  navire,  en 
le  préposant  à la  conduite  de  son  navire,  et  les 
marchands , en  le  préposant  à la  conduite  du 
leurs  morchandises , sont  censés  chacun  lui  avoir 
donné  pouvoir  de  faire  toutes  les  conventions 
qu'il  jugerait  nécessaires  pour  la  conservation 
des  choses  à la  conduite  desquelles  ils  l'ont 
préposé,  et  avoir  consenti  et  accédé  à toutes  les 
obligations  qu'il  serait  obligé  de  conlracler  pour 
cet  effet. 

137.  Les  débiteurs  de  la  rançon , pour  s’ac- 
quitter de  celte  obligation,  doivent  non  seule- 
ment payer  la  somme  convenue  pour  la  rançon  , 
ils  doivent  encore  rembonrser  tous  les  frais  de 
nourriture  qui  ont  été  fournis  i l'otage  qui  a 
été  donné  pour  sûreté  du  paiement  de  la  rançon. 

138.  Si  le  vaisseau  rançonné  périssait  par  la 
tempête  avant  son  arrivée,  la  rançon  ne  cesse- 
rait pas  d’être  duc;  car  le  capitaine  qui  Ta 
rançonné  a bien  garanti  le  maître  du  navire 
rançonné,  de  tous  troubles  de  la  part  des  com- 
mandans des  vaisseaux  français  et  alliés  qu'il 
pourrait  rencontrer;  mais  il  ne  Ta  pas  garanti 
do  In  tempête,  ni  des  autiTS  cas  fortuits. 

Néanmoins,  s'il  y avait  une  clause  expresse 
par  le  traité  de  rançon  , que  la  rançon  ne  serait 
pas  due  si  le  vaisseau  périssait  en  chemin  par  la 
tempête , avant  son  arrivée , il  faudrait  suivre  la 
convention. 

Lorsque  celle  clau.so  est  portée  par  le  traité, 
elle  doit  être  restreinte  ou  cas  auquel  le  vaisseau 
rançonné  aurait  été  submergé  par  la  tempête, 
et  elle  ne  doit  pas  être  étendue  nu  cas  d'échoue- 
ment.  Si  l'échouement  du  vaisseau  , dans  le  cas 
de  celle  clause,  le  déchargeait  de  la  rançon,  il 
arriverait  souvent  que  des  maîtres  de  navires 
rançonnés,  pour  se  décharger  de  la  rançon  , les 
feraient  échouer  exprès,  en  sauvaut  leurs  meil- 
leurs effets. 

139.  Lorsque  le  vaisseau  rançonné  a été  pris 
parun  autre  corsaire  français , hors  de  sa  roule, 
ou  après  l'expiration  du  temps  porté  par  le  billet 
de  ronron , et  en  conséquence  déclaré  de  bonne 
prise , les  débiteurs  de  la  rançon  en  sont-ils,  en 
ce  cas,  déchargés?  Pour  la  négative,  nn  dira  : 
Si  les  propriétaires  du  vaisseau  rançonné  cl  des 
marchaiidiset,  ne  sont  pas  déchargés  de  la  rançon 
par  la  perte  qu’ils  ont  faite  du  vaisseau  et  des 
loarchaodiseï  par  U tempête,  qui  est  un  cas 
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fortuit , comme  coui  venons  de  le  décider 
ci-dessus , ils  doivent  encore  moins  en  être 
déchargés,  lorsque  la  perle  du  vaisseau  et  des 
marchandises  est  arrivée  par  la  faute  de  leur 
préposé  , qui,  en  contrevenant  au  traité  de  ran- 
s'est  mis  volontairement  dans  le  cas  d'ètre 
pris  par  un  autre  corsaire  fraiiçuis.  Nonobstant 
ces  raisons  , Yaslin,  sur  l'art.  19  de  rOrdon> 
nance,  atteste  que  l'usage  est  constant  que, 
lursiju'un  vaisseau,  après  avoir  été  rançonné, 
est,  faute  de  s'èire  conformé  au  traité  de  ran- 
çon , pris  par  un  second  armateur,  les  débiteurs 
de  la  rançon  sont  quittes  de  la  rançon  , laquelle 
se  confond  dans  le  prix,  et  est  pi'élevée  sur  le 
produit  de  la  prise,  au  profîl  du  premier  arma- 
teur qui  a rançonné  le  vaisseau.  Le  surplus  de 
ce  produit  appartient  nu  second  armateur  qui  a 
fail  la  prise. 

La  raison  de  cette  décision  est,  que  c'est  au 
nom  du  roi  que  le  premier  armateur  a rançonné 
le  vaisseau  : c'est  au  nom  du  roi  que  le  second 
armateur  Ta  pris  : c'est  du  roi  que  le  premier 
annotcur  est  censé  tenir  la  rançon  ; c'est  du  roi 
que  le  second  armateur  tient  le  profitde  la  prise, 
le  roi  ayant  mis  ces  armateurs  en  ses  droits.  Or 
l'équité  ne  permet  pas  que  le  roi,  ni  qu'une 
même  personne  ait , tout  à la  fois , et  le  vaisseau, 
et  la  rançon  du  vaisseau  : on  doit  donc  déduire 
la  rançon  sur  le  prix  du  voisseau. 

140.  Lors((uo  le  capitaine  d'un  vaisseau  fran- 
çais , apres  avoir  rançonné  un  vaisseau  ennemi , 
est  lui-même  pris  par  l'ennemi , avec  le  billet  de 
rançon  dont  il  est  porteur,  ce  billet  de  rançon 
devient,  ainsi  que  le  reste  de  la  prise,  la  con- 
quête de  l'ennemi  ; et  les  personnes  de  la  notion 
ennemie  qui  étaient  débitrices  de  la  rançon  , 
se  trouvent,  par  ce  moyen,  libérées  de  leurs 
obligations. 

Cette  dette,  qui  a été  une  fois  éteinte  , ne 
peut  plus  revivre  , quand  même  le  vaisseau  qui 
a rançonné  l'ennemi,  et  qui  a été  depuis  pris 
par  l'ennemi,  serait  depuis  repris  sur  l'ennemi. 

141.  Outre  les  obligations  respectives  , que  la 
convention  de  rançon  produit  entre  les  parties 
contractantes,  dont  nous  venons  de  parler,  elle 
donne  lieu  indirectement  à quelques  autres 
actions.  Telle  est  celle  que  le  maître  du  navire 
rançonne,  qui  s'est  obligé,  en  son  propre  nom, 
au  paiement  de  la  rançon  , a contre  les  proprié- 
taires, tant  du  navire,  que  des  marchandises 
dont  il  est  chargé,  pour  qu'ils  soient  tenus, 
chacun  pour  rinterèt  (ju'ili  ont,  de  l'acquitter 
de  ccUc  obligation. 

Cette  action  ne  liait  ]ias  de  la  convention  de 
rançon;  elle  n'en  est  que  l'occasion  : elle  nait 
des  contrats  qui  sont  intervenus,  tant  entre  le 
maître  du  navire  et  le  propriétaire  du  navi’^. 


lorsque  celui-ci  l'a  préposé  à la  conduite  de  son 
navire,  qu'entre  le  maître  et  les  propriétaires 
des  marchandises , lorsque  ceux-ci  l'ont  préposé 
à la  conduite  de  leurs  marchandises.  Par  ces 
contrats,  les  propriétaires,  soit  du  navire,  soit 
des  marchandises,  se  sont  obligés  envers  lui  de 
l'indemniser  des  obligations  qn'il  serait  obligé 
de  conlracler  pour  la  conservatian  soit,  du 
navire , soit  des  marchandises. 

142.  La  personne  qui,  à la  réquisition  da 
maître  du  navire  rançonné,  s'est  volontairement 
et  gratuitement  rendue  otage  pour  le  paiement 
de  la  rançon , a pareillement  l'action  mandat* 
cantraHa  contre  le  maître  du  navire  rançonné , 
pour  qu'il  soit  tenu  do  la  dégager  au  plus  tôt , 
et  de  la  faire  mettre  en  liberté,  en  acquittant 
les  sommes  pour  lesquelles  elle  s'est  rendue 
otage , et  en  outre  pour  qu'il  soit  tenu  de  tout 
ce  qu'il  lui  en  a coûté  et  coûtera  pour  être  otage, 
quantum  êibi  abe$t  ex  cautd  mandat*. 

Celle  action  nait  du  contrat  de  mandat  inter- 
venu entre  le  maître  du  navire  et  cette  personne, 
lequel  résulte  de  ce  qu’à  1a  réquisition  du  maître 
du  navire,  celte  personne  a consenti  de  se  rendre 
otage. 

143.  L'otage  a aussi  aux’ memes  6ni  l'aclioa 
exerciVorio  contre  les  propriétaires,  soit  du 
navii-c , soit  des  marchandises  , lesquels  , eu  pré- 
posant le  maître  du  navire  à la  conduite  du 
navire  et  des  marchandises,  sont  censés  avoir 
consenti  et  accédé  è toutes  les  conventions  et 
contrats  qu'il  ferait  pour  la  conservation  du  na- 
vire et  des  marchandises , et  par  conséquent  au 
contrat  de  mandat  intervenu  cotre  le  maître  du 
navire  et  l'otage. 

L'otage,  pour  l'action  qu'il  a contre  les  pro- 
priétaires du  navire  rançonné  et  des  marchan- 
dises, a un  privilège  sur  ledit  navire  etlosditea 
marchandises. 

144.  Lorsqu'un  otage  français  est  détenu  chet 
l'enncnii , pour  la  rançon  d'un  vaisseau  français 
rançonné  par  l'ennemi , oussitôt  que  le  vaisseau 
rançonné  est  do  retour  dans  quelqu'un  de  nos 
ports,  les  offîciers  de  l'amirauté,  pour  l'intérêt 
de  l'otage,  saisissent  le  vaisseau  et  les  marchan- 
dises , Jusqu'à  ce  que  les  propriétaires  aient  ou 
délivré  l'otage,  et  l'aient  rembourse,  ou  qu'ils 
aient  donné  bonne  et  suffisante  caution  de  le 
faire. 

ARTICLE  III. 

De*  priêonniere  de  guerre. 

145.  Par  le  droit  romain  et  celui  des  anciens 
peuples,  lorsque  des  £tals  souverains,  qui 
avaient  le  droit  de  faire  la  guerre,  étaient  en 
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guerre  , ceux  qui  étaient  f^its  prisonniers  , 
étaient  réduits  en  esclavage,  et  devenaient, 
jure  MH  9tjmr9  gtntinm  y les  esclaves  de  Fen> 
neroi. 

C'est  à ce  droit  qu'on  doit  attribuer  l'origine 
de  l'eselavage  : .Verri  ex  eô  appeltati  eunt  quàd 
impertitoree  captitoe  vendere y ne  per  hoe  ser- 
rure nec  occidere  soient;  qui  etiam  maucipia 
dicti  sunt  y eà  qmod  ab  hostibus  manu  capie^ 
bantur Inst,  de  Jur.  perstm. 

146.  Suivant  le  droit  romain , celui  qui  avait 
été  pris  por  l'ennemi , et  réduit  dans  l'état  d'es- 
clavage, perdait  avec  la  liberté  tous  les  droits 
de  citoyen  romain  , (]ui  ne  pouvaient  appartenir 
qu'à  des  personnes  libres. 

Mais  s'il  trouvait  le  moyen  de  s'échapper  des 
mains  de  l'ennemi , aussitôt  qu'il  était  de  retour, 
et  qu’il  avait  mis  les  pieds  sur  les  terres  de  l'em- 
pire romain , il  recouvrait  les  droits  de  ciloyeni 
de  manière  qu'il  était  réputé  ne  les  avoir  jamais 
perdus,  et  n'avoir  jamais  été  captif  chet  les 
ennemis.  C'est  ce  qu'on  appelle  jus  posiliminii. 

Lorsque  celui  qui  avait  été  pris,  n’était  pas 
revenu,  et  avait  été  toute  sa  vie  en  la  puissance 
de  rennemi,  il  était  censé  mort  dès  le  dernier 
Instant  qui  avait  précédé  sa  captivité , et  être 
mort  ayant  encore  les  droits  de  citoyen  romain. 

oyei , sur  toutes  ces  choses,  le  titre  de  captiv. 
et  ree. 

147.  Ce  droit  des  gens , qui  réduisait  à l'état 

d'esclavage  ceui  qui  étaient  pris  par  l'ennemi , 
n'avait  lieu  qu'à  l’égard  de  ceux  qui  étaiént  pris 
dans  une  guerre  solennellement  déclarée  par 
des  ennemis  proprement  dits  , qui  avaient  le 
droit  de  faire  la  guerre,  qu'on  appelle  hosteSy  et 
anciennement  perduelles.  A l'égard  de  ceux  qui 
étaient  pris  par  des  brigands,  quoique  ces  bri- 
gands les  assujettissent . dans  le  fait,  à des  mi- 
nistères d'esclaves,  ils  n'étuient  pas  dans  ledroit 
esclaves,  et  conservaient  tous  les  droits  de 
citoyens.  C'est  ce  qu'enseigne  lllpieii  : Ilostes 
sunt  quibus  bellum  publicè  populus  romanus 
decretit  , tel  ipsi  populo  romano  ; cateri 
lotruHculieel prtedones  appellantur.  Ideâqui  à 
latronibus  captus  est  y sertus  latronum  non  fity 
nec  ei  necessoriMm  est  .*  ab  hos- 

abus  autetn  captus , ut  putà  d C'crmants  et 
Parthis  y et  sercus  hostium  est  y et  postliminio 
statum  pn'siinum  récupérât;  liv.  24,  fi*,  de  cap- 
tiv. et  postlim. 

148.  Depuis  très  long-temps,  danstoosles 
Étals  des  princes  chrétiens  , les  prisonniers  do 
guerre  no  sont  pas  faits  esclaves.  Ils  conservent 
leur  état  de  liberté;  ils  conservent  dans  leur 
pays,  d'où  ils  sont  absens,  tous  les  droits  de 
citoyens.  Le  droit  de  la  guerre,  tel  qu'il  a lieu 
aujourd'hui  entre  les  princes  chrétiens,  ne  donne 


eu  vainqueur  d'antre  droit  sur  les  personnes  dos 
prisonniers  de  guerre , que  celui  de  les  détenir , 
pour  les  empêcher  de  nous  faire  la  guerre.  Sou- 
rent  même , le  vainqueur  n’use  pas  de  tout  son 
droit  à l'égard  des  oflicien  de  quelque  distinc- 
tion , et  il  les  renvoie  sur  leur  parole  d'honneur 
de  ne  point  servir  pendant  tout  le  temps  que  la 
guerre  durera. 

149.  Quoique  eeuz  qui  sont  pris  par  les 
Maures  , soieirt,  pendant  leur  captivité , dans  le 
fait,  vendus  à des  maîtres,  et  assujettis  a des 
ministères  d'esclaves  , ils  ne  sont  point  censés 
dans  le  droit  esclaves , et  ils  conservent  pendant 
leur  captivité  tous  leurs  droits  de  citoyens  : iis 
sont  capables  de  succession  et  de  legs,  qu'ils 
peuvent  recueillir  par  quelqu'un  à qui  Us  envoient 
procuration,  du  lieu  de  leur  captivité. 

SECTION  III. 

DS  l'accessios. 

150.  L'accession  est  une  manière  d'acquérir  le 
domaine  qui  est  du  droit  naturel,  par  laquelle 
le  domaine  de  tout  ce  qui  est  un  accessoire  et 
une  dépendance  d'une  chose  est  acquis  de  plein 
droit  à celui  à qui  la  chose  appartient,  ri  ac 
potestate  rei  suæ. 

Une  chose  est  l'accessoire  du  la  nôtre  ou  parce 
qu'elle  en  a été  produite , ou  parce  qu'elle  y a 
été  unie;  et  cette  union  se  forme  ou  iiaturcllc- 
tnent  et  sans  le  fait  do  l'homme , ou  par  le  fait 
de  l’homme. 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  article,  de 
l'accession  qui  résulte  de  ce  que  des  choses  ont 
été  produites  de  la  nôtre  ; dans  iin  second  , de 
celle  qui  résulte  de  ce  que  des  choses  s'unissent 
à la  nôtre  naturellement,  et  sans  le  fait  de 
l'homme  : dans  un  troisième , de  celle  qui  résulte 
de  ce  (pie  des  choses  s'unissent  à la  nôtre  par 
le  fait  de  l'homme.  Nous  traiterons,  dans  un 
qiintrième  article,  des  deux  antres  espèces 
d'accession  , qui  sont  la  spécification  cl  la  con- 
fusion. 

ARTICI.e  PREHIRIl. 

De  roccrisi'on  qui  résulte  de  ce  que  des  choses 
sont  produites  de  la  nôtre. 

151.  Tout  ce  que  ma  chose  produit  en  est  re- 
gardé comme  une  espèce  d’nccnic  cl  d’accessoire; 
et  en  conséquence  le  domaine  m'en  est  acquis 
par  droit  d'accession  , ri  ac  potestate  rei  mea. 

C'est  par  ce  droit  d'accession  que  le  domaine 
de  tous  tes  fruits  qui  naissent  d'une  chose  suit 
le  domaine  de  la  chose,  cl  est  acquis  de  plein 


Digitized  by  Google 


244 


»E  LA  PROPRIÉTÉ. 


droit  au  seigneur  propriétaire  de  la  cbote,  vi  ac 
poteitatê  rei  êuæ. 

Tant  que  les  fruits  sont  encore  pendans  sur 
ma  terre  qui  les  a produits,  ils  ne  font  qu'uo 
seul  et  même  tout , et  une  seule  et  même  chose 
avec  ma  terre  qui  les  a firoduils  : Fructuê  p«n~ 
dente* pare  fundi  xidenturi  l.  44,  ff.  de  rei  tind. 
Le  domaine  que  J'ai  de  ma  lurre  renferme  donc 
alors  celui  de  ses  fruits  : lorsque  ces  fruits  vien-' 
lient  à être  sépai'és  de  ma  Icitc,  ils  deviennent 
des  êtres  distingues  de  ma  terre , donc  J acquiers 
le  domaine,  cri  consé(]ucnce  de  celui  que  J'ai  de 
niu  terre  qui  les  a produits , et  dont  ils  sont  les 
productions  et  les  accessoires. 

Le  domaine  que  J'acquiers  de  ces  fruits,  est 
un  domaine  distingué  de  celui  que  J'ai  de  ma 
terre.  Quoique  ce  suit  le  dumaine  que  J'ai  de 
ma  tene,  qui  ait  produit  celui  que  J'ai  de  ces 
fruits,  Je  l'acquiers  dans  le  même  instant  que 
ces  fruits  sont  séparés  de  U terre  où  ils  étaient 
pendans,  et  ciii'ils  commencent  à avoir  un  être 
distingué  de  la  terre  dont  ils  faisaient  partie. 

J'acquiers  de  cette  manière  tous  les  fruits  que 
ma  terre  a produits,  soit  naturels,  soit  indus- 
Irieis.  J'acquiers  ceux>ci,  quand  même  ce  serait 
un  autre  que  moi  qui  aurait  cnsemeiicéel  cultivé 
ma  terre  qui  les  a produits;  car  ce  n'est  pot  la 
culture  qu'on  a faite  de  celle  terre, .c'est  le 
domaine  qu'on  a de  cette  terre , qui  fait  acqué* 
rir  le  domaine  des  fruits  qu'elle  produit  : Omnie 
fructu-%  No;i  jure eeminie  j eed  jure  soit  percipi- 
tur;  liv.  25  , ff.  de  ueur.  Le  propriétaire  du  la 
terre  est  seulement  obligé,  en  ce  cas,  à rem- 
boiirserle  pris  des  semences  et  des  façons  à celui 
qui  les  a faites. 

152.  Les  petits  qui  naissent  des  animaux  qui 
nous  appartieiiiicnl , sont  des  fruits  de  ces  ani- 
maux, dont  par  conséquent  le  propiHéluire  de 
ranimai  qui  lésa  mis  bas,  acquiert  le  domaine 
par  droit  d'accession , ri  ac  poteetate  rei  eutt. 

Observe!  que,  quuirjue  le  mâle  qui  a emprci' 
gné  la  femelle  qui  o mis  bas  les  petits,  ait  eu 
paît  à In  production  de  ces  petits,  néanmoins  la 
paî  t qu'il  y a eue  n'est  aucunement  considérée. 
Les  petits  que  U femelle  a mis  bat , ne  sont 
censés  être  des  fruits  que  de  la  femelle,  et  en 
conséquence  le  domaine  de  ces  petits  est  acquis 
entièrement  au  mailrc  à qui  la  femelle  appai*- 
tient  . sans  que  celui  à <|ui  appartient  le  niâlu 
qui  l'a  empreignée,  puisse  y prétendre  aucune 
part  : Pomponiua  ecn'bitf  ti  eguam  tneamequue 
tuue  prtrgnanlcm  fecerit  f non  eeee  tumnif  eed 
tnrum  quod  natMni  es/;  liv.  5 , ^ 2,  IT.  c/e  rei 
rind. 

l.a  raison  est , que  la  part  qu'a  le  mêle  qui 
a empreigné  la  femelle  à la  production  des  petits, 
est  très  peu  de  chose  en  comparaison  de  celle 


qu'a  1a  femelle,  qui  porte  dans  son  sein  les 
petits  depuis  l'imlant  de  leur  conception , les- 
quels sont  en  conscqiienco  comme  une  portion 
des  entrailles  do  la  mère  , partie  tiecerum 
trie. 

Dans  nos  colonies  de  l'Amérique,  c'est  aussi 
au  propriétaire  de  la  négresse  qu'appartiennent 
les  eiifuus  qui  en  naissent , quand  même  le  |»èr<t 
des  eiifaiis  appartiendrait  à un  autre  inaÜru  , et 
même  quand  il  serait  de  condition  libre  ; car  c'est 
un  principe,  que,  hors  le  cas  d'uu  mariage  légi- 
time, dont  les  esclaves  ne  sont  pas  capables , les 
eiifans  suivent  la  coudition  de  la  mère,  liv.  24, 
IT.  de  état.  hom. 

153.  Le  principe  que  nous  avons  établi  Jus- 
qu'à présent,  que  le  propriétaire  d'une  chose 
acquiert  par  droit  d'accession,  ri  oc  poteetate 
f ei  euœ  , le  domaine  des  fruits  qui  en  naissent  , 
parait  soulTrir  quelques  exceptions,  qui  uéan- 
moins  ne  sont  pas  de  véritables  exceptions. 

La  première  est  lors(|ue  le  propriétaire  de  la 
chose  n'en  a que  U nue  propriété  , et  que  l'usu- 
fruil  appartient  à un  autre  j car , en  ce  cas , ce 
n'est  pas  au  propriétaire,  c'est  à rusufruilier 
que  les  fruits  qui  iiaisseut  de  la  chose  sont 
acquis. 

11  est  vrai  que,  suivant  la  subtilité  du  droit 
romain,  Tusufruilier  n'acquérait  les  fruits  de 
l'héritage  dont  il  avait  l'usufruit , que  lorsque 
c'était  lui , ou  quelqu'un  pour  lui  et  en  son  nom, 
qui  les  percevait;  mais  nous  avons  vu  que,  par 
notre  droit  français,  tous  les  fruits  indistincte- 
ment, qui  naissent  pendant  laduréeüe  l'usufruit, 
appartieiinentà  l'usufruitier.  Aoyesoolre/'rai/e 
du  Douaire. 

Le  droit  qu'a  le  propriétaire,  d'acquérir  tous 
les  fruits  qui  naissent  de  sa  chose  par  droit  d'ac- 
cession , ti  ac  poteetate  rei  eu<9f  lequel  est  ren- 
ferme dans  le  droit  do  domaine  et  en  fait  partie, 
est,  lors  de  la  constitution  de  l'usufruit,  détaché 
du  droit  de  domaine  , et  transféré  à l'usufruitier, 
U'(|uel  acquiert  les  fruits  en  vertu  de  cette  par- 
tie du  droit  de  domaine  de  l'héritage  qui  lui  a 
été  Iraiisférée.  C'est  en  ce  sens  qu'il  est  dit  qne 
Ueufructue  pare  dominti  eet. 

C'est  pourquoi,  même  dans  le  cas  de  cette 
exception  appaieute,  les  fruits  sont  acquis  à l'u- 
sufruitier  par  droit  d'accession  , ri  ac  poteetate 
reif  comme  étant  dominii  locû,  par  rapport  à 
l'acquisition  de  ces  fruits. 

154.  La  seconde  etcoplion  est  dans  le  cas 
auquel  le  propriétaire  de  la  chose  a contracté 
envers  quelqu'un  robligalion  de  lui  laisser  per- 
cevoir les  fruits  de  snn  héritage  pendant  un  cer- 
tain temps  ) comme  lorsqu'il  l'a  donné  à ferme 
à quelqu'un,  ou  qu'il  en  a mis  son  créancier  en 
possession  pour  en  percevoir  les  fruits , en  dë- 


\ 


Digitized  by  Google 


245 


PARTIE  1,  CHAPITRE  11. 


ducHon  deMCréanoe,ju»qu'AU6adu  peiement. 
Hans  ces  cas , ce  n'est  point  à celui  qui  a le 
domaine  de  la  chose,  que  les  fruits  sont  acquis, 
c'est  à son  fermier  ou  à son  créancier.  Mats 
comme  ils  ne  sont  acquis  à ce  fermier  ou  à ce 
créancier , qii'aulanl  (|uu  cc  fermier  oti  ce  créan> 
cier  est  aux  droits  du  sei|'iieur  de  lu  clio&o  qui 
l'y  a subrogé,  noire  princi|ic,  que  le  domaine 
dos  fruits  suit  le  domaine  do  la  chose  dont  ils 
sont  les  accessoires  , no  reçoit  encore  aucune 
atteinte  dans  cecas>ci,  puisque  c'est  du  seigneur 
auquel  ces  fruits  appartiennent  par  droit  d'ac> 
cession  , que  ce  fermier  ou  ce  créancier  les  tieut, 
et  qu'on  peut  supposer  le  domaine  de  ces  fruits 
être  , par  droit  d'accession  , acquis  pendant  un 
instant  de  raison  au  seigneur  de  la  chose,  et 
passer  inconlinentde sa  personne  en  celle  du  fer- 
mier , ou  du  créancier , qu'il  a mis  en  ses  droits. 

155.  Le  troisième  cas  d'exception  est  lorsque 
la  chose  est  possédée  par  quelqu'un  qui  s'en 
porte  pour  propriétaire  sans  l'être.  Les  fruits 
qui  naissent  de  la  chose  pendant  tout  le  temps 
qu'il  la  possède  lui  sont  acquis  plutôt  qu'à  celui 
qui  est  le  véritable  propriétaire.  Cette  exception 
ii'csi  encore  qu'une  exception  apparente,  qui  ne 
donne  aucune  atteinte  à notre  principe,  que  le 
domaine  des  fruits  suit  celui  de  la  chose  dont  ils 
sont  des  accessoires;  car  si  le  possesseur  qui , 
dam  1a  vérité,  n'est  pas  propriétaire,  semble  , 
en  ce  cas,  acquérir  lus  fruits  de  la  chose,  ce 
n'est  tpreii  tant  qu'il  est  réputé  le  propriétaire, 
tout  possesseur  étant  réputé  le  propriétaire  de  la 
choie  qu'il  possède , jusqu'à  ce  que  le  véritable 
proyi  iélaireail  paru,  et  ail  justifié  de  son  droit  : 
de  nénie  qu'il  en  résulte  c|ueco  possesseur  n'était 
profriélaiie  qu'en  Q|>parenee,  il  en  résulte  aussi 
que  ce  n'est  <(ii'cn  apparence  ipi'il  a parti  en 
acqiérir  les  fruits,  lesquels,  dans  la  sérité, 
appartenaient  au  véiilahle  propriéiuire  de  la 
chosi , coiniiie  en  étant  des  accessoires  ; lesquels 
fruili  i]  doit,  en  conséquence  , l'est! tuer  au  pro- 
priéUire  de  la  chose  , à moins  que  la  bonne  foi 
de  sapostassion  ne  le  fasse  décharger  de  celle 
obiigition,  comme  nous  lu  venons,  infra  f 
partit  2. 

ARTICLB  II. 

Dt  l’tcc*»êion  qui  rttuHt  dê  l'union  d’une 

cho»  a tec  la  nôtre  f qui  aefait  naturelleanenîf 

et  êtne  le  fait  de  l'homme. 

156.  lorsquequelquechoses'unitavecla  chose 
qui  ni'aiparliont , de  manière  qu'elles  ne  font 

• ciiscmbk  qu'un  seul  et  même  tout,  dont  ma 
chose  fil  ce  qu'il  y a de  principal  dans  ce 
tout , le  lomaine  que  j'ai  de  ma  chose  , me  fait 


acqncrtr  par  droit  d'accession  , tt  ao  potestate 
rei  mea  , cului  do  tout  ce  qui  est  uni  à cette 
chose  , et  qui  est  censé  en  foire  partie. 

Cette  union  se  fait  naturellement , sans  le  fait 
de  l'homme , ou  par  le  fait  de  l'homme.  Nous  ne 
rapporterons,  dans  cet  article,  que  des  exem- 
ples de  celle  qui  se  fait  naturellement , et  sans 
le  fait  de  l'homme. 

PRBMIEa  SXBMPLB.  * 

De  ro//Mrion. 

157.  On  appelle  o/Zim'on,  l'accrue  qu'une 
rivière  a faite  à la  longue  à un  champ  , par  les 
terres  qu'elle  y a charroyées  d'une  façon  imper- 
ceptible : Mluvio  eat  excrementum  latena.  Per 
allurionrm  autem  id  ridetur  adjici , quod  ità 
paulalim  adjintur,  ut  non  poaait  intelliqij 
quantum  quoquo  temporia  momen/oo/ÿiciatur; 
Jualit.  fit.  de  rer.  die.,  ^ 20, 

Selon  les  principes  du  droit  naturel  etdu  droit 
romain  , ces  terres  , à mesure  que  la  rivière  les 
opporte  et  les  unit  à mon  champ,  devenant  des 
parties  de  mon  champ , avec  lequel  elles  ne  font 
qu'un  seul  et  même  tout,  j'en  acquiers  le  domaine 
par  droit  d'accession  , ei  ac  poteatate  rei  meœ. 
C'est  ce  qu'enseigne  Goïus  ; Quod  per  allurio- 
nem  agro  noatro  flumen  adjecit  ^ jure  gentium 
nobia  acquiritur  ; liv.  7,  § l,da  adq.  rer.dom. 

Les  pi*apriétaires  des  champs  d'uù  la  rivière 
a déloché  ces  terre»  pour  les  charroyer  et  les 
unir  à mon  champ,  ne  peuvent  pas  les  réclamer, 
parce  que  cela  sc  fait  d'une  manière  impercep* 
tibte. 

158.  Il  en  serait  autrement  si  le  Eeuve , uno 
impetu  f avait  apporté  le  long  de  mon  champ 
tout  à la  fois  un  morceau  considérable  du  champ 
de  mon  voisin  : ce  morceau  étant  reconnaissa- 
ble, mon  voisin  conserverait  le  droit  de  propriété 
de  ce  morceau  de  terre,  qu'il  avait  avant  qu'il 
eût  été  détaché  du  reste  de  son  champ  ; Si  vie 
/fuminis  ^ar/em  o/içuom  ex  tuo  detraxit  f ut 
tueoprœdio  atiu/erft,  pa/am  eat  eam  tuamper- 
manere  ; dict.  l.  7,  ^ 2. 

A moins  que,  por  la  longueur  du  temps  , ce 
morceau  détaché  de  voire  champ  no  sc  fût  tel- 
lement uni  au  mien,  qu'il  ne  parût  plus  faire 
qu'un  même  champ  : Plané  y ajoute  Gains,  ei 
longiore  tempore  fundo  meo  hæaerity  arbore$~ 
que,  quaa  aevum  traxerit y in  fundum  nteum 
radiera  egerint  y ex  eo  tempore  videtur  fundo 
meo  acquiaiia  eaae;  dict. y ^ *2. 

159.  Par  notre  droit  français,  les  alluvions 
qui  se  font  surles  bords  des  fleuves  cl  des  rivières 
navigables,  appartiennent  au  roi.  Les  proprié- 
taires des  héritages  riverains  n'y  peuvent  rien 
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prétendre , A moi  tu  qu'ils  n'aient  des  titres  de  la 
concession  que  le  roi  leur  a faile  du  droit  dVüu* 
vion  le  long  tle  leurs  héritages. 

A l'égard  des  allusions  qui  se  formeraient  le 
long  des  bords  d'une  rivière  non  navigable,  dont 
la  propriété  appartient  aux  propriétaires  des 
héritages  voisins,  on  doit  suivre  la  disposition 
du  droit  roroaio. 

Les  alluviniis  que  la  mer  ajoute  aux  héritages 
voisins  de  ta  mer  appartiennent  aussi , par  droit 
d'accession  , aux  propriétaires  desdits  héritages, 
qui  peuveul  faire  des  digues  pour  sc  les  conserver. 

8EC0VD  EXEMPLE. 

V49  qui  êt  fomient  dana  lea  rietiraa;  at  du 
lit  qua  la  riuièra  a abandonné. 

160.  C'était  par  une  cspècededroUd'accession 
que,  suivant  le  droit  romain,  les  propriétaires 
desberitages riverains  d'une  rivière  acquéraient, 
chacun  en  droit  soi , le  domaine  des  îles  qui  se 
formaient  dans  le  fleuve  , et  même  du  lit  entier 
du  fleuve,  lorsque  le  fleuve  l'avait  abandonné 
pour  prendre  un  autre  cours. 

Les  héritages  de  ces  riverains  oyant , du  côté 
du  fleuve,  une  étendue  illiintléc,  qui  n'avait  d'au- 
tres bornes  que  le  fleuve,  et  qui  comprenait 
même  les  rivages  et  tout  ce  qui  n'était  pas  oc- 
cupé par  le  fleuve , le  lit  qu'avait  occupé  le 
fleuve  , lorsque  te  fleuve  cessait  do  l'occuper  , 
était  censé  faire  partie  de  ces  lu'ritages  , et  en 
être  un  accroissement.  Il  en  était  de  luéine  des 
lies  qui  se  formaient  dans  ces  fleuves,  ces  îles 
n'étant  autre  chose  (pi'une  partie  du  lit  du  fleuve 
que  le  fleuve  avait  cessé  d'occuper. 

151 . Pur  notre  droit  français , les  fleuves  et  les 
rivières  navigables  appui  tiennent  au  roi.  Les 
lies  qui  s'y  forment , aussi  bien  que  le  lit , lors- 
qu'ils l'ont  abandonné  pour  prendre  leur  cours 
uilleurs,  appartiennent  au  roi  j les  propriétaires 
des  héntage.s  riverains  u'y  |H*uveiil  rien  préten- 
dre, à moins  ([u'ils  ne  rapportent  des  titres  de 
concession  du  roi. 

102.  Observex  que  les  lies  qui  par  le  droit 
romain,  appartenaient,  par  droit  d'accession  , 
niix  proprietaires  des  héritages  riverains  du 
fleuve  , et  qui,  par  iioti*e  droit  français,  appar- 
tiennent au  roi,  sont  celles  qui  sont  formées 
dans  le  lit  qu'occupait  le  fleuve  ; mais  si  un  bras 
du  fleuve,  s'étaiil  écarté  du  lit,  avait  pris  son 
cours  tout  autour  du  cliamp  d'un  particu- 
lier, et  eu  avait , par  ce  moyen  , formé  une  île , 
ce  champ,  depuis  que  le  fleuve  l'a  entouré, 
étant  toujours  le  même  champ  , il  continue 
d'appartenir  à celui  qui  en  est  le  propriétaire. 
C'est  ce  qu'enseigne  Pomponiits  : 7'riÔKs  tnodia 


imaula  in  /tumina  fit  : uno  quùm  ogrum  f qui 
altai  non  fuitj  amnia  circnm/ftfs'f  ; altaro  y 
fHiiivi  locunt  y qui  altai  aaaat  y aiccum  relinquit 
et  ttrcum/ftiere  arpit  ; tertio  y quûm  poHlatim 
coUuendo  locum  eminentent  auprà  ofrewm  /a- 
cit  y at  aum  alluando  ausit  : duobua  poaterio^ 
ribua  modia  pritata  fit  ejua  cujua  ogar 

propior  fuerity  extitit.  (El  par 

notre  droit , elle  appartient  au  roi  dans  ees  deux 
cas-ci  : )....  Primo  autem  illo  modo  cauaa  pro~ 
yin>/a/tt  mois  mutatur;  iiv.  30,  ^ 2.,  ff.  de  adq. 
rar.  dom.  Kjua  eat  ogar  y cujua  et  fuit  ; liv.  7. 
^ 4 , IT.  dict.  lit. 

163.  Il  y a une  quatrième  espèce  d'îles,  qu'on 
appelle  des  îles  flottantes,  lorsqu'elles  se  forment 
sur  l'eau  sans  être  adhérentes  au  lit  du  fleuve  : 
Qui  rirf;ultia  aut  allé  quolibet  feri  materid  ità 
aualinetur  in  fiuminej  ut  aolum  ajua  non  lan- 
gatyûtqua  ipaa  motetur;  liv.  66,  ^ 2,  ff.  daadq. 
rar.  dom.  Ces  Mes  étaient,  par  le  droit  romain, 
publiques,  comme  rélaient  les  fleuves  ; dict.  t. 
2 , et  ^ 4 ; et  par  notre  droit,  elles  appartiennent 
au  roi , de  même  que  le  fleuve. 

154.  A l'égard  des  rivières  non  navigables, 
lorsque  ce  sont  les  propriétaires  des  héritages 
riverains  qui  sotit  aussi , chacun  en  droit  soi , 
projiriétaires  de  la  rivièi'C,  ils  doivent  l'être  amsi, 
chacun  en  droit  soi , cl  des  Mes  qui  s'y  forment, 
et  du  lit  de  la  rivière , lorsqu'elle  l'a  abandonné 
pour  prendre  son  cours  ailleurs. 

TBOISILMB  EJCEMPLE. 

155.  Lorsque  les  pluies  entraînent  avec  elles 
les  parties  les  plus  grasses  de  la  terre  des  chotips 
élevés,  et  les  poiieiil  dans  les  champs  bas.  où 
ces  parties  de  terre  restent  et  s'incorporent  avec 
lesdils  champs,  lesditos  parties  de  terre,  qui 
s'incorporent  ainsi  avec  le  champ  bas,  ave:  le- 
quel elles  ne  font  ({u'iin  même  tout  et  qt'une 
iiiémc  chose  , devenant , de  cette  manière,  des 
parties  accessoires  de  ce  champ,  le  domaise  de 
ces  parties  de  terre  est  acquis  par  di-oit  d'nxes- 
sion , ri  ac  potaatata  rai  auœy  au  proprietaire 
du  champ. 

QCATaiÈUE  EXEMPLE. 

166.  Lorsque  des  pigeons  des  Colombie*!  voi- 
sins désertent  de  leurs  colombiers  pour  venir 
s'étobtir  dans  le  mien,  j'en  acquiers  le  dsmaine 
par  droit  d'accession. 

pour  bien  comprendre  ce  droit  d'accission  , 
il  faut  observer  que,  les  pigeons  de  nos  colom- 
biers étant  des  ammatix  ferœ  naturœ  y ^ui  sont 
dans  un  état  de  liberté,  in  laritate  nUuraii ^ 
nous  ne  sommes  proprement  ni  proprûlaires  ni 


Digiiized  by  Google 


247 


PARTIE  I,  CHAPITRE  II. 


posteiMun  de  ccs  pigeons  pér  se  ; nous  ne  le 
sommes  qu'autant  qu'ils  sont  censés  faire  partie 
de  notre  colombier,  dans  lequel  ils  se  sont  éla> 
blis;  car  lorsque  ces  animoux  se  sont  établis  dans 
un  colombier,  ils  sont  censés,  tant  qu'ils  coiu 
servent  l'habitude  d'y  aller  cl  venir , ne  compo- 
ser avec  le  corps  du  colombier , qu'une  seule  et 
même  chose,  savoir,  un  colombier  peuplé  de 
pigeons,  et  ne  faire  ensemble  qu'un  seul  et  même 
tout , dont  le  corps  du  colombier  est  la  partie 
principale,  et  dont  les  pigeons  qui  le  peuplent 
sont  les  parties  accessoires. 

C'est  pourquoi , lorsi|ue  des  pigeons  viennent 
à s'établir  dans  mon  colombier,  ces  pigeons 
devenant  par  la  des  parties  accessoires  de  mon 
colombier,  j'en  acquiers  par  droit  d'accession  le 
domaine,  ti  ac  po/es/ate  re$  meee.  Le  proprié- 
taire du  colombier  voisin , qu'ils  ont  déserté , ne 
peut  les  réclamer  ; car  il  n'était  ni  possesseur  ni 
propriétaire  de  ces  pigeons  : il  ne  l'était  qu'en 
tant  que  ces  pigeons  étaient  censés  faire  partie 
de  son  colombier , et  ils  n'étaient  censés  en  faire 
partie,  qu'en  tant  qu'ils  conservaient  l'iiabitude 
d'y  aller  et  venir  : ayant  perdu  celte  habitude, 
ils  ont  cessé  d'en  faire  partie  , et  d'appartenir 
au  propriétaire  du  colombier  qu'ils  ont  déserté. 

107.  Nous  pouvons , à la  vérité,  acquérir  très 
légitimement  les  pigeons  «pii  désertent  lus  colom- 
biers voisins , pour  venir  s établir  dans  les  uàtres; 
mais  il  n'est  pas  permis  de  se  servir  d'aucunes 
manoeuvres  pour  les  y attirer.  C'est  puurtjuoi, 
si  lo  proprietaire  ou  le  fermier  d'un  colombier 
y avait  attaché  quehpie  vieille  morue,  ou  quel- 
que autre  chose  pour  y attirer  les  pigeons  des 
colombiers  voisins  , les  propriétaires  des  colom- 
biers voisins  auraient  contre  lui  l'action  de  dolOf 
ou  in  factum  f pour  les  dommages  et  intérêts 
résultaris  de  ce  qu'il  aurait,  par  celte  manœu- 
vre, dépeuplé  leurs  colombiers. 

168.  Ce  que  nous  avons  dit  des  pigeons  qui 
désertent  les  colombiers  voisins,  pour  s'établir 
dans  le  tiiien  , peut  pareillement  s'appliquer  aux 
lapins  qui  passent  des  garennes  voisines  dans  la 
mienne,  et  des  poissons  qui  passent  d'un  étang 
voisin  dans  le  mien  qui  est  contigu  : j'acquiers 
de  la  même  manière,  par  droit  d'accession,  ces 
lapins  et  ces  poissons , Mors  per  se , mais  en  tant 
qu'ils  sont  censés  faire  partie  de  ma  garenne 
et  de  mon  étang. 

ARTICLE  III. 

Du  droit  d'arcession  t^tti  résulte  de  ce  t{ue  des 

choar»  ont  été  unies  à la  mienne  par  le  fait 

de  l'homme. 

1G9.  Lorsque , par  mon  fait  ou  par  celui  d'une 
autre  personne , une  ou  plusieurs  choses  ont  été 


unies  à la  mienne  , de  manière  qn'elles  n'en  far- 
•ent  qu’une  seule  et  même  chose,  et  un  seul  et 
même  tout.,  dont  ma  chose  soit  la  partie  princi- 
pale , et  dont  les  autres  ne  soient  que  les  parties 
accessoires , j'arqniers  par  droit  d'occession , o* 
ac  potestate  rei  men , le  domaine  des  choses  qui 
en  sont  les  accessoires. 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  choses , apparie» 
nantes  à différentes  personnes,  ont  été  unies  de 
manière  qu'elles  ne  font  ensemble  qu'un  seul 
tout,  pour  savoirqiielle  est  celle  dont  le  domaine 
doit  attirer  à soi  celui  des  autres  , il  faut  donner 
des  règles  pour  discerner  quelle  est  celle  qui  est 
la  partie  principale  du  tout  qu'elles  composent, 
et  quelles  sont  colles  qui  n'en  sont  que  les  par- 
ties accessoires.  C'est  ce  que  nous  ferons  voir 
dans  un  premier  paragraphe.  Nous  verrons,  dans 
un  second  paragraphe  , quelle  est  la  nature  du 
domaine  que  j'acquiers  d'uiia  chose  par  son 
union  avec  la  mienne,  et  de  l'action  ad  eshi- 
bendum  qu'a  celui  à qui  elle  appartenait.  Nous 
verrons,  dans  un  troisième  paragraphe  quelle 
est  l'espèce  d'union  qui  donne  lieu  au  droit  d'ac- 
cession. 

$ I.  RÈGLES  roVR  OtSCERKKR  QL'ELLE  CST,  PAITS  CM 
TOUT  CUMPOSÈ  DC  TLCSItCRS  CHOSES  , CELLE  QUI  CM 
E.ST  S4  PARTIE  PRIHCIPAI.K,  ET  CELLES  QUI  M'EM 
SONT  QL'C  LES  ACCESSOIRES. 

PRCMlèRR  ReCLB. 

170.  Lorsque  de  deux  choses  qui  composent 
un  tout , l'une  ne  peut  subsister  sans  l’autre  , et 
l'autre  peut  subsister  séparément,  c'est  celte 
qui  peut  subsister  séparément  qui  en  est  re- 
gardée comme  la  principale  partie,  l'autre  n'en 
est  que  l'accessoire  : Secetse  est  ei  rei  cedi  f 
q%todsineill(i  esse  non  potest;  tiv.  23,  ff.  de  rei 
rind. 

On  peut  donner , pour  un  premier  exemple 
de  cette  règle,  le  cas  auquel  quelqu'un  aurait 
construit  un  bèliment  sur  mon  terrain.  Ce  biti- 
ment  et  mon  terrain  font  un  seul  tout , dont  mon 
terrain  est  In  partie  principale,  et  le  bâtiment 
n'est  que  l'accessoire  ; car  mon  terroin  peut  sub- 
sister sons  le  bàlirncnt,  et  au  contraire  le  bâti- 
ment no  peut  subsister  sans  le  terrain  sur  lequel 
il  est  construit.  C'est  pourquoi  le  domaine  que 
j'ai  de  mon  terrain  me  fait  acquérir  par  droit 
d'accession,  ri  ac  potestate  rei  mea f celui  da 
bâti  ment  qui  y a été  constniit  .C'est  eequ'enseigne 
Gaîus  : Siquis  in  aliéna  solo  sud  materid  œds- 
ficacerit  , illiHê  fit  tedificium  eujus  et  eolum 
e«i;liv.^,  ^ 12,  ff.  deadq.  rer.  dom. 

Il  en  est  de  mémedans  le  cas  inverse.  Lorsque 
je  construis  sur  mon  terrain  un  bâtiment  avec 
des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas,  le 
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domaine  de  mon  terrain  me  fait  acquérir  |Mir 
droit  d'acceuion , vi  ac  pote$tate  rei  rncœ^  celui 
de  tou*  les  matériauxquej’yai  employés^  comme 
choses  qui  en  sont  accessoires  : (Juvm  aUqwi$ 
in  êuo  loco  alienâ  mat«riâ  œHificarerit , ip$e 
dominui  inUlligitur  adificii  ; dict.  /.  7,  § 10. 
Et  c'csl  une  rèplc  générale,  que  le  domaine  du 
bâtiment  soit  toujours  celui  du  terrain  surle<|uel 
il  est  construit  : Omne  quod  inadificaturj  to/o 
cedit;  dict.  l.  7,  ^ 10.  « 

Sur  la  question  , si  le  propriétaire  du  terrain , 
qui  acquiert , par  droit  d'accession , le  domaine 
du  bâtiment  qu'un  autre  y a construit,  doit  rem- 
bourser le  coût  à celui  qui  l'a  construit,  toges 
ci-dessous  , dans  la  seconde  partie  de  nuire 
Traité,  les  distinctions  qu'on  doit  faire  sur  celle 
question. 

171.  tin  second  exemple  de  la  règle  , est  la 
plantation.  Lorsque  quelqu’un  a planté  des  ar- 
bres ou  de  la  vigne  sur  le  terrain  d'autrui , ces 
arbres  ou  celle  vigne,  aussitôt  qu’ils  ont  ]>ris 
racine,  font  un  seulel  même  loulavecle  terrain 
sur  lequel  on  les  a plantés  : ce  teirain  pouvant 
subsister  sans  ces  arbres  ou  cette  vigne,  et 
ces  arbres  ou  celle  vigne  ne  pouvant  au  con- 
traire subsister  sans  le  terrain  , c'est  le  terrain 
qui  en  est  la  pai  tie  principale  , dont  le  domaine 
attire,  par  droit  d'accession,  à celui  qui  en  est 
propriétaire,  celui  des  arbres  et  de  la  vigne  qui 
en  sont  les  parties  accessoires. 

II  en  est  de  meme  dans  le  cas  inverse.  Lors- 
que je  plante  dans  ma  terre  du  plant  de  vignes 
ou  des  arbres  <jui  ne  m'appartiennent  pas,  aus- 
sitôt qu’ils  ont  pris  racine,  le  domaine  , que  j'ai 
de  ma  terre  où  ils  ont  été  plantés,  m'en  fait 
acquérir  le  domaine  par  le  droit  d'accession  , ri 
ac  potesiato  rei  meie , ronirne  choses  accessoires 
de  ma  lerre  : .SV  nlienam  piantam  in  meo  solo 
posuero  f tuea  erit  ; ex  direrso  , si  mea»i  ptan~ 
tam  in  aliéna  solo  posuero  , iilius  erit,  si  moflà 
vtroqne  cosu  radices  egerit  ; Viy.  "7  13,  ff.  de 

adq.  rer.  dom. 

172.  Un  troisième  exemple  est  la  semence.  Soit 
que  j'enst'mence  mon  champ  d’une  semence  qui 
ne  m'appartient  pas,  soit  que  j’ensemence  le 
champ  d'autrui  de  ma  semence  , la  semence 
qui  est  en  terre  appaitient  au  propriétaire  de  la 
teiTe,  à la  charge  d'en  rembourser  le  prix  : 
rations  planta  quiv  terne  coaUscunt  ^ solo  cé- 
dant ^ eüdum  rotione  frumentoquoquequa sata 
suntf  solo  cedere  intellûjuntur;  I.  9. (T.  dict.  tit, 

173.  La  règle  que  nous  venons  d'exposer,  doit 
souffrir  exception  dans  lo  cas  auquel  la  chose 
qui  peut  subsister  sépai'ément,  est  presque  de 
nulle  valeur  , en  comparaison  du  prix  de  l'aiilrc. 
En  ce  cas , la  chose  qui  est  de  prix , quoiqu'elle 
ne  puisse  subsister  sans  1 autre,  et  que  l'autre  au 


contraire  pourrait  subsister  sans  elle , ne  laîsae 
pas  d'ètre  regardée  comme  U partie  principale 
du  tout  que  les  choses  composent , laquelle  doit 
attirer  à soi  le  domaine  de  l’autre. 

Justinien  avait  admis  cette  exception  dans  le 
cas  de  la  peinture  , propter  ercellentiam  artis; 
et  U décide  en  conséquence  dans  ses  Inslitutes, 
conformément  à l'opinion  de  Gaïus,  <|ue  lorsqu’un 
peintre  avait  fait  un  bel  ouvrage  de  peinture 
sur  une  toile  qui  ne  lui  appartenait  pas  ; quoi- 
que sa  peinture  ne  pût  subsister  sans  U toile,  et 
f|ue  la  toile  pût  au  contraire  subsister  sans  la 
peinture,  néanmoins  la  peinture  devait  être  re- 
gardée comme  ce  qu'il  y avait  de  principal  dans 
le  tableau,  plutôt  que  la  toile  , et  qu'en  consé- 
quence elle  devait  faire  acquérir  au  {>eintre , par 
droit  d’accession  , le  domoine  de  la  toile,  comme 
d'une  chose  accessoire  à sa  peinture,  â (a  charge 
de  payer  le  prix  de  cette  toile  à celui  a qui  elle 
avaitnppartenu  : Ridiculum  est  enim , dit 
Justinien  , picturam  Jpellis  tel  Parrkasii  in 
orcessiOftefN  rilissima  tabula  cedere  ; Instit, 
de  rer.  rfir.,  ^ 34. 

Cette  exception  n'était  admise  dans  le  droit 
romain  que  pour  le  seul  cas  de  la  peinture; 
propter  ercef/enti'om  artis.  On  y décidait  que  si 
quelqu'un  avait  écrit,  sur  du  papier  qui  ne  lui 
appartenait  pas,  un  poème  ou  une  histoire, 
quelque  excellent  <pie  fût  l’ouvrage  qui  avait  été 
écrit,  et  quelque  magnifique  que  fût  l’écriture, 

10  papier,  comme  [loiivant  subsister,  sans  ce 
qui  est  écrit  dessus,  devoit  être  regardé  comme 
ce  qu'il  y avait  de  principal  dans  le  manuscrit , 
et  comme  devant  allirer  au  pix>priétaire  du 
papier  le  dom.ùne  de  ce  qui  était  écrit  dessus  , 
à la  charge  de  rembourser  à l'éerivain  le  prix  de 
récriture  : LittenOf  /icef  aiirea  «'«/,  perind^ 
ckartis  membranisre  cedunt , ac  solo  cedere 
solen^  ea  qute  œdi/irantnr  aut  seruntur;  ideà^ 
que  si  in  ckartis  membranisre  tuis  carmen  , 
tel  kistoriar*  f tel  orationem  scripsero  ^ kujus 
corporis  non  ego  y sed  /u,  dominas  esse  intelli- 
geris;  /.  9,  ^ I . ff.  de  adq,  rer.  dom. 

Le  trop  grand  et  trop  scrupuleux  allochemcnt 
desjurisconsullcs  romains  à ce  principe,  Seresse 
est  ei  rei  cedi  quod  siné  illd  esse  non  potest  ^ 
I.  *a3,  ^ 3,  ff.  de  rei  cindic.j  les  a portés  à cette 
décision  ridicule  , que  nous  ne  devons  pas  suivre 
dans  noire  droit  français.  ?lous  devons , ou  con- 

11  oire , décider  que  le  p.ipicr  étant  une  chose  de 
nulle  considération  en  comparaison  de  ce  qui 
est  cci'il  dessus, c'est  CO  qui  est  écrit  sur  le  papier 
qui  doit  être  regardé  comme  ce  qu'il  y a de 
princip;il  Hans  le  corps  du  manuscrit,  cl  qui 
doit  attirer,  par  droit  d’accession,  à celui  qui 
l'a  écrit , le  domaine  du  papier,  à la  charge  de 
payer  le  prix  de  ce  papie/  à celui  à qui  il^appar- 
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tenait,  conformément  à l'exception  que  nous 
axons  apportée  au  principe,  laquelle  doit  avoir 
lieu  djns  tous  les  autres  cas  serablables. 

SBC05DE  BRCLE. 

Lorsque  de  deux  choses  appartenantes  à dif- 
férons maîtres , et  dont  ruiiimi  forme  un  tout  , 
chacune  peut  subsister  sans  Tautre,  celle-lû 
est  la  partie  principale,  pour  Tusaf^e , l'orne- 
ment, ou  le  complément  de  laquelle  l'autre  lui 
a été  unie. 

174.  On  peutapporter  une  infinité  d'exemples 
de  cette  règle. 

Prtmitr  txempU. 

On  a monté  une  pierre  en  or  pour  en  faire  un 
anneau;  c'est,  dans  cet  anneau,  la  pierre  qui 
est  ce  qu'il  y a de  principal , et  dont  le  domaine 
«ttire  au  propriétaire  de  la  pierre  celui  de  l'or 
avec  lequel  elle  est  montée  ; car  ce  n’est  pas 
pour  l'or  que  la  pierre  a été  unie  à l'or;  c'est 
«U  contraire  pour  U pierre  que  l'or  lui  a été  uni, 
pour  la  monter,  pour  l'enchâsser,  pour  en  faire 
UD  anneau. 

Sxconrf tstmpU . 

Ijorsqu'on  a encadré  un  tableau,  quelque  ma- 
gnifique que  soit  le  cadre , fût-il  enrichi  de  pier- 
reries , et  d'un  prix  plus  grand  que  le  tableau  , 
c'est  le  tableau  qui  est  ce  qu'il  y a de  principal, 
et  dont  le  domaine  fait  acquérir  au  propriétaire 
du  tableau  celui  du  cadre  ; car  il  est  évident  que 
le  cadre  est  fait  pour  le  tableau,  et  non  le  tableau 
pour  le  cadre. 

7'rosssétwe  exemple. 

On  a cousu  sur  mon  habit  un  galon  d'or,  ou 
on  l'a  doublé  d’une  riche  fourrure.  Quand  même 
le  prix  des  galons  ou  de  la  fourrure  serait  beau- 
coup plus  considérable  que  celui  de  l'habit, 
néanmoins  l'habit  est  ce  qu*il  y a de  principal , 
dont  le  domaine  attire  au  propriétaire  de  l'habit 
celui  des  galons  et  de  la  fourrure  qu'on  y a unis  ; 
car  ce  n'est  pas  l’habit  qui  a été  uni  aux  galons 
ou  à la  fourrure,  pour  les  galons  ou  pour  la 
fourrure  ; ce  sont , au  contraire , les  galons  ou 
la  fourrure , qui  ont  été  unis  à l'habit  , pour 
servir  à l'habit,  pour  l'orner,  pour  le  doubler. 

raoisiRMc  aicLK. 

Lorsque  de  deux  choses  appartenantes  à dif- 
féreos  maîtres,  et  dont  l'union  forme  un  tout , 
Tomi  V. 


chacune  d'elles  peut  subsister  sam  l’autre , et 
Tune  n'est  pas  plus  faite  pour  l'autre  que  l'autre 
pour  elle,  c'est  celle  qui  surpasse  de  beaucoup 
l'autre  rn  volume,  ou  s'il  y a parité  de  volume, 
en  valeur,  qui  doit  passer  pour  la  chose  prin- 
cipale, dont  le  domaine  attire  celui  de  l'autre. 

175.  Nous  trouvons  celte  règle  en  la  loi  27,  ^ 
2,  ff-  fie  ofiquir.  rer.  dom.  Dùm  portei  duorum 
fhmiHorum  iine  ferrumin»  {\)  cohareantf  Aie, 
guüm  quœreretur  utri  cedant^  CaxtiuB  ait,  pro 
portioHe  ret  ttêtimandumf  t»l pro pr^tio  ci/ji'ms- 
que  pariia. 

gL'ATaiiiMR  aacLE. 

Lorsque  des  matières  non  ouvragées,  appar- 
tenantes à difi'érens  maîtres,  ont  été  unies  en  une 
seule  masse,  l'une  n'attire  pas  l'autre,  et  chacun 
des  propriétaires  des  matières  qui  forment  cetic 
masse,  est  propriétaire  de  la  masse  pour  la  part 
qu'il  y a. 

176.  Quidqyid  infactoargonto  o/i>ni or^en/i 
addiderta,  non  eaaa  iuum  argantum  fatandum 
têt;  dict.  l.  27. 

S II.  OE  LA  NATURE  DU  DOMAISE  QUE  LE  DROtT  o'aC- 

CRSSION  NK  TAIT  ACQUHRIR  DE  LA  CH<  SE  QL'I  EST 

UNIE  A LA  MCN.VC  { ET  DE  L'aCTION  AD  EXHIBEN- 

DI  M QU  A CELUI  A QUI  ELLE  ArVARTiENT. 

177.  Lorsque  la  chose  qui , parson  unionavec 
la  mienne  sans  soudure  , en  est  devenue  Vacces- 
soire , y est  tellement  unie  qu'elle  n'en  est  pas  sé- 
piruble,  le  domaine,  que  j'en  acquiers  par  droit 
d'accession , ri  ae  poleatata  rei  meœ  » est  un  do- 
maine véritable  et  perpétuel.  Tel  est  celui  que 
J'acquiers  de  la  vigne  ou  des  arbres  qui  ont  été 
plantés  dans  mon  champ,  de  la  semence  dont 
il  a été  ensemencé  ; de  ce  qui  y a été  bâti , etc. 

M.iis  lorsque  la  chose  qui,  par  son  union 
avec  la  mienne,  en  est  devenue  une  partie  ac- 
cessoire , dont  j'ai  acquis  le  domaine  par  droit 
d'accession , en  est  .«éparable , et  qu'elle  en  doit 
être  séparée  lorsque  celui  â qui  elle  appartenait 
la  réclamera  et  <n  demandera  la  séparation; 
en  ce  cas , le  domaine  que  j'ai  acquis  de  cette 
chose,  est  un  domaine  momentané,  qui  ne  doit 
durer  que  pendant  que  cette  chose  demeurera 
unie  à la  mienne , et  qui  ne  consiste  que  dans 
une  subtilité  de  droit.  Ce  n'est  que  par  une  sub- 
tilité de  droit  que  celui  à qui  cette  chose  ap- 
partenait avant  son  union  avec  la  mienne,  est 
censé  n'en  avoir  plus  le  domaine;  co  qui  n'esl 
fondé  que  sur  cette  chose , tant  quelle  est  unie 
à la  mienne , avec  laquelle  elle  oc  fait  qu'un  seul 


(l)  S«n»  »niidnr*>. 
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tout,  irexistftnt  plus  que  comme  partie  de  ce 
tout,  n'ayaqt  plus  une  existence  séparée  tic  ce 
tout,  on  ne  peut  en  avoir  un  domaine  séparé. 
Il  n*y  a que  moi , qui  ai  le  domaine  de  ce  tout 
dans  lequel  elle  est  renfermée,  ({ui  puisse  être 
censé  en  avoir  le  domaine  : mais  aussitôt  que 
cctlc  chose  sera  divisée  et  séparée  de  la  mienne, 
le  domaine  , que  j’en  avais  acquis  pardroit  d'ac- 
cession, s'éteint  ; et  celui  à qui  elle  apparte- 
nait avant  l’union,  en  recouvre  de  plein  droit 
le  domaine  ; et  même  si , pendant  qu'elle  est 
unie  à ta  mienne,  il  n'en  a pas  le  domaine, 
quant  à la  subtiliié  du  droit'  de  manière  qu'il 
ne  puisse  en  conséquence  débuter  contre  moi 
par  l'action  de  revendication  , il  le  conserve 
néanmoins  en  ipiclquc  façon  fffectu , par  l’ac- 
tion ad  exhibendum  qu'il  a contre  moi,  pour 
que  je  sois  tenu  de  souffrir  qu’on  détache  cette 
chose  de  la  mienne,  et  qu'on  1a  lui  rende: 
(iemma  inctusa  auro  (1)  o/i>no  , rrl  gigilinm 
(2)  caudeiabro  f rindirari  noHfwte»l;  sed  ut 
excludatur  ad  exhibendum  agi  poteêt;  liv.  6, 
ff.  ad  eikib. 

178.  La  loi  des  Douze  Tables  avait  apporté  , 
dans  un  cas,  une  exception  au  droit  qu'a  celui 
à qui  appartenait  la  chose  unie  à la  mienne,  d'en 
demander  la  séparation  ; c'est  dans  le  cas  auquel 
j'aurais  employé  dans  mon  bâtiment  quelques 
matériaux  qui  no  m'appartenaient  pas.  La  loi 
ne  permettait  pas  qu'on  m'obligeât  à les  en 
détacher  : Xignum  alienunt  œdibux  junctum 
ne  «o/ri7o  .*  elle  voulait  que  je  fusse,  au  lieu  de 
cela,  obligé  à restituer  te  prix  des  matériaux, 
au  double,  à celui  à qui  ils  appartenaient.  Mais 
St,  avant  que  je  le  lui  eusse  restitué,  mon 
bâtiment  venait  à être  démoli,  il  recouvrait  le 
domaine  de  ses  matériaux  qui  s'en  trouvaient 
séparés.  C'est  ce  que  nous  apprenons  de  (iaîus  : 
^Niim  in  $uo  loco  aliquix  aliend  materid  adifi- 
caxerit  ^ ipêo  dominua  inteUigitur  œdificii  (3) , 
quià  omne  quod  inœdificatur  êolo  cedit  ; nec 
to9ten  ideô  iê  j qui  materiœ  dominuê  fuit  ^ 
dêxiit  ejus  dominux  (4)  esse;  tantigper  neque 
tindicare  eam  potext j neque  ad  exhibendum 
de  ed  agere  J propter  legem  Duodecim  Xabu~ 
larum , qud  caretur  ne  quis  tignum  œdibus 


(i)  Daus  çucltfue  ouvrage  d'or,  tel  qu'uoe  tabe- 
lière,  ou  uoe  boUe  â mouche». 

(f)  Une  petite  itatue. 

(3}  El  par  couiéqucnt  de  ce»  matériaux  qui  eu  font 
partie. 

(4)  Quoiqu'il  en  ail  perdu  te  domaioe,  quant  â la 
subtilité  du  droit,  taut  que  cet  otalériaux  demeureut 
unis  à oiOD  bâtimeol,  il  ne  l'a  pat  perdu  culièretneot, 
par  rcspcrauce  qu'il  a de  le  recouvrer  , s'ils  vicooeot 
à être  dëtacbcs. 


suis  jiinchim  eximere  cogatiir,  $ed  dupluiu  pro 
eo  prapstet.  Àppetlatione  autem  ligni  omneg 
materio!  gignificantur  ex  quibug  ndificia  fient. 
Krgô  gi  ex  uliqutl  cauxâ  dirutum  git  nfdifirtHtn, 
pote  lit  materiie  dominug  nunc  ram  tindicare 
et  ad  exhibendum  agere  ; liv.  7,  ^ 10,  fi.de. 
adq.  rer.  dom. 

Dans  notre  droit  français  , nous  suivons  celte 
décision  de  la  loi  des  Douze  Tables,  sauf  la 
peine  du  double,  qui  n'y  est  pas  en  usage.  On 
se  contente,  dans  notre  droit , de  conduroner 
celui  qui  a employé  dans  son  bà'imcnt  des 
matériaux  qui  nu  lui  appartenaient  {>as,  â rendre 
a celui  à qui  ils  appartenaient  le  prix  qu'ils 
valeni , suivant  re.sliraalion  qui  en  doit  être 
faiio  par  experts. 

179.  On  doit  aii>si  étendre  ce  qui  a été  décidé 
pour  le  cas  auquel  j'ai  employé  à mon  bâti- 
ment des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas, 
â tous  les  autres  cas  auxquels  la  chose  qui  a 
été  unie  a la  mienne,  n'en  pourrait  être  déta- 
chée sans  endommager  beaucoup  la  miecme. 
Lorsque  celui  â qui  la  chose  appartenait 
donne  l'action  contre  moi  , aux  fins  que  je  sois 
tenu  de  la  détacher  et  de  la  lui  rendre,  le  juge, 
surtout  lorsque  les  choses  se  sont  passées  de 
bonne  foi,  doit  admettre  sur  cetto  demande  les 
offres  tpte  je  fais  de  lui  payer  le  prix,  et  me 
renvoyer  en  conséquence  de  sa  demande. 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  j'aurais 
donné  à un  tailleur  de  l'étoffe  et  des  galons  pour 
faire  uii  habit;  le  tailleur,  qui  avait  dans  sa 
boutique  un  grand  nombre  d'habits  galonnés  à 
faire  pour  différentes  personnes  , s'est  trompé 
de  galons,  et  a cousu  sur  mon  habit  des  galons 
qui  appartenaient  à une  autre  personne,  plut 
larges  et  plus  beaux  que  les  miens  : si  celui  à 
qui  appartenaient  ces  galons , demande  que  jo 
les  lui  rende,  comme  on  ne  peut  les  découdre 
sans  gâter  mon  habit , je  dois  être  reçu  à lui  en 
offrir  le  prix. 

Lorsque  la  chose  qui  ne  m'appartenait  pas , 
que  j’ai  unie  à la  mienne , est  de  nature  fungible, 
qui  se  remplace  parfaitement  par  une  autre  de 
même  espèce,  il  ne  peut  y avoir  de  difficulté  , 
en  ce  cas , que  je  ne  puis  être  obligé  do  rendre 
à celui  à qui  elle  appartenait  précisément  la 
chose  même , IM  inditiduOf  que  j'ai  unie  à la 
mienne.  Par  exemple,  si  j'ai  monté  une  pierre 
précieuse  avec  de  l'or  qui  ne  m'appartenait  {>«s, 
il  suffit  que  je  rende  à celui  à qui  l'or  apparte- 
nait, pareille  quantité  d'or  au  même  titre. 

$ III.  tjCKLLR  BST  L’asràCK  d'oNIo:*  QL'l  DÜ>MK  LIXII 
AU  OROfT  D'ALCASSIO.V. 

180.  Il  y a lieu  au  droit  d'accession,  lors<|ue 
deux  ou  plusieurs  choses  appartenantes  â diSe- 
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rens  matlres , forment , par  leur  union , un 
corps  compesé  de  parties  cohérentes  : le  domaine 
de  celle  qui  est  dans  ce  corps  la  partie  principale, 
fait  acquérir,  par  droit  d’accession  , à celui  qui 
en  est  le  propriétaire  , le  domaine  des  autres  qui 
en  sont  les  parties  accessoires  , comme  dans  les 
para^aphes  précédons.  Il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  plusieurs  choses  appartenantes  à diiré> 
rens  maîtres  sont  unies  eu  un  corps  composé  de 
parties  qui  ne  sont  point  coliércutes  ensemble , 
tel  qu’est  un  troupeau  ; il  n’y  n point  lieu,  eu 
ce  cas , à aucun  droit  d'accession , et  chacun 
conserre  iin  domaine  séparé  des  bêles  qu’il  a 
dans  le  troupenn.  C’est  la  distinction  que  fait 
le  jurisconsulte  Paul  : In  hù  corporihu»  qua 
€S  distantibus  corpi>ribua  casent  y constat  sin- 
çuüts  partes  rctincre  suam  propriam  spectemy 
ut  singuti  Aornsnes  (1),  singulta  otes;  idcùquc 
passe  me  gregem  vindicare  y çwamria  ariee 
tuuê  eit  immiitusy  sed  et  te  arietem  vindicare 
poese } quod  non  item  coheerentibms  corporibus 
ateniret  ; nam  si  statuœmea  brachium  aiientq 
statua  addideris , non  poeset  dici  brachium 
tuum  esse , quià  tota  statua  uno  spiritu  conti- 
netur;  IT.  23,  ^ â,  ff.  de  rei.  cindic. 

ARTICLC  IV. 

De  la  spicification  et  de  ta  confusion. 

$ I.  DK  LS  si*icnricSTto9. 
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tenir  à celui  qui  l'a  formée . ou  si  elle  devait 
appartenir  au  propriétaire  de  la  matière. 

f.es  Sabiniens  soutenaient  que,  soit  que  la 
matière  employée  à faire  la  chose  pût  reprendre 
sa  première  forme,  soit  qu'elle  ne  pût  plus  la 
reprendre,  la  chose  n'était  pas  tant  une  nou> 
velle  siibslancc  qu’uiie  nouvelle  modification 
delà  matière;  qu’elle  n'était  qu'un  accessoire 
de  la  matière,  qui  devait  par  conséquent  appar- 
tenir au  propriétaire  de  la  matière. 

Au  contraire,  les  Proculéiens,  imbus  des 
principes  de  la  philosophie  stoïcienne,  un  des- 
quels était  que  forma  dat  esse  rei  y c'est-à-dire, 
que  la  forme  subslantiullo  de  chaque  chose  en 
constituait  l'essence,  et  que  la  matière  dont 
elle  était  faite  n'en  était  que  l'accessoire,  sou- 
tenaient , suivant  ces  principes  , que  celui  qui 
avait  fait  une  chose  avec  une  matière  qui  ne 
lui  apparteuait  pas,  en  était  le  propriétaire, 
comrao  lui  ayant  donné  l’ètre,  soit  que  la 
matière  avec  laquelle  elle  a été  faite , pût 
reprendre  sa  première  forme,  soit  qu'elle  ne 
pût  pas  la  reprendre. 

C’est  ce  que  nous  apprenons  de  Gaïus,  qui 
nous  rapporte  les  différentes  opinions  des  deux 
écoles  ; ^WNm  quis  ex  aliéné  materid  speciem 
aliquam  suo  nomine  fecerity  Nerra  et  Proculus 
putant  hune  dominum  esse,  qui  fecerity  quià 
quod  factum  est  anteà  nullius  fuerit.  Sabinus 
et  Cosêiuê  magis  naturalem  rationem  encore 
putant  y ut  qui  materia  dominus  fuerit , idem 
ejus  quaque  quod  ex  eà  materià  factum  eit 
dominws  essety  quià  aine  materié  fiw//a  epeaes 
esse  posait  : eeluti  si  ex  aura  y tel  argentOy  rei 
are  ras  aliquoH  fecero  f vel  ex  tabulis  tuie 
narem  , aut  armarium  , omI  subsellia  fecero  , 
tel  ex  land  tud  cc*/ime«/wm , rei  ex  rino  et 
mclte  tuo  mulsumy  rei  ex  medtcantentis  fuis 
emplastrutn  aut  roll^frium  y vel  ex  uris  y aut 
oteia  y aut  spicis  tuis  rinumy  tel  oleum  , tel 
frumentum;  liv.7,^7,  0*.  do  adq.  rer.  dom. 

183.  Guius  observe  fort  bien  que  l’exemple  du 
blé,  qu’on  a fait  sortir  des  épis,  est  mal  à 
propos  cite.  Avant  que  j'eusse  fait  du  vin  ou  do 
i'Iiiiile  des  raisins  ou  des  olives  d'un  autre,  il  n'y 
avait  encore  aucune  chose  qui  existât  dans  cette 
forme  d’huile  ou  de  vin  | j'en  suis  donc  l'auteur. 
Mais  les  ^ains  de  froment,  que  j’ai  fait  sortir 
des  épis  que  j'ai  battus , existaient  déjà  dans  leur 
forme  de  grains  de  froment  ovant  le  battage  : je 
n'ai  point  fait  ces  grains  de  froment,  je  les  oi 
seulement  fait  sortir  des  épis  oû  ils  étaient  ren- 
fermés. ils  ne  doivent  donc  pas , même  dans  le 
système  des  Proculéiens  , m'ap|>artcnir ; ils  doi- 
vent continuer  d’appartenir  à celui  à qui  ils  ap- 
partenaient , lorsqu'ils  étaient  enfermés  dons 
leurs  épis  ; (Juùm  gmno , qua  spicis  eontinen~ 


181.  Ou  appelle  spécification,  lorsque  quel- 
qu'un a formé  et  donné  l'étre  à une  nouvelle 
substance  avec  une  nouvelle  matière  qui  ne  lui 
appartenait  pas. 

Cela  se  fait  ou  de  manière  que  1a  ninlicrc 
qu'oii  y a employée  ne  puisse  plus  reprendre  sa 
première  forme;  comme  lorsque  quelqu'un  a 
fabriqué  une  pièce  de  drap  avec  ma  laine  : ou  de 
manière  qu'elle  puisse  reprendre  sa  premièie 
forme;  comme  lorsqu'un  orfèvre  , ayant  acheté 
de  bonne  foi  d'un  tiers  un  lingot  d'argent  qui 
m'appartenait,  en  a fait  de  la  vaisselle;  mon 
liugot  d'argent  n'est  pas  tellement  détruit , 
qu'il  ne  puisse  reprendre  sa  première  forme  do 
lingot,  cri  mettant  dans  le  creuset  la  vaisselle 
qui  en  a été  faite. 

182.  Les  deux  sectes  des  écoles  des  juriscon- 
sultes romains  ont  eu  des  opinioos  tuut-à-fait 
opposées  sur  la  question  de  savoir,  si  la  nouvelle 
substance  que  quelqu'un  a formée  d'une  ma- 
tière qui  ne  lui  appartenait  pas t devait  appnr- 


(f)  fi.i'  giiîbiis  ronstet  manripiorum  Ja- 

nti/i/f. 
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D£  LA  PROPRIÉTÉ. 


tuTf  p0rf9Ctam  kabeant  suam  êptiiem,  quiejt- 
cutiit  tpicaêf  non  nocam  êpeciem  fitcit , §ed 
eam,  qua  estf  detcgit ; dtd.f  ^ 7* 

Gain»  en  aurait  dù  dire  autant  du  vin  qui  a 
été  fait  de  mes  raisins,  ou  do  l'huile  qui  était 
faite  de  mes  olives  : celui  qui  a pressé  mes 
olives,  n'a  fait  autre  chose  qu*eiprimer  le  vin 
ou  l'huile  qui  y étaient  contenus , et  les  débar- 
rasser de  leurs  enveloppes. 

184.  Pour  que  celui  à qui  la  matière  appar* 

tenait,  en  perdit  le  domaine,  même  dans  le 
système  des  Proculéiens,  il  fallait  qu  elle  eût 
perdu  sa  forme  substantielle  et  priucipale,  pour 
passer  dans  une  autre.  Mais  lorsque  ma  chose, 
en  conservant  toujours  sa  forme  principale 
et  sublanlielle,  recevait  seulement  de  quel- 
qu'un l'addition  de  quelque  forme  accidentelle; 
comme  si  un  teinturier  donnait  à ma  laine  une 
teinture  de  pourpre  qu'elle  n'avait  pas,  je  con- 
serve le  domaine  de  ma  laine , parce  que , quoi- 
qu'elle soit  teinte  eu  pourpre,  elle  est  toujours 
de  la  laine , elle  conserve  toujours  sa  forme  de 
laine,  qui  est  sa  forme  principale  et  substan- 
tielle ; la  couleur  de  pourpre , qu'on  lui  a 
donnée  , nVst  qu'une  couleur  adventice  et  acci- 
dentelle. C'est  ce  qu'enseigne  Labéon,  qui 
était  le  chef  de  l'école  des  Proculéiens  : Si 
meam  lanam  feceria  purpuram , nikiiominùa 
mattm  esaa  Labeo  ait  ; qnià  nihil  inféras/  inter 
purpuram f et  eam  tanam  qua  in  iutum  aut 
canvm  cecidiaaaetf  atque  ità priatinum  coloratn 
pari/i</ijse/ ; /.  ^ 3,  ff.  de  adq.  rar.  dom. 

185.  Observes  qu'il  n'y  a lieu  à la  question 
qui  divisait  les  deui  écoles  , que  lorsque  j'ai 
fait  en  mon  nom  et  pour  moi  une  chose  avec 
ime  matière  qui  appartenait  à un  autre,  sans 
son  coiisentemeut  : car  si  j’ai  fait  cette  chose 
au  nom  et  pour  celui  à nui  la  matière  apparte- 
nait, il  n'est  pas  douteux,  dans  l’un  et  dans 
l'autre  sysiéiije,  que  c'est  è lui  que  la  chose 
doit  appartenir  ; car,  en  la  faisant  pour  lui  et 
en  son  nom  , c'est  comme  si  c'était  lui-même 
qui  l'eût  faite  ; je  ne  fais  que  lui  prêter  mes  bras 
et  mon  mioistéi-e. 

Pareillement,  lorsque  j'ai  fait  pour  moi  et  en 
mon  nom  uue  chose  avec  une  matière  qui  ne 
m'appartenait  pas , mais  avec  le  consentement 
de  celui  à qui  elle  appartenait,  qui  a bien  voulu 
me  fournir  pour  cela  la  matière,  il  n'est  pas 
douteux , en  ce  cas , dans  l'un  et  dans  l'autre 
système , que  la  chose  doit  m'appartenir.  C'est 
pourquoi  Callistrat , après  avoir  rapporté  la  doc- 
trine des  Sabiniens , lesquels , dans  le  cas  au- 
quel quelqu'un  a fait , pour  lui  et  en  son  nom , 
une  chose  avec  une  matière  qui  ne  lui  appar- 
tenait |»ai,  donnent  le  domaine  de  la  chose  à 
celui  à qui  appartieol  1a  matière  dont  elle  est 


faite,  préférablement  à celui  qui  l'a  faite,  ap- 
poiie  aussitôt  celte  exception , fssas  eolmntata 
domini  (maferMv)  o//en'iM  nomina  id  factum 
ait  ; propter  comaenaum  enim  domini  f iota  raa 
ejua  fit  cufua  nomina  facta  aat;  1.  25,  ff.  de 
adq.  rer.  dom. 

186.  Quelques  jurisconsultes  ovaieut  une  troi- 
sième opinion  : ils  distinguaient  le  cas  auquel, 
en  faisant  une  chose  avec  une  matière  qui  ne 
m'appartenait  pas , j'avais  tellement  détruit  la 
première  forme  de  cette  matière,  quelle  ne 
pouvait  plus  la  reprendre,  et  celui  auquel  elle 
pouvait  la  reprendre. 

Dans  le  premier  cas , comme  loi*sque  j'ai 
employé  de  bonne  foi  votre  vin  et  votre  miel , 
que  je  croyais  m'appartenir,  à faire  de  l'hypo- 
cras;  ou  lorsque  j’ai  fait,  pareillement  de  bonne 
foi , un  onguent  avec  dea  matières  qui  vous 
appartenaient;  cet  hypocras , cet  onguent  .étant 
de  nouvelles  substances , et  non  de  simples  mo- 
difications des  matières  que  j'ai  employées, 
lesquelles  matières  sont  entièrement  détruites 
et  ne  peuvent  plus  reprendre  leur  première 
forme;  ces  nouvelles  substances  ne  peuvent 
appartenir  qu'à  moi,  qui  leur  ai  donné  l'être  : 
vos  matières,  avec  lesquelles  je  les  ai  compo- 
sées, élont  entièrement  détruites  et  n'existant 
plus , vous  ne  pouvex  plus  en  demander  que  le 
prix,  ou  qu'on  en  rende  autant,  en  pareille 
quantité  et  qualité. 

Dans  le  second  cas,  lorsqu'on  faisant  une 
chose  avec  une  matière  qui  ne  m'appartenait 
pas , je  n'en  avais  pas  détruit  la  première  forme , 
de  telle  manière  qu'elle  ne  pût  la  reprendre; 
comme  lorsque  j'avais  fait  un  pot  d’ai'gent  d'un 
lingot  qui  vous  appartenait,  ils  décidaient,  en 
ce  cas , que  votre  lingot , quoique  je  lui  eusse 
donné  la  forme  d'un  pot  d'argent,  pouvant  re- 
prendre sa  première  forme  de  lingot , en  jetant 
le  pot  d'argent  dans  le  creuset,  votre  lingot, 
quoique  devenu  pot  d'argent , n'avait  pas  cessé 
d'exister,  et  que  vous  en  conserviet  le  domaine, 
lequel , par  droit  d'accession , vous  faisait  ac- 
quérir, suivant  le  système  des  Sabiniens,  la 
forme  du  pot  d'argent  que  je  lui  avais  donnée, 
qui  ne  devait,  en  ce  cas,  être  regardée  que 
comme  une  forme  accidentelle  et  accessoire  de 
votre  matière. 

C'est  ce  que  nons  apprend  Gains  : £at  media 
aententia  recti  exiatimantium  y ai  apeciaa  ad 
materiam  revarti  poaaitj  veriua  eaae  qmod  at 
Sabinua  at  Caaaiue  aenaentmt  ; ai  non  poaait 
rater ti  y teriuaaaaa  quod  Neroaet  Proculo  pla- 
cuit  : ut  erre  ras  con/tatum  ad  nudam  maaaam 
auri y tel  argentiy  tel  aria  rerarti  potaat;  rs- 
fiwm  tel  otaum  ad  uraa  at  oiiraa  retforti  non 
potaal  y ac  ne  mutaum  quidam  ad  mai  at  vinum. 
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mI  emplatIrMm  avt  coUyria  ad  m9dicam9nta 
rrrerii  poêêmnt  ; 1.  7,  ^ 7,  IT.  de  adq.  rer.  dom. 

Obiervei  que  (*aius  a mal  à propos  compris 
parint  les  exemples  du  cas  auquel  quelqu'un  a 
formé  uue  nouvelle  substance  avec  des  matières 
qui  ne  lui  appartenaient  pas,  ceux  du  vin  ou 
de  l'huile  que  quelqu'un  a faits  de  mes  raisins 
et  de  mes  olives  j car  le  vin  et  l'huile  qu'il  en 
« exprimes  existaient  et  étaient  renfermés  dans 
mes  raisins  et  dans  mes  olives  : ce  n'est  donc 
point  une  nouvelle  substance  à laquelle  il  ait 
donné  l'ètre;  il  n'a  fait  que  les  exprimer  de  mes 
raisins  et  de  mes  olives , en  les  débarrassant  des 
enveloppes  qui  les  y tenaient  renfermés;  ce 
n'est  donc  point  là  proprement  spécification;  et 
il  n'est  pas  douteux  que,  si  quelqu'un  ayant 
trouvé  ma  vendange,  soit  de  mes  raisins,  toit 
de  mes  olives , qu’il  a prise  par  erreur  pour  la 
tien  ne , l'a  fait  mettre  sur  le  pressoir,  et  eu  a 
fait  du  vin  et  de  l'huile,  le  viu  ou  l'huile  qui 
m’appartenaient  pendant  qu'ils  étaient  renfer- 
més dans  mes  roistni  ou  dans  mes  olives,  doi- 
vent continuer  de  m'appartenir,  en  payant  la 
façon  du  pressurage. 

187.  Justinien  a embrassé  1a  troisième  de  ces 
opinions  dans  ses  Institutes , Ut.  de  rer,  divis., 

s 25. 

Dans  cette  troisième  opinion  que  Justinien  a 
embrassée,  la  mémo  distinction  qu'on  fait  dans 
le  cas  auquel  quelqu'un  a fait  une  chose  en- 
tièrement avec  une  matière  qui  m'appartenait, 
a pareillement  lieu  dans  le  cas  auquel  il  l'a  faite 
en  partie  avec  sa  matière,  et  en  partie  avec  la 
mienne.  Si , pour  faire  cette  choie  , il  a détruit 
sa  matière  et  la  mienne,  de  manière  qu'elles  ne 
puissent  plus  reprendre  leur  première  forme,  la 
chose  q u'il  a faite  de  ces  matières  lui  appar- 
tient entièrement  : mais  si  ma  matière  et  la 
tienne , qu'il  a employées  pour  faire  la  chose 
qu'il  a faite  , ne  sont  pas  entièrement  détruiles, 
quand  même  elles  seraient  tellement  môlées  en- 
semble, qu'on  aurait  de  la  peine  à les  séparer, 
la  chose  doit  appartenir  en  commun  à lui  et  à 
moi,  à proportion  de  la  matière  que  nous  y 
avons  chacun  : Pomponius  icribit , si  ex  metie 
meo  et  etsio  lue  factum  eit  muleum , quoedam 
{Sabinianoê  ecilicet)  esietimaêee  id  quoque 
cemmwiii'cori;  eed puto  periue,  ut  et  ipse  eignt- 
ficat , ejuepotiùs  «sssçNi'/sci/,  çMonûimswom 
epectem  pristtnom  non  continet  .•  eed  et  plum- 
bum  eum  argento  miitum  fuerit^  pro  parte 
eeee  tindicandum...f  nequaquam  erit  dicen- 
dum  guod  in  muho  dictum  est,  çwid  utraque 
materiaf  eIsacon/Hsa,  manet tamen;  1.5,^  i,tf. 
de  rei  tindic. 

188.  Cette  troisième  opinion,  que  Justinien 
a embrassée,  parait  effectivement  U plus  équi- 


table , et  doit  être  suivie , de  manière  néanmoins 
qu'on  doive  laisser  à l'arbitrage  du  juge  de  s'en 
écarter,  suivant  les  différentes  circonstances. 
Par  exemple,  un  orfèvre  a acheté  de  bonne  foi , 
d'une  personne  connue,  des  lingots  d'argent 
qu'on  m’avait  volés  , et  a fait  avec  mes  lingots 
un  excellent  ouvrage  d'orfèvrerie.  Quoique  mes 
lingots,  avec  lesquels  l'ouvrage  a été  fait,  ne 
soient  pos  tellement  détruits  qu'ils  ne  puissent 
reprendre  leur  première  forme,  néanmoins  je 
ne  dois  pas  être  écouté  à revendiquer  l'ouvrage 
fait  avec  mes  lingots,  en  offrant  seulement  de 
payer  le  prix  de  la  façon  d'une  vaisselle  ordi- 
naire; mais  l'orfèvre  doit  être  reçu  é retenir 
son  ouvrage,  en  me  rendant  de  l’argent  en 
masse,  en  pareil  poids  et  de  pareille  qualité  ; 
les  lingots  étant  de  la  nature  des  choses  fongi- 
bles  qui  se  remplacent  par  d'autres , en  me  ren- 
dant cela . c'est  me  rendre  mes  lingots. 

189.  D'un  autre  côté,  je  suppose  que  j'avais 
des  simples  très  rares,  qui  m'étaient  venus  de 
l'Amérique,  dont  je  complais  faire  un  onguent 
excellent  ; on  me  les  a volés,  et  on  les  a portés 

à un  apothicaire,  qui  les  a achetés  de  bonne  ' 
foi,  et  en  a fait  un  onguent  tel  que  celui  que  je 
me  proposais  de  faire.  Qnni(|ue  les  simples  avec 
lesquels  l'onguent  a été  fait,  ne  puissent  plus 
reprendre  leur  première  forme,  néanmoins, 
dans  ce  cas  particulier,  comme  ce  sont  les  sim- 
ples qui  font  tout  le  prix  de  l'onguent , que  la 
façon  est  très  peu  de  chose,  je  crois  qu'on  doit, 
contre  la  règle  ordinaire,  m'adjuger  l'onguent 
qui  a dté  fait  avec  mes  simples,  à la  charge  de 
payer  à l'apothicaire  le  prix  de  la  façon  de  l’on- 
guent. L'apothicaire,  à qui  on  paie  le  prix  de 
sa  façon,  ne  souffre  aucun  préjudice  : au  con- 
traire, si  l’apothicaire  était  écouté  à retenir 
l'onguent , en  me  payant  lo  prix  de  mes  simples , 
j'en  souffrirais  un  très  grand;  car,  outre  qu'il 
ne  serait  pas  facile  de  fixer  le  prix  de  mes  sim- 
ples, quelque  somme  qu'on  me  donnât,  je  ne 
pourrais  pas  en  avoir  d'autres. 

5 II.  DK  LX  cnnrrsiOM. 

190.  La  confusion  est  encore  une  manière 
d’acquérir  par  droit  d'accession , ri  ac poteetate 
rei  ÊHæ. 

Lorsqu'une  choie  est  formée  par  le  mélange 
de  plusieurs  matières  appartenantes  à différeni 
propriétaires  , ils  acquièrent  en  commun  la 
chose  formée  par  ce  mélauge , et  ils  y ont  cha- 
cun une  part  indivise,  à proportion  de  ce  qui 
appartenait  à chacun  d'eux  dans  les  matières 
dont  la  chose  a été  formée. 

Par  exemple,  si  un  demi-muid  de  vin  blanc, 
de  valeur  de  50  livres . qui  m'appartenait , a été 
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mêlé  avec  un  denit-iuuid  de  «iii  rouge  qui  vous 
appartenait,  de  valeur  de  100  livret ^ le  inuid 
de  >iii  forme  de  ce  mélange  nous  appartiendra 
ca  commun  j à vous  pour  les  deux  lier»,  et  à 
moi  pour  un  tiers  ÿ votre  matière , qui  j est  en- 
trée , étant  du  double  de  la  valeur  de  la  mienuc. 

Cela  n'a  pas  seulement  lieu  dans  le  cas  au- 
quel ce  mélange  se  fait  par  la  volonté  de  ceux 
à qui  les  matières  appurtieunenl , auquel  cas  il 
ne  peut  être  douteux  que  la  chose  que  ce  mé- 
lange a produite , leur  est  commune  : / oiuntas 
duorum  dominorum  micentium  materioê  com- 
mune tetum  corpus  ejficit  ; 1.  7 , ^ 8,  tf.  lie  adq, 
rer.  dom. 

Cela  B lieu  pareillement  lorsque  ce  mélange 
s'cst  fait  fortuitement  et  à l'insu  dos  proprié- 
taires de  ces  malicres  : Aèd  etsi  (poursuit  (îaïus) 
sine  eoluntate  dominorumj  cosw  confusa  sint 
duorum  materiOf  vel  ejusdem  generis,  tel  di- 
tersa  f idem  juris  est  ; dict.  l.  ^ 9.  Ceux  à qui 
apparleuaient  ces  matières,  acquièrent,  en  ce 
cas , en  commun  la  chose  formée  de  ce  mélange, 
chacun  au  prorata  de  sa  matière;  et  ils  font 
chacun  cette  acquisition  par  une  espèce  de  droit 
d'accession,  rt  ac  potestate  rei  suœ.  Le  do- 
maine que  chacun  d'eux  a de  la  matière  qui  a 
contribué  à la  formation  de  cetio  chose,  fait  à 
chacun  d'eux  , ri  ac  potestate  suœ  materiœ  j 
une  part  dans  cette  chose  , comme  étant , pour 
cette  partie,  une  production  de  cette  matière. 

191.  Observei  une  grande  dilTéreuce  entre  le 
cas  auquel  le  mélange  des  matières  s'est  fait 
fortuitement  et  à l'insu  de  ceux  à qui  elles  ap- 
poi tiennent;  et  celui  auquel  il  s'est  fait  de  leur 
consentement. 

Dans  ce  cas-ci  ils  acquièrent  en  commun  la 
chose  formée  de  ce  mélange , soit  que  leurs 
matières,  dont  elle  est  formée,  ne  puissent  se 
séparer,  soit  qu'elles  puissent  se  séparer.  .Mais 
dans  le  premier  cas , lorsque  le  mélange  s'est 
fait  fortuitement  et  à l'insu  des  propriétaires  de 
ces  matières,  ils  n'acquièrent  en  commun  la 
chose  formée  de  ce  mélange,  que  dans  le  seul 
cas  auquel  les  matières  dont  elle  est  formée  ne 
peuvent  plus  se  séparer,  comme  lorsqu'on  a 
mêlé  des  vins  ensemble  appartenons  à dilTérens 
maîtres , ou  lorsqu'on  a mêlé  mon  vin  avec  votre 
miel  : mais  lorsque  les  matières  dont  la  chose 
a été  formée  peuvent  se  séparer,  il  ne  se  fait  point, 
parle  mélange  qui  en  a été  fait,  d'acquisition 
en  commun  de  la  chose  qui  a été  formée  de  ce 
mélange  ; chacun  de  ceux  à qui  les  raalièrci 
appartenaient , conserve,  en  ce  cas,  un  domaine 
separé  de  la  matière  qu'il  a dans  cette  chose; 
les  matières  dont  cctic  chose  est  formée,  étant 
censées,  en  ce  cas,  n'avoir  point  été  détruites 
(lar  le  mélange  qui  en  a été  fait , et  continuer. 


nonobstant  leur  mélange,  de  subsister  telles 
qu'elles  étaient  auparavant.  C'est  ce  qu'enseigne 
Callisivat  : AV  are  meo,  et  argenta  tua  conflato, 
aligua  species  facta  sit,  non  erit  ca  naetra 
communie;  guià  guunt  diversœ  materiœ  as 
atque  argentum  stf,  ab  artifeibue  sefHtrari  et 
in  pristinam  materiatn  reduei  soiei;  1.  12,  ^1, 
ff.  de  adq.  rer.  dom. 

192.  Je  ci-uirais  qu'il  serait  plus  équitable  et 
plus  raisonnable  de  dire,  que,  lorsque  ma 
matière,  qui,  par  son  méhmgeavec  votre  matière, 
a formé  la  chose , surpasse  de  beaucoup  la  vôtre, 
et  par  la  quantité  et  par  le  prix,  cette  chose 
doit  m'appartenir,  à la  charge  par  moi  de  vous 
rendre  lu  prix  de  votre  matière,  ou,  si  mieux 
vous  l aimiex , à la  charge  de  vous  rendre  autant 
de  cette  matière  en  poids  et  en 'qualité. 

Je  pense  même  que , dans  le  cas  auquel  la 
matière  d.;  l'un  des  propriétaires  serait  à peu 
prè-s  égale  en  quantité  et  en  prix  a celle  de 
l'autre  , si  la  séparation  de  ces  matières,  quoique 
possible,  ne  pouvait  néanmoins  se  faire  sans 
dommage,  la  demande  que  l'un  d'eux  ferait, 
par  mauvaise  humeur,  pour  la  séparation  des 
matières,  ne  devrait  pas  être  écoutée,  et  qu'il 
en  devrait  être  donné  congé,  si  l'autre  proprié- 
taire lui  offrait  de  liciler  la  chose  comme  chose 
commune,  si  mieux  il  n'aimait  qu'on  lui  rendît 
la  valeur  de  sa' matière,  ou  en  deniers,  ou  en 
pareille  quantité,  ou  de  pareil  poids. 

Les  jurisconsultes  romains  avaient,  sur  cette 
matière,  poussé  la  subtilité  jusqu'à  dire,  que 
lorsque  deux  monceaux  de  blé,  appaiienans  k 
deux  différens  propriétaires,  avaient  été  mêlés 
en  un  seul  monceau , de  manière  à ne  pouvoir 
plus  se  démêler,  le  monceau  ne  devenait  pas 
commun  par  ce  mélange , a moins  qu'il  ne  se  fût 
fait  du  consentement  des  propriétaires;  parce 
que  les  grains  de  leurs  blés,  quoique  mêlés, 
continuant  d'exister  dans  la  même  substance,  et 
tels  qu'ils  étaient  auparavant,  chacun  conti- 
nuait d'avoir  dans  le  monceau  un  domaine 
séparé  du  blé  qu'il  y avait  ; /.  5,  ff.  de  rei  rind. 
C'est  une  pure  subtilité.  Chacun  ne  pouvant 
démêler  le  blé  qu’il  a dans  le  monceau  d'arec 
celui  qu'y  a l'autre  , il  est  nécessaire  de  déclarer 
le  monceau  commun  entre  eux,  dans  lequel  ils 
ont  chacun  une  part  indivise,  à proportion  de 
la  «(uantité  et  qualité  du  blé  qu'ils  ont  dans  le 
monceau.  Par  exemple,  si  j'y  ai  trois  muids,  et 
que  vous  en  ayez  deux  dont  le  prix  égale  celui 
de  mes  trois , le  monceau  sera  commun  entre 
nous  pour  chacun  moitié. 

SECTIOK  IV. 

r>K  LA  TBAD1T105. 

193.  Nous  avons  traité,  dans  les  précédentes 
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^relions , de  l'occupation  et  de  t'acce»sion  , qui 
üonllcs  manières  d'acquérir,  pnr  le  droit  naturel, 
le  domaine  des  choses  c{ui  n'npparliennent  i 
personne,  et  auiquelles  les  docteurs  ont  donne 
le  nom  de  modi  acquirendi  dnminn  ortginarti. 
Nous  traiterons,  dans  celle-ci,  d'une  troisième 
manière  d'acquérir  le  domaine,  qtii  est  la  tradi- 
tion. par  laquelle  on  fait  passer  le  domaine 
d'une  chose  d'une  personne  à une  autre,  et  qui 
est  appelée  par  les  docteurs , modu»  orf/uircfii/i 
dominu  deriratirt4K. 

Cette  manière  d'acquérir  le  domaine  des  choses 
est  prise  du  droit  naturel , de  même  que  les 
précédentes  : l/œ  qutnjue  rea.  qua  frofli/iofsa 
noAlrm  (iuntyjurt  gentium  nobiâ  avguiruntur; 
nihii  enim  tàm  ronrenien»  naturali 
tati,  gnàm  tolunlat^m  domini  volrnti»  rem 
euam  in  alium  tranêferrOy  ratam  kaberi;  l.  9, 

3.  ff.  /fa  adq.  rer.  dom. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  article,  ce  que 
c'est  que  la  tradition,  et  quelles  sont  les  diflTé- 
renles  espèces  de  tradition  : dans  un  second . 
nous  traiterons  des  conditions  requises  pour 
faire  passer  le  domaine  à celui  auquel  la  tradi- 
tion est  faite  : dans  un  troisième,  de  l'effet  de  U 
tradition. 

ARTICI.R  PREMtED. 

Ce  que  c eet  que  la  tradition;  et  quelles  sont  les 
différentes  espèces  de  tradition. 

194.  La  tradition  est  la  translation  que  fait 
une  persoune  à une  autre  . de  la  possession 
d'une  chose  : Traditio  est  possessionis  datio. 

On  en  distingue  plusieurs  espèces  : la  tradition 
réelle,  la  tradition  symbolique,  la  tradition 
longœ  mantis y lu  tradition  bretis  tnanüs.  Enfin 
il  y a lies  traditions  feintes  qui  résultent  de  cer- 
taine clauses  apposées  aux  actes  de  donations , 
de  ventes  . et  autres  actes  semblables. 

$ t.  DE  LS  TRADITiOX  tÊKI.XR. 

195.  La  tradition  réelle  est  celle  qui  se  fait 
par  une  préhension  corporelle  de  la  chose,  faite 
par  celui  à qui  on  entend  en  faire  1a  tradition, 
ou  par  quelqu'un  de  sa  part. 

Lorsque  la  chose  est  un  meuble  corporel,  la 
tradition  iceMo  sVn  fait  à une  personne  en  la 
remettant  entre  scs  mains,  ou  en  celtes  d'un 
autre  qui  la  reçoit  pour  elle  de  son  ordre.  Par 
exemple , si  j'ai  acheté  un  livre  chex  un  libraire. 
CO  libraire  me  fait  la  tradition  réelle  de  ce  livre 
en  me  le  remettant  entre  les  mains , nu  entre  les 
mains  de  mon  domcstiipie  par  qui  je  l'ai  envoyé 
quérir. 

196.  Lorsque  la  chose  est  un  fonds  de  terre 


la  tradition  réelle  s'en  fait,  lorsque,  de  mon 
consentement . la  personne  à qui  j'entends  en 
faire  la  tradition  réelle,  se  transporte  sur  ce 
fonds  de  terre  ou  par  elle-même,  ou  par  quel- 
qu'un qui  s'y  transporte  pour  elle  et  de  son 
ordre. 

Lorsque  c'est  une  maison,  le  vendeur  qui  me 
l'a  vendue  m'en  fait  la  tradition  réelle  en  délo- 
geant les  meubles  qu'il  y a.  et  en  souffrant  que 
j’y  porte  les  miens.  * 

197.  Lorsque  c'est  une  chose  qui  tenait  à 
votre- héritage,  et  en  faisait  partie,  que  vous 
ni'avex  vendue  ou  donnée  ; comme  si  vous 
m'aviez  vendu  ou  donné  de  1a  pierre  que  vous 
m'avez  permis  d'y  fouiller,  ou  des  arbres  sur 
pied  que  vous  m'avez  permis  d'abattre  | la  tra- 
dition réelle  s'en  fait  par  la  séparation  que  je 
fais  faire . avec  votre  permission , de  cette  chose, 
de  la  terre  où  elle  tenait . et  j'en  acquiers,  par 
cette  tradition , le  domaine  aussitôt  que  la  chose 
a été  détachée,  et  séparée  de  la  terre  : Qui 
saxum  «m'Ai  eiimere  de  atto  permieit  dotsols'o- 
niê  (l)  causd  y statim  ÇMÙm  lapis  exetnptuê  esty 
meus  fit  ; neque  prokibendo  me  erekere  efficit 
ut  meus  esse  desinat  y qnià  quodammodo  tra- 
ditione  meus  foetus  est,.,  quasi  enim  traditio 
eidetur  facta  quum  ejtmifwr  daim'ni  roluntate. 
Quod  in  saxo  esty  idem  erit  etiamy  si  im 
arbore  ctesâ  tel  demptd  acciderit  ; Uv.  6,  ff,  de 
donationibus. 

198.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  tradition 
réelle,  même  d'un  héritage,  qu'il  en  soit  fait 
un  acte  par  écrit,  ni  que  celui  qui  m'en  fait  la 
tradition  ait  dit  qu'il  m'en  fait  celte  tradition;  il 
suf&t  qu'il  ail  souffert  que  je  me  transportasse 
sur  l'héritage  par  moi-méme,  ou  par  quelque 
autre  « en  mon  nom  , pour  me  mettre  en  posses- 
sion ; Licrt  instrumente  non  sit  comprekensum 
quàd  tibi  tradita  sit  possessioy  ipsa  tamen  rei 
reritate  id  ronsecutus  es,  si,  sciente  venditore, 
in  possessions  fuisti;  liv.  2.  Cod.  de  adq.  posées. 

Aoh  idcircù  minus  emptio  perfecla  (2)  est 
quod...  instrumentum  testationis  racuœ  pos~ 
sessionis  omissum  est;  nam  sciundùm  con- 
seHsum  auctoris  in  possessionem  ingressus 
rectè  poêêidet ; liv.  12.  Cod.  de  contrak.  empl. 

g It.  DK  LA  TRADITttm  STNBOLIQUr.. 

La  tradition  symbolique  est  celle  par  laquelle 
oit  remet  entre  les  mains  de  U personne  à qui 
on  entend  faire  la  tradition  d'une  chose,  non  la 


(l)  dut  f/ue%’is  alto  titulo  . ntl  rrfert. 

(»)  Perfretam  kir  Inlrlligit , non  qutr  per  r*mten- 
sttm  perfeete  est , sed  quæ  per  tvadttionem  consum- 
matn  est* 
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choie  même,  mais  quelque  choie  qui  la  repré- 
tente , et  qui  met  en  ion  pouvoir  la  choie  dont 
on  entend  lui  faire  la  tradition. 

Celle  iradiiinn  est  équivalente  à la  tradition 
réelle  qui  serait  faite  de  la  chose  même.  Par 
exemple,  lorsque  je  vous  ai  remis  entre  les  mains 
les  clefs  d'un  niat'aiin  où  sont  des  marchan- 
dises que  je  me  luis  obligé  de  vous  livrer,  pour 
que  vous  puissiex  les  enlever  quand  bon  vous 
semblera  ^ je  suis  censé  , par  cette  tradition  de 
clefs  , vous  avoir  fait  tradition  des  marchan- 
dises : St  quis  merceê  in  Aorreo  repotUat  rcM- 
didtrit  y êimui  atqu9  clarrt  Aorrei  tradiderit 
^mptori , iranêfert  proprittaitm  mercium  ad 
0mptOTêm;  liv.  9,  ^ 6,  ff.  de  adq.  t'tr,  dom. 

Papinien  voulait  que,  pour  que  cette  tradi- 
tion des  clefs  du  magasin  équipollàt  A la  tradi- 
tion dei  marchandises  qui  y étaient , elle  se  fit 
•«  re  praêenti  f à la  vue  du  magasin  : Clovibuê 
traditie  f ilo  «narriMm  sn  Aorreis  conditarum 
potêtêêio  tradita  xideturj  si  clavet  apud  Korrea 
tradita  stnl  ; quo  facto  confestim  emptor  domi- 
mum  et  poêttiêionem  adipiecitnr y eUi  non 
aperuerit  korrea  ; liv.  74,  ff.  de  contrak.  empt. 

Dans  notre  droit,  je  pense,  qu'en  quelque 
lieu  que  les  clefs  aient  été  remises,  pourvu  que 
celui  à qui  elles  sont  remises  sache  où  est  le 
magasin,  la  tradition  des  marchandises  qui  y 
sont  doit  être  censée  faite. 

200.  La  tradition  que  le  vendeur  ou  dona- 
teur d'une  maison  ferait  des  clefs  de  cette 
maison  à rachelcur  ou  donataire,  après  en 
avoir  délogé  ses  meubles,  me  parait  aussi  devoir 
passer  pour  une  tradition  symbolique  de  la 
maison,  qui  doit  écpiipoller  à une  tradition  réelle. 

201.  La  tradition  des  litres  d'une  chose  est 
aussi  une  tradition  symbolique  qui  équipolle  à 
la  tradition  réelle  de  la  chose  : Emptionem 
mancipiorum  inetrumentie  donatie  et  iraditie y 
et  ipeontm  mancipiorum  donationem  ettradi- 
fûmem  foctam  intelligie;  liv.  1 , CW.  de  donat. 

$ lit.  DI  LS  TIADITIOa  LOflOA  MANCS. 

202.  La  tradition  qu’on  appelle  longm  ma- 
nde J est  celle  qui  se  fait  sans  aucune  préhen- 
sion corporelle  de  la  chose  dont  on  entend  faire 
la  tradition,  et  qui  consiste  dans  la  seule  mon- 
trée qui  est  faite  de  celte  chose  à celui  à qui  on 
entend  en  faire  la  tradition,  avec  la  faculté  qui 
lui  est  donnée  de  s'en  mettre  en  possession. 

Celte  tradition  est  équivalente  à la  tradition 
réelle.  Par  exemple,  lorsqu'un  marchand  de 
bois,  qui  m'a  vendu  une  grosse  pièce  de  bois 
qui  est  dans  sa  cour,  me  donne , en  me  la  mon- 
trant, la  permission  de  la  faire  enlever  quand  il 
me  plaira  ; cette  permission  qu'il  me  donne , en 


me  la  montrant,  est  regardée  comme  une  tra- 
dition qu'il  me  fait  de  cette  pièce  de  bois  ; je 
suis  censé  dès  lors  commencer  à la  posséder 
oc«/is  et  offectu , même  avant  que  personne  de 
ma  part  se  soit  mis  en  devoir  de  l’enlever. 
C'est  pourquoi  Paul  dit  : Aon  eet  coryiore  et 
actu  nereeee  apprekendere  poeeeeeionem y eed 
etiam  oculie  et  affectuy  et  argumenta  eeee  eae 
ree  quœpropter  magnitudinem ponderie  moteri 
non  poeeuntf  ut  coiumnae  ,•  nam  pro  iraditie 
eae  kaberty  ei  in  re  prœsenti  coneeneerint  ; 1 , 

^ 21 , (T.  de  adq.  poeeee. 

203.  Javolenus  va  Jusqu’à  dire  que  cette 
espèce  de  tradition  est  censée  intervenir  même 
à l'égard  d'une  somme  d'argent  ou  de  quelque 
autre  chose  que  ce  soit,  lorsque  celui  qui  me 
la  doit  me  l'expose  et  me  la  laisse  sur  ma  table  : 
la  tradition,  suivant  ce  jurisconsulte,  est  censée 
des  lors  m'en  être  faite,  et  je  suis  dés  lors  censé 
la  posséder  avant  d'y  avoir  louché  : Pecuniom 
qttam  miki  debee  aut  aliam  rem  , si  tn  con* 
epectu  meo  ponere  te  jubeam  efficitur  ut  et  tu 
etatim  libereri»  et  mea  eete  incipiat  ; nam  tùm 
quod  à nuUo  rorporofi7er  ejue  rei  poeeeeeio 
detineretury  acfui#i/a  miAi,  et  quodammodo 
longd  manu  tradita  (l)  exietimanda  eet;  liv. 
79,  ff.  de  êotut. 

204.  Cette  tradition  peut  aussi  se  pratiquer  à 
l’égard  des  héritages.  La  montrée  que  celui 
qui  m'a  vendu  un  héritage  me  fait  de  cet  héri- 
tage du  haut  de  ma  tour,  avec  la  faculté  qu'il 
me  donne  de  m'en  mettre  en  possession , équi- 
vaut à une  tradition  réelle  de  riiéritage.  Si  rsci- 
fium  miAi  fundum  mercatOy  renditor  in  med 
turre  demonatrety  raruamque  ee  poeeeeeionem 
tradere  dicaty  non  minua  poeeidere  capi  quàm 
ei  pedem  in  finibue  tulieeem;  liv.  18,  ^ 2,  ff. 
de  adq.  poee. 

Dans  tous  ces  cas , tes  yeux  de  celui  à qui  on 
fait  la  montrée  de  la  chose  dont  ou  enteud  lui 
faire  la  tradition,  font  U fonction  de  ses  pieds 
et  de  ses  mains,  cl  lui  fout  acquérir  1a  posses- 
sion de  l'héritage  dont  on  lui  a fait  la  montrée 
de  même  que  s'il  s'y  fût  transporté^  et  celle 
d'une  chose  mobilière,  de  même  que  s'il  l’eût 
reçue  entre  ses  mains. 

$ IV.  SI  LA  MASQUE  QU'tlS  ACMCTEUfl  MLt,  PC  Cn!(- 

SE^TCNfc!tlT  DU  aux  CHOSES  QU'tL  LUI  A 

VfHOCES,  TTEHT  LIEU  Ht  TSADITIOH- 

205.  Elle  est  censée  en  tenir  lieu  à l'égard  des 


(1)  Longent  manum  Ja%‘olenus  appellat  oculojt  rt 
aÇectum  poisidrnU , qui  in  hitc  spteie  , in  aâif>i,\» 
rendu  ret  f^ustessione  mentit  of^rium  suppfent  . rt 
.tunt  instar  longtn  mentit  per  qnam  rrm  fongiitt  po^ 
sttem  prehendere  t’idemur. 
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choses  de  gread  poids.  Paul  dit  : yidtri  freftos 
traditatquaê  êmptor  *ignQê$êt  ; liv.  14,  ^ 1,ff. 
d9  perte.  0i  comm.  ; mais  à l'égard  des  choses 
facilement  transportables,  U marque  que 
l'acheteur  y met , est  censée  n'y  être  mise  quïis 
argumêntum  veruiittoniê  controct<Bf  rt  pour 
empêcher  qu'on  n'en  substitue  d'autres;  et  elle 
n'est  point  censée  jenfermer  une  tradition  : St 
Holium  tignatum  *it  ab  empture,  TrtbatÎH* 
ait  traditum  id  tid«ri  .*  Labto  contré  f guod  ot 
vêrum  asf,  magi*  onimne  summutetur  êignari 
êolorOf  quàm  ut  tradêri  tùm  tideatur  i Ur.  1, 
^ 2,  dief.  tit.  On  doit  néanmoins  suivre,  à cet 
égard , Tusage  des  lieux.  Si  l'usage  du  lieu  où 
le  marché  a clé  passé , était  de  regarder  la  mar> 
que  faite  du  consentement  du  vendeur,  comme 
équivalente  A la  tradition , ü faudrait  s'y  con- 
former. 

$ V.  oc  as  TasDtTioN  QUI  isT  ccMséa  ihtcsyipii 

psa  LS  ricTtoM  ascvis  msmls. 

206.  Cette  fiction  a lieu , lorsque  je  veux 
transférer  le  domaine  d'une  ebose  à quelqu'un 
qui  se  trouve  l'avoir  par>devers  lui,  pntà,  à titre 
de  prêt,  de  dépôt  ou  de  louage.  La  fiction  con- 
siste à feindre  qu'il  m'a  rendu  la  chose  qu'il 
tenait  de  moi,  putàf  à titre  de  louage,  et  que 
je  la  lui  ai  livrée  incontinent  de  nouveau  , pour 
la  posséder  dorénavant  au  titre  de  la  vente,  ou 
do  la  donation  que  je  lui  en  ai  faite,  comme 
dans  ce  cas  : Quœdam  mytier  fundum  ttà  non 
marito  donacit  per  epietohm..,  Proponebatur 
quod  eiiam  l'a  eOf  qui  donobatutf  fuieiet  (1) 
quùm  epiiioUt  emi7/arefwr;  qua  ree  êu/ficiebat 
ad  traditam  poasessionens;  Uv.  77,  IT.  do  rei 
vindic. 

Cette  invention  de  la  fiction  brevie  mande  est, 
dans  ce  cas,  et  dans  les  autres  cas  semblables, 
fort  inutile;  il  vaut  mieux  dire  plus  simplement, 
qu’on  peut  transférer  à quelqu'un  le  domaine 
d'une  chose  par  le  seul  consentement  des  parties 
et  sans  tradition,  lorsque  la  chose  se  trouve 
déjà  par-levers  lui.  C'est  ce  que  dit  Gains  : /is- 
tordùm  otiam  sine  traditione  nuda  toluntae 
damini  eufficit  ad  rem  iranefertndam ^ veluti 
as*  rem  , quam  commodaei  aut  locati  tibi,  aut 
opud  te  dépotai  f tendidero  tibiî  liv.  9,  ^ 5,  ff. 
de  adq.  rer.  dom. 

207.  La  fiction  brevte  mande  est  mieux  em- 
ployée dans  le  cas  auquel , pour  vous  prêter  une 
somme  d'argent , je  vous  la  fais  compter  par 
mon  débiteur  qui  roo  la  doit.  C'est  par  le  secours 
de  celte  fiction  brevie  monils,  qu'est  censé 


(t)  Siippfe  dooatarias. 
Tome  V. 


intervenir  entre  nous  un  contrat  de  prêt  de 
cette  somme  ; car  étant  de  l'esaenoe  de  ce  con- 
trat, qui  est  appelé  SMuluism;  qttaeè  de  meo 
tuum  J que  le  domaine  de  la  somme  que  je  vous 
prête  passe  de  moi  à vous , il  faut , par  cette 
fiction  brevie  mande  ^ que  non  débiteur,  qui 
vous  compte  celte  somme , m'en  ait  fait  acquérir 
le  domaine  par  une  première  tradition  feinte 
qu’il  m'en  a faite  pour  me  la  payer,  et  qu'en 
ayant  aussi  acquis  le  domaine,  je  vous  en  fasse 
la  tradition  par  son  ministère. 

Ulpien  traite  de  celte  fiction  breoie  manilaen 
la  loi  15,  CT.  de  reb.  cred.,  où  il  dit  : Singutaria 
qumdam  receptaeunt  circà pecuniam  creditam; 
nom  et  tibi  debiiorem  meum  jyeeero  dare  peeu- 
ntamf  obtigarie  (\)  mihi , quamoie  meoe  (2) 
nummoê  non  acceperie.  Quod  igitur  in  duabue 
pereonie  (3)  recipiiurf  hoc  et  in  eddem  per^ 
eonâ  recipiendum  est , ut  quùm  es  coued  mon- 
dati  pecuniam  miki  deôeas,  et  contenerit  ut 
cra€fi7i  MOMSsNi  eam  retineae  ^ rideatur  mihi 
data  pacsmûi , et  à me  ad  te  profecta. 

(VI.  DK  LA  TSAOITION  rtl5TKX)lIt  «éSCLTE  DI  Cklt» 
TStNSV  CLAl'SKS  Arrosées  AV  CONTRAT  DK  VENTR 
OU  DE  DONATION  DI  LA  CtlUSE,  OC  AUTRES  CON- 
TRATS semslaii.es. 

206.  Il  y a plusieurs  clauses,  qu’on  appose 
aux  contrats  de  vente  ou  de  donation  d'une  chose, 
ou  autres  contrats  semblables,  qui  sont  censées 
renfermer  une  tradition  feinte  de  cette  chose. 
Telle  est  la  clause  qu'on  appelle  de  eonstiiut. 

La  clause  de  coNsfi/ul  renferme  une  espèce  do 
tradition  feinte. 

C'est  une  clause  qu'on  met  dans  un  contrat 
de  donation  ou  de  vente , ou  dans  quelque  autre 
es|>èce  de  contrat , par  laquelle  le  vendeur  ou  le 
donateur,  en  continuant  de  retenir  par-devera 
lui  la  chose  vendue  ou  donnée,  déclare  qu'il 
entend  désormais  ne  la  tenir  que  pour  et  au  nom 
de  l'acheteur  ou  du  donataire. 

Par  cette  clause,  le  vendeur  ou  donateur  est 
censé  faire  la  tradition  de  la  chose  à l'acheteur 
ou  donataire,  qui  est  censé  prendre  possession 


(l)  Er  mutuo  mutuem  videtur  eeetrmctiim. 

(a)  Çmamvie  nummi  ques  eccepitii , im  rei  -v#**- 
tete , mon /uerint  met  mummi , eed  nummî  dehUori» , 
qui  tôt  meo  /ussu  tibt  numermvU  { mem  per  fie- 
(ionem  brevie  mande  ^ intelliguntur  /utsee  mei. 
V.  not.  tcq. 

(3)  là  eetjictio  qute  recipitur  in  dunhns  pereonie, 
eeifieet  in  perumd  debitoris  , qui  nummot  jnitu  meo 
Ubi  mumerando , fnpttur  eot  prias  mihi  soiviese,  et 
meoe  effteiese  ; et  in  med  pereond , qnià  Jingor  ees 
nummoe  miki  à debilore  meo  solutot  et  meoe  effet- 
ioe,  tibtpêr  minieterium  hufue  debUorit  ammereeee. 
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de  la  choie  par  la  perionne  du  rendeor  ou  du 
donateur,  par  la  déclaration  que  fait  le  vendeur 
ou  donateur,  qu’il  possède  désormais  au  nom  do 
l'acheteur. 

209.  On  petit  en  dire  aulnnt  de  la  clause  de 
précaire,  par  laqaellele  Tendeur  ou  lo  donateur 
déclare  qu'il  nVntend  plus  tenir  U chose  donnée 
nu  Tendue,  que  précairement  de  l'acheteur  ou 
donataire. 

210.  La  clause  do  rétention  d’usufruit , dans 
un  contrat  de  donation  ou  de  Tente,  ou  dans 
quelque  autre  contrat , renferme  pareillement 
line  tradition  feinte  de  la  chose  donnée  ou  Ten- 
due; car  rusiifruit  étant  essentiellement  le  droit 
de  jouir  do  la  chose  d'autrui;  et  personne  ne 
pouTant,  per  remm  naturam^  être  usufruitier 
de  sa  propre  chose , le  donateur  ou  le  Tendeur, 
en  déclarant  qu'il  retient  l’usufruit  de  la  chose 
donnée  ou  rendue  , déclare  suffisamment  qu’il 
ne  tient  plus  la  chose  en  son  nom  et  comme  une 
chose  qui  lui  appartient , mais  afi  nom  du  dona- 
taire ou  acheieur,  et  comme  une  chose  appar- 
tenante audit  donataire  ou  acheteur,  lequel 
donataire  ou  acheteurest  censé  par  là  en  prendre 
possession  parle  ministère  du  donateur  ou  ven- 
«leur.  C'est  ce  qui  est  décidé  par  la  constitution 
des  empereurs  Honoriuset  Théodose  le  jeune  : 
Quiêqtiù  rem  ùUquam  donandOy  vel  in  dotem 
dandoy  vel  tendendoy  uMumfruclum  ejue  re/i- 

nuerit corn  continua  tradidiue  credatur  f 

nee  quid  ampliùê  re9Mi>o/»»r  quà  magü  ridea- 
#i/r/oc/o  iraditio  ; »ed  omnimodà  idem  sil  in 
his  cauaiê  ueum/ructum  retinere  quod  tradere; 
ÜT.  28,  Cod.  de  donat. 

211.  11  en  est  de  même  de  la  clause  par 
laquelle,  dans  un  contrat  de  donation  ou  de 
Tente , le  donateur  ou  Tendeur  prend  à ferme  ou 
à loyer,  du  donataire  ou  de  l'achelcur,  la  chose 
donnée  ou  rendue  : Quœdam  mutier  fundum 
ità  non  marito  donatii  per  epiitolamy  et  eum~ 
dem  fundum  ab  eo  condurit  ; posie  dêfendi  in 
rem  (l)  ei  (donafario)  competere,  quasi  per 
ipeam  acquisierit  possessionem f lir.  77,  fit.  de 
rei  viudic. 

Il,  en  doit  être  de  même  de  la  clause  par 
laquelle  le  rendeiir  ou  donateur  aurait  déclaré 
tenir  la  chose  à titre  de  prêt  ou  à titre  de  dépôt , 
de  l'acheteur  ou  donataire. 

212.  Ttos  Coutumes  ont  suiri  les  dispositions 
du  droit  romain  sur  ces  clauses , et  elles  les 
regardent  pareillement  comme  renfermant  une 
tradition  qui  équipolle  à la  tradition  réelle.  Celle 
de  Meaui , ch.  3,  art.  13,  dit  en  termes  formels  : 
KquipoUe  rétention  d'usufruit  à vraie  traditton 


(i)  Àetionem  in  rem  qmit  teli  domine  eompeut. 


réelle  et  actuelle.  Celle  de  Sens,  oH.  290,  parla 
de  clause  translative  de  possession , comme 
consUtutf  rétention  d'usufruity  précaire  ou 
autre.  Voyet  Paris,  art.  175,  et  ta  Conférence 
de  Guénois  eurcet  article. 

213.  La  CoQtume  d'Orléans , art,  278,  reui 
même  que  la  simple  clause  de  dessaisme^saisine , 
par  laquelle  le  vendeur  ou  donateur  déclare  qu’il 
se  dessaisit  de  l'héritage , et  qu'il  en  saisit  l’ache- 
teur ou  donataire,  lorsqu’elle  est  dans  un  acte 
passé  deTant  notaires , soit  censée  renfermer  une 
tradition  feinte,  quiéquipolle  à 1a  tradition  réelle. 
Voici  comme  elle  s'en  expliqua  ; « Dessaiiines  et 
• saisines  fuites  parderant  notaire  de  cour  laie 
U de  la  chose  aliénée.  Talent  et  équipollent  à 
« tradition  de  fait  et  possession  prinse  de  1a 
« chose  • sans  qu'il  soit  requis  autre  appréhen- 
« sion.  » 

pour  la  tradition  feinte,  qui  résulte  de  cette 
clause,  il  faut  trois  choses  : l®  que  cette  clause 
soit  interposée  par  un  acte  reçu  dcTaot  notaires  ; 
car  c'est  de  la  solennité  de  l'acte  et  du  caractère 
de  l’officier  public  qui  l’a  reçu , que  la  clause  a 
la  Tertu  de  passer  pour  une  tradition  qui  équi- 
polle  à la  tradition  de  fait.  Il  faut,  2®  que  le  ven- 
deur ou  donateur,  qui  déclare  par  Pacte  se  des- 
saisir de  la  chose , et  en  saisir  l'acheteur  ou 
dontitaire,  soit,  lors  do  Pacte,  en  possession 
réelle  de  cette  chose;  car  la  fiction  imite  U 
vérité.  Uc  même  qu’il  n’est  pas  possible  quo 
quelqu'un  se  déssaisisse  réellement  d'une  posses- 
sion qu'il  n’a  pas,  et  en  saisisse  une  autre  per- 
sonne , on  ne  peut , par  la  même  raison , feindre 
qu'il  s'en  soit  dessaisi , et  en  ait  saisi  quelqu’un. 
Il  fout,  3®  que,  depuis  Pacte,  le  vendeur  ou 
donateur  ne  soit  plus  demeuré  en  possession  de 
l'héritage , et  qu'il  l'ait  laissé  vacant , de  manière 
que  Pacheteur  on  donataire  eût  la  faculté  de  s'en 
mettre  en  possession  quand  bon  lui  semblerait. 

J Vil.  DtS  TOAtUTIOÏtS  QCX  OKT  UeU  A L'àOABD  DBS 
caoSES  IKCOapOBCLLtS. 

214.  Les  choses  incorporelles  n'étant  pas  sns- 
ceptibles  de  possession,  puisque  la  possession 
consiste  dans  une  détention  corporelle  qu'on  a 
d'une  chose,  c’est  une  conséquence  qu'elles  ne 
sont  pas  non  plus  susceptibles  de  tradition,  la 
tradition  n'étant  autre  chose  qu’une  translation 
de  poüsessinn.  Néanmoins , comme  à défaut  d’une 
possession  proprement  dite  , on  reconnaît  une 
espèce  do  quasi-possession  des  choses  incorpo- 
relles , laquelle  consiste  dans  l'usage  qu’on  en 
fait,  il  doit  aussi  y avoir  une  espèce  de  tradition 
des  choses  incorporelles. 

Celle  tradition  , à Pégard  des  droits  réels , tels 
quo  les  droits  de  servitude,  se  fait  msm  et 
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pattêniiâj  c'etUè'dire,  lorsque  celai  au  vu  el 
au  fu  duquel  il  en  use,  Ten  souffre  user.  Par 
eiemple , si  je  me  suis  obligé  de  vous  coostituer 
un  droit  de  passage  sur  mon  bérilago , je  suis 
censé  vous  faire  la  tradition  de  ce  droit , lorsque 
vous  commences  à y passer,  et  que  je  le  souffre; 
si  je  me  suis  obligé  de  vous  donner  un  droit  de 
vue  sur  ma  maison , lorsque  vous  avet  ouvert 
une  fenêtre  dans  le  mur  mitoyen  et  commun , el 
que  je  l'ai  souffert. 

215.  A l'égard  des  droits  de  créance,  lorsque 
quelqu'un  m'a  fait  une  cession  ou  transport  d'une 
créance,  la  tradition  ne  peut  s'en  faire  que  par 
la  signification  que  je  fais  faire  de  mon  acte  de 
transport , à celui  qui  en  est  le  débiteur. 

C'est  ce  qui  est  porté  par  ToW.  108  de  la  Cou> 
tome  de  Paris , qui  fait , à cet  égard , un  droit 
commun.  II  y est  dit  : Uh  simple  transport  ns 
saisit  point  ; il  faut  signifier  le  transport  à la 
partie  f et  en  donner  copie. 

Cette  signification  se  fait  par  un  sergent.  L'ao- 
ceplalion , que  le  débiteur  fait  du  transport , a le 
même  effet  que  la  signification  du  transport; 
elle  tient  lieu  de  In  tradition  de  la  créance  cédée, 
et  en  transfère  ta  propriété  au  cessionnaire  : 
mais  les  actes  sous  signature  privée  n'ayaut  de 
date  contre  les  tiers  que  du  jour  qu'ils  leur  sont 
représentés,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  des  Obligations  y n.  502,  ii  faut,  vis*à- vis 
du  tiers,  qu'à  défaut  do  signification  du  trans- 
port ,.U  date  de  lacceptation  du  transport,  qui 
en  tient  lieu,  soit  constatée  par  un  ac^e  devant 
notaires,  ou  autrement. 

Faute  de  signification  ou  d'acceptation  du 
transport  de  U créance , la  propriété  n'en  est 
point  transférée  au  cessionnaire;  le  cédant  en 
demeure  toujours  le  propriétaire.  Le  paiement 
que  lui  en  ferait  le  débiteur  depuis  la  cession, 
serait  valable  et  éteindrait  la  créance.  Les  créan- 
ciers du  cédant  peuvent  saisir  et  arrêter  sa 
créance  sur  le  débiteur,  et  sont  préférés,  pour 
s'en  faire  payer,  au  cessionnaire  qui  n'aurait 
point  encore , lofs  de  leur  saisie , signifié  son 
transport.  Eofm  le  cédant  peut,  depuis  la  ces- 
sion Uite  au  premier  cessionnaire  qui  n'a  point 
signifié  son  transport , faire  transport  et  cession 
de  la  créance  à un  second  cessionnaire , lequel , 
s'il  est  plus  diligentque  le  premier  cessionnaire 
à signifier  au  débiteur  ce  second  transport, 
acquerra  la  propriété  do  la  créance;  sauf  au 
premier  cessionnaire  son  recours  contre  le 
cédant. 

216.  Le  principe,  que  U sinification  du  trans- 
port d'une  créance  est  nécessaire  pour  tenir  lieu 
de  tradition  de  celte  créauce,  et  en  transférer 
la  propriété  au  cessionnaire,  souffre  escepUon 
• Tégard  des  lettres  de  change  et  des  billets  à 
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ordre;  car  aussitôt  que  le  propriétaire  de  la 
créance  contenue  dons  une  lettre  de  change , ou 
dans  un  billet  À ordre,  m'en  aiait  transport,  eu 
me  passant  son  ordre  è mon  profit  au  dos  de  la 
lettre  de  change  ou  du  billet , el  qu'il  m'a  remis 
entre  les  mains  U lettre  de  change  ou  le  billet 
à ordre , je  deviens  propriétaire  de  la  créance 
qui  y est  contenue,  sans  que  j'aie  fait  aucune 
signification  au  débiteur.  Mon  cédant  ne  peut 
plus  dès  lors  la  céder  à un  autre;  ses  créanciers 
ne  peuvent  plus  dés  lors  ja  saisir  entre  les  mains 
du  débiteur,  el  le  débiteur  ne  peut  plus  dés  lors 
la  lui  payer  valablement.  C'est  pourquoi,  lors- 
que le  débiteur  d'une  créance  portée  par  une 
4 lettre  de  change  ou  par  un  billet  à.  ordie  veut  en 
faire  le  paiement,  il  doit,  pour  payer  sûrement, 
se  faire  représenter  et  remettre  la  lettre  ou  lu 
billet,  pour  connaître  si  celui  è qui  il  paie  en 
est  encore  le  créancier. 

217.  Le  principe  souffre  une  seconde  excep- 
tion, à l'égard  des  créances  portées  par  de<i 
billets  ou  papiers  payables  au  porteur  : la  tradi- 
tion est  censée  t'en  faire  par  la  tradition  des 
billets  el  papiers  qui  les  renferment. 

ARTICLE  II. 

Des  coNsfi/tona  requises  pour  que  la  tradition 
transfère  la  propriété. 

218.  Nous  remarquons  quatre  conditions, 
dont  le  concours  est  nécessaiie  pour  que  la  lio- 
dilion  qu’ou  fuit  à quelqu'un  d'une  chose,  lui 
en  transfère  1a  propriété , ou  à celui  au  nom 
duquel  il  la  reçoit. 

Il  faut,  1<*  que  celui  qui  fait  à quelqu'un  la 
tradition  d'une  chose,  en  soit  le  propriétaire, 
ou  la  fasse  du  consentement  du  propnélaire.  Il 
faut,  2<>  que  ce  proprietaire  qui  fait  la  tradition 
ou  qui  la  consent,  soit  capable  d'aliuner.  Z**  11 
faut  que  la  tradition  suit  faite  en  vertu  d'un  litre 
vrai,  ou  du  moins  putatif,  de  nature  à trans- 
férer la  propriété.  4**  Il  faut  enfin  le  consente- 
ment des  parties.  Nous  traiterons  de  ces  quatre 
conditions  dans  autant  de  paragraphes.  Nous 
rapporterons  dans  un  cinquième  paragraphe , 
une  condition  qui  est  particulière  à ta  tradition 
qui  se  fait  en  exécution  d’un  contrat  de  vente. 

S I.  FREMiÉaE  cosnmoî»  : it  rsüT  qi  i i.a  tradition 

sa  rAs%a  rar  lv  profrUtairc  oe  la  causx,  oc  oc 

SON  COSSLaTEMeaT. 

219.  C'est  un  principe  pris  dons  la  nature  des 
choses,  que  personne  ne  peut  transférer  à un 
autre  plus  de  droit  dans  une  chose  qu'il  n'y  en  a 
lui-même  : Aemoplusjurisddalinm  transferre 
potoêty  qnàm  ipse  haberet ; liv.  14,  ff.  de  Heg. 
Jur. 
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D«  là  lirait  que  celui  qui  n'eat  pespropriiitaire 
d'une  choie,  ne  peut,  par  U tradition  qu'il  en 
fait  à quelqu'un;  lui  en  Irtniférer  la  propriété 
qu'il  n'a  pas.  C'est  pourquoi  Clpicndit  : Traditio 
nikil  amyliût  tranêferrê  debet  fl  poftêî  ad 
9um  qui  çudm  e»t  ùpud  eum  qui 

/redit  .*  «i  igitur  quia  dominium  in  fundo  ha- 
huitf  id  tradwndo  tranafert  f ai  non  habuit , ed 
0um  qui  accipit  nikil  tranafari  ; lir.  20,  <T.  de 
adq.  rar.  dom.  Ce  qui  doit  s'entendre  avec  cette 
limitation , à moins  que  le  propriétaire  ne  donne 
•on  consentement  à U tradition;  car,  pour  que 
la  tradition  qui  est  faite  à quelqu'un  d'une 
chose,  puisse  lui  en  transférer  la  propriété,  il 
n'importe  que  ce  soit  le  propriétaire  de  la  chose 
qui  en  fasse  lul-méme  la  tradition,  ou  que  ce 
soit  une  autre  personne  du  consentement  du 
propriétaire  : AVA»7  interaat  ufrùm  ipaa  domt- 
iius  parae  frada/o/irMi  ram , on  toluntata  ajua 
aliquia^  liv.  9,  ^ 4,  ff.  dict.  Ut, 

220.11  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  que  la 
tradition  transfère  la  propriété  d'une  chose,  que 
le  consentement  qu'y  donne  le  propriétaire,  soit 
un  consentement  formel  et  spécial  ; un  consen- 
tement général  et  implicite  suffit  pour  cela. 

Pareiemple,  lorsque  j'ai  chargé  quelqu'un 
de  l'administration  de  mes  affaires , je  suis  censé, 
par  cela  seul , avoir  donné  un  consentement 
général  à toutes  les  ventes  qu'il  fera  pour  l'ad- 
ministration de  mes  affaires,  et  à la  tradition 
des  choses  vendues,  et  ce  consentement  général 
et  implicite  est  suffisant  pour  que  la  tradition 
quil  fera  de  ces  choses , en  transfère  la  propriété 
a ceux  à qui  il  la  fera  : Si  cui  libam  fie^ori'orMm 
adminiatfatio  06  ao  qui  paragrè  proficiacitUTf 
parmiaaa  fuarit,  et  ta  ax  nagotiia  ram  vendidarii 
at  tredidarit  J facit  aam  accr^te»ifi«/liv.9,^4, 
ff.  de  adq.  rar.  dom. 

221 .  Observes  que  c'est  au  temps  que  se  fait 
la  tradition , que  le  consentement  du  propriétaire 
à la  tradition  doit  intervenir,  pour  qu'elle  puisse 
transférer  la  propriété  de  la  chose  à celui  à qui 
elle  est  faîte.  Si  le  propriétaire,  ayant  volontai- 
rement, et  sans  y être  obligé,  consenti  à la  tra- 
dition que  je  devais  faire  de  sa  chose,  eût, 
depuis , avant  que  je  l'aie  faite , changé  de 
volonté,  ou  eût  perdu  1a  vie  ou  la  raison,  son 
consentement  ne  subsistant  plus,  la  tradition, 
que  je  ferais  depuis , uo  pourrait  transférer  la 
propriété  à celui  à qui  je  la  ferais.  C'est  ce  que 
décide  Africaniis  dans  cette  espièce  : Si  tibi  in 
koe  dadarim  nummoa  ^ ut  aoa  •S’ftcAo  cradaa, 
dat'fidé  mortuo  me  ignorana  dadaria , acci)>taiiria 
fiofs  faciaa;  liv.  41 , ff.  da  rab.  erad.  Car  quoique 
j'eusse  consenti  à io  tradition  que  vous  deviex 
faire  à Stiebus  de  cet  ai^nt  dont  j'étais  proprié- 
taire,  mon  consentement  ne  subsistait  plus, 


lorsque  vous  avet  compté  ces  deniers  à Slichos; 
la  tradition  que  vous  lui  eu  aves  faite  n'a  pu 
lui  en  transférer  la  propriété  sans  le  consente- 
ment de  mon  héritier,  qui,  par  ma  mort,  ai 
était  devenu  le  propriétaire. 

f^tca  earaâf  quoique  vous  m'ayet  vendu  une 
chose  à l'insu  du  propriétaire,  il  suffit  qu'au 
temps  de  la  tradition  que  vous  m'eu  faites,  la 
propriétaire  de  la  chose  ail  consenti  à cette  tra- 
dition, pour  qu'elle  m'ait  transféré  la  propriété 
de  la  chose  : Conatat  ^ ai  ram  oitaMOm  acianfs* 
miAi  randaa,  tradaa  autam  ao  tempera  quo  do- 
minuaratum  kabat  y tradi/ionij  tampira  tnaps- 
ci'endum,  ramqua  meem  fiari}  üv.  44,  ^ 1 , ff. 
de  uaurp.  et  waMCOp. 

222.  La  tradition  d'une  chose  est  censée  faite 
par  le  propriétaire,  et  transfère  la  propriété  de 
la  chose  à celui  à qui  elle  est  faite,  non  seule- 
ment lorsqu'elle  est  faite  par  le  propriétaire  lui- 
méme,  mais  lorsqu'elle  est  faite,  en  son  nom,  par 
quelqu'un  qui  a qualité  pour  cela.  Par  exemple, 
lorsque  le  tuteur  d'un  mineur,  ou  le  curateur 
d'un  interdit,  vend , en  sa  qualité  de  tuteur  ou 
de  curateur,  des  choses  mobilières  apparte- 
nantes au  mineur  ou  à l’interdit , et  en  fsit , en 
cette  qualité,  la  tradition  aux  acheteurs,  c'est 
le  mineur  ou  l'interdit  propriétaire  des  choses 
veudues,  qui  est  censé  en  avoir  fait  la  tradition 
par  le  ministère  de  son  tuteur  ou  curateur  ; en 
conséquence,  cette  tradition  en  a transféré  la 
propriété  aux  acheteurs.  C'est  le  cas  de  celta 
maxime  : La  fait  du  tuteur  aatla  faitduminéur. 

Mais  si  le  tuteur  ou  curateur  avait  vendu,  eo 
son  nom  do  tuteur  ou  de  curateur , sans  décret 
du  juge , un  héritage  du  mineur  ou  de  l'interdit, 
la  tradition  qu'il  en  ferait  audit  nom,  ne  serait 
pas  censée  faite  par  le  mineur  ou  l'interdit,  et 
ne  transférerait  pas  la  propriété  de  l'héritage  à 
l'acheteur  : car  le  fait  du  tuteur  n'est  censé  celui 
du  mineur  que  dans  les  choses  qui  n'excèdent 
pas  le  pouvoir  du  tuteur;  mais  l'aliénation  des 
immeubles  du  mineur  ou  de  l’interdit  est  une 
chose  qui  excède  le  pouvoir  d'un  tuteur  ou  d'uo 
curateur. 

223.  On  a fait  la  question  de  savoir , si , vous 
ayant  donné  une  chose  pour  la  donner  en  mon 
nom  à quelqu'un,  la  tradition  que  vous  lui  en 
avet  faite,  non  on  mon  nom,  mais  au  vèlre , 
lui  en  a transféré  Io  propriété.  Javolenus  déride 
que,  suivant  la  subtilité  du  droit,  elle  ne  l'a 
pas  transférée,  la  tradition  o'ayaut  pas  été  faite 
par  le  projiriétaire  de  la  chose  , puisqu'elle  n’a 
pas  été  faite  en  mon  nom,  et  que  j'eo  étais  le 
propriétaire , ni  même  du  consentement  du  pro- 
priétaire ; car  j'ai  bien  voulu  qu'on  la  doonit  et 
qu'on  en  fit  la  tradition  en  mon  nom , mais  je 
n'ai  pas  consenti  A la  tradition  que  vous  evet 
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faite  eo  votre  oom.  fléanmoim  ce  jurisconsulte 
ajoute  que , suivant  Téquité , je  ne  dois  pas  être 
reçu  à revendiquer  la  chose  sur  celui  à qui  la 
tradition  en  a été  faite , ayant  eu  la  volonté  de 
la  lui  donner  : •S'i  tibi  dedârim  rem  ut  Titio 
nomimt  mtodarêSf  et  tu  tuo  nomme  eam  ei 
dêdtriSf  an  factam  eju$  put0ê  ? Reêpondit  ,•  S$ 
rem  tifr<  dedert'm  «/  7V/io/neo  nomme  donoree, 
eomçne  /n  tuo  nomme  et  dederis;  quantum  ad 
Juri»  »ubtilitatem  f accipientiê  facta  non  est, 
et  tu  furti  obitgeriê  : eed  êent^niùe  est,  et 
agam  contra  ewm  çki  rem  accepitf  exceptione 
doit  malt  me êummoveri ; liv.  25,  CT.  de  donat. 

224.  Le  principe,  que  la  tradition  d’une  chose 
ne  peut  en  transférer  la  propriété  à celui  à qui 
elle  est  fjite,  si  elle  n’est  faite  par  le  proprié» 
taire , ou  de  son  consentemeut , souffre  quelques 
eiceptions. 

Lapremièreest  lorsque  les  effets  d’un  débiteur 
sont  saisis  et  vendus  par  ses  créanciers , nonob» 
stant  l'opposition  qu'il  a faite  à la  saisie  et  ■ la 
vente,  dont  il  a été  débouté.  La  tradition  qui 
en  est  faite  par  l'huissier  à ceux  qui  s'en  sont 
rendus  adjudicataires,  quoique  faite  sans  le 
conseotement  du  débiteur , qui  était  le  proprié» 
taire  de  ces  effets , leur  en  tronsfère  la  propriété  : 
ce  qui  fait  dire  à Ulpien  : A’on  eet  nocum  ui  qui 
dominium  non  habeat  alii  dominium  prab^at  .* 
nam  et  creditor  piqnus  rendendo , eaueam 
deminii prœêtatfquam  iptenonhabuit;\iv.  46, 
ff.  de  adq,  rer.  dont. 

Dans  le  cas  de  la  vente  du  gage  conventionnel, 
on  peut  dire  que  le  débiteur,  en  donnant  la 
chose  en  gage,  est  censé  avoir  consenti  è la 
vente  qui  en  serait  faite  à défaut  de  paiement. 
Mais  dans  le  cas  du  gage  judiciaire  , lorsque  les 
effets  d'un  débiteur  sont  saisis  et  veiidiis,  lapro» 
priélé  en  est  transférée  aux  adjudicataires  , sans 
qu'il  puisse  paraître  aucun  consentement  du 
débiteur  qui  en  était  le  propriétaire. 

On  peut  ajouter,  pour  seconde  exception,  le 
cas  auquel  ayant  fait , nonobstant  l'opposition 
de  mon  copropriétuire,  ordonner  la  licitation 
d’une  chose  commune,  où  les  enchères  des 
étrangers  seraient  reçues,  la  tradition  do  cette 
chose  est  faite  à un  étranger  qui  s'en  est  rendu 
adjudicataire  : alors  la  tradition  qui  lui  en  est 
faite , lut  en  transfère  la  propriété  , même  pour 
la  part  de  mon  copropriétaire,  quoique  la  Uci» 
tation  et  la  tradition  aient  été  faites  contre  son 
consentement. 

L'autorité  du  juge  supplée,  dans  ces  cas , au 
consentement  du  propriétaire. 

S n.  SECONDR  C05D1TI0V  : IL  TAtîT  QUE  LE  PSOfaiÊ- 

TAiax  QUI  VAIT  LA  TKADITIOif  , OU  QUI  Y COKSCl«T  « 

SOIT  CAEABLE  D'ALléaBB- 

325.  Pour  que  la  tradition  d'une  chose  en 


puisse  transférer  le  domaine  de  propriété  A celui 
A qui  elle  est  faite , il  ne  v^ffit  pas  qu'elle  ait  été 
faite  par  le  propriétaire  de  la  chose  , ou  de  son 
consentement  ; il  faut  encore  que  ce  propriétaire, 
qui  a fait  la  tradition  ou  qui  l'a  consentie  , ait 
été  capable  d’aliéner. 

C'est  pourquoi  une  femme  qui  est  sous  puis- 
sance de  mari , n'étant  pas  capable  de  rien 
aliéner  sans  y être  autorisée  par  son  mari  ou  par 
justice,  comme  nous  t'avons  vu  en  notre  Traité 
de  la  Puiuance  du  mari  sur  la  personne  et  les 
biens  de  sa  femme , la  tradition  des  choses  à 
elle  appartenantes , qu'elle  ferait  ou  consentirait 
sans  celte  autorisation  , n'en  transférerait  pas 
la  propriété  a ceux  à qui  elle  aurait  été  faite. 

Par  la  même  raison , la  tradition  qu'un 
mineur  sous  puissance  de  tuteur,  ou  un  interdit 
pour  cause  de  prodigalité,  fait  ou  consent  des 
choses  à lui  appartenantes , n'en  transfère  point 
la  propriété  à ceux  à qui  elle  a été  faite,  ces 
personnes  n’étant  pat  capables  de  rien  aliéner. 

Les  mineurs,  quoique  émancipés,  soit  par 
lettres  du  prince,  soit  même  par  le  mariage, 
n’étant  pas  capables  d'aliéner  leurs  immeubles, 
la  tradition  qu'ils  en  feraient , ou  à laquelle  ils 
consentiraieot , n’en  peut  transférer  la  pro- 
priété. 

Observes  une  différence  entre  l'incapacité  des 
mineurs  et  des  interdits  pour  cause  de  prodiga- 
lité, et  celle  des  femmes  sous  puissance  de  mari. 
Cclle-ci,  établie  en  faveur  du  mari,  est  une 
incapacité  absolue.  La  tradition , que  celte 
femme  fait  tans  autorisation , est  absolument 
nulle,  et  ne  peut  jamais  être  censée  avoir  trans- 
féré la  propriété,  quand  même,  depuis  qu'elle 
est  devenue  libre  par  la  mort  de  son  mari,  elle 
aurait  ratîBé  la  vente  et  la  tradition  qu'elle  en  a 
fuite  étant  sous  sa  piii.^sance  : une  telle  ratifica- 
tion ne  serait  regordée  que  comme  une  nou- 
velle vente  et  un  nouveau  consentement  A la 
translation  de  propriété  de  ces  choses,  qui  n’a 
d'effet  que  ut  ex  mine,  et  du  jour  de  l'acte  de 
ratification. 

Au  contraire,  l'incapacité  des  mineurs  n'étant 
établie  qu'en  leur  faveur , elle  n'esl  que  relative; 
ils  ne  sont  censés  incapables  d'nliéner  les  choses 
qui  leur  appartiennent , et  les  aliénations  qu'ils 
en  font  ne  sont  censées  nulles,  qu’au  tant  qu'elles 
pourraient  leur  ctredésavantagriises.  C'est  pour- 
quoi, si,  étant  devenus  majeurs,  ils  les  ont 
approuvées,  soit  par  une  ratification  expresse, 
soit  par  une  approbation  tacite,  en  laissantérou- 
1er  le  temps  de  dix  ans  depuis  leur  majorité  sans 
se  pourvoir  contre,  ils  sont  censés  avoir  été  capa- 
bles d'aliéner  les  choses  qu'ils  ont  aliénées, 
quoiqu'eo  minorilé;  et  la  tradition  qu'ils  en 
ont  faite  est  censée  en  avoir  transféré  incon- 
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tinent  U propriété  k ceux  k qui  elle  a été  faite. 

11  en  est  de  même  des  interdits  pour  cause  de 
prodigalité.  J'ai  dit  pour  cause  de  prodigalité) 
car  il  est  évident  que  tout  ce  qui  se  fait  par 
ceux  qui  le  sont  pour  cause  de  démence,  est 
absolumoat  nul. 

226.  On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  de  ceux 
qui  sont  incapables  d'aliéner,  un  débiteur  in- 
solvable,  lorsqu'il  a aliéné,  en  fraude  de  ses 
créanciers,  les  choses  qui  lui  appartiennent. 
La  loi  donne  bien  aux  créanciers  une  action  ré- 
Tocatoire  de  l'aliénation  qu'il  en  a faite  contre 
les  acheteurs  qui  ont  eu  connaissance  de  la 
fraude,  et  contre  les  donataires,  quand  même 
ils  n'en  auraient  pas  eu  de  connaissance)  mais 
en  attendant,  la  tradition  qu'il  leur  en  fait, 
leur  en  transfère  la  propriété.  C'est  ce  qu'en- 
seigne Pomponius  : Si  tei^n»  (1)  «nam  ab  eo 
cwi  6om's  inteniietum  ait....  dominu$  non  oro  ; 
dwirnhliier  atque  si  à debitoro  acionê  crediVo- 
rem  frauaari  (2)  etnero;  Itr.  26 , ff.  da  contraA. 
emptione. 

227.  Tn  propriétaire  grevé  de  substitution 
n'est  pas  non  plus  incapable  d'aliéner , même 
les  héritages  compris  en  la  substitution  dont  il 
esl  grevé  , et  la  tradition  qu'il  en  fait,  ou  qu'il 
consent,  en  transfère  le  doinoine  de  propriété  à 
ceux  à qui  elle  est  faite , A la  charge  de  la  sub- 
stitution, et  seulement  jusqu'au  temps  de  son 
ouverture,  comme  nous  le  verrons  en  l'article 
suivant. 

S Ilf.  IL.  rkVT  goe  la  tbadition  soit  rsiTB  ek 

TERTV  D'I'N  titre  VRAI,  OU  DU  MUtRS  rUTATtf, 

QUI  SOIT  DE  KATURE  A TRANSriftCR  LA  PSurRI^Tll. 

228.  La  tradition,  quoique  faite  ou  consentie 
par  le  propriétaire  de  la  chose,  qui  est  capable 
d'aliéner  , n'en  transfère  la  propriété  qu'autant 
qu'elle  est  faite  en  vertu  de  quelque  titre  vrai 
ou  putatif  : Nunquàm  nuda  traditio  transfert 
domittium,  sed  ità  si  renditio  aut  aliquo  Justa 
cauia  pracesseril  f propter  quam  traditio  se- 
queretur  ; liv.  31  , if.  de  adq.  rtr.  dom. 

229.  On  appelle  justes  titres  ceux  qui  sont  de 
nature  à transférer  le  domaine  de  propriété  des 
choses  , tels  que  ceux  de  vente,  d'échange,  de 
donation , de  legs , etc. 

Généralement  toute  obligation,  que  j'ai  con- 
tractée, de  donner  A quelqu’un  une  chose  en 
propriété  , est  un  juste  titre  pour  quo  la  tradi- 
tion qui  est  faite  de  cetté  chose,  ou  de  quelque 


(l)  Scirnt  vet  ignorant , nihtt  refert. 

(s)  Sam  hoc  easu  dominium  ad  me  per  traditio- 
nem  trans/ertur,  aie  famen  ut  ereditor  mihi  per 
PaiiUanam  aetionem  itlndau/erre  posait. 


antre  chose  en  sa  place,  au  créancier  ou  A 
quelque  autre  qui  la  reçoit  de  son  ordre,  ea 
paiement  de  cette  obligation  , lui  en  transféra 
la  propriété. 

Mais  il  est  évident  que  la  tradition  que  j'ai 
faite  A quelqu'un  de  ma  chose  pour  cause  da 
prêt , de  louage  , de  nantissement , de  dépôt  ou 
pour  la  lui  faire  voir,  ne  lui  en  ti*ansfere  pas  la 
propnélé  , ces  titres  n'étant  pas  do  nature  A 
transférer  la  propriété. 

230.  Observes  qu'un  titre,  quoiqu'il  ne  soit 
que  putatif,  suffit  pour  que  la  tradition  que  je 
TOUS  fais  de  ma  chose  en  conséquence  de  ce  ti- 
tre, que  je  me  suis  rausiemeot  persuadé  exis- 
ter, quoiqu'il  n'existe  pas , vous  en  transfère  ta 
propriété  : j'ai  seulement,  en  ce  cas,  lorsque 
l’erreur  aura  été  reconnue  , une  action  person- 
nelle contre  vous , qu'on  appelle  condictio  in- 
débita  ou  eondictio  sine  causâ  , pour  que  .vous 
soyes  tenu  de  me  rendre  ce  que  je  vous  ai  donné. 

Par  exemple , je  vois  un  testament , par  lequel 
mon  père  vous  a légué  une  certaine  chose  , j’i- 
gnore qu'il  y B un  codicille  par  lequel  ce  legs  a 
été  révoqué  : quoique , en  ce  cas  , il  n'y  ail 
point  de  legs  fait  A votre  profit,  puisqu'il  t été 
révoqué,  néanmoins  la  tradition  que  je  vous  ai 
faite  de  cette  chose,  en  conséquence  de  la 
fausse  opinion  en  laquelle  j'étais  , vous  en  a 
transféré  la  propriété,  sauf  à moi,  lorsque  l'er- 
reur aura  été  reconnue,  A 1a  répéter  par  l'ac- 
tion eondictio  indebiti. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  do  cette  action 
eondictio  indebiti  dans  un  Appendice  à notre 
traité  du  Prêt  de  Consomption. 

S IV.  DU  COKSEKTEMEirr  DES  PARTIES,  ntCESSAIRB 

POCB  QUE  LA  TRADITION  TRANSFÈRE  LA  PROPRIÉTÉ. 

231.  Le  consentement  des  parties  est  néces- 
saire pour  que  la  tradition  d'une  chose  en  trans- 
fère la  propriété  a celui  A qui  elle  est  faite) 
c'cst-à-dii-o , qu'il  faut  que  le  propriétaire  de  la 
chose,  qui  en  fait , ou  par  l'ordre  duquel  s'en 
fait  la  tradition  A quelqu'un,  ait  la  volonté  de 
lui  en  transférer  la  propriété,  et  que  celui  qui 
la  reroil  ait  la  volonté  de  l'acquérir  : In  omni- 
bus rébus  quœ  dominium  transferuni , copirur- 
rat  oportet  affectus  er  utrdque  parte  eontra- 
hentium  ; nrim  sire  ea  renditio  , sice  donatio  , 
sire  conductio  (l),  aire  qutplibct  alia  enuaa 
contrahendi  fuit  j niai  animùs  ntriusque  con- 
sentit , perduci  ad  offectum  idj  quod  enchoa- 
lur,  non  potest  ; liv.  55  , ff.  de  obliqat.  et  oct. 


(i)  Cri»  doit  s’entendr*  d'ao  btil  empliytcotiqu#  A 
pcrpriuité  ou  i (oDguck  Ranéet , qui  trsasfcre  au  prc- 
Dvur  aa  domiiBe  aille. 
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Co  eonsetrtemeiit  doit  iiitertenir  et  sur  U 
chose  qui  fait  l'objet  do  la  tradition  , et  sur  la 
personne  à qui  elle  est  faite,  et  sur  la  transla- 
tion de  propriété. 

232.  Premièrement  , le  consentement  doit 
inlenrenir  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  tra- 
dition; c'est-à-dire  qu'il  faut  que  la  chose 
dont  Je  TOUS  fais  la  tradition  , soit  celle  dont  je 
Teux  TOUS  transférer  la  propriété,  et  celle  que 
TOUS  Toulex  acquérir. 

Si  , par  erreur , j'ai  pris  l'une  pour  l'autre,  il 
n'y  aura  pas  de  translation  de  propriété.  Par 
exemple,  si , ayant  la  Tolonté  de  vous  donner 
un  missel  romain  dont  je  ne  me  servais  pas , je 
TOUS  ai  fait  la  tradition  do  mon  missel  de  Paris, 
que  j'ai  pris  par  erreur  pour  le  missel  romain 
que  je  Toiilais  tous  donner,  parce  que  la  re- 
liure était  semblable  , cette  tradition  n'opère  la 
translation  de  propriété  ni  du  missel  romain 
que  je  roulais  tous  donner,  parce  que  ce  n'est 
pas  celui  dont  Je  vous  ai  fait  la  tradition,  ni  de 
celui  de  Paris,  dont  je  vous  ai  fait  la  tradition, 
parce  que  ce  n'est  pas  celui  que  j'ai  voulu  vous 
donner. 

Pareillement,  si  je  vais  quérir  cbex  un  li- 
braire un  missel  de  Paris  , que  j'avais  acheté 
chez  lui  la  veille  , et  que  ce  libraire  , ne  se  sou- 
venant pas  si  c'est  un  missel  de  Paris  ou  un 
missel  romain  qu'il  m'a  vendu , me  donne  un 
missel  romain  , que  je  reçois  sans  y faire  atten- 
tion , croyant  que  c'est  un  missel  de  Paris, 
cette  tradition  n'opère  pas  la  translation  de 
propriété,  ni  du  missel  de  Paris  que  j'ai  acheté, 
puisque  la  tradition  ne  m'en  a pas  été  faite,  ni 
du  missel  romain  que  j'ai  reçu  par  erreur,  puis- 
que ce  n'est  pas  celui  que  j'ai  voulu  acquérir. 

233.  Il  faut,  en  second  lieu  , que  le  consen- 
tement inlervienne  sur  lu  personne  à qui  on 
veut  transférer  1a  propriété  de  la  chose  dont  on 
fait  la  tradition . 

Par  exemple  , si , voulant  donner  une  chose 
à Paul , je  fais  la  tradition  de  cette  chose  à Pierre 
que  je  prends  pour  Paul , lequel  Pierre  la  re- 
çoit comptant  la  iv'cevoir  pour  lui;  il  est  évi- 
dent que  celte  tradifion  ne  Irunsfère  la  propriété 
de  la  chose  nia  Paul,  à qui  je  la  voulais  donner 
( la  tradition  ne  lui  en  ayant  pas  été  faite  ),  ni  à 
Pierre,  qui  n'est  pas  celui  à qui  j'ai  voulu  1a 
donner. 

Pareillement,  si,  voulant  me  donner  une 
chose,  vous  la  donnez  à mon  homme  d'affaire  , 
comptant  la  lui  donner  pour  moi,  et  qu'il  l'ait 
reçue  , croyant  la  recevoir  pour  lui , cette  tra- 
dition ne  transférera  pas  la  propriété  de  la 
chose , ni  à mon  homme  d'affaires , à qui  vous 
n'avex  pas  voulu  la  donner  , ni  a moi , mon 


homme  d'affatresne  l'ayant  pasreene  pour  moi  : 
Si  pneuratori  m«o  rem  tradiderie  ut  meam 
faceree  f i»  hàc  mente  acceperit  ut  suam  faee^ 
ret  ; nihil  agetur;  liv.  37,  § 6,ff.  de  adg.  rer. 
dom. 

234.  La  tradition  qui  est  faite  d'une  chose, 
ne  peut,  à la  vérité,  transférer  la  propriété, 
lorsque  celui  qui  la  reçoit  est  une  autre  per- 
sonne que  celle  à qui  j'ai  voulu  la  transférer. 
Mais  il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  celui 
qui  la  reçoit  soit  une  certaine  personne  déter- 
minée à qui  j'ai  voulu  la  donner;  une  volonté 
générale  sufEt  : comme  lorsque,  dans  un  jour 
de  réjouissance  publique , le  magistrat  jette  par 
une  fenêtre,  dans  une  place  , de  la  monnaie  au 
peuple  , U en  transfère  la  propriété  à ceux  qui 
la  ramassent , quoique  ce  magistrat  n'ait  eu  au- 
cune de  ces  personnes  en  vue;  il  suffit,  pour 
leur  en  transférer  la  propriété  , qu’il  ait  eu  une 
volonté  générale  do  la  transférer  à ceux  qui  la 
ramasseraient.  C'est  ce  qu'enseigne  Gaïus  : 
Interdàmf  dit-il,  et  in  tncertam  pereonam 
colfocata  domini  ro/im/a«,  tranefert  rei  pro~ 
pri>/a/em  , ut  ecce  qui  misêilia  jactat  in  rul- 
gue  ; ignorât  enim  quid  eorum  quieque  ererp- 
turui  eit  ; et  tamen  quià  vult  quod*quieque 
erceperit  ejue  esee,  atalim  eum  domimumefficit; 
liv.  9,  ^7,  ff.  de  adq.  rer.  dom. 

235.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  le  con- 
sentement intervienne  sur  Ia  translation  de  pro- 
priété; c'est-ù-dire  qu'il  faut  que  celui  qui  fait 
la  tradition  , ou  qui  la  consent,  ail  la  volonté 
de  transférer  à celui  qui  la  raçoit,  le  droit  de 
propriété  qu’il  a de  celle  chose,  et  que  celui 
qui  la  reçoit,  ait  pareillement  la  volonté  d'ac- 
quérir ce  droit  de  propriété. 

C'est  pourquoi,  si  je  vous  ai  donné  un  livre 
dans  l’iiilention  de  vous  en  transférer  la  pro- 
priété, et  que  vous  l'aycx  reçu,  comptant  que 
je  vous  en  faisais  seulement  un  prêt  , la  tradi- 
tion que  je  vous  en  oi  faite  , ne  vous  en  aura 
pas  transféré  la  propriété,  faute  de  votre  con- 
sentement à la  IrunsUtion  de  propriété. 

236.  Lorsqu'un  acheteur  a acheté  une  chose 
qu'il  croyait  faussement  ne  pas  appartenir  à son 
vendeur,  la  tradition  que  lui  en  a faite  son 
vendeur,  lui  en  a-t-elle  transféré  la  propriété? 
La  raison  de  douter  est,  que  cet  acheteur,  dons 
l'opinion  où  il  était  que  la  chose  n'appartenait 
pas  à son  vendeur,  ne  comptait  pas  acquérir  , 
par  cette  tradition  , la  propriété  de  cette  chose. 
Il  faut , néanmoins , décider  que  la  propriété  lui 
est  transférée,  parce  que,  quoiqu'il  ne  crût 
pas  l'acquérir  , néanmoins  , la  recevant  à titre 
d'achat,  il  avait  la  volonté  de  l'acquérir  autant 
que  faire  se  pourrait  : Qui  ignorarit  dominum 
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ê»s0  r*i  ttncUlQr^m , plu9  (l)  m r«  est  quàm  in 
eriêtimatione  mentis  : et  ideô  tùm  etsi  existi~ 
met  se  non  à domino  emere  f tamen  ^ siado^ 
mino  ei  tradatury  dominus  e^citur;  liv.  9,  ^ 
4ytt.  de  Jur.  et  fact.  i^nor. 

237.  Lorsqu'un  tuteur  ou  un  procureur  a fait, 
en  sa  qualité  de  tuteur  ou  de  procureur,  la  tra- 
dition d'une  chose  dont  il  ignorait  être  le  pro- 
priétaire , et  qu'il  croyoil  appartenir  à son 
niinenr,  ou  à celui  dont  il  gérait  les  affaires,  la 
tradition  qu'il  a faite  de  cette  chose,  n'en  a 
point  transféré  1a  propriété  À celui  à qui  elle  a 
été  faite  ; car  il  n'a  pu  avoir  la  volonté  de  trans- 
férer le  droit  de  propriété  de  cette  chose  qu'il 
i^orait  avoir  : Si  procurator  meus  y tel  tutor 
pypilli  rem  suam , quasi  meam,  tel  pupilliy 
alii  tradiderinty  non  récessif  ab  iis  dominimm, 
et  nuHa  est  alienatioy  quià  nemo  errons  rem 
suam  ONiiVfif  ; 1.  35,  ff.  de  adq.  rer.  dom. 

Par  la  même  roison , si  vous  m'avci  vendu  une 
chose  dont  j'ignorais  être  lo  propriétaire,  et 
que  vous  en  ayei  fait,  de  mon  ordre,  la  tradi- 
tion à un  tiers,  cotte  tradition  ne  lui  transfère 
pas  la  propriété  : car  j'ai  bien  eu  U volonté  de 
lui  faire  passer,  de  votre  consentement,  un 
droit  de  propriété,  que  je  m'étais  faussement 
persuadé  que  vous  aviei;  mais  je  n'ai  pu  avoir 
la  volonté  de  lui  transférer  le  véritable  droit  de 
propriété  que  j'ai  de  cette  chose,  puisipie  j'igno- 
rais l’avoir  ; Si  rem  meam  mihi  ignoranti  ren- 
dideris,  et  jussu  meoahi  tradideris,  non  putat 
/’ompofiiirs  dominiutn  meum  transire  y quo~ 
ntom  non  hoc  mihi propositum  fuit,  sed  quasi 
fNwm  dominium  ad  eum  transite  ; 1.  15,  § 2, 
ff.  de  eontrah.  empt. 

Par  la  même  raison  , U tradition  que  je  vous 
ai  faite  d'une  chose  dont  j'ignorais  ^tre  le  pro- 
priétaire, et  que  je  me  persuadais  faussement 
vous  appartenir,  ne  vous  en  transfère  pas  1a 
propriété;  car  je  n'ai  pn  avoir  ta  volonté  de 
vous  le  transférer,  ignorant  l’avoir  ; Quùm  tihi 
nummos  meos  quasi  tuos  do  y fion  facto  tuos  ; 
I.  3,  ^ 8,  ff.  de  condirt.  caus.  dat. 

238.  Suffit-il  que  l'une  des  parties  ait  eu  la 
volonté  de  transférer  à l'outre , par  la  tradition, 
son  droit  de  propriété,  et  que  l'autre  ait  eu 
la  volonté  de  l'acquérir?  Foul-il  encore  que  leur 
consentement  intervienne  sur  la  cause  pour 
laquelle  je  fais  la  tradition  ? Julien  décide  que 
le  consentement  sur  la  cause  nVst  pas  néces* 
saire  : Quùm  in  corpus  quùlem  quod  traditur 
consentiamus  y in  causis  rerà  dissentiamus  y 


^l)  Vojes  ce  que  nous  erons  dit  lur  cette  règle  de 
droit*  al  »ur  celle  qui  lui  est  oppotre,  eo  notre  ou- 
vrige  sur  les  Pandectes^  til.  de  reff.fur,,  a.  56  «l 


non  astimadterto  eur  ineffieax  sit  tradstio..,. 
nam  etsi  pecuniam  numsratam  tibi  tradam 
donandi  gratid  y tu  eam  quasi  ersditam  aeci- 
piaSf  constat  proprietaiem  ad  ts  transire , nec 
impedimenta  esse  qu6d  circa  causam  dandi 
atque  accipiendi  dissentiamus  i 1,  36,  ff.  da 
adq.  rer.  dom. 

Observes  que  Julien  décide  selon  la  subtilité 
du  droit.  U est  vrai  que  , dans  celte  espèce , la 
propriété  de  cet  argent  vous  a été  transférée  selon 
la  subtilité  du  droit  « parce  que  nous  avons  cou- 
senti,  moi  à vous  la  transférer,  et  tous  à l'ac- 
quérir : mais  elle  vous  a été  transférée  sans 
cause  ; c’est  sans  aucune  cause  que  vous  êtes  le 
propriétaire.  Vous  ne  l'élcs  pas  à titre  de  dona- 
tion, puisque  vous  n’avet  pas  accepté  la  dona- 
tion que  j'avais  eu  intention  de  vous  en  faire; 
vous  ne  l'êtes  pas  non  plus  h titre  de  prêt, 
puisque  je  n'ai  pas  eu  la  volonté  de  vous  faire  un 
prêt.  Vous  ayant  donc  transféré  la  propriété  de 
cet  argent  sans  cause  , je  puis,  si  je  me  repens 
de  la  donation  que  j'avais  eu  intention  de  vous 
en  faire,  vous  demander  la  restitution  de  cet 
argent  , par  l'action  qu'on  appelle  condictio 
sine  causà.  C'est  ainsique  la  décision  de  Julien 
se  concilie  avec  celle  dTipten , que  nous  allons 
rapporter:  Si  ego  pecuniam  tibi  quasi  dona^ 
turus  dsdero,  tu  quasi  mutum  aeeipiasy  Julio- 
MHS  scribit  donationem  non  esss  : sed  an  sit 
mutuam  ridsndum;  et  puto  nec  mutuam  esse  , 
magisque  nummos  accipientis  non  fieri,  quùm 
alid  opinions  acceperit;  I.  18,  ff.  ds  reb.  cred. 

Ce  que  dit  lUpioo,  MwmmM  accipientis  rom 
fieri,  s'entend  en  ce  sens  , que , quoique , quant 
à la  subtilité  du  droit,  il  acquière  la  propriété 
de  ces  deniers < comme  le  décide  Julien,  il  ne 
l'acquiert  pas  eflloacemeot  par  rapport  à l'action 
oondiclio  sine  causé  y que  j'ai  contre  lui  pour 
les  répéter  : de  cette  manière  ces  jurisconsultes 
ne  sont  point  en  contradiction. 

5 V.  D'OaK  iCTSE  CONDITION  rOÜR  QVK  LA  TRADITION 

TIANSrÈRE  LA  rROrRI^Té.  CONDITION  PARTICULIÈRE 

A LA  TRADITION  qvi  SB  FAIT  EN  BXÈCl'TJON  d'ON 

CONTRAT  DE  TENTE. 

4 

239.  C'est  une  condition  particulière  è la  tra- 
dition qui  se  fait  en  exécution  d'un  contrat  de 
Tente,  que  la  tradition  que  le  Tendeur  fait  de 
la  chose  Tendue  h l'acheteur,  n'rn  ransfêre  la 
propriété  à l'acheteur,  qu’apres  qu'il  en  a payé 
le  prix,  et  qu'il  a satisfait  le  vendeur  pour  le 
paiement  ; a moins  qu'il  ne  parût  que  le  vendeur 
a bien  voulu  suivre  la  foi  de  l'acheteur  : Quod 
rendtdi  non  aliter  fit  acr»pi>R/is,  quàm  siy  aist 
pretium  nobis  solutum  sit,  aul  satis  so  nomine 
factum,  tel  etiam  fidem  habuerimus  empton's 
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âine  uUd  tatiêfaciioHc  ; Ht.  19 , fT.  d«  contrah. 
^mpt. 

La  raison  est,  que  celui  qui  vend  au  comp> 
tant,  sons  donner  temps  pour  le  paiement , est 
censé  mettre  tacitement , à la  tradition  qu'il  fait, 
la  condition  qu'elle  ne  transférera  la  propriété  à 
racheteiir,  qu'après  qu'il  aura  payé , ou  sotisfait 
pour  le  pria. 

240.  Il  n'importo  de  quelle  manière  l'aciie- 
leur  ait  satisfait  le  vendeur  pour  le  paiement, 
soit  en  lui  donnant  caution , soit  en  lui  donnant 
un  gage.  Aussitôt  que  le  créancier  a reçu  la 
caution  ou  le  gage,  la  propriété  de  la  chose 
vendue , dont  la  tradition  a été  faite  à l'acheteur, 
est  acquise  à l'acheteur,  de  même  que  s'il  on 
avait  payé  le  prit  : (/t  re$  fiat  emptoris^  nihil 
intfreêt  'Utrùm  prttium  solutum  ait  j an  eo 
nomine  fidejuaaor  datua  ait:  quod  autem  de 
fidejuaaore  diximua  pleniùa  acceptum  eat,  qud- 
libet  ratione  ai  renditori  de  pretio  aatiafactum 
eal;  refuti  expromiaaore  (1),  aut pignore  datOf 
proindè  ait  ac  ni  pretium  aolutum  eaaet  ; 1.  53, 
fT.  de  contrah,  empt. 

Observez  une  différence  entre  le  paiement  et 
la  satisfaction.  Le  vendeur  ne  peut  refuser  le 
paiement  du  prix  qui  lui  est  offert  par  l'ache- 
teur, lequel , en  le  consignant  sur  son  refus,  en 
est  libéré,  et  acquiert  la  propriété  de  la  chose 
vendue,  dont  lu  tradition  lui  a été  faite,  de 
même  que  s'il  l'avait  payé  an  vendeur.  Au  con- 
traire, le  vendeur  ne  reçoit  les  sûretés  qui  lui 
sont  offertes  par  l'acheteur,  qu'autanl  qu’il  le 
veut  bien  : on  ne  peut  le  forcer  à recevoir  les 
cautions  et  les  gages  qui  lui  sont  offerts  pour  le 
paiennent  du  prix. 

241.  Cette  condition  de  payer  le  prix  n*est 
sous-entendue  dans  la  tradition,  que  lorsque  la 
▼ente  a été  faite  au  comptant,  c'est-à-dire, 
sans  porter  aucun  terme  pour  le  paiement  ; car 
lorsqu'elle  porte  un  terme  , le  vendeur,  en 
accordant  ce  terme,  est  censé  avoir  suivi  la  foi 
de  l'acheteur  pour  le  paiement  du  prix,  ce  qui 
suffit  pour  la  translation  de  propriété,  si  fidem 
habtsenimata  entptori  aine  ulld  aatia/actione  ; 
dict.  I.  19. 

Il  en  est  de  même,  quoique  le  contrat  de 
vente  ne  porte  aucun  terme  pour  le  paiement 
du  prix , lorsqu'il  parait  d'ailleurs , par  quelques 
circonstances,  que  le  vendeur  a suivi  la  foi  de 
l'acheteur  pour  le  paiement.  Cola  s'induit  même 


(l)  £jrpromissor  ett  difTêreDt  d«  fidr/ussor.  Ce- 
lui-ci ne  fait  qu'accéder  à l'ubligalioo  de  i'acbeleur  : 
rrpromtssor  cit  celui  qui  l'eu  charge  leul  eoveri  le 
créancier  qui  l'en  contente,  et  en  déchaige  rache> 
(eur. 

Tomr  V. 


de  cela  seul  qu'il  a laissé  passer  un  temps  un 
peu  considérable  sans  le  demander. 

242.  La  Coutume  de  Paris  a suivi  ces  prin- 
cipes. Elle  suppose,  en  l'arf.  176,  que  celui 
quia  vendu  une  chose  sans  jour  et  sans  terme, 
en  conserve  la  propriété  jusqu’au  paiement  du 
prix,  nonobstant  la  tradition  qu'il  en  a faite. 
C'est  pourquoi  elle  dit  : « Qui  vend  aucune 
« chose  mobilière  sans  jour  et  sans  terme , espé- 
a rant  être  payé  promptement , il  peut  aa  choae 
a poursuivre  , en  quelque  lieu  qu'elle  soit  trans- 
a portée , pour  être  payé  du  prix  qu’il  l'a 
« vénalité,  a 

Il  résulte  clairement  de  ces  termes , i7 peu/ sa 
choae  pourauivre ^ que  lorsque  le  vendeur  a 
vendu  sans  jour  et  sans  terme , la  chose  vendue , 
nonobstant  la  tradition  qu’il  en  a faite,  en 
quelque  lieu  qu'elle  ait  été  transportée,  en 
quelques  mains  qu'elle  ait  passé  , demeure  tou- 
jours sa  chose  jusqu'à  ce  qu’il  ait  été  payé. 

Au  contraire,  dans  l'arf.  177,  elle  suppose 
que,  lorsque  le  vendeur  o donné  terme,  il  est 
dépouillé  de  1a  propriété  par  la  tradition,  et  a 
seulement  un  privilège  sur  la  chose,  pour  être 
payé  préférablement  aux  autres  créanciers  de 
l'acheteur,  tant  qu'elle  est  entre  les  mains  de 
l'acheteur  : • Et  néanmoins,  est-il  dit,  encore 
« qu'il  ait  donné  terme,  si  la  chose  se  trouve 
« saisie  sur  le  débiteur  par  un  autre  créancier, 

«I  il  peut  empêcher  la  vente,  et  est  préféré  sur 
« la  chose  aux  autres  créanciers.  » 

Remarques  que  la  Coutume  dit,  et  eat  eniaie 
aur  le  débiteur;  car  si  la  chose  avait  passé  entre 
les  mains  d'un  tiers , le  vendeur,  qui  a donné 
terme,  n'en  ayant  plus  la  propriété  qu’il  a trans- 
férée à l'acheteur,  ne  pourrait  plus  la  suivre 
contre  le  tiers  j le  privilège  qu’il  a sur  la  chose 
n’ayant  lieu  que  tant  quelle  est  entre  les  mains 
de  son  débiteur. 

AKTICLE  III. 

De  l'effet  de  la 

243.  La  tradition , lorsqu'elle  est  faite  nu 
consentie  par  le  propriélaire  de  la  chose , et 
que  toutes  les  autres  conditions  rapportées  en 
l’article  précédent  concourent , transfère  à celui 
à qui  elle  est  faite  le  droit  de  propriété  de  la 
chose,  qu'avait  celui  qui  l'a  faite  ou  consentie. 
Elle  le  transfère  tel  qu'il  l'avait  : c'est  pourquoi, 
si  le  droit  de  propriété  qu'il  avait  était  un  droit 
de  propriété  résoluble  au  bout  d'un  certain 
temps,  ou  lors  d'une  certaine  condition , la  tra- 
dition ne  fait  passer  à celui  à qui  elle  est  faite, 
qu'une  propriété  résoluble  au  bout  dudit  temps, 
ou  lors  de  ladite  condition.  la  propriété  n'éluit 
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pas  une  propriélé  libre  et  parfoite,  el  que  l'hë- 
fût  cbiirgê  ou  d'usufiuit  ou  d'atilret  servi' 
ludc«  personnelles  ou  prédiales,  de  redevances 
et  aitlres  charges  foncières  , d'hypulhcques,  etc.. 
In  tradition  ne  transfère  à celui  à qui  elle  est 
faite,  1m  propriclé  de  l'héritage  qu'avec  toutes 
lesdiles  charges  : Qitotie$  dominium  traits- 
fertuTf  ad  0um  qui  occiptf  taU  transferiur 
qualff  fuit  apud  eum  qui  tradit;  I.  20,  ^ 1, 
tr.  de  adq.  rrr.  dam.  Alienatio  quùm  ftf  cum 
sud  cauMÛf  dominium  ad  afium  tranêferimuê  ^ 
qua  esset  futura  si  apud  nos  ea  res  manstsset; 
I.  07,  ff.  de  rontrah.  empt. 

Cela  n lieu,  quand  mérae  le  propriétaire,  en 
f.iisant  la  tradition  de  la  chose,  n'aurail  pas  dé- 
claré les  imperfections  de  son  droit  de  propriété, 
ni  les  charges  dont  l'héritage  est  chargé  ,el  quand 
même  >1  aurait  faussement  assuré  que  riiéritogo 
li  en  est  pas  chargé;  car  sa  déclaration  ne  peut 
préjudicier  aux  tiers  qui  ont  des  droits  réels  dans 
l'héritage,  ou  A ipii  l'héritage  doit  un  jour  re- 
tourner : 6*1  quié  fundum  dixerit  liberum  9MÙM 
traderet  «um  y qui  serpussi/,  nikil  juri  êerti- 
lutin  fundi  detrahit  ; dût,  lit.  20  , ^ l. 

Ulpien  ajoute  : f'^erum  tamen  obligatêXy  debet^ 
que  prœelare  quod  dixit.  C'est-à-dire  qu'il  con- 
tracte , par  cette  déclaration , une  obligation  de 
garantie.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en 
notre  Traité  du  Contrat  de  Tente. 

244.  Lorsque  la  tradition  n'a  pas  été  faite  ou 
consentie  par  le  propriétaire  de  la  chose,  elle 
ne  peut , à la  vérité  , avoir  l'efTet  de  transférer 
d'abord  à celui  à qui  elle  est  faite  la  propriété  de 
la  chose;  mais  lorsqu'ellea  éiéfailecn  vertu  d'un 
juste  titre,  et  que  celui  à qui  elle  a été  faite 
a été  de  bonne  foi , c'est-à-dire , a cru  que  celui 
qui  faisait  ta  tradition,  était  propriétaire,  elle 
lui  transfère  au  moins  cawaom  utucapioniây 
c'est-à-dire,  le  droit  d'ac(|tiérir  un  jour  la  pro- 
priété de  la  chose  , par  la  continuation  de  sa 
possession  pendant  le  temps  i-equis  pour  la  pres- 
cription. 

Ln  bonne  foi  se  présume  toujours  dans  celui 
à qui  la  tradition  est  faite , tant  que  le  contraire 
ne  parait  pas  On  a un  juste  sujet  de  croire  un 
homme  propriétaire  d'une  chose  dont  on  le  voit 
eu  possession. 

ASTIC.I.B  IV. 

St  la  sew/e  contention  peut  faire  paseer  le 
domaine  de  propriété  d’une  pereonne  d ssiie 
autre  ^ eane  la  tradition. 

24A.  C'est  nn  principe  du  droit  romain , qui  est 
suivi  dans  notre  droit  français,  que  ce  n'est  ordi- 
nairement que  |Mir  une  traditionrêelleoufeinte, 


que  le  domaine  de  propriclé  d'une  chose  peut 
passer  d'une  personne  à une  outre;  H qu'uue 
simple  conveiilioit , que  j'aurais  avec  vous,  par 
laquelle  nous  conueudrions  que  le  domainude 
propriété,  que  j'ai  d'une  tulle  chose  que  je  vous 
vends  ou  que  je  vous  donne,  cesseroit  dés  à 
présent  de  m'appartenir , et  vous  appartiendrait 
doicnavant  , ne  serait  pas  luffisante  pour  vous 
lo  transférer , avant  que  je  me  sois  dessaisi  en- 
vers vous  de  la  chose  par  une  tradition  réelle  ou 
feinte  : Tradilianibuê  et  ueucapionibue  domi- 
n ta  reru m y non  nudie  (I)  pactie  traRs/'erMR- 
tur  ; lir.  20  « ('otl.  de  part. 

Oii  dit , pour  raison  de  ce  principn,  qu'il  est 
de  lanolureiiu  iloiiiainede  propriété  de  s'acquérir 
par  la  possession  ; c'est  par  là  qu'il  arumiiiencé  : 
Dominium  à poeeeeeione  cœpil.  l.orsque  les 
choses  étaient  encore  dans  l'état  de  com- 
munauté négative  , qu'elles  étaient  communes 
a tous  le»  hoiiimes , sans  qu'aucun  en  fût  encore 
propriétaire,  ce  n'est  que  par  la  possession,  et 
en  s'en  mettant  en  possession  quechacun  a com- 
mencé à en  acrpiérir  un  domaine  de  propriété  , 
Jure  occupationie  ; <\\ie  de  même  que  le  domaine 
originaire  a clé  acquis  par  la  possession  , le  do- 
maine dérivé  ne  peut  pareilleriient  passer  d'une 
personne  à une  autre  que  par  la  possession,  en 
mettant  la  personne  à qui  on  veut  faire  passer 
le  domaine  d'nne  chose,  en  possession  de  cette 
chose,  par  une  tradition  réelle  ou  feinte.  On 
ajouteqiie  le  domaine  de  propriétéctant  un  droit 
par  lequel  une  chose  est  en  notre  pouvoir,  par 
lequel  nous  pouvons  en  disposer  comme  bon 
nous  semble  , de  toutes  les  manières  que  nous  le 
jugerons  à propos , il  est  nécessaire , pour  que 
nous  acquérions  lo  domaine  d'une  chose,  que 
nous  en  soyons  rois  en  possession,  parce  que  ce 
n'est  que  par  ce  moyen  que  la  chose  est  mise  en 
notre  pouvoir,  el  que  manwi  noetrœ  eubjicitur. 
Une  simple  convention , par  laquelleje  conviens 
avec  vous  qu'une  telle  chose,  dont  je  conserve 
la  possession , cessera,  dès  à présent,  de  m'ap- 
partenir, cl  que  le  domaine  de  propriété  vous 
en  appartieudra  dorénavant , ne  peut  donc  être 
suffisante  pour  vous  le  transférer.  Les  conven- 
tions seules  et  par  elles-mêmes  ne  produisent 
que  des  obligations;  c'est  leur  na(ure;c'est  pour 
cela  qu'elles  sont  établies.  Ces  obligations  ne 
donnent  à celui  envers  qui  elles  ont  été  con- 


(1)  Ce»  terme»  ne  lool  pas  pris  dans  le  sens  ordi- 
naire, par  legucl  00  oppose /xtr/e  ans  coovcq- 
tiobs  gutr  nomen  ve! formam  coniradns  A Jure  rivili 
aeceperunt:  ils  sont  pris  enaénéral  pnor  toutes  con- 
venlioDt  qui  p'oul  pas  encore  été  evrrutées  p*r  la 
tradtlioB. 
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tractées  , qu'un  droit  contre  U personne  qtii  les 
a coiilractres.  Ce  droit  est  bien  un  droit  par  rap* 
port  à la  chose  qii'oii  s'est  oblif^é  de  nous  don- 
ner  ; rmjîs  ce  ne  peut  être  un  droit  dans  la  chose  * 
c'est  encore  moins  le  domaine  de  la  chose. 

ffonobstanl  ces  raisons,  Grotius  et  plusieurs 
autres,  qtii  ont  écrit  sur  le  droit  naturel,  pré- 
tendent que  ce  principe  du  droit  romain  , (|ue 
le  domaine  des  choses  ne  peut  passer  d'une  per- 
sonne ù une  autre  tpie  par  la  irodilion,  n'est 
point  pris  dans  la  nature  ; que  c’est  un  principe 
de  droit  purement  positif,  qui  n'a  été  attribué 
an  droit  des  gens  qu'impropreinent , parce  qu’il 
a été  reçu  de  plusieurs  nations  ; mais  que , dans 
les  purs  termes  dn  droit  naturel , rien  n’enipéche 
que  la  convention  que  j'ai  avec  vous,  qu’une 
telle  chose  cessera  dorénavant  de  m’appartenir 
et  vous  appartiendra  dorénavant  « ne  vous  on 
transfère  aussitôt  ta  propriété,  même  avant  que 
je  vous  en  aie  fait  la  tradition.  I.e  domaine  d’une 
chose , dit  -on , étant  essentiellement  le  droit  d'en 
disposer  comme  bon  nous  semblera , c'est  une 
suite  de  ce  droit  que  j’ai  do  disposer  de  ma  chose 
comme  bon  mo  semblera  , que  je  puisse  par  ma 
seule  vointtlé  et  sans  aucun  fait  , transférer  le 
domaine  de  celte  chose  ô telle  personne  que  bon 
me  semblera,  (pii  voudra  bien  l'acquérir. 

De  ce  que  le  domaine  originaire  n'a  commence 
que  par  tu  possession  , il  ne  s'ensuit  nullement 
que  le  domaine  dérivé  ne  puisse  de  même  passer 
crime  personne  à une  autre  que  por  la  posses- 
sion. Quant  il  ce  qu'on  dit  tfu'iinc  chose  ne  peut 
être  en  notre  pouvoir  qu'on  ne  nous  en  ail  mis 
en  possession  , U suit  seulement  de  U,  tout  au 
plus  , cpie  nous  ne  pouvons  faire  usage  du  droit 
de  domaine  qu’on  nous  a transféré  sur  une  chose, 
c|u'après  qii’oii  nous  en  a mis  en  possession  \ mais 
il  ne  s'ensuit  nullement  que  nous  n'ayons  pu  ac- 
quérir ce  domaine,  avant  que  nous  ayons  été 
mis  en  possession  de  la  chose,  quoique  nous  ne 
puissions  encore  en  faire  usage  ^ le  droit  de  do- 
maine , et  la  faculté  de  faire  usage  de  ce  droit  , 
ii'étant  pas  des  choses  in$é[iarables. 

Cela  revient  à la  di.stiiicfinn  que  fait  Putfen* 
dorf  , dans  son  livre  du  Droit  de  la  Nature  et  des 
Goiia,  ffr.  4,  ch.  9,  ^ 8.  II  dit  que  le  domaine 
de  propriété  d’uno  chose , lorsqu'il  est  considéré 
comme  renfermanl  un  pouvoir  physique  el 
actuel  d'en  faire  UMge,  ne  pont , à la  vérité,  pas- 
ser d'une  personne  A une  antre , sans  une  tra- 
dition qui  mette  en  possession  de  ta  chose  In  per- 
sonne à qui  on  veut  transférer  ce  domaine  : mais 
lorsque  le  doninine  de  propriété  d'une  chose 
n'esl  consîdéréqiie  comme  une  qualité  [uirement 
morale  , en  vertu  de  laquelle  une  chose  nppar- 
t ient  à cpielqu'nn , rien  n'empêche , dans  les  purs 
termes  du  droit  naturel,  que  te  domaine  de  pro- 


priété, considéré  du  celte  manière,  ne  puisse 
passer  d’une  personne  ô uneaiilre  par  une  simple 
cïonvention,  avant  qu'elle  ait  été  suivie  de  la 
tradition. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  traitée 
selon  le  pur  droit  naturel , que  nous  abandon- 
nons à la  dispute  de  l'école , le  principe  du  droit 
romain . que  le  domaine  de  propriété  d'une  chose 
no  peut  passer  d'une  personne  à une  autre  que 
par  une  tradition  réelle  ou  feinte  de  U cho.s>.*  , 
étant  un  principe  reçu  dans  la  jurisprudence, 
comme  en  conviennent  ceux  qui  sont  de  l'opi- 
nion contraire,  nous  devons  nous  y tenir. 

246.  Ce  principe  suufFre  une  eiceplion  toute 

naturelle  , dans  le  cas  auquel  la  chose  dont  ou 
veut  transférer  le  domaine  de  propriété  è quel- 
qu'un, $0  trouve  ètredéJA  par-devers  lui.  Il  est 
évident  , comme  nous  l’avons  déjA  observé 
suprfi  J n.  2t)6  , que  la  convention  por  laquelle 
le  pioprifluire  convient  avec  lui  qu’il  la  retien- 
dra comme  chose  à lui  appartenante , suffit  pour 
lui  en  transférer  le  domaine  de  propriété.  C'e»t 
de  ce  cas  que  le  jurisconsulte  Gaius  dit  ; Inter- 
dnm  etiam  êine  traditiotie  , nnda  volunfa*  do- 
mini  gufficit  ad  rem  tratmferendum  ; veluti  âi 
rem  quant  commodati  aut  focort  tihi , aut  apud 
te  depoauij  vendidero  tibi;  liv.  9,^5,  ff.  de  adq. 
Ter.  dom.  *" 

Ce  principe  soulfre  encore  exception  ,ù  l'égard 
de  cei  taines  manières  d'acquérir  le  domaine  par 
le  droit  civil,  que  iiotis  rapporterons  eu  la  sec- 
tion suivante. 

247.  De  ce  principe,  que  le  domaine  d’une 
chose  ne  peut  ordinairement  passer  d’une  per- 
sonne à une  autre  que  par  la  tradition  de  la 
chose,  il  suit  que,  queU|ue  convention <}ue  j'aio 
avec  iinepersonnequi  s'est  obligée  de  me  donner 
une  certaine  chose,  tant  qu'elle  no  m'en  a pas 
fait  la  tradition  réelle  ou  feinte, elle  eu  demeure 
toujours  la  propriétaire. 

C'est  pourquoi  ses  créanciers  peuvent  la  sai- 
sir valablement  sur  elle,  sans  que  je  puisse  être 
rei,’N  à demander  la  récréance  de  cette  chose  , 
n'en  étant  pas  encore  devenu  le  propriétaire. 

Il  suit  encore  de  là  , que  si , avant  que  la  tra- 
dition m'ait  été  faite,  cotte  personne,  contre  la 
foi  de  la  convention,  vend  ou  donne  la  chose  à 
un  autre,  et  la  lui  livre,  elle  lui  en  transfère  la 
propriété,  comme  il  est  décidé  parla  toi,  Quo- 
tiee  f 15.  Cod.  de  rei  tind.  Voye*  ce  que  nous 
avons  dit  sur  ce  sujet  en  notre  Traité  du  Con- 
trat de  fiente 

SECTION  V. 

M4MlCa«S  UK  TBAnSMSTTHa  li  oomukb  ob 
HROPRlKTé  P4R  LB  DnOlT  CIVII.. 

248.  Le  domaine  de  propriété  des  choses  se 
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transmet,  parle  droit  civil,  d'uoe  personne  à 
une  autre , sans  tradition  ni  prisede  possession , 
en  plusieurs  cas  , soit  à titre  uoiversel , soit  à 
titre  singulier. 

11  SC  transmet  à titre  universel  dans  le  cas 
d'une  succession.  Le  défunt  est  censé , dès l’in> 
stant  de  sa  mort , avoir  transmis  à son  héritier 
le  domaine  de  propriété  qu'il  avait  do  toutes  les 
choses  qui  composent  sa  succession,  et  même  la 
possession  qu'il  en  avait,  mémeavant  que  cet  béri* 
tier  ait  eu  connaissance  de  la  mort  du  défunt , et 
eût  su  que  la  succession  lui  étaitdéférée.  C'est  le 
sens  de  celte  règle  de  notre  droit  français  : Le 
mort  êoieit  le  rif , son  plue  prochain  Aéri7t>r 
habile  ri  lui  euccéder. 

Lorsque  le  défunt , lors  de  sa  mort,  n'ovail 
pas  la  possession  de  plusieurs  choses  qui  lui 
appartenaient,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  saisir 
son  héritier  d'une  possession  qu’il  n'avait  pasj 
mais  il  le  saisit  du  droit  de  propriété  de  ces 
choses,  et  de  ses  actions  pour  les  recouvrer  sur 
ceux  qui  en  sont  indûment  en  possession  ; car 
un  héritier  est  »ucce$êor  in  unirertum  Jue  quod 
defunctut  habuit. 

Celte  rt'gle,  que  le  mort  saiêit  le  ri/)  n'em- 
péche  pas  que  l'héritier  A qui  une  succession 
est  déférée,  n'ait  le  choix  de  l'accepter  ou  d'y 
renoncer,  suivant  cette  autre  règle,  n'ett  héri- 
tier qui  ne  reut.  Lorsqu'il  prend  le  parti  de 
l'accepter,  son  acceptation  a un  elTel  rétroactif 
au  temps  de  la  mort  du  défunt  ) il  est  censé  être 
saisi,  dès  l'instant  de  la  mort  du  défunt,  de 
tous  les  biens  et  droits  de  la  succession  auxquels 
il  a succédé. 

Lorsqu'un  héritier,  A qui  une  succession  a été 
déférée,  y renonce,  il  est  censé  n'avoir  jamais 
été  saisi  des  biens  et  droits  de  cette  succession. 
Le  défunt  est  censé  en  avoir,  dés  l'instant  de  sa 
mort,  saisi  ses  cohéritiers,  auxquels  sa  part 
accroît,  ou  les  parens  du  degré  suivant,  qui 
succèdent  A son  défaut  ; et  si  personne  ne  veut 
accepter  la  succession,  le  défunt  est  censé  con- 
tinuer d'avoir,  dans  la  personne  fictive  de  sa 
succession  jacenle  qui  le  représente,  tous  les 
biens  et  droits  qu'il  avait  lors  de  sa  mort,  et 
dont  sa  succession  est  composée. 

249.  Le  droit  civil  transmet  aussi  A titre 
universel  A un  légataire  universel , ou  A un  sub> 
stilué  fidéicommissaire  universel,  le  domaine 
de  propriété  des  choses  comprises  dons  le  legs 
ou  la  substitution  , du  jour  de  l'ouveiiure  du 
legs  ou  de  la  subslilulioii , meme  avant  qu'il  lui 
ait  été  fait  aucune  tradition , et  même  avant  que 
ce  légataire  ou  substitué  fidéicommissaire  ait  eu 
connaissance  de  la  substitution  ou  du  legs  fait  A 
«on  profit  : mais  la  possession  des  choses  corn* 
{irises  au  legs  ou  en  la  substitution  ne  lui  est  pas 


transférée;  et  quoiqu'il  soit  censé  être  devenu 
propriétaire  de  toutes  les  choses  comprises  dans 
le  legs  ou  la  substitution,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  s'en  mettre  do  lui-même  en  posses- 
sion ; il  doit  en  demander  la  délivrance  à l'hé- 
ritier. 

Lorsqu’il  renonce  au  legs , il  est  censé  n'avoir 
jamais  été  saisi  de  rien. 

250.  Le  droit  civil  transmet  aussi  A titre  sin- 
gulier, en  certains  cas , le  domaine  de  propriété 
de  certaines  choses  avant  qu'il  en  intervienne 
aucune  tradition.  Par  exemple , dans  le  cas  d'un 
legs  particulier  ou  d'un  fidéicommis  particulier, 

■ le  droit  civil  est  censé  transmettre  au  légataire 
ou  fidéicommissaire  le  domaine  de  propriété  de 
la  chose  léguée  ou  comprise  au  fidéicommis, 
dès  l'instant  de  l'ouverture  du  legs  ou  du  fidéi- 
coinmis,  qui  est  celui  de  la  mort  du  testateur, 
lorsque  le  legs*>u  le  fidéicommis  a été  fait  sans 
condition;  ou  du  jour  dé  l'existence  de  la  con- 
dition, lorsqu'il  est  conditionnel. 

Le  droit  civil  transfère  le  domaine  de  la  chose 
QU  légataire  fidéicommissaire,  non  seulement 
avant  qu'il  ait  été  fait  aucune  délivrance,  mais 
même  avant  qu'il  ait  eu  connaissance  du  legs 
ou  du  fidéicommis  fait  en  sa  faveur;  cor  le 
domaine  de  la  chose  léguée  est  censé  transmit 
aulégalaire,  de  la  même  manière  que  celui  des 
autres  biens  de  la  succession  est  transmis  A 
l'héritier,  sauf  que  le  légataire  en  doit  demander 
la  délivrance  A l’héritier  : Legatum  ità  domi- 
nium  rei  legatarii  facit,  ut  hœreditae  hœredi* 
rei  eingulae;  quod  eo  pertinet  ut  si  purè  re$ 
relicta  si7,  et  legatariua  non  repudiarerit  de- 
funcii  roluntatem  J rectâ  riti  dominium  y quod 
hareditatiê  fuitj  ad  legatarium  transeatj  nun- 
quàm  factum  hæredis;  I,  80,  ff.  de  légat.  2«». 

251.  Les  adjudications  qui  se  font  en  justice 
sont  aussi  une  manière  d'acquérir  du  droit 
civil. 

L'adjudication  transfère  de  plein  droit  A l'adju- 
dicataire le  domaine  de  propriété  de  lu  chose  qui 
lui  est  adjugée,  qu'avait  celui  sur  qui  l'adjudi- 
cation est  faite,  pourvu  que  cet  adjudicataire 
paie  )c  prix  de  l'adjudicotion. 

252.  Lorsque  celui  sur  qui  l'adjudication  a 
été  faite,  n'était  pas  le  propriétaire  de  la  chose, 
si  cette  chose  était  un  meuble  corporel  qui  ait 
été  vendu  et  adjugé  à l'encan,  l'adjudication  ne 
loisse  pas  d'en  transférer  le  domaine  de  propriété 
A l'adjudicataire,  faute  par  le  propriétaire  de 
s'étre  présenté,  et  d'en  avoir  demandé  la  ré- 
créanco  avant  l'adjudication. 

Lorsque  c'est  un  héritage  ou  autre  immeuble , 
qui  a été  saisi  réellement  et  vendu  par  décret 
solennel  sur  un  possesseur  qui  n’en  était  pas  le 
propriétaire,  l'adjudication  par  decret  ne  laisse 
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pâs  «le  transférer  le  domaine  de  propriété  à 
l'adjudicataire  , faute  par  le  propriétaire  de 
s'éire  opposé  au  décret  avant  qu'il  ait  été  mis 
à chef. 

2-U.  Enfin  la  prescription  est  une  manière 
d'acquérir  par  le  droit  civil.  Nous  en  traiterons 
plus  amplement  dans  un  traité  particulier. 

SECTION  VI. 

COMMBHT,  ET  PAE  gUELLM  PBESONEES  ACQCÉ- 

aOHS'POCS  LE  DOUAIBB  DE  PROPIUÉTB  DES 

CHOSES  ? 

^ !.  EAU  gcEU.Es  rESsiiUSES. 

2S4.  Suivant  le  droit  romain,  nous  pouvons 
acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chose  , 
non  seulement  par  nous*ménies,  mais  par  ceux 
que  nous  avons  en  notre  puissance  : ^ctjuirun~ 
tur  nobiê  non  solüm  per  no$metip$o$  ; sed 
etiam per  eo$  quo*  tn poteitatê  kahemue;  1.  10, 
ff.  de  adq.  rer.  dom. 

Suivant  les  principes  de  ce  droit , les  esclaves 
étaient  regardés  plutôt  comme  la  chose  de  leurs 
maîtres  que  comme  des  personnes  : c'est  pour> 
quoi  ils  ne  pouvaient  rien  avoir  en  propre  qui 
leur  appartint  \ et  tout  ce  qu'ils  acquéraient 
était , dès  l'instant  et  de  plein  droit,  acquis  à 
leurs  maîtres,  tanquam  ex  re  sud  profectum. 

Suivant  les  principes  de  ce  droit,  la  puis- 
sance que  les  pères  avaient  sur  leurs  en- 
fans  , n'était  pus  différente  de  celle  que  les 
maîtres  avalent  sur  leurs  esclaves.  Quoique 
les  enfans  de  famille  fussent  capables  de  toutes 
fonctions  civiles  et  publiqties,  et  qu'ils  pus- 
sent  même , aussi  bien  que  les  pères  de  famille , 
être  promus  aux  plus  grandes  dignités , néan- 
moins, vis-à-vis  de  leur  père,  en  la  puis- 
sance de  qui  ils  étaient,  ils  étaient  regardés 
plutôt  comme  une  chose  à lui  appartenante  que 
comme  une  personne*  ils  ne  pouvaient,  de 
même  quoies  esclaves,  avoir  rien  en  propre. 
Ce  principe,  Qui  l'n  poteslale  aiterius  est ^ ni- 
htl  suum  habere  potest  y dût.  1.  10,  ff.  ^ 1 , 
était  commun  aux  enfans  de  famille  et  aux  es- 
claves. En  conséquence , tout  ce  qu'ils  acqué- 
raient , de  quelque  manière  cl  pour  quelque 
cause  qu'ils  l'acquissent,  était,  dès  l'instant  et 
de  plein  droit , acquis  à leur  (>ère  ou  aïeul  pa- 
ternel , en  la  puissance  duquel  ils  étaient , tan- 
qtiom  ex  re  sud  profectum. 

Oh  continiença,  sous  les  empereurs,  à appor- 
ter des  modifications  au  droit  de  puissance  pa- 
ternelle , par  rapport  à ce  qu'acquéraient  les 
enfans  de  famille.  Les  premiers  empereurs, 
pour  s'attacher  les  gens  de  guerre  , leur  attri- 


buèrent plusieurs  privilèges , et  entre  autres  ce- 
lui-ci, que  ce  que  les  militaires,  qui  seraient 
enfans  de  fWmille,  acquerraichl  à l'occasion  de 
leur  profession  y leursdfrait  acquis  aussi  pleine- 
ment que  s'ils  élaieiil  pères  de  famille , sans  que 
leur  père,  sous  la  puissance  duquel  ils  étaient , 
y pût  rien  prétendre,  si  co  ii'est  dans  le  cas  au- 
quel l'enfant  de  famille  serait  mort  sans  en 
avoir  disposé.  On  appelait  ce  bien  : peeute  cas- 
trente , peculium  castrense.  \ 

Juvénal  parle  de  ce  privilège  en  sa  Satire  16  : 

iVtfm  qute  tunt  farta  leftorr 

Mifititr . pftteitii  non  esse  in  corpore  cen^û.*  , 

Omne  ieart  cujus  rrgimen  pater. 

Ce  privilège  ne  larda  pas  à éU*e  étendu  aux 
vétérans.  Par  la  suite,  les  empereurs  accordè- 
rent aux  enfans  de  famille , qui  étaient  employés 
au  service  de  la  république  , ou  qui  étaient  ju- 
ges ou  avocats,  ou  qui  professaient  les  sciences 
liberales,  le  même  privilège,  par  rapport  aux 
biens  qu'ils  acquerraient  dans  ces  professions , 
que  celui  que  les  militaires,  enfans  de  famille, 
avaient  par  rapport  à ceux  qu'ils  acquéraient 
occaatons  miiitiæ  ; et  on  donna,  en  consé- 
quence, aux  biens  que  ces  enfans  de  famille 
avaient  acquis  ainsi,  le  nom  de  peculium  quasi 
castrense  y parce  qu'ils  y avaient  un  droit  sem- 
blable à celui  que  les  militaires,  enfans  de  fa- 
mille, avaient  à l'égard  de  leur  peculium  cas- 
trense. 

On  accorda  un  pareil  privilège  pour  ce  que  les 
enfans  de  famille,  ecclésiastiques,  recevaient 
des  revenus  de  l'Église;  et  c'était  aussi  une  es- 
pèce de  peculium  quasi  castrense. 

A l'égard  de  tout  ce  que  les  enfans  de  famille 
acquéraient  d'ailleurs  que  ex  causé  castrensiy 
il  y avait  encore , par  le  droit  de  Justinien  , une 
distinction.  Justinien  avait  conservé  l’ancien 
droit  des  pères  dans  ce  qui  était  acquis  par 
leurs  enfans,  seulement  à l'égard  de  ce  que  les 
enfans  acquéraient  ex  re  patris  ; tels,  par 
exemple,  que  les  gains  qit'aurait  faits  un  enfant 
dans  un  commerce  dont  son  père  lui  aurait 
avancé  les  fonds.  C'est  ce  qu'au  appelait  pecu- 
lium profectitium.  Justinien  avait  conservé  aux 
|>éres,  suivant  l'ancien  droit,  la  pleine  propriété 
et  la  pleine  disposition  de  ce  pécule;  l'enfant 
ne  le  retenait  (|ue  sous  le  bon  plaisir  de  son 
père,  qui  pouvait  le  lui  ôter  quand  bon  lui  sem- 
blait. 

A l'égard  des  biens  qiiain  enfant  de  famille 
acquérait  d’ailleurs  que  ex  re  patris,  <|uoique 
ce  ne  fût  point  ex  causé  castrensi , aut  quasi 
castrensi , tels  que  ceux  que  l'enfant  de  famille 
avait  eus  de  la  succession  de  sa  mère  ou  de  ses 
autres  parens , ou  des  dons  ou  legs  qui  lus 
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avaient  ëté  faits  par  ses  amis  ; ces  biens  for- 
maient ccqu'o»«ppelait;itfrw/iumd(frtfnli/i«m.* 
l'ei>rai>t,  selon  le  droit  de  Justinien,  en  acqué- 
rait pour  lui-niénie  la  |)lbprielé;  il  ireti  acqué- 
rait à son  père  que  l'usufruit,  peiniaut le  temps 
qu'il  devait  demeurer  sous  sa  puissance;  duquel 
usufruit,  néanmoins,  le  père  avait  droit  de  re- 
tenir la  muilié.  lorsqu'il  le  iiieltuit  hors  de  sa 
puissance  par  rémancipalion.  Voyez  le  titre  des 
Institulos,  per  quae  pere,  cuiq.  acquit,  f § I 
et  2. 

A l'égard  de  notre  droit  français,  n'y 
ayant  point  d'esclaves  en  France,  les  principes 
du  droit  romain,  sur  le  droit  t|iic  les  niaiires 
avaient  d'acquérir  tout  ce  tpii  était  acquis  par 
leurs  esclaves,  iic  peuvent  recevoir  d'applica- 
tion, si  ce  n'est  dans  nos  colonies,  où  nous 
avons  des  esclaves. 

I.e  droit  qu'ont  les  pères,  suivant  le  droit  ro- 
main, d'acquérir  ce  qui  est  acquis  par  lesenfaos 
qui  sont  en  leur  puissance,  n'est  pas  reçu  dans 
les  proviuces  du  royaume  qui  ne  sont  pas  régies 
par  le  droit  écrit , et  qu'un  appelle  paifê  coutu- 
mier : la  puissance  paternelle  n'a  cet  eiFei 
dans  ces  provinces  ; et  tout  ce  que  tes  enfans 
acquiérent,  ils  l'acquièrent  pour  eux,  sans  que 
leur  père  ail  droit  d’y  rien  prétendre. 

Quoique,  dans  ces  provinces  , la  puissance 
que  les  maris  ont  sur  leurs  femmes,  soit  très 
grande,  et  qu'elles  ire  puissent  rien  faire  ni  rien 
acipiérir,  sans  être  autorisées  par  leur  mari, 
•u  . à leur  refus  ou  défaut,  par  le  juge  ; néaii- 
raoius  cette  puissance  , eu  laquelle  elles  sont , 
n'empéche  point  que  ce  qu'elles  acquiérent  , 
clani  autorisées,  elles  ne  l'acquièrent  pour 
elles-mêmes. 

A Paris,  et  dans  tout  le  pays  coutumier,  noua 
n'acquérons  donc  point  per  eoë  quoe  in  poteê- 
tatê  habêmuêt  nous  n'acquérons  que  per  noê- 
metipeoê. 

2*V6.  Mais  il  faut  observer  que  nous  sommes 
censés  acquérir,  per  noemetiptOM  j le  domaine 
des  cliosps  que  nous  acquérons  pur  le  ministère 
d'autres  personnes  qui  les  acquiérent  pour  nous 
et  en  notre  nom,  ayant  ou  qualité  ou  pouvoir 
de  nous  pour  cet  effet. 

trest  pourquoi , il  n'est  pas  douteux  que  les 
mineurs  et  les  interdits  acquiérent  tout  ce  que 
leurs  tuteurs  ou  curateurs  acquièrent  pour  eux, 
eu  leur  nom  et  tpialité  de  tuteurs  ou  de  cura- 
teurs : Tutor  pupuUi  f pupillœ  f ëimiliter  ut 
procumtorj  emendo  uomine  pupulli,  pupilUe; 
proprietatem  UU*  acquirit  etiom  igHorantibuâ ; 
liv.  13,  ^ l , ff.  deatiq.  *'er.  dom. 

257.  Pareillement , lorsque  j'ai  donné  pou- 
voir à quelqu'un  d'acquérir  pour  moi  une  cho!>e, 
aussitôt  qu'il  l’a  acquise  et  reçue  au  nom  et 


comme  fondé  de  ma  procuration,  je  suis  censé 
avoir  dès  lors  acquis,  ]>ar  son  ministère,  le 
domaine  de  celte  chose,  quoique  je  n'eusse  pas 
encore  alors  connaissance  do  racquisilioii  qu'il 
en  avait  fiiite  : A’i  procurafor  rem  mihi  emerit 
ex  mandata  meOj  eique  êit  traditameonominej 
dotniniunt  mihif  id  e$t  proprietae  j ocçwsritifr 
etiam  ignoranti ; dict.  l.  13. 

258.  Quoiqu'une  personne  reçoive  une  chose 
pour  nous  et  ni  notre  nom  , lorsi{u'elle  ii'a  ni 
qualité  ni  pouvoir  de  nous,  nous  iracquéroiia 
le  domaine  des  choses  qu'elle  a reçues  pour  nous 
et  en  notre  i»om  , que  du  jour  de  notre  ratifi- 
cation de  ce  qu'elle  a fait  en  notre  nom.  Cest 
pourquoi , si  j'ai  payé  une  somme  de  detiiers 
que  je  devais  à quebpi'un  qui  se  portait  pour  le 
chargé  de  piocuralion  de  mon  créancier,  sans 
(ju'il  le  fut;  quoique  ce  soi-disant  procureur  oit 
reçu  celle  soiiime  pour  mon  créancier,  cl  au 
nom  de  mon  ciéancior,  oéaiimotns  mon  créan- 
cier n'acquiert  le  domaine  de  propriété  de  ces 
deniers  , que  du  jour  qu'il  a ratifié  le  paiement 
qui  en  a été  fait  à son  soi-disant  procureur;  et 
ce  n'est,  en  conséquence,  que  de  ce  j<»ur  que 
je  suis  quille  envers  lui.  C'est  ce  qu'enseigne 
Paul  ; Si  egohàc mente pecunéamprocuratùri{iy 
dent  f ut  ta  ipea  creditoris  fieret , proprietas 
quidrm  per  proenratorem  (2)  nom  acguinimr  : 
polcët  tamencreditorf  etiam  intito  me  lafum 
hubendo  f pecuniam  suam  farere  f quÜt  procu - 
rotor  i«  avvipiendo  (3)  creditorin  duntaxot  ne- 
gotium  geêëit  f et  ùted  creditorit  rutihubitionr 
Uberor;  liv.  24 , ff.  nef/,  geêt. 

Ç II.  coMMiNT  Au^u^aoK^•?(oes  I.e  uoM  viax 
ritorsiâTs? 

259.  Ordinairement,  pour  que  nous  acqué- 
rions le  domaine  de  proïK-iété  d'une  chose,  il 
faut  que  nous  ayous  la  volonté  de  l'acquérir. 

Celte  volonté,  à l'égartl  des  mineurs  qui  sont 
sous  puissance  de  tuteur,  et  des  interdits  c|ui 
sont  sous  puissance  de  curateur , su  supplée  par 
celle  du  leurs  tuteurs  et  curateurs  ; ils  sont 
censés  avoir  voulu  tout  ce  que  leurs  tuteurs  et 
curateurs  ont,  dans  leur  dite  (lualité , voulu 
pour  eux. 

Pareiliemcnt,  à l'égard  des  acquisitions  que 
fuiil  les  corps  et  cummuiiautc.s,  la  voloiilé  d'ac- 
quérir le  domaine  de  priipi  iélé  des  choses  qu'ils 
acquièrent , dont  lesdits  corps  et  cunimunautéa 
sont  par  eux-mêmes  incapables  , est  suppléée 

(l)  /»/  cft  ri  qui  jir  gri'rtuti  prv prwuietore  crrtlt- 
toti.r  tmri  , quiitHrit  ma/idafuut  ut/e  hahrrvt 

(i)  Q'/ï  muediftu'ti  unit  lititfi. 

(3/  f '.em  ttcd}  irmU>  numinc  cred‘tori\ . 
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(iftr  relie  de  leurs  syndics  et  adiiiinislreteurs , 
lorMfue,  en  leur  qimlilé  de  syndics  cl  adminis- 
traleurs,  ils  acquièreut  pour  et  au  iium  desdiles 
rummunantës. 

260.  Notre  principe,  que,  pour  acquérir  le 
domaine  de  propriété  d'une  'chose,  il  faut  que 
nous  ayons  1a  voloiUé  de  ract|uérir,  souffre  plu- 
sieurs eiceplions. 

La  première  est  é Tégard  des  acquisitions  que 
nous  faisons  à litre  d'accession;  les  choses  qui 
nous  sont  acquises  à ce  titre,  nous  étant  acqui- 
ses ri  ac  pot0êlat9  rei  noâtra^  par  cela  seul  ou 
qu'elles  proviennent  d’une  chose  qui  nous  ap- 
partient, ou  par  cela  seul  qu'elles  fout  partie 
d'une  chose  qui  nous  appartient.  Cette, acquisi- 
tion se  fait  de  plein  droit , même  à notre  insu, 
et  par  conséquent  sans  qu'il  soit  besoin  que 
nous  ayons  volonté  d'acquérir  les  choses  qui 
nous  sont  acquises  de  celte  manière. 

2G1.  Une  seconde  exception  est  i l'égard  des 
choses  qui  composent  une  succession  qui  nous 
est  déférée.  Lu  domaine  dn  propriété  de  toutes 
choses,  nous  est,  par  la  régie, /a  mori saisit  le 
Tiff  acquis  dès  l'instafit  de  la  mort  du  défunt; 
par  lequel  sa  succession  nous  a été  déférée, 
même  avant  que  nniit  ayons  connaissance  du 
la  mort  du  défunt , et  que  sa  succession  nous 
ait  été  dvfcrée,  et  par  conséquent  avant  que 
nous  ayons  pu  avoir  la  volonté  de  les  acquérir. 

Mais  comme,  suivant  une  autre  règle  de  notre 
droit  français,  n'eni  hirilier  quins  reut j ce- 
lui à qui  la  succession  est  déférée,  n'est  censé 
en  avoir  été  saiii  dès  l'instant  de  la  mort  du  dé* 
funt , que  dans  le  cas  auquel , par  la  suite  , lui 
ou  ceux  qui  seront  à ses  droits,  accepteront 
cette  succession.  Mais  si  celui  ou  ceux  qui 
seront  à ses  droits  y renoncent,  il  sera  censé 
n’avoir  Jamais  été  saisi  des  biens  de  celte  siic- 
cestion  , et  n'avoir  jamais  rien  acquis  des  biens 
qui  la  composent. 

2i62.  Notre  principe  que  , pour  acquérir  le 
domaine  de  propriété  d'une  chose  , il  faut  que 
nous  ayons  la  volonté  de  l’acquérir,  souffre  une 
troisième  exception  à l'égard  des  choses  qui 
nous  sont  léguées  par  testament.  Le  domaine  de 
propriété  de  ces  choses  est  censé  nous  avoir  été 
act|uis  de  plein  droit  , stotim  atque  (lies  Isgati 
cessit  f c'est-à-diro  , dès  l'instant  de  la  mort  du 
testateur,  lorsque  le  legs  est  fait  sans  condition; 
ou  dès  l'instant  de  la  condition,  lorsqu'il  est 
conditionnel,  quoique  nous  n'eussions  encore 
connaissance  ni  de  la  mort  du  testateur , ni  du 
legs  qu’il  noos  a fait , et  par  conséquent  avant 
qne  nous  ayons  pu  avoir  la  volonté  d’acquérir 
les  choses  léguées , pourvu  néanmoins  que  nous 
ne  répudiions  pas  le  legs  par  la  suite;  car,  en  ce 
cas , nous  serions  censés  n’avoir  jamais  acqsiis 


les  choies  qui  nous  ont  été  léguées.  C'est  ce 
quVnseigm*  lejnriscon«tilte  : Si  purè  rcs  relict(% 
mH  , et  hgatnriu»  non  repudiarerit  defuncti 
ruluHtatem  f rcr/d  riVf  r/omintum , quod  h(rre- 
ditatis  fiiit,  ad  legatarium  tran*eaf,  nunquam 
farluM  hœrediê  ; Itv.  80,  IT.  de  légat.  2'*  Il  est 
dit  encore  : Legntum  ifà  dominium  rei  lega- 
tanifurit^  ut  hrereditatis  hn^redis  res  singulas; 
dirt.  I 80. 

Observes  que,  quoique  le  légataire  soit  censé 
avoir  acquis  , dès  l'instant  de  la  mort  dutesla- 
tenr,  le  domaine  des  choses  qui  lui  ont  été 
léguées , il  ne  lui  est  pas  néanmoins  permis  de 
s’en  mettre  de  lui-mème  en  possession;  i!  doit 
In  recevoir  des  mains  de  l'héritier  : .fCguitsi- 
mum  Prœtori  rMom  est  unumquemque  non 
sibi  ipsum  Jus  «fi'cere  oecupatis  legatis,  sed  ab 
htrrede  petere  ; üv.  l , § 2,  ff.  quod  légat. ^ etc. 

263.  Pour  qne  nous  acquérions  le  domaine 
de  propriété  d'une  chose,  soit  par  droit  d'occu- 
pation, soit  par  la  tradition  qui  nous  en  est 
faite  par  relui  à <pii  elle  apparlient,  outre  qu’il 
faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l’acquérir, 
il  faut  qu’il  intervienne  de  notre  part  quelque 
fait  corporel  par  lequel  nous  l'appréhendions, 
on  nous  la  recevions  de  celui  qui  nous  en  fait 
In  tradition.  Il  n’est  pas  néanmoins  nécessaire 
qne  ce  soit  par  notre  propre  fait  : nous  pou- 
vons ac(|uérir  le  domaine  de  propriété  d’une 
chose  par  le  fait  d'un  autre  qni  l’appréhende, 
nu  qui  la  reçoit  pour  nous  en  notre  nom. 

SECTION  VII. 

COMVfBKT  SB  PBBD  LB  POMAIBB  nt  PBOPRIF.TS. 

264.  Nous  perdons  le  domaine  de  propriété 
des  choses  qui  nous  appartiennent , ou  par  notr» 
volonté,  ou  quelquefois  sans  notre  volonté, 
et  malgré  nous. 

5 I.  BV  QceLs  cas  soMMr.v-Rors  crasis  p»rpke  . rsa 

NOTBt  VOI.ONTi  . LE  DOMAItfE  DE  PSOPRlir^  DES 

CHOSES  Ql'l  ffOCS  APPABTir.MBKIfT  ? 

265.  Une  personne  perd , par  sa  volonté,  le 
domaine  de  propriété  d'une  chose  qui  lui  appar- 
tient, lorsque,  étant  usante  de  ses  droits  et  ca- 
pable d'aliéner,  elle  fait  la  tradition  de  cette 
chose  à quelqu'un  à qui  elle  veut  transférer  ce 
domaine. 

Il  est  évident  <|ue  les  personnes  qui  ne  sont 
pas  cafvnhles  d’aliéner,  ne  peuvent,  par  leur 
volonté,  aliéner  le  domaine  des  choses  qui  leur 
appartiennent. 

Voyes  cè  que  nous  avons  dit  supràf  sect.  4, 
fl.  229. 
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266.  De  même  que  la  volonté  des  persoones 
qui  sont  sous  puissance  de  tuteurs  et  de  cura- 
teurs, est  suppléée  par  celle -de  leurs  tuteurs  et 
curateurs,  pour  acquérir  le  domaine  de  pro- 
priété des  choses  que  leurs  tuteurs  et  curateurs, 
en  leur  dite  qualité , acquièrent  pour  elles  , et 
qu'elles  sont  censées  avoir  eu  la  volonté  d'ac- 
quérir le  domaine  de  propriété  des  choses 
qu'ils  ont  acquises  pour  elles;  pareillement,  U 
volonté  de  ces  personnes  est  suppléée  parcelle  de 
leurs  tuteurs  et  curateurs,  à l'égard  des  choses 
qui  leur  appartiennent,  que  leurs  tuteurs  et 
curateurs  aliènent  en  ladite  qualité  de  tuteurs 
et  de  curateurs,  sans  excéder  les  bornes  de  leur 
administration  ; et  elles  sont  censées  avoir,  par 
leur  volonté,  suppléée  par  celle  de  leurs  tuteurs 
et  curateurs,  perdu  le  domaine  de  propriété 
quelles  avaient  des  choses  que  leurs  tuteurs  et 
cureteurs  ont  ainsi  aliénées. 

Pareillement,  la  volonté,  dont  tes  corps  et 
communautés  sont  incapables,  suppléée  par 
celle  de  leurs  syndics  et  administrateurs,  à 
l'égard  des  choses  appartenantes  auxdits  corps  et 
communautés,  que  lesdits  syndics  et  adminis- 
trateurs , sans  excéder  les  bornes  de  leur  admi- 
nistration , aliènent  eu  leur  dite  qualité  de 
syndics  et  administrateurs;  et  lesdits  corps  et 
communautés  sont  censés  avoir  perdu,  par  leur 
volonté,  suppléée  par  celle  desdils  syndics  et 
administrateurs,  le  domaine  de  propriété  des 
choses  que  leurs  syndics  et  administrateurs  ont 
ainsi  aliénées. 

267.  Lne  personne  usante  de  ses  droits  et 
capable  d’aliéner,  peut  perdre  le  domaine  de 
propriété  d'une  ch(ne  qui  lui  appartient  , non 
seulement  en  le  faisant  passer  par  la  tradition  à 
une  autre  personne;  elle  peut  pareillement  le 
perdre  par  le  simple  abandon  qu'elle  fait  de  la 
chose  dont  elle  ne  veut  plus  avoir  le  domaine  : 
Si  res />ro  dereltcio  habita  sif,  </o/im  noêtra 
eese  detinil,  et  occupantiê  (l)  fitf  quià  iitdrm 
modiê  reê  detinuni  ei$e  no»tra  quibttt  adqui^ 
runtnr;  I.  1.  ff.  pro  deret. 

Proculus  avait  pensé  que  celte  personne, 
nonobstant  cet  abandon  , conservait  toujours  le 
domaine  de  la  chose  abandonnée,  jusqu'à  ce 
qu'un  autre  s'en  fût  mis  en  possession;  mais 
l'opinion  contraire  a prévalu  : Sed  Prveulus 
non  deêinef'o  eom  domini  eêic , m'es  ab  alio 
postOÈsa  fuerit.  Ju/ionut  deitnero  quitUm 
omittentia  eaêê,  non  fieri  atteritUf  niai  ab  alio 
poaaeaaa  fuerit;  et  recté;  I.  2 , J \ , ff.  dirt.  tit. 

Observes  que  la  chose  dont  j'ai  perdu  le 


(i)  Comme  étent  dc*eBue  res  hultiut , par  l'abdi- 
calioo  que  uoui  avons  faite  de  ce  domeinc. 


domaine  par  l'abandon  que  j'en  ai  fait,  deve- 
nant une  chose  qui  n'appartient  à personne, 
jusqu'à  ce  que  quelqu'un , comme  premier  occu- 
pant , s'en  soit  mis  en  possession , je  puis , jus- 
qu'à ce  temps,  si  je  me  repens  de  l'abandon  que 
j’en  ai  fait,  reprendre  cette  chose,  cl,  en  !a 
reprenant , en  acquérir  de  nouveau  le  domaine 
de  propriété. 

268.  On  a fait  la  question  de  savoir,  si  l'on 

peut  abandonner  le  domaine  d'une  chose  pour 
une  partie  indivise  de  celte  chose.  Il  n'est  pat 
douteux  que  celui  qui  n’a  le  domaine  de  pro- 
priété d'iioe  chose  que  pour  une  part  indivise  , 
peut  l'abandonner  pour  la  part  qu'il  eu  a;  mais 
celui  qui  a le  domaine  de  propriété  pour  le 
total  d'une  chose,  no  peut  l'abandonoer  pour 
une  partie  indivise , et  le  retenir  pour  une  autre 
partie  ; car  on  n'abandonne  véritablement  une 
chose  que  lorsqu'on  n'y  retient  rien  : An  para 
pro  derelicto  kaberi  poaait f quart  aotet.  Et 
quidan  ai  in  re  commuai  aociua  partem  auam 
reliqueritf  ejua  eaae  deainit;  ut  hoc  ait  in  parte, 
quod  tfi  toto:  atque  totiua  rei  dominuêf  efficere 
non  poteat  ut  partem  retineat , partem  pro 
derelicto  kabeat  ; \.  3,  ff.  pro  derel,  * 

269.  Il  n'en  est  pas  de  meme  d'une  portion 
divisée  d'une  chose.  Il  n'est  pas  douteux,  par 
exemple , que  je  puis  perdre  le  domaine  de  p(o* 
priété  d'un  morceau  de  terre  qui  faisait  partie 
de  mon  héritage,  en  abandonnant  ce  morceau 
de  terre  sans  abandonner  le  surplus  de  mon 
héritage  ; car  ce  morceau  de  terre  est  quelque 
chose  de  réel , que  j'abandonne  pour  le  total , et 
dans  lequel  je  ne  retiens  rien  ; au  lieu  que  la 
portion  indivise  d'une  chose  c.st  quelque  chose 
qui  ne  subsiste  que  dans  l'entendement , et  qui 
ne  peut  faire  la  matière  d'un  abandon  réel. 

270.  Observes  que  ceux  qui , dans  une  tem- 
pête, pour  alléger  le  vaisseau  « jettent  à la  mer 
les  marchandises  qu'ils  ont  dans  le  vaisseau, 
n'ont  pas  la  volonté  de  perdre  le  domaine  de 
propriété  des  marchandises  qu'ils  jettent  à 1a 
mer  ; iis  n'ont  d'autre  dessein , en  les  y jetant , 
que  d'alléger  le  vaisseau;  ils  eu  retiennent  le 
domaine  de  propriété;  et  si,  par  la  suite,  ces 
marchandises  étaient  retirées  de  la  mer,  ou 
jetées  sur  le  rivag»^,  ils  auraient  droit  de  les 
revendiquer  comme  chosesà  euxapparlenantes, 
en  payant  les  frais , et  ceux  qui  s'en  empareraient 
commettraient  un  vol. 

C'est  ce  qu'enseigne  Gaïus,  en  la  loi  9,^8, 
ff.  de  adq.  rer.  dom.;  où,  après  avoir  parlé  des 
choses  quœ  pro  derelictia  kabentury  il  dit  : 
Alia  cauaa  eat  earum  rerum  qua  in  tempeatate 
marie,  leranda  nacia  cauaâ , ejiciuntur ; kæc 
eni'm  dominorum  pertnaneni , quià  non  en 
animo  ejiciuntur,  quàd  quià  eaa  kabere  non 
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i4d  quod  mogiê  cum  nptâ  na*>9 pertculutn 
marié  effugiat  .*  gnà  de  eaueâ  ei  guis  eae  fluc- 
tibuê  espuisas  , vel  etiam  in  ipso  mari  nactus  f 
lucrandi  anima  ahstulerity  furtum  committit. 

Il  en  «*t  de  ce  cas,  dit  Julien,  comme  de 
celui  auquel  un  homme , le  trouvant  trop 
chargé,  laisserait  dans  le  chemin  une  partie  de 
sa  charge,  dans  le  dessein  de  revenir  la  cher* 
cher  ; I.  8,  fl.  sla  i^g-  Rod. 

271.  Lorsqu’un  débiteur,  sur  le  refus  fait  par 
son  créancier  de  recevoir  une  somme  de  deniers 
qu'il  lui  doit,  la  consigne,  quoique,  par  la  con- 
signation qu’il  O faite , si  elle  est  jugée  valable , 
il  soit  libéré  de  sa  dette,  et  que  les  espémt  con- 
signées deviennent,  aussitôt  après  la  consigna- 
tion , aux  risques  du  créancier;  néanmoins, 
comme  en  les  consignant,  sa  volonté  n'est  pos 
d’abdiquer  le  domaine  de  propriété  purement 
et  simplement , mais  de  le  faire  passer  au  créan- 
cier, lorsque  le  créancier  jugera  à propos  de 
retirer  de  U consignation  lesdiles  espèces,  il 
conserve , au  moins  quant  à la  subtilité  du  droit, 
le  domaine  des  espèces  consignées , jusqu'à  ce 
que  le  créancier  en  ait  acquis  le  domaine,  en 
retirant  de  la  consigoalinu  les  espèces.  Voyes 
notre  Tt-aitédes  ÜhUgationSf  n.  580. 

272.  Le  propriétaire  d'un  héritage  chargé 
d'une  rente  foncière , qui  le  déguerpit  pour  se 
décharger  de  la  rente , en  perd  le  domaine  de 
propriété , aussitôt  que  co  déguerpissement  a 
été  fait  cil  règle,  quoique  le  seigneur  de  rente 
foncière  n'ait  pas  même  encore  accepté  le  dé- 
guerpissement : car  le  déguerpissement  e.-t  une 
abdication  pure , simple  et  absolue,  que  le  dé- 
guerpissant fait  de  son  droit  de  propriété  notifié 
au  seigneur  de  rente  foncière;  et  co  n’est  que 
parce  que  le  déguerpissant  cesso , du  jour  de  son 
déguerpissement,  detre  propriétaire  de  l'héri- 
tage,  qu  il  cesse  dès  ce  jour  d'ètre  tonu  de  la 
rente.  Nais  comme,  par  ce  déguerpissement , 
l'atiénalion  que  le  seigneur  de  rente  foncière 
ou  ses  auteurs  avaient  fuite  de  l’héritage  par  le 
bail  à rente , est  détruite , et  quo  le  seigneur  de 
rente  foncière  acquiert  le  droit  d'y  rentrer,  et 
d'eu  recouvrer  le  domaioe  qu’il  avait  aliéné; 
quoique,  jusqu'à  ce  qu'il  y soit  rentré,  l’héri- 
tage soit  une  chose  qui  u'apparlienne  à personne, 
peraoiino  néanmoins  n’«  droit  de  s’en  emparer  à 
son  préjudice. 

273.  lin  débiteur  qui  fait  à ses  créanciers 
une  cession  et  un  abandon  de  ses  biens,  soit  en 
justice , soit  par  une  transaction  , ne  perd  pas , 
par  cet  abandon,  le  domaine  de  propriété  des 
choses  qui  lui  appartiennent,  comprises  dans 
cet  abandon,  jusqu'à  ce  que,  en  exécution  do 
cet  abandon,  elles  aient  été  vendues  par  les 
créanciers , et  livrées  aux  acheteurs;  cel  ubandoii 
Tomb  V. 


n’est  censé  être  autre  chose  qu’un  pouvoir  qu’il 
donne  à ses  créanciers  de  jouir  de  ses  biens  et 
de  les  vendre  pour  se  payer  de  leurs  créances , 
tant  sur  les  revenus  que  sur  le  prix  : 1$  gui 
bonis  eessHf  aniè  rtrum  renditionem  f utique 
bonis  suis  non  caret;  1.  3,  ff.  de  cess.  bon. 

$ II.  E7«  QUELS  CVS  PXRnoXS  nnüS,  SANS  NOTRE  CON- 

SEIITEMEMT,  LE  POMAINE  PE  EROPtlàTll  DES  CnoSES 

Ql't  NOl'S  APPARTIENNENT? 

274.  Un  débiteur  perd  , sans  ton  consente- 
ment, le  domaine  de  propriété  des  choses  qui 
lui  appartiennent , par  la  vente  qu'en  ont  faite 
ses  créanciers  qui  les  ont  saisies. 

Un  débiteur  perd  pareillement , sans  son  con- 
tentement , le  domaine  de  propriété  d'iine  chose 
qui  lui  appartient,  lorsque,  en  exécution ‘d'un 
jugement  qui  l’a  condamné  à la  donner  à uni? 
personne  à qui  il  t'était  obligé  de  la  donner,  il 
en  est  dépouillé  manu  mt/i7ari. 

Nous  perdons  pareillement,  sans  notre  con- 
sentement , le  domaine  de  propriété  des  choses 
dont  on  s’empare  par  autorité  publique , pour 
quelque  couse  d'utililé  publique,  comme  lorsque 
le  roi  s’empare  de  mon  champ  pour  en  faire  lo 
grand  chemin. 

275.  Rous  perdons  aussi  le  domaine  des  choses 
qui  nous  appartiennent,  lorsqu’elles  nous  sont 
prises  en  guerre  par  l'ennumi;  car,  par  le  droit 
des  gens  et  les  lois  de  la  guerre,  le  propriclairo 
de  ces  choses  en  est  tellement  dépouillé,  quo, 
quand  même  elles  seraient  reprises  sur  l'ennemi 
par  un  corsaire  français,  l’ancien  propriétaire 
n’en  recouvrerait  pas  le  domoine,  et  tl  serait 
acquis  à celui  qui  les  a reprises  sur  l'ennemi, 
comme  nous  l'avons  vu  siiprà  f n.  97  ; pourvu  , 
néanmoins,  que  la  chose  n'ait  été  reprise, 
qu'après  qu'elle  aura  été  au  moins  vingl*quotre 
heures  en  la  possession  de  reniiemi  : si  elle  a été 
reprise  auparavant,  le  propriétaire  est  censé 
n'en  avoir  jamais  perdu  la  propriété. 

Ce  droit  des  gens,  i{uî  Iransfcre  le  domoine  do 
propriété  des  choses  prises  en  guerre  à l'en- 
nemi qui  s'en  est  emparé,  n’a  lieu  que  dans  la 
cas  d'une  guerre  solennellement  déclarée  entre 
deux  souverains  qui  ont  droit  de  faite  la  guerre. 

II  en  est  autrement  dans  les  guerres  civiles  : 
nous  ne  perdons  point  le  domaine  de  propriété 
des  choses  qui  nous  appartiennent,  lorsque 
ceux  de  la  faction  opposée  s'en  sont  emparés  par 
la  force.  C'est  le  sentiment  de  Grotius , de  jure 
belli  et  pacte  f lib.  9,  tit.  9,  «.  fin.  A plus  forte 
raison,  nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de 
celles  qui  nous  sont  enlevées  par  des  pirates  et 
des  voleurs. 

276.  Enfin  nous  perdons,  sans  noire  consen- 

35 


Digitized  by  Google 


274 


DE  LA  PKOPKIÉTt. 


teinent,  «t  même  à notre  imu,  lo  domaine  de 
propriété  d'une  chose  qui  nous  opptrlient, 
lorsque  celui  qui  la  possède  vient  i l'acquérir 
par  droit  de  prescription.  Aussitôt  que  ce  pos-> 
scsseur  a , par  lui  ou  par  ses  auteurs,  accompli 
le  temps  de  la  possession  requis  pour  la  pres> 
cription,  la  loi,  qui  a établi  la  prescription, 
nous  prive  de  plein  droit  du  domaine  de  pro- 
priété que  nous  avions  de  celte  chose,  et  le 
transfère  à ce  possesseur. 

277.  Au  reste , nous  ne  perdons  pas  le  do- 
maine de  propriété  d'une  chose  pour  cela  seul 
que  nous  en  avons  perdu  la  possession,  et 
quoique  nous  ipiorions  absolument  ce  qu'elle 
est  devenue. 

Pareillement,  si  un  loup  a emporté  un  de 
mes  porcs,  je  ne  perds  pas  le  domaine  de  pro- 
priété de  ce  porc  tant  qu’il  existe , et  que  le 
loup  no  l'a  pas  encore  dévoré  : c'est  pourquoi , 
si  quelqu'un  , ayant  rencontré  lo  loup  qui  em- 
portait mon  porc,  est  venu  i bout  avec  ses 
chiens  de  lui  faire  lâcher  sa  proie , il  est  obligé 
de  me  rendre  mon  porc  qu'il  a fait  lâcher  au 
loup,  si  je  justifie  que  c'est  démon  troupeau  que 
Je  loup  l'a  pris  : (iuùm  pastori  meo  iupi porco* 
en/’erenl,  hot  vicinœ  rilltB  coionusj  cum  robuâ- 
tùi  canibuê  ft  fartibui^  quo»  pecorù  $ui  gratid 
pascebatf  conêecutui^  lupi»  eripuit  ^ aut  con*$ 
ex/orserun/....  fnrliùê  est  dicere  f et  quod  iupo 
eripilur  nostrum  mnnere  tamdiù  quamdiù 
recipi  posêit  id  quod  ereptum  est....  Uctt  non 
ONimo  furandi  fuerit  colonu»  perêecutuê,.,, 
tamen  quittn  repoeetnti  non  reddity  êupprimere 
tt  interct/iere  ridetur  : quare  et  furti  et  ad 
êxkibendum  fenrrs  eum  arbitror;  1.  44,  ff.  de 
adq.  rer.  dont. 

27d.  Ce  principe , que  nous  ne  perdons  pas  le 
domaine  de  propriété  des  choses  qui  nous  appar- 
tiennent , por  cela  seul  que  nous  en  avons  perdu 
la  possession , souffre  cvceplion  à l'égard  des 
choses  qui  sont  de  nature  à être  dans  l'état  de 
communauté  négative,  tant  qu'elles  ne  sont 
occupées  par  personne,  tels  que  sont  les  ani- 
maux sauvages.  Nous  perdons  le  domaine  de 
propriété  de  ces  animaux,  aussitôt  qu'ils  ont 
cessé  d'etre  en  notre  pouvoir,  et  qu'ils  sont 
retournés  â l'état  de  liberté  naturelle  : Quidquid 
eorum  ceperimue,  dit  Gaîus,  eô  uequé  noetrum 
eeee  inteUigitur,  domee  cuetodùi  noêtrti  coérco- 


Isir.^çif  Mm  verè  ewuerit  cuetodtam  noetrom  et  m 
libertatem  naturatem  ee  receperit  f noetrum 
eeee  deeinitf  et  rureÙM  occupantie  3 , ^2 

ff.  deadq.  rer.  dom.  IVaturalem autem liberta- 
tem  recipere  inteiiigîturf  ÇMnm  vel  ocutee  noe- 
troê  eff'ugertt,  vel  ità  eit  in  eonepectu  noetro , 
ut  difficiiis  eit  qjue  pereecutio  j I.  3.  ff.  dict, 
tit. 

279.  A l'égard  des  animaux  sauvages  que 
nous  avons  apprivoisés  « qui  sont  dans  l'habitude 
de  s’écarter  pendant  quelque  temps  et  de  revenir 
â la  maison , ils  sont  censés  être  en  notre  pou- 
voir tant  qu'ils  conservent  cette  habitude;  mais 
si , s'étant  écartés , ils  ne  sont  pas  revenus  pen- 
dant un  temps  ossci  considérable  pour  qu'il  y 
lit  lieu  de  croire  qu'ils  ont  perdu  l'habitude  de 
revenir,  nous  sommes  censés  ne  les  avoir  plus 
en  notre  pouvoir , et  en  avoir  par  conséquent 
perdu  le  domaine  : In  hie  animaiibue  qtuB 
coneueîudine  ahire  et  redire  eotent , talie  ré- 
gula comprobata  est,  ut  eô  uequé  noetra  eeee 
tn/e//i9MNfMr,  donee  rerertendi  animum  ka- 
beant  .*  quôd  ti  deeierint  revertendi  animum 
kabere , deeinant  noetro  eeee  , et  fiant  occupant 
tium.  Intelliguntur  autem  deeiieee  retertendi 
animunt  kabere  y tune  quùm  retertendi  con- 
euetudinem  deeemeriHt;\ir.  5,  ff.dir/.  fit. 

280.  La  mer  et  les  rivages  de  la  mer  étant  des 
choses  qui  sont  du  nombre  de  celles  qu'on  ap- 
pelle ree  communes , qui  sont  restées  dans  l'état 
de  communauté  négative , si  j'ai  construit  un 
édifice  sur  la  mer  ou  sur  les  rivages  de  la  mer , 
j'ai  bien  le  domaine  de  propriété  de  la  partie  de 
la  mer  qui  est  occupée  par  mon  édifice , tant 
que  je  l'occupe;  mais  si  mon  édifice  vient  â être 
détruit , n'occupant  plus  cette  partie  de  la  mer 
ou  du  rivage  de  la  mer,  je  perds  le  domaine  de 
propriété  que  j'avais  de  cette  partie  de  la  mer 
ou  du  rivage,  laquelle  retourne  â son  premier 
état  de  chose  commune,  dont  U propriété  n'ap- 
partient â personne.  C'est  ce  qu'enseigne  Nera- 
tius  : lUud  tidendum  eet , euklato  adifieio  , 
quod  in  littorepoeitum  eraty  eujue  ramditiemie 
ie locus  sil?  koc  est  utrummaneatejuscujusfuit 
ædificium , an  rursùs  in  pristinam  caueam  re- 
eidat.,  perindèque  publicue  sity  ac  ei  nunquam 
in  eo  adi/icatum  ^isset?  quod  propius  est  ut 
OTÊstimari  debeat , si  modo  recipit  prietisutm 
littoris  speciem  ; liv.  14 , {I  , dict.  Ht. 


Digitized  by  Google 


PARTIE  II,  CHAPITRE  I. 


275 


SECONDE  PARTIE. 


Du  doiatine  de  propriété  que  nous  eTOos  des  choses  perticnliéres,  nifl  une  ection  qu'on 
appelle  aetüm  de  revendication.  Du  domaine  que  nous  avons  d’une  hérédité  que  la  loi  nous  a 
déférée,  naît  une  action  contre  ceux  qui  nous  la  disputent,  qu’on  appelle  pétition  d'hérédité. 
Nous  traiterons,  dans  un  premier  chapitre,  de  l'action  de  revendication.  Nous  traiterons,  dans 
un  second,  de  la  pétition  d'hérédité. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Dt  taetion  dé  revendication. 


281 . L'action  de  revendicationest  une  action 
qui  naît  du  domaine  de  propriété  que  chacun  a 
des  choses  parliculières,  par  laquelle  le  proprié- 
taire qui  en  a perdu  la  possession  , la  réclame 
et  la  revendique  contre  celui  qui  s'en  trouve  en 
possession,  et  le  fait  condamner  à la  lui  resti- 
tuer. 

L'acUon  de  revendication  est  une  action 
réelle,  puisqu'elle  liait  d'un  droit  réel  que  quel- 
qu’un a dans  une  chose;  savoir,  du  domaine 
de  propriété  qu’il  a de  celte  chose. 

Quoique  celle  action  soit  rcclle  , elle  a néan- 
moins quelquefois  des  conclusions  personnelles 
qui  lui  sont  accessoires,  qui  naissent  de  quel- 
ques obligations,  que  le  possesseur  de  la  chose 
revendiquée  a conlraclées  par  rapport  à cette 
chose , envers  le  demandeur  eu  revendication. 

Sur  celte  action  de  revendirution,  nous  ver- 
rons, dans  un  prochain  article,  quelles  choses 
peuvent  être  l'objet  de  cette  action;  par  qui  elle 
peut  être  donnée  , et  contre  qui.  Nous  verrons, 
dans  un  second  article,  ce  que  doit  observer  le 
propriétaire  avant  que  de  donner  la  demande 
en  revendication;  ce  qu'il  doit  pratiquer  en 
donnant  cette  demande;  et  quel  est  l'effet  delà 
demande  en  revendication  pendant  le  procès. 


Nous  examinerons,  dans  un  IroUiéme  article, 
quand  le  demandeur  en  revendication  d'un  héri- 
tage ou  d'une  rente  doit  être  censé  avoir  justifié 
de  sou  droit  de  propriété.  Nous  traiterons , dans 
un  quatrième  article,  de  U restitution  qui  doit 
être  faite  de  la  chose  revendiquée , lorsque  le 
demandeur  a obtenu  sa  demande;  dans  un  cin- 
quième article , de  plusieurs  prestations  person- 
nelles auxquelles  le  possesseur  sur  qui  la  chose 
est  revendiquée , est  quelquefois  tenu  envers  le 
demandeur  en  revendication  ; daus  un  sixième 
article , de  celles  auxquelles  le  demandeur  eo 
revendication  est  quelquefois  tenu  envers  le 
possesseur,  pour  qu'il  doive  lui  délaisser  U chose 
revendiquée. 

ARTICLE  PREMIER. 

Qaeliee  choeee  peuvent  être  l’objet  de  rocfio» 
e«i  revendication;  par  quif  et  contre  qui 
peut-elle  être  donnée? 

S I.  QUXLLRS  CJIOSKS  rEVVCNT  £tSX  I.'OIJXT  DX 
L’ACtiUll  RA  atVEAOlCATtOA. 

282.  Toutes  les  différentes  choses  particu- 
lières dont  nous  avons  lo  domaine  de  propriété , 
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{letivent  étru  l'objet  do  Tac  lion  de  revendica- 
tion f les  meubles  aussi  bien  que  les  immeubles  : 
Jfttc  speciaits  in  rem  actio  locum  habet  in  om- 
nibus rebuê  mobilibus , tùm  animalibus  ^ çwom 
Am  gua  animii  carent , et  in  his  gua  solo 
continentur I liv.  l , l , ff.  rfe  roi  oiwrfi'c. 

On  donne,  dons  notre  droit,  à l'action  de 
resendicotion  des  meubles  corporels,  le  nom 
d’entiercemefit,  qui  lui  est  particulier. 

Itous  en  verrons  la  raison  dans  l'article  sui- 
vant. 

Cujas , dans  son  ouvrage  ad  libroi  dig,  Ju- 
lianij  iib.  78,  sur  la  loi  56,  de  rei  vind.f  qui 
en  est  tirée,  observe  que,  par  le  droit  romain  , 
l'aclion  de  revendication  n'avait  lieu  que  pour 
les  choses  corporelles.  Dans  notre  droit  fran^'ois, 
je  ne  vois  rien  qui  empêche  que  le  propriétaire 
d'une  chose  incorporelle,  putàf  d'un  droit  de 
censive,  d'un  droit  de  champart  ou  d'uue  rente, 
lorsqu’il  en  a perdu  la  possession,  ne  puisse 
donner  l'action  en  revendication  de  cette  chose 
contre  on  tiers  qu'il  en  f^ouve^lit  en  possession, 
de  même  qu'on  la  donne  pour  les  choses  corpo- 
relles. 

283.  Il  n'y  a que  les  choses  particulières  qui 
peuvent  être  l'objet  de  celte  action.  Une  uni- 
versalité de  biens,  telle  qu'est  une  succession, 
lorsqu'elle  nous  est  contestée  par  quelqu'un, 
ne  donne  pas  lieu  à l’action  do  l'cvendica- 
tion,  mais  à une  autre  espèce  d'action,  qui 
est  la  pétition  d'hérédité,  dont  nous  traiterons  au 
chapitre  suivant. 

Il  en  est  de  même  de  runiversalüé  des  biens 
d’une  personne  morte  sans  héritiers , qui  oppar- 
liennent  à un  seigneur  à titre  do  déshérence  ; ou 
du  pécule  d'un  religieux  défunt,  qui  appartient 
A Sun  abbé  ou  au  monastère  : la  contestation  sur 
le  domaine  de  ces  universalités  de  biens , donne 
Heu  A une  action  A l'inslar  de  la  pétition  d'héré- 
dité^ et  non  A la  revendicalion. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  runiversulité  de 
biens  ce  qui  n'est  qu'universalitc  de  choses , tel 
qu'est  un  troupeau  de  moutons,  un  haras  de 
chevaux  : cesespècesd'universalilésne  sont  con> 
sidérées  que  comme  choses  particulières , et 
peuvent  être  l'objet  de  l'action  de  revendica- 
tion : Posée  etiafH  gregem  rindicari  Pompo- 
niuSf  iibro  lecUonum  25<’  scribit  : idem  de  ar- 
vtentis  et  de  eguitio;  liv.  l,  ^ 3,  IT.  de  rei 
rind. 

281.  L'action  de  revendication  étant  une  ac- 
tion par  laquelle  le  propriétaire  d'une  chose  la 
revendique  sur  celui  qu'il  en  trouve  en  posses- 
sion , U s'ensuit  que  les  choses  qui  n'appartien- 
iicnt  n personne,  telles  que  sont  celles  qui  sont 
• diriniautpuhlici  jnriSf  ne  peuvent  être  l'objet 
de  i'uclion  de  revendication. 


Mais  lorsque  dons  la  dépendance  d'une  terre, 
il  y a une  chapelle,  quoique  cette  chapelle 
soit  rte  dieini  jurief  et  qu'en  conséquence  cette 
chapelle,  in  ea,  considérée  séparément,  ne 
•oit  pas  susceptible  de  l'action  de  revendica- 
tion; néanmoins  elle  entre  dons  l'action  de  re- 
vendication deda  terre,  comme  une  dépendance 
de  la  teri'c. 

285.  Suivant  la  subtilité  du  droit  romain  , 
lorsqu'une  chose  dont  j'avais  le  domaine  de  pro- 
priété , se  trouvait  tellement  unie  A une  qui 
TOUS  appartenait , qu'elle  paraissait  en  être  une 
partie  accessoire , je  ne  pouvais  pas  la  revendi- 
quer pendant  qu'elle  y demeurait  ainsi  unie, 
parce  qu'elle  était  censée  pendant  ce  temps  , 
n'avoir  pas  une  existence  particulière,  etn'élre 
qu'une  partie  de  la  vôtre,  A loquelle  elle  était 
unie  : il  fallait  donc  que  j'eusse  recours  à l'ac- 
tion ad  exkibendumj  contre  vous  psr-devers 
qui  elle  était,  pour  vous  foire  condamner  A la 
détacher  et  à me  l'exhiber  ; et  ce  n'était  qu'oprés 
qu'elle  avait  été  détachée , que  celte  chose  ayant 
recouvré  l'existence  particulière  qu'elle  avait 
avant  l'union,  et  moi  ayant  en  conséquence 
recouvré  le  domaine  de  propriété  que  j'avais  de 
cette  chose,  je  pouvait  la  revendiquer  ; Quee- 
cumgue  aliis  junctaj  eira  adjectOf  acceseionie 
loco  eedunt  ; ea,  guamdiù  coHœrent  ^ dominée 
rindicare  nonpotest,  eed  od  exhibendum  agere 
potest f ut  eeparenturf  et  tune  vindicentur  ; 
liv.  23,  ^ 5 , ff.  //a  rei  rind. 

Dans  notre  droit  on  ne  s'attache  pas  A ces 
subtilités;  et  je  pense  que  lorsque  j'ai  perdu  la 
po.«session  d'une  chose  dont  j'ai  le  domaine  de 
propriété , je  suis  reçu  à la  revendiquer  sur  celui 
par-devers  «pii  elle  se  trouve,  quoiqu'elle  se 
trouve  attachée  à une  chose  qui  lui  appartient , 
et  qu'elle  en  soit  comme  une  partie  accessoire  ; 
et  Je  suis  bien  fondé  A conclure  par  cette  ac- 
tion, A ce  qu'il  soit  tenu  de  la  détacher  et  de 
m^  la  rendre.  Voyei  eupràf  n.  177  et  suiv, 

J;  11.  PAR  QC1  PEtT  STRE  l]«TCNTAe  L'ACTIOM  DL 
RtVE.VDICATIOI»? 

286.  Régulièrement  cette  action  n'appaiiienl 
qu'à  celui  (|iii  a le  domaine  de  propriété  de  la 
chose  revendiquée,  et  ne  peut  être  intentée  que 
por  lui  : Jn  rem  actio  competit  ei  qmij  aut  jure 
genlium , out  Jure  riri7i,  dominium  aeguieiit  ; 
liv.  23  , ir.  de  rei  rind. 

De  là,  il  suit  que  l'acheteur  d'une  chose  qui 
ne  lui  a pas  encore  été  livrée,  ne  peut  être 
fondé  dans  la  demande  en  revendication  de 
celle  chose,  parce  qu'il  n'en  a pas  encore  le 
domaine  de  propriété,  qu'il  ne  peut  acquérir 
que  par  la  tradilion  qui  lui  en  sera  faile  en  oxé- 
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cution  du  contrat  : Si  afftr  ex  emptioniê  cafMd 
ad  aiùjM0m  fMrtinxatf  nom  rtcté  hdc  actione 
(m  rem)  agi  poierit,  anioquàm  traditut  ritf 
tumegnê  ( I ) poêieêoio  ami»êa  êit;  l.  00. 

287.  Por  la  mémo  raison,  si  un  homme  a 
acheté  pour  lui  et  en  son  nom  une  chose  avec 
une  somme  de  deniers  que  vous  lui  ovies  donnée 
en  dépôt , tous  n’étes  pas  fondé  dans  la  demande 
en  rerendication  de  celte  chose,  quoique 'ac- 
quise de  Tos  deniers;  car  tous  n'en  btcs  pas  le 
domaine  de  propriété,  n'ayant  pas  été  acquise 
pour  TOUS  ni  en  Totre  nom  : Si  ex  ad  pecunià 
quam  depotnerie , t«  apud  gnem  coHocatn  fuf~ 
ml,  êihi  po»»9$9ion9ê  comparatit  ^ ipst'9V0 
troditaeunt,  h'friea/omnas  tradi^  tel  quasdam 
€X  Am  comii9nMationt9  eausd  ab  inpiio  eo  in  (a 
tranêferrij  injurioiurn  9et;  1. 6,  Cod.  d9  reictnd. 

Il  y a,  néonmoins,  quelques  cas  dans  le 
droit,  où,  contre  la  rigueur  des  principes,  on 
accorde  à celui  des  deniers  duquel  une  chose  a 
été  achetée,  la  reTendicatioo  de  celte  chose. 

288.  il  n'est  pas  nécessaire , pour  pouToir 
intenter  cette  action,  que  le  domaine,  que  nous 
liTons  de  la  chose  roTendiqnée,  soit  un  do- 
maine parfait  et  irréTocable  : quoique  nous  de> 
vions  le  perdre  au  bout  d'un  certain  temps  , ou 
par  réréneroent  de  quelque  condition , tant  que 
nous  a?ons  encore  le  domaine  de  la  chose, 
nous  sommes  fondés  à la  rcfcndiquer  : Aon  ideà 
minÛM  r9Ctè  quid  noatrum  e$99  tindicabimna  ^ 
quod  abire  à nobia  domiutum  aparaturf  si  con- 
ditio  iegaii  tel  libartatia  axliterit;  I.  €6,  ff.  de 
rei  riitd. 

Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  héritage 
chargé  de  substitution  , tant  que  la  substitution 
ii'est  pas  encore  ouTerte,  est  bien  fondé  à le 
revendiquer. 

28!>.  11  n'ost  pas  non  plus  necessaire  que  le 
domaine  de  propriété,  que  nous  arnns  de  la 
chose  rCTendiquée,  soit  une  propriété  pleine  : 
quoique  je  n'aie  que  la  nue  propriété  d'une 
chose,  Tusufruit  appartenant  à un  autre.  J'ai 
droit  de  la  retendiquer;  cor,  quoique  je  n'en  aie 
pas  rusiifruit,  je  n'en  suis  pas  moins  proprié- 
taire pour  le  total;  Tusufruit,  que  je  n’ai  pas , 
étant  une senritude,  une  charge,  plutôt  qu’une 
partie  de  la  chose  : Ractè  dicimua  aum  fun- 
Hnm  totnm  noatmm  eaae,  atiam  qnùm  uauafruC’ 
fwao//ertM«a*l,  quià  navafrucfua  non  dominii 
para,  acd  aerritua  sif,  nt  ria  et  iter  ; nec  falao 
dicHotUT/*  maum  eaae,  cujna  nonpoleatulla  para 
dici  <if/ers'wa  eaae  ; \.  , ft.  de  terb.  aignif. 

290.  Il  nei\  pas  nécessaire  non  plus,  dons 

^l)  fd  est  tnne  pont  iradiiuni  stOi  agrum  , domi- 
Hinmi/HC  grttestiHm  , />ossesstoitem  agri  emptor  ami- 
st'Hr. 


notre  droit  fonçais,  pour  que  nous  ayons  In 
revendication  d'une  chose,  que  nous  en  ayons 
le  domaine  direct;  il  suffit  que  nous  en  ayons 
le  domaine  utile  : un  emphytéote,  un  enga- 
giste,  ont  celte  action.  ^ 

291.  Celui  qui  n'a  le  domaine  do  propriété 
d’une  chose  que  pour  une  partie,  peut  la  rc- 
Tcndiquer  pour  la  part  qu'il  y a , quand  même 
la  chose  ne  serait  pas  susceptible  de  parties 
réelles  , mais  seulement  de  parties  intellec- 
tuelles : Eomm  quoqne f qna  aine  l’fften'lM 
di'rtdi  «ton  poaàMnt , partatn  paiera  poaaa  con- 
atat  ; 1.  35  , ^ 3,  de  rei  vind. 

292.  Quoique  régulièrement  l’action  de  re- 
vendication d’une  chose  n'appartienoo  qu'à  celui 
qui  en  est  le  propriétaire,  on  l'accorde  néan- 
moins quelquefois  à celui  qui  n'en  est  pas  le 
propriétaire,  mais  qui  était  en  chemin  de  le 
devenir  lorsqu'il  en  a perdu  la  possession. 

Car  si  celui  qui  possédait  de  bonne  foi,  en 
vertu  d'un  juste  titre,  une  chose  dont  il  n'était 
pas  propriétaire  , en  a perdu  la  pouession  avant 
l'acoompUssement  du  temps  requis  pour  la 
prescription,  il  est  reçu,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
propriétaire  de  cette  chose,  à la  revendiquer, 
par  l'action  de  revendication,  contre  ceux  ejui 
M trouvent  la  posséder  sans  titre. 

Celte  action  est  celle  qui  est  appelée  en  droit 
actio  pnbliciana.  Elle  est  fond^  sur  l'équité, 
qui  veut  que  celui  qui  était  le  juste  possesseur 
d'une  chose,  et  qui , quoiqu'il  u'en  fût  pas  en- 
core le  propriétaire , était  en  chemin  de  le 
devenir,  soit  préféré  pour  avoir  cette  chose, 
lorsqu'il  en  a perdu  la  possession  , A un  usurpa- 
teur qui  s'en  est  mis  injustement  en  possession. 

293.  Il  n'est  pas  précisément  nécessaire  que 
le  titre  en  vertu  duquel  j'ai  possédé  la  chose, 
fût  on  titre  valable;  il  suffit  que  j'aie  eu  quel- 
que sujet  de  le  croire  valable,  pour  que  je  sots 
réputé  avoir  été  juste  possesseur  de  la  chose,  et 
que  je  sois  reçu  à celle  action  lorsque  j'en  ai 
perdu  la  possession.  Par  exemple , si  j'ai  achclé 
d'un  fou , dont  j'ignorais  le  dérangement  d'es- 
prit, une  chose  qu'il  m'a  livrée;  quoique  la 
vente  qu'il  m'en  a faite,  en  vertu  de  laquelle 
j'ai  possédé  cette  chose , fût  nulle , néanmoins  , 
ne  m'étant  pas  aperçu  de  son  dérangement  d'es- 
prit, j'ai  eu  sujet  de  lo  croire  valable  : ce  qui 
suffit  pour  que  je  sois  réputé  en  avoir  été  juste 
pouesteur , et  pour  que  je  sois  reçu  a celte  ac- 
tion contre  un  usurpateur  qui  en  aurait  usurpé 
sur  moi  la  possession  : ^^areaUua  acribit  : aum 
qui  ô furioao  (*2) , ignorana  aum  furtra  j emif  ^ 


(s)  Tuviotus , (tins  le  des  juriKORsaltcs  , 

5c  prend  pour_/b«. 
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poê$e  Hêucaper^;  9rgà  êtpuhUciatmm  haMiti 
1.  7f  ff.  dfpubiic.  act. 

Eu  général,  Pupiiiion  d'un  juste  titre,  quoi* 
que  erronée,  lorsqu'elle  a un  juste  fondement, 
équipolle  au  titre,  et  suffit  pour  cette  action, 
do  même  qu'elle  suffit  pour  la  prescription  ; 
comme  nous  le  verrons  en  notre  Traité  de  la 
Prescription. 

294.  Ce  n'est  ordinairement  que  contre  ceux 
qui  possèdent  sans  titre,  que  l'ancien  possesseur 
de  bonne  foi, qui  n'est  pas  encore  le  propriétaire, 
est  reçu  à revendiquer  la  chose  dont  il  a perdu 
la  possession  : si , depuis  qu'il  l'a  perdue , la 
possession  de  cette  chose  avait  passé  à celui  qui 
en  est  le  véritable  propriétaire,  il  est  évident 
qu'il  ne  serait  pas  recevable  à la  revendiquer 
contre  lui.  En  ce  cas,  Esceptio  jttati  domifiu 
pyblicianœ  objicianda  êstf  liv.  16,  ff.  da  pubi. 
act.;  car,  comme  observe  fort  bien  Neratius, 
publiciana  actio  non  idoè  comparata  asi,  nt  rtë 
domino  auforatur ; liv.  17,  dict.  tit. 

L'ancien  possesseur  de  bonne  foi , n'est  pas 
non  plus  reçu  A revendiquer  la  chose  dont  il  a 
perdu  la  possession , contre  un  possesseur  qui , 
sans  en  être  le  proprietaire,  la  posséderait  en  vertu 
d'un  juste  titre,  comme  nous  le  verrons  infra; 
car  les  deux  parties  étant,  en  ce  cas,  d'égale 
condition,  le  possesseur  actuel  doit  avoir  la 
préférence  : Jn  pari  canad  potior  cau$a  potaea- 
aoria. 

295.  Il  y a,  néanmoins,  des  cas  où  l'ancien 
possesseur  de  bonne  foi  est  reru  à revendiquer 
la  chose  dont  il  a perdu  la  possession,  même 
contre  le  propriétaire  par>devers  qui  elle.se 
trouve;  et,  i plus  forte  raison,  contre  un  outre 
possesseur  do  bonne  foi. 

Le  premier  cas  est,  lorsque  le  propriétaire, 
par-devers  qui  se  trouve  la  chose  dont  j'ai  perdu 
la  possession,  a consenti  à la  vente  qui  m'en  a 
été  faite,  ou  àquclque  autre  titre  en  vertu  duquel 
je  la  possédais;  comme  dans  l'espèce  que  rapporte 
Papinien. 

Le  propriétaire  d'une  chose  a défendu  â son 
procureur,  qui  l'avait  vendue  de  son  consente- 
roeut,  d'en  faire  ta  tradition  à l'acheteur  : la 
tradition , qui  en  a été  faite  à l'acheteur , ne  lui 
en  a pas  transféré  la  propriété , ayant  été  faite 
contre  la  volonté  du  propriétaire.  Néanmoins, 
comme  l’équité  ne  permet  pas  qu'il  contrevienne 
au  consentement  qu'il  a donné  à la  vente  qui  en 
a été  faite , non  seulement  il  oc  sera  pas  reçu  à 
la  revendiquer  contre  l'acheteur  qui  la  possé> 
derait,  lequel  opposerait  contre  son  action 
cTceplionam  doli;  mais  même  dans  le  cas, 
auquel  l'acheteur  aurait  perdu  la  possession  de 
celte  chose  qui  se  trouverait  par-devers  le  pro- 
priétaire, l'acheteur  Krait  reçu  à la  revendiquer, 


poractionom  publicianam,  contre  le  proprié> 
taire.  /’a/ii'siMifiifa  acribit  ; Si  quia  prohibuit  ool 
donuntiaviif  ot  cauad  ronditionia  f tradi  ram 
qu9  ipaima  voluntata  â procuratora  fuarat  dia~ 
tracta , et  ta  nikilominùa  tradiderit , emptortm 
tuebitur  Prœtor,  aicapoaaideatf  aioapatai  ram; 
liv.  14 , ff.  da  publ.  act. 

Si , contre  l'action  publicienoe  que  l'acheteur 
intentera  contre  le  propriétaire,  ce  propriétaire 
oppose  axcaptionam  dominii  f l'acheteur  oppo- 
sera contre  cette  exception  le  consentement 
qu'il  a donné  à la  vente  : Si  non  auctor  marna 
ax  voiuntata  tué  candidit  ; dict.  l.  14. 

296.  Le  second  cas,  auquel  l'ancien  poasesienr 
de  bonne  foi  d'une  chose  dont  il  a perdu  la  pos- 
session , est  reçu  à la  revendiquer  par  l'action 
publicienne,  même  contre  le  propriétaire  de 
cette  chose,  est  lorsque  ce  propriétaire  est  ou 
celui,  qui  la  lui  avait  vendue  et  livrée  avant  qu'il 
en  fut  devenu  propriétaire,  ou  quelqu'un  qui  la 
tient  de  ce  propriétaire  ; comme  dans  l'espèce 
que  rapporte  Ulpien  ; Vous  avex  acheté  de  Titiui 
une  chose  qui  appartenait,  non  è lui,  mais  A 
Sempronius.  Après  la  tradition  que  Titius  vous 
en  a faite,  Titius  en  est  devenu  propriétaire, 
ayant  été  l'héritier  de  Sempronius.  Vous  avex 
depuis  perdu  la  possession  de  cet  héritage  ; 
Titius,  qui  vous  l'avait  vendu,  s'en  est  indûment 
mis  en  possession  , et  l'a  vendu  A Mœvius , A qui 
il  a transféré  son  droit  de  propriété  par  la  tradi- 
tion de  l'héritage  qu'il  lui  a faite.  Ulpien  décide 
que  vous  êtes  fondé  A intenter  l'action  publi- 
cienne contre  Mœvius , pour  revendiquer  l'héri- 
tage, sans  qu'il  puisse  vous  exciper  valablement 
de  son  droit  de  propriété  : parce  que  Mœviua 
ayant  acquis  l'héritage  de  Titius  votre  auteur, 
qui  vous  l'avait  vendu  ot  livré,  Titius  u'avait  pu 
lui  transférer  un  droit  de  propriété  que  tel  qu'il 
l'avait  lui-même.  Or  le  droit  de  propriété,  que 
Titius  avait,  ne  l’était , vis-à-vii  de  vous,  que 
quantum  ad  aubiilitatam  Jmria  ; il  o'élail  pas, 
vii-s-vis  de  vous,  un  véritable  droit  de  propriété 
dont  il  eùtpuciciper  valablement  contre  l'action 
publicienne  que  vous  aviex  droit  d'intenter  contre 
lui  : Mœvius,  qui  n'a  que  le  même  droit  qu'avait 
Titius,  ne  peut  pas  en  exciper  davantage  : Sa'  à 
TitiofunHum  emariaqm  aampronii arat , iaqua 
iibi  traditua  fuerit pratio  aoluto;  daindè  Titiua 
Sempronio  haraa  aititarit  ^ et  aumdcm  (1)  /Wn- 
dum  Mario  vandiderit  at  tradiderit ; Juiianua 
ait  aquiua  asaa  pratoram  ta  tuari;  quià  atai 
ipaa  Titiua  fundutn  à ta  patarat  j axcapliono  in 
factum  comparatây  ral  doli  mali  aummoraraiur; 


(i)  DodI  vous  avici  perdu  la  possession , et  tlool 
Tilius  l’était  depuis  mis  en  possessioa. 
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tl  «•  ipê§  tum  poêi  iderttf  •/  puHicianâ  p9tT«ê, 
adv9ratu  ascipientcm  j si  non  suus  es^et,  rapH- 
cationa  utararia;  ae  par  hoe  intaUigaraiur  #Nm 
fandum  rur$ùm  vandiHiaaa  quam  in  honia  nota 
koharat;  Ut.  4,  ^32,  ff.  da  dol.  malo  ateacapt. 

297.  L'équité  peut  encore,  en  d'autres  cas, 
faire  admettre  l'ancien  possesseur  de  bonne  foi 
d'une  chose  , qui  en  a perdu  la  possession , à la 
reTendiquer  par  l'action  publicienne,  même 
contre  celui  qui  en  serait  depuis  dereiiu  pro» 
priétaire  ; comme  dans  l'espèce  de  la  loi  57  , ff. 
mand. 

% III.  CONTRC  QUI  L'ACTIOe  bB  a8TBHOICATIO!( 
DUIT-BU.B  tTBB  bonaic? 

'298.  Le  propriétaire  qui  a perdu  la  posses- 
sion d'une  chose,  doit  donner  l'action  de  reven- 
dication contre  celui  qa*il  troure  en  possession 
de  cette  chose. 

Peut-elle  être  donnée  même  contre  celui  qui 
en  est  en  possession  au  nom  d'un  autre?  ou  ne 
doit'clle  être  donnée  que  contre  celui  qui  la  pos- 
sède en  son  nom  ? Ulpien  , sur  cette  question  , 
décide  eonire  le  sentiment  des  Proculéiens,  que 
l'action  de  rcTendicalioii  est  bien  donnée  con- 
tre tous  ceux  qui  se  trouvent  en  possession  d'une 
chose,  de  quelque  manière  et  à quelque  titre 
qu'ils  en  soient  en  possession , ou  en  leur  nom , 
ou  bien  au  nom  d'un  autre  : Pagaaua  ait  ah  ao 
apud  quant  depoaita  eat  val  commot/ata , val 
qud  aam  cofidwreri/...  qutà  kiomnranon  poaai^ 
damt  (l) , vindicari  nom poaaa  .*  puto  oulam  o6 
omnibus  qui  tenant , at  kabant  raatituandi 
faeuUalam  , pati  poaaa  ; liv.  9,  ff.  da  rai  vind. 

Dans  notre  droit,  lorsque  je  trouTeun  homme 
en  possession  de  mon  héritage,  ne  pouvant  pas 
deviner  s'il  le  possède  en  son  nom  ou  comme 
fermier,  la  demande  en  revendication  que  j'ai 
donnée  contre  lui,  est  bieu  donnée.  Mais  lors- 
que , sur  cette  demande , il  a déclaré  qu'il  n'est 
en  possession  de  l'héritage  que  comme  le  tenant 
à ferme  d’un  tel , je  dois  assigner  celui  de  qui  il 
le  tient  à ferme,  dont  il  doit  m'indiquer  le  nom 
et  la  demeure  ; car  la  question  sur  le  domaine 
de  propriété  de  la  chose  revendiquée  ne  peut 
être  trai  lée  ni  jugée  avec  ce  fermier,  qui  ne  pré  - 
tend  point  avoir  ce  domaine  ; elle  ne  peut  l'être 
qu'avec  celui  qui  possède  l'héritage  par  son  fer- 
mier, lequel,  en  sa  qualité  de  possesseur  de 
l'héritage,  en  est  réputé  le  propriétaire,  jus- 
qu'à ce  que  le  demandeur  en  revendication  ait 
justifié  de  son  droit. 


(l)  Suo  nominet  sad  snnt  in  posjessiont  nomine 
r/na  qui  rem  daposuit»  ant  evmntodavii  ^ ant  loeavit. 


Après  que  celui  de  qui  le  fermier  tient  l'hé- 
ritage , a été  mis  en  cause , et  qu'il  a pris  le  fait 
et  cause  de  son  fermier,  le  fermier,  qui  avait 
été  assigné  en  premier  lieu , doit  être  mis  hors 
de  cause. 

La  même  chose  doit  s'observer  i l'égard  des 
choses  mobilières.  Lorsque  je  trouve  ma  chose 
entre  les  mains  d'une  personne,  quoique  cette 
personne  ne  la  tienne  qu'à  titre  de  dépôt  ou  de 
prêt , je  puis  l'entiercer  sur  celle  personne  : 
mais  lorsqu'elle  aura  déclaré  celui , qui  la  lui  a 
confiée  en  dépôt  ou  qui  la  lui  a prêtée , dont 
elle  doit  m'indiquer  le  nom  et  la  demeure,  je 
dois  l'appeler  en  cause , et  c'est  avec  lut  que  se 
doit  traiter  et  juger  mon  action. 

299.  Lorsque  j'aî  perdu  la  possession  d'un  hé- 
ritage dont  nous  sommes,  vous  et  moi,  pro- 
priétaires en  commun  et  par  indivis , chacun  par 
moitié;  si  vous  êtes  en  possession  de  cet  héri- 
tage en  commun  avec  Tilius,  qui  n'y  a aucun 
droit,  c'est  contre  Titius  seul  que  je  dois  donner 
ma  demande  en  revendication,  et  non  contra 
vous , qui  ne  le  possèdes  que  pour  la  part  que 
vous  y avex  ; mais  si  vous  avex  fait  avec  Titius 
un  partage  de  cet  héritage,  et  qu’en  conséquence 
de  ce  partage  vous  possédies  seul  une  certaine 
portion  divisée  de  cet  héritage,  je  puis  donner 
contra  vous  l'action  de  revendication  pour  la 
part  indivise  que  j'y  ai  : le  partage  que  vous 
avex  fait  avec  Titius,  étant  un  acte  qui  m'est 
étranger,  n'a  pu  me  dépouiller  de  la  part  indi- 
vise que  j'ai  dans  tout  l'héritage,  et  dans  toutes 
les  différenles  parties  dont  il  est  composé  : Si 
ax  œquia  partibua  fundum  mihi  tacum  commu- 
nam , tu  at  LHciua  7'itiua  poaiidaatia  , non  ah 
utriaqua  quadrantaa  paiera  ma  debara  j aad  d 
Titio  J qui  non  aü  dominua  f totutn  samiaaem, 
j4titar  atqua  ai  eartia  ragionihua  poaaidaatia 
ewm  fundum  ; nam  tune  sine  diibio  at  à te  et  à 
Titio  parlas  fundi  patata  ma  dabare.  Quotiaa 
anim  caria  tara  poaaidabunturf  naceaaarià  in 
kis  aiiquam  partam  maam  aasa;  liv.  B,  ff. 
rai  vindic. 

300.  La  demande  en  revendication  ne  devant 
ni  ne  pouvant  régulièrement  procéder  que  con- 
tre celui  (|ui  est  trouvé  en  possession  de  la  chose 
revendiquée  ; si  celhi  contre  qui  la  demande 
est  donnée,  dénie  posséder  la  chose , cela  donne 
lien  à un  appointement , par  lequel,  après  que 
le  défendeur  a soutenu  qu'il  ne  possédait  point 
l'héritage  revendiqué , on  permet  au  demandeur 
de  prouver  que  le  défendeur  le  possède  : faute 
de  le  prouver , on  donne  congé  de  la  demande , 
non  purement  et  simplement,  mais  en  coosé- 
qnence  de  ce  qu'il  ne  possède  point  l'héritage  : 
le«iuel  jugement  n'empèche  pas  qu'on  ne  puisse 
de  nouveau  donner  la  demande  contre  lui  ejr 
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novâ  cau»â , si,  par  la  suite  , il  vient  à le  possé- 
der. 

301.  Lorsque  le  défendeur,  quoiqu'il  ne  pos> 
s:'(Ulpas  riiërilage,  pour  lequel  il  était  assigné 
rn  revendication  , a néanmoins  contesté  et  sou- 
tenu le  procès,  comme  s'il  en  était  le  possesseur^ 
si  c'est  par  erreur,  croyant  être  assigné  pour 
un  autre  héritage  que  celui  pour  lequel  il  était 
assigné , l'erreur  étant  depuis  découverte , il  ne 
doit  être  condamné  qu'aux  dépens  \ mais  s'il 
était  prouvé  que  ce  fût  par  malice , pour  empê- 
cher le  demandeur  de  emnaUre  le  véritable 
possesseur,  et  de  donner  U demande  contre  lui, 
uGu  que  , par  ce  moyen,  le  possesseur  pût  ac- 
complir le  temps  de  la  prescription  , le  défen- 
deur devrait  être,  en  ce  cas,  condamné  aux 
dommages  et  intérêts  du  dcmuiidciir,  qui,  par 
cette  fraude,  aurait  perdu  la  piupriclé  de  son 
héritage,  faute  d'avoir  pu  interrompre  le  temps 
de  1a  prescription  contre  celui  qui  le  possédait. 

302.  Il  y a celte  düTérencc  entre  l'action  de 
revendication  et  les  actions  personnelles,  que 
celles-ci  se  donnent  contre  les  héritiers  de  celui 
qui  en  est  tenu,  lesquels  héritiers  en  sont  tenus, 
quant  à la  part  pour  laquelle  ils  sont  héritiers  : 
au  contraire,  l'aclioii  de  revendication  ne  peut 
être  donnée  contre  l'héritier  du  possesseur  , 
qu'autaiit  que  cet  héritier  est  possesseur  lui- 
méme  de  la  chose  revendiquée  ; et  il  en  est  tenu, 
non  (|uant  à l.i  part  pour  laquelle  >1  est  héritier 
du  défunt  possesseur,  mais  «piant  ù la  part  pour 
laquelle  il  est  possesseur  de  la  chose  revendi- 
quée : de  manière  <|uc  si , par  le  partage  fait  en- 
tre les  héritiers  du  défunt  possesseur,  la  choie 
revendiquée  était  échue  pour  le  total  à l'iin 
d'entre  cui,  l'action  de  revendication  procéde- 
rait contre  lui  pour  le  total,  et  ne  procéderait 
point  du  tout  contre  les  autres  héritiers  qui  ti'en 
posséderaient  rien. 

La  raison  de  difliérencc  est  évidente.  Les  ac- 
tions personnelles  naissent  de  quelque  obliga- 
tion contractée  par  celui  qui  en  est  tenu  envers 
le  demandeur.  Les  héritiers  de  celui  qui  en  est 
tenu,  succédant  à toutes  ses  obligations,  chacun 
pour  la  part  dont  il  est  son  hérilier,  c'est  une 
conséquence  qu'ils  soient  tenus,  pour  ccUo 
part,  des  actions  qui  naissent  desditus  obliga- 
tions. Au  contraire,  l'action  de  revendication 
ne  naissant  d'aucune  obligation  que  le  posses- 
seur ait  contractée  envers  le  propriétaire  de  la 
choie  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendi- 
cation, mais  scutcmcnl  do  la  possession  qu'il  a 
de  celle  chose,  son  héritier  ne  doit  être  tenu  de 
celte  action , qii'autant  qu'il  est  lui-mciiie  pos- 
sesseur du  la  chose  revciidi(|uéc,  et  quant  a la 
part  pour  laquelle  il  en  est  possesseur. 

303.  Obicrvet  que , quoique  celui  des  héri- 


tiers à qui  est  échue , par  le  lot  de  partage,  la 
chose  qui  fait  l'objet  de  la  demaudo  en  revendi- 
cation, soit  seul  tenu  de  l'action  do  revendica- 
tion vis-à-vis  du  propriétaire  de  cette  chose, 
néanmoins,  comme  ses  cohéritiers  ont  con- 
tracté envers  lui,  par  le  partage,  robligatioii 
de  lui  garantir  celte  chose , lorsque  le  prooric- 
laire  a donné  contre  lui  l'action  do  revendica- 
tion, il  a droit  de  sommer  en  garantie  ses  oohé- 
ritiers,  pour  qu’ils  soient  tenus  de  défendre 
avec  lui  à l'action. 

304 .  Tlutre  principe , qutf  les  heritiers  du  pos- 
sesseur de  U chose  qui  fait  l'objet  de  la  demande 
eu  levendicatiou,  no  sont  tenus  de  l'action  de 
revendication , qu'autant  qu'ils  sont  eux-mêmes 
possesseurs  de  la  chose,  a lieu  à l'égard  des  hé- 
ritiers d'un  possesseur  de  bonne  foi,  lequel  n'é- 
tait tenu  de  cette  action  qu'aux  fins  de  délaisse- 
ment de  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  11  en  est 
autrement  des  héritiers  d’un  possesseurde  mait- 
vaisc  foi,  contre  lequel  lu  propriétaire  avait 
droit  de  demander  non  seulement  le  délaisse- 
ment de  la  chose , mais  encore  la  restitution  des 
fruits  que  ce  possesseur  de  mauvaise  foi  en  a 
pet. us,  et  les  dommages  et  intérêts  résultans 
des  dégradations  qu'il  y a faites.  Les  demandes, 
accessoires  à l'aclion  de  revendication , étant 
des  demandes  qui  naissent  des  obligations  per- 
sonnelles que  ce  possesseur  a contractées , de 
rendre  les  fruits  qu'il  a perçus  d'une  chose  qu'il 
savait  ne  lui  pas  appartenir,  ses  héritiers,  (|ui, 
par  la  qualité  qu'ils  ont  de  ses  héritiers,  sont 
tenus  de  ses  obligations,  quant  à la  part  pour 
laquelle  Us  sont  héritiers,  doivent  être  tenus, 
quant  a la  part  pour  laquelle  ils  sont  ses  héri- 
tiers , des  demandes  accessoires  pour  la  restitu- 
tion des  fruits,  et  pour  les  dégradations  qui 
naissent  desdilos  obligations. 

303.  Par  U luéiue  raison , lorsque  j’ai  donné 
la  demande  eu  revendication  d'une  chose,  môme 
contre  un  possesseur  qui  était  possesseur  de 
bonne  foi  ; si  ce  possesseur , sur  ma  demande 
par  laquelle  je  lut  ai  donné  copie  t^e  mes  titres 
de  propriété , a contesté , et  est  mort  pendant  le 
procès,  ceux  de  ses  héritiers  qui  n'ont  pas  suc- 
cédé à la  chose,  et  qui  ne  la  possèdent  pas,  étant 
ossignés  en  reprise  d'instance,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  tenus  de  la  demonde  aux  fins  de  dé- 
laissement de  la  chose,  sont  néanmoins  tenus , 
quant  à 1a  part  pour  laquelle  ils  sont  héritiers, 
des  demandes  accessoires  qui  procédaient  con- 
tre ce  possesseur,  pour  1a  restitution  des  fruit» 
par  lui  perçus  depuis  la  demande,  et  pour  les 
dégradations  par  lui  faites  depuis  la  demande. 
C'est  ce  qu’enseigne  Paul  t Si  in  rem  avtum  tit, 
quamvi»  iUBre»  poênessorii  f si  tton  possideat  f 
absolcatur , iamen  si  (juid  ex  pa'sond  defuncti 
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eommiMWiN  ««I,  omnimodà  in  damnationem 
vemitt;  liv.  42,  ff.  rfo  rei  tindie. 

L«  raison  esl,  que  ce  posiesseur  de  bonne  foi, 
contre  qui  la  demande  en  reTendication  a été 
donnée,  ayant,  par  la  copie  que  le  demandeur 
lui  B donnée  de  ses  titres  de  propriété,  acquis  la 
connaissance  que  la  chose  appartenoit  au  de- 
mandeur , a commencé  dés  lors  li  devenir  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi , et  a contracté  l’obliga- 
tion de  rendre  les  fruits  qu'il  percevrait  depuis 
la  demande,  et  celle  de  conserver  la  chose  en 
bon  état , auxquelles  obligations  tous  ses  héri- 
tiers succèdent  : Po9t  /i/evs  conte$tatamj  dit 
Ulpien',  omneê  incipiunt  mata  fidei poueêêore» 

esse , f NIA  iMÔ  poêt  controvtrêiam  motam 

ctrpU  rm’m  scire  rem  ad  $e  non  perttnentem 
poteidere  $e  it  qui  interpellât ur;  liv.  25 , ^ 7, 
ff.  de  h(ered,  petit. 

306.  L'action  de  revendication  se  donne  non 
seulement  contre  le  possesseur  de  le  chose  qui 
en  est  Tobjet;  elle  peut  aussi  être  intentée  contre 
celui  qui , par  malice , pour  se  soustraire  à cette 
action,  a cessé  de  la  posséder  : I»  qui  ante 
Utem  eonteetatam  dolo  deêiit  rem  possiWere, 
teHeturinremaetione;lir.  27.Ç3,ff.  de  reitind. 

Supposons,  par  exemple,  que  vous  aves  trouvé 
dans  la  rue  une  bague  précieuse  qui  était  tombée 
de  mon  doigt  sans  que  je  m'en  aperçusse.  Ayant 
appris  qu’elle  était  cbes  vous,  par  quelque 
personne  qui  l’avait  vue  et  qui  1a  connaissait, 
je  me  proposais  de  donner  requête  pour  l'en- 
tiercer,  et  de  donner  contre  vous  la  demande  en 
revendication  : vous,  en  ayant  eu  le  vent , pour 
vous  soustraire  A cette  demande,  vous  l'avet 
vendue  è un  passant  inconnu , pour  la  moitié  de 
ce  qu'elle  vaut.  Je  ne  dois  pas  être,  par  votre 
dol,  privé  de  ma  chose,  et  mis  hors  d'état  delà 
revendiquer  : c'est  pourquoi , je  dois , en  ce  cas, 
avoir  contre  tous  l’action  de  revendication, 
comme  si  vous  la  possédiei  encore,  et  faute  par 
vous  de  pouvoir  me  la  rendre,  vous  faire  con- 
damner A m’en  payer  le  véritable  prix;  ce  qui 
est  conforme  A ces  règles  de  droit  : dolo 

deeierit  poeaiderOf  pro  poeeidente  damnaturf 
tfuia  pro  poeêeeêione  dolue  eet  ; \\y . 131,  fiT.  de 
Heg.  Jur.  Parem  eeee  conditionem  oporteteju*^ . 
qui  quid  poeeideat f rel  habeat  j atque  ejuêj 
cujuedolomalofactumeêtquominùêpoèêideretf 
vel  futberet;  liv.  150,  ff.  dict.  Ut, 

ARTICLE  II. 

De  ce  que  doit  ohsercer  le  propriétaire  avant 
que  de  donner  la  demande  en  revendication  ; 
de  ce  qu'il  doit  pratiquer  en  la  donnant;  et 
queleet  l’effet  de  la  demande  pendant  le  procée . 

307.  Le  propriétaire  d'une  chose  ne  doit  avoir 

Tomb  V. 


recours  à l'acttoo  de  revendication,  que  lorsqu'il 
a perdu  entièrement  la  possession  de  cette  chose. 
S'il  y est  troublé  par  quelqu’un , il  a un  très 
grand  intérêt  d'intenter  contre  celui  qui  le 
trouble  l’action  en  complointo  posse&suire, 
plutôt  que  l'action  de  revendication  ; et  pareil- 
lement, s'il  avait  été  dépossédé  par  violence,  il 
a un  très  grand  intérêt  de  se  pourvoir  par  l’action 
possessoire,  qu'on  appelle  l'aclfon  de  réin/é- 
qrandef  plutôt  que  par  une  demonde  en  reven- 
dication. La  raison  est,  i|ue,  lorsqu'on  en  vient 
au  pétitoire,  il  y ■ beaucoup  plus  d'avantage  A 
être  te  possesseur  de  la  chose  qui  fait  l'objet  du 
procès,  qu’A  être  le  demandeur;  parce  que 
celui-ci  est  chargé  de  prouver  son  droit  de  pro- 
priété dans  cette  chose,  au  lieu  que  le  possesseur 
n'a  rien  A prouver  de  son  côté,  et  est  toujours 
présumé  et  réputé  propriétaire,  jusqu'A  ce  que 
le  demandeur  oit  pleinement  prouvé  et  établi  son 
droit  de  propriété. 

C'est  aussi  le  conseil  que  donne  Gaîus  : /«  qui 
deaiinarit  rem  petere^  aniiHadcertere  debet  an 
aliquo  interdieto  pos$it  nancieci  pnêeeMaianem  f 
quia  longé  commodiue  eet  ipaum  poaaidcre  j et 
adeeraarium  ad  onera  potitoria  compellere , 
quàmaliopoêtiflentepetere;  Uv.  24,  de  rei  eind. 

308.  Par  le  droit  romain,  celui  qui  se  pro- 
posait d’intenter  l'action  de  revendication , 
pour  une  chose  mobilière,  devait  intenter  aupa- 
ravant l’action  ad  exhibendumj  contre  celui  par 
devers  qui  se  trouvait  la  chose,  aux  Gns  qu'il 
fût  tenu  de  la  représenter,  A l'effet  que  la  chose 
étant  représentée,  le  demandeur  pût  former  son 
action  de  revendication  de  cetle  chose,  ce  qu'il 
faisait  par  cetle  formule,  en  mettant  la  main 
sur  la  chose  revendiquée  : dio  honc  rem  meam 
eaaé. 

Dans  notre  droit  français,  l'action  ad  erAt- 
bendum  n'esi  pas  en  usage.  Notre  Coutume 
d'Orléans  dit,  art.  444  : En  cour  laye  l'action 
à fin  d'exhiber  J ne  l'exception  de  déniera  fion 
comptra  f n'ont  liau. 

309.  Au  lieu  de  cela,  dans  notre  droit,  au 
moins  dans  plusieurs  Coutumes,  pour  parvenir 
A la  revendication  des  meubles,  on  procède  par 
la  voie  de  l’cntiercement. 

L'entiercement  est  un  acte  judiciaire,  par 
lequel  celui  qui  so  prétend  propriétaire  d'une 
chose  mobilière , la  fait  saisir  et  arrêter  par  le 
ministère  d'un  huissier  ou  sergent,  lequel  la 
séquestre  entre  les  mains  d'une  tierce  personne. 

Cet  exploit  d'entierecment  se  fait  dans  la 
forme  des  autres  exploits  de  saisie-arrêt. 

310.  Celte  voie  d'enliercement,  pour  parvenir 
A la  revendication  des  choses  mobilières,  nous 
vient  des  anciennes  lois  des  Ripuaires.  Nous  y 
lisons,  au  titre  25,  De  tisier<t'are,  ^ 1 : .Si  quia 
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rtm  9uûm  cognoverit , miltal  tNanum  êupêr 
êam,  et  êic  iiii êuptr  quam  tmttriiaturf  iêriiam 
manum  quarat, 

Plusicun  Coutumes  ont  des  lÜsposilions  sur 
rentivi-coment.  Notre  Coutume  d'Orldens  dit, 
en  Tor/  454  : La  chose  mohilière  étant  tMê 
à l'ail  f peut  être  entiercéty  eau f le  droit 
d'autrui. 

3M.  Ces  termes,  étant  eue  à l’ail,  font 
connailre  que  U disposition  de  cet  article,  qui 
permet  au  demandeur  en  revendication  d'une 
chose  mobilière,  de  l'enliercer  et  séquestrer 
pendant  le  procès,  n*a  lien  qu'à  regard  des 
meubles  corporeU.  U eu  est  autrement  des 
choses  incorporelles,  qui  sont  réputées  mobi- 
lières, telles  que  sont  les  rentes  constituées, 
dans  les  Coutumes  qui  réputent  les  rentes 
meubles.  Le  demandeur  en  revendication  d'une 
rente,  même  dans  ces  Coutumes,  ne  peut  en 
faire  séquestrer  la  jouissance  pendant  le  procès; 
il  ne  peut  qu'arrêter  le  principal,  comme  nous 
le  dirons  infrà. 

312.  Ces  termes,  sauf  le  droit  d'autrui, 
s'entendent  principalement  du  droit  de  celui 
sur  qui  elle  a été  entiercée , et  entre  les  mains 
de  qui  elle  était , à qui , dans  le  cas  auquel  celui 
qui  l'a  fait  entiercer,  ne  prouverait  pas  qu’elle 
lui  appartient,  elle  doit  être  rendue,  même 
avec  dommages  et  intérêts , si  aucuns  il  a 
souffert. 

313.  U est  dit  à la  fin  de  cet  article  : Kn  cas 
d'oppoeition , lee  biens  arrêtée  demeureront  en 
justice. 

Sur  l’opposition  formée  à rentiercement  par 
celui  qui  était  en  possession  de  la  chose,  et 
sur  qui  l'entiercement  a été  fait,  il  doit  en  avoir 
main-levée  par  provision  , et  la  chose  lui  doit 
être  rendue , en  donnant  par  lui  caution  ; ou 
même , s'il  est  solvable , en  faisant  seulement 
ses  soumissions  de  représenter  la  chose , lorsque 
le  juge  l'ordonnera. 

La  raison  est,  que  la  possession  qu'il  avait 
de  la  chose,  le  fait  présumer  propriétaire,  au 
moins  par  provision , tant  que  celui  qui  l'a 
entière^ , n'a  pas  encore  prouvé  son  droit  de 
propriété. 

La  main-levée  de  l'entieroement,  qu'obtient 
<^cliii  sur  qui  il  a été  fait , n'étant  que  provision* 
uelle,  la  chose  entiercée  ne  lui  étant  rendue 
qu'à  la  charge  de  la  représenter  toutes  fois  et 
quantes  que  le  juge  l'ordonnera,  la  chose 
entiercée  est  toujours  censée  demeurer  sous  la 
main  de  la  justice,  jusqu'à  la  fin  du  procès,  ot 
il  ne  peut  en  disposer.  C'est  le  sens  des  derniers 
termes  de  l’art.  454,  que  nous  venons  de  rap- 
porter. 

314.  Lorsque  c'est  dans  un  chemin  ou  dans  un 


marché  public  que  je  trouve  la  chose  que  je 
prétends  m'appartenir , je  puis  la  faire  entiercer 
par  le  ministère  d'un  huissier,  sans  avoir  pour 
cela  aucune  permission  du  juge.  Hais  lorsque 
j'ai  avis  que  quelqu'un  a dans  sa  maison  une 
chose  que  je  préleods  m'appartenir,  je  ne  puis 
la  faire  entiercer  dans  ladite  maison,  qu'en 
vertu  d'une  permission  dujuge,  que  j'obtiens  au 
bas  d’une  requête.  Notre  Coutume  d'Orléans  en 
a une  disposition  en  l'ar/.  455  : « Aucun  ne 
• peut  entrer,  ni  faire  entrer  sergent  ni  autres 
« personnes  en  la  maison  d'autrui,  pour  entiercer 
« et  enlever  les  biens  étant  en  icelle  maison , 
« sans  autorité  de  justice.  • 

La  Coutume  entend  par  autorité  de  justice, 
l'ordonnance  que  le  juge  met  au  bas  de  1a 
requête  qui  lui  est  présentée,  par  laquelle  il 
permet  l’entierceroent. 

315.  Celui  qui  a fait  l'enUercemeot , doit 
assigner  devant  le  juge,  ou  par  l'eiploît  d'entier* 
cernent,  ou  par  un  autre  eiploit  subséquent, 
celui  sur  qui  U est  fait , pour  voir  ordonner  que 
la  chose  entiercée  sera  rendue  à celui  qui  a fait 
reoliercemeot,  comme  chose  à lui  appartenante, 
aux  offres  qu'il  fait  de  la  faire  reconnaître. 

Si  celui  sur  qui  la  chose  a été  entiercée,  ne 
la  tenait  qu'au  nom  d'un  autre,  pwld,  à titre  de 
dépôt,  de  prêt , ou  de  louage  , ou  de  nautiise- 
ment;  sur  ta  déclaration  qu'il  doit  Caire  de  la 
personne  de  qui  il  la  tenait,  celui  qui  a fait 
l'entiercement,  la  doit  mettre  en  cause  ; eupré, 
fl.  298. 

316.  De  quelque  manière  que  l'instance  sur  le 
domaine  de  la  chose  entiercée  ait  été  introduite, 
soit  sur  la  demande  de  celui  qui  a fait  l'entier- 
oeraent , aux  fins  que  la  chose  lui  soit  rendue, 
comme  à lui  appartenante,  soit  sur  la  demande 
de  celui  sur  qui  rentiercement  a été  fait,  aux 
fins  d'en  avoir  mainlevée;  c*est  celui  qui  a fait 
rentiercement , qui  est  chargé  d'éUblir  et  de 
prouver  le  domaine  qu’il  prétend  avoir  de  la 
chose  entiercée;  faute  de  quoi,  celui  sur  qui 
rentiercement  a été  fait,  sans  qu’il  soit  obligé  de 
faire,  de  son  côté,  aucune  preuve,  doit  avoir 
main-levée  de  l’entiercement,  avec  dépens,  et 
même  avec  dommages  et  intérêts , si  aucunf  U a 
soufferts. 

317.  Comme  nous  n’avons  pas  ordinairement 
des  titres  par  écrit  du  droit  de  propriété  que 
nous  avons  de  nos  meubles , à quelque  somme 
que  puisse  monter  la  valeur  de  la  chose  enl  iercéc, 
celui  qui  a fait  l'entiercement,  est  reçu  à prouver 
le  domaine  qu'il  prétend  avoir  de  la  chose 
entiercée,  par  témoins,  auxquels  elle  sera 
représentée,  et  qui  la  reconnaîtront  pour  lui 
appartenir.  En  conséquence,  snr  sa  demande, 
le  juge  rend  un  appointement , par  lequel  U lui 
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penuel  <le  faire  procéder  à la  recuiinaitsance  de 
U cboie  entiercée,  per  témoins,  auxquels  elle 
sera  représentée , et  qui  déposeront  de  la  connais* 
sance  qu'ils  ont  qu'elle  lui  appariieitti  sauf  a 
l'autre  partie  a faire  faire  de  sa  part,  si  bon  lui 
semble , reconnaissance  contraire. 

Celte  reconnaissance  se  fait  devant  le  juge, 
qui  en  dresse  procès-verbal. 

Lorsque , par  le  procès-verbal  de  reconnais- 
lance,  le  domaine , que  celui  qui  a fait  l’entier- 
cenient , prétend  avoir  de  la  chose  entiercée , 
parait  suffisamment  justifié,  le  juge  ordonne 
définitivement  que  la  chose  entiercée  lui  sera 
délivrée  comme  à lui  appartenante. 

318.  C'est  par  une  raison  particulière  aui 
choses  mobilières , que  le  demandeur  en  reven- 
dication peut  les  entiereer,  parce  qu’autrement 
le  possesseur  pourrait  les  faire  disparaître  et  les 
soustraire  i la  revendicatiou. 

C'est  poun|Uoi,  on  suit  une  autre  procédure 
pour  l'action  de  revendication  des  héritages,  tels 
que  sont  les  maisons  et  les  fonds  de  terre.  Elle 
s'iiitente  par  un  simple  exploit  de  demande, 
par  lequel  le  demandeur,  qui  se  prétend  pro- 
priétaire d'un  certain  héritage,  assigne  celui  qui 
en  est  le  possesseur , aux  fins  qu'il  soit  con- 
damné à le  lui  délaisser  comme  chose  4 lui 
appartenonte. 

Le  demandeur  doit  , par  cct  exploit , 4 peine 
de  nullité  de  l’exploit , désigner  la  cliose  qu'il 
terendique,  de  manière  ipie  l'ajourtsé  ne  puisse 
ignorer  pour  quelle  chose  il  est  assigné.  C'est 
pour  cet  elFet  que  l'Ordoiinance  de  1867,  Si'L9, 
art.  3,  veut  • que  les  demandeurs  soient  tenus 
» de  déclarer,  par  leur  premier  exploit , le 
U bourg,  village  ou  hameau,  le  terroir  ou  la 
« contrée  où  l'héritage  est  situé;  saconsislance; 
« ses  nouveaux  tenans  et  aboutisians  du  cèlé  du 
M septentrion,  midi,  orient  et  occident;  sa 
••  nature  au  temps  de  l’exploit  ; si  c'est  terres 
M labourables , prés , bois , vignes  , ou  d'autre 

• qualité  ; en  sorte  que  le  défendeur  ne  puisse 

• ignorer  pour  queLhérilage  il  est  assigné.  • 

Ubservex  que  « s'il  est  question  d'une  terre 

m OU  métairie , il  suffit  d'en  désigner  le  nom  et 
m la  situation;  art.  4.  » il  n'est  pas  nécessaire 
de  détailler  les  pièces  de  terre  et  les  dilTéreiitos 
dépendances  dont  elles  sont  composées. 

« Si  c'est  une  maison  , les  tenaos  et  aboutis- 
ii  sans  seront  désignés  de  la  même  manière.  • 

319.  Avant  L'Urdonnanco  de  1667,  le  défen- 
deur pouvait  opposer  contre  la  demande  en  reven- 
dicat:on  l’exception  qu'on  appelait  da  veas  af 
montréet f aux  fins  qu'il  fût  donné  assignation 
4 certain  lieu,  jour  et  heure  aux  parties,  pour 
partir  ensemble  dudit  lieu , et  se  transporter  sur 
le  lieu  contentieux,  où  le  demandeur  devait 


montrer  et  faire  voir  4 roeil  au  défendeur  les 
héritages  qu'il  entendait  revendiquer.  L'Ordon- 
nance a abrogé  cette  exception  , comme  inutile, 
au  moyen  de  ce  que  l'héi-itage  doit  être  désigné 
par  l'exploit,  de  manière  4 ne  s'y  pas  mé- 
prendre. 

320.  Après  que  le  défendeur,  qui,  par  l’exploit 
de  demande , a reconnu  posséder  Chéritage  pour 
lequel  il  est  assigné , a défendu  4 la  demande  , 
le  procès  s'instruit  et  se  décide  par  l'exanien 
des  titres  respectifs  des  parties. 

lx>rsque  ceux  produits  par  le  demandeur  ne 
sont  pas  suffisans  pour  justifier  le  domaitie  de 
propriété  qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage  reven- 
diqué, le  défendeur  n'a  pas  besoin  <Ten  produire 
aucuns. 

321 . Le  défendeur  ne  doit  pas  être  dépossédé 
pendant  le  procès  ; il  duit  continuer  de  jouir 
librement  de  l'héritage  revendiqué,  jusqu'4  ce 
qu'il  intervienne  une  sentence  définitive,  dont 
il  n'y  ait  pas  d’appel,  qui  juge  que  l'héritage 
appartient  au  demandeur,  et  qui  coiuiaiiine  la 
possesseur  4 le  lui  délaisser. 

Si  le  possesseur  était  appelant  de  oette  sen- 
tence , il  continuerait  de  posséder  et  du  jouir 
librement  de  riiérilage , jusqu'à  l'arrêt  düfinilif. 

Le  possesseur  n'est  pas  même  tenu,  lors  de  la 
demande,  ni  pendant  le  procès,  de  donner 
caution,  ni  même  de  faii'O  aucune  soumissioii 
pour  le  nipport  des  fruits  qu'il  percevra  pen- 
dant le  procès,  et  qu'il  serait  condamné  de 
restituer,  en  cas  que  le  demandeur  obtint  en  sa 
demande. 

Le  demandeur  en  revendication  peut  seule- 
ment, pendant  le  procès,  empêcher  que  lo 
possesseur  ne  fasse  aucune  dégradation  4 l'héri- 
tage revendiqué.  Par  exemple  si  le  possesseur, 
pendant  le  procès , se  mettait  en  devoir  d'abati  re 
des  bois  de  liaute-futaie,  ou  de  démolir  quel- 
que bâtiment , le  demandeur  en  revendication 
peut  obtenir  sentence,  qui  fusse  défense  au 
possesseur  de  continuer,  et  qui  permette  4 lui 
demandeur  d'arrêter  et  de  séquestrer  ce  qui 
aurait  été  déjà  abattu. 

322.  Lorsque  quelqu'un  veut  intenter  l’action 
de  revendication  d'une  certaine  rente  qu'il  pré- 
tend lui  appartenir,  et  dont  un  autre  est  m 
possession  , et  en  reçoit  des  débiteurs  les  arre- 
rages, cette  action  doit  s'intenter  par  on  simple 
exploit  de  demande , par  lequel  le  demandeur 
doit  désigner  la  rente  qu'il  revendique,  par  la 
somme  dont  est  cette  rente  par  chacun  an , et 
par  les  noms  et  qualités  des  personnes  qui  en 
sont  tes  débiteurs. 

Le  possesseur  de  1a  rente,  contre  qui  la 
demande  en  revendication  est  donnée , doit  con- 
tinuer, pendant  le  procès,  d'en  jouir  cl  d'eu 
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recevoir  les  arrérages.  Le  demandeur  en  reven- 
dication peut  seulement  arrêter  le  priucipalsur 
le  débiteur  de  la  rente,  à l'effet  que  le  débiteur 
n’eu  puisse  faire  le  rachat  au  possesseur  de  la 
rente,  qu'en  y appelant  le  demandeur,  et  que 
les  deniers  du  rachat  demeurent,  pendant  le 
procès,  arrêtés  entre  les  mains  du  iiotairo  qui 
recevra  l’acte  du  rachat.  La  rente  qui  faisait 
l'objet  de  la  demande  en  revendication,  étant 
par  le  rachat  convertie  dans  les  deniers  du 
rachat,  ces  deniers,  qui  sont  des  meubles  cor~ 
porels  et  qui  sont  devenus  l'objet  de  la  demande 
«IJ  resenüication , sont  sujets  à la  séquestration, 
comme  le  sont  tous  les  meubles  corporels , 
lorsqu'ils  sont  revendiqués. 

Si  le  procès  paraissaitdevoirdurer long-temps, 
le  possesseur  pourrait  être  reçu  à demander  que 
les  deniers  du  rachat  lui  fussent  délivrés,  en 
duniianl  bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter 
la  somme,  dans  le  cas  auquel  le  demandeur 
obtiendrait  en  sa  demande  en  revendication. 

ABTICI.E  Ul. 

Quand  tê  demandeur  en  rerendicafion  d’un 
héritüfjc  ou  d’une  tTnteeMt^il ceméarnir  jux- 
tifié  de  êon  droit  de  propriété  f à l’effet  d'ob~ 
tenir  en  ta  demande  f 

323.  Le  demandeur  en  revendication , pour 
qu'il  puisse  obtenir  en  sa  demande,  est  obligé 
de  la  fonder  par  le  rapport  de  quelque  litre  de 
propriété  de  l'héritage  ou  de  la  rente  qu'il  re- 
vendique. s 

On  appelle  titre  de  propriété  tous  les  titres 
qui  sont  de  nature  à faire  passer  d'une  personne 
à une  autre  la  propriété  d'une  chose , causa 
idonea  ad  Iransferendum  dominium. 

Par  exemple  , un  contrat  de  vente  de  l'héri-' 
tage  ou  de  la  rente  revendiquée  faite  au  deman- 
deur, ou  À celui  de  qui  il  justifie  être  le  succes- 
seur, avant  que  le  possesseur,  contre  qui  la 
demande  est  donnée,  eût  commencé  de  possé- 
der celle  chose,  est  un  litre  qui  peut  servir  4 
fonder  la  demande  du  demandeur. 

11  en  est  de  mémo  d'un  contrat  d'échange, 
ou  de  bail  a rente  , ou  de  donation  : il  en  est  de 
même  d'un  acte  par  lequel  la  chose  revendi- 
quée aurait  été  donnée  en  paiement  au  deman- 
deur en  revendication , ou  à son  auteur  ; et  il 
en  est  de  même  d‘un  acte  par  lequel  le  deman- 
deur, ou  son  auteur,  aurait  été  saisi  d'un  legs 
qui  lui  aurait  été  fuit  de  cette  chose. 

Un  acte  de  partage,  par  lequel  il  paraît  que 
la  chose  revendiquée  est  échue  audemandeur,  de 
la  succession  de(|uelqu'un  de  scs  parens,  estaussî 
un  titre  qui  peut  servira  fouder  sa  demande. 

324.  Lorsque  le  possesKur  contre  qui  la  de- 


mande est  donnée  , établit  que  sa  possession  est 
antérieure  au  litre  que  je  produis  pour  fonder 
ma  demande  en  revendication  , quoiqu'il  ne 
rapporte  d'ailleurs,  de  son  côté,  aucuns  titres  ; 
ce  titre , que  je  produis  , n'esf  pas  seul  suffisant 
pour  fonder  ma  demande,  à moins  que  je  ne 
produise  d'autres  titres  plus  anciens,  qui  justi- 
fient que  celui  qui,  par  le  contrat  que  je  pro- 
duis , m'a  vendu  ou  donné  l'héritage  qui  fait 
l'objet  de  1a  demande  en  revendication , en  était 
effecifvement  le  propriétaire  : car  je  ne  puis  pas 
me  faire  un  litre  , en  me  faisant  passer  une 
vente  ou  une  donation  d'un  héritage  que  vous 
possèdes  , par  une  personne  qui  ne  le  possède 
pas  ; vous  êtes,  par  votre  seule  qualité  de  pos- 
sesseur, présumé  être  le  propriétaire  de  l’héri- 
lage  , plutôt  que  celui  qui  me  l'a  vendu  , qui  no 
le  possédait  pas , et  du  droit  duquel  on  ne  peut 
rien  justifier. 

Mais  lorsque  le  titre  que  le  demandeur  en 
revendication  produit,  est  antérieur  à la  posses- 
sion de  celui  contre  qui  la  demande  est  donnée, 
lequel,  de  son  côté,  n'en  produit  aucun,  ce 
titre  est  seul  suffisant  pour  fonder  sa  demande. 
Celui  qui,  parce  titre,  a vendu  ou  donné  au 
demandeur,  ou  à l'auteur  du  demandeur,  l'héri* 
lago  revendiqué  , est  suffisamment  présumé  en 
avoir  été  le  possesseur  et  le  propriétaire,  et  lui 
en  ovoir  fait  passer  la  possession  et  la  propriété. 

325.  Il  y a plus.  Quand  même  il  serait  con- 
stant que  celui  qui , par  le  litre  que  je  produis, 
m'a  vendu  ou  donné  l'héritage  que  je  reven- 
dique, n'en  eût  pns  été  le  propriétaire;  si  je  fat 
acquis  de  bonne  foi , ayant  eu  sujet  de  croire 
que  celui  qui  me  vendait  ou  me  donnait  cet 
héritage , dont  jo  le  voyais  en  possession , en 
était  le  propriétaire , ce  titre  sera  seul  suffisant 
pour  fonder  ma  demande  en  revendication  con- 
tre le  possesseur,  qui  ne  rapporte  , de  son  côté, 
aucun  titre.  Il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas  véri- 
tablement propriétaire  de  la  chose  que  je  reven- 
dique, celui  qui  me  l'a  vendue  ou  donnée, 
n'ayant  pas  pu  roc  transférer  un  droit  de  pro- 
priété qu'il  n'avuil  pas  lui-mêmo,  et  qu'en  con- 
séquence je  ne  puis  avoir  acli'oifem  tfi  rm$ 
directam  ; mais  j'ai  actionem  in  rem  utilem  f 
$eu  publirianam  , que  celui  qui  a perdu  In 
possession  d'une  chose  qu'il  possédait  de  bonne 
foi , a contre  celui  qui  se  trouve  en  être  en  pos- 
session sans  titre,  comme  nous  l'avons  vu 
suprà  y n.  292. 

326.  Lorsque  le  demandeur  en  revendication, 
et  lo  possesseur,  contre  qui  faction  est  donnée, 
produisent , chacun  de  part  et  d'autre,  un  litre 
d'acquisition  , ou  ils  ont  acquis  l'un  et  l'autro 
de  la  même  personne  , ou  ils  ont  acquis  de  dif- 
férentes personnes. 
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Au  premier  cai , lorsque  le  demandeur  et  le 
défeudeur  produisent , cbacuu  de  leur  côté , ua 
titre  d'acquisilioo  de  l'héritage,  qu'ils  ont  foite 
l'uo  et  l'autre  de  la  même  personne  J quand 
même  il  ne  serait  pas  établi  que  cette  personne , 
de  qui  ils  prétendent  avoir  acquis  l’un  et  l'autre 
riiérilage  , en  eût  été  lo  propriétaire  , elle  est 
présumée  l'avoir  été  ; et  celui  qui  a été  mis  le 
premier  par  elle  en  possession  de  rhéritage  qui 
£ait  l'objet  de  l’action  en  revendication  , doit 
être  réputé  avoir  acquis  d'elle  la  propriété  de 
l'héritage  , et  obtenir  sur  l'action  en  revendis 
cation  : Si  duohu»  quis  êeparatim  tonUiderit 
boHÜ  fide  emtHtibu*  f rideamu»  qui$  magiê  pu- 
bliciuftd  uti  pouit  ; utrùm  t's  eut  priori  res 
tradita  ett , an  ta  quitaniùm  «tuit  f Et  Julia- 
MUS,  libro  Digeêtorum  f tcripêit , ut  si 
quidem  ah  todtm  non  dondno  emerintj  potior 
ëit  eut  priori  reê  tradita  esl;  liv.  9 , 4,0*.  do 

public,  in  rom  act. 

327.  Au  second  cas,  lorsque  tant  le  deman- 
deur que  le  défeudeur  produisent,  chacun  de 
leur  côté,  un  titre  d'acquisition  qu'ils  ont  faite 
de  personnes  difTéreutes , sans  que  l'un  puisse 
établir  plus  que  l'autre  que  la  personne  de  qui 
il  a acquis  fût  le  propriétaire  de  l'héritage  , les 
Proculéicns  pensaient,  meme  dans  ce  cas,  qu'on 
devait  pareillemenl  préférer  celui  qui  avait  le 
titre  le  plus  ancien  , et  avait  été  mis  le  pieniier 
en  possession  de  rhéritage  , comme  nous  l'ap- 
prenons de  Nératius , qui  était  de  cette  école  : 
Utorquo  MoslrtlfM  oamdom  rom  omit  à non  do- 
mino...» sire  ab  eodom  omitNuo  , oîpo  ab  aiio 
atque  alto  f ia  os  nobio  iuonduo  oat , qui  prier 
jua  cjua  approhvndit  f hoceat  cuiprtiHWM  iro- 
dita  est;  liv.  31 , ^ fin.  S.  de  aci.  empt. 

L'opiuiou  contraire  des  S.ibinieus,  qui  déci- 
dent , en  ce  cas,  pour  celui  qui  se  trouve  eu 
possession  de  l'héritage  , a prévalu.  C'est  ce  que 
uous  apprenons  do  la  loi  9,  4,  IT.  do  publ.  in 

rem  act.,  ci-dessus  citée,  oû  llpien  rapporte 
le  sentiment  de  Julien  : Si  ab  oodem  non  do- 
mino onterint , potior  cui  priori  rea  tradita 
est  ; ai  à diceraia  non  dominia  y molior  cauaa 
poaaidentia.  Et  Ulpien  ojnulc  : Quœ  aententia 
sera  eat.  Cette  décision  est  fondée  sur  cetto 
règle  ; Jn  pari  cauaà , cauaa  ntclior  poaai- 
dontia. 

ARTICLE  IV. 

De  la  délitrance  qui  doit  être  faite  de  ta  ehoae 
rerendiquétf  au  dontandeury  lorsqu’il  a ob- 
tenu en  aa  demande. 

Z t.  COMUrNT  , oc  , ET  QCSKD  Sf  FAIT  LA  DéUVSANCR 
t>t:  LA  CHOSE  BEVEXDIVL'£e  AU  OKMAHOfit’ft  qtlJ  A 
OSTEMC  EN  SA  DEMANDE? 

328.  Lorsque  la  chose  qui  fait  l'objel  de  la 


demande  en  revendication , est  un  meuble  cor- 
porel , lequel  a été  enliercé , et  se  trouve  encore 
entre  les  mains  du  séquestra  au  temps  du  juge- 
ment déânilif,  le  demandeur  peut  retirer  la 
chose  des  mains  du  sétpiestre , en  exécution  de 
la  sentence  qui  lui  permet  de  la  retirer,  comme 
à lui  appartenante. 

11  doit,  en  Uretirant , en  donner  par  lui , ou 
par  un  fondé  de  procuration,  une  décharge  au 
séquestre,  et  lui  payer  les  frais  de  garde,  le  sé- 
questre ayant  le  droit  de  retenir  la  chose,  reluti 
quodamjure  pignoria , pour  le  remboursement 
desdils  frais,  sauf  au  demandeur  son  recours, 
s'il  y échet , contre  le  défendeur,  pour  la  répé- 
tition des  frais  qu'il  a été  obligé  de  rembourser 
au  séquestre. 

Le  défendeur  n’est  sujet  à cette  répétition, 
que  lorsqu'il  est  ou  possesseur  de  mauvaise  foi, 
ou  lorsqu'il  a été  en  demeure  de  consentir  à la 
restitution  de  la  chose  , depuis  que  le  deman- 
deur l'a  fait  reconnaître  pour  lui  appartenir. 

Si  le  défendeur  a interjeté  appel  du  jugement, 
et  l’a  dénoncé  au  séquestre , celui-ci  ne  peut 
plus  1a  remettre  , jusqu’à  ce  que  la  sentence  ait 
été  confirmée  sur  l'appel } car  l'appel  en  sus- 
pend l'exécution. 

Lorsque  le  jugement  a été  rendu  par  défaut , 
le  demandeur,  pour  pouvoir,  en  exécution  de 
ce  jugement , retirer  la  chose  du  séquestre , doit 
au  préalable  signifier  le  jugement  au  défendeur 
contre  qui  il  l'a  obtenu,  et  dénoncer  au  sé- 
questre ce  jugement , et  la  signification  qu’il  eu 
a faite  au  défendeur. 

Si , avant  que  le  séquestre,  en  exécution  de 
cette  dénonciation,  eût  remis  la  chose  au  de- 
inoiideur,  le  défendeur  lui  dénouçait  une  oppo- 
sition qu’il  a formée  à la  sentence  , le  séquestre 
ne  pourrait  plus  faire  la  délivrance,  jusqu'à  ce 
qu'il  eût  été  statué  sur  l'opposition. 

329.  Lorsque  la  chose  revendiquée  est  entre 
les  mains  du  défendeur  contre  qui  la  sentence 
a été  rendue , il  doit  la  rendre  au  lieu  oû  elle  se 
trouve  J le  demandeur,  à qui  elle  doit  être  ren- 
due, doit  l’y  envoyer  chercher,  et  c'est  à ses 
dépens  qu’elle  doit  être  transportée  en  sa  mai- 
son, ou  en  tel  autre  lieu  qu’il  juge  à propos  de 
la  faire  transporter. 

Néanmoins,  si,  depuis  la  demande,  le  dé- 
fendeur avait  transporté  la  chose  revendiquée 
dans  un  autre  lieu  plus  éloigné  qno  celui  où  ello 
était , il  doit  la  rendre  au  lieu  oû  il  l'a  trouvée , 
et  l'y  faire  revenir  à ses  dépens. 

C'est  ce  qu'enseigne  le  jurisconsulte  Paul  : Si 
rea  mobilia  petita  ait  y ubi  debeat , sci- 

licet  ai  praaona  non  ait?  Et  non  malum  eat  y ai 
bona  fidei poaaeaaor  ait  ia  c«m  quo  ogitury  aut 
ibi  rcêtitui , tibi  rea  oit  aut  ubi  agitur  y aod 
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êuniplihui  petitoria;  liv.  10 , ff.  cfo  ret 

Si  verù  malts  fidei  ait  poêêaaaor  qui  tu  alto 
hco  «am  ram  nactus  ait , ijam  atatui  débat 
{acilitet  ut  aam  raatiiuara  «ion  tenaatur  niai  in 
ro  loco  ubi  eat)  : ai  terà  ab  ao  loco  ubi  lia  coh- 
tealala  eat  ^ aam  aubtractam  alià  tranatularit  f 
illic  realituara  débat  undé  aubatraxarit , aump- 
tibua  auia;  liv.  12,  ff.  dict,  fit. 

330«  Lorsque  c'est  un  héritage  qui  fait  l'objet 
de  l'action  eu  revendication,  le  défendeur,  qui 
a été  condamné  à le  délaisser  au  demandeur, 
satisfait  Â la  sentence  en  le  laissant  sacant , de 
manière  que  le  demandeur  puisse  s'on  mettre 
en  possession  quand  il  voudra;  et  s'il  y a une 
maison , en  lui  remettant  les  clefs. 

Le  défendeur  qui  a été  condamné  à délaisser 
un  héritage , ou  autre  chose,  sur  une  demande 
en  revendication,  n'est  tenu  de  délaisser  que 
les  choses  qui  en  font  partie  ; à l'égard  de  celles 
qui , sons  en  faire  partie,  servent  seulement  à 
son  exploitation , il  n'est  pas  obligé  de  les  délais- 
ser, si  elles  ne  sont  nommément  comprises  dans 
la  detnoiide  en  revendication , et  dans  la  sen- 
tence intervenue  sur  cette  demande.  C'est  con- 
formément à ce  principe  qu'Ulpien  dit  : j4rma~ 
f»en/o  natisaingula  erunteindicanda , acapha 
qttoqua  aeparatim  vindicabitur ; liv.  3,  ^ l , ff. 
de  rei  aind. 

Sur  les  choses  qui  sont  censées  faire  ou  non 
partie  de  l'héritage,  voyes  notre  Traité  da  la 
Communauté. 

Lorsque  le  defendeur  a des  meubles  dans  la 
maison  revendiquée  qu'il  est  condamné  de 
délaisser,  on  doit  lui  accorder  un  délai  pour  en 
foire  le  délogcment  : ce  délai  est  laissé  à l'arbi- 
trage du  juge. 

331.  Lorsque  c'est  une  rente  due  par  un 
tiers,  qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendica- 
tion, la  sentence  qui  condamne  le  défendeur 
à la  délaisser  au  demandeur  sans  restitution  des 
arrérages  passés,  peut  s'exécuter  sans  qu'il  inter- 
vionneaucun  fait  de  la  part  du  défendeur  contie 
qui  elle  a été  rendue,  par  la  signiûcation  de  la 
sentence  que  le  demandeur  fera  tu  débiteur  de 
la  rente,  aven  sommation  de.  ne  plus  payer 
dorénavant  à d'autre  qu'à  lui. 

Si  , néanmois,  le  défendeur  contre  qui  la 
sentence  a été  rendue,  retenait  quelques  titres 
concernant  la  rente  revendiquée,  il  serait  ubligu 
du  les  remettre  au  demandeur. 

S 11.  B!f  qi'LL  STST  l»OlT  LTSB  tEMDCe  LA  CIOSE 
SEVKNDlQL'sa? 

332.  On  doit  faire,  à cet  égard,  une  distinc- 
tion entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le 
posaesteur  de  mauvaise  foi. 


Lorsque  le  possesseur  contre  qui  la  demande 
a été  donnée,  était  an  possesseur  de  mauvaise 
foi , il  doit  rendre  la  chose  en  aussi  bon  état 
qu'elle  était  lorsqu'il  s'en  est  mis  indûment  en 
possession  ; il  est  tenu  des  dommages-intérêts 
résultant  de  toutes  les  détériorations  qui  y ont 
été  faites  depuis.  La  raison  est , que  tout  posses- 
seur de  mauvaise  foi  d'une  chose,  contracte,  par 
la  ooonaissance  qu'il  a que  la  chose  ne  lut  appar- 
tient pas,  l'ebligation  de  la  rendre  à la  personne 
à qui  elle  appartient , ou  présentement  s'il  la 
connaît,  ou  aussitôt  qu'il  la  découvrira  ; laquelle 
obligation  naît  de  ce  grand  précepte  du  déca- 
logue  : Biana  d'autrui  na  ratiandraa  à fois 
aacient.  Toute  obligation  de  donner  ou  rendre 
une  chose  renferme  l'obligation  accessoire  que 
le  débiteur  contracte  de  conserver  cette  chose 
en  bon  état , et  de  ne  la  point  détériorer,  pour 
pouvoir  s'acquitter  de  son  obligation. 

L'héritier  ou  autre  successeur  universel  du 
possesseur  de  mauvaise  foi , quand  même  il 
croirait  de  bonne  foi  que  la  chose  lui  appartient, 
est  tenu  des  dommages  et  intérêts  résultaiis  de 
toutes  les  dégradations  provenues  du  fait  ou  de 
la  faute,  soit  du  défuot , soit  de  lui,  car, 
comme  héritier  ou  successeur  universel  du  dé- 
funt , il  a succédé  à l'obligation  contractée  par 
le  défunt  de  conserver  la  chose  en  bon  état , et 
de  ne  la  point  détériorer  ; sa  possession  , n'étant 
autre  chose  que  la  continuation  de  celle  du 
défunt , en  a tous  les  vices. 

333.  A l'égord  du  possesseur  de  bonne  foi , il 
n'est  pas  tenu  des  dégradations  qu’il  aurait  pu 
faire  dans  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  demande 
en  revendication  , pendant  tout  le  temps  que  sa 
bonne  fui  a duré,  à moins  que  ce  ne  fussent  des 
dégradations  dont  il  eût  profilé:  comme  s'il  avait 
abattu  des  bois  de  haute  futaie  sur  l'héritage 
qui  fait  l'objet  de  l'action  en  revendication,  dont 
il  aurait  reçu  le  prix;  il  n'est  pas  douteux,  en  ce 
cas,  qu'il  doit  rendre  au  demandeur  en  reven- 
dication, le  prix  dont  il  a profité,  l'équité  ne 
permettant  pas  quequelqu'un  puisse  profiter  du 
prix  de  la  chose  d'autrui  aux  dépens  du  proprié- 
tuire. 

K l'égard  de  toutes  les  dtgnulalions  dont  le 
possesseur  de  bonne  foi , contre  qui  la  demande 
eu  revendication  a été  donnëo,  n'a  pas  profité, 
et  qui  ont  été  faites  peiidunt  que  la  bonne  foi  u 
duré  , et  avant  la  demande  , ce  possesseur  n'eii 
est aiicuncmenl  tenu,  mais  il  est  tenu  de  toutes 
celles  ipii , depuis  la  demande  , sont  [irovenues 
de  son  fuit  ou  de  sa  faute;  car,  par  la  demande, 
dans  InqiieMe  le  demandeur  lui  donne  copie  cio 
ses  titres  de  propriété,  il  cesse  d'élre  posse^scMir 
de  bonne  foi , et  il  contracte  l'obligation  do 
restituer  la  chose  , au  cas  ciu'il  soit  jugé  qu'ello 
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•ppârUenne  au  demandeur,  et  par  nonaéqueiit 
celle  de  la  coiuerver  en  bon  état  et  de  ne  U p<u 
détériorer,  qui  co  est  accessoire.  C'est  suiTiiit 
ces  distinctions  qu’on  doit  entendre  ce  que  dit 
Si  deterior  rtê  fada  $it  f ratiomem  /Wex 
Aoéere  dthêbit i Ut.  13,  ff.  de  ret  tind, 

AATICLE  V. 

Z)e  la  rtttHuUon  dta  fruits  dont  le  défendeur 
doit  faire  raison  au  demondewr  9W1  a Jus- 
tifié de  son  droit  de  propriété  de  la  chose 
rerendiquée. 

Nous  verrons  , dans  un  premier  paragraphe , 
A l’égard  de  quelles  choses  il  y a lieu  à la  resti- 
tution des  fruits  dans  l'action  de  revendication  j 
dans  un  second,  nous  verrons  depuis  quel  temps 
lepossesseurde  mauvaise  foi  doit  faire  raison  au 
demandeur,  et  de  quels  fruits.  Nous  examine- 
rons, dans  un  troisième  paragraphe,  depuis 
quel  temps  le  possesseur  de  bonne  foi  est  obligé 
de  rendre  les  fruits.  Nous  exposerons,  dans  un 
quatrième , quels  sont  les  principes  du  droit 
français  sur  la  restitution  des  fruits. 

$ 1.  A L’iaAiD  DE  qrsLr.KS  caosRi  v Ltrv  a 

LA  SCSTITOTIOIV  DES  rRÜITS  DAKS  L'ACTIOM  DE 
aeVEDDlCATIOK? 

334.  Il  y a lieu  à la  restitution  des  fruits  dans 
l'action  de  revendication,  soit  quecesoit  unbéri- 
tage  ou  un  autre  immeuble  qui  soit  revendiqué, 
soit  que  ce  soit  un  meuble , non  seulement 
lorsque  c’est  une  chose  frugifère  qui  produit  des 
fruits  naturels,  comme  est  une  vache,  un  trou- 
peau de  moutons,  mais  pareillement  lorsque 
c'est  une  chose  qui  ne  peut  produire  que  des 
fruits  civils,  tel  qu'est  un  navire  : Si  navis  à 
molafidei  pesseseore  petotur,  et  fructue  me- 
fsmandi  sunt;  ut  in  tahermâ  et  ared  qua  locari 
Molent'y  liv.  62,  ff.  de  rei  pind. 

En  général , il  suffit  que  le  demandeur  eût  pu 
retirer  de  ta  chose  quelque  utilité  appréciable  à 
prix  d'argent , dont  le  possesseur  l'a  privé  en  la 
relenant  injustement. 

Si  c’était  la  nuo  propriété  d'une  chose  qui  fût 
l'objet  de  la  demande  en  revendication,  il  n'y 
aurait  aucune  restitution  des  fruits  à faire , si  ce 
n'est  depuis  qu'elle  serait  devenue  propriété 
pleine  par  rexUtiction  de  Tusufruit  qui  serait 
survenue  depuis  la  demande  : k'idcamus y nous 
dit  Gains, nninoiwnièus  rchue petitisinfrudus 
quoque  condemnetur  posseesor,  (Juid  enim  ei 
argeutum,  aut  testimentumy  nutaliam  similem 
rem?  quidpratereà  eiusumfrudmmaut  nudam 
proprietatem  f ^wàm  aJientss  ususfructue  sit y 
pdierit?  Neque  enim  nudœ  proprietatie,  quod 


ad  proprieiatie  nomen  attinet  y fructue  ullue 
intelligi  poteet  : neque  ueusfructûs  rursùe 
fructue  (1)  eleganter  con\putobUur\;  quid  igi~ 
fur  si  nuda  proprietas  petita  ait?  Ex  quo 
perdiden't  fructuarius  uaumfructum  y œstimn- 
bunturinpetitione  frudus.  Item  si  uausfrudus 
petilus  ait  (2),  Proculus  atty  in  frudus  per- 
erptos  condemnori.  Prœtereà  Gallus  Ælius 
putat  y si  eestimenta  aut  scgphus  petita  sint, 
in  frudu  heec  numeranda  esse  y quod  y locatd 
ed  re  y mercedie  fiomine  capi potuerit ; liv.  19 
ff.  de  WAMr.  ’ 

Ce  qui  est  dit  è 1a  6n  de  ce  texte , que , da  ns 
la  deroandeen  revendication  d'un  gobelet  ou  d'un 
habit , le  possesseur  était  condamné  A faire  rai- 
son des  loyers  qu’on  eût  pu  retirerde  ces  choses , 
me  parait  devoir  être  restreint  au  cas  auquel 
le  demandeur  en  revendication  seraitun  homme 
d’un  état  A donner  A loyer  ces  choses. 

Papinien  nous  enseigne  pareillement  qu’il  y t 
lieu  A la  restitution  des  fruits,  dans  les  demandes 
en  revendication  , lors  même  que  la  chose 
revendiquée  est  de  nature  A ne  produire  aucuns 
fruits  naturels , et  qu’il  suffit  qu’elle  en  produise 
de  civils  par  l'usage  qu’on  en  fait  : Quwm  in 
rem  agitury  dil-ü,  eorum  quoque  nominequœ 
usui  non  fructui  sunt,  restitui  frudus  certum 
est  y liv.  Mytt.  de  rei  vind. 

j II.  DirUISQCEL  TEMM  LE  rOSSVSSetrR  DI  WAVVAISC 

roi  EST-IL  TERU  DE  rAIKC  EAISOR  DES  rtVITS;  ET 

DE  QCCLS  rSVITS? 

335.  Le  possesseur  de  mauvaise  fui  est  tenu 
de  faire  raison  de  tous  les  fruits  du  la  chose 
revendiquée  qu'il  a perçus,  non  seulement  de 
ceux  qu'il  a perçus  depuis  la  demande,  mais  de 
tous  ceux  qu’il  a perçus  depuis  son  indue  pos- 
session. Cert$tm  est  malee  fdei  posaessorem 
omnes  frudus  soUre  prœstore  cum  ipsd  re, 
liv,  22 , Cod.  de  rei  tind. 

Il  est  tenu  de  faire  raison , même  de  ceux  qui 
proviennent  des  semences  qu'il  a mises  dans  les 
terres  revendiquées,  et  des  labours  qu'il  y a 
faits  : souf  que,  sur  le  prix  desdits  fruits,  on 
doit  lui  faire  déduction  de  tes  semences  et  de 
ses  labours. 

La  raison  est  que  tous  les  fruits  que  U 
terre  produit  sont  des  accessoires  de  la  terra , 
lesquels  , aussitôt  qu'ils  sont  perçus  , sont 
acquis, jMreaecrssionts,  au  propriélairedesditet 
terres  , comme  nous  l'avons  vu  auprày  n.  151 , 


(1)  P/vpHe  enim , non  J'ructHS  iptitts  juris  uaus- 
Jrurtus , sed  tei  eu/us  quis  ttsumfructum  hebeî 
friirlns  sunt. 

(s)  Âdione  in  rem  coasessoHâ, 
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plotût  qu'à  cciuiquiles  a enfcmencëes et  Uboo- 
rocs.  De  là  cette  maxime  : Omniê  fruetnê 
jure  teminÎMj  êed jure  eoli  percipitur  ; liv.  25 , 
tr,  fie  u*ur. 

Le  possesseur  est  tenu  de  faire  raison , non 
.«riileroent  des  fruits  qui  sout  nés  de  la  chose 
m^n>e,  qu'oii  appelle  fruité  naturele;  il  doit 
pareillement  faire  raison  des  fniitscivils,  comme 
nous  l'avons  vu  au  paragraphe  précédent. 

336.  Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu 
de  faire  raison  , non  seulement  des  fruits  qu'il  a 
perçus , mais  même  de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus, 
mais  que  le  demandeur  eût  perçus , s'il  lui  eût 
rendu  la  chose  : GeneraliteTf  dit  Papinien, 
quùm  de  fructibus  œetimandie  queeritur,  cûm- 
etatadrerii  deberCj  non  anmala  fidei  poeeeetor 
fruitue  si7,  eed  an  petitor  frui  potuerit,  si  et 
poMtidere  licuieeet  ; liv.  62, § 1 , ff.  da  r«i  rind. 

La  raison  est , que  le  pos.sesseurde  mauvaise 
foi  contracte,  par  la  coniiaissaiirc  qu'il  a que 
la  chose  ne  lui  appartient  pas , l'obligation  de  la 
rendre  au  propriétaire  : faute  d'y  satisfaire  , il 
est  tenu  des  dommages  et  intérêts  résultans  do 
son  obligation,  dans  lesquels  sont  compris  les 
fruits  de  la  chose  que  le  propriétaire  a manqué 
de  percevoir. 

L'héritier  ou  autre  successeur  universel  du 
possesseur  de  mauvaise  foi , quand  même  il 
aurait  cru  de  bonne  foi  que  la  chose  lui  oppar* 
tient,  est  tenu  de  compter  de  tous  les  fruits  , 
depuis  l'indue  possession  du  défunt  auquel  il  a 
succédé,  comme  en  serait  tenu  le  défunt  s'il 
vivait  encore  ÿ car  , en  sa  qualité  d'héritier , il  a 
succédé  à toutes  ses  obligations , et  sa  possession 
n'est  qu'une  continuation  de  celle  du  défunt , 
qui  en  a tous  les  vices,  comme  nousl'avons  déjà 
observé  en  l'article  précédent. 

S III.  DE  <jrÀl«D  LE  roSSES.RCfS  DE  BOXJ«t  TOI  E.ST  -tt 
TCKt;  DtsrsciTS,  et  de  çi  els  rstiTs? 

337.  Suivant  les  principes  du  droit  romain  , 
le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  point  sujet  à la 
restitution  des  fruits  qu'il  a perçus  avant  la  litis- 
contestation  , sauf  de  ceux  qui  se  trouveraient 
alors  extans  en  nature^  mais  il  est  tenu  de  tous 
les  fruits  depuis  la  litiscontestation  , de  même 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  : Certum  eet 
maUe  fidei  poeeenaoree  omnea  fructuapraatare; 
honte  fidei  verb  ^ eitantea  poat  /itisconfes/alio- 
nem  unireraoa  ; liv.  22  , Cad.  de  rei  rind. 

La  raison  de  différence  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  par 
rapport  aux  fruits  perçus  pendant  tout  le  temps 
de  leur  possession  , qui  a précédé  la  liliscontes* 
talion  , cl  qui  ont  été  consommes , et  ne  se  trou- 
vent pas  par-devers  lo  possesseur,  extans  en 


nature,  est  évidente.  I.e  possesseur  de  mauvaise 
foi,  ayant  connaissance  que  la  chose  ne  lui 
appartient  pas , a pareillement  connaissance  que 
les  fruits  qu'il  perçoit  de  cette  chose , ne  lui 
appartiennent  pas  ; et  par  cette  connaissance 
qu'il  en  a,  il  contracte  l'obligation  de  les  ren- 
dre au  propriétaire  de  la  chose  a qui  ils  appar- 
tiennent; laquelle  obligation  naît  de  ce  grand 
principe  de  la  loi  naturelle  : Bien  fT autrui  ne 
retiendraa  à ton  earient.  Il  ne  peut , en  con- 
sommant CCS  fruits , se  déeborger  de  l'obligation 
qu'il  a contractée  de  les  rendre  et  d'en  faire 
raison  au  propriétaire. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui, 
ayant  la  chose  en  vertu  d'un  juste  titre,  a un 
juste  sujet  de  croire  qu'elle  lui  appartient , ne 
contracte  point  envers  le  propriétaire  l'obliga- 
tion de  la  lui  rendre  , ni  de  lui  en  rendre  les 
fruits  j celle  obligation  n*(*tant  contractée  que 
par  la  connaissance  qu'a  le  possesseur  que  la 
chose  ne  lui  appartient  pas.  Lors  donc  que  le 
propriétaire  parait,  et  lui  fait  coniiaitre  par  la 
litiscontestation  son  droit  de  propriété,  ce  n'est 
que  de  ce  jour*là  que  ce  possesseur  contracte 
l'obligation  de  rendre  les  choses  qu'il  possède  , 
appartenantes  à ce  propriétaire;  il  ne  peut  donc 
être  obligé  à oc  lui  rendre  que  1a  chose  reven- 
diquée, et  les  fruits,  qu'il  a perçus  , qui  sont 
encore  par-devers  lui  extans  en  nature. 

A l'égard  des  fruits  perçus  avant  la  titiscontes- 
lation , qu'il  a consommés , ou  dont  il  a disposé 
pendant  que  durait  la  bonnefoide  sa  possession; 
les  ayant  consommés  de  bonne  foi,  et  avant 
qu'il  ait  pu  contracter  aucune  obligation  de  les 
rendre,  il  ne  peut  en  être  aucunement  tenu 
envers  le  demandeur.  La  qualité  de  possesseur 
de  bonne  foi  qu'avait  ce  possesseur,  le  faisant 
répuler  propriétaire  de  la  chose  , tant  que  le 
véritable  possesseur  ne  sc  faisait  pas  connaître  , 
lui  donnait,  par  rapport  à la  chose  qu'il  possé- 
dait de  bonne  foi,  les  mêmes  droits  qu'à  un 
propriétaire  ; Bona  fidea  tantumdem  poaaidenti 
prœatat  çsmniwm  teritaa\  liv.  136,  ff.  de  reg. 
jur.  ; et  par  conséquent  lo  droit  de  percevoir 
à son  profît  les  fruits  de  U chose  qu'il  possède 
de  bonne  foi,  de  les  consommer,  et  d'en  dis- 
poser, de  même  que  s'il  en  était  le  véritable 
propriétaire.  C'est  pourquoi  Justinien  , au  titre 
des  Institutes  de  rrr.  divin.  ; ^ 35  dit  Si  quia 
O non  domino  f quem  dominum  eaae  eredi- 
derit f bond  fide  fundum  t-merityvel  ex  dono- 
iione  y aliàva  quâlibet  juatd  rauaâ  y tequi  bond 
fuie  acceperit,  naturali  ralioee plaçai  fruelua , 
quoa  percepit , ejua  eaae  pro  culturà  et  curdy  et 
ideàf  ai poaleà  dominua  aupertenerit  et  fundum 
vindicet  y de  fructihua  ab  eo  conaumptia  aqere 
non  poteat. 


Digr: 


PARTIE  II,  CHAPITRE  I. 


Obfcrret  que  ce  qui  est  dit  par  Justinien, 
que  les  fruits  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
perçoit  lui  sont  acquis  pro  euUurd  et  curd,  est 
dit  enuntiatité , parce  que  ordinairement  les 
fruits  sont  la  récompense  des  soins  qne  le  pro- 
priétaire ou  le  possesseur  de  bonne  foi  apporte 
à la  culture  de  rhéritage;  mais  cela  ne  doit  pas 
s'entendre  reêîrictitè  ^ à l'efTet  de  restreindre  le 
droit  que  la  bonne  foi  donne  au  possesseur  de 
percevoir  à son  profit  les  fruits , aux  seuls  fruits 
industriels  pour  la  production  desquels  il  est 
besoin  de  culture  ^ il  est  au  contraire  constant 
que  la  bonne  foi  donne  ce  droit  pour  tons  les 
fruits , aussi  bien  pour  les  fruits  naturels  , que 
la  terre  produits  sans  aucune  culture,  que  pour 
les  industriels.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Paul  : 
üon<B  ^dei  emptor  non  dubiè  percipiendo 
fructuê  ex  o/û>fsd  re,  euo»  i!(TEniM  foeitj  non 
tantùm  eosqui  ditf<jentid  et  operd  rjue  perre^ 
neruntf  $ed  omneXf  quia  quwi  ad  fructue  atti» 
netf  loco  domifiipesié  liv.  48,  fl*,  de  ndq. 
TOT.  dom . 

338.  Rcroarques  ces  termes  de  ta  loi , frurtne 
VNTBaiM  9UO»  facit.  Le  droit  que  la  bonne  foi 
donne  an  possesseur,  de  percevoir  n son  profit 
les  fruits  de  l'héritagè,  n'est  fondé  (|iie  sur  ce 
qu'elle  le  foit  réputer  propriétaire  de  rbéritiige; 
de  même  donc  qu'elle  ne  le  fait  répnter  tel,  que 
jusqu'à  ce  qne  le  véritable  propriétaire  paraisse, 
elle  ne  peut  non  plus  lui  donner  le  droit  d'en 
percevoir  à son  profil  les  frnits , qne  jusqu'à  ce 
<(ue  le  propriétaire  paraisse,  et  justifie  de  son 
droit  : le  domaine  des  fruits , qne  la  bonne  foi 
lui  fait  acquérir  , ne  péut  donc  être  qu'un 
domaine  sujet  à se  réiniidbe , et  qui  sa  résout 
effectivement,  lorsque  le  véritable  propriétaire 
de  la  chose  parait  et  la  revéndiqiie. 

Cest  pour  cette  raison  que  (comme  nous 
l'avons  déjà  dit  ) le  possesseur  de  bonne  foi,  sui- 
vant le  droit  romain,  doit  rendre  au  demandeur 
en  revendication  les  fruits  qn'il  a perçus  , quoi- 
que avant  la  demande,  lorsqu'ils  se  trouvent 
par-deveri  lui  extans  en  nature  , le  domaine  de 
ces  fruits,  que  la  bonne  foîMu  possesseur  lui 
avait  fait  acquérir,  se  nrsolvant , en  ce  cas , par 
la  revendication  du  véritatêfe  propriétaire. 

339.  Le  domaine  des  fruits , que  la  bonne  foi 
fait  acquérir  au  possesseur , necesse  d'être  sujet 
à se  résoudre  qu'en -deux  cas. 

Le  premier  cas  est  lorsqu'il  les  a consommés; 
car  le  domaine  de  ces  fruits , s'éteignant,  en  ce 
cas,  avec  eux,  ne  peut  plus  être  sujet  à se 
résoudre  : ce  qui  n'est  plus  ne  pouvant  plus  sc 
résoudre  1 c'est  pour  cela  qu'il  a été  dit  cî-des- 
sus  , que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'etnit  pas 
tenu  des  fruits  qu'il  a consommés  avant  le  pro- 
cès, pendant  que  sa  bonne  fut  durait  : Bonm 
Tome  V. 
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fdei  poxeetêor  de  frucUbuê  ron«Mm;;fis  non 
tenetur. 

Le  second  cas  auquel  le  domaine  des  fruits, 
que  la  bonne  foi  fait  acquérir  au  possesseur  de 
bonne  foi  cesse  d'être  résoluble,  c'est  lorsque  la 
possession  qu'il  a eoe  de  ces  fruits  dcpnts  leur 
perception, pendant  le  temps  requis  pour  l'usu- 
capion  des  choses  mobilières,  lui  a fait  acquérir, 
avant  le  procès,  par  droit  d'usucapion  , le  do- 
maine parfait  et  irrévocable  desdits  fniits.  Le 
possesseur  de  bonne  foi,  en  ce  cas,  quoiqu'il  ait 
par-devers  lui  ces  fniits  extans  en  nature,  n'est 
pas  tenu  de  les  rendre  au  propriétaire. 

340.  Ce  que  nous  avons  dit , que  le  possesseur 
de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  des  fruits  qu'il  a perçus 
et  consommés  avant  le  procès,  n’a  lieu  que  lors- 
qu'il les  a perçus  et  consommés  pendant  que  sa 
bonne  foi  durait;  mais  lorsqu'il  a oppris,  quoi- 
que long-temps  avant  la  demande  en  revendica- 
tion, que  la  chose  qu'il  possède  oppartient  à 
autnii,  il  ne  peut  plus  désormais  percevoir  à son 
profit  les  fruits  de  cette  chose,  ni  se  décharger 
de  la  restitution  de  ceux  qu'il  a par-dovers  lui  en 
les  consommant. 

L'obligation  qu'il  contracte  par  celte  con« 
naissance,do  rendre  la  elmseavcc  le.s  fruits  qu’il 
a par-devers  lui  extans  en  nature,  y fait  obstacle. 
En  cela  , le  droit  que  la  bonne  foi  donne  au 
possesseur,  de  percevoir  à son  profit  les  fruits  , 
est  différent  du  droit  d'usncapiou , qui , selon  les 
principesdii  droit  romain,  n'était  pas  arrètépar 
la  mauvaise  foi  survenue  avant  l'nccomplisse- 
ment  diiti*mpsde  riisiicapion.  C'est  ce  que  nous 
enioigne  Paul  : Si  eo  tempore  quo  re»  mihi  tra- 
ditUTf  putem  rendentin  eene^  deindè  cognovern 
alienamenêe  f quià  perMererat per  loiujum  tem- 
pna  capiOj  an  fructua  meot  faciamf  Pompo- 
niMa:eerendum  ne  non  ait  bonté  fiiici  poaaeaaorf 
quamria  copiai  : hoc  enitn  ad  jua^  id  eatj  capio- 
nem  f illkd  ad  factutn  pertiuere , ut  ai  quia 
bond  aut  maiti  fide  poaaidcat  f nec  contrarium 
eat  qmod  lomjum  /etripMacwm'/.*  nam  è contra- 
rioj  ia  qui  noa  poteat  capere  propter  rei  (1) 
rtViwm , /'rMctwa  auoa  facit  ; liv.  48,  ^ I , ff.  de 
adguir.  rer.  dom. 

Ces  derniers  termes  de  la  loi  nous  font  remar- 
quer une  seconde  différence , entre  le  droit 
que  la  bc»nne  foi  donne  au  possesseur  d’une 
chose , d'en  percevoir  à son  profit  les  fruits , et 
le  droit  d'usucapion.  Le  possesseur  de  bonne  foj 
n'apas  le  droit  d'usucapion  à l'égard  de  plusieurs 
choses  dont  la  loi  défend  l'iisucapion  ; mais  sa 
bonne  foi  ne  laisse  pas  de  lui  donner  le  droit  de 
percevoir  à son  profit  les  fruits  do  ces  choses. 


(l)  Qnnmvia  ifixe  bond  Jidc  possidrat. 
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Ce  que  nous  ▼cnons  do  dire , d’après  Paul  et  en  nature  par-derers  le  possesseur,  au  temps  de 
Pomponius,  en  la  loi  48,  J I , ci-dessus  rappor-  la  demande , lorsqu’ils  ont  él6  peit;us  avant  U 
téc,  que  le  possesseur  de  bonne  foi  d’une  chose,  demande. 

à qui  survenait  la  connaissance  (pie  la  chose  no  Mais  par  la  demande  qui  est  donnée  contre 
lui  appartenait  pas , no  pouvait  plus  en  i»ercc*  le  possesseur  de  bonne  foi , par  un  exploit,  en 
voir  à son  profil  les  fruits,  parait  contraire  àce  lèleduqiicl  le dcmandenrlui  donne  copie  deses 
que  dit  Julien  en  la  loi  25,^2,  ((.de  uaur.  titres  do  propriété,  et  qui  a en  conséquence , 
fiona  fidei  emplor  serif,  et  anlcquàm  frmtua  à cet  é>;ard,  dans  notre  droit,  le  même  effet 
perciperetf  cognorit  fundum  altenuttt  eise  f an  qu'avait,  par  le  droit  romain,  la  litiscontesta> 
perccplione  fructu*  auoa  /'aciat  qutrritur?  Re$~  tiou;  ce  possesseur  cesse  d'être  réputé  désormais 
pondit,  bonœ  fidri  emptor  quod  adprrcipiendoâ  possesseur  de  bonne  foi,  étant  censé  instruit  du 
fructuaintelligidebetfquandiùerii  tusfundH4  droit  du  demandeur,  par  la  cofHC  qu'il  lui  a 
non  fuerit,  donnée  de  ses  titres  en  tête  de  son  exploit  : il 

On  peut  concilier  ces  lois  en  disant  que  la  est , outre  cela , par  cette  demande  , constitué 
loi  25  C 2,  est  dans  le  cas  auquel  le  proprié-  en  demeure  du  rendre  riiérilage  revendique  : il 


taire  aurait  laissé  accomplir  le  temps  de  Tusu- 
capiun  sans  évincer  le  possesseur.  En  eu  cas,  ce 
propriétaire  ayant , suivant  les  principes  du 
droit  romain  , perdu  son  droit  do  propriété, 
n’élanl  plus  recevable  dans  raetion  du  reveudi- 
caliun  de  la  chose,  il  ne  peut  plus  en  demander 
les  fruits.  Au  contraire , la  loi  48 , ^ I , est  dans 
lo  cas  auquel  le  propriétaire  o intenté  l’action 
à temps  , avant  l'accomplissement  du  temps  de 
l’usucepion:  en  ce  cas,  le  possesseur,  qui  est 
condamné  sur  cette  action  à lui  délaisser  la 
chose,  doit  être  condamné  à en  rapporter  les 
fruits  perçus  ou  consommés  depuis  qu’il  a eu 
connaissance  que  la  chose  nelui  appartenaitpas. 

Il  nous  reste  à observer  que,  lorsque  le  pos- 
sesseur do  la  chose  qui  fait  l'objet  de  ruction 
en  revendication,  l'a  acquise  en  vertu  d’un 
juste  titre  qu’il  produit,  il  est  présiimé  avoir 
cru  de  bonne  foi  (pie  son  auteur,  de  qui  il  l'a 
acquise, était  propriétaire  de  la  chose,  cl  avait 
droit  de  l’aliéner  ; et  celte  bonne  foi  est  présu- 
mée avoir  toujours  duré  jusqu'à  la  litiscontes- 
talion , tant  que  le  demandeur  en  revendication 
ne  justifie  pasdu  contraire. 

g QrXLS  SONT  LIS  PRINCtPEV  BU  OBOtT  rUSWÇAH 

Stra  Li  HESTITCTiON  DV5  mVITS  , PAKS  LXS  DI- 

MAXPXa  XN  RLVLNDKUTIOH. 

341.  Les  principes  de  notre  droit  français  sur 
la  restitution  des  fruits  dans  les  demandes  en 
revendication  sont,  à l’égard  du  possesseur  de 
mauvaise  foi , les  mêmes  que  ceux  du  droit 
romain,  tels  que  nous  les  avons  exposés  au  para- 
graphe second. 

A l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi , il  n’csl 
tenu  du  rapport  d’aucuns  fruits  par  lui  perçus 
jusqu’au  jour  de  la  demande  en  revendication 
donnée  contre  lui.  Je  ne  vois  pas  mémo  que, 
dans  notre  pratique  française,  différcnlo  en 
cela  du  droit  romain , le  demandeur  soit  reçu  à 
prétendre  les  fruits  qui  se  sont  trouvés  extans 


ne  peut  donc  plus  dès  lors  avoir  aucun  droit 
d’en  percevoir  les  fruits,  et  il  doit  être  condamné 
a rendre  tous  ceux  qu'il  a perças  depuis  U 
demande.  - . 

342.  On  demande  si  la  disposition  de  la  loi  48, 
rapportée ffi/prù , n.  340, qui  soumet  l'acheteur 
de  bonne  foi  à la  resütiilion  des  fruits,  du  jour 
que  la  mauvaise  fui  lui  est  survenue,  c'est-à- 
dire  du  jour  qu'il  a appris  que  rherilage  n’ap- 
partenait pas  à son  vendeur,  mais  au  demandeur, 
doit  être  suivie  dans  notre  droit.  L'Ordonnance 
de  1539 , art,  94 , paraît  l’avoir  adoptée.  11  y est 
dit  : c En  toutes  matières  réelles,  pétitoires  et 
a personnelles,  intentées  pour  héritages  et  choses 
« immeubles , s'il  y a restitution  de  fruits  , ils 
m seront  adjugés,  non  seulement  depuis  contes- 
a tation  en  cause,  mais  aussi  depuis  le  temps 
a que  le  condamné  a été  et  demeure  en  mauvaise 

• fui  auparavant  ladite  contestation.  * 

M.  Bourdin,  en  sa  paraphrase  sur  cet  article, 
dit  : M L'article  do  notre  Ordonnance,  fondé  sur 
« l'équité  du  droit  canon  , n ordonné  l'adjudica- 
■.  lion  des  fruits  devoir  être  faite  depuis  le  temps 
(X  qu'on  a été  possesseur  de  mauvaise  foi  ^ ce  que 
a.  nous  interprétons  par  cet  exemple  : Quand 
« quelqu’un,  ayant  acquis  une  chose  de  bonne 
« foi,  par  après  connaît,  parla  communication 
« des  titres  de  son  adversaire,  que  la  chose  ne 
e lui  appartient,  cl  par  conséquent  commence 
U d'être  possesseur  de  mauvaise  foi  ^ si,  dés  le 
9 temps  qu'il  s'est  reconnu  tel , il  ne  fait  resti- 

* tution  de  lo  chose,  ains  soutient  le  procès,  il 
U est  certain,  par  la  règle  et  la  maxime  de  l'Or- 
u duniiance , qu'il  doit  être  contraint  à restituer 
O tons  les  fruits , depuis  le  temps  qu'il  a cto  con- 
a slitné  en  mauvaise  foi,  » 

Cet  auteur  ajoute  : a Toutefois  j'entends 
a qu'en  Franco  cela  n'est  observé , si  celte  mau- 
a vaise  foi  n'est  clairement  et  oculaircmcnt 
a prouvée  et  avérée.  » 

Fontanon,  sur  cet  article,  propose  cetto 
espece  ; Le  proprietaire  d'un  héritage  a donné 
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une  première  demande  contre  le  possesseur  qui 
l'a  acquis  de  bonne  foi,  laquelle,  après  la  litis*> 
contestation,  est  tombée  en  péremption  : depuis, 
il  en  a donné  une  seconde , sur  laquelle  il  a 
justifié  de  son  droit.  Ce  possesseur  doit'-il  ciro 
condamné  à la  restitution  des  fruiU,  du  jour  do 
la  litiscontestationsurla  première  demande,  qui 
a été  périmée?  Il  dit,  pour  raison  de  douter, 
que  quoique  la  demande  oit  été  périmée  , cetto 
péremption  u'a  pas  purge  sa  mauvaise  foi,  c'est- 
è*dire,tra  pas  détruit  la  connaissance  qu'il  a 
eue  du  droit  du  demandeur  , par  les  titres  pro- 
duits dans  l'instance  qui  a été  périmée.  11  ne 
trouve  pus  cette  raison  suffisante.  F.ii  effet,  on 
peut  dire  que  l'abandon  que  le  demandeur  a 
fait  de  ses  poursuites,  sur  la  première  demande, 
a pu  jeter  un  doute  raisonnable  sur  les  titres  du 
demandeur,  et  lui  faire  cnire  que  le  deinaïulcur 
ne  les  croirait  pas  suffisans,  et  se  défiait  de  son 
droit  : la  copie  et  la  communication  qu'il  en  a 
eues  dans  la  première  instance , ne  lui  ont  donc 
pas  donné  une  connaissance  assez  certaine  du 
droit  du  demandeur,  pour  le  constituer  en  mau- 
vaise foi. 

article  VI. 

Dt$  pr9êtation$  pertonnéUtê  du  demandturf 
danê  l'action  do  rctendication. 

343.  Lorsque,  sur  l'aclioii  de  revendication, 
le  demandeur  a justifié  de  son  droit,  le  posses- 
seur est  condamné  A lui  délaisser  la  chose 
revendiquée  j mais  dans  certains  cas , lorsque  lo 
possesseur  a déboursé  quelque  somme  ou  con- 
tracté quelque  obligation  pour  ta  libération,  la 
conservation,  ou  l'amélioration  de  la  chose  qu'il 
est  condamné  de  délaisser,  le  possesseur  qui 
escipe  de  ces  impenses,  n'est  condamné  à la 
délaisser,  qu'à  la  charge  par  le  demandeur  de  le 
rembourser  au  préalable  de  ce  qu'il  a déboursé, 
et  de  Tindemniser. 

Le  premier  cas  est , lorsque  le  possessseur  a 
payé  édes  créanciers  des  sommes  pour  lesquelles 
la  chose  leur  était  hypothéquée.  Lo  propriétaire 
ayant  depuis  donné  la  demande  en  revendica- 
tion , l'équité  ne  permet  pas  qu'il  puisse  se  faire 
délaisser  la  chose , sans  rembourser  au  préalable 
le  possesseur,  des  sommes  qu'il  a payées  auxdils 
créanciers,  ces  sommes  ayant  servi  à libérer  la 
chose  des  hypothèques  dont  elle  était  chargée, 
et  étant  des  sommes  que  ce  propriétaire  serait 
obligé  de  payer,  si  le  possesseur  ne  les  eut  pas 
payées. 

Lo  propriétaire  doit  non  seulement  rembourser 
au  possesseur  ces  sommes^  il  doit  lui  faire  raison 
des  iotércls  desdites  sommes,  depuis  qu’il  les  a 
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déboursées;  néanmoins  seulement  dans  le  cas 
auquel  ces  intérêts  excéderaient  les  fruits  qu'il 
a perçus  depuis  qu'il  a déboursé  ces  sommes; 
car  ces  intérêts  doivent  se  compenser  avec  les 
fruits. 

C'est  ce  qu'enseigne  Papinien  : Emptor  præ- 
diutn  f (juodà  non  domino  émit  exceptione  doli 
pooitàf  non  aliter  domino  reolituere  cogetur , 
quàm  SI  pecuniam  creditori  ejuM  aolntam , qui 
pignori  ^tumpradium  kabuil,  uaurarumque 
medii  temporio  auperfluum  recuperaterit ; «<t- 
/ice/«i#MMya  in  fruclibus  ante  litem  porceptio 
fuerit;  nam  eoê  vêuris  (1)  noria  duniaxat  (2) 
componsari  sumptuum  in  prœdium  factorutn 
exemplOf  œquum  es/;  liv.  05,  ff.  de  rei  cind. 

Cette  compensation  des  intérêts  de  la  somme 
que  lo  possesseur  a payée,  qui  coiire/it  à son 
profit,  et  lui  sont  dûs  du  jour  qu'il  l'a  payée, 
avec  les  fruits  qu'il  a perçus  depuis  ledit  jour,  a 
lieu,  quand  même  ce  possesseur  serait  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi.  Quoique  ce  possesseur  no 
soit  pas  tenu . par  voie  d'action , de  la  restitution 
des  fruits  qu'il  a perçus  avant  la  demande,  il  en 
est  tenu  par  voie  do  compensation. 

341.  Lo  second  cas  est  celuf  que  Papinien 
nous  indique  par  ces  derniers  termes  de  la  loi, 
ëumptuum  in  prœdium  factorum  exemple. 
Lors<|iifl  le  possesseur  a fait  des  impenses  néces- 
saires pour  la  conservation  de  la  chose,  que  le 
propriétaire  eût  été  obligé  de  faire,  si  le  pos- 
sesseur ne  les  eût  pas  faites , autres  néanmoins 
que  celles  de  simple  entretien,  le  propriétaire 
ne  peut  pas  non  plus , en  ce  cas , obliger  le  pos- 
sesseur à lui  délaisser  la  chose,  s'il  n'a  remboursé 
au  préalable  à ce  possesseur  1a  somme  qu'il  a 
déboarsée  pour  celte  impensc , et  les  intérêts  do 
cette  somme  depnU  qu'il  l'a  déboursée,  en  ce 


(l)  Papinien  entend  par  ces  termes,  usuris  novi$, 
les  intérêts  de  la  somma  que  le  possesseur  a payée 
pour  le  sort  principal , intérêts  qui  ont  commencé  à 
courir  au  profil  de  ce  possesseur,  du  jour  qu'il  l'a 
payée,  comme  étant  devenu  aux  droits  de  ce  créan- 
cier; il  les  appelle  ainsi,  pour  les  dulioguer des  an- 
ciens inléréli  qui  élalenl  dûs  au  créancier.  E ojez 
Cujas , ad  henc  Irg.  in  lit*,  s . Resp.  Papin. 

(a)  Puntaxati  c'esl*i'dire  qu’il  n'y  ■ lieu  à la  rom- 
peosallon  arec  les  fruits,  que  pour  ces  noueetiix 
intércU  de  la  aomme  principale  qui  était  due  au 
créancier,  quj  ont  commence  à courir  au  profit  du 
possessessr  qui  est  devenu  aux  droits  du  créancier  à 
qui  il  l'a  payée.  A l'égard  de  la  somme  que  le  posses- 
seur a payée  au  créancier  pour  les  anciens  Intérêts  a 
lui  dûs,  celle  somme  ne  produit  point  d'iniéréls, 
qnùm  non  dentur  uuirtensurartim  , et  elle  doit  être 
rendne  au  possesseur  qui  l'a  payée,  saut  qu'il  y 
lieu  à la  coDipensatioa  arec  les  fruits. 
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DE  LA  PROPRIÉTÉ. 


qu'ils  excéderaient  les  fruit»  que  le  possesseur  a 
perçus  depuis  ledit  temps,  avec  lesquels  la  coiu* 
pensalioii  doit  s’en  faire. 

Nous  avons  cxce]>té  de  notre  principe  les  im* 
penses  de  simple  entretien  ; car  celle  espèce 
d'impenses  est  une  charge  des  fruits  : c'est  pour- 
quoi le  possesseur  de  bonne  foi,  qui  perçoit  à 
son  prnüt  les  fruits  avant  la  demande,  sans  être, 
A cet  égard , sujet  a aucune  restitution  envers  le 
propriétaire,  ne  doit  pareillement  avoir  contre 
le  propriétaire  aucune  répétition  des  impenses 
de  simple  entretien  qu’il  a faites  pendaut  ce 
temps,  ces  impenses  étant  une  charge  de  la 
jouissance  qu’il  a eue, 

A l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  il 
couche  les  impenses  d'entretien  qu'il  a faites, 
dans  le  chapitn:  de  dépense  du  compte  qu’il  doit 
rendre  des  fruits  qu'il  a perçus,  n'en  étant  tenu 
(|iiO  deductis  inipensis. 

34d.  11  u'y  a aucune  difTérencc  à faire  entre  le 
possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mau* 
vaisc  foi,  pour  le  remboursement  qui  doit  leur 
être  fait  de  ce  qu'ils  ont  déboursé , dans  le  pre- 
mier et  le  second  cas  (jue  tiuiis  avons  ci*dessus 
rapportés  j tuais  il  y a de  U diQ’ércnce  à faire 
entre  Tun  et  l'autre,  à IVgard  des  impenses 
qu'ils  ont  faites,  qui  n'étaient  pas  nécessaires, 
mais  seulement  utiles,  et  qui  ont  seulement 
amélioi'é  la  chose  qui  fait  l'objet  de  raclion  en 
revendication. 

A l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi , le  pro- 
priétaire , sur  l'action  en  revendication,  ne  peut 
obliger  co  possesseur  à lui  délaisser  la  chose 
revendiquée,  s'il  ne  tp  rembourse  au  préalable 
des  impenses  qu'il  y a faites,  quoique  ces  im- 
penses ne  fussent  pas  nécessaires,  et  aient  seu- 
lement augmenté  la  chose  revendii^uée,  et  l'aient 
rendue  d'uii  plus  grand  prix. 

Justinien  donne  un  exemple  de  ce  principe, 
dans  l'espèce  d'un  possesseur,  qui  a construit 
un  bâtiment  sur  un  héritage  qu'ü  possédait  de 
bonne  foi;  et  il  décide  que  te  propriétaiio  de 
riicritage  n’osl  reçu  à revendiquer  l'héritage, 
«pi'rii  otTrant  de  rembourser  au  préalable  cotte 
iinpensti  à ce  possesseur  : St  çvis  in  alieno  soto 

ex  Mud  malerid  domum  œdificaverit illud 

coHitat  f êi  tn  poêteeêione  con*tituto  œdifica- 
tore  aoli  dominua peiat  domum  auam  esse,  nec 
aolcal  pretium  materia  et  mercedea  /oAronsm, 
poaae  eum  per  exceptionem  doti  mali  repelii  f 
utifjue  ai  honæ  fidei  poaaeaaor  fuerit  qui  œdifi- 
cari7;  Jnatit.  tit.  de  rer,  div.  30. 

3^iG.  Ce  principe , que  le  possesseur  de  bonne 
foi  doit  être  remboursé  des  impenses  utiles 
({u’il  a faites  sur  la  chose  qui  fait  l’objet  de  l'ac- 
tion en  levcudicatiou,  souffre  quelques  limita- 


tions, qui  doivent  être  sous-entendues  dans  ce 
que  nous  venons  de  rapporter  du  texte  des  Insti- 
tutes,  comme  l'a  romart{ué  \innius  dans  son 
Cummentaire  sur  ce  texte. 

La  première  est,  que  ce  possesseur  ne  doit 
pas  être  remboursé  précisément  et  absolument 
de  tout  ce  qu'il  a déboursé  pour  lesdili  s impen- 
ses, mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce 
que  la  chose  sur  laquelle  il  les  a faites,  et  qui 
fait  l'objet  de  l'action  en  revendication , se 
trouve  en  être  augmentée  de  valeur  au  temps  du 
délais  qu'il  en  doit  faire. 

C'est  ce  que  nous  apprenons  de  Paul,  dans  * 
l'espèce  d'un  acheteur  de  bonne  fui,  qui  avait 
construit  un  bâtiment  sur  une  place  qui  était 
hypoliié<|itéc.  Paul  dit  : Jua  aoli  tupvrficiem 
aetutam  riJerC...,.  aed  bond  fide  puaacaaorta 
non  aliter  coqendoa  crediloribua  œdificiumrea- 
tituere  J çiidm  autuptua  in  ej  /rvr/ione  cro^o- 
ioa  f quatcnùa  rea  pretiosior  facta  eat^  recipe- 
rent;  liv.  29,  § 2,  ff.  de pign. 

Cest  ce  qui  résulte  du  principe  sur  lequel 
est  fondée  l'obligation  en  laquelle  est  le  pro- 
priétaire , de  rembourser  ces  impenses  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi. 

Celle  obligation  ne  naît  que  de  cette  règle 
d'équité , qui  ne  permet  pas  que  quelqu'un  s'en- 
richisse aux  dépens  d'autrui.  Suivant  celte  règle , 
le  propriétaire  ne  doit  pas  profiler,  aux  dé- 
pens de  ce  possesseur,  de  l'impense  que  ce 
possesseur  a faite,  mais  il  n'en  profile  qu'antant 
que  sa  chose  se  trouve  nuginenlée  de  valeur  par 
cette  impense  : il  ne  doit  donc  être  obligé  à 
le  rembourser  que  jusqu'à  cette  concurrence  , 
quand  mémo  le  possesseur  aurait  remboursé 
davantage. 

Q>ntrâ  f rico  reradf  si  la  valeur  dont  la 
chose  est  augmentée  par  cette  impense  , est 
d'une  somme  plus  grande  que  celle  qu'elle  a 
coûtée,  le  propriétaire  n'est  obligé  dérembour- 
ser que  ce  qu'elle  a coûté; «car,  quoique  le 
propriétaire  profite  de  plus,  ce  n'est  quejusqu'â 
concurrence  do  la  somme  que  l'impense  a 
coûtée,  qu'il  profilerait,  aux  dépens  du  pos- 
sesseur, de  l'impense  qu'il  a faite. 

347.  La  seconde  limitation  au  principe,  que 
le  possesseur  de  bonne  foi  doit  être  remboursé 
do  ses  impenses  utiles  , au  moins  jusqu'à  con- 
currence de  ce  que  la  chose  setrouve  augmentée 
de  valeur,  est  que  ce  principe  ii'esl  pas  si  gé- 
néral, que  le  juge  ne  puisse  quelquefois  s'en 
écarter,  suivant  les  circonstances.  C'est  ce  que 
nous  enseigne  Ceise  : fn  fundo  alieno  f quem 
imprudona  emeraa^  œdificaêti  aut  conaeruistà ^ 
deindè  erincilur^  bonua jndex  rariè  expert 
aoniê  causiaque  conetituet  : fin^e  et  domi- 
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fiM»»  (l)  eadem  /dciurum  /wmm;  rtddat  im- 
fiensam  êt  fundum  recipiatf  utquè  (2)  «o  dun~ 
taxat  quo  pretioêior  factuê  e$t,  et  iipluêpretio 
fundi  Q{:ce$iitf  êolùm  quod  impentum  e$t. 
Finge  pauperem  y q*ti  y id  reddere  cogatury 
lartbuêy  êepulchrù  atitie  carendum  kabeaty 
êufficit  tibi  pennitti  toUere  ex  hie  rebui  qmtB 
poicù , dùm  ità  ne  deterior  $tt  fundue  quàm 
et'i  tHitio  n<m  fuerit  œdificatum ; liv.  38 , ff.  </• 
rei  vttïd. 

Dans  cette  dernière  espèce , s'il  y a une  raison 
d équité  qui  milite  en  faveur  du  possesseur , 
qui  consiste  à dire , que  le  propriétaire  ne  doit 
pas  profiter  à ses  dépens  de  l'augmentation  de 
valeur  que  ces  impenses  out  apportée  à l'héri- 
tago;  d’un  autre  côté  , il  y a une  autre  raison 
d'équité  encore  plus  forte  en  faveur  du  proprié* 
taire,  à laquelle  celle-ci  doit  céder , qui  est  que 
l'équité  permet  encore  moins  que  le  propriétaire 
soit  privé  de  son  héritage  , pour  lequel  il  a une 
juste  afivclioii,  faute  de  pouvoir  rembourser 
des  impenses  qu'il  n'a  pas  le  moyen  de  rem* 
büurser,  dont  il  pouvait  se  passer  aussi  bien 
que  de  l'augmentation  de  valeur  qu'elles  ont 
apportée  à son  héritage  , qu'il  ne  veut  pas 
vendre , et  qui  lui  suffisait  Jans  son  ancien  état. 

Lorsque  les  impenses  utiles  faites  par  le  pos< 
sesseur  de  bonne  foi , sont  tellement  considéra- 
bles , que  le  propriétaire  n'a  pas  la  commodité 
d'en  faire  le  remboursement  avant  que  de  ren- 
trer dans  son  héritage , et  que  ces  impenses  ont 
produit  dans  le  revenu  de  l'héritage  une  aug- 
mentation considérable , il  me  paraît  qu'on 
peut  concilier  les  intérêts  des  parties , en  per- 
mettant au  propriétaire  de  rentrer  dans  son 
héritage , sans  rembourser  au  préalable  les  im- 
penses du  possesseur  de  bonne  foi , et  en  se 
chargeant,  envers  ce  possesseur,  d'une  rente 
li'une  somme  approchante  do  ce  dont  le  revenu 
de  riiérilage  a été  augmenté  par  lesdites  im- 
penses; laquelle  serait  remboursable  aux  bons 
points  du  propriétaire,  à laquelle  l'héritage  serait 
affecté  par  privilège.  Par  ce  moyen  , les  intérêts 
dechacnnedespartiessontconservés  : le  proprié- 
taire n'est  point  privé  de  son  héritage,  faute  de 
|M)uvoir  rembourser  les  impenses;  et  il  ne  profite 
pas,  aux  dépens  du  possesseur,  de  l'augmentation 
du  revenu  qu'elles  ont  causé  é son  héritage. 

348.  11  y a des  impenses,  qui  augmentent  la 
valeur  de  la  chose  revendiquée , dans  le  cas 
auquel  le  propriétaire  voudrait  la  vendre , mais 


(l)  Jdest,  maTimè  boc  c«su  debet  reddere impen- 
senti  sed  etsi  fecturus  non  fegularittr 

débet  reddere. 

(>)  Ccci  sa  rapporta  i impensem  reddnt. 


qui  n en  augmentent  pas  le  revenu  dans  le  cas 
auquel  il  compterait  la  garder  : le  propriétaire 
qui , en  gardant  cette  chose,  ne  profite  point  de 
cette  impense  , n'est  point  obligé  de  rembourser 
le  possesseur  de  bonne  foi  qui  l'a  faite , à moins 
que  ce  propriétaire  ne  fût  un  homme  qui  fil 
commerce  des  choses  de  l'espèce  dont  est  lu 
chose  revendiquée  ; auquel  cas , profitant  de  ce 
dont  les  impenses  ont  augmenté  le  prix  de  cette 
chose,  il  en  doit  rembourser  le  possesseur  de 
bonne  foi  qni  les  a faites.  Les  lois  apportent  cet 
exemple  : St  puerum  (1)  meunty  qHtim  poaai- 
deroêj  erudistee  y nec  idem  obeerrandum  Pro- 
cutus  exiêtimat  .*  quia  neque  carere  eerto  meo 
debeam  y nec  poteet  retnedium  idem  adhiberi 
quod  in  areà  diximus  (2)  ; /.  27,  ff.  do 

rei  vind.  ( Fortè  quod  pictorem  aut  iibrarium 
docuerie  ) , diciVur  non  aliter  officio  judicie 
aetimaiionem  haberi  poste  ; 28  ; fiiat  si  re- 

nalem  eum  habeat  (3),  et  plus  ex  pretio  ejus 
consecuturus  sis  propier  artificium  fl.  2D , ff. 
dict,  tit. 

On  peut  imaginer  d’autres  exemples.  Finge.* 
Lnhomme  a acheté  do  bonne  foi  unjeunechien 
qu'on  m'avait  volé,  et  a donné  une  somme  d'ar- 
gent pour  lui  apprendre  à arrêter  le  gibier  : 
ayant  depuis  reconnu  mon  chien , je  l'ai  reven- 
diqué. Je  ne  suis  pat  obligé  de  lui  rendre  la 
somme  qu'il  a donnée  pour  instruire  mon  chien, 
celte  dépense  m'étant  inutile,  parce  que  je  no 
suis  pas  chasseur  : mais  si  j'étais  connu  pour 
faire  commerce  de  chiens , je  serais  obligé  de  la 
lui  rendre,  profitant,  en  ce  cas,  de  celte  dé- 
pense, qui  me  ferait  vendre  mon  chien  plus  cher 
que  s'il  n'était  pas  dressé. 

349.  La  troisième  limitation  qui  doit  être  ap- 
portée au  principe  qui  oblige  le  propriétaire  à 
rembourser  au  possesseur  de  bonne  foi  les  im- 
penses utiles  qu'il  a faites  pour  la  chose  qui 
fait  l'objet  de  l’action  en  revendication,  est  que 
le  propriétaire  n'est  tenu  de  rembourser  au  pos- 
sesseur de  bonne  foi  la  somme  qui  lui  est  due 
pour  lesdites  impenses,  que  sous  la  déduction 
de  ce  que  ce  possesseur  s'en  trouve  déjà  rem- 
boursé par  les  fruits  qu'il  a perçus C’est  ce 

qu'enseigne  Papinien  : Sumptus  in  pradium, 
quod  alienum  esse  apparuity  à bondfidepoe- 
tetsore  facti.,,,  si  fructuum  ante  litem  contes- 


(l)  Srrvum, 

(i)  Ut  et  qui  bond Jide  trdi^cavit  tenear  reddere 
impensam  f car  je  proGla  Ju  bilimeot;  ait  lieu  que  je 
ne  profile  pas  Je  l'art  qu'oo  a fait  apprendre  à mon 
csclaTe.  auquel  je  ne  compte  pas  l’employer. 

(3)  Mutât  personast  eu  mctteolà  le  seconde  per- 
sonne te  proprirlaire  qui  a reveodiquè  son  esclave, 
qui,  «Uns  la  loi  sy»  élail  ^ la  première  personne. 
Cela  est  rré«iueal  dans  le  digeste. 
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tafamperc9ptorumsummam  excédant f admistâ 
coMpcHsatione,  êuperfluum  eumptuntj  meliore 
prœdio  fado , dotninuê  reetituere  çoyilur; 
liv.  48  , ir.  de  rei  tindtv. 

Ceiu  n'est  pas  contraire  à ce  qui  a été  dit  ci- 
dessus , que  le  possesseur  de  bonne  fui  perçoit  à 
son  proGt  les  fruits,  tant  que  sa  bnnno  foi  dure, 
et  que  le  propriétaire  n'a  pas  intetilc  contre  lui 
racliuii  eu  resendicatioii  j car  il  ne  les  perçoit  a 
son  profit  qu'en  ce  sens,  que  le  propriétaire  ne 
peut , par  voie  d'action , en  exiger  de  lui  le  rap- 
port j mais  il  peut  lui  en  opposer  la  compensa- 
tion avec  les  mises  qu'il  a faites  pour  la  chose 
revendiquée. 

350.  A l'éganl  du  possesseur  de  mauvaise  foi, 
les  lois  romaines  paraissent  lui  avoir  refusé  le 
rembourscmctii  des  impenses  par  lui  faites  , qui 
n'étaient  pas  nécessaires,  quoiqu'elles  eussent 
fait  devenir  plus  précieuse  la  chose  qui  est  re- 
vendiquée, et  lui  avoir  seulement  permis  d'em- 
porter de  l'héritage  revendiqué  les  choses  qu'il 
y a mises,  qui  peuvent  en  être  détuchees,  en  ré- 
tablissant les  choses  en  leur  premier  état.  Make 
fidei  poêseêiore»  f dit  l'emiiercur  Gordien,  ejue 
quod  in  aliénant  rem  impendunt  y non  eorum 
negotium  gerentee  quorum  re$  e$l y nullam  ka- 
béant  repdittonem  y niei  ftccessarios  eumptue 
fecerint  ; êin  autem  utilety  licentia  eie  permit- 
titur y êine  Uesione  prions  êtatüs  reiy  eoe  au- 
ferre  ; Iiv.  5,  Cod.  eod.  tit. 

Le  même  dit  ailleurs  : f^ineae  in  alieno 
agro  iNs/i/«/a«  eolo  cedere y et  »i  à mala  fidei 
poêsvuore  id  fadum  eit  y Mumptue  eo  nomine 
erogatoê  per  rdentionem  eertari  non  poste  in- 
cogniium  non  est;  liv.  l,  tit.  de  rei  eindy  in 
fragm.  Cad.  Gregor. 

Enün  Justinien , aux  Instit.  de  rer  dit,  ^30, 
après  avoir  dit  que  celui  qui  a bâti  sur  l'héri- 
tage d'autrui , doit  être  remboursé  de  celte  im- 
pense  par  le  propriétaire,  ajoute  : Vtique  bonat 
fdei  possetêor  eit  : nam  scienti  solum  alienum 
esse,  potestobjici  cw/pu  , quod  œdifirarerit  te- 
merè  in  eo  solo  quod  inlelligebat  alienum  esse. 

Malgré  des  textes  aussi  formels  ,<)ujas , itbs.  x, 
cap.  1 , pense  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
doit  être  remboursé,  aussi  bien  que  le  posses- 
seur de  bonne  foi,  des  impenses  utiles,  jusqu’à 
concurrence  de  ce  que  la  chose  se  trouve  plus 
précieuse;  et  <|uc  les  textes  do  droit  qui  parais- 
sent contraires,  doivent  s'entendre  en  ce  sens, 
qu'à  ne  consulter  que  la  rigueur  du  droit,  1e 
possesseur  de  niauv  aise  fui  ii'esl  pas  fondé  à pré- 
tendre ce  remhourscmenl  ; mais  que  cela  ti'ein- 
pèche  pus  que  le  juge  nclelui  accorde,  en  préfé- 
rant en  cela , à la  rigueur  du  droit , l'équité , qui 
ne  permet  pas  que  le  propriétotre  prolilc  aux 
dépens  de  ce  possesseur,  suivant  celte  règle  : 


Neminem  œquum  est  eum  alterius  detrimento 
tocupletari,  11  fonde  son  opinion  sur  la  loi  38, 
fi*,  de  petit,  hœred.,  où  il  est  dit  : Jn  cœterie  ne- 
cessariis  et  ulilibus  impensia  passe  separari y 
ut  hona  fidei  quidem  poaseasores  , has  quoque 
impulentf  prœdo  oufem  de  tequeri  debeaty  qui 
sciens  in  rent  alienam  impendit  : ted  benigniùe 
est  y in  hujuM  quoque  persond  kabere  rationem 
impensarum  ; non  enim  debet  petitor  ex  aliend 
jacturà  lucrum  faccre. 

Quelque  grande  que  soit  l'outorité  que  Cujas 
s’est  acquise  dans  les  écoles,  la  plupart  des  doc- 
teurs qui  ont  écrit  depuis,  n'ont  pas  suivi  son 
opinion.  On  répond  de  deux  manières  à la  loi  38, 
qui  en  faille  fondement.  La  réponse  la  plus  ordi- 
naire est,  que  cette  loi  est  dans  l'espèce  de  l'action 
depéütion  d'hérédité;  qu'on  ne  peut  en  rien  con- 
clui'c  pour  ce  qui  doit  s'observer  dans  l'action 
de  revendication , ces  deux  actions  se  gouver- 
nant par  des  règles  difrérentcs,cnmnienousle  ver- 
rons au  chapitre  suivant.  Vinnius  répond  d'une 
autre  manière* à cette  loi  : il  prétend  que  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  ne  peut  prétendre  le 
remboursement  des  impenses  utiles,  ni  dans  l'ac- 
tion de  revendication  ,ni  même  dans  l'action  de 
pétition  d'hérédité;  et  que  ces  termes  de  la  loi, 
beniijniûê  est  in  kujus  quoque  persond  kaberi 
rationem  impensarum  , ne  doivent  pas  s'enten- 
dre eu  ce  sens,  que  le  remboursement  lui  en 
doit  être  accordé  ; mais  leulenent  eo  ce  sent , 
qu'on  doit  lui  permettre  d'enlever  tout  ce  qu'il 
a mis  dans  l'héritage,  qui  en  peut  être  enlevé  , 
en  rétablissant  les  éhoseï  dans  le  premier  état  ; 
ce  qui  ne  lui  est  encore  accordé  que  par  une 
raison  de  faveur  et  d'humanité  , puisque  ces 
choses  ayant  été  acquises  do  plein  droit  au  pro- 
priétaire du  l'héritage  dont  elles  se  trouvent  faire 
partie, ^'ur0  acc0ssionts,  et  ri  ac  potostate  rei 
eute  , le  possessciu- , qui  les  y a attachées  , à ne 
consulter  que  la  rigueur  du  droit,  ne  devrait 
pas  même  avoir  la  faculté  de  les  en  délacber. 

A l'égard  de  la  règle,  Neminem  aquum  est 
cunt  alterius  detrimento  locuplctari , laréponsc 
est,  qu'elle  peut  bien  cire  opposée  par  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  mois  quelle  ne  le  peut 
être  par  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ; le  pro- 
prietaire pouvant  lui  répliquer  que  l’équité  lui 
permettait  encore  moins  de  constituer  le  pro- 
priétaire , contre  sou  gré,  dons  une  dépense 
(|U*it  ne  voulait  pas  faire , eu  faisant  sur  sou  héri- 
lâge,  qu'il  possédait  inju.stcment,  des  impenses 
qu'il  savait  n'avuir  pas  droit  d'y  faire;  que  s'il 
souffre  de  ce  que  ses  impenses  no  lui  sont  pas 
remboursées , il  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  lui- 
nièinc , puisque  c'est  par  sa  faute  qu'il  les  a 
faites  1 or,  on  ii'cst  point  reçu  à se  plaindre  de 
ce  qu'on  souffre  par  sa  faute  ; Id  quod  quie 
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PARTIE  II,  ( 

êuà  culpâ  dnmnum  sentit  ^ non  rifieturêentire, 
C«t!o  répomi»  est  juslomenl  celle  qnc  Jusiinien, 
au  texte  des  Institutea  cî-dessux  rapporté,  met 
dans  Uboiichc du  propriétaire,  pour )e  décharger 
du  remboursement  des  impenses  utiles  enrers  le 
possesseur  de  mauvaise  fui  : iVum,  dit  Justinien, 
scienti  solum  alienum  este  potest  objici  culpaf 
quoH  asdificaverit  temerè  in  eo  solo. 

Si  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  rem» 
bourser  au  possesseur  de  mauvaise  foi  les  im- 
}>enses  utiles , jusqu'à  concurrence  de  1a  somme 
dont  l'héritoge  revendiqué  en  est  augmenté  du 
valeur,  au  moins  ce  propriétaire  ne  peut  pas  se 
dispenser  d'en  souffrir  la  cumpensalion  jusqu'à 
due  concurrence , avec  lo  somme  qui  lui  est  due 
par  ce  possesseur  pour  le  rapport  des  fruits  : car 
le  propriétaire  est  censé  ovoir  déjà  touché, 
jusqu'à  due  concurrence,  le  prix  desdils fruits, 
par  l'emploi  qui  en  a été  fait  à ruinélioration  de 
son  héfstage.  Ce  serait  s'en  faire  payer  deux 
fois,  que  de  n'en  pas  tenir  compte  au  posses- 
seur ; ce  que  la  bonne  fol  ne  permet  pas. 

Dans  notre  pratique,  on  laisse  à la  prudence 
du  juge  è décider,  suivant  les  différentes  cir- 
constances, si  le  propriétaire  doit  rembourser 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  des  impenses 
utiles,  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage 
revendiqué  en  est  devenu  plus  précieux.  Il  y a 
une  mauvaise  foi  caractérisée  et  criminelle , 
telle  que  celle  d'un  usur|>ateur  qui  a profité  de 
la  longue  absence  d'un  propriétaire  , ou  de  la 
minorité  d'un  propriétaire  qui  n'avait  point  de 
défenseur,  pour  se  mettre,  sans  aucun  titre , en 
possession  d'un  héritage  : un  tel  possesseur  do 
roauvaiso  fui  doit  être  traité  avec  toute  la 
rigueur  du  droit  ; il  ne  mérite  aucune  indul- 
gence j et  on  nu  doit  point  en  conséquence  lui 
faire  raison  des  ameliorations  qu'il  a faites  à 
l'héritage,  pendant  qu'il  le  {>ossédait.  Au  con- 
traire , il  y a des  espèces  de  mauvaise  foi  qui  ne 
.sont  pas  si  criminolles , et  qui  sont  excusables. 
Par  exemple , j'ai  acheté  l'héritage  d'un  mineur, 
tic  sa  mère  et  gardienne,  qui  était  alors  très- 
riche,  et  qui  s'est  obligée  de  le  faire  ratifier; 
depuis,  il  est  arrivé  un  dérangement  dans  l.i 
fortune  de  ma  venderesse  : elle  est  morte. 
laineurdevenu  majeur  a renoncé  a sa  succession, 
et  a donné  une  demande  en  revendication  contre 
raoi.  Jesuis  possesseur  de  mauvaise  foi.  J'avais 
scientiam  rei  o/iente,  puisqu'en  achetant  j'ai  eu 
connaissance  que  l'héritage  appartenait  au 
mineur,  et  que  ma  venderesse  n'avait  pas  le 
pouvoir  de  l'aliéner  : mais  celte  mauvaise  foi 
n'est  point  criminelle;  j'avais  un  juste  sujet  de 
me  flatter  que  le  mineur  ratifierait,  ou  devien- 
drait héritier  de  sa  mère  : c'est  pourquoi,  je 
dois  être  traité  avec  indulgence,  et  lo  juge  doit 


IHAPITRE  I. 

me  faire  faire  raison  des  omélioraliohs  que  j'ai 
faites  stir  l'héritage , jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  est  plus  précieux. 

Î15I.  De  1a  différence  qu'il  y a entre  le  pos- 
sesseur do  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi , 
par  rapport  aux  impenses  utiles,  naît  une  ques- 
tion , qui  est  de  savoir  , si , pour  que  le  posses- 
seur puisse  prétendre  ce  remboursement , U 
sulBt  qu'il  fût  possesseur  de  bonne  foi  lorsqu'il 
a acquis  l'hérilage;  ou  s'il  faut  qu'il  le  fût 
encore  lorsqu'il  a fait  lesdiles  impenses.  Ulpien, 
d'après  Julien  . décide  qu'il  faut  qu'il  l'ait  été 
lorsqu'il  les  a faites  ; Julinnus , libro  8»  Dirjen- 
iorum  y srribit  : Si  in  aliend  ared  {rdificasaem 
rvjus  bonté  fidei  quidem  empfor  fui  y rerùm  eo 
lempore  tedifirari  quo  jam  scirbnm  aliénant  , 
rideamus  an  nihil  inihi  ererptio  (1)  prosit  T 
Niêi  fortè  (2)  quis  dicat  prodesse  de  damna 
Mollicito  : pulo  autem  huic  exerptionom  non 
prodesse;  necenim  debuit  jam  nlienam  rer/»j, 
tedifieinm  ponere;  sed  hoc  ei  conredendum  est, 
ut  sine  dtspendio  domini  orete  tollnt  tedt/tcium 
quod  posuif;  liv.  37  , ff.  de  rei  rind. 

352.  Observez , à l'égard  du  droit  qui  est 
accordé  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  d'em- 
porter ce  qu'il  a mis  dons  l'héritage  revendiqué, 
en  le  rétablissant  dans  son  premier  état,  qu'il 
ne  peut  en  détacher  que  les  choses  dont  il  peut 
retirer  quelque  profit  en  les  emportant , et  qu'il 
doit  même  les  laisser,  si  le  propriétaire  lui  en 
offre  le  prix  qu'il  en  pourrait  retirer,  Coa«/i- 
tuimus,  dit  Celse  , ut  si  e*f  dominus 

tantum  dare,  quantum  habilurus  est  possessor^ 
his  rébus  ablatia , fiat  ei  potestas  ; Vis.  39 , ff. 
de  rei  rind. 

Suivant  CCS  principes , il  ne  doit  pas  lui  être 
permis  d'effacer  les  peintures  dont  il  a décoré 
les  opparlemenv  de  l'héritage  revendiqué , quoi- 
qu'il offre  de  remettre  les  choses  dans  l'ancien 
état.  C'est  pourquoi  lo  jurisconsulte  ajoute  : 
Neque  malitiis  indulgendum  est,  si  tectorium, 
putà,  quod  indureria  y picturasque  corrodere 
relis  y nihil  lalurus  nisi  ut  officias;  dict.  l.  38. 

353.  Il  nous  reste  à observer  que  lo  posses- 
seur qui  est  condamné  à délaisser  nu  pro- 
priétoirc  la  chose  revendiquée , quoiqu'il  l'ait 
achetée  de  bonne  foi,  et  qu'il  soit  possesseur  de 
bonne  foi,  n'est  pas  fondé  à demander  au  pro- 
priétoire  qu'il  lut  rende  le  prix  qu'il  a payé  : 
Incirilem  rem  desiderntis , dit  l'empereur 
Antonin , ut  agnitas  res  furtiras  non  priva 


(l)  Exceptio  doli  malt  ^ nisi  refundat  impensam. 
(s)  C'élait  U rsitOQ  de  douter,  à laquelie  le  junt- 
eoDtullo  se  croit  pas  qn'on  doive  s'arrêter. 
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rMatinj  ^vàm pretium  êoluinm  fuerit,  Üt.  2, 
Cod.  de  furt. 

Muiâ  «'il  était  prouvé  que  le  prix  que  le  pot- 
KO&seur  O payé  pour  le  prix  de  l'achat  qU'il  a fuit 
de  la  chose  qu'il  a été  condamné  de  délaisser 
nu  propriétaire,  a tourné  au  profit  do  ce  pro- 
priétaire \ quand  même  ce  possesseur  serait 
possesseur  de  mauvaise  fui , le  propriétaire  doit 
lui  rendre  le  prix  qu'il  a payé , ut  il  se  doit  faire 
compensation  des  intérêts  de  ce  prix  avec  les 
fruits  que  ce  possesseur  a perçus.  Par  exemple, 
si  J'ai  ac(|iiis  d'un  tuteur  un  héritage  de  son 
mineur,  qu'il  m'a  vendu  en  sa  qualité  de  tuteur, 
sans  observer  aucunes  formalités  ; si , sur  l’ac- 
tion en  revendicalioD , que  le  mineur  devenu 
majeur  â depr'S  donnée  contre  moi,  j'ai  été  con- 
damné à le  lui  délaisser,  quoique  je  fusse 
possesseur  de  mauvaise  foi  de  cet  héritage  , 
puisque  je  savais  que  celui  qui  me  Ta  vendu 
n'avait  pas  droit  de  me  le  vendre;  néanmoins, 
si  je  puis  justifier  que  le  prix  a tourné  au  proiil 
de  ce  mineur  , putàj  <)u'il  a servi  à payer  scs 
dettes,  le  juge,  en  me  condamnant  a délaisser 
l'héritage  nu  mineur,  le  condamnera  à me  rendre 
le  prix  qui  a tourné  à son  profit. 

Observez  que  si  ce  tuteur  avait  employé  le 
prit  que  je  lui  ai  payé  à rembourser  des  rentes 
dues  par  le  mineur,  je  ne  pourrais  pus  obliger  le 
mineur  à autre  chose  qu'à  me  les  continuer. 

ARTICLE  VII. 

De  ieTémtion  du  jugement  gui  a condamné  te 
pOMicsteur  à détoieeer  la  rho$c  rercndiguce  ; 
et  du  cas  auquel  il  a'e$t  mie  j par  dol  ou  par 
ta  faute , hors  d'état  de  pouvoir  le  faire, 

% I.  DU  DtLAlSSEMr.^TQUC  LC  POSSCSSiUR  DOIT  rSISiC 
DE  LS  CHOSE. 

35i.  Lorsque,  sur  raction  en  revendication  , 
lo  défendeur  est  condamné,  par  un  jiigcmonl 
dont  il  n'y  a pas  d'appc)  , à délaisser  nu  deman- 
deur la  chose  revendiquée  ; si  celte  chose  est 
un  meuble  qui  soit  en  la  possession  du  défen- 
deur, qui  av  ait  obtenu  main-levée  par  provision 
de  renliercement  qui  en  a été  fait , le  défendeur 
doit  la  rendre  sur  la  première  sommation  qui 
lui  en  est  faite  ; sinon,  sur  son  refus,  le  juge 
permet  au  demandeur  de  la  faire  saisir  par  un 
huissier,  et  de  l'emporter  du  lieu  où  elle  est. 

I.nrsquc  la  chose  que  le  possesseur  a 
été  condamné  de  délaisser  , est  un  héritage, 
l'Ordonnance  de  1667  , titre  de  l'exécution 
des  Jugement,  27,  or/.  1,  lai  donne  quinze 
Jours  pour  le  délaisser,  à compter  du  jour  de  la 
fignifleatinn  du  jugement,  qui  lui  a été  faite  à 


personne  on  â domicile,  avec  sommation  d'y 
satisfaire. 

Ce  délaissement  consiste  en  ce  que  le  posses- 
seur doit , dans  ce  terme  qui  lui  est  accordé, 
déloger  tous  les  meubles  qu'il  a dans  l'héritage 
qu'il  est  condamné  de  délaisser,  le  laisser  vacant, 
et  en  remettre  les  chefs  au  propriétaire  deman- 
deur en  revendication  , k qui  il  a été  condamné 
de  le  délaisser. 

Faute  par  If  possesseur  de  délaisser  dans  ledit 
temps  de  quinzaine , ladite  Ordonnance . art.  1 , 
prononce  contre  lui  une  amende  de200  1lv., 
appltcnble  moitié  au  mi , moitié  à la  partie. 

I/Onlonnanco  veut,  en  outre,  art.  3,  que  le 
possesseur  qui  , quinzaine  apres  la  première 
sommation  qui  lui  a été  faite  , n'a  pas  obéi  au 
jugement,  soit  condamné  par  corps  h délaisser, 
et  aux  dommages  et  intérêts  du  propriétaire  ù 
qui  il  a été  condamné  de  délaisser. 

Observez  que,  lorsque  l'héritage  est  éloigné 
de  plus  de  dix  lieues  du  lieu  du  domicile  de  la 
pallie  qui  a été  condamnée  de  le  délaisser,  on 
ojoute  au  délai  de  quinzaine  ci-dessus  men- 
tionné , un  jour  pour  chaque  dix  lieues  de  dis- 
tance. 

356.  Lorsque  la  partie  persiste  dans  le  refus 
opiniitre  de  délaisser  l'hérilage,  le  propriétaim 
peut  s’en  faire  mettre  en  possession  manu  miti^ 
tari.  Il  obtient,  pour  celo , une  sentence  du 
juge,  qui  lui  permet  de  se  mettre  en  possession 
de  l'héritage,  et  pour  cet  effet,  do  faire  faire 
ouverture  des  portes  par  un  serrurier,  et  d’rn 
faire  déloger  les  meubles  qui  s'y  trouvent. 

\je  propriétaire,  quia  obtenu  cette  sentence,  la 
fait  mettre  à exécution  par  un  huissier,  nccom- 
p.'igtié  d'un  serrurier , de  témoins , cl  d’un  voi- 
turier pour  déloger  les  meubles,  et  les  trans- 
porter dans  le  cobaret  voisin.  Cela  est  conforme 
à la  loi  68  , ff.  de  rei  rind.,  où  il  est  dît  : 
restituere  juesut,  judici  non  paref. . . ti  guidem 
haheat  rem,  manu  militari  ofieio  Judicia  ah  eo 
poatettio  irantfertur . 

ÎJ.57.  I.orsqiie  le  possesseur  n'a  pos  été  pure- 
ment et  simplement  condamné  n délaisser  l'hé- 
ritage,  mois  a été  condamné  li  le  délaisser,  à U 
charge  par  la  propriétaire  de  lui  rembourser  1rs 
impenses  et  améliorations  qu'il  y a faites,  le 
propriétaire  ne  peut  faire  aucunes  poursuites 
contre  lui,  pour  le  lui  faire  délaisser  , jusqu'à 
ce  qu'il  en  oit  été  remboursé;  le  possesseur 
ayant,  en  ce  cas,  le  droit  de  le  retenir,  reluit 
jure  pignorit.  C'est  ce  qui  est  porté  par  l'or/.  9. 

Mais  comme  ce  possesseur  pourrait  se  pro- 
longer la  possession  de  l'héritoge  , en  différant 
à faire  liquider  la  somme  à laipielle  montent 
lesdites  impenses  et  améliorations,  et  qui  doit 
lui  être  remboursée,  l'Ordonnance  ordonne. 
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par  ledit  art.  9 , que  le  pos8e$seur  soit  tenu  de 
liquider  lesdilet  impenses  et  améliorations, 
dans  un  certain  délai  qui  sera  prescrit  par  le 
juge;  et  que,  faute  par  lui  de  le  faire  dans  ledit 
délai , le  propriétaire  soit  mis  en  possession  de 
son  héritage,  en  donnant  caution  de  les  payer 
après  qu'elles  auront  été  liquidées. 

L'Ordonnance  do  Moulins  , art.  52  , Youlait 
que  ce  délai  nVicédàt  pas  le  temps  d'un  mois. 
Celle  de  1667  Ta  laissé  à l'arbitrage  du  juge. 

Pour  parvenir  à cette  liquidation,  le  posses- 
seur doit,  par  un  acte  de  procédure,  déclarer 
les  différons  articles  d'impenses  nécessaires  ou 
utiles,  dont  il  demande  le  remboursement  ; 
produire  les  marchés  faits  avec  les  ouvriers,  et 
les  quittances  des  sommes  qu'il  a payées;  et 
nommer  un  espect  pour  un  faire  la  visite,  et 
estimer  de  combien  les  impenses  utiles  ont 
augmenté  la  valeur  de  l'héritage;  et  sommer  le 
propriétaire  de  le  venir  passer  ou  contredire,  et 
un  Boromer  un  de  sa  part. 

Le  propriétaire  répond  à cet  acte  , nomme  un 
expert  de  sa  part,  sinon  le  juge  en  nomme  un 
pour  lui;  les  experts  font  leur  rapport;  et  le 
juge,  tant  sur  ledit  rapport  qu'il  homologue, 
lorsqu'on  n'a  rien  opposé  contre,  qui  en  pût 
empêcher  rhoinologaticm , que  sur  tout  ce  qui 
a été  dit  et  produit  par  les  parties,  règle  la 
somme  à laquelle  doivent  mouter  lesdites  im- 
penses et  améliorations,  et  qui  doit  être  rem- 
boursée au  défendeur  par  le  propriétaire. 

5 II.  X>E  1.S  tKjl'lOATION  DES  VKCtTS  QtlC  Ll  rOSSgS- 
sxta  k iit  coyukMni  de  acsriTCBa. 

358.  Lorsque  le  possesseur,  qui  sur  Faction 
en  revendication,  a été  condamné,  par  un 
jugement  dont  il  n'y  a pas  d'appel , à délaisser 
l'héritage  revendiqué , a été  aussi  condamné  à 
restituer  les  fruits  qu'il  en  a perçus;  l'Ordon- 
nance de  1667,  au  titre  38,  de  /a  Hquidaiiotk 
de*  fruit* , article  premier,  veut  qu'il  soit  tenu 
de  rendre,  dans  les  mêmes  espèces,  ceux  de  la 
dernière  année  qu'il  a perçus,  lorsqu'il  les  a 
encore  par-devers  lui  ; et  ceux  des  année*  précé- 
dentes , suivant  la  liquidation  qui  en  doit  être 
faite  devant  le  juge  ou  commissaire. 

Pour  parvenir  à cette  liquidation,  le  posses- 
•eur,  lorsqu'il  a fait  valoir  l'héritage  par  ses 
mains,  doit  donner  une  déclaration  de  la  quan- 
tité des  fruits  qu'il  a recueillis  chaque  année, 
depuis  le  temps  qu'il  est  condamné  de  les 
rapporter;  et,  pour  en  justiber,  représenter 
ses  papiers  de  recette  ; art.  2. 

Lorsque  ces  fruits  sont  des  grains,  on  doit 
estimer  ceux  qu'il  a recueillis  chaque  année, 
sur  le  pied  qu'ils  ont  valu  au  marché  le  plus 
Tome  V. 


voisin  de  l’héritage , pendant  les  quatre  saisons 
de  ladite  année , dont  on  fait  une  année  com- 
mune. Cette  estimation  se  fait  lur  des  extraits , 
que  le  possesseur  doit  rapporter,  du  registre  de 
la  valeur  des  grains  , de  la  justice  du  lieu  où  est 
ledit  marché,  qui  doivent  être  en  bonne  forme, 
délivrés  par  le  greffier  de  ladite  justice,  et 
sigués  de  lui.  L'Ordonnance  , audit  titre,  art.  8, 
porte  expressément  que  l'estimation  des  grains 
ne  pourra  se  faire  que  par  les  extraits  desdils 
registres. 

A l'égard  des  fruits  d'une  autre  espèce , tels 
que  du  vin,  du  cidre,  des  foins,  etc. , que  le  pos- 
sesseur a recueillis  chaque  année,  on  en  doit 
régler  le  prix  , ou  par  les  papiers  de  recette  du 
possesseur,  s'il  y est  fait  mention  des  prix  qu'il 
les  a vendus  chaque  année,  ou  par  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  personnes  dont  les  parties 
conviendront,  qui  soient  d'état  à avoir  cette 
connaissance.  Par  exemple  si  c'est  du  vin,  cette 
estimation  doit  s'en  faire  par  d'anciens  mar- 
chands de  vin,  qui  peuvent  facilement  con- 
naître, en  feuilletant  leurs  registres,  le  prix  qu'a 
valu  le  vin  chaque  année. 

Après  toutes  ces  estimations  faites,  le  posses- 
seur, dans  le  compte  qu'il  doit  rendre  des  fruits 
qu'il  a perçus,  se  charge  en  recette  de  la  somme 
à laquelle  se  trouve  monter  l'esliroation  de  tous 
les  fruits  qu'il  doit  rapporter,  sur  laquelle 
somme  il  doit  lui  être  fait  déduction  des  frais 
qu'il  a faits  pour  faire  vouir  et  pour  recueillir 
les  fruits  ; ensemble,  des  sommes  qu’il  a payées, 
tant  pour  les  frais  d'entretien  et  réparations 
viagères , que  pour  l'acquittement  des  charges 
foncières,  tant  annuelles  qu'extraordinaires , et 
pour  les  dixièmes,  vingtièmes  et  autres  sem- 
blables impositions,  de  toutes  lesquelles  sommes 
il  doit  rapporter  les  quillances. 

359.  Si  le  possesseur,  pendant  le  temps  qu’il 
a possédé  riièritagc  qu'il  a été  condamné  de 
délaisser  avec  rapport  des  fruits,  l'avait  donné 
à loyer  ou  à ferme,  il  doit  rapporter  les  baux  à 
loyer  qu'il  a faits,  et  compter  les  fermes  et 
loyers  sur  le  pied  desdils  baux,  sous  la  déduc- 
tion des  charges  foncières  , frais  d'entretien  et 
impositions , comme  il  a été  dit  ci-dessus. 

Si  les  baux  n'élaient  pas  à prix  d'argent , mais 
pour  une  certaine  quantité  de  grains  par  chacnn 
an,  il  faudrait  faire  l'appréciation  des  grains  de 
la  ferme  de  chaque  année,  suivant  les  extraits 
du  registre  du  lieu  où  la  ferme  était  payable , de 
la  manière  dont  nous  l'avons  dit  ci-dessus.  Le 
propriétaire  pourrait  être  écouté  i ne  pas  s'en 
tenir  au  prix  des  baux  à ferme , et  à demander 
une  estimation,  s'il  alléguait  qu'il  aurait  fait 
valoir  l'hériiage  pur  ses  mainS)  et  qu'U  en  aurait 
rëliré  beaucoup  plus. 

38 
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360.  Si  le  compte  des  fruits  présenté  par  le 
possesseur  n'est  point  débattu,  le  juge  arrête  ce 
compte,  en  faisant  déduction  de  la  somme  à 
laquelle  montent  les  fruits  qui  doivent  être  rap« 
portés,  de  celle  à laquelle  montent  les  articles 
employés  an  chapitre  des  déductions  qui  doivent 
être  faites;  et  la  somme  à laquelle  le  reliquat 
aura  été  arrêté , doit  être  pay^  , par  le  posses- 
seur , dans  le  mois , pour  tout  délai. 

Lorsque  le  propriétaire  envers  qui  le  posses- 
seur a été  condamné  au  rapport  des  fruits, 
débat  le  compte,  en  soutenant,  par  exemple, 
que  le  possesseur  a recueilli  une  plus  grande 
quantité  de  fruits  que  celle  qu'il  a déclarée  par 
le  compte,  le  juge  permet  aux  parties  respectives 
de  faire  preuve , tant  par  témoins  que  par  écrit, 
de  la  quantité  desdits  fruits,  et  des  autres  faits 
par  eux  avancés;  art.  3. 

Si  le  propriétaire  qui  a débattu  le  compte , ne 
fait  pas  sa  preuve,  il  doit  être  condamné  aux 
dépens:  si,  au  contraire,  il  la  fait,  c'est  le 
poisosscur  qui  y doit  être  condamné;  lesquels 
dépens,  en  l'un  et  en  Vautre  cas,  doivent  être 
taxés  par  le  jugement  qui  interviendra  ; art  4> 
rt  5. 

3B1.  Lorsqne  le  possesseur,  qui  a fait  valoir 
l'héritage  par  ses  mains,  déclare  qu'il  ne  peut 
rendre  compte  des  fruits  qu'il  est  condamné  de 
rapporter,  ne  se  souvenant  aucunement  de  la 
quantité  qu’il  a recueillie  par  chacun  on , dont 
il  n'a  tenu  aucun  registre,  non  plus  que  des 
frais;  il  ne  peut , en  ce  cas,  y avoir  d’autre  voie 
que  colin  d'ordonner  que  les  joiiissancos  que  lo 
possesseur  est  condamne  de  rapporter,  seront 
estimées  par  personnes  dont  les  parties  convien- 
dront. 

S III.  DU  CSS  srqDit.  lb  posstsseva  s'cst  mis  noss 
o éTXT  DK  rotivota  BurpaB  la  cbose  axvsKDivtu^K. 

362.  lorsque  la  chose  mobilière,  que  le 
possesseur  a été  condamné  de  restituer  au  pro- 
priétaire, ne  peut  être  saisie  entre  ses  mains, 
parce  qu'elle  ne  s'y  trouve  plus  ; si  c’est  par  le 
dol  de  ce  possesseur  qu'elle  ne  s'y  trouve  plus, 
soit  qu 'effectivement  elle  ne  s'y  trouve  plus, 
soit  qu'il  la  recèle;  en  ce  cas,  suivant  les  prin- 
cipes d U droit  romain , le j uge  devait  s'en  rapport  er 
au  serment  du  demandeur  sur  la  somme  à laquelle 
il  juge  à propos  d'estimer  ses  dommages  et 
intérêts  résiiltans  de  ce  que  sa  chose  ne  lui  est 
pas  rendue,  dans  laquelle  estimation  il  pouvait 
comprendre  le  prix  de  l'affection  qu'il  a pour 
cette  chpse.  Lejuge  devait  condamner  leposses> 
seiiré  payer  au  propriétaire  la  somme  ù iaquelicce 
propriétaire  avait,  parsermentde  lui  pris, estimé 
lui-même  ses  dommages  et  intérêts  : (Jui  rr$ti- 


tuere  jusêu*  judici  nan  parêt..,  n non  poteat 
reatituerÊfaîquidem  dolo  facitj  quomin  lit poaaitf 
i$  f quantum  adreraariua  in  /i7em,  aine  u/ld 
taxationef  in  infinitum  jurarcritf  tlamnandita 
et/;  liv.  68 , ff.  tfe  res  rind. 

Lorsque  c'était  seulement  par  la  faute  du 
possesseur  que  la  chose  ne  se  trouvait  plus,  sans 
qu'il  fût  néanmoins  inlervenn  aucun  dol  de  sa 
part;  en  ce  cas,  on  ne  déférait  pas  le  serment  ifs 
/s7em  au  propriétaire,  et  le  possesseur  était  seu- 
lement condamné  envers  lui  en  ses  dommages 
et  intérêts,  tels  qu'ils  seraient  réglés  par  arbitres, 
dans  lesquels  n'entrait  point  le  prix  d'affection  r 
<SV  veràf  ajoute  la  loi,  nec  poteat  reatituerej 
nec  dolo  freit  quominùa  poaaity  non  pluria 
quàm  quanti  rea  «t/,  id  eat  quanti  «/i/rertarfï 
interfuit  ^ condemnandua  cet;  dict.  /.  68. 

363.  Dans  notre  jurisprudence  française,  on 
ne  défère  pas  le  serment  tn  /i7em  an  propriétaire; 
et  soit  que  ce  soit  seulement  par  la  faute,  soit 
que  ce  soit  par  le  dol  du  possesseur,  que  la  chose 
ne  lui  a pas  été  rendue,  le  possesseur  n'est  con- 
damnécDverilui  qu’en  ses  dommages  et  intérêts, 
tels  qu'ils  seront  réglés  par  personnes  dont  les 
parties  conviendront  ; et  l'intérêt  d'affection  n'y 
entre  pas. 

364.  Lorsque  le  possesseur,  qui , par  sa  faute, 
s'est  mis  hors  d'état  de  restituer  la  chose  reven- 
diquée, paie  au  propriétaire  la  somme  à laquelle 
ont  été  réglés  les  dommages  et  intérêts,  le  pro- 
priétaire est  censé  lui  abandonner  pour  cette 
somme  tout  le  droit  qu’il  a dans  cette  chose.  C'est 
pourquoi,  cet  ancien  possesseur,  qui  a payé, 
peut  4 comme  étant  aux  droits  du  propriétaire  à 
qui  il  a payé  celte  somme,  exercer  à son  profit  et 
à ses  risques,  contre  les  tiers  qui  se  trouveraient 
en  possession  de  celte  chose,  l'action  de  revendi- 
cation que  le  propriétaire  eût  pu  exercer;  et  si 
le  propriétaire,  qui  a reçu  la  somme , s'en  trouvait 
depuis  lui<même  en  possession  , l'ancien  posses- 
seur, qui  lui  a payé  cette  somme,  serait  bien 
fondé  i intenter  contre  lui  la  demande  pour 
la  lui  Faire  délaisser  : Si  culpd  non  fraude  quia 
poaaeaaionem  oiRisert7,  quoniam  pati  debrt 
crs/tmo/iofiem  /i7is^  audiendua  erit  àjudice, 
ai  deaideret  ut  adtrraariua  actiono  eud  eedat.., 
ipao  quoquej  qui  litia  œstimationem  perceperit 
poaaidente f debet  adjuvari;  liv.  03,  ff.  rri 
vind. 

I.e  propriétaire  ne  serait  pas  même  reçu,  en 
ce  cas,  b offrir  do  rendre  la  somme  qu'il  a reçue, 
pour  se  dispenser  de  tondre  la  chose  à celui  de  ({iii 
il  a reçu  la  somme  : Nec  facile  audiendue 
ert7,  ajoute  tout  de  suite  Papinien,  ai  ro/t7 
poaleà  ftecuniam  f quam  ex  aententid  tudieie  , 
periculo  judicati  recepitj  reatituereidict.  I.  8.1. 

I,e  propriétaire  èqui  le  défondriir,  qui  s'r>t 
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mishorsd'étal  de  rendre  la  chose,  a payé  la  somme 
à luquelle  ont  élé  réglés  les  dommages  et  inté- 
rêts, est  hicn  obligé  de  lui  abuiidonnei*  tous  les 
droits  (|u'il  a dans  cette  chose,  mais  sans  aucune 


garantie  : PetHorpoâ$esêori  de  éviction»  cavere 
non  cogitur  rei  nomine  cuju»  œstimationem 
accepit  ; tibi  enim  poêteseor  impuiare  débet  qui 
non  reetituit  r»m ; Uv.  35,^2,  ff.  dict.  tit. 


CHAPITRE  II. 

De  la  pétition  d hérédité. 


365.  L'action  do  n^endication , dont  nous 
avons  traité  au  chapitre  précédent , a lieu  pour 
les  choses  particulières.  Le  propriétaire  qui  en 
U perdu  la  possession,  a cette  action  contre 
celui  qui  s'en  trouve  en  possession.  La  question 
qui  est  agitée  par  les  parties  sur  cette  action, 
est  de  savoir  si  le  demandeur  a justiSé  sufB- 
samment  son  droit  de  propriété  de  la  chose 
revendiquée.  La  pétition  d'hérédité  a lieu  pour 
les  successions  : l'héritier  à qui  la  succession 
appartient,  soit  pour  le  total,  soit  pour  partie, 
a cette  action  contre  ceua  qui  la  lui  disputent, 
et  qui  refusent,  sur  ce  prétexte,  de  lui  rendre 
les  choses  qu'ils  ont  par-devers  eux,  dépendantes 
de  ladite  succession , ou  qui  en  sont  provenues  ; 
ou  de  lui  payer  ce  qu'ils  doivent  é ladite  succes- 
sion. La  question  qui  est  i juger  , est  de  savoir 
si  le  demandeur  a bien  établi  sa  qualité  d'héri- 
tier, et  si,  en  conséquence,  la  sucoestion  lut 
appartient. 

Rous  verrons,  dans  une  première  section, 
par  quelles  personnes  et  contre  quelles  personnes 
peut  être  intentée  la  pétition  d'hérédité  : dans 
une  seconde,  ce  que  le  demandeur  doit  établir 
sur  celle  action,  et  ce  qui  peut  lui  être  oppose 
par  le  défendeur.  Nous  y verrons  de  plus , si  et 
comment , pendant  que  le  procès  dure  sur  celle 
action  entre  deux  parties  qui  se  disputent  la 
succession,  les  créanciers  de  la  succession  et  les 
légataires  peuvent  se  faire  payer.  Nous  traiterons, 
dans  une  troisième  section,  de  la  restitution  qui 
doit  être  faite  des  biens  de  In  succession,  par  le 
possesscur,à  l'iiéritier  qui  o obtenu  en  sa  demande 
en  pétition  d'hérédité.  Nous  traiterons  dans  une 
quatrième,  des  prestations  personnelles  aux- 
quelles est  tenu, en  ce  cas,  le  possesseur  eovers  cct 
héritier  : dans  la  cinquième,  de  celles  auxquelles 
est  tenu,  de  son  côté,  l'héritier  envers  le  pos- 
sesseur. EnGn,  nous  traiterons,  dans  une 


sixième  section,  de  certaines  actions  qui  sont  ù 
l'instar  de  la  pétition  d'hérédité. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Pia  QtrxLLBS  paasoKBBa,  rr  cobtak  quelles 

PBE.SONKES  PEUT  ETRE  IRTSHTÉB  Là  PETITION 

d'ubrbditb. 

ARTICLE  PREMIER. 

Par  quelle»  pereonne»  peut  être  intentée  la 
pétition  d’hérédité. 

366.  De  même  que  l'action  de  revendication 
ne  peut  être  valablement  intentée  que  par  le 
propriétaire  de  la  chose  revendiquée , pareille- 
ment la  pétition  d'hérédité  ne  peut  être  intentée 
que  par  celui  qui  est  l'héritier  du  défunt , dont 
il  revendique  la  succession , et  par  conséquent 
propriétaire  de  cette  succession. 

Dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit, 
et  dans  quelques  Coutumes  qui  reconnaissent 
des  héritiers  testamentaires,  telles  que  celle  de 
Berri , l'héritier  peut  intenter  la  pétition  d'hé- 
rédité, soit  qu'il  soit  héritier  testamentaire,  soit 
qu'il  soit  héritier  légitime.  Dans  les  Coutumes 
de  Paris,  d'Orléans , et  dans  presque  tout  le  pays 
coutumier,  U n'y  a pas  d'auU'e  héritier  que 
l’héritier  légitime. 

367.  Celui  qui  n'est  héritier  que  pour  une 
partie,  peut  intenter  1a  pétition  d'hérédité,  aussi 
bien  que  celui  qui  est  héritier  pour  le  total  ; 
avec  cette  différence , que  celui  qui  est  héri- 
tier pour  le  total,  revendique  1a  succession 
entière  contre  ceux  qui  en  possèdent  quelques 
effets , quelque  peu  qu'ils  eu  possèdent , et  con- 
clut , en  conséquence , à ce  que  le  juge , en  dé- 
clarant que  la  succession  lui  appartient  pour  le 
total , condamne  le  défendeur  à lui  délaisser  le 
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total  de  ce  qu'il  a par  dever»  lui  des  effets  de 
cette  succession;  au  lieu  que  celui  qui  u'est 
héritier  qu'en  partie,  rcTendique  seulement  la 
partie  de  U succession  qui  lui  appartient,  et 
conclut,  en  conséquence , i ce  que  le  juge,  eu 
déclarant  que  la  succession  lui  appartient  pour 
cette  portie,  condamne  le  défendeur  à lui  dé» 
laisser  Ici  effets  de  cette  succession  qu'il  a 
par-devers  lui , pour  la  part  seulement  qu'il  a 
dans  cette  succession. 

368.  IHon  seulement  l'héritier  immédiat  d'un 
défunt  B droit  de  revendiquer,  par  cette  action 
d’hérédité,  la  succession  de  ce  défunt,  mais 
encore  l'héritier  de  cet  héritier , a le  même 
droit;  car  l'héritier  immédiat,  ayant  transmis 
tous  ses  droits  à son  héritier,  lui  a transmis  la 
propriété  qu'il  avait  de  cette  hérédité.  C'est  ce 
qu'enseigne  GaTus  : Si  THio  qui  Seio  karea 
ex/i'/i7,  fioa  hærtfiea  facti  aumua , aicuti  Titii 
hæreditatem  noatram  eaa«  intenderû  poaaumuaf 
ità  et  Seii;  liv.  3,  ff.  de  hared  petit. 

Ce  que  nous  disons  de  l'héritier  de  l'héritior 
doit  s'entendre  quanhtmria  per  longiaaimam 
aucceaaionem  ; car  c'est  une  régie  de  droit  que , 
Qui  per  aucceaaionent  quamria  hngiaaimam 
U<Bredea  conatiterunt^  non  minùa  hœredea  in^ 
teiiigunturf  quàm  qui  /)rinci]p<i/(/er  haredea 
exiatunt  ; liv.  194  , ff.  de  Heg,  Jur. 

369.  Un  cessionnaire  de  droits  successifs 
peut  aussi , non  pas  de  son  chef,  mais  du  chef 
de  l'héritier  qui  lui  a cédé  ses  droits  successifs , 
intenter  la  pétition  d’hérédité. 

Lorsque  le  possesseur  des  effets  de  la  succès* 
sioD,  assigné  sur  la  demande  de  ce  cessionnaire 
des  droits  successifs,  lui  dispute  1a propriété  de 
la  succession  , et  la  qualité  d'héritier  qu'a  son 
cédant , il  peut  sommer  en  garantie  son  cédant , 
qui  est  son  garant  formel,  pour  qu'il  soit  tenu 
de  prendre  son  fait  et  cause,  et  de  suivre  la 
demande  en  pétition  d’hérédité  contre  le  défen* 
deurqui  dispute  sa  qualité  d'hérédité,  et  la  pro- 
priété de  la  succession  : car<  quoique  celui  qui 
a vendu  ses  droits  successifs  , ne  soit  pas  garant 
des  effets  particuliers  de  la  succession,  il  est 
garant  de  la  succession,  lorsque  c'est  la  succes- 
sion elle-méroe  et  sa  qualité  d'héritier  qui  sont 
disputées  à son  cessionnaire  : Hufredem  ae  eaae 
praatare  debet  ; liv.  13,  ff.  de  kœred.  vind. 

11  en  serait  autrement,  si  quelqu'un  avait 
vendu  , non  ses  droits  successifs  , mais  ses  pré- 
lentionsù  une  telle  succession,  si  aucunes  il  y a. 
£n  ce  cas,  le  cessionnaire  desdites  préten- 
tions , soit  qu'il  ail  intenté  lui-méme  1a  pétition 
d'hérédité,  soit  qu'elle  ait  été  intentée  contre 
lui , doit  faire  valoir  à ses  risques  les  préten- 
tions de  son  cédant , lorsqu'elles  lui  sont  dis- 
putées , sans  qu'il  puisse  sommer  en  garantie 


son  cédant , ni  eseroer  aucun  recours  contre 
lui,  à moins  qu'il  n'y  eût  du  dul  de  la  part  de 
son  cédant  ; comme  s'il  était  JustiGé  que  , lors 
do  la  cession  , le  cédant  avait  une  parfaite  con- 
naissance que  les  prétentions  qu'il  vendait 
étaient  mal  fondées  ; auquel  cas  , le  cessiou- 
nairo  a l'action  de  dol  contre  lui.  C'est  pourquoi 
GaTus,  après  avoir  dit  que  celui  qui  n'a  vendu 
que  ses  prétentions,  ne  contracte  aucune  obli- 
gation de  garantie,  ajoute  ; Hoc  ità  intelligent- 
dum  f niai  aciena  ad  ae  non  pertinere  ità  cen- 
diderit;  nam  tune  ex  dolo  tenebitur^  liv.  12,  ff. 
de  kœred.  tind.  Voyei  notre  Traité  du  Con- 
trat de  vente  ^ n.  528  et  529. 

ARTICLK  11. 

Contre  qui  peut  être  intentée  la  pétition 
d'kêrédité. 

870.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée, 
non  seulement  contre  ceux  qui  te  sont  mis  en 
possession  des  biens , ou  de  la  plus  grande  par- 
tie des  biens  de  la  succession  qui  est  revendi- 
quée par  le  demandeur,  mais  même  contre 
celui  qui  ne  posséderait  qu'un  effet  de  cette 
succession  le  moins  considérable , lorsque  ce 
possesseur,  pour  ne  pas  rendre  cet  effet,  dispute 
au  demandeur  la  propriété  de  la  succession  et 
so  qualité  d'héritier,  en  laquelle  il  eu  demaude 
la  restitution  : Definiendum  eat  eum  tencri pe- 
titione  kœreditatiay  qui  tel  jua  pro  hœrede  rel 
poaaeaaore  poaaidet , tel  rem  kœreditariam  f U- 
cét  minimam  ; liv.  9,  liv.  10,  f^.de  kœred.  petit. 

Si  le  possesseur  ne  disputait  pas  au  deman- 
deur sa  qualité  d'héritier,  mais  soutenait  que 
les  choses  dont  le  demandeur  lui  demande  la 
restitution , en  qualité  d'héritier  d'un  tel  , n'ap- 
partenaient point  au  défunt  ; en  ce  ras , 1a  con- 
testation n'étant  pas  sur  la  propriété  de  U 
succession  , mais  sur  1a  propriété  des  choses 
particulières,  il  n'y  aurait  pas  lieu  & la  péti- 
tion d'hérédité  , mais  u l'action  de  revendica- 
tion. 

371 . A l'égard  des  possesseui's,  qui  prétendent 
que  la  succession  dont  ils  possèdent  les  effets , 
leur  oppartient , soit  pour  le  total , soit  pour 
partie,  la  pétition  d'hérédité  procède  contre 
eux  , soit  qu’ils  n'aient  aucun  droit  dans  cette 
succession,  soit  qu'ils  y aient  effectivement  une 
part,  lorsqu'ils  disputent  au  demandeur  la  part 
qu'il  y a,  et  pour  laquelle  il  a intenté  contre 
eux  la  pétition  d’hérédité.  C'est  pourquoi,  dans 
l'espèce  d'une  sœur,  qui  , étant  héritière  d'un 
défunt  avec  ses  quatre  frères , chacun  pour  une 
cinquième  portion,  avait  intente  la  pétition  d'hé- 
rédité pour  sa  cinquième  portion  , contre  scs 
frères  qui  s'étaient  emparés  des  effets  de  cette 
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succeition  qu'iU  prétendticnt  leur  appartenir 
â l'exclusion  de  leur  soeur,  le  jurisconsulte  dé- 
cide que  1a  pétition  d'hérédité  procède  contre 
eux , et  que  chacun  desdits  frères  doit,  sur  cette 
action,  être  condamné  à restituer  à sa  sœur  la 
cinquième  portion  de  ce  dont  il  s'est  emparé  : 
iSorort'^  quamcokœred9m  fratribus  quatuor  in 
bonis  matris  ssss  placuit  f quinta  portio  , pro 
portionibui  y qncs  ad  sos  psrtinuit y codsî;  ità 
ut  êinquli  in  quartâ  y quam  anteà  habsre  crt- 
debantur,  non  ampliùs  et  ^uinfam  conférant  i 
liv.  6 , ff.  St  ^rs  hœred,  pet. 

372.  Dans  nos  usages  , un  héritier  pour  par- 
tie débute  ordinairement  pardonner  la  demande 
à fin  de  partage  contre  les  autres  héritiers  qui 
se  sont  emparés  des  effets  de  la  succession.  Mais 
si  les  héritiers,  assignés  sur  cette  demande,  dis- 
putent au  demandeur  la  part  qu'il  prétend  dans 
la  succession  dont  il  demande  le  partage , le 
demandeur,  en  soutenant  contre  les  défendeurs 
que  la  part  qui  lui  est  disputée  lui  appartient , 
est  censé  intenter  contre  eux  la  pétition  d’héré- 
dité pour  cette  part;  et  cette  pétition  doit  être 
instruite  et  jugée  préalablement  à la  demande  à 
fin  de  partage. 

Un  héritier  pour  partie  ne  pouvant  pas  , sur 
la  pétition  d'hérédité,  faire  condamner  un  de 
ceux  qui  possèdent  des  effets  de  la  succession,  à 
les  délaisser  pour  le  total,  quelque  peu  qu'il  en 
possède,  mais  seulement  quant  i la  part  pour 
laquelle  te  demandeur  est  héritier,  et  pour  la- 
quelle il  a intenté  sa  pétition  , comme  nous 
l'avons  vu  suprày  n.  367,  il  s’ensuit  qu'il  ne 
suffit  pas  à l'héritier  pour  partie  d'intenter  la 
pétition  d'hérédité  contre  quelqu'un  des  posses- 
seurs; il  faut  qu’il  l’intente  contre  tous.  C'est 
ce  qu’observe  Ulpien  : Si  duo poseideant  Atere- 
ditatetHy  et  duo  sint  qui  adse pertinere  dicanty 
non  êinguii  à singulis  petere  contenti  esse  de- 
bent  y putày  primua  à primoy  eel  secundus  à 
eecundo,  sed  ambo  à primo^  et  ambo  à secundo; 
neque  enim  aiier  primi y aiter  secundi  partem 
possidet , sed  ambo  utriusque  pro  kwrede; 
liv.  1 , 2 , ff.  SI  pars  hœr.  pet. 

373.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée, 
non  seulement  contre  ceux  qui  possèdent  des 
effets  dépendons  de  la  succession  , mais  géné- 
ralement contre  tous  ceux  à qui  il  en  est  parvenu 
quelque  chose , tel  qu’est  celui  qui  a reçu  quel- 
que somme  des  débiteurs  de  la  succession  , ou 
du  prix  de  la  vente  des  effets  de  1a  succession  , 
lorsque,  pour  se  dispenser  d'en  faire  raison  au 
demandeur,  il  lui  dispute  la  succession  et  sa 
qualité  d’héritier  : Sed  et  is  qui  pretia  rerum 
kareditariarum  possidet  , item  is  qui  à debi~ 
tors  eregit  y petione  hœredifatis  tenetur  ; I.  IG, 
^ 1 , ff.  de  hœred.  petit. 


374.  La  pétition  d’hérédité  peut  aussi  être  in- 
tentée contre  un  débiteur  de  la  succession, 
lorsque , pour  se  défendre  de  payer  ce  qu’il  doit 
& la  succession,  il  prétend  que  c’est  à lui  que  la 
succession  appartient,  et  la  dispute  au  deman- 
deur : Item  {peti potest  hœreditas , dit  Ulpien,) 
à debitore  kœreditario  y quasi  à juris  posses^ 
sors;  nam  et  à juris  possessoribus  passe  hœre- 
ditatempeti  constat  ; liv.  13,  ^ fin. y ff.  dicf.  tit. 

Le  sens  de  ces  termes , quasi  d juris  passes- 
sors  y est  que  par  le  refus  que  fait  ce  débiteur 
de  payer  ce  qu'il  doit  k la  succession  en  préten- 
dant que  la  succession  lui  appartient , U se 
met , en  quelque  façon , en  possession  d'un 
droit  de  la  succession , savoir,  de  la  créance 
que  le  défunt  avait  contre  lui , qu'il  prétend 
être  passée  en  sa  personne,  en  sa  prétendue  qua- 
lité de  son  héritier. 

Mais  lorsque  le  débiteur  ne  prétend  pas  que 
la  succession  envers  laquelle  ü est  débiteur,  lui 
appartient , mais  fonde  le  refus  qu’il  fait  de 
payer  au  demandeur  ce  qu’il  doit  k la  succes- 
sion , uniquement  sur  ce  qu'il  prétend  que  le 
demandeur  ne  lui  a pas  suffisamment  justifié 
que  cette  succession  lui  appartient  ; ce  qu'il  doit 
néanmoins  lui  justifier,  pour  qu'il  puisse  le  payer 
sûrement  ; en  ce  cas  , il  n'y  a pas  lieu  k la  péti- 
tion d'hérédité  contre  ce  débiteur,  qui  nuUam 
facit  kœreditatis  controvsrsiam.  L'héritier  n'a, 
en  ce  cas,  d'autre  action  contre  ce  débiteur, 
que  celle  qui  est  née  de  la  créance  du  défunt, 
sur  laquelle  il  doit  justifier  sa  qualité  d'héritier, 
qui  a fait  passer  cette  action  en  sa  personne  : 
Si  debitor  hareditarius  non  ideà  noiit  soivers 
quùdsedicat  kœredem  y sed  ideà,  quèd  neget 
aut  dubitet  an  kœreditas  pertineat  ad  eum 
qui  petit  hœreditatem  y non  tenetur  haredita- 
tis  petitione  ; liv.  42 , ff.  dict.  tit. 

375.  Suivant  les  principes  du  droit  romain  , 
le  véritable  héritier  n'avait  l'action  directe  en 
pétition  d'hérédité  contre  le  possesseur  d'effets 
de  la  succession , que  lorsque  ce  possesseur  pré- 
tendait , de  sou  chef,  la  propriété  de  lu  succes- 
sion. Lorsqu’il  ne  la  prétendait  queduchef  d'un 
autre,  de  qui  il  avait  acquis  les  droits  succes- 
sifs , l’héritier  avait  seulement  contre  lui  l'ac- 
tion utile,  qui  avait  tous  les  mêmes  effets  que 
la  directe  : Si  quis  hœreditatem  emerity  an 
utilis  in  eum  petitio  kœreditatis  deberet  dari 
ne  singulis  judiciis  cexaretur?...  Putat  Gains 
Cassius  dandam  utilem  actionem  ; liv.  13,^4, 
dict.  tit.  Celle  distinction  des  actions  directes 
et  utiles , qui  ne  diffèrent  que  subttlttate  juris  y 
est  inconnue  dans  notre  droit. 

376.  On  peut  aussi  intenter  la  pétition  d'hé- 
rédité contre  celui  qui  ne  possède  plus , à la 
vérité , aucune  chose  de  la  succession  dont  il 
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pirlend  U propiiélé)  mais  qui  a cessé  par  dol 
do  posséder  celles  qui  étaient  par-devers  luitiS'i 
qui»  dolo  /irreriV  quomiHÙ»  fioâùdeat , fuwredi- 
tatiâ  poue»$ion»  ^enp6iïwr  ; Ur.  13  , ^ 14. 
C'est  ce  qui  avait  été  ordonne  par  la  constitu> 
tion  d'Adrien  , rapportée  en  la  loi  20  , ^ 6 , ff. 
dict,  ou  il  est  dit  : Koê  qui  bona  inra- 
ëiêMent  f quàm  êcirent  ad  *e  non  />erliftere^ 
efiafiMs  ante  lUem  contatatam  fecerint  quo~ 
minù»  poMsùUrent , perindé  cofs</esnfia/ufo« 
^Noai  potêiderent. 

377.  Enfin,  dans  la  pétition  d'hérédité,  do 
même  que  dans  l'action  du  revendication , lors- 
que le  demandeur  a assigné  quelqu'un,  pour 
délaisser  quelque  chose  dont  il  le  croyait  pos> 
sesseur,  quoiqu'il  ne  la  possédât  pas  j si  la  partie 
assignée , dans  le  dessein  de  tromper  le  deman- 
deur, et  pour  donner  à celui  qui  la  possédait  le 
temps  de  l'acquérir  par  droit  d'usurpation  , a 
défendu  à la  demande  , comme  s'il  possédait 
cette  chose,  en  soutenant  que  la  succession 
dont  elle  dépendait  lui  opparlenait,  et  non  au 
demondeur;  il  doit  être , sur  la  demande,  con- 
damné, de  même  que  s'il  eut  effectivement  pos- 
sédé la  chose  : Qui  se  liti  obtulit  quùm  rem 
non  poseideret  f condemnatur!  liv.  45,  ff.  do 
petit,  hared. 

lien  serait  autrement,  si  le  demandeur  avait 
lui -même  connaissance  que  la  partie  assignée 
ne  possédait  pas  la  chose  pour  laquelle  il  l'a  assi- 
gnée,* car,  en  ce  cas,  elle  ne  l'aurait  pas  trompé. 
C'est  pourquoi  le  jurisconsulte  ajoute  tout  de 
suite  : A'mi  $i  eridentissimiê  probationibue 
po$$Hoêtender€f  actoremabinitiolitisâcireeum 
non  poêêidere;  quippè  iiio  modo  non  est  decep’ 
tuM , et  qui  ee  hœreditati»  petitioni  obtulit , es 
doti  clauêuld  tenetur  .*  aetimari  ecilicet  opor~ 
tebil  quanti  ejue  interfuit  non  decipi  ; dict.  l. 

SECTION  II. 

Ql'S  DOIT  ÉTABLIR  LE  DEMAVDECR  SUR  l'acTION 
EK  PÉTITIUK  d'hérédité,  ET  CK  PKL'T  LUI 
ÊTRE  OPPOSÉ;  SI,  P.TCOMMEKT,  PEKDAKT  CK 
PROCÈS,  LES  CRÉAKCIERSDE  LA  SUCCE55IOK  ET 
LES  LÉGATAIRES  SE  PEUVEKT  FAIRE  PATER. 

AnTiri.B  PREHIER. 

i)e  ce  que  doit  établir  le  tiemandeur  aur  fa 
demande  en  pétition  d'hérédité  ; et  de  ce  qui 
peut  lui  être  oppoeé. 

378.  Quoique,  sur  la  demonde  en  pétition 
d'hérédité,  le  possesseur  ne  soit  condamné  à 
délaisser  que  ce  qu'il  possède  des  choses  dépen- 
dantes de  la  succession  du  <léfunt,  dont  le  de- 
mandeur est  héritier,  ce  ne  sont  pas  néanmoins 


propremwit  ces  choses  qui  sont  revendiquées 
par  cette  action,  c'est  la  succession  même  qui 
est  revendiquée.  C'est  pourquoi  le  demandeur, 
qui  a intenté  la  demande  en  pétition  d'hérédité, 
soit  en  qualité  d'unique  héritier  d'un  tel,  soit 
comme  héritier  pour  une  certaine  partie  de  ce 
tel , doit  établir  cl  justifier  contre  le  défendeur, 
qui  lui  dispute  la  succession  de  ce  tel,  que  cette 
succession  lui  appartiont,  ou  pour  le  total,  ou 
pour  la  partie  pour  laquelle  il  se  prétend  héri- 
tier ; A l'effet  qu'aprês  qu'il  l'aura  établi , le  de- 
fendeur soit  condamné  A lui  restituer,  non  pas 
toute  la  succession,  ni  toute  la  partie  de  cette 
succession  qui  appartient  au  demandeur,  rouis 
seulement  tous  les  effets  de  cette  succession 
qu'il  possède  ; lesquels  effets  il  doit  restituer  ou 
pour  le  total,  lorsque  le  demandeur  est  héritier 
unique;  et  lorsqu'il  ne  l'est  que  pour  partie, 
pour  la  partie  seulement  pour  laquelle  il  est  hé- 
ritier : Qui  ex  aaae  tel  ex  parte  hœrea  eat, 
intondit  quidem  hareditatem  auam  esse  lotam 
tel  pro  parte  f aed  koc  aolum  ei  offivio  judicia 
reatituitur  quod  adteraariua  poaaidet  y aut  fo- 
lufis  ai  a.r  aaae  ait  hœrea  y aut  pro  parte  ex  qud 
hœrea  eaty  liv,  10,^  l,  ff.  dict.  tit. 

La  pétition  d'hérédité  doit  donc  se  mesurer 
sur  le  droit  que  le  demandeur  prétend  dans 
cette  succession , et  non  sur  ce  que  le  défendeur 
en  possède.  C'est  pourquoi,  quelque  peu  qu'il 
en  possède,  le  demandeur,  par  celte  action, 
revendique  contre  lui  toute  la  succession,  s'il 
est  héritier  unique;  ou  toute  la  partie  pour  la- 
quelle il  est  héritier,  lorsqu'il  ne  l'est  que  pour 
partie  : Qui  hœreditaiem  tel  partem  hœredi^ 
taiia  petit , la  non  ex  eo  metitur  quôd poaaeeeor 
occupatit  y aed  ex  euojure  y et  ideà  eive  ex  aaee 
hœreeaity  totam  hœreditatem  tindicabit y licèt 
tu  unam  rem  poasideae;  si  va  ex  porte  y licèt  tu 
totam  hœreditatem poeeideoe;  liv.  1,  ^ I,  ff.  ai 
para  hœred.  pet. 

379.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hé- 
rédité, à qui  la  succession  est  disputée  parles 
défendeurs , est  uu  héritier  testamentaire , dans 
les  provinces  qui  les  admettent,  ce  demandeur 
doit  justifier  de  son  droit  dans  la  succession 
qu'il  revendique,  par  le  rapport  du  testament 
par  lequel  il  est  institué  héritier. 

Lorsque  les  défendeurs  en  pétition  d'hérédité 
sont  ceui  qui,  Adéfaut  de  testament , viendraient 
à la  succussion  ab  inteatat  du  défunt , ils  sont 
reçus  A débattre  le  testament  qui  fait  le  fonde- 
ment du  la  demande  du  demandeur. 

Ils  peuvent  même , avant  que  de  le  débattre , 
lorsque  le  testament  est  olographe,  demander 
qu'il  soit  vérifié  par  experts  dont  les  paiiics  con- 
viendront , pour  être  écrit  et  signé  de  la  main 
du  défunt. 
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PARTIE  II 

Celle  vériHcation  »e  fiit  toujours  aux  dépens 
de  la  succession  ; les  parties  qui  la  demandent 
n*élajit  pas  obligées  de  connaître  l'écriture  du 
défunt. 

Lorsque  U partie  qui  a demandé  cette  véri- 
fîcation  , avait  une  parfaite  connaissance  de 
l'écriture  du  défunt,  elle  est  obligée,  dans  le 
for  de  la  conscience , de  rendre  à la  succession 
les  frais  de  cette  vérification  qu'elle  a fait  faire 
par  malice,  sans  que  besoin  en  fût. 

3d0.  Lorsque  le  testament  est  un  testament 
solennel , il  n'y  a pas  lieu  à aucune  vérification. 
La  foi  qui  est  due  i l'oUicier  public  qui  l'a 
reçu , assure  suffisamment  la  vérilé  de  la  signa- 
ture du  testateur  et  des  témoins  y à moins  que 
les  défendeurs  ne  voulussent  passer  à l'inscrip- 
tion en  faux  contre  le  testament;  auquel  cas 
celte  accusation  devrait  être  instruite  et  jugée, 
ovant  que  de  statuer  sur  la  pétition  d'hérédité; 
et  si  celui  qui  a formé  l'accusation , ne  prou- 
vait pas  le  faux,  il  devrait  être  condamné  aux 
dépens,  dommages  et  intérêts,  auxquels  sont 
condamnés  ceux  qui  ont  intenté  une  accosation 
calomnieuse. 

381.  On  peut  débattre  le  testament,  sur  le- 
quel le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  fonde 
sa  demande,  ou  pour  cause  de  nullité  pour 
quelque  défaut  qui  se  trouverait  dans  la  forme, 
ou  pour  des  faits  de  suggestion,  à la  preuve 
desquels  le  juge  doit  admettre  le  défendeur  qui 
les  oppose , lorsqu'ils  sont  bien  articulés. 

On  peut  aussi  opposer,  contre  le  testament, 
les  vices  tirés  du  motif  qui  a porté  le  testateur  a 
le  faire;  comme  lorsqu'on  peut  établir  qu'il  a 
été  fait  par  un  motif  de  captation,  ou  par  le 
motif  d'une  haine  injuste  que  le  testateur  avait 
contre  ses  enfans.  On  peut  aussi  opposer  contre 
le  testament , que  le  testateur  était  incapable  de 
tester,  ou  que  depuis  sou  testament  il  a changé 
do  volonté.  Enfin  on  peut  opposer  au  deman- 
deur, qu'il  est  incapablede  l'inst  Uution  d'héritier 
qui  a été  faite  de  sa  personne , ou  indigne.  Le 
défendeur  doit  justifier  ce  qu'il  oppose  contre  le 
testament. 

382.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hé- 
rédité est  un  héritier  légitime,  il  doit,  pour  établir 
que  la  succession  qui  lui  est  disputée  par  le 
défendeur,  lui  appartient , signifier  au  défendeur 
sa  généalogie,  par  laquelle  il  établit  ton  degré 
de  parenté  avec  le  défont. 

Il  doit  justifier  cette  généalogie  par  des  titres 
généalogiques. tels  que  sont  des  actesde  baptême, 
de  célébration  de  mariage,  dos  prémisses  de 
contrats  de  mariage  ou  d'actes  de  partage. 

Lorsque  le  demandeur  prétend  que , parmi  les 
papiers  do  la  succession  dont  il  prétend  que  le 
défendeur  s'est  empare,  il  y a de  ces  litres  géiiéa- 


CHAPITRE  II. 

logiques  qui  pourraient  servira  établir  et  justifier 
sa  généalogie,  il  est  fondée  demander  que  lo 
défendeur  les  rapporte,  ou  du  moins,  lorsqu'il 
n'y  a pas  de  preuve  qu'il  les  ait,  qu'il  soit  tenu 
de  se  purger  par  serment  qu'il  n'en  a point. 

383.  Après  que  le  demandeur  a établi  sa  généa- 
logie, le  possesseur  doit  la  contredire,  s'il  aroit 
qu'elle  n'est  pas  bien  établie;  ou,  s'il  la  croit 
suffisamment  établie,  ildoit,  de sonenté, établir 
la  sienne,  pour  justifier  qu'il  est  en  degré  plus 
proche  que  le  demandeur,  et  conséquemment 
que  sa  demande  ne  procède  pas,  ou  pour  jus- 
tifier qu'il  est  en  degi^  égal , cl  conséquemment 
que  la  demande  ne  procède  que  pour  partie. 

Si  le  possesseur,  contre  qui  le  demandeur 
revendique  l'hérédité  ab  inlesla/du  défunt,  s'en 
prétend  héritier  testamentaire,  dans  les  provinces 
qui  admettent  les  héritiers  testamentaires,  il 
doit  produire  le  testament  par  lequel  il  e.st 
institué  ; le  faire  reconnaître , s'il  est  olographe  ; 
et  le  demandeur  doit  le  débattre  par  les  ma- 
nières ci-dessus  mentionnées. 

384.  On  a demandé  si  le  possesseur  qui  se 
prétend  héritier  testamentaire,  peut,  contre  lo 
demandeur  qui  revendique  l'hérédité 
opposer,  comme  fin  de  non  recevoir,  que  le 
demandeur  a approuvé  ce  testament,  en  rece- 
vant un  legs  particulier  qui  lui  était  fait  par  ce 
testament.  Paul  décide  pour  la  négative.  Légi- 
timant h(Breditat0m  rindicar«  non  prokibetur 
ta  gni f guûm  ignorabat  rire»  testatnfiHtifJudi- 
ciutHdej\tncti»9cutu9  eaf;  1. 8,  ff.  de  kœred.  petit. 

Cela  doit,  néanmoins,  dépendre  des  circon- 
stances. Lorsqu'il  }>araîl  que  c'est  par  erreur 
qu'il  a reçu  le  legs,  et  qu'il  n'a  appris  que 
depuis  les  défauts  qu'il  entend  opposer  contre 
le  testament,  on  ne  peut  lui  opposer  de  fin  de 
non  recevoir  contre  sa  demande  qu'il  intente  do 
bonne  foi , et  il  ne  peut  être  censé  avoir,  en 
acceptant  Ieleg*s,  renoncé  è l'hérédité  a6in/a«/ot; 
car  on  ne  peut  être  censé  renoncer  è un  droit, 
tant  qu'on  ignore  avoir  ce  droit  : mais  s'il  paraît 
de  sa  part  de  la  mauvaise  foi,  la  fin  de  non 
recevoir  sera  opposée.  C'est  pourquoi  le  même 
Paul  dit  ailleurs  ; Imperator  Antoninue  ree- 
cripeit y eiy  qui  legatum  ex  testamento  abêtu- 
lieset y cauêd  cognitd  heereditatis  petiiionem 
negandam  eiêe  y êciiicet  ai  manifeeta  calumnia 
eit;  liv.  43,  fl*,  dict.  tit. 

385.  On  fait  une  autre  question,  qui  est  de 
savoir,  si  ce  demandeur,  qui  a été  reçu  à 
intenter  la  pétition  d'hérédité,  doit  perdre  son 
legs,  au  cas  (ju'en  définitif  U n'obtienne  pas  en 
sa  demande.  Paul  décide  encore  cette  question 
pour  la  négative,  lorsqu'il  n'y  a pas  de  mauvaise 
foi  delà  part  du  demandeur:  Postquàmhgatnm 
ù te  accepiy  herreditatem  peto.  Jtilicinus  qui- 
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butriam  placmiue  ait  non  aliter  miki  adreriÜÊ 
te  dandom  petitionemj  quàm  $i  Ugatum  red- 
derem  ; tideamua  ne  «o»  aliter  petitor  kmre~ 
ditatiê  legatum  reatitnere  debeat  j quàm  ut  ei 
careaturf  ai  contrà  eum  de  kæreditate  judi~ 
catum  fueritf  reddi  ei  legatum  f quùm  ait  ini~ 
quum  eo  eaau  poaaeaaorem  hæreditatia  legatum 
quod  aolrerit  retinere  f et  masimè  ai  non  per 
ralumniam,  aed  per  errorem,  htrreditatem 
pelierit  adreraariua ; idque  et  Laliua  probat; 
dirt.  l.  43. 

380.  I..nrsque  c'est  un  cecsionnairc  de  droits 
successifs  qui  intente  lo  pétition  d'hérédité,  ü 
doit  élttblir  tout  ce  que  son  cédant,  du  chef 
duquel  il  l'intente,  derrait  établir;  et  on  peut 
lui  opposer  tout  ce  qui  peut  être  opposé  è son 
cédant. 

ABTICLB  II. 

De  l'effet  du  procèa  pendant  aur  la  pétition 
d'kiréditi. 

JI.  ne  soM  errer  Tis-A'Tis  nés  rASTtes  rLAinAitTCS. 

387.  i’n  efTel  du  procès  sur  ta  pétition  d’héré- 
dité , est  que,  tant  (|u'ïl  est  pendant , il  suspend 
les  droits  que  l'une  et  l'autre  des  parties  avaient 
contre  le  défunt,  jusqu'au  jugement  définitif 
qui  doit  intervenir  sur  la  pétition  d'hérédité. 
Car  le  sort  de  ces  actions  dépend  du  jugement 
qui  doit  intervenir.  Si , par  ce  jugement , l'héré- 
dité est  déclarée  appartenir  à celui  qui  avait  ces 
actions  contre  le  défunt,  il  n'y  a pas  lieu  à ces 
actions , qui , par  sa  qualité  d'héritier , sont  con- 
fuses en  sa  personne;  il  n'y  a lieu  à ces  actions 
que  lorsque  l'hérédité,  par  le  jugement,  est 
déclarée  appartenir  à son  adversaire,  contre 
lequel  il  peut,  après  ce  jugement,  les  exercer. 

388.  L'exercice  de  ces  actions  étant  empéché 
par  le  procès  sur  la  pétition  d'hérédité , le  temps 
de  la  prescription  contre  ces  actions  est-il  pareil- 
lement arrêté  pendant  ce  procès?  Je  ne  le  crois 
pas.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  d'un  créancier 
de  la  succession  de  proroger  le  temps  de  son 
action , en  faisant  un  mauvais  procès.  Si  le  procès 
sur  la  pétition  d'hérédité  empêche  qu'il  nepuisse 
procéder  sur  ces  actions,  il  peut  au  moins , pour 
empêcher  le  temps  de  la  prescription , proposer 
ces  actions  par  un  acte  de  procédure  pendant  le 
procès  sur  la  pétition  d’hérédité  , sauf  à y sur- 
seoir, et  à n'y  procéder  qu'après  le  jugement 
définitif. 

Vous  opposerei  peut-être  qu'il  ne  peut  pro- 
poser ces  actions , puisque , en  les  proposant , il 
contredirait  la  prétention  qu'il  a que  l'hérédité 
lui  appartient.  Je  réponds  qu'il  peut  les  proposer 


par  dos  conclationi  subordonnées,  en  déclarant 
que  c'est  dans  le  cas  seulement  auquel , contre 
son  espérance,  la  succession  serait,  par  le  juge- 
ment qui  doit  intervenir  sur  la  pétition  d'héré- 
dité, déclarée  appartenir  à son  adversaire. 

369.  Passons  au  cas  inverse.  Lorsque  c'est  la 
succession,  qui  a quelque  action  contre  l'une 
des  parties  qui  se  disputent  la  succession , le 
procès  qui  est  pendant  sur  la  pétition  d'héré- 
dité, parait  aussi  devoir  la  suspendre  jusqu'a- 
près le  jugement  qui  doit  intervenir  sur  la 
pétition  d'hérédité  ; car  c'est  de  ce  jugement 
que  dépend  le  sort  de  cette  action.  Si,  par  co 
jugement,  la  succession  est  déclarée  appartenir 
au  débiteur,  l'action  se  trouvera  avoir  été  éteinte 
et  confuse;  si,  au  contraire,  la  succession  est 
déclarée  appartenir  à l'autre  partie,  elle  l'exer- 
cera contre  ce  débiteur. 

Si,  néanmoins,  le  débiteur  d'une  succession 
formait , contre  la  personne  qui  est  en  possession 
des  biens  de  celte  succession,  une  demande  en 
pétition  d'hérédité  qui  ne  parût  pas  avoir  de  fon- 
dement, ce  possesseur  devrait  être  rc^u,  même 
pendant  le  procès  sur  la  pétition  d'hérédité,  i 
lui  demander  et  à exiger  de  lui  ce  qu'il  doit  A la 
succession , è la  charge  de  le  lui  rendre,  au  cas 
qu'il  obtinlen  définitif  sur  la  pétition  d'hérédité; 
ne  devant  pas  être  au  pouvoir  d'un  débiteur 
de  lo  succession  d'éloigner  le  paiement  de  ce 
qu'il  doit,  en  intentant,  sans  fondement,  une 
demande  en  pétition  d'hérédité. 

390.  Il  est  évident  que  la  pétition  d’hérédité 
arrête  l'action  do  partage;  car,  pour  partager 
une  succession , il  est  préalable  de  décider  entre 
quelles  personnes  se  doit  faire  le  partage,  et 
quelle  part  doit  y avoir  chacune  d'elles. 

391.  Un  autre  effet  du  procès  sur  la  pétition 
d'hérédité,  est  que,  dès  que  la  demande  est 
donnée,  il  n'est  pas  permis  au  possesseur  des 
biens  de  la  succession  d'en  rien  vendre  : D.  Piua 
reacripait  prohibendum  poaaeaaorem  heertdi^ 
tatia  de  qud  controreraia  erit  ^ antequàm  lia 
inrhoareturf  aliquid  ex  ed  diatrahere  ; liv.  5, 
ff.  de  hœred,  petit. 

Cette  règle  souffre  néanmoins  quelques  excep- 
tions. Par  exemple,  on  doit  permettre  au  pos- 
sesseur de  vendre  les  choses  périssables  : Rea 
tempore  perituraa  permittere  debet  prtxtor  rfia- 
trahere  ; dict.  l.  5. 

On  doit  aussi  lui  permettre  de  vendre  quelque 
héritage,  A défaut  du  mobilier,  pour  payer  les 
dettes  de  la  succession,  et  pour  prévenir  une 
saisie  réelle  des  biens  de  la  succession  que  les 
créanciers  pourraient  faire  : Si  futurum  eai  f ut 
niai  pétunia  intrà  diem  aoU»atur , pignue  dia- 
trakatur;  dici.  l.  5. 

Lorsqu'il  y a quelques  dépenses  nécessaires  A 
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faire  pour  la  conaerration  des  biens  de  la  suo« 
cession,  on  doit  permettre  de  vendre  josqu’à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  les 
faire  : iVon  $olùm  ad  œ$  aUtnum  kitreditanitim 
exiohtmdmm  necessaria  alî^olio  poueitori 
ê$tf  Êêd  9t  êi  impenêtg  necêê^aria  in  rtm  k<gr9- 
di7artam  faetm  êunt  à po9»e»»ort  ^ vaf  «t  mord 
periturm  dotêriorosvê  futurm  orant  ; Ut.  53 , ff. 
dict.  Ht. 

Dans  tons  ces  cas , lorsque  le  joçe  a permis  au 
possesseur  de  vendre,  pendant  le  procès,  des 
effets  de  la  succession , la  vente  doit  s’en  faire 
partie  appelée. 

$ 11.  DE  L’ErrtT  ou  raocès  rcRDA!VT  sus  la  rériTioa 

oe  L'aéaéotTé  vis*a-vis  des  ticis  . tels  que  sont 

LES  CSéANCIESS  01  LS  SDCCISSton  Xt  LES  LiOS» 

TAISES. 

392.  Le  procès  sur  la  pétition  d'hérédité  entre 
deoi  parties  qui  se  disputent  la  succession,  ne 
doit  point  empêcher  les  créanciers  de  cette  suc- 
cession d'étre  payés  ; ils  ne  doivent  point  souffrir 
de  ce  procès.  Justinien,  en  la  loi  fin.  y Cod.  de 
pet.  kœred.j  distingue,  à cet  égard  , entre  4es 
créanciers  de  corps  certains , et  les  créanciers 
d'une  somme  d'argent. 

Les  créanciers  de  corps  certains  qui  se  trou- 
vent en  nature  par-devers  celui  qui  s'cst  mis  en 
possession  des  biens  de  la  siiccession,  tels  que 
sont  ceux  qui  sont  créanciers  de  la  restitution 
d'une  certaine  chose  qu'ils  ont  prêtée  ou  donnée 
en  dépôt  au  défunt,  peuvent  agir  contre  ce  pos- 
sesseur chex  qui  est  la  chose , qui  ne  peut  refuser 
de  la  rendre  è ce  créancier,  qui,  de  sou  côté, 
lui  remettra  la  reconnaissance  du  prêt  ou  du 
dépôt  que  le  défunt  lui  en  avait  donnée. 

Si  ce  créancier  de  corps  certain  avait  donné 
la  demande  contre  l'héritier  demandeur  en  péti- 
tion d'hérédité , chet  qui  la  chose  n'est  pas , cet 
héritier  serait  bien  fondé  à prétendre  qu'il  serait 
tenu  de  se  pourvoir  contre  le  possesseur  chez 
qui  la  chose  est^  car  un  débiteur  de  corps  cer- 
taia  n'est  pas  tenu  de  le  rendre,  lorsque,  sans 
son  fait  ni  sa  faute,  un  tiers  lui  en  a enlevé 
la  possession. 

393.  A l'égard  des  créanciers  de  sommes  d'ar- 
gent, Justinien  décide  qu'ils  peuvent  s'adresser 
tant  contre  l'une  que  contre  l'autre  des  parties 
qui  se  disputent  la  succession  , sans  que  ni  l’une 
ni  l'autre  puisse  demander  qu'il  soit  sursis  à la 
demande  du  créancier,  jusqu'à  la  décision  do 
procès  sur  la  pétition  d'hérédité. 

Quoique  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité 
ne  soit  pas  encore  en  possession  des  biens  de  la 
succession , il  est , par  la  seule  qualité  d'héritier 
qu'il  prétend  avoir,  tenu  de  payer  les  dettes  de 
la  succession , sauf  que , dans  le  cas  auquel , par 
l'événement  de  l’action  en  pétition  d'hérédité, 
Tome  V. 


la  succession  serait  déclarée  appartenir  à sa  par- 
tie adverse , il  aurait  contre  elle  la  répétition  de 
ce  qu'il  a été  obligé  de  payer  à ce  créancier  do 
la  succession.  Telle  est , à cet  égard,  la  décision 
de  Justinien.  Je  pense  qu'on  doit  subvenir  da- 
vantage au  demandeur  en  pétition  d'hérédité, 
et  que  sur  la  demande  donnée  contre  lui  par  le 
créancier,  il  doit  être  reçu  à la  dénoncer  eu 
possesseur  qui  lui  dispute  la  succession,  et  à 
conclure  contre  lui  à ce  qu'il  soit  tenu  d'y  en- 
tendre, et  d’acquitter  la  créance  , après  que  le 
créancier  l’aura  établie  j sauf  à se  faire  allouer 
en  dépense  le  paiement  qu’il  en  aura  fait,  dans 
le  compte  qu'il  aura  à rendre  au  demandeur,  si 
le  demandeur  obtient  sur  sa  demande  en  péti- 
tion d'hérédité. 

394.  A l'égard  dos  légataires,  si  la  demande 
en  pétition  d’hérédité  était  entre  deux  parties, 
dont  l'une  se  prétendrait  héritière  testamen- 
taire , et  qu’en  conséquence,  la  question  sur  la 
validité  du  testament  fût  l'objet  du  procès,  les 
légataires,  dont  le  droit  dépend  de  la  mémo 
question , devraient  attendre , pour  le  paiement 
de  leur  legs,  la  décision  du  procès;  ils  pour- 
raient y intervenir , et  y soutenir , avec  l'héritier 
testamentaire,  la  validité  du  testament. 

Si  le  procès  sur  la  demande  en  pétition  d'hé- 
rédité était  entre  des  parties  qui  sc  disputent 
l’une  et  l'autre  la  succession  oô  intestat f et  qu’eu 
conséquence  il  n'y  fût  pas  question  du  testa- 
ment, les  légataires  pourraient  donner  leur  de- 
mande en  délivrance  et  paiement  de  leur  legs , 
contre  celle  des  parties  qui  s'est  mise  en  posses- 
sion des  biens  de  U succession,  sans  qu'elle 
puisse  demander  qu'il  fut  sursis  jusqu'au  juge- 
ment sur  la  pétition  d'hérédité. 

SECTION  III. 

DS  LA  SSSriTDTTOM  QUI  DOIT  àTSS  FAITS  AO 

OBMASDBOS  QUI  A OBTBfRI  SOS  SA  DBMASOB 

SH  PBTITIOM  D'usaSDITB. 

Comme  il  y a plusieurs  différences  à foire  en- 
tre les  possesseurs  de  bonne  foi  et  les  possesseurs 
de  mauvaise  foi,  pour  la  restitution  qui  doit 
être  faite  au  demandeur  qui  a obtenu  on  sa  de- 
mande en  pétition  d'hérédité,  et  pour  les  pres- 
tations personnelles,  dont  nous  traiterons  en  la 
section  suivante , nous  verrons , dans  un  premier 
paragraphe,  quels  sont  ceux  qui  sont  possesseurs 
de  bonne  foi;  quels  sont  ceux  qui  sont  posses- 
seurs de  mauvaise  foi.  Nous  verrons,  dans  un 
second , quelles  sont  les  choses  que  le  posses- 
seur doit  restituer  au  demandeur  qui  a obtenu 
sur  sa  demande  en  pétition  d'hérédité  : dans  un 
troisième,  quelles  sont  les  différences  entra  le 
possesseur  de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi , 
par  rapport  aux  choses  qu’il  a cessé  de  posséder. 

39 
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Nou«  verrons,  dons  un  qualriènie,  pour  quelle 


portion  la  restitution  doit  être  faite  au  démon* 
deur  qui  n'est  heritier  que  pour  partie. 

51.  «ji'rLS  SORT  cm  SORT  rosscssni'os  de  aoi»ï»r. 

por;  guets  ceux  gui  suxr  rossessLUas  oc 

MXUVRt-SB  FOI? 

395.  Dans  cetto  matière  de  pétition  d'hérédité, 
on  appelle  posaesscurs  de  bonne  foi  ceux  qui  »o 
sont  mis  en  possession  des  biens  d'une  succes- 
sion qu'ils  croient  de  bonne  fui  leur  appartenir. 
C'est  U notion  qu'en  donnent  ces  termes  de 
la  constiliilion  d'Adrien,  se  kærede»  erss- 
Umant;  liv.  20,  ^ 6,  ff.  de  petit,  hared. 

Par  exemple,  une  personne  instituée  héritière 
par  le  testament  d'im  défunt,  dans  les  provin- 
ces où  l'institution  d'héritier  est  admise,  s'est 
mise  en  possession  , en  vertu  de  ce  testament, 
des  biens  de  ce  défunt , n'ayant  pas  de  connais- 
sance que  le  testateur  eût  révoqué  le  testament 
par  un  autre  qui  a paru  depuis  ; c'est  un  posses- 
seur de  bonne  foi. 

Un  parent  s'csl  mis  en  possession  des  biens  de 
la  succession  de  son  parent , croyant  être  on  de- 
gré de  lui  succéder,  quoiqu'il  y eût  une  autre 
personne,  qu'il  ne  connaissait  pas,  qui  était 
dans  un  degré  plus  proche  que  lui  : c'est  un  pos- 
sesseur do  bonne  foi. 

Au  contraire,  on  appelle  un  possesseur  do 
mauvaise  foi,  ou  prt^dOf  celui  qui  s'est  mis  en 
possession  des  biens  d'une  succession  qu'il  savait 
ne  lui  pas  appartenir.  C'est  la  notion  qu'en  donne 
la  coustitution  d'Adrien,  par  ces  termes,  Qui 
bona  inraeie»ent  quùtn  êcirrnt  ad  se  non perti- 
nere  ; dict.  l.  20,  ^ G. 

Quidj  s'il  croyait,  à la  vérité,  que  la  succes- 
sion lui  appartenait , mais  par  erreur  de  droit? 
Il  ne  laisse  pas  d'èlre  po.«sesscur  de  bonne  foi  ; 
Scire  üd  se  non  />erttnerf , dit  i'ipien , en  expli- 
quant l'édit  d'Adrien,  utrùm  i»  tantummodô 
rirfe/«r,  qui  factum  ecitf  an  et  i»  qui  in  jure 
erraritf  Putavit  enim  rectè  factum  teetamen- 
tum  f quùm  inutile  erat,.,.  non  puto  hune  ettee 
pradoncm  qui  dolo  caret,  quamris  in  Jure 
rrret  ; lir.  25,  ^ 0,  ff.  dict  lit. 

396.  Que  doit-on  décider,  à l'égard  de  celui 
qui  croyait  de  bonne  foi  que  la  succession  lui 
appartenait,  lorsqu'il  s'est  mis  en  possession 
des  biens,  mais  à qui  depuis  la  connaissotice  est 
survenue  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas?  Tlpien 
décide  qu'en  suivant  l'esprit  plutôt  que  la  lettre 
de  la  constitution  d'Adrien,  il  est,  por  cette 
connaissance  qui  lui  est  survenue,  devenu  pos- 
sesseur de  mauvaise  fui;  De  eo  Itufuilureenatuif 
quiab  inifi'o  mente  prtedonis  res  hæreditarioi 
apprehendit.  Quùd  ti  ai  initia  quidem  ju$lant 
cauêom  habuit  o</i/>i’sccm/«  posieieionie , pos~ 


teà  Terà  eoniciuê  ad  »e  nihil  kareditatem  per- 
finer#,  pra^donio  more  reraari  ccepit  ; niktl 
êenntu»  loqui  ridetur  : puto  tamen  et  ad  euin 
mentent  eenatHe  • coneulti  perlinere;  parti 
enim  refert  ab  initio  quiâ  doloeé  in  ka;reditate 
eit  tereatue,  on  poeteà  koc  facere  cœpit  ; dict, 
/.  25 , 5 5. 

397.  Nous  avons  déjà  observé,  au  chapitre 
précédent,  euprà,  «.317,  qu'en  matière  de 
pétition  d'hérédité  , de  même  qu'en  matièi'e  de 
revendication  , les  différences,  entre  le  posses- 
seur de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi , 
n'ont  lieu  que  pour  le  temps  qui  a précédé  la 
cictnaiidej  le  possesseur  de  bonne  foi  cesse  de 
l'èlre  lors  de  U demande,  par  la  connaissance 
que  le  demandeur  lut  donne  de  ses  titres  de 
propriété. 

Il  en  reste,  néanmoins,  encore  une  que  nous 
observerons  infrù. 

S II  ■ gUCLLU  SOKT  LES  C80SES  güB  LE  POSSBSSI  t'S  DOIt 

BF.sTiTrr.a  kv  DEMAnorna  gt't  k obtemv  en  suv 

ACTK-il  DE  P^TITIO.X  D'H£.s£DITé. 

398.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'hé- 
rédité ajiistifîé  (|uc  la  succession  qu'il  rcTciiiii<|iic 
lui  appartient , et  qu'il  a en  conséquence  obtenu 
sentence  de  condamnation  contre  le  possesseur 
qui  s est  emparé  des  bicus  do  la  succession  , ce 
possesseur  doit  restituer  toutes  les  choses  dépen- 
dantes de  la  succession,  qu’il  a par-devers  lui, 
les  droits  de  la  succession,  aussi  bien  que  les 
chosc.s  corporelles  ; Plaçait  unircreae  res  Aiere- 
flitarta»  tn  koc  Judtcium  rentre,  sice^uro, 
sire cor/jorasin?;  liv.  18,  §2,  ff.depetit.  hœred. 

En  quel  sens  le  défendeur  à la  pétition  de 
1 hérédité  est-il  censé  posséder  un  droit  de  U 
succession,  et  devoir  lo  restituer?  Il  faut  sup- 
poser que  la  demande  en  pétition  d'hérédité  a 
été  donnée  contre  un  débiteur  du  défunt  , qui, 
comme  nous  l'ovons  observé  tuprà,  n.  374  , en 
disputant  la  succession  du  défunt , s'est  mis  , en 
quelque  façon,  en  possession  de  celte  créance 
que  le  défunt  avait  contre  lui,  et  qu'il  a laissée 
dans  la  succession,  en  prétendant  qu'étant  héri- 
tier du  défunt,  cette  créance  était  passée  en  sa 
personne.  La  sentence  , intervenue  sur  la  de- 
mande en  pétition  d'hérédité,  en  jugeant  contre 
lui  qu  il  n'est  pas  héritier,  juge  que  la  créance 
que  la  succession  a contre  lui  ne  lui  appartient 
pas,  et  que  c'est  mal  à propos  qu'il  s'en  est 
arrogé  la  possession  : il  doit  donc  la  restituer  au 
demandeur,  ù qui  la  succession  appartient  j et  la 
restitution  s'en  failen  payant  lo  somme  ou  la  chose 
par  lui  due,  qui  fait  l'objet  do  celte  créance. 

399.  Le  possesseur  doit  rendre  au  demandeur, 
non  seulement  les  choses  qui  oppartiennent  à 
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)a  succeision  , mais  méoie  celles  qui  avaient 
«‘té  prêtées,  ou  conâées,  ou  données  en  nan- 
tissement au  défunt.  Lorsque  le  possesseur  les  a 
pardevers  lui,  le  demandeur  étant,  en  sa  qualité 
d'héritier,  obligé  de  les  rendre  à ceui  de  qui  le 
défunt  lésa  reçues,  il  a intérêt,  pour  pouvoir 
s’acquitter  do  son  obligation . que  le  possesseur, 
par-devers  qui  elles  sont,  les  lui  rende  ; Non 
iantùm  hœrrditaria  corpora , seti  et  quœ  non 
aunt  hœreditaria,  quorum periculutm  ad  hare~ 
d»m  periinet  y ut  res  piqnori  flatœ  defuncto, 
Tel  commedatœ  y depositœve  ; liv.  19. 

400.  On  doit  comprendre,  parmi  les  choses 
appartenantes  à une  succession,  non  seulement 
celles  qui  existaient  au  temps  de  la  mort  du 
défunt , et  qu'il  a laissées  dans  sa  succession  , 
mais  pareillement  tout  ce  qui  est  né  et  provenu 
desdiles  choses,  tels  que  sont  les  fruits  qu'elles 
ont  produits;  car  toutes  les  choses  provenues 
de  choses  appartenantes  à une  succession,  appar- 
tiennent elles-mêmes  à cette  succession , et  font 
part  ie  de  ce  qui  la  compose.  C'est  ce  qu'enseigne 
Ulpien  ; Non  solùm  ea  quto  mortis  tempore 
fuerunty  $ed  et  si  quw  posteà  augmenta  hœre- 
ditati  accesserunt  y eeNiVo  m hœreditatis  peli- 
iionom  i nam  hœreditas  et  augmentum  recipit 
et  diminu/ionem  ; liv,  20,  ^3,  ff.  de  petit, 
hartd.  11  donne  ensuite  ces  exemples  : Fructus 
omneê  augent  hœreditatem  y eiee  ante  aditamy 
tive pest  aditam  ktBrediiaiem  accesserint ; dict. 
^ 3 : Augent  hareditatem  gregutn  et  pecudum 
7>aHMa;  liv.  25,  ^ fin.,  (T.  dict.  tit.  (^uàd  ai  orea 
natœ  sint , deindè  es  hie  alite , haquaque  quasi 
augmentum  restitui  debent  J liv.  20,  IT.  dict. 
Ut. 

Ces  fruits  devant  être  rendus  nu  demandenr, 
par  la  raison  qu'étant  provenus  des  choses  de  la 
succession  , iis  composent  eux-mêmes  la  sucées- 
siun  et  en  font  partie,  U s'ensuit  qu'il  importe 
peu  que  le  demandeur,  à qui  les  biens  de  hi  suc- 
cession appartiennent , eut  dû  ou  non  les  perce- 
voir : (^uùm  Ktereditas  petita  ai'f,  eos  fructus 
quos  possessorpercepitomnimodà  restituendosy 
etsi  pa<«7or  eos  percepturus  non Jueraii  Ht.  56 , 
IT.  dict.  tit. 

401.  Le  possesseur  doit  aussi  rendre,  comme 
choses  dépendantes  de  la  succession , les  actions 
qu'il  a acquises  par  rapport  à quelqu'une  des 
choses  de  la  succession  ; par  exemple,  s'il  a été 
dépouillé  par  violence,  par  un  tiers,  d’un  héri- 
tage de  la  succession  dont  il  était  en  possession, 
ou  s'il  en  a accordé  ù quelqu'un  la  possession 
précaire,  il  doit  comprendre,  dans  la  restitution 
qu’il  doit  faire  au  demandeur,  les  actions  do 
réinlégrandu  cl  de  précaire  qu’il  a pour  se  faire 
rendre  ccl  liérîlagc,  et  y subroger  le  demandeur 
à sa  place  : Actiones y si  91ms  possessor  nactus 


est  y eticid  kareditate , restituers  débet , reluit 
interdictum  undé  vi y aut  si  quidprecariù  con- 
cessit  ; Ht.  40,  ^ 2 , IT.  de  pet.  htwred. 

402.  Le  possesseur  doit  aussi  rendre  Â l'héri- 
tier qui  a obtenu  en  sa  demande  en  pétition 
d'hérédité,  non  seulement  les  héritages  de  la 
succession,  mats  aussi  toutes  les  choses  qui 
serTent  à leur  eipluilalion , tels  que  sont  les 
bestiaux,  les  instrumens  aratoires,  les  cuves, 
les  ustensiles  de  pressoir,  surtout  lorsque  ces 
choses  ont  été  acquises  des  deniers  de  la  suu- 
cession  ; mais  même  dans  le  cas  où  le  possesseur 
en  aurait  fait  l'emplette  de  scs  propres  deniers  ; 
sauf  à lui,  en  ce  cas,  à se  faire  faire  raison  do 
ce  qu'elles  lui  ont  coûté,  par  riiériUcr  ù qui 
il  restitue  les  biens  de  1a  succession.  C'est  ce 
qu'enseigne  Ulpien  : Item  remunt  in  hwralt- 
tateni  etiam  ea  quœ  htareditatis  causé  compa- 
rata  sunt,  ut putày  mancipia  pecoraque  y et  si 
qua  alia  quœ  necessarià  kareditati  sunt  com- 
parata;  et  ei  quidetn  pecunià  hœreditarid  sunt 
comparata , einè  dubio  renient}  ei  rerb  non 
pecunid  hœreditarid,  ridendum  erit.  hit  puto 
etiam  Kœc  renire , ei  mayna  utilitas  hœredt- 
iatis  rereetuTy  pretium  scilicet  reetituiuro  hœ- 
rede;  liv.  20,  IT.  dict.  tit. 

403.  Quoique  des  choses  aient  été  acquises  dt  s 
deniers  de  1a  succession , lorsque  le  possesseur 
nu  les  a pas  acquises  pour  la  succession , niai<» 
pour  lui,  il  n'est  pas , par  cela  seul  que  cos  choses 
ont  été  acquises  des  deniers  de  lu  succession , 
obligé  de  les  restituer  à l’héritier,  à qui  il  est  con- 
damne de  rest  it  ucr  les  biens  do  la  succession;  sauf 
à ce  possesseur  à faire  raison;,  delà  manière  dout 
nous  le  verrons  ci-après,  des  deniers  qu'il  a eus 
de  la  succession.  C'est  encore  ce  qu'enseigne 
Ulpien  : Non  omnia  quœ  ex  hærsditand  pecu- 
nid comparata  sunt  y in  hœreditatis  petitionein 
reniant.  Veniquè  scripsit  Julianusy  si  pos- 
sessor  ex  pecunid  hœreditarid  hominv/n  cmerif, 
et  ab  eo  petaiur  hœreditas  y ità  rentre  in  hœre- 
ditatie  petitionemy  hœreditatis  inter  fuit  cum 
emi}  al  si  sui  causa  émit , pretium  reiM're  ; 
dict.  Ht.  20,  J l. 

Vous  opposeroa  peut-être  que  nous  aTons  dit 
ci-dessus , que  toutes  les  choses  provenues  dos 
choses  appartenantes  à la  succession,  apparte- 
naient elles-mêmes  à la  succession.  Je  léponds 
que  nous  ue  regardons  comme  choses  prove- 
nues dc4  choses  appartenantes  à la  succession , 
que  celles  qui  en  sont  des  productions  natu- 
relles, comme  sont  les  fruits;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  de  co  qui  n'en  est  provenu  qu'ex- 
triHsecàsy  telles  quo  sont  les  choses  à l'acquisi- 
tion desquelles  les  deniers  de  la  succession  ont 
pu  servir.  C'est  encore  Ulpien  qui  nous  fournil 
ccUe  disliuctiou  : ha  quœ  post  aditam  A»ro 
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fMatem  accedunt,  «i  quüUm  ex  ip$d  hmredd^ 
tate  J puto  k^ereditati  accedere  ; «•  eTinneecùs, 
non  : quia  pereonœ poeeesson*  accedmnt  ; dict. 

lÎT.  20,Ü3. 

404.  Il  nous  reste  i obserrer  que,  dans  U 
restitution , qui  doit  être  faite  au  demandeur,  en 
ciécutioo  do  1a  sentence  rendue  à son  profit  sur 
la  demande  enpétitiond'hérédtlc,  le  possesseur 
contre  qui  elle  est  interTenue , y doit  comprendre 
tous  les  eflets  de  la  succession,  non  seulement 
ccui  qu'il  possédait  déjà  lors  de  la  demande 
donnée  contre  lui,  mais  pareillement  ceux  qu'il 
n'a  commencé  de  posséder  que  depuis  le  procès  : 
St  que  iefnpore  conreniebatur  poite$»or  hare- 
ditatiê  J pouciore»  re$  poeeidebat  y deindè  alia- 
rum  quoque  rerum  poneeetiontm  ad*umj>»it  y 
eaê  quoquevictuÊ  reetituere  dehebit  y «ira  ante 
receptum êirepaeteà  acquieierit pee~ 
«e««ion#fR  ; üt.  41 , ff.  dict.  Ut. 

40&.  Il  y a plus  : quand  mémo  le  défendeur 
n'aurait  rien  possédé  dépendant  de  la  succession, 
lors  de  la  demande  donnée  contre  lui,  quoique 
la  demande  no  parût  pas  alors  procéder  contre 
lui,  si,  depuis  la  demande,  il  a commencé  à 
posséder  quelque  chose  dépendante  de  la  suc- 
cession , il  doit  être  condamne  à la  restituer  : Si 
9tfi«,  quùm  peteretur  ab  eo  htereditae y neque 
rei  neque  jurie  relut  poeeeeeer  erat  y rerùm 
peeteà  aliquid  adeptue  e»t  y an  petitione  kart. 
di7a/t«  rideatur  tenerif  Celeuty  lib.  4,  ff., 
reciè  êcribitf  hune  condemnandum  y licit  ab 
initia  nikil  poeeedit  ; liv.  18,  ^ 1,  ff.  dict. 
tit. 

$ III.  ne  LA  oirréacncr.  cnrae  le  possessevr  de 

soirifc  rot  et  celui  de  mauvaise  rot , rsa  lurroaT 

AUX  caosEs  qo'iLS  okt  cassé  ou  MiMoué  ne  ros- 

Hénea. 

406.  Il  n‘y  a aucune  différence  entre  te  pos- 
sesseur de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise 
foi , par  rapport  aux  choses  dépendantes  de  la 
succession , qui  se  trouvent  être  par-devers  eux 
et  en  leur  possession,  lors  du  la  restitution  qui 
est  à faire  eu  demandeur  en  pétition  d'hérédité, 
qui  a obtenu  sur  ta  demande  ; ils  sont  tenus  l'un 
et  l'autre  de  les  restituer. 

Mais  il  y a une  grande  différence  entre  eux, 
par  rapport  à celles  qu’ils  ont  cessé  ou  même 
manque  de  posséder.  Le  possesseur  de  mauvaise 
foi  est  tenu  de  la  restitution  de  celles  qu'il  a, 
par  son  fait  ou  par  sa  faute,  cessé  ou  même 
manqué  de  posséder,  comme  s'il  les  possédait 
encore  : au  contraire,  le  possesseur  do  bonne 
foi  n’est  point  tenu  de  la  restitution  des  choses 
qu'il  a cessé  de  posséder,  pendant  qu'il  croyait 
de  bonne  foi  que  la  succession  dont  elles  dépen- 


daient, lui  appartoiait,  et  encore  moins  de 
celles  qu'il  a manqué  de  posséder  ; seulement 
lorsqu'il  a retiré  quelque  profil  de  celles  qu'il  a 
cessé  déposséder,  soit  eo  les  vendant,  ou  autre- 
ment, il  est  sujet  à une  prestation  personnelle 
de  la  somme  dont  il  se  trouve  profiter,  comme 
nous  le  verrons  en  la  section  suivante. 

Cette  différence , entre  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi  et  celui  de  bonne  foi , se  trouve  portée 
par  le  sénatus-consulle  rendu  sur  la  constitu- 
tion d'Adrien  (1) , où  il  est  dit  : £ae  qui  bonn 
inratittent  , quüm  ecirent  ad  ee  non  perti~ 
nere  , etiamei  ante  Utem  conieêiatam  fecerint 
quominùe  poétiderenty  perindè  condemnandae, 
quaei  poêêiderent  ; eoeautem  qnijn$ta$coueae 
hobuietent y quare  bona  adêe  pertinere  exitti- 
maeeent  y »«9Wé  eà  duutaeat  quà  /oCMp/ir/iore« 
ex  ed  re  facti  «etent  ; liv.  20 , ^ 6 , dict.  Ut. 

La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que 
la  connaissance  qu'a  un  possesseur  , que  la 
succession  des  biens  de  laquelle  il  s'est  mis  eu 
possession , ne  lui  appartient  pas  , lui  fiiil  con- 
tracter envers  le  véritable  héritier  l'obligation 
de  les  lui  restituer.  Lors  donc  qu'au  préjudice 
de  cette  obligation,  il  dispose  de  quelqu'un 
desdiU  biens  , ou  cesse  par  son  fait,  de  quelque 
manière  que  ce  soit , de  les  posséder,  il  commet 
uu  dol  envers  cet  héritier,  à qui  il  est  obligé  de 
les  rendre  ; et  cc  dol  doit  le  faire  considérer 
comme  s'il  les  possédait  encore , et  le  faire 
condamner  k les  restituer  ; Qui  dolo  deeiit 
potêidere  y pro  poêeidente  damnatur . quiapre 
poeteetione dolu»  e»t  ; liv.  131,  ff.  de  reg.  jurie. 
Au  contraire , lo  possesseur  qui  croit  de  bonne 
foi  que  la  succession  des  biens  dont  il  s’est 
mis  en  possession,  lui  appartient , peut  très  lici- 
tement disposer  des  choses  qui  en  font  partie , 
et  cesser , de  telle  manière  que  bon  lui  semble , 
de  posséder  ces  choses  qu’il  croit  de  bonne  foi 
lui  appartenir.  Il  ne  commet,  en  cela,  aucun 
dol  envers  personne.  Il  n’a  pu  contracter , à 
l'égard  desdites  choses,  aucune  obligation  envers 
le  véritable  héritier,  à qui  il  ignorait  qu  elles 
■ppartenaieiil  ; il  n'a  commencé  a s’obliger 
envers  cet  héritier , que  du  jour  que  cet  héritier 
s'est  présenté,  et  lui  a justifié  de  ton  droit  ; et  il 
ne  peut  paraître  s’être  obligé  envers  lui,  qu'à 
lui  rendre  les  choses  dépendantes  de  U succes- 
sion, qui  se  trouvaient  pour  lors  par-devers  ini. 


(i)  L«i  empereur*  romaiat  D’oiaieot  pai  encore 
l'tUnLuer  !•  puistsoce  rovsle  et  légiiUtive.  Lors- 
qu'ils voiiUieol  faire  patier  iiac  constiluüoa  sur 
quelijue  matière,  iU  la  faiiaiBiil  proposer  au  sénat 
prrtuot  qitirsfQnfjt  candidatot { et  le  sénat,  qui  leur 
élait  asservi,  ne  manquait  pas  de  reudre  uu  senatus- 
couiulle  eo  cooformilc. 


Digitized  by  Google 


300 


PARTIE  II,  CHAPITRE  IJ. 


cl  le  profit  quUl  le  trouve  «voir  de  celle»  qu*U 
lia  plu» , réquité  ae  pennettADt  pas  de  profiter 
aux  dépens  d'autrui. 

407.  Ulpien,  en  interprétant  le  sénatut-con- 
sulte  ci-dessus  mentionné , sur  ce»  mots  , /èca- 
ri'nt  quoMtnùs  gfOêsiderent , dit , accipies  §ive 
(lolOf  desieritpcssedûse,  êive  dolo  noiutrit  poê- 
itêsionem  adtnittere  ; diçt.  liv,  25,  ^ fi. 

Fingo.  Par  exemple,  une  personne  , à qui  le 
défunt  avait  prêté  une  chose , est  venue  pour  la 
rendre  au  possesseur  de  mauvaise  foi , qui  s'est 
mis  en  possession  des  biens  de  la  succession  de 
ce  défunt  : ce  possesseur  n'a  pas  voulu  la  rece- 
voir, et  lui  a dit  qu'il  lui  en  faisait  présent. 
Quoiqu'il  ne  possède  point,  et  qu'il  n'ait  jamais 
l>ossëdé  cette  chose,  il  est  tenu  de  la  restitution 
do  cette  chose,  comme  s'il  la  possédait.  La 
disposition  qu'il  a faite  de  cette  chose , qu'il 
savait  ne  lui  pas  appartenir,  est  un  dol  qui  doit 
le  faire  regarder  comme  s'il  la  possédait  : Pro 
posêidonte  cfom«io/«r,  quia  pro  pooiosoiono 
fiolu»  oêt  f dict.  liv.  131 , ff.  Ho  reg.jur, 

408.  Le  principe , que  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  qui  a cessé , par  son  fait  et  par  dol , 
de  posséder,  est  tenu  de  la  restitution  de  la 
chose  qu'il  a cessé  de  posséder  , comme  s'il  la 
possédait  encore,  a lieu,  soit  que  cclto  chose 
•lit  cessé  d'exister , soit  qu'elle  existe  encore 
entre  les  mains  d'une  autre  personne  envers 
qui  ce  possesseur  en  a disposé , et  l'héritier  a le 
choix  d'en  demander  la  restitution , ou  à celui 
qui  a cessé  de  la  posséder,  ou  au  tiers  qui  la 
possède.  C'est  pourquoi  Ulpien,  en  interprétant 
CCS  termes  de  la  constitution  d'Adrien  , porindè 
condomnandoo  quaoi  potoidoronl , dît  : Si  ah 
alto  ro*  poêêidoatur f oivoin  iotumostatjlocum 
hahobit  kac  clauoula:  undè  »i  oUaliuopooooaoor 
ub  utroquo  karoditao poii  poooot^  et  iipormul- 
too  amhulavorit  pooêooaioj  omno»  ionobuntur 
dict.  liv.  25,  ^ 8, 

409.  Le  principe  , que  lè  possesseur  de  mau- 
vaise  foi  est  teuu  de  1a  restitution  des  choses 
dépendantes  de  la  succession  qu'il  a vendues,  de 
même  que  s'il  ne  les  avait  pas  vendues , et  qu'il 
les  possédât  encore,  reçoit  exception  en  deux 
cas. 

Le  premier  cas  est , lorsque  la  vente  a été 
faite  pour  l'avantage  de  la  succession  , auquel 
cas , le  possesseur  n'est  obligé  qu'à  rendre 
compte  du  prix  delà  vente.  C'estee  qu'enseigne 
Ulpien  : 6Ï  fundum  karoiUiarium  distraxit 
{pooêoiêor  malœ  fidei  srt'lico/) , oi  quidem  aine 
cauad  f ot  ipaum  fundum  et  fructua  in  kœra~ 
fiitatia  potitionom  voniro;  quôd  ai  aria  sxsof- 
rendi  gratid  harediiarii  id  facit , non  ampliùa 
ttniro  qwôei  pratium;  dict.  liv.  20,  ^ 2,  (T. 
dict.  tu. 


410.  Le  second  cas  est,  lorsque  l'héritier 
trouve  plus  d'avantage  à se  faire  rendre  compte 
par  le  possesseur  de  mauvaise  foi , du  prix  de  la 
vente  qu'il  a faite  d'une  chose  delà  succession, 
qu'à  le  faire  regarder  comme  s'il  ne  l'avait  pas 
vendue  ; Si  prœdo  dolo  deaUaaet  {\)  poaaidaro  ^ 
roê  autant  oo  modo  interierit  (2)  quo  eaaot  tnfe- 
ritura,  ot  ai  eadem  causa  poaaoaaionia  mon- 
aiaaet;  quonlàm  ad  (3)  rerba  aenaiüa-conauiti. 
tnolior  est  causa  pradonia  quàm  borna  fidai 
poaaoêaoriê  ; quia  prœdo  (4)  ai  dolo 
aidero , i^à  condamnetur  atque  ai  poaaiderat  ; 
nec  adjoctum  eaaot , ai  roa  i>i/er»>rsf  .*  aod  non 
est  dubium  quin  non  dobeai  moHoria  oaao  con- 
ditionia  prado  quàm  bona  fidei  poaaeaaor; 


(i)  Eo  veodiol  uoK  chose  d’une  succession  qu'il 
savait  ne  lui  pas  apparicnir , et  des  biens  de  laquelle  il 
savait,  par coiiséqurnl,  u’avoir  pas  droit  de  disposer. 

(s)  Depuis  la  vcnla  qu'il  en  a faite. 

(3)  Qui  sont  rapportés  juprà , n.  4o6* 

(4)  Le  sens  est,  â s'en  tenir  purement  aux  termes 
du  scoatus-consulte , qui  ordonne  que  le  possesseur 
de  mauvaise  foi  qui  dolo  Jcfiit  possidoro , en  vendant 
une  chose  da  la  succession  , soit  considéré  comme  s'il 
oc  l'avait  pas  vendue  , comme  s'il  eût  continué  de  la 
possvderi  et  qu'il  demeure  • en  couséquaoce . débiteur 
de  la  chose  in  spoeie  ; lequel  séaatiis-coosuUe  ne  s'est 
pas  d'ailleurs  expliqué  sur  le  cas  auquel  la  cliuse 
serait  pêne  par  un  cas  fortuit,  depuis  la  vente  que 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  en  a faite  i il  s’eosui- 
vrail  que  , dans  cette  espèce,  la  coudilioo  du  postas- 
seur  de  mauvaise  foi  serait  meilleure  que  celle  du 
possesseur  de  bonne  foi;  car  le  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  demeurant  debiteur  in  tpocio  de  la  chose 
qu'il  a vendue,  serait  entièrement  déchargé  de  son 
obligelioo  par  l'extinclion  de  celte  chose  survenue 
depuis  par  uu  cas  fortuit,  comme  le  sont  tous  les 
debitenrs  d'une  chose  tn  >pecie,  par  l'exlioctioo  de 
la  chose  due,  arrivée  par  cas  fortuit.  Au  contraire, 
le  possesseur  de  bonne  foi,  n'élaol  débiteur  que  do 
la  somme  qu'il  a vendu  la  choie , ne  serait  pas  déchargé 
de  son  obiigalion  par  l'exlioction  qui  surviendrait  da 
le  chose  qu'ii  a vendue , qui  ne  raiseil  plus  l’ob)et  de 
son  obligation.  La  condition  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi  se  trouverait  donc  , en  ce  cas , meilleure  que 
celle  du  possesseur  de  bonue  foi , ce  qui  serait  absurde. 
La  disposition  du  scnatuKOUiiilte  «qui  onionoe  que 
le  possesseur  de  mauvaise  foi , qui  dolo  dotiit potsi- 
drre  rer  hartditatis  ^ soit  regarde  comme  les  possé- 
dant encore , et  comme  étant  demeuré  débiteur  de  ces 
ebosea  in  apecie  ,*  cette  disposition , dis-je , est  établie 
uniquement  en  faveur  de  l'héritier  : il  faut  donc  dire 
que  l’hcritier  ne  pent  s'en  servir,  suivant  le  principe, 
licet juri  in  suum /itvorem  introducto  renuniimro  , et 
qu’il  pent , au  lieu  da  cela,  demander  compte  è ce 
possesseur  des  sommes  qn'U  a reçues , ou  dû  recevoir, 
pour  le  prix  des  choses  de  la  succtssion  qu'il  a ven- 
dnci. 
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tiaque  (1)  eit»  ptnri$  t^nierit  elcctio 

debthit  ette  actoris  u/  pretium  contvquatur ^ 
alioquin  lutretur  aliquid  prtedo;  liv.  36,^3, 
ff.  de  petit,  hœr. 

411.  Ec  possesseur  de  mauvaise  foi  ayant  ëlé 
condamué , aux  termes  du  sënatus-Cüiiiuiie,  à 
restituer  à l'hëritîer  les  choses  de  la  succession 
dont  il  a disposé  par  mauvaise  foi*  comme  s'il 
les  possédait  encore,  et  ne  pous'ant  satisfaire  à 
cette  condamnation , n'ayant  plus  ces  choses  en 
sa  possession , et  n'étant  plus  en  son  pouvoir  de 
les  recouvrer,  U condamnation  se  convertit  en 
celle  de  dommages  et  intérêts  que  souffre  riiéri- 
tier  de  la  privation  de  ces  choses. 

Suivant  le  droit,  on  s'en  rapportait,  en  ce 
cas,  sur  la  somme  à laquelle  devaient  monter 
ccsdoromagcsct  intérêts, au  serment  in  litem  de 
rbérilier  : 'J'àtn  adrereù»  eumqui tfofofeeitquo- 
minÜ9poa9ideatquàmadrer»ù$p(têêidentemy  in 

litem  (2)  jiii ralwr;  1.  25,  ^ 10,  ff.  dehared.  petit. 

Dans  notre  pratique  française,  on  ne  défère 
point  le  serment  in  litem  ; mais  les  dommages  et 
intérêts  doivent  être  réglés  par  experts,  dont 
les  parties  conviendront , qui  auront  connais^ 
sance  des  effets  que  le  possesseur  a manqué  de 
représenter. 

Quelquefois  le  juge  les  arbitre  iui*même. 

412.  Enfin  le  possesseur  de  mauvaise  foi  est 
fenil  de  rendre  à l'héritier  le  prix  des  choses  de 
la  succession  qui  ont  péri,  quoique  par  cas 
fortuit,  dans  le  cas  auquel  il  est  vraisemblable 
que  s'il  les  eût  rendues  à l'héritier,  cet  héritier 
les  eût  vendues,  et  eu  eût  par  ce  moyen  évité  la 
perle.  possesseur  est  pareillement  tenu  de 
rendre  le  prix  des  choses  de  U succession  qu'un 
tiers  a acquises  par  droit  d'usucapiun , que 
l'héritier  eût  pu  interrompre,  si  ce  possesseur 
de  mauvaise  fui  lui  eût  rendu  les  titres  et  cn.seî* 
mens  de  ta  succession  : Ilestituerc  pretia  dehebit 
poêévaaorftttideptrditæ  tint  rcê  tel  diminutœ ... 
quia  ti  petilor  rem  conaecutus  eaactj  dtatraxia- 
aet , et  rentm  rei  pretium  non  perderet  ; dirt. 
l.  2U«  ^ fin.  ff.  de  petit,  hœred.  Deperditum 
intellüjitur  y quod  in  rerum  naturd  eaae  deaiity 
diminutum  rerà  quod  utucaptum  ext  y et  oh  id 
de  hrereditate  eri»/,''liv.  21 , ff.  dict.  tit. 

413.  Lorsqu'un  tuteur,  par  mauvaise  foi,  s'esi 
mis  en  possession,  en  son  nom  de  tuteur,  pour 


(l)  C'est  un  autre  cas  auquel  l'hérilicr  trouve  plus 
d'avaDtage  à se  faire  rendre  compte  du  prix  que  la 
chose  a été  vendue,  qu'à  se  la  faire  rendre  en  natuie  : 
l'Iiènlier  doit,  dans  ce  ras,  comme  dans  tous  les 
autres,  avoir  le  choix  de  la  demande  qui  lui  est  la 
plus  avBoiageiiie. 

(s)  (Jut  quamvfs  res  possideat , per  contumaciem 
non  tfuit  eam  resitiuere , et  ca/nabscomdtt. 


•on  mineur,  des  biens  d'uno  succession  qu'il 
savait  ne  pas  apportenir  è ion  mineur,  lu  juris- 
consulte Ariston  pensait  que , sur  la  demande  en 
pétition  d'Iiérédilé.  donnée  par  le  véritable  héri- 
tier contre  le  mineur  sorti  de  tutelle , le  mineur 
devait  être  condamné  à la  restitution  des  choses 
de  cette  snocession  que  son  tuteur  avait  laissé 
perdre , ou  qu'il  avait , de  quelque  manière  que 
ce  soit,  cessé , par  son  dol  ou  par  sa  faute,  de 
posséder^  pourvu  néanmoins  que  son  tuteur  fût 
solvable,  et  que  ce  mineur  pût , pour  les  con- 
damnation! intervenues  contre  lui , auxquelles 
le  do)  ou  la  faute  du  tuteur  aurait  donné  lieu  , 
avoir  un  recours  efficace  contre  ce  tuteur. 
Pomponius , qui  rapporte  cette  opinion , décide, 
avec  plus  do  raison,  qu'il  doit  suffire  que  le 
mineur  cèdo  à l'héritier,  demandeur  en  pétition 
d'hérédité,  l'oction  qu'il  a contre  son  tuteur 
pour  se  faire  rendre  compte  deidites  choses  j 
l'équité  ne  permettant  pas  qu'il  essuie  des  con- 
damnations pour  le  dot  et  la  faute  de  son  tuteur, 
donlil  est  innocent  ; Klegantiùa  diripoteatactio- 
neaduntaxai  quaa  kaberet  cum  tutore puptl/ttay 
petitori  hareditatia  prœatandcta  eaae.  liv.  61  , 
ff.  de  adm.  et  per.  tut. 

S IV.  rora  quelle  part  la.  RtrriTrTios  hoit-ille 

CTRF-  PAITE.  t.nRKQUCLE  DEMATIDim  CN  rÉTITH»!* 

D'NikioiTé  a’asT  HiaiTicaQic  roua  PAaric. 

414.  Lorsque  le  demandeur  en  pétition  d'héré- 
dité n'est  héritier  que  pour  partie,  pwfô,  pour 
un  quart,  et  qu'il  n'a  en  conséquence  revendiqué, 
par  cette  action , que  la  partie  de  cette  succes- 
sion qui  lui  appartient,  lu  possesseur,  contre  qui 
la  demande  a été  donnée,  ne  doit,  en  exécution 
de  la  sentence  qui  a fait  droit  sur  la  demande, 
restituer  au  demandeur  que  la  portion  indivise 
dans  les  effets  que  ce  possesseur  possède,  quelque 
peu  qu'il  en  possède,  qui  appartient  A ce  deman- 
deur, putây  le  quart  par  indivis,  s'il  est  héritier 
pour  un  quart  ; car  le  demandeur  en  yiétitinn 
d'hérédité,  tant  qu'il  n'y  s pas  encore  en  de 
partage  de  la  succession , n'a  que  la  part  indi- 
vise pour  laquelle  il  est  héritier , dans  chacune 
do  toutes  les  choses  dont  la  succession  est 
composée  : ce  n'est  que  par  l’actioTi  familiie 
erciacundte y qui  doit  suivre  celle  en  pétition 
d'hérédité,  que  cet  héritier  en  partir  obtiendra 
une  part  certaine  et  déterminée  dans  les  biens 
de  la  snocession  : A'on  poa^umua  conaequi  ^ dit 
Julien  , per  kwreditatia  petitionem  id  quod 
/bmi/iVF  ereiacundre  ronaequimury  ut  rt 
communione  diaredamua;  quùm  ad  officiant  ju- 
dteia  nihil  ampliut  pcrtineatyquùm  ut  parlem 
hæreditutia  pro  itidiriso  realitui  tnikâ  jubeat; 
liv.  7,  ff.  ti  para  htrivd.  pet. 
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415.  Ceci  (I  lieu , lorsque  le  possesseur,  contre 
qui  l'héritier  pour  portic  a revendiqué  la  portion 
à lui  opparlenantü  dans  la  succession,  et  a 
nbleuu  en  sa  demande,  est  lui-mônic  héritier 
pour  les  outres  portions,  ou  du  moins  pour 
quelqu'une  des  autres  portions.  Mats  lorsque  le 
possesseur,  contre  qui  la  demande  est  donnée, 
est  un  usurpateur,  qui  s'est  mis  sans  droit  en 
possession  des  biens  de  la  succession  qu'il  a 
prétendu  mal  à propos  lui  appartenir  ; quoique , 
selon  la  risueur  et  U subtilité  du  droit,  le  deman- 
deur ne  puisse  eiiger  que  la  portion  indivise 
pour  laquelle  U est  héritier  des  eOets  du  lu  suc- 
cession qui  sont  entre  les  mains  de  ce  posses- 
seur, l'équité  veut  que,  en  attendant  que  ceux 
qui  sont  héritiers  pour  les  autres  portions  se 
présentent , toutes  les  choses  de  la  succession 
«pii  sont  entre  les  mains  de  ce  possesseur, 
soient  remises  en  entier  à cet  héritier , quoiqu'il 
ne  le  soit  que  pour  partie,  plutôt  que  d'étre 
laissées  à cet  usurpateur,  qui  n'a  aucun  droit 
uux  biens  de  la  succession  : l'héritier  pour 
partie,  â qui  il  les  remettra,  doit  seulement, 
en  ce  cas,  se  charger  envers  lui  de  le  défendre, 
pour  raison  desdites  choses,  contre  les  demandes 
en  pétition  d'hérédité  que  pourraient  donner 
contre  lui  les  héritiers  des  autres  portions. 

SECTION  IV. 

DXK  PRCRTATIOVS  PCIlfiOKKXLLES  DORT  CRT  TCKD 

LC  PO-HSCSKErn,  sua  LA  DBMARDB  EN  PETITION 

d'iiérbdité. 

•> 

410.  Quoique  la  pétition  d'hérédité  soit  prin- 
cipalement une  action  réelle,  qui  naît  du 
domaine  que  le  demandeur  a de  l'hérédité  qu'il 
revendique  par  cette  action , soit  pour  le  total , 
lorsqu'il  est  héritier  unique,  soit  pour  partie, 
lorsqu'il  ne  l'est  que  pour  partie  , elle  renferme 
néanmoins  des  prestations  personnelles,  dont 
est  tenu  le  possesseur  contre  <{ui  cette  action  est 
donnée,  et  qui  naissent  des  obligations  que  ce 
possesseur  est  censé  avoir  conirnclées  envers  l'hé- 
rilicr  demandeur  en  pétition  d'hérédité.  C'est  ce 
qui  fait  dire  i Ulpien  : Pétitio  hctreditatin  rt$i 
in  retn  ariio  si/,  kabettamenprtvstaiioncsquas- 
dam  perxonalf»;  I.  25,  § 18,  ff.  de  petit,  hœred. 

Ces  prestations  pcrsonneltcs  consistent  dans 
le  compte  que  le  possesseur  doit  rendre  de  ce 
qu'il  a reçu  des  débiteurs  de  la  succession , du 
prix  de  la  vente  des  effets  de  la  succession , des 
fruits  qu'il  en  a perçus , et  lorsque  le  possesseur 
est  de  mauvaise  foi,  même  de  ceux  qu'il  a pu 
percevoir,  et  géncralemeut  de  tous  les  profils  qu'il 
a retirés  des  biensde  la  sncccision;  comme  aussi, 


lorsque  le  possesseur  est  un  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  il  doit  rendre  compte  des  dégradations 
et  détériorations  qui  ont  été  faites,  par  son  fait 
ou  par  fa  faute,  dans  les  biens  de  la  succes- 
sion : Petitio  hareditatiê  habet  prwëtationee 
perëonateM y ut  putà  eorum  qua  à debitoribus 
$unt  exactOj  i/empre/iorum(l)£/tV/.,  1.25,^  18. 

417.  U suffit  que  le  possesseur,  soit  qu'il  soit 
de  mauvaise  foi,  ou  qu'il  soit  du  bonne  foi,  ail 
retiré  quelque  profit  des  biens  de  la  succession, 
pour  qu'il  soit  tenu  d'en  rendre  compte,  et  do 
le  rendre  à l'iiéritier  qui  a obtenu  en  sa  demande 
en  pétition  d'hérédité,  quand  même  ce  profit 
viendrait  de  la  vigilance  et  de  l'industrie  de  ce 
possesseur,  et  que  l'héritier  n'eût  pas  foit  co 
profit , s'il  eût  été  eu  possession  des  biens  de  U 
succession. 

Par  exemple,  lorsque  le  possesseur  a vendu 
des  biens  de  la  succession,  le  prix  qu’il  a reçu 
de  celle  vente,  est  un  profit  qu'il  a eu  des  biens 
do  la  succession,  qu'il  doit  rendre  à l'héritier, 
quoique  l’héritier  n'eût  pas  lui-méme  fait  co 
profit , putà , parce  que  ces  choses  sont  péries , 
par  cas  fortiiil , peu  après  la  vente  qui  en  o été 
faite,  et  que  l'héritier  ne  se  fût  pas  également 
dépéché  de  les  vendre.  C'est  ce  qui  est  expres- 
sément porté  par  le  sénalus-consullc  susmen- 
tionné : y4it  ëe$tatuêy  placer»  à quibue  petito 
hareditae  fnittei , ei  adtereù»  eoxjudicatum 
eeeet  y pretia  qua  ad  eo»  rerum  ex  hæreditatê 
fenditarum  perteniêtent  y etei  ante  aditam 
kareditaietn  drperiinsent , diminutœre  eeeent  y 
rcs/t7w#re  debere;  liv.  20,  ^ 17,  ff.  dict.  tit. 

418.  De  ce  principe  naît  la  décision  de  la 
question  suivante  : Le  possesseur,  contre  qui  la 
demande  en  pétition  d'hérédité  a été  donnée, 
avait,  long-temps  avant  cette  demande , vendu 
un  effet  de  la  succession  pour  un  prix  très-avan- 
tageux; depuis , il  a trouvé  l'occasion  de  rache- 
ter cet  effet  â très  bon  compte.  On  demande  si, 
sur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  , ce  pos- 
sesseur, surtout  s'il  était  possesseur  de  bonne 
foi,  doit  avoir  le  choix  de  rendre  l'effet  de  la 
succession  qu'il  a par-devers  lui  en  nature,  ou 
le  prix  qu'il  a reçu  pour  la  vente  qu'il  en  a faite. 

Paul  décide  qu'il  ne  suffit  pas  à ce  possesseur 
de  rendre  la  chose,  qu'il  doit  rendre  avec  la 
chose  le  profit  qu'il  a retiré  de  la  vente  qu'il  en 
a faite  : par  exemple,  s'il  l'a  vendue  cent  livres, 
et  qu'il  l'ait  rachetée  pour  quatre-vingts,  il  doit 
rendre  avec  la  chose  la  somme  de  vingt  livres. 
11  se  fonde  sur  ce  que  c'est  un  profit  qu’il  a eu 
des  biens  de  la  succession.  Or,  suivant  la  con- 


(t)  Qu»  ex-  venditione  rerum  h»redil«Hei-um  pot- 
sestov  redrgit. 
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qaeli  il  s'e»t  immitcé,  toal  ce  qui  loi  est  p«r- 
venu  desdits  biens. 

Au  coniraire,  le  possesseur  de  bonne  foi, 
croyant  que  la  succession  lui  appartenait,  a pu 
très  licitement  disposer,  comme  bon  lui  a 
semblé,  do  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  de  celle 
succession,  et  le  dissiper  comme  choses  dont 
il  croyait  de  bonne  foi  être  le  maître;  c'est 
pourquoi,  il  ne  doit  être  tenu  de  rendre  que  ce 
dont  il  10  trouve  profiler  lors  de  la  demande  en 
pétition  d’hérédité , par  laquelle  on  lui  a fait 
connaître  que  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens 
de  la  succession  appartient  au  demandeur  en 
pétition  d'hérédité. 

Le  principe  que  nous  venons  de  rapporter, 
que  le  possesseur  de  bonne  foi , à la  dilTérence 
du  possesseur  de  mauvaise  foi , n'est  tenu  de  ce 
qu'il  a retiré  des  biens  de  la  succession , que 
jusqu'il  concurrence  de  ce  qu  il  se  trouve  en 
profiter  au  temps  de  la  pétition  d'hércdilc,  est 
exprimé  en  termes  formels  dans  le  sénatus- 
consuUe  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  cité, 
où  il  est  dit  : Qui  Justaa  coûtas  kobuitteut 
tfuare  hona  ad  se  pertinere  «littimastent , 
ttsquè  eo  quà  locupietioret  ex  ed  re  facii  etsent 
{comdemnandos)  ; liv.  20,  J 6. 

11  ne  suffit  donc  pas  que  le  possesseur  de 
bonne  foi  ait  retiré  quelque  profit  des  biens  de 
la  succession,  s'il  ne  l'a  pas  conservé;  s'il  l'a 
dissipéavant  la  demande  en  pétition  d'hérédité, 
si,  lors  de  cette  demande,  il  ne  s'en  trouve  pas 
plus  riche,  il  n'a  rien  à rendre.  C'est  pourquoi 
Ulpien , en  interprétant  ces  termes  du  sénaliis- 
consulte , placere  à quihus  hœredilas  petUa 
fuissetf  êiadversùs  eot  judicatum  eeset , pretia 
qum  adeosrerum  ex  kærsditate  venditarvm 

PEavEHisBEfiT teêtituere  debere,  dit  à 

l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi  ; Finqe  pre~ 
liMm  acceptuiUf  tel  perdidisse , tel  consump- 
sisnty  tel  donatte;  et  terbum  quidem  peeveeisse 
ambignum  ett  , eolum  ne  koc  contineret  quod 
jDrsmd  ratione  fuerit , an  terà  et  id  quod 
durai  f Et  puto....  ut  ità  demùm  computet  si 
factut  «il  tocupletior  J liv.  *23,  ff.  dict.  tit. 

Ailleurs  le  même  Ulpien  dit  : Consuluit 
senatus  bona  fidei  postetserihus  J ne  in  toium 
tiamno  afficiantury  ted  in  idduntaxat  teneantur 
in  quo  locupietioret  facti  tunt ; quemeumque 
igitur  êumptum  freerunt  ex  htereditate  y ti 
quid  dilapidareruntj  perdiJerunty  dùm  re  tud 
te  abuli  putanty  non  prœttabunt  ; liv.  25,  ^11, 
ff.  dict.  tit. 

Il  aurait  pu  porailre  à quelqu'un  que  le  pos> 
sesscur  do  bonne  foi  profile  des  biens  de  la  suc- 
cession , dont  il  a fait  donation , parce  que,  par 
ces  donations,  il  s'est  fait  des  amis  de  qui  il  a 
Tome  V. 


quelque  droit  d'attendre  d'ètre  récompensé  des 
donations  qu'il  leur  a faites. 

Néanmoins,  Ulpien  décide  qu'il  n'est  censé 
avoir  profité  , qu'autant  qu'il  a reçu  effective-, 
ment  quelques  récompenses  desdites  donations,  ■ 
et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
destites  récompenses  : Nec  ti  donaterinty 
locupietioret  facti  tidebuntur  y quamuis  ad 
remunerandum  tibi  aliquem  naturaliter  obli^ 
gaterunt.  Plané  ti  id  est  rémunéra^ 

tionet  acceperunt  ; dicendutn  ett  autem  locu^ 
pletioret  factoa  y quotenùt  acceperunt}  relut 
qenut  quoddam  koc  eteet  permutationie  ; dict, 
liv.  25,^  H. 

Quoique  le  possesseur  de  bonne  foi  ait  con- 
sommé dans  son  ménage  les  deniers  qui  lui 
étaient  venus  de  la  succession,  il  est  censé  en 
profiter  au  temps  de  la  pétition  d’hérédité , 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  avait 
coutume  de  prendre  dans  son  patrimoine  pour 
cet  emploi , et  qu'il  a épargnée  en  se  servant  des 
deniers  de  la  succession. 

Mais  si,  se  comptant  plus  riche  par  la  suc- 
cession qu'il  croyait  lui  appartenir,  il  a dépensé, 
dans  son  ménage,  des  deniers  de  cette  succes- 
sion , plus  qu'il  n'avait  coutume  de  dépenser , il 
■e  sera  censé  avoir  profité  et  être  plus  riche, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'il  avait 
coutume  de  dépenser,  et  qu'il  a épargnée.  C'est 
ce  qu'enseigne  Ulpien  : Quod  quia  ex  kæredi- 
tate  erogatit , utrûm  totum  décidât  (I),  on 
rerd  pro  raid  patrimonü  ejus?  l/tputà  penum 
kmreditarium  ebibit } utrùm  totum  kœreditati 
expentum  feratur , on  aliquid  ex  patrimonio 
ejut;  utinid  fociu9locupietior(2)  rideaturquod 
solebat  ipte  erogare  ante  delatam  kœreditatem  ; 
ut  ai  quid  lautiua  y contemplatione  kareditatu 
impendu , in  koc  non  rideatur  factut  locuph- 
tiory  in  atatutia  terà  tuit  tumpUhut  videatur 
factut  locupletipr. . . vertus  ett , ut  ex  suo  patri- 
monio décidant  ea  qua , etsi  keeret  non  fuiaaety 
erogaaaet  ; liv.  25  , ^ 16.  ^ 

424.  Du  principe , que  le  possesseur  de  bonne 
fui  n’est  tenu  de  la  restitution  des  deniers  de  la 
succession  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
en  profile,  il  suit  que,  s'il  les  a placés  à inté- 
rêt ; s'il  a été  payé  par  ceux  à qui  il  les  a donnés 
à intérêt,  il  doit  tenir  compte  des  sommes  qui 
lui  ont  été  payées,  tant  pour  le  principal  que 


(l)  Supple,  summa  ex  ktwredttaie  redmeta  quant 
possc$$or  pciitori  restituere  dfbet. 

Potsestor  bona-  (tdei  ealenùs  videtur  locuple- 
tiorex  pecuniâheeredUarid,  qnam  in  pntprius  usm$ 
cunsnmpiit,  qutttfnùs  pepercit  pamniee  propria- 
quant  in  eo*  impendissrt , si  pecuniam  hœreditaiium 
non  impandisset, 

40 
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pour  les  inlér^ls  ; mais  s’il  D*cn  a pas  été  p*yé, 
il  lui  suffit  <le  céder  à l’héritier  scs  actions  con- 
tre les  débiteurs,  pour  que  ledit  heritier  s en 
fasse  payer  comme  il  pourra.  C'est  ce  que  Paul 
enseigne  dons  l’ospèco  proposée  ; Ihcendum  Ua- 
que  eut , dit-il , i»  bona  fdei  poemeore  hœc 
tantummodè  eum  pœêiare  dehere  ^ id  cêt  vel 
sortent  et  usuras  ejus  , «i  et  eas  percepit  ; tel 
nomina  cum  eorum  cesstone  m id  factendâ 
quod  ex  his  adhuc  deberelurp  periculo  JciVicat 
petitoris  ; lir.  30  , (T.  dict.  ttt. 

423.  Lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi  a em- 
ployé les  deniers  de  la  succession  à faii*e  em- 
pletlo  d’une  certaine  chose  pour  son  compte  et 
pour  son  usage,  ce  n'est  pas  de  cette  chose  que 
l’héritier  doit  demander  la  restitution , mais  de 
la  somme  de  deniers  qu'il  a employée  àccUc  em- 
plette , dont  il  est  censé  profiter  au  moyen  do 
celte  emplette;  sauf  que,  s’il  l’avait  achetée 
plus  qu'elle  ne  vaut,  il  ne  serait  censé  profiter 
que  de  ta  somme  qu'elle  vaut  ; Si  rem  distroxttf 
et  ex  pretio  aliam  rem  comparatit , remet  pre- 
tium SIS  peti7io«em  kœreditatie , »io»  res 
quam  iu  pa/rimomuMi  suutn  conteritt  ; sed  si 
res  miNerie  raiet  quàm  comparata  est , kacte- 
nùs  locupietior  foetus  rirfetur,  quolenùs  res 
raiet , quetMdmodùm  ei  consumpeisset  in  lo» 
tum  locupietior  foetus  non  videbitur;  liv.  25  , 

5 *• 

426.  Lorsque  le  possesseur  de  bonne  foi,  qui 
a été  condamné  à rendre  au  demandeur  en  pé- 
tition d’hérédité  la  moitié  qui  appartient  à ce 
demandeur  dans  la  succession  , est  lui-mémo 
héritier  pour  l'autre  moitié  ; s’il  a consommé  en 
pure  perle  la  moitié  de  celle  succession,  cest 
une  question  s’il  doit  imputer  en  entier  cette 
perte  sur  sa  portion , de  manière  qu  il  doive  ren- 
dre tout  ce  qui  lui  reste  des  biens  de  la  succes- 
sion, ou  s’il  doit  l'imputer  en  entier  sur  la  por- 
tion qu'il  doit  rendre  nu  demandeur , de  manière 
qu'il  ne  lui  reste  plus  rien  à lui  rendre  ; ou  plu- 
tôt si  ce  qu'il,  a consommé  des  biens  de  la  suc- 
cession doit  s’imputer,  tant  sur  la  portion  qu  il 
doit  rendre  , que  sur  la  sienne , par  proportion. 
C’est  l’avis  d’UIpien  : Si  quis  puions  se  ex  asso 
karedem{quùm  esset  heeree  ex  dtmidîd  dun- 
tarot  f et  petitor  ex  allerH  dimidiâ  ) , pariein 
dintidiam  hœreditalis  sine  doio  molo  consump- 
serit,,,  puto  residuum  integrum  non  esse  ree- 
tiluendum  ^ sed  pariem  ejus  dimidiam  ; dict. 
liv.  25,  ^ 1.3. 

427.  Il  nous  reste  k examiner  à quel  temps 
on  doit  avoir  égard  , pour  juger  si  tout  le  profit , 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  a retiré  de  lu  suc- 
cession, subsiste  encore  par-devers  lui,  à l effet 
qu’il  soit  tenu  de  le  restituer  a l’hérilier  de- 
mandeur, s'il  obtient  en  sa  demande  en  pétition 


d’hérédité.  On  doit , pour  cela , avoir  égard  i 
deux  temps. 

On  doit  avoir  égard  au  temps  de  la  lilis- 
contestation  (dans  notre  droit  français,  au  temps 
de  la  demande).  C'est  de  ce  temps  que  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  devient  débiteur,  envers  le 
demandeur  en  pétition  d'hérédité , de  tout  le 
profit  qu'il  se  trouve  alors  avoir  de  la  socres- 
sion  : il  est  obligé  dès  lors  de  le  lui  conserver, 
sans  fju'il  puisse,  par  sou  fait  ou  par  sa  faute, 
en  rien  diminuer. 

2“  On  doit  aussi  avoir  égard  au  temps  du  ju- 
gement, en  ce  sens,  que,  si  , depuis  la  litis- 
eonlestation  , U est  survenu,  sans  le  fait  ni  lu 
faute  de  ce  possesseur,  quelque  perte  dans  les 
biens  de  la  succession  qui  étaient  par-devers  lui, 
il  no  soit  tenu  de  rendre  que  ce  qui  lui  reste. 
C'est  en  ce  sens  qu’on  doit  entendre  ce  que  dit 
Vipien  : Quo  tempore  locupietior  esse  debent 
bonæ  fidei  potsessor  dubilatur,  sed  magie  eat 
rei judicatof  tempus  spectandum  esse  ; liv.  36, 

^ 4 , ff.  dict.  tic. 

428.  Quoique  le  possesseur  de  bonne  foi  cesse 
d’élre  répnté  possesseur  de  bonne  foi,  et  de- 
vienne semblable  au  possesseur  de  mauvaise  foi , 
comme  nous  l’avons  observé  suprà , néanmoins 
il  diffère  encore  en  un  point , même  depuis  la 
litiscontestation  , du  possesseur  de  mauvaise 
foi. 

Paul  nous  fait  observer  celle  différence  : lUud 
quoque  quod  in  oratione  D.  Hadriani  est  f ut 
postacceptumjudiciumf  id  actori  prasletur 
quod  hobiturus  esset , si  eo  tewpore  jquo  petitj 
restituta  esset  kœreditas;  interdùm  durum 
est  .*  quid enim  si poet  litem  contestatam  man- 
cipiOf  autjumenla^  oui  pecora  deperierunt* 
Vamnari  debebit  secundùm  rerba  eonstitutio- 
nis  f quia  potuit  petitor  distraxiese  en.  Et  hoc 
justum  eese  in  spedalibue  petitionibue  Pro- 
culo  (l)p/<iret;  Omsims  conirà  sentit,  in  pra- 
donie  per'cmd  Proculus  rectè  eiietimat;  in 
bonæ  fdei  posseesorihus  Cassiue  : nec  enim 
débet  possessor  aut  mortalitatem præstore , aut 
præter  metum  pericuti  kujus , temeré  tnrfe- 
feneum  jue  suum  relinquere ; liv.  40,  ff.  de 
petit,  hœred. 

429.  Toutes  les  décisions  des  lois  romaines , 
que  nous  avons  rapportées,  sont  très  confor- 
mes aux  principes  du  l'équité  naturelle  dans  la 


(l)  Procului , qui  vivait  long-temps  STant  Adrien, 
en  U-aitaot  de  l’action  eo  revendication  . avait  pareil- 
lement pensé  que  la  perte  arrivée  depuis  la  lititcoQ- 
teslalion , quoique  sans  la  faute  du  poitesseur  par-de- 
vers qui  elle  était,  devait  tomber  sur  ce  possesseur; 
et  il  T s mêaie  raison  dans  le  cas  de  la  pétition 
d'hérédité. 
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théorie  ; mais  il  est  très  diffioile  d’en  faire  l'ap- 
plication dans  la  pratique.  En  effet,  il  n'est 
guère  possible  de  connaitre  si  le  possesseur  de 
bonne  foi , qui  a reçu  des  sommes  d'argent  des 
débiteurs  de  la  succession , et  du  prix  de  la  rente 
dus  effets  de  celte  succession,  et  qui  les  a etn- 
employées,  s'en  trouve  plus  riche  ou  non  au 
temps  de  la  demande  un  pétition  d'hérédité  : il 
faudrait,  pour  cela,  entrer  dans  le  secret  des 
affaires  des  particuliers , ce  qui  ne  doit  pas  être 
permis.  Il  a fallu,  dans  notre  pratique  fran- 
çaise , s’attacher  à une  autre  règle  sur  celle  ma- 
tière , qui  est  que  personne  ne  devant  être 
présumé  dissiper  ce  qui  fait  le  fonds  d'un  bien 
qu’il  croit  lui  oppartenir,  le  possesseur  de  bonne 
fui  des  biens  d’une  succession  est  censé  avoir 
pruRlé  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  des  biens 
de  celte  succession , et  qui  en  compose  le  fonds 
mobilier,  cl  en  profiter  encore  au  temps  de  la 
pétition  d'hérédité , à moins  qu'il  ne  fasse  appa- 
roir du  contraire. 

C'est  pourquoi,  lorsque  le  possesseur  de  bonne 
foi  ■ été  condamné  do  rendre  lus  biens  de  la  suc- 
cession au  demandeur,  il  doit  lui  donner  un 
compte  de  toutes  les  sommes  qu'îl  a reçues,  soit 
des  débiteurs  de  la  succession,  soit  du  prix  de  la 
venledes effets  de  ladite  succession,  et  générale- 
ment de  tout  CO  qui  lui  est  parvenu  de  co  qui 
compose  le  fonds  mobilier  do  la  succession.  Sur 
le  montant  de  toutes  ces  sommes , on  doit  lui 
faire  déduction  de  toutes  les  dépenses  qu'il  jus- 
tifiera avoir  laites  pour  les  biens  de  la  succes- 
sion, sans  qu'elles  puissent  être  critiquées, 
lorsqu'elles  ont  été  faites  avant  la  demande , et 
|>etidant  que  la  bonne  fui  durait.  Ces  dépenses, 
eu  égard  à sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi, 
doivent  lui  être  allouées , quand  même  elles 
auraient  été  faites  mal  à propos  : car  n'étant 
tenu,  en  su  qualité  de  possesseur  du  bonne  foi, 
de  la  re&liUition  des  biensde  la  succession , que 
jusqu  à cnncurronco  de  ce  qu’il  est  présumé  en 
profiter  ; soit  que  ces  dépenses  aient  été  bien  ou 
mal  faites,  il  suffit  qu'il  établisse  qu'îl  les  a 
faites,  pour  qu'il  établisse  qu'elles  ont  diminué 
le  profit  qu'il  a retiré  de  la  succession,  et  par 
conséquent  qu'elles  ont  diminué  ce  qu'il  doit 
lendre  à l'héritier. 

On  doit  pareillement  allouer  en  déduction  ù 
ce  possesseur  de  bonne  foi  tonies  les  perles  qu'il 
justifiera  avoir  faites  sur  les  biens  qui  lui  sont 
parvenus  de  la  succession , sans  qu'on  doive 
examiner,  lorsqu'elles  sont  survenues  avant  la 
demande  , si  c'est  par  son  fait  ou  par  sa  faute 
qu'elles  sont  arrivées  ; car,  de  quelque  manière 
qu'elles  soient  arrivées,  il  suffit  qu  elles  soient 
arrivées , pour  qu'elles  aient  dimtimc  le  profit 
que  ce  possesseur  u retiré  des  biens  de  la  succes- 


sion , et  pour  qu'elles  doivent , par  conséquent , 
lui  être  allouées  en  déduction  sur  ce  qu'il  doit 
rendre  au  demandeur,  n’étant  tenu  de  lui  rendre 
lus  biens  de  1a  succession  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu’il  en  profite. 

A l'égard  des  dépenses  qu'il  aurait  faites 
depuis  la  demande  pour  les  biens  de  la  succes- 
sion, n'étant  plus  , depuis  la  demande,  réputé 
possesseur  de  bonne  foi , elles  ne  doivent  lui 
être  allouées  qu'autant  qu'il  se  serait  fait  auto- 
riser par  le  juge  pour  les  faire , ou  du  moins  qu'il 
serait  évident  qu'il  était  indispensable  de  lus 
faire. 

Par  la  même  raison,  les  pertes  survenues 
dans  les  biens  de  la  succussion  , depuis  la  de- 
mande , ne  doivent  lui  être  allouées  en  déduc- 
tion , qu'autant  qu'elles  seraient  arrivées  sans 
sa  faute. 

SBCOaDB  blFFBRBKCK. 

430.  La  seconde  différence  entre  le  posses- 
seur de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise 
foi , par  rapport  à la  restitution  des  biens  qu’ils 
doivent  faire  à l’héritier  qui  a obtenu  en  sa  de- 
mande en  pétition  d'hérédité  , concerne  lus 
fruits  desdits  biens. 

Les  fruits  que  le  possesseur  a perçus  dos 
biens  de  la  succession,  étant  des  choses  qui  fout 
elles-mêmes  partie  de  cette  succession,  et  qui 
en  sont  des  accroissemeus , comme  nous  l'avons 
déjà  vu  auprà  J n.  400,  le  pefssesseur,  quoique 
possesseur  de  bonne  foi , est  tenu , suivant  tes 
principes  du  droit  romain  , de  compter  ù riiéri- 
lier,  à qui  il  doit  rendre  les  biens  de  la  succes- 
sion , do  tous  les  fruits  qu'il  a perçus  depuis 
qu'il  s'est  mis  en  possession  desdits  biens;  mais 
il  u'est  tenu  do  ceux  qu'il  a pei-çus  avant  la 
litisconlestation , que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  s'est  trouvé  en  profiter,  et  en  être  plus 
riche  au  temps  de  la  litisconlestation.  Au  con- 
traire, le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu  de 
compter  de  tous  les  fruits  qu’il  a perçus , soit 
qu'il  en  ait  profité,  soit  qu’il  n'en  ait  pas  profité. 
C’est  ce  qu’enseigne  Paul  : Prado  fruciua  suo# 
non  facit  f atd  augent  haroditate^n  ^ idcôquo 
9orum  ÇMOÇNU  fructua  praatabit  : in  bonafidei 
antem  poaaeaaore  j ht  tantùm  rettinnt  in  rusti- 
tutionem  quaai  augmenta  hareditalia ^ per 
quoa  locupleiior  faetna  est  ; liv.  40,  ^ 1 , ff. 
kœr.  pet. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est-il  présumé 
avoir  profité  et  être  enrichi  des  fruits  qu'il  a 
perçus  avant  la  demaudo , s'il  ne  justifie  du  cou- 
traire  , de  même  qu'il  est  présumé,  suivant 
noire  pratique  froiiçaise,  avoir  profilé  de  ce  qu'il 
a reçu  des  débiteurs  delà  succession,  uuduprix 
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de  U vente  de«  meubles  de  la  succession  , 
comme  nous  Pavons  observé  swprà,  n.  429? 
11  me  semble  qu'il  serait  équitable  d'admettre 
une  différence  entre  le  cas  de  l'article  429  et  ce 
cas-ci.  Dans  le  cas  de  l'article  429,  le  possesseur 
de  bonne  foi  regardait  ce  qu'il  a reçu  des  débi> 
tours , ou  du  pris  de  la  vente  des  meubles  de  la 
successiou , comme  un  fonds  mobilier  d'une  suc- 
cession qu'il  croyait  lui  être  échue.  Un  père  de 
famille  étant  plutôt  présumé  conserver  que  dis- 
siper les  fonds  qu'il  croit  lui  appartenir,  le  pos- 
sesseur de  bonne  fui  est  présumé  avoir  conservé 
cc  fond  mobilier  de  la  succession , et  en  être  en- 
richi, tant  qu'il  n'apparalt  pas  du  contraire  : 
mais  si  un  père  de  famille  est  présumé  conserver 
ses  fonds,  il  est,  au  contraire,  présumé  dépen- 
ser ses  revenus.  Le  possesseur  de  bonne  foi  re- 
gardant comme  ses  revenus,  les  fruits  qu'il  per- 
çoit des  biens  d'une  succession  qu'il  croyait  lui 
appartenir,  il  semble  qu'on  devrait  présumer 
qu'il  les  a dépensés  , soit  en  vivant  plus  large- 
ment, soit  en  les  employant  en  aumônes,  et 
qu'il  u'en  est  pas  enrichi,  tant  qu'on  ne  justifie 
pas  le  contraire,  et  qu'il  devrait,  en  consé- 
quence, être  déchargé  de  compter  les  fruits.  Il 
faut , néanmoins , convenir  que  notre  pratique 
française  est  contraire,  et  qu'oii  eiige  de  celui 
qui  s'est  mis  en  possession  d'une  succession, 
qu'il  compte  des  fruits  à l'héritier  qui  Ta 
évincé. 

431.  Le  possesseur  de  bonne  foi  n'étant  tenu 
des  fruits  qu’il  a 'perçus  , que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  s'en  est  trouvé  plus  riche  , à 
plus  forte  raison  U ne  doit  pas  être  tenu  de  ceux 
qu'il  a manqué  de  percevoir.  Au  contraire  , le 
possesseur  de  mauvaise  foi  doit  rendre  compte, 
non  seulement  des  fruits  qu'il  a perçus,  mais 
meme  de  ceux  qu'il  a manque  de  [percevoir  : Kî 
frueik»  non  toitim  quos  perceperunt  ^ sed  quos 
peretpere  debueruntf  eos  præsiaturos;  dict, 
liv.  25  , ^ 4. 

432.  Cette  différence,  entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  et  lu  possesseur  du  mauvaise  foi,  ne 
subsiste  qu'irégard  des  fruits  qui  ont  été  perçus , 
ou  qui  ont  dû  être  perçus  avant  la  Jitiscoiitesta- 
tion.  Le  possesseur  de  bonne  foi  cessant  d'être 
réputé  tel  lors  de  la  lilisconteslation,  il  esttenu , 
de  même  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi , de 
compter  indistinctement  de  tous  les  fruits  qu'il 
a perçus  depuis  la  lilisconteslation , même  de 
ceux  qu'il  a manqué,  par  sa  faute,  depuis  ce 
temps,  de  percevoir  J liv.l,^  1,  Cod.  depetii. 
hared. 

TROIKlèsiR  DirrÉREIlCE. 

433.  La  troisiùoic  différence , entre  le  pos- 


sesseur de  bonne  foietle  possesseur demauvaise 
foi , par  rapport  à la  restitution  qui  doit  être 
faite  des  biens  de  1a  succession  au  demandeur 
en  pétition  d'hérédité,  concerne  les  intérêts. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  doit  pas  , à 
U vérité,  les  intérêts  des  sommes  d’argent  qui 
lut  sont  provenues  de  U succession  dont  il  s'est 
emparé,  tant  qu'il  u'y  touche  point  : Papinût-^ 
nus , /là.  3 QuiBstionum  S$  possessor  hœrtdd~ 
tatts  f pecuniam  invsntam  in  hareditate  non 
altingat  f neqateum  omninà  in  usurasconoo- 
fii'eitt/MiN  ; liv.  20 , § I4j  do  petit  kœnd. 

Mais  lors(|u'il  a employé  ces  sommes  i set 
propres  affaires  , il  en  doit  les  intérêts  à l'ifisfar 
d'un  negotiorum  geslorf  qui  s’est  ingéré  dans  la 
gestion  des  biens  qui  ne  lui  appartenaient  pas  , 
lequel  est  tenu  , en  ce  cas,  des  inicrêls.  A'oyrx 
liv.31 , § 3,  ff.  de  neg.gest  ; liv.  31,  ^3,  v"  quod 
si  Mon  mand.  , ff.  mand. 

Au  contraire,  lorsque  le  possesseur  de  bonne 
foi  a employé  à ses  offaires  les  sommes  de  de- 
niers qui  lui  sont  provenues  de  la  succession  , 
il  est  bien  tenu  de  rendre  lesdites  sommes  , 
lorsqu'il  se  trouve  en  avoir  profité,  et  en  être 
plus  riche  au  temps  de  la  pétition  d'hérédité  : 
mais  l’héritier  ne  peut  en  exiger  de  lui  aucuns 
intérêts.  C'est  ce  qui  est  porté  en  termes  for- 
mels par  le  sénatus-consulte  rendu  en  confor- 
mité de  la  constitution  d'Adrien  . Çfuùm  hi  qui 
se  haredes  existimant  .*  hareditntetn  distraxe- 
rint  f pfacere  redactœ  ex  pretio  rerum  vendis 
iarum  pecunia  usuras  non  esse  exigendas; 
liv.  20 , 6 , ff.  petit,  htered. 

434.  Cette  différence  , entre  le  possesseur  de 
bonne  foi  ci  le  possesseur  de  mauvaise  foi , par 
rapport  aux  intérêts , ne  parait  pas  être  suivie 
dans  notre  pratique  française.  Le  possesseur 
rend  compte  de  toutes  les  sommes  qu'il  a reçues 
des  biens  de  la  succession  \ et  quoiqu'il  soit  pos- 
sesseur do  mauvaise  foi,  il  ne  doit  les  iutén’ts 
de  la  somme  dont  il  est  reliquataire  par  sou 
compte,  que  du  jour  qu'il  a été  mis  en  demeure 
de  la  payer. 

QüÀTaiiMt  DiTFêaKBce. 

435.  La  quatrième  différence , entre  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  ut  le  possesseur  dentauvoise 
foi , concerne  les  dégradations  faites  aux  biens 
de  la  succession. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi,  parla  con- 
naissance qu'il  a que  les  biens  de  U succession 
ne  lui  appartiennent  pas,  contracte,  envers  lo 
véritable  héritier,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  l’obligation  de  tes  lui  conserver  en  bon 
état,  jusqu'à  la  restitution  qu’il  est  obligé  de 
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lui  en  faire.  Cetle  obligation  étant  accessoire 
(le  U première  , faute  d'avoir  rempli  cette  obli- 
gation , il  est  tenu  de  tous  les  dommages  et  in- 
térêts résultans  des  dégradations  arrivées  par 
son  fait. 

Au  contraire,  le  possesseur  de  bonne  foi, 
qui  a un  juste  sujet  de  croire  que  les  biens  de  la 
succession  lui  appartiennent  ne  contracte  point 
ces  obligations  envers  le  véritable  héritier  j il 
peut  licilemenl  négliger  et  laisser  détériorer  des 
biens  dont  il  se  croit  le  maître.  Il  ne  doit  donc 
pas  être  tenu  des  dégradations  qu’il  a faites  aux 
biens  de  la  succession , tant  que  sa  bonne  foi  a 
duré  avant  1a  litiscuntestation  sur  1a  pétition 
d'hérédité  ( à moins  que  ce  ne  fussent  des  dé- 
gradations dont  il  eût  profité  , comme  s'il  avait 
abattu  une  haute-futaie  qu'il  eût  vendue,  et 
dont  il  eût  reçu  le  prix  ). 

Mais , depuis  la  litiscoiitestation , le  possesseur 
de  bonne  foi , cessant  d'élre  réputé  tel,  est  obligé, 
depuis  ce  temps,  à conserver  en  bon  étal  les 
biens  de  la  successiou  , et  il  est  tenu,  de  même 
que  le  possesseur  de  mauvaise  foi , des  dégrada- 
tions qui,  depuis  ce  temps,  seraient  survenues 
par  sa  faute.  Lo  possesseur,  dît  l'Ipieu,  êicut 
êumptum  <juem  fictif  deducity  ita  si  facere 
debuit  t%9c  fecU , culpte  hujut  reddat  rationemf 
ntsi  bona  fidei  posseêsor  es/;  tune  enim  4juto 
çnasi  suam  rem  Hefjiexit  j nulli  queretm  »ub- 
J9ctu9  es/  ante  petitam  kœreditatem;  poeteà 
verà  9t  ips9 prœdo  es/,  liv.  31,  ^ 3,  fl*,  dici.  /i7. 

436.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  cette  dif- 
férence, entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  le 
possesseur  de  mauvaise  foi , a pareillement  lieu 
dans  notre  droit  français  ; sauf  que , dans  notre 
droit , le  simple  exploit  d'assignation , par  lequel 
l'héritier  demandeur  en  pétition  d'béi  édité  donne 
copie  de  ses  titres , a lo  même  effet , à cet  égard, 
qu’avait,  par  ledroit  romain , la  litisconteslution; 
et  c'est  de  ce  jour  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
commence  à être  obligé  de  conserver  les  biens 
de  1a  succession , et  à être  tenu  des  dégradations 
qui  y seraient  faites  par  sou  fuit  ou  par  sa  faute. 

437.  On  a élevé  la  question  de  savoir,  si,  de 
même  que  lo  possesseur  de  mauvaise  foi  est  tenu 
des  dégradations  arrivées  par  son  fait  ou  par  sa 
faute  dans  les  biens  de  la  succession,  il  est  tenu 
des  prescriptions  des  créances  de  la  succession, 
et  des  insolvabilités  survenues  dans  les  débi- 
teurs, depuis  qu  il  s’est  mis  en  possession  des 
biens  de  cette  succession,  faute  par  ce  posses- 
seur d'avoir  fait  des  poursuites  contre  eux.  ITpien 
décide  la  question  pour  la  négative , par  1a  raison 
qu’il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  poursuivre 
ces  débiteurs,  lesquels,  sur  les  poursuites  qu'il 
aurait  faites  contae  eux , auraient  été  en  droit  de 
lui  opposer  qu'il  eût  à justifier  de  sa  qualité 
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d'héritier,  ce  qu'il  n'eût  pu  faire,  puisqu'il  ne 
l'était  pas  : Illud  plané  prœdoni  imputari  non 
poi99t  curpasêu*  estdebiiores  liherari,  9tpau- 
perioree  fi9ri  y et  non  t09  conrenit  y quùtn 
actionem  non  abuerit;  dict.y  liv.  31 , 4. 

Cette  décision  a lieu,  dans  le  cas  auquel  lo 
possesseur  a connaissance,  à la  vérité  , que  les 
biens  de  la  succession,  dont  il  s'est  mis  en  pos- 
session, ne  lui  appartiennent  pas,  mais  ne  sait 
]>as  à qui  ils  appartiennent,  et  à qui  il  doit  les 
restituer. 

Au  contraire,  lorsque  ce  possesseur  de  mau- 
vaise foi  connaissait  le  véritable  héritier,  à qui 
il  devait  rendre  les  biens  de  la  succession)  si, 
faute  par  ce  possesseur  d'avoir  rendu,  aussitôt 
qu'il  l'a  pu,  les  biens  et  les  titres  de  la  succes- 
sion, cel  héritier,  qui  n'avait  pas  les  titres,  n'a 
pu  poursuivre  les  débiteurs  de  la  succession , le 
possesseur  doit,  en  ce  cas,  être  tenu  envers 
rhérilier,  par  forme  do  dommages  et  intérêts, 
de  l'indemniser  des  prescriptions  arrivées  dans 
les  créances  et  droits  de  la  succession  que  cet 
héritier  aurait  pu  intorrompre,  et  des  insolva- 
bil'tés  des  débiteurs , <|u'il  eût  pu  prévenir,  si  lo 
possesseur  lui  eût  rendu  a temps  les  titres  qui 
lui  étaient  nécessaires  pour  les  poursuivre. 

SECTION  "V. 

Des  paesTATiOKS  peasoirnKLLBH  ACxgirELLES  est 
TEXU  LE  DEMASneCR  ERVEES  LE  POSSESSEUR 
QUI  DOIT  LUI  PERDRE  LES  EISR8  DE  LA  8CCCES- 
8IOE. 

438.  Le  demandeur  qui  a obtenu  en  ta 
demande  en  pétition  d’hérédité,  est  aussi,  de 
son  côté , tenu , envers  le  possesseur,  A certaines 
prestations  personnelles. 

l)e  même  que  la  gestion  des  biens  de  la  suc- 
cession , dans  laquelle  s'est  ingéré  celui  qui  s'en 
est  mis  en  possession,  oblige  ce  possesseur  à 
rendre  compte  au  véritable  héritier  de  ce  qui  lui 
est  parvenu , ou  qui  a dû  lui  parvenir  des  biens 
de  cetle  succession , comme  nous  l'avons  vu  en 
la  section  précédente,  elle  oblige  pareillement 
l'héritier  à faire  raison  à ce  possesseur  des 
dépenses  qu'il  a faites  pour  les  biens  de  la  suc- 
cession. 

L'héritier  peut  être  obligé  à faire  raison  xle 
deux  manières  de  ces  dépenses  au  possesseur  : 
1°  En  les  lui  passant  en  déduction , dans  le 
compte  que  le  possesseur  doit  rendre  des  sommes 
qui  lui  sont  parvenud^ de  la  succession,  et  dont 
il  est  débiteur  envers  rhéritier; 

2'*  Lorsque  les  mises  que  leposiesseura  faites 
excédent  les  sommes  dont  il  est  débiteur,  l'héri- 
tier doit  payer  de  ses  propres  deniers  cet  excc- 
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dont  au  possesseur,  lequel,  jusqu'au  paiement 
qui  lui  en  doit  être  fait , a droit  de  retenir,  refati 
ijuodam  pignorisjut'e  f les  hêrita|;es  et  autres 
elTels  de  1a  succession  qu'il  a pai*>dcvers  lui. 

43*1.  Lorsque  le  possesseur  est  un  possesseur 
de  bonne  fui,  pour  que  les  dépenses  qu'il  a 
faites , soient  passées  en  déduction  sur  les 
sommes  qui  lui  sont  parvenues  de  1a  succession 
dont  il  est  débiteur,  il  iriinpurte  qu’elles  aient 
été  faites  utilement  ou  non  ; il  sufllt  qu’il  les  ait 
faites.  C'est  une  suite  nécessaire  du  principe, 
qu’il  n'est  tenu  de  ce  qui  lui  est  parvenu  des 
biens  de  la  succession,  que  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qu'il  se  trouve  en  proHter. 

C’est  pourquoi',  s’il  a payé  une  somme  a quel* 
qu’un  ((iii  SC  prétendait  faussement  créancier 
de  la  succession , quoique  ce  paiement  n’ait  pas 
tourné  au  profît  de  la  succession,  l'héritier  doit 
lui  passer  en  déduction  la  somme  qu’il  a payée, 
sauf  à la  répéter  contre  le  prétendu  créancier 
qui  l'a  indûment  reçue , ptr  ron^ficlionem  tnde^ 
hiti f à laquelle  l’héritier  doit  être  subrogé  au 
]>ossesseur  qui  l'a  payée  , lui  en  ayant  tenu 
compte. 

Lor$<(ue  les  dépenses  que  le  possesseur  do 
bonne  foi  a faites , excédent  la  somme  dont  il 
est  débiteur*  pour  que  l'iiériticr  soit  tenu  de 
lui  payer  de  ses  propres  deniers  cet  excédant, 
il  faut  que  ces  dépenses  aient  été  utilement  faites, 
cm  du  moins  c|ue  ce  possesseur  ait  eu  quelque 
juste  raison  pour  les  faire. 

A l'égard  du  possesseur  do  mauvaise  foi,  il 
no  peut  mémo  so  faire  allouer  en  déduction 
les  dépenses  qu'il  a faites , que  lorsqu'elles  ont 
été  utilement  fuites , et  que  la  succession  en  a 
profité. 

44ü.  Les  dépenses  que  fait  ordinairement  le 
possesseur  pour  la  successiou,  sont  les  paiemens 
cfu'il  fait  aux  créanciers,  des  sommes  qui  leur 
étaient  dues  par  la  succession.  Les  dépenses 
tournent  au  profit  de  la  succession  , et  par  con- 
séquent elles  doivent  être  allouées  au  possesseur 
qui  a fait  ces  paiemens  : «Vi  quid  po»»e»ior  »ot- 
vit  creditoribun,  reputabU;\\y . 31,  IT.  dict.  iit. 

•Si  la  quittance  de  la  somme  qui  a été  allouée 
an  possesseur, était  susceptible  dequelquo  düTi- 
Gulté  de  la  part  du  créancier  au  nom  de  qui 
elle  a été  donnée,  elle  ne  dc^vrait  être  allouée  à 
ce  possesseur,  qu’à  la  charge  par  lui  de  s’obliger 
envers  l'héritier  à la  garantir,  et  à faire  valoir 
celte  quittance,  dans  le  ras  auquel  le  créancier 
la  contesterait, et  demanderait  la  somme.  Julia- 
nu»  êcribit f Hà  imputatumm  po$$ca8orem  §i 
raveril  à êvpctitorcm  def*n8um  iri;  rficf.,1.  31 . 

444.  I)e  même  qu’on  doit  allouer  au  posses- 
seur ce  qu'il  a payé  aux  créanciers  de  la  snc- 
ceasion  , un  doit  parcillcuicnt  lui  allouer  ce  qui 


lui  était  dû  lorsqu'il  était  lui-même  créancier 
de  la  succession,  Cela  est  sans  difîcultéà  l’égard 
du  possesseur  de  bonne  foi  : Juttus  po8»euor 
duhioprocul dvbtbit  deducert  quod  $ibi  drbetur 
</iW.,liv.  31,^2. 

Un  refusait,  dans  le  droit  romain , cette  com- 
pensation au  possesseur  de  mauvaise  foi  ; Si 
aliquid  prœdoni  dcbtbatur ^ koc  deduccrv  non 
debebit;  dict.,  liv.  31  , 1.  Dans  notre  droit, 

elle  doit  être  admise,  si  la  dette  est  certaine  et 
liquide. 

44‘2.  On  doit  surtout  allouer  au  possesseur  de 
mauvaise  foi,  aussi  bien  qu'au  possesseur  de 
bonne  fui,  les  dépenses  qu’il  o faites  pour  la 
maladie  du  défunt,  et  pour  les  frais  funéraires: 
In  retlituendd  htrreditate  conipenâatio  ejus 
habebitur  quod  tu  in  tnortui  infirmitatem  , 
inque  tumptuin  funerio  ^ bond  fde  vx  proprio 
tuo  patrimonio  crogatse  probarrriê;  liv.  4, 
Cod.  de  htvrcd.  petit. 

Néanmoins , lorsque  la  dépense  que  le  pos- 
sesseur a faite  pour  les  frais  funéraires  du  défunt 
est  exorbitante,  elle  ne  doit  être  allouée  au  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  à laquelle  cos  frais  ont  cou- 
tume de  monter,  eu  égard  à la  qualité  et  aux 
facultés  du  défunt. 

443.  L'héritier  doit  aussi  ollouer  au  posses- 
seur les  sommes  qu'il  a payées  pour  acquitter 
les  legs,  lorsque  ces  legs  étaient  dûs. 

Si  ces  legs  n'étaient  pas  dûs,  parce  que  le  tes- 
tament qui  les  renferme  a clé  depuis  déclare 
nul , le  paiement  qui  en  a été  fait,  n'ayant  pas , 
en  ce  cas , tourné  au  profit  do  la  succession , le 
possesseur  de  mauvaise  fui  no  peut  se  faire 
allouer  par  l’héritier  les  sommes  (|u'il  a payées 
pour  acquitter  Icsdits  legs}  il  n'a  d'action  que 
contre  les  légataires  qui  les  ont  reçues  indû- 
luent , per  condiciionem  indebiti. 

Mais  lorsque  le  possesseur  qui  les  a acquit- 
tées, est  un  possesseur  de  bonne  foi,  on  lui 
permet,  eu  considération  de  sa  bonne  foi  , de 
retenir  les  sommes  qu’il  q payées  sur  les  biens 
de  la  succession  ; à la  charge  seulement  par  lut 
de  eéder  à l'hérilior  les  actions  qu'il  a contre  les 
légataires  , pour  la  répétition  de  ce  qu’il  leur  a 
payé,  pour  être  Icsdites  actions  exercées  aux  ris- 
ques de  riiérilier.  C’csl  ce  qu’enseigne  Gaîtis  ; Si 
poM»e$»or  hfPreditntiM  ob  id  quod  ex  testarnemto 
hfrredemé  êero»e  putaref,  tegatorum  nomine  de 
Êuo  Molrit  ; Mt  quis  ab  inteslato  ram  hæredita- 
iem  erifica/ ( I )....  secundùm  ernatûs-roH^ulti 
senteniiam  nubreniendum  ei  c»t  f ut  ipae  qui- 
dem  ex  retentionc  rerum  Amre//ifariarMm  nibt 


(i)  Qf40  caju  iegaia  testamento  rclicta  coreuunt. 
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tatisfaciat  f cédât  nutem  actionibua  petitori  f 
ut  auo  periculo  eaa  exerceatfiïy.  17,  IT.  de  petit 
hœred. 

444.  Dans  le  compte  que  rend  le  possesseur, 
même  de  mauvaise  foi,  des  fruits  qu'il  a perçus, 
on  doit  allouer  les  frais  qu'il  a fuitspour  les  faire 
venirel  pourles  recueillir; /^rur/usin  telliguntur 
dedvetia  impenaia  quœ  quærendorum,  cogett’ 
doruntf  conaerrandorumqueeorumgratiüfiunt. 
Quod  non  aolàm  in  bonæ  fidei  poêêe$toriiM$ 
ffo/ura/tiira/i'o  eipoatulntf  rerùmetiam  in  prœ- 
donibua  ; liv.  36,  ^ 5 , ff.  dict.  tit. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  a cela  de  plus, 
qu'il  est  fondé  à se  faire  faire  raison , par 
l'héritier,  des  frais  (ju’il  a faits  pour  faire  venir 
les  fruits,  quoiqu'il  n'eu  ail  point  été  recueilli; 
Si  aumptutn  quidam  fecit y nihil  autem  fruc~ 
fwMfM  perceperil J ctquiaaimum  erit  rationem 
horum  quoque  in  bonæ  fidei  posaeaaoribua  ha- 
beri;  liv.  37,  IT.  dtet»  tit. 

445.  A l'égard  des  impenses  qui  ont  été  foites 
par  le  possesseur  dans  les  biens  de  la  succession 
dont  il  était  en  possession  , il  n'y  a pas  de  di8e> 
rence  entre  le  possesseur  de  bonne  foi  et  celui 
de  mauvaise  foi,  pour  celles  qui  étaient  néces- 
saircsjon  en  doit  faire  raison  à l'iin  et  à l'autre. 
A l'égard  de  celles  qui  étaient  seulement  utiles, 
il  y a ces  deux  dÜTérences , que  le  possesseur  de 
bonne  f<vi  est  fondé  en  droit  pour  en  prétendre 
le  remboursement,  et  ce  qui  lui  est  dû  de  la 
somnse  entière  à laquelle  elles  ont  monté  ^ au 
lieu  que  ce  remboursement  n'est  accordé  au 
possesseur  de  mauvaise  foi,  que  par  indulgence 
et  contre  la  rigueur  du  droit , et  qu'il  ne  lui  est 
dû  que  jusqu'à  concurrence  du  ce  que  l'héri- 
lagesur  lequel  elles  ont  été  faites,  en  est  aeluel* 
lement  plus  précicua  : In  cœteha  neteaaania 
et  utilibua  impenaia  poaao  «r^ararj’,  ni  bonæ 
fidei  quidem  posavaaorca  haa  ( I ) quoque  impu' 
tent;  prado  autem  de  ae  queri  debeat  quùd 
aciena  in  re/na/ieriam  impendit:  aed  benigm'üa 
eat  tn  Ah^ws  quoque  peraond  AoAeri  ra/i'cmem 
tmpenaarum  (2);  non  enm  debet  petitor  ex 
uliend  jacturd  tucrum  fncere..,.  Plané  poteat 
in  eo  differentia  esse,  ut  bonæ  fidei  quidempoa- 
aesaor  omnimodb  impenaaa  deducat  j licèl  rea 
non  extet  tn  quant  fecif  fairut  tutorrel  curalor 
ronaequuntur  ; pnedo  autem  non  fl/i7er  quom 
SI  rea  melior  ait;  liv.  38.  ff.  dict.  tit.  Utiles  au- 
tem ncceaaariæque  sun/,  reluti  quæ  fiunt  refi- 
ciendorum  ledificiorum  graiiâf  aut  in  norel- 
lalOj  e/c. J liv.  39. 


(i)  Scilicet  «/i7er. 

(s)  SecHS  eu  maticra  d'action  ea  reveodicalion  ; 
auprù,  D.  3ÛO.  • 
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Q UC  doit-on  diredes  impenses  purement  volup- 
tuaircs?  Gaîus  les  alloue  au  possesseur  de  bonne 
foi;  mais  il  n'accorde  à celui  de  mnuvaUefoi,que 
la  faculté  d'emporter  ce  qui  peut  être  emporté. 

Uideamua  tamen  ne  ad  picturamm  quoque  et 
marmorum,  et  neterarum  roluptuariarum  re- 
rumimpenaaaæquèproficiatnobiadoli  exception 
Si  modo  bonæ  fidei poaaeaaorea  simus.’  nam  præ- 
doni  probe  dicetur  nondebuisae  in  aliénant  rem 
auperracuaa  impenaaa  facere  y ut  tamen  potea- 
taaei/uerit  lollendorurn  eorum  quæ  ainedetri- 
mento  ipaiua  rei'/o//i possuw/; rfic/., liv. 39,  ^ I. 

446.  L'Iiéritier  à qui  le  possesseur  restitue  les 
biens  de  la  $iicce<.sion , non  seulement  lui  doit 
faire  raison  de  ce  <]U*il  a déboursé  pour  Icsdits 
biens;  il  doit  aussi  l'idemniser  des  engageinens 
«ju'il  a contractés  pour  raison  de  quelque  bien 
de  la  succession.  Paul  rapporte  cet  exemple:  Si 
poaaeaaorcarerit  damni  (3)  infectiy  carendum 
eat  poaaeaaori ; liv.  40  , ^ 3,  dict.  Ht. 

On  peut  ropporter  d'autres  exemples.  A l'ordre 
du  prix  d'un  héritage  hypothéqué  à une  créance 
de  la  succession  du  défunt,  le  possesseur , qui 
s'élait  mis  en  possession  des  biens  de  1a  succes- 
sion , a touché  le  montant  de  cette  créance,  et 
il  s'est  obligé  du  rapporter  la  somme  qu'il  a tou> 
chéo,  envers  un  créancier  conditionnel  anté- 
rieur, dans  le  cas  auquel  la  condition  de  sa 
créance  s'accompliroit.  Ce  possesseur  ayant 
depuis  été  condamne  , sur  la  demande  en  péti- 
tion d'hérédité , à rendre  à l'héritier  les  biens 
de  la  succession,  il  n'est  tenu  de  lui  rendre  celle 
somme  qu'ita  touchéeà  l'ordre,  et  pour  laquelle 
il  a donné  caution  de  la  rapporter,  qu'à  la 
charge  par  l'héritier  do  lui  donner  lui-même 
caution  de  t'indemniser,  et  de  rapporter  la  somme 
usa  décharge,  en  cas  d’accomplissement  de  la 
condition. 


(3)  La  cauliuo  damni  infecU  est  celle  que  le  pro- 
priélaire  d’uad  maison  voisine  «le  la  niiruQC,  qui  a 
quelque  sujet  de  craindre  qu'il  ne  lonihe  quelque 
chose  de  ma  maison,  qui  cause  du  dommage  i la 
sienne,  a droit  d'exiger  «le  moi,  pour  que  je  lui 
réponde  de  ce  dommage,  an  cas  qu'il  arrive.  Si  le 
possesseur  a conlracfé  au  pareil  engagement  envers 
uo  vuitin , pour  une  maison  de  la  luccesiion  , l'héri- 
tier, il  qui  le  possesseur  rend  cette  maison  , est  tenu 
de  donner  caution  i ce  possesseur  de  l'en  indemniser. 

Je  pense  aussi  qu'eu  ce  ras,  le  possesseur,  qui 
o’a  coûlraclé  rct  cngagemrnt  envers  le  voisio  qu'en 
une  qualité  de  possesseur  de  celte  maison  quM  n'a 
plus,  est  rnndé  i déaoarer  à ce  voisin  la  icnlence 
rendue  sur  la  pétition  d'tu’fédilé.  par  laquelle  il  eo  a 
été  évincé,  et  i demander  qu'il  Voit,  eu  conséqueuct, 
déchargé  de  son  engagement;  sauf  au  voism  à se 
pourvoir  contre  rhcrilierqui  est  rentré  eo  possession 
de  la  maison. 
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SECTION  VI. 

DBS  Acnoxs  QUI  SORT  A l'iKSTAH  DE  LA  P^Tl- 
TIOK  p’néRÉDITé. 

447.  Lorsque  le  rot  a succédé,  par  droit  d'au- 
baine, aui  biens  d'un  défunt  étranger;  lorsqu'il 
a succédé  , par  droit  de  bâtardise  ou  de  déshé- 
rence.aux  biens  d'un  défunt  qui  n'a  point  laissé 
d’héritiers,  ou,  par  droit  de  confîscation , aux 
biens  d'un  condamné  ; pareillement  , lors- 
qu'un seigneur  hautjiisticicr  succède  aux  biens 
d'un  défunt,  par  droit  de  déshérence  ou  par 
droit  de  bâtardise , dans  le  cas  où  il  eu  a le  droit: 
ou  lorsqu'il  sticcède  à un  condamné;  dans  tous 
ces  cas,  le  roi  et  le  seigneur  haut-justicier  ne 
sont  héritiers  ni  du  défunt,  ni  du  condamné, 
aux  biens  duquel  iis  succèdent  ; car  un  héritier 
est  celui  qui  succède  à la  personne  du  défunt , 
qui  est  une  continuation  de  la  personne  du 
défunt,  qui  succède  â tous  ses  droits  actifs  et 
passifs.  Or  le  roi,  ni  le  seigneur  haut-justicier, 
qui  succèdent,  dans  tous  ces  cas,  aux  biens  du 
défunt  ou  du  condamné,  ne  succèdent  pas,  pour 
cela,  â sa  personne;  ils  ne  succèdent  pas,  pour 
cela,  À son  hérédité.  L'aubain  , qui  ne  laisse 
aucuns  enfons  nés  en  France , cl  le  condamné  à 
une  peine  capitale,  ne  laissent  pas  même  aucune 
hérédité:  leur  personne  est  entièrement  éteinte 
par  leur  mort  ; ils  ne  laissent  rien  qui  puisse  la 
représenter.  Le  défunt,  aux  biens  duquel  le  roi, 
ou.  le  seigneur  haut-justicier,  succèdent  par 
droit  de  déshérence , laisse  bien,  après  sa  mort, 
une  hérédité  (|ui  représente  sa  personne;  mais 
lorsque,  ne  so  présentant  aucuns  pareils  pour 
recueillir  cette  hérédité,  le  roi  ou  le  seigneur 
haut-justicier  succèdent  aux  biensquien  dépen- 
dent, oc  n'est  pas  l'hérédité  qu'ils  recueillent , ce 
n'est  pas  à l'hérédité  qu'ils  succèdent;  ils  ne  suc- 
cèdent qu'aux  biens  qui  en  dépendent , comme 
à des  biens  vacant , et  qui  ne  sont  réclamés  par 
personne.  Cela  parait  en  rc  que  le  roi  ou  le  sei- 
gneur haut-justicier,  ipii  succèdent  à ces  biens , 
ne  sont  pas  tenus  directement  des  dettes  du 
défunt , comme  en  aurait  été  tenu  celui  qui 
aurait  recueilli  son  hérédité:  ils  n'en  sont  tenus 
qu'indirectement,  parce  que  ces  dettes  sont  des 
charges  des  biens  auxquels  ils  succèdent,  sui- 
vant cette  maxime:  Bona  intelliguntur 
que,  qua  d«dHCtoarealienoêuper»unl;\\y.  39, 

l,  ff.  rfe  verh.  El  ils  peuvent  s'en déchar- 
ger en  abandonnant  les  biens;  à la  dilTérenre 
d'un  héritier,  qui  ne  peut  se  décharger  des 
dettes  en  abandonnant  les  biens,  pareeque  ce 
n'est  pas  seulement  à cause  des  biens  qu'il  en 
est  tenu,  mais  comme  successeur  sn  uniterêum 
juM  drfuticii. 


Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  Tenons  de  dire, 
que  ni  le  roi,  ni  le  seigneur  haut-justicier,  ne 
peuvent  avoir  1a  pétition  d'hérédité  proprement 
dite,  pour  revendiquer  la  succession  des  biens 
d'un  défunt  ou  d'un  condamné,  qu'ils  préten- 
dent leur  appartenir  â titre  d'aubaine,  bâtar- 
dise, déshérence  ou  confiscation , contre  les  pos- 
sesseurs qui  se  seraient  emparés  desdits  biens 
ou  de  partie,  et  qui  en  disputeraient  la  succes- 
sion au  roi  ou  au  seigneur;  car  la  pétition  d'hé- 
rédité, comme  nous  l'avons  définie  SM/ird,  si.  365, 
est  une  action  par  laquelle  un  héritier  reven- 
di(|ue  une  hérédité  qui  lui  appartient , contre 
les  possesseurs  de  quelques  biens  ou  droits  de 
celte  hérédité,  qui  la  lui  disputent.  Le  roi,  ni 
le  seigneur  haut-justicier,  n'étant  point  héritiers 
de  celui  aux  biens  duquel  ils  succèdent,  et  celte 
succession  n'étant  point  une  hérédité,  il  s'en- 
suit qu'ils  ne  peuvent  avoir,  pour  raison  de  cette 
luccessioD,  la  pétition  d'hérédité  contre  ceux 
qui  la  leur  disputent. 

Mais  si  le  roi  et  le  seigneur  haut-justicier  ne 
peuvent  avoir  la  pétition  d'hérédité , pour  rai- 
son de  ces  espèces  de  successions  de  biens  , on 
peut  leur  accorder  une  action  qui  soitâ  Vin$tar 
de  la  pétition  d'hérédité,  par  laquelle  ils  puis- 
sent revendiquer  le  droit  de  succession  à l'uni- 
versalité des  biens  du  défunt  ou  du  condamné, 
qui  leur  appartient  à titre  d'aubaine,  bâtardise, 
déshérence  ou  confiscation  , contre  ceux  qui  se 
sont  mis  en  possession  deidits  biens  ou  de  par- 
tie, qui  leur  contestent  ce  droit. 

Cetteaction  est,  de  même  que  la  pétition  d'hé- 
rédité . une  action  in  rem,  qui  naît  du  droit  de 
propriété  de  la  succession  â l'universalité  des 
biens  du  défunt  ou  du  condamné,  droit  qui  leur 
a élé  acquis  par  l'ouverture  du  droit  d'aubaine, 
bâtardise,  déshérence  ou  confiscation,  par  la- 
quelle le  roi  ou  le  seigneur  haut-justicier  reven- 
diquent, non  aucune  chose  particulière,  mais 
le  droit  de  succession  â riiniversalité  des  biens 
du  défunt  ou  du  condamné  , à titre  d'aubaine, 
bâtardise,  déshérence  ou  confiscation,  contre 
le  possesseur  qui  le  leur  conteste. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  pétition 
d'hérédité,  dans  les  sections  précédentes,  peut 
s'appliquer  â celte  action  que  le  roi  et  le  sei- 
gneur haut-justicier  ont  àriKs/nr  de  U pétition 
d’hérédité. 

44S.  ParciUeroent,  dans  les  provinces  où  il  y 
a des  mortaillables,  lorqu'un  seigneur  sncccdc 
à son  serf,  il  n'est  point  héritier  de  ce  serf,  îl 
succède  seulement  a l'universalité  des  biens  de 
ce  serf  ; ce  n'est  donc  point  1a  pétition  d'héré- 
dité, nuis  une  action  â l'ifis/ar  de  la  pétition 
d'hérédité,  qu’il  a contre  ceux  qui  se  seraient  mis 
en  possession  des  biens  ou  de  partie  des  biens  de 
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ce  terf,  elqui  lui  disputeraient  cette  succession. 

449.  L'universalité  des  biens  raobiliers  qu'nn 
religieux,  pourvu  d'un  bénéfice  qui  Ta  fait  sor* 
tir  du  cloître,  avait  de  son  vivant  et  qu’il  a 
laissés  à sa  mort , n'ust  point  une  hérédité;  car 
une  hérédité  est  une  succession  à tous  les  droits 
actifs  et  passifs  du  défunt,  dans  laquelle  1a  per> 
sonne  civile  du  défunt  se  continue,  et  de  laquelle 
se  revêt  Théritier  qui  recueille  l'hérédité. 

Il  est  évident  que  cela  ne  peut  convenir  à un 
religieux,  qui,  ayant,  par  sa  profession  reli* 
gieute,  perdu  l'état  civil,  ayant,  des  ce  moment, 


cessé  d'avoir  une  personne  civile , ne  peut  pas 
avoir  une  hérédité  qui  soit  la  continuation  d'une 
personne  civile  qu'il  n'avait  plus.  L'universalité 
des  biens  mobiliers , que  ce  religieux  a laissés 
ê sa  mort , à laquelle  on  donne  le  nom  de 
pécule  f ne  peut  donc  passer  pour  une  hérédité; 
et  par  conséquent  ceux  que  la  loi  appelle  à la 
succession  de  ce  pécule,  n'ont  pas  la  pétition 
d'hérédité,  mais  une  autre  action  à Ttna/âr, 
contre  ceux  qui  se  seraient  mis  en  possession  des 
effets  de  ce  pécule  ou  de  partie , et  qui  leur  en 
disputeraient  la  succession. 


f **  ■ * . 

' •4|  4^ 


Tome  V. 


s 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


TRAITÉ 

DE  LA  POSSESSION. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


QpoiQri  U poM««iioD  n’att  rien  de  commun  «Tec  le  domaine  de  propriété , Nikil  commune 
habêtpropri€Uucump04i9»tion9f\ïw,  12,^  {ytt.dêodq.poêê.f  puiiqu'onpeutaToirla  poieeifion 
d'une  chose  sans  en  avoir  le  domaine,  et  que,  r«c«  vend,  on  peut  en  avoir  le  domaine  sans  en  avoir 
la  possession;  néanmoins,  comme  la  possession  fait  présumer  le  domaine  dans  celui  qui  a la  posses- 
sion , et  qu'elle  est  une  des  manières  d'acquérir  le  domaine,  nous  avons  cru  qu'on  pouvait  joindra 
an  7Vai7é  du  Domaine  de  Propriété  un  Traité  de  la  Poeêeiêion. 

Huus  traiterons,  dans  unpremier  chapitre,  de  la  nature  delà  possession;  de  ses  différentes  espèces, 
de  ses  différons  vices.  Nous  verrons,  dans  un  second,  si  on  peut  se  changer  le  titre  et  les  qualités  de 
sa  possession.  Nous  traiterons,  dans  un  troisième  chopitre,  des  choses  qui  sont  susceptibles  ou  non  de 
possession , et  de  la  quasi-possession  ; et  de  celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  possession.  Nous 
traiterons , dans  un  quatrième  chapitre , de  1a  manière  dont  s'acquiert  la  possession , et  dont  elle 
se  retient  ; et  des  personnes  par  lesquelles  nous  pouvons  l'acquérir  et  la  retenir.  Dana  un  cin- 
quième, nous  traiterons  des  manières  dont  se  perd  la  possession  ; dans  un  sixième,  des  droits  et 
des  actions  qui  naissent  de  la  possession. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  la  nature  de  la  pottettûm  ; de  te*  diffiirentee  espèce*  ; et  de  te* 
difpiren*  vice*. 


«RTICLE 

De  la  nature  de  la  poeeoiêion, 

1.  Le  jurisconsulte  Paul  définit  ainsi  la  pos- 
session : Poeeeeeio  appeUata  eet  à aadièMa(l) 

(i)  C’tst  Is  leçon  florentine.  La  Vnlgate  porte,  à 
pediéuê  f tjuesi  pedum  postUo, 


tfuaei  poeiiiOf  quia  noturaliter  tenetur  ah  eo 
qui  et  ineietity  quam  Greeet  appellant. 

On  peut  la  définir,  la  détention  d’une  chose 
corporelle  que  nous  tenons  en  notre  puissance  , 
on  par  nous-ménies , ou  par  quelqu’un  qui  la 
tient  pour  nous  et  en  notre  nom. 

2.  La  possession  est  un  fait,  plutèt  qu'un 
droit  dans  le  chose  qu'on  possède.  Un  usurpa- 
teur a véritablement  1a  possession  de  la  chose 


a 
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dont  il  t'est  emparé  injustement^  il  est  néan> 
nioins  ésidenl  qu'il  n'a  aucun  droit  dans  celle 
choie. 

3.  Quoique  U possession  ne  soit  pas  un  droit 
dans  la  chose  , elle  donne  néanmoins  au  posses' 
leur  plusieurs  droits  par  rapport  Â la  chose  qu’il 
possède. 

Elle  l'en  fait  réputer  le  propriétaire  , tant 
que  le  téritable  propriétaire  ne  se  fait  pas  con^ 
naître , et  ne  la  réclame  pas. 

2o  La  possession  donne  an  possesseur  des 
actions  pour  s'y  faire  maintenir,  lorsqu’il  y est 
troublé j ou  pour  se  la  faire  restituer,  lorsqu’il 
en  a été  dépouillé. 

Nous  traiterons  de  ces  actions  au  si&ième 
chapitre. 

Ces  deuiaffets  de  la  possession  sont  communs 
à la  possession  qui  procède  d'un  juste  titre  , et 
à celle  qui  est  destituée  do  titre  ; i celle  qui  est 
de  mauvaise  foi,  comme  à celte  qui  est  de 
bonne  foi. 

Un  troisième  effet  delà  possession,  qui  est 
particulier  à celle  qui  procède  d'un  juste  titre , 
et  qui  est  de  bonne  fot , est  qu'elle  fait  acquérir 
uu  possesseur,  au  bout  d'un  certain  temps  qu’elle 
a duré  , le  domaiua  de  la  chose  qu'il  possède  ; 
c'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  d’usucapion  ou 
prescription,  dont  nous  traiterons  dans  un  Traite 
qui  doit  suivre  celui-ci. 

4.  I^s  jurisconsultes  romains  avaient  élevé 
sur  1a  nature  de  la  possession  celle  question  : Si 
deux  personnes  pouvaient  avoir  quelquefois  , 
chacune  pour  le  total , la  possession  d'une  même 
chose.  On  convenait  qucc’était  un  principe  pris 
dans  la  nature  des  choses,  que  deux  personnes 
ne  pouvaient  pos  avoir  , chacune  pour  le  latal , 
la  possession  d'une  même  chose  : Plyre»  eam~ 
thm  rem  in  solidum  posgidere  nonpogsunt.’ 
conirà  naturam  quippe  est , ut  qutém  ego  ali- 
quid  teneamf  tu  quoque  id  tenere  tidearis  ; 
liv.3,  ^ 5,  ff.  de  adquir.  poBsess. 

Mais  les  Sabiniens  pensaient  que  ce  principe 
était  susceptible  d'une  distinction.  Ils  conve- 
naient bien  que  deux  personnes  ne  pouvaient 
avoir,  chacune  pour  le  total , la  même  espèce 
de  possession  d'une  même  chose.  C'est  ce  qu'en- 
scii'ne  Julien , qui  éiait  de  tour  école  : Duo  in 
êolidum  precarià  habere  non  magis  poesunt  ^ 
çwnm  duo  in  iolidum  ri  poseidere  out  clàm  ; 
nam  nequo  juMtetf  neque  injuêtœ  posseggioneg 
duæ  concurrere  posêunt,  liv.  19,  ff.  de  prccar. 

Mais  les  jurisconsultes  de  cette  école  pen- 
saient qu'une  personne  pourrait  paraître  avoir 
in  golidum  la  juste  possession  d'une  meme 
chose , en  même  temps  que  celui  <|ui  l'cn  avait 
dépouillée  avait  in  solidum  la  possession  in- 
juslc  de  celle  même  chose  : pareillemcnl  ; que 


celui  i}ui  avait  donné  à ((uclqu'un,  à titre  de 
précaire,  la  possession  de  sa  chose,  pouvait 
paraître  avoir  iVt  golidum  la  possession  civile  de 
celte  chose,  en  même  temps  que  celui  à qui 
il  Tavail  donnée  a ce  titre  avait  in  golidum  la 
possession  précaire  de  cette  même  chose. 

Les  Proculéiens  pensaient  plus  sainement , et 
plus  conformément  i 1a  nature  des  choses,  que 
le  principe , que  deux  personnes  ne  peuvent 
avoir,  chacune  pour  le  total,  la  possession  d'une 
même  chose,  n'étalt  susceptible  d'aucune  dis- 
tinction y que,  pendant  que  l'usurpateur  avait 
la  possession  injuste  delà  chose  qu'il  avait  usur- 
pée, la  personne  qui  ed  avait  été  dépouillée 
n'en  pouvait  conserver  aucune  possession  ; pa- 
reillement, que  celui  qui  avait  donné  à quel- 
qu'un , à tilre  de  précaire,  la  possession  d'une 
chose,  n'en  conservait  aucune  possession,  pen- 
dant que  durait  la  possession  précaire  de  celui 
à qui  il  l'avait  donnée  à ce  titre  : •S'a6i'nus  «cri- 
bitf  oum  qui  precarià  dederit  et  ipsum 
dere , et  eum  qui  precarià  acceperit  ; idem 
T’reboting  probahat  cristimans  passe  afiMus 
juste  f alium  injustè  possidere  y duos  injusfi  , 
eel  duos  juêti  non  posae  : quem  Labeo  (I)  re- 
prekendit  J quoniam  in  «ummd  (2)  pc^gseg- 
ai'onts  viüfi  interegtjugtè quig  on  injuste 

posgideat. 

Ce  sentiment  des  Proculéiens  u prévalu^  car 
Paul  ajoute  loul  de  suite  : (juod  egt  eeriùs  y 
non  rnim  ma^ti  eadem  pogteggio  apud  duOê 
esse  potegt  y çMÔm  ut  tu  gtart  tidearig  in  eo 
loco  in  quo  e<jo  gto  , rcl  in  quo  gedeo , tu  sedert 
ri'rfertria;  dict.  liv.  3,  § ft. 

Deux  persunnes  ue  peuvent  pas  , à la  vérité, 
posséder,  chacune  séparément  pour  le  total  , 
une  même  chose  j mais  deux  personnes , qui 
possèdent  en  commun  une  chose,  lorsque  celte 
chose  est  indivisible,  1a  possèdent  conjointe- 
ment chacune  pour  le  total  ^ car  elles  ue  peu- 
vent pas  posséder  pour  partie  une  chose  qui  , 
étant  indivisible  , n'en  est  pas  susceptible. 

Par  exemple,  lorsque  deux  personnes  possè- 
dent en  commun  une  maison  qui  a un  droit  de 
servitude  sur  la  maivon  voisine,  ce  droit  étant 
une  chose  indivisible,  chacune  d’elle  possède 
pour  le  total , non  séparément , mais  en  com- 
mun , ce  droit  de  servitude. 

A.  Dans  co  que  nous  avons  dit , que  deux 
personnes  ne  peuvent  pas  avoir  la  possession 
d'une  chose  chacune  pour  le  total , 1a  posses- 
sion conv  ient  avec  le  domaine  quo  deux  per- 


(t)  Qui  était  le  cbef  de  l'école  opposée. 

(a)  In  nuntmù  possessionis  : c'esl-à-dire,  quaiil  au 
fait  daus  Ictpiel  consiste  U possetsiua. 
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sunncs  ne  peuvent  pareilteœent  avoir  chacune 
pour  le  total  : Duo  non  poisunt  eêie  domini 
in  solidum  ; mais  elle  en  difTcre  , en  ce  que  le 
domaine  ne  peut  procéder  que  d'un  seul  et  même 
titre  j car,  ayant  une  fois  acquis  le  domaine  d’une 
chose  à quelque  titre  que  ce  soit,  je  ne  puis 
plus  l'acquérir  auu  autre  titre  , étant  impossible 
perrerum  naturarUf  que  j'acquière  ce  qui  est 
déjà  à moi  : Quod  meunt  est , ampliùs  meum 
fieri  non  potest.  Au  contraire,  la  possession 
que  nous  avons  d'une  chose,  peut  procéder  de 
plusieurs  titres  : Ex  plurimis  causis  possidere 
possumuê J ut  quidam  putant:  eteum  ^ui  tiSM* 
ceperit  f et  pro  emptore  ; et  pro  suo  (1)  possi- 
dere ; sic  enim  et  si  ci , 9M1  pro  emptore  possi- 
debat  f hœres  sim  ^ eamdem  rem  et  pro  emptore 
et  pro  hceredepoisideo  : ncc  enintf  sicut  domi- 
niufu  non  potest  nisi  ex  unneausd  rontimjcre  f 
ità  et  possidere  ex  und  duntaxat  causa possu- 
mus  ; dict.y  liv.  3,^4. 

AKTICLE  11. 


Des  différentes  espèces  de  possession. 

6.  Il  y a deux  principales  espèces  de  posses- 
sion : la  possession  civile  , et  la  possession  pu- 
rement naturelle. 

La  possession  civile  est  U possession  de  celui 
qui  possède  une  chose  comme  à lui  appartenante 
eu  propriété,  soit  qu'tl  en  soit  elTectivemcnt  le 
propriétaire,  soit  qu’il  ait  seulement  quelque 
juste  sujet  de  croire  l'être  : Possessio  animo 
dominantis. 

Pour  qu'une  possession  soit  possession  civile, 
il  faut  qu'elle  procède  d'un  juste  titre;  c'csl-à- 
«lire,  d'un  titre  qui  soit  de  natureà  tronsférer  lu 
propriété,  tel  que  le  titre  de  vente , d'échanj^c, 
de  donation,  etc.;  soit  que  ce  titre  ait  clTecti- 
vement  transféré  la  propriété  de  la  chose  au 
possesseur,  soit  que,  par  défaut  de  pouvoir 
ti’alicner,  dans  celui  du  qui  le  possesseur  tient 
la  chose  à ce  titre,  le  titre  lui  ait  seulement 
donné  un  juste  sujet  do  se  croire  le  propriétaire 
de  la  chose. 

Ces  difTérens  titres , d'où  procède  la  possession 
civile,  forment  autant  de  difliérentes  espèces  du 
possession  civile,  qu'il  y a de  ces  difTérens  titres  : 
Généra  possessionum  tôt  sunt y quoi  et  causw 
adquirendi  ejus  quod  nosirum  non  sit;  retut 
pro  emptore , pro  donatio , pro  leqato , pro  tiotOy 
pro  karedcypro  noxte  dedito  j pro  suOy  sicut 


(i)  L'uiucapion  cit  un  uouveau  litre  pi-o  suo, 
■joute  au  litre  pro  cruptors. 


in  kis  qua  terrà  manque  relah  hostibus  eapi- 
musy  tel  qme  ipsi  ut  in  rerum  naturâ  essent 
fecimus  ; et  in  summd  magis  unstm  genus  est 
possidendi y specics  infinita;  dict.  liv.  3,^21, 
ff.  dict.  fit. 

7.  Nous  traiterons  de  ces  difTérens  titres  dans 
notre  Traité  des  Prescriptions. 

Observons  seulement  que,  pour  que  la  pos- 
session que  .TOUS  avex  d'uno  cliose,  soit  censée 
procéder  de  quelqu'un  de  cesjustes  titres, 
pour  qu'elle  soit  une  possession  proe  mptorey  à 
titre  d'achat,  et  qu'elle  soit,  en  conséquence, 
une  possession  civile  et  un  juste  titre  de  posses- 
sion , il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  intervenu  un 
contrat  de  vente,  par  lequel  vous  ayes  effecti- 
vement acheté  celle  chose;  il  faut  que  la  tradi- 
tion vous  en  ait  été  faite,  en  exécution  de  ce 
contrat,  par  le  vendeur  de  qui  vous  l'avex 
achetée,  ou  par  scs  représentans.  Mais  si  vous 
vous  ôtes  emparé  de  celte  chose  de  votre  autorité 
privée , sans  le  consentement  de  votre  vendeur, 
votre  possession  n'est  pas  une  possession  pra 
emptore  y c'est  une  possession  pro  possv^sore  y 
c'est  une  injuste  possession  : Si  cendidero  tibi 
nec  tradidero  rem,  ai  non  roluntate  meà  nactus 
sis  possessionem  y non  pro  emptore  possidos y 
sed  prado  es  y liv.  5,  ff.  dict.  tit. 

lien  serait  autrement,  si , sur  le  refus  de  votre 
vendeur,  vous  vous  éties  fait  mettre  par  le  juge 
en  possession  de  la  chose  que  vous  avez  achetée  ; 
votre  possession  serait  une  juste  possession  pro 
emptore.  C'est  ce  qu'enseigne  Paul  : Juste  poe- 
sidet  qui  auctore  pratore  possidet y liv.  Il, 

ff.  dict.  tu. 

8.  Pour  qu'une  possession  soit  réputée  pro- 
céder d'un  juste  titre,  et  être  en  conséquence 
possession  civile,  il  faut  que  le  possesseur  fasse 
apparoir  de  ce  titre  • ou  qu'elle  ait  duré  un  assez 
long  temps  pour  faire  présumer  qu'il  en  est 
intervenu  un.  Nous  verrons  ailleurs  quel  doit 
être  ce  temps. 

9.  I.A  possession  qui  procède  d'un  juste  titre, 
est  une  Juste  possession,  une  possession  civile, 
quand  mémo  ce  titre  n'aurait  pas  transféré  la 
propriété  do  la  chose  au  possesseur,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé  suprà  ; mais  il  faut,  en 
ce  cas,  que  lu  titix*  suit  accompagne  do  bonne 
foi;  c'est-à-dire,  que  le  possesseur  n'ait  pas  eu 
de  conuaissance  que  celui  de  qui  il  acquërail 
la  chose,  n'avail  pos  le  droit  do  l'aliéner. 

Le  litre  fait  présumer  cette  bonne  foi  dans  le 
possesseur,  tant  qu'on  nejustific  pas  le  contraire; 
c'est  à celui  qui  attaque  la  légilimitc  d’une 
possession  qui  procède  d’injuste  titre , à prouver 
que  le  possesseur  a ou  connaissutice  que  celui 
de  qui  il  a acquis,  n’était  pas  propriétaire  de  la 
chose,  et  u'availpto  le  droit  du  t'aliéner. 
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10.  Patsoiis  i la  possession  purement  oalu- 
relie.  11  y en  a plusieurs  espèces. 

La  première  est  celle  qui  est  destituce  de 
titre,  celle  dont  le  possesseur  ne  peut  donner 
aucune  bonne  raison  pourquoi  il  possède  : Qms 
interrogatui  cur  posiideat  f reapotuuruê  sH , 
Quia  potêideo  ; liv.  12,  ff.  de  Kared.  petit.  On 
appelle  celte  possession  , PoeeeMêio  pro  posée*- 
éore. 

Quoique  le  possesseur  ne  produise  aucun  titre 
de  sa  possession,  lorsqu'elle  a duré  un  temps 
asses  considérable  pour  en  faire  présumer  un, 
ne  paraissant  d'ailleurs  aucun  vice  dans  cette 
possession , on  ne  la  doit  pas  regarder  comme 
absolument  destituée  de  litre,  étant  censée  pro- 
céder d'uD  titre  présumé  : elle  est,  en  consé- 
quence, une  possession  civile , et  non  une  pos- 
session purement  naturelle. 

11 . La  seconde  espèce  de  possession  purement 
naturelle  est  celle  qui  procède , à la  vérité , d'un 
titre  de  nature  à transférer  la  propriété,  mais 
qui  est  infectée  de  mauvaise  fui,  qui  consiste 
dons  1a  connaissance  que  le  possesseur  avait  que 
celui  de  qui  il  a acquis  la  chose , n'avait  pas  le 
pouvoir  de  l'aliéner. 

12.  La  troisième  espèce  de  possession  pure- 
ment naruicllc  est  celle  qui  procède  d'un  titre 
nul;  car  un  titre  nul  n'étant  pas  un  titre,  la 
possession  qui  en  procède,  est  une  possession 
sans  titre.  Telle  est  celle  que  l'un  des  conjoints 
par  mariage  a d'une  chose  dont  l'aulre  conjoint 
lui  a fait  donation  pendant  le  mariage,  contre 
la  prohibition  de  la  loi  : Qnod  uxor  ri'ro  aut  tir 
UTori  donavit  J pro  poésostorc  poséidctur;liv . 16, 
if.  de  adquir.  po*ê. 

13.  Enfin , la  quatrième  espèce  de  possession 
purement  naturelle  est  celle  qui  procède  d'un 
titre  valable,  mais  qui  o'est  pas  de  nature  à 
transférer  la  propriété. 

Quoique  la  possession  qui  procède  de  tels 
titres,  soit  en  un  sens  juste  y en  ce  qu'elle  ne 
renferme  aucune  injusticu,  elle  n'est  pas  ce 
qu'on  appelle  juste  possession , en  prenant  ce 
terme, juate possession , dans  son  sens  propre, 
pour  une  possession  civile  anime  dominamtis. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  possession 
qui  procède  de  litres  qui  ne  sont  pas  de  nalore 
à transférer  la  propriété , la  possession  d'un  en- 
gagiste.  Cet  engagiste  ne  possède  pas  1a  chose 
qu'il  tient  à titre  d'engagement,  tanquàm  rsm 
propriam  ; il  la  possède,  au  contraire,  tanquàm 
rem  alienam , comme  chose  dont  celui  de  qui 
il  la  tient  par  engagement,  demeure  propriétaire, 
puisqu'il  peut,  en  remboursaut  la  somme  pour 
laquelle  ellceit  engagée,  rentrer  en  lajouissanco 
et  possession  de  celte  chose  : cette  possession 
n'cit  pas  une  possession  civile;  une  possession 


animo  domiuantis ; elle  n'est  qu'une  possession 
purement  naturelle. 

Il  CD  est  de  même  de  la  possession  d'un  usu- 
fruitier à qui  le  propriétaire  a transféré  ex- 
pressément la  possession  de  la  chose , pendant 
le  temps  que  durerait  l'usufruit:  cette  posses- 
sion est  unè  possession  naturelle  : Naturaliter 
ridetur  possiders  is  qui  usumfructum  kahet  ; 
liv.  12 , ff.  dict.  fit. 

Telle  est  aussi  la  possession  d'un  séquestre  , 
lorsque  deux  personnes,  qui  se  disputent  Tune  à 
l'autre  non  seulement  la  propriété  d'une  chose , 
mais  encore  la  possession,  ne  pouvant  ni  l'una 
ni  l'autre  justilier  leur  possession  , sont  conve- 
nues de  la  séquestrer,  nofi  simp/ici>  custodia 
causâ  , mois  à l'intention  de  se  dépouiller  de  la 
possession  par  elles  respectivement  prétendue  , 
et  de  la  remettre  au  séquestre , jusqu’à  la  déci- 
sion du  procès  sur  la  propriété,  ou  lorsque, 
sans  tjue  1rs  parties  en  soient  convenues  , le 
juge  fa  ainsi  ordonné.  Quoique,  dans  ces  cas, 
la  possession  de  ce  séquestre  soit  une  véiitable 
possession  qui  procède  d’un  titre  valable , 
cette  possession  n'est  qu'une  possession  natu- 
relle, parce  que  ce  séquestre  possède  la  chose 
tanquàm  rem  alienam;  il  ne  la  possède  pas  tan- 
quàm rem  propriam  , U no  la  possède  pas  animo 
dominanlis. 

En  quatrième  exemple  d’une  possession  natu- 
relle ipii  procède  d'uu  titre  valable  , mais  qui 
n'est  pus  de  nature  à transférer  la  propriété  , est 
celle  d'uncchuse  que  quelqu'un  a à litre  de  pré- 
caire. Le  possesseur  qui  possède  une  chose  à 
cc  titre,  lu  possède  tanquàm  rem  ejus  ô que 
eam  prccarià  rogavit  ; il  ne  la  possède  pas  tan- 
quàm rem  propriam  : sa  possession  ne  peut 
donc  être  qu'une  possession  naturelle  ; elle  ne 
peut  être  une  possession  onimo  domiisantis , 
une  possession  civile. 

14.  Observes  une  différence  entre  la  première 
espèce  depossession  naturelle,  et  les  trois  autres. 

Lu  première  espèce  de  possession  naturelle  , 
qui  est  celle  do  celui  qui  ne  rapporte  aucun 
titre  de  sa  possession,  u'ost  réputée  possession 
purement  naturelle , que  lorsrju'eüe  n'a  pas  duré 
assez  long-temps  pour  faire  présumer  un  titre  ; 
autremeut  elle  est  censée  procéder  d'un  juste 
titre,  sinon  produit,  au  moins  présumé  par  le 
long  temps  qu'elle  a duré;  et  elle  est  en  consé- 
quence réputée  possession  civile , possessio 
animo  dominantis. 

Au  contraire , les  trois  autres  espèces  do  pos- 
session , celle  qui  est  infectée  de  mauvaise  foi  , 
colle  qui  procède  d'un  titre  nul,  celle  qui  pro- 
cède d'un  titre  valable,  à lu  vérité,  mais  qui 
n'est  pas  do  nature  à transférer  la  propriété  , 
quelque  long  temps  quelles  aient  duré,  ne  sont 
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que  dei  potios»iont  niturelles  : car  U maiivaise 
fot  doot  U posseuion  e»t  infcctde,  de  iDéme 
que  U nultité  ou  la  qualité  du  titre  dont  eHe 
procède , réclame  perpétuellement  contre  la 
qualité  de  po^ses^ion  am'iMO  dominantiê  , et  de 
posâession  civile  qu’on  voulait  lui  donner. 

De  là  vient  cet  axiome  de  droit  : Meliùt 
est  non  habere  tituluntf  quant  habere  TtUo^ 
sum. 

15.  Il  ne  faut  pas  confondre,  avec  la  posset- 
sion  naturelle,  la  détention  de  ceux  qui  détien- 
nent une  chose  pour  un  autre  , et  au  nom  d'un 
autre  \ tels  que  sont  des  fermiers , des  locataires, 
des  dépositaires  , des  emprunteurs  ou  commo- 
dataires.  La  détention  qu'ont  ces  personnes , 
de  la  chose  qu'il  leur  a été  louée , ou  donnée  en 
dépôt , ou  prêtée,  n'est  qu'une  pure  détention  , 
mera  cusiodia , et  n'est  pas  même  une  posses- 
sion purement  naturelle^  car  détenant  la  chose , 
non  en  leur  nom  , mais  au  nom  de  celui  qui  la 
leur  a louée  , ou  donnée  en  dépôt , ou  prêtée  , 
la  détenant  comme  ses  fermiers , ses  locataires , 
ses  dépositaires , c'est  celui  qui  la  leur  a louée  , 
ou  donnée  en  dépôt , ou  prêtée,  qui  la  possède 
par  leur  ministère , c'est  lui  qui  a par  eux  la 
possession  do  cette  chose.  Ils  ne  peuvent  donc 
pas  l'avoir  ; car  deux  personnes  ne  peuvent  pas 
posséder  en  même  temps  s»  solidum  la  même 
chose  : Plures  eamdem  rem  s'm  solidum  poses- 
dere  non  possunt  ; liv.  3 , § 5 , ff.  de  adq.  pose. 
La  détention  qu'il  ont  de  la  chose , ne  peut  donc 
être  regardée  comme  une  possession,  même  seu- 
lement naturelle , qu'ils  aient  de  la  chose  : Eam 
rem  nonpossident  f sedsunt  inpossessione  ejus 
rei  Hlius  nomine  qui  eam  per  ipsos  poseidet. 
C'est  ce  qu'enseigne  l'empereur  Alexandre  Sé- 
vère : Qui  ex  conducto  poseidet  ^ quamtis  eor^ 
poraliter  teneat:  non  tamen  eibiy  eed  domino 
rei  ( qui  lui  a fait  bail  ) cr#di7wr  possidere  ; 
liv.Cod.  comm.  de  ssswc.  Car  c'est  le  bailleur  qui 
possède  par  le  preneur  ; et  per  colonos  et  tn- 
quilinosaut  sertos  nostros possidemusjUv.  25, 
^ 1 , ff.  de  adq.  pose. 

16.  11  en  est  de  môme  d'un  gardien  ou  com- 
missaire établi  à une  saisie  , soit  de  meubles  , 
soit  de  fruits  pendans  par  les  racines , soit  même 
è la  saisie  r^lle  d'un  héritage.  Ce  gardien  ou 
commissaire  n'a  qu'une  simple  garde  des  choses 
saisies , auxquelles  il  est  établi  gardien  ou  com- 
missaire ; il  n'en  a aucune  possession  : il  les  dé- 
tient pour  et  au  nom  de  la  partie  saisie;  et  c'est 
la  partie  saisie  qui  continue  d'en  avoir  par  lui 
la  possession  , jusqu'ô  ce  qu'elle  en  soit  dépos- 
sédée par  la  vente  et  adjudication  des  choses 
saisies.  Notre  Coutume  d'Orléans  en  a une  dis- 
position en  l'orf . 3 , où  elle  dit  : Main  de  justice 
ne  dessaisit  personne. 


C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Pomponius  i l'égard 
des  différentes esp^es  de  saisies,  de^biens , qui 
étaient  en  usage  par  le  droit  romain  ; Quitta 
legatorum  vel  fideicommiesi  serrandi  causa  , 
tel  quia  damni  infecti  non  coreofur,  bona  pos- 
eidere  prœtor  permittit , vel  ventrie  nomine 
in  poeeessionem  ttos  wittit  f non  poesidemus  ^ 
eed  magie  custodiam  et  observationem  nohie 
concedit  ; liv.  12,  ff.  9N16.  ex  caue.  in  pose, 

ABTICLB  III. 

Des  différens  tices  des  possessions. 

17.  Le  vice  le  plus  ordinaire  des  possessions 
est  la  mauvaise  foi. 

Cette  mauvaise  foi  n'est  autre  chose  que  la 
connaissance  qu'a  le  possesseur,  que  la  chose 
qu’il  possède,  et  dont  il  se  porte  pour  proprié- 
taire, ne  lui  appartient  pas;  c'est  scienttd  rei 
alienœ. 

18.  Ce  vice  ne  se  présume  pas  dans  nne  pos- 
session qui  procède  d'un  juste  titre  : elle  en  est 
néanmoins  susceptible;  mais  c'est  à celui  qui 
attaque  la  légitimité  d'une  telle  possession , à 
prouver  la  mauvaise  foi  du  possesseur,  c'est-à- 
dire,  la  connaissance  qu'il  a eue  que  celui  de 
qui  il  a acquis  la  chose , n'avait  pas  le  droit  de 
l'aliéoer;  comme  nous  l'avons  déjà  observé 
euprà. 

Au  contraire,  le  vice  de  mauvaise  foi  se  pré- 
sume dans  une  possession  dont  le  possesseur  ne 
rapporte  aucun  titre , à moins  qu'elle  n'eùt  duré 
pendant  un  asseï  long  temps  pour  eu  faire  pré- 
sumer un. 

19.  Une  seconde  espèce  de  vice  des  posses- 
sions, est  le  vice  de  violence. 

La  possession  violente  renferme  aussi  le  vice 
de  mauvaise  foi  : mais,  outre  ce  vice,  elle  en 
a un  outre  , qui  est  le  vice  de  violence , qui  lui 
est  particulier. 

La  possession  violente  d'une  chose  est  celle 
de  celui  qui,  pour  l'acquérir,  en  a dépouillé 
par  violence  l'ancien  possesseur. 

Par  exemple,  la  possession  violente  d'une 
chose  mobilière,  est  la  possession  d’un  ravis- 
seur, qui  en  a dépouillé  par  violence  celui  par- 
devers  qui  elle  était. 

La  possession  violente  d'un  héritage  est  celle 
de  celui  qui  en  a chassé  par  violence  l’ancien 
possesseur. 

20.  Ma  possession  est-elle  une  possession  vio- 
lente, lorsque  m'étant,  pendant  l’abscncc  du 
possesseur,  introduit  dons  un  héritage  où  je  n'ai 
trouvé  personne;  depuis,  avont  que  j’en  eusse 
acquis  la  possession  par  an  et  jour,  je  l'ai  em- 
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|)éché  (l'y  rentrer  ? La  raison  do  douter  est , que 
je  n'ai  cvployé  aucune  violence  pour  entrer 
dans  cet  heritoge.  Nt^anmoins  Ulpien  décide  que 
la  possession  est , en  ce  cas, une  possession  vio> 
lente  ; Qui  ad  nundina»  profectua  neminem 
reliquerii  f el  dum  ille  à nundini»  redit  f ali~ 
quii  occujfmterit  poêaeêaionevi..,,  ai  rererten- 
tem  dominum  non  admiaerit ^ ri  magia  intelligi 
poaaidera  y non  ctùm  ; lis , G,  ^ l , ff.  </a  adq, 
poaa. 

La  roison  de  cette  décision  est , que  le  posses- 
seur qui  était  sorti  de  son  héritage,  en  conser- 
vait la  possession  pai  la  Tolont(;  qu'il  avait  d'y 
rentrer,  comme  nous  le  verrons  ci-après.  Ce 
nVsl  que  lorsque  je  l'ai  empêché  d'y  rentrer, 
que  je  l'ai  dépouillé  de  sa  possession,  et  que  jo 
l'ui  acquise  | ayant  employé  pour  ceU  la  vio- 
lence, c'est  par  violence  ()uc  j'ai  acquis  la 
possession  de  cet  héritage,  et  la  possession  que 
j'ai  de  cet  héritage,  est  une  possession  violente. 
Voyei  infrà. 

21.  Pour  que  je  setis  censé  avoir  acquis  par 
violence  la  possession  d'une  chose,  cl  en  avoir 
dépouillé  l'ancien  possesseur,  il  n'imporle  que 
ce  soit  raiicieti  possesseur  lui-même  que  j'en  aie 
dépouillé,  ou  ceux  qui  la  tenaient  pour  lui  et 
en  son  nom  : Hia  dejertia  y ipae  de  poaaeaaione 
dajici  tidetur  ; llv.  1 ,^22 , ff.  de  ti  et  rs  arm. 
Voyc*  infrà. 

22.  Il  n'imporle  non  plus  que  celui  que  j'ai 
dépouillé  de  la  chose  dont  je  roe  luis  emparé 
par  violence,  fût  ou  non,  le  propriétaire  de 
cette  chose*  il  su(Hl  qu'il  en  fût  le  possesseur, 
pour  que  la  possession  que  j'ai  acquise  en  l'cn 
dépouillant,  soit  une  possession  violente  : Fui- 
riniua  dicebat  ri  poaaideri y quotiea  tel  non  do~ 
tninua  y quùm  tamen  poaaideret y ri  dejectua 
rat  ; liv.  8 , ff,  dict.  fit. 

23.  Pour  que  je  sois  censé  avoir  dépouillé 
par  violence  le  possesseur  de  la  chose  dont  je 
me  suis  emparé , et  que  ma  possession  soit  en 
conséquence  une  possession  violente,  il  n'im- 
porte que  j'aie  exercé  la  violence  par  moi-même , 
ou  par  d'autres  qui  l'aient  fait  par  mon  ordre 
et  en  mon  nom  ; car  je  suis  censé  avoir  fait 
moi-mémo  ce  qui  a été  fait  par  mon  ordre  et  en 
mon  nom , suivant  celte  règle  du  droit  : DeJicH 
et  qui  mandat;  liv.  152, ff.  de  reg.jur.  Parti 
referre  ritum  eat  auia  manihua  quia  dejiciat  y 
Ofi^er  alium  ; liv.  I , | 12,  ff.  r/e  ri  et  rs  arm. 

Je  suis  pareillement  censé  avoir  fait  moi- 
même  ce  que  quelqu'un  a fait  en  mon  nom  , 
quoique  sans  mon  ordre  , lorsque  j'y  ai  donné 
depuis  mon  approbation  : car  c’est  un  principe, 
que/n  mateficio  ratihahitio  mandata  compara- 
tur;  dict.  liv.  152,  §2,  (F.  de  reg.  jur.  Si 
quod  aliua  dejecit  ratum  habuero,  aunt  qui* 


putant  y aecundîim  Sabinum  et  Canaium  , qui 
ratikahitioncm  mandata  voynparant  y merideri 
éejeciaae...  et  hoc  rerum  eat  ; dict.  liv.  1,  ^ 14 , 
ff.  de  ri  et  ri  arm. 

24.  II  n'importo  non  plus  quelle  espèce  de 
violence  ait  été  employée.  11  n'importe  que  ce 
soit  à main  armée  ou  sans  armes , avec  attrou- 
pement nu  sans  attroupement  | il  suffît  que, 
par  la  violence  que  j'ai  exercée  , le  possessctir 
de  la  chose  dont  je  me  suis  emparé , en  ait  été 
dépouillé  malgré  lui,  et  sans  aucun  consente- 
ment de  sa  part. 

25.  Mais  si  j'avais  fait  consentir  le  |>os$essenr 
à me  faire  un  abandon  de  sa  chose , quoique 
j'eusse  employé  la  violence  et  les  menaces  pour 
extorquer  de  lui  ce  consentement , la  possession 
de  la  chose  que  j'aurais  acquise  par  cet  aban- 
don , serait  une  possession  injuste , comme  pro- 
cédant d'un  titre  injuste  ; mois  elle  ne  serait  pas 
une  possession  riolente  ; car  on  ne  peut  pas 
dire  , en  ce  cas,  que  celui  qui  m'a  fait  l'aban- 
don de  la  chose  , en  ait  été  dépouillé  : A'ofi  est  ri 
dejectua  qui  compulaua  eat  in  poaaeaaionem  in- 
dueere  ; liv.  5 , ff.  //e  ri  et  ri  arm. 

2G.  EnGn  , il  n'y  a de  possession  rioUnle  que 
celle  qui  a été  acquise  par  violence.  Si  , ayant 
acquis  sans  violence  U possession  d'une  chose, 
j'ai  employé  la  force  contre  celui  qui  est  venu  m'y 
troubler,  ma  possession  n'est  pas  pour  cela  une 
possession  violente  : Qui  per  rtm  poaaeaaionem 
auam  retinuerit , Labeo  ait  fiofs  rt  poaaidere  ; 
liv.  1 , ^ 28 , ff.  dict.  fl/. 

27.  Une  troisième  espèce  de  vice  des  posses- 
sions , est  le  vice  de  clandestinité.  On  appelle 
clandeatinité  y la  possession  que  quelqu'un  a 
acquise  d'une  chose  par  des  voies  clandestines, 
c'cst-à-dire,en  se  cachant  decelui  qu'il  craignait 
devoir  la  revendiquer  : Ctàm  poaaidere  eum  di- 
cimtaa  qui  furticè  impreaaua  eat  poaaraainnem  , 
ignorante  eo  quem  aibi  controteraiam  factu- 
rumauapictdtatHry  etne  facerety  timehat;  liv.  6. 
ff.  de  adq.  poaa, 

28.  C'est  au  temps  auquel  quelqu'un  a ac- 
quis U possession  d'une  chose,  qu'on  doit  avoir 
égard  pour  décider  si  la  possession  est  clandes- 
tine. C'est  pourquoi , lorsque  le  possesseur 
d'une  chose  , qui  n'en  a point  acquis  la  posses- 
sion par  des  voies  clandestines,  ayant  eu  depuis 
avis  qu'elle  appartenait  à une  certaine  personne, 
a caché  cette  chose,  pour  empêcher  cette  per- 
sonne de  la  revendiquer,  en  lui  en  dérobant  la 
connaissance,  sa  possession  ne  devient  pas  pour 
cela  clandestine  : la  qui  y ^Miiim  poaaideret  tion 
clàmy  ae  re/ari7,  tn  eô  cauad  eat  ut  non  ridea- 
tur  clàm  poaaidere.  Aon  enim  ratio  ohtinendœ 
poaacaaioniêy  aedorigo  nanciacendœexquirenda 
est  ; dict.  liv.  G. 
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Afrieanoi  apporte  cet  exemple  ; «Shtimm  #m«im 
à Titio  tmi  f «I  traditum  poMad*  ; déirndè 
quùm  compêntêirm  twtim  ««m  , »•  «mm  pele- 
r««  calera  ccepi  ; non  idoà  mayio  hoc  laMpcre 
clàm  poaaidcra  tidori  me  ait;  Ut.  40,^2,  Met. 

29.  De  même  que  l«  pouetaion  que  je  o'aî 
poiet  acqutte  par  deaToiei  cUodeatinei , ne  de- 
vient point  une  poaaeaaion  cUndetüne , quoique 
depuia  je  l'aie  cachée  ; pereUlement  1a  poaaeaaion 
d'une  oboae  que  j'ai  acquiae  par  dea  voiea  clan- 
dealinea,  en  1a  cachant  A une  personne  qui  eût 
pu  la  reToodiquer,  ne  ceaie  pas  d'étre  clandea- 


-line , quoique  j'en  aie  de^ia  donné  connaia- 
aance  A cette  personne.  C'est pourquoiAfricanns, 
epréa  ce  que  nous  venons  de  rapporter,  ajoute 
de  suite  : Métré  quoquo , «a  acteata  A<sam  Mrvum 
ison  d thmimo  emtrim  f et  tune  ciàm  eum  pot- 
êidere  carpi*«Mm , poeteè  eertiorom  te  fecerim  f 
MOI»  idée  deeinere  me  eiàm  po««sd«re  ; diet, 

s 2- 

30.  Une  quatrième  espècede  vice  ou  de  défont 
dans  les  possessions,  eat  celui  qui  résulte  de 
rinhabilité  du  titre  dont  elle  procède  A translé- 
rer  la  propriété. 


CHAPITRE  II. 


Si  ott  peut  te  changer  le  titre  et  la  gualiti  de  ta  pottettion. 


31.  Cest  un  ancien  principe  de  droit , qu'on 
ne  peut,  par  la  seule  volonté,  ni  par  le  seul 
laps  de  temps  , se  changer  A sol-méme  la  cause 
de  sa  possession  : Illud  d e«/«rtéMJ  pracep~ 
tum  (l)  eit  f neminemeibi  ipeum  caueampo*' 
««aaioMia  mutare  poêse  ; liv.  3,  ^ 19,  de  adq. 
po»ê. 

Par  exemple , s'il  paraît  qu'une  chose  que  je 
possède  m'ait  été  donnée  A titre  d'engagement, 
ayant  commence  A la  posséder  A ce  titre  , quel- 
que déclaration  que  je  fasse,  quelque  long 
temps  qui  s'écoule  , tant  qu'il  ne  paraîtra  pas 
d'autre  titre  survenu  depuis  moi  , mes  héritiers 
et  les  héritiers  de  mes  héritiers  tM  infinitum 
continueront  toujours  à la  posséder  A ce  titre 
d'engagement,  lequel  résistera  toujours  A la 
prescription  que  nous  pourrions  prétendre  de 
cette  chose. 

32.  Ce  principe  a lieu , non  seulement  a l'é- 
gard de  la  possession  , mais  pareillement  A 
1 égard  de  la  nue  détention  d'une  chose,  que 
quelqu'un  tient,  non  en  son  nom,  mais  pour 
un  autre  et  au  nom  d'un  auU’e.  Par  exemple, 
s'il  paraît  que  l'héritage  dans  lequel  je  suis  , 
m a été  donné  A ferme  on  à loyer,  par  quelqu'un, 
à moi,  ou  à quelqu'un  dont  je  suis  l’héi-ilier,  ou 


(0  Pnreeptum  ic  prend  »ci  pour  definilitm  iam- 
q**em  ccrii.tsitna  jurit  refulm. 

Tomi  V. 


médiat  ou  immédiat,  quelque  long  temps  qui 
se  soit  écoulé  depuis  le  bail , quelque  long 
temps  qu'il  y ail  que  je  n'en  paie  plus  ni  fermes 
ni  loyers  J tant  qu'il  ne  paraît  pas  d'autre  titre 
qui  soit  survenu  depuis,  je  suis  censé  avoir 
toujours  continué  de  tenir  cet  héritage  en  qua- 
lité de  fermier  ou  locataire  de  celui  qui  en  a 
fait  le  bail,  ou  de  ses  héritiers.  Pareillement, 
s'il  paraît  qu'une  chose  qui  est  par-devers  moi, 
m'a  été  prêtée  ou  donnée  en  dépôt , soit  A moi, 
soit  à quelqu’un  dont  je  suis  rUérilier,  quel(|ue 
long  temps  qu'il  y ait  qu'elle soitpar-devers  moi, 
tant  qu'il  ne  paraît  pas  d'autre  litre  , je  suis  tou- 
jours censé  la  tenir  comme  un  dépôt  ou  un  prêt 
de  celui  qui  l'a  donnée  ou  prêtée  ^ et  je  ne  puis, 
par  conséquent , par  quelque  temps  que  ce  soit, 
l'acquérir  par  droit  d'usucapion  : Quod  euigà 
respondetur,  causam  poêieeeioniê  neminem 
eibi  mutare  poseej  etc  accipiendum  f ut  poe- 
êeêtto  non  toiùm  ciri/i's,  eed  etiam  natura- 
li$  intelliqatur  ; et  proptereà  retponeum  • 
est  neque  colonumy  neque  eum  apud  quem  res 
deposita  aut  cui  est  commodata^  Incri  faciendi 


(a)  Lri  termes  de  potsessio  naiuraUs  sodI  pris  ici 
en  un  sens  impropre,  pour  toute  délenlion 
d'une  chose,  quelle  qu'elle  soit , même  pour  la  duc 
détention  de  ceux  qui  tiennent  une  chose  pour  et  au 
ootn  d'uD  autre . comme  il  parait  par  les  eacmplea 
qui  vont  être  rapportés. 

42 
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rauêà  pro  kœr9<h  (1)  U9ucapêrê  poê*ê  ; Ut.  3, 

^ l , ff.  prtf  kœrede. 

3.3.  Non  seulement  on  ne  petit  pas  te  changer 
à soi-mème  la  cause  et  le  titre  de  ta  poatettion  , 
mais  encore  on  ne  peut  en  changer  let  qualüét 
et  let  TÎcet  t telle  elle  a commencé,  toile  elle 
continue  toujours.  Par  exemple,  ti  la  postes- 
tion  a commencé  par  être  une  possession  tîo- 
leote,  une  possessionclandestine,  une  possession 
de  roauTaise  foi , une  possession  précaire  , elle 
continuera  toujours  d’ètre  une  possession  xio- 
lente,  une  possession  clandestine,  une  posses- 
sion de  mauvaise  foi , etc.,  non  seulement  dans 
la  personne  de  celui  dans  qui  elle  a commencé  , 
mais  pareillement  dans  celle  de  ses  héritiers , et 
des  héritiers  de  ses  héritiers  in  infinitum  , quel* 
que  bonne  foi  (fu*ils  eussent  eux>mémet  : car 
les  héritiers  étant  la  continuation  de  U persoune 
dn  défunt,  étant  smemsores  •»  vnirerêum  ju» 
defuncti  f la  possession  à laquelle  ils  ont  suc- 
cédé au  défunt , est  la  même  possession  qu'au- 
rait le  défunt , qui  continue  avec  les  mêmes 
qualités  et  les  mêmes  vices  qu'elle  avait  lors- 
qu'elle a commencé.  C'est  de  ces  principes  qu'a 
été  forme  celte  axiome  de  droit  : (''itia  povses- 
tionmn  à majoributcontracta perdurantiViv.  1 1, 
Cod.  d«  adq.  poit.  C'est  conformément  à ces 
principes  que  Papinien  dit  : Quùm  hœre»  in 
ju9  omne  drfnncti  êucctdit  ^ ignoraiione  »uâ  ^ 
dffuncti  vitia  non  escl%idU;  Ut.  1 1 , ff.  dit. 
temp.  prœicr. 

34.  Il  n'en  est  pas  de  même  d'un  successeur, 
qui  a succédé  à une  chose  à quelqu’un , à titre 
singulier  : la  possession  qu'a  ce  possesseur,  qui 
procède  du  titre  auquel  il  t'a  ncqiiiso,  est  une 
possession  qui  lut  est  propre,  qui  cnmmenceen 
sa  personne,  qui  n'est  point  une  continuation 
de  celle  que  son  auteur  a eue,  et  qui  ne  peut 
par  conséquent , en  atoir  ni  les  qualités  ni  les 
vices. 

U est  vrai  que  ce  successeur  a la  faculté  de 
joindre  i sa  possession  celle  qu'a  eue  son  au- 
teur j et  lorsf|ii'il  la  joint,  il  ne  peut  la  joindre 
qu'avec  scs  qualités  et  scs  vices.  Mais  comme 
c'est  une  faculté  qu’il  a,  dont  il  peut  à son  gré, 
user  ou  ne  pas  user,  il  ne  joint  à sa  possession 


(l)  W est  ille  gui  rem  er  cmttâ  conduetionis , -vel 
ex  cuusd  depasiti  eut  commoflett  teueS^  causam  suit 
detentionis  mutare  non  potest  corjingendo  apud  %e 
elium  titulum  possessionis  , putn,  titulum  ptn  htr- 
rede,  ut  possU  hu/us  lucrumjacere  et  enm  u.t/<r«- 
pere.  Ità  Çujec.  ad  h.  l.  in  couim.  ad  di^.  JttUar.i. 


celle  de  son  anteur,  qne  lorsqu'elle  était  une 
juste  possession.  Si  elle  était  vicieuse  , il  ne  la 
joint  pas  à la  sienne  ; il  se  borne  à sa  propre 
possession,  qui  procède  du  titre  auquel  il  l'a 
acquise. 

35.  Celui  qui  a la  possession  , ou  même  la 
nue  détention  d'une  chose  , ne  peut,  non  plus 
que  ses  héritiers,  par  une  simple  destination, 
ni  par  quelque  laps  de  temps  que  oe  soit,  chan- 
ger la  cause  ni  les  qualités  de  la  possession  ou 
détention,  tant  qu'il  ne  parait  aucun  nouveau 
titre  d'acquisition  : mais  ce  possesseur  ou  déten- 
teur peut,  durant  sa  possession  ou  détention, 
acquérir  par  un  nouveau  titre  d'acquisition  la 
chose  qu'il  possédait  ou  détenait  seulement;  et 
il  aura  une  nouvelle  possession  de  cette  chose 
qui  procédera  de  ce  nouveau  titre,  et  qui  ne 
sera  plus  la  possession  ou  détention  qu'il  avait 
auparavant,  et  qu'il  cesse  d'avoir  en  acquérant 
la  nouvelle.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Mar- 
ccUus  : Quod  ècriptnm  têt  apnd  référés,  ne- 
minem  êUncaueam  péâêeêêionis  mutare posne^ 
credibile  est  de  eo  rogifofwm , gni  et  corpore  et 
anima  posêesêioni  inenmbens  f hoc  sotùm  stn- 
tuit  J ut  alid  ex  cauêii  id  possiWeref  ; non  ti 
guis  f dimissA  possessione  primâ  , ejusdem  rei 
thnuà  ex  alid  rausd  possesêionem  nanritei  re- 
lit; liv.  19,  4 I , ff.  f/e  adg.  pas».  Julien  ap- 
porte cet  exemple  : «SV  guis  emeri'f  fundum 
setens  ob  eo  cmj’Ms  non  erat , possidebit  pro  pot- 
ses.fore  .*  seif  st  eundem  à domino  emen'f,  tnci- 
^’ef  pro  ewpfore  posstVfere,  nec  riV/e6»7«r  sihi 
tpsi  cowsom possetsfoafs  mufosse;  liv.  33,  ^ I, 
IT.  de  UMurp.  et  utneap. 

Pareitlemeut , si  is  , gui  opnd  me  deposuit , 
tel  rommodarit  f eam  rem  rendiderit  miki  ret 
donaverit  f non  tidebor  causam  posseseionit 
miki  mutartyguine  postideham  guidem;  liv.  3. 

20  , IT.  de  adg . pots. 

36.  Do  même  que  de  possesseur  de  mauvalfc 
foi  d’une  chose  , ou  même  de  simple  détenteur 
de  celte  chose  , que  je  détenais  pour  et  au  nom 
d'un  autre,  je  puis,  par  un  nouveau  titre,  en 
devenir  le  légitime  possesseur,  comme  dans  les 
exemples  ci-dessus  rapportés  ; pareillement  , 
rice  tersd  , de  légitime  possesseur  que  j'étais 
d'une  chose,  je  puis  , par  un  nouveau  titre,  ne 
U plus  détenir  que  pour  et  nu  nom  d’une  autre 
personne  ; comme  lorsque  j'ai  vendu  une  chose  , 
donlj’élaîslégitimo possesseur,  à qnclqu'un  qui, 
par  le  contrat  de  vente  que  je  lui  en  fais , m'en 
fait  un  bail  à loyer.  Dons  cette  espj»ce,  non 
muto  miki  causam  possessionis , sed  detino 
possidere  , et  alium  possessorem  minislcrie 
meo  facio  ; liv.  18  , IT.  de  adg.  pots. 
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CHAPITRE  III. 


Queiie*  eho^ei  sont  susceptibles , ou  non,  de  la  possession  et  de  la  quasi- 

possession. 


37.  II  n'y  « que  les  choses  corporelles  qui 
soient  susceptibles  de  possession  : poaêiâeri po$- 
giintqu(9  swisf  cor/>oraIia  ;liT.  3,  IT.fieatlq.poin. 

Cest  ce  qui  résulte  de  la  définition  et  des 
notions  que  nous  avons  données  de  la  possossioo 
au  commencement  de  ce  Traité.  Posséder  une 
rliosCf  tenir  une  chose  par  Doiis*mômes , ou  par 
d'autres , qui  la  tiennent  en  notre  nom,  étant  rei 
t/isi«frre,  incubarCj  il  est  évident  qtte  cela  ne 
peut  convenir  qu'aux  choses  corporelles. 

Même  parmi  les  choses  corporelles,  il  y en  a 
quelques  unes  qui  ne  sont  pas  susceptibles  du 
possession  : telles  sont  celles  qui  sont  di’rins 
aut  pubtici  juriê f comme  sont  une  église,  un 
cîmeliùie,  une  place  publique.  H est  évident 
que  ces  choses  ne  peuvent  pas  être  la  matière 
de  la  possession  des  particuliers. 

t'iie  chapelle  domestiqq^  , qui  est  dans  une 
terre,  étant  une  chose  consacrée  à Dieu , une 
chose  flirini jtrtSf  nous  ne  pouvons,  u la  vé- 
rité, la  posséder  per  ae  , mais  nous  sommes 
censés  la  posséder  avec  la  terre  dont  elle  est  une 
dépendance.  ** 

38.  Les  choses  incorporelles  , c'cst-à*dire  , 
celles  qu(B  in  jure  conxiêtunt  y ne  sont  pas  sus- 
ceptibles, à la  vérité,  d'une  possession  véritable 
et  proprement  dite  j mais  elles  sont  suscepti- 
bles d'une  quasi-possession  : Jura  non  poa$$- 
Jenturf  sed  quaei-poaeidentur. 


Cette  quasi-possession  d'un  droit  consiste 
dans  la  jouissance  qu'en  a celui  à qui  il  appar- 
tient. 

Par  exemple , je  suis  censé  avoir  la  quasî-pos  • 
session  d'un  droit  de  dîme  ou  d'un  droit  de 
chanipart , par  U perception  que  je  fais  de  la 
dîme  ou  du  champart. 

Je  suis  censé  avoir  la  quasi-possession  d'un 
droit  de  fief,  d'un  droit  de  censive , d'une 
rente,  soit  foncière,  soit  constituée,  par  les 
aveux  qui  m'en  sont  portés,  par  les  reconnais- 
sances qui  me  sont  passées , par  le  paiement  qui 
m'est  fait,  soit  des  cens  , soit  des  arrérages  de 
rente. 

Je  suis  censé  avoir  la  quasi-possession  d'un 
droit  de  servitude  , lorsque  je  fuis  dans  l'héri- 
tage, au  vu  et  au  su  du  propriétaire  de  cet 
héritage  , ce  que  mon  droit  de  servitude  me 
donne  droit  d'y  faire. 

J'ai  la  quasi-possession  d'un  droit  de  justice 
sur  un  territoire , par  les  actes  judiciaires  qu'y 
font  mes  ofllcicrs  ; par  la  comparution  des  jus- 
ticiables aux  assises  que  tient  mou  juge,  et  par 
le  défaut  qu'il  prononce  contre  les  ahsens. 

En  général,  la  jouissance  que  j'ai  de  quelque 
droit  que  ce  soit,  en  est  une  quasi-possession. 

Cctie  quasi-possession  est  susceptible  des 
mêmes  qualités  et  des  mêmes  vices  que  la  véri- 
table possession. 
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CHAPITRE  IV. 


Comment  t’acquiert  et  te  retient  la  pottettion;  et  det  pertonnet  par 
letquellee  noue  pouvant  t acquérir  et  la  retenir. 


SECTION  PREMIÈRE. 

COHMETT  S’ACQCIEET  Là  POMUSIOH. 

39.  PoDit  acquérir  la  possession  d'une  chose, 
il  faut  la  Tolonté  de  la  posséder,  jointe  k la 
préhension  de  celte  chose  : /édipiêcimurposBes- 
âiûnem  corpore  et  animOf  neque  per  Me  antmOf 
avt per  tecorpore;  iW.  3,  ^ 1,  ff.  adq.  poiM. 

Nous  traiterons,  dans  un  premier  paragraphe, 
de  la  volonté  de  posséder  ; dans  le  second , de  1a 
préhension  de  la  chose  j dans  un  troisième,  des 
personnes  qui  sont  capables  ou  incapables  d’ac* 
quérir  la  possession  ; dans  un  qualriérae , des 
personnes  par  lesquelles  nous  pouvons  acquérir 
la  possession  d'une  chose. 

{1.  ne  Là  TOLOKTé  DE  possioes. 

40.  11  est  évident  qu*on  ne  peut  acquérir  U 

possession  d'une  chose , sans  avoir  la  volonté  de 
la  posséder.  * 

Par  exemple , on  me  fait  entrer  dans  le  cabinet 
d'une  personne  à qui  je  vais  rendre  visite  : en 
l'attendant , je  prends  un  livre  que  jn  trouve  sur 
son  bureau,  pour  voir  ce  que  c'est.  Il  est  évi- 
dent que  , quoique  je  l'aie  entre  mes  mains  , je 
n'en  acquiers  pas  la  possession  | car  je  n'ai  pas 
la  volonté  de  le  posséder. 

Pareillement  à l'égard  des  héritages  : si,  dans 
un  voyage , je  vais  coucher  au  château  do  mon 
ami  en  son  absence;  quoique  je  sois  seul  dans 
ce  château,  je  n'en  acquiers  pas  la  possession  ; 
car  je  n'ai  pas  la  volonté  de  rac«|uérir  : Qui 
jure  famüiiaHtatiâ  amici  fundum  tngreMiue 
est  f non  vûJetur  posêidere ^ quia  non  eoanimo 
ingreMMUê  esf,  ut  poMiideat  ^ licit  corpore  in 
fundo  ; liv.  41,  ff.  de  adq.  po$$. 

De  ce  principe,  que,  pour  acquérir  la  pos- 


session d'une  chose,  il  faut  avoir  la  volonté  do 
la  posséder,  il  s’ensuit  que,  si  j'ai  acheté  do 
vous  une  chose , et  que  vous  m'en  livriex  une 
autre , queje  prends , par  erreur , pour  celle  que 
j'ai  achetée,  et  dont  j'ai  intention  d'acquérir  U 
possession , je  n'acquiers  1a  possession  ni  de 
celle  que  j'ai  acquise  par  erreur,  parce  que  ce 
n'est  pas  celle  dont  j’ai  1a  volonté  d'acquérir  la 
possession,  ni  do  celle  que  j’ai  la  volonté  d'ac- 
quérir,parce  queje  ne  l'ai  pas  reçue  : m 

tacuam  poiMeMêionem  fundi  Comeliani  miaerts, 
ego  putarem  me  iis  fundum  ^empronionum 
mtMMUtn  f et  l'is  Come/ionuiN  lero,  «son  acquit 
ram  poM*eêtionem  j mai  forté  l'n  nomine  tantùm 
erraterimuffincorpore  consenêerimuê;  liv.  34, 
ff.  dict.  tit. 

Ç 11.  Df  LA  raémfstoii. 

• 

4 1 . La  possession  s'acquiert  corpore  et  animOf 
comme  nous  l'avons  dit.  Il  no  sufBt  donc  pas 
que  j'aie  la  volonté  de  posséder  une  chose , dont 
vous  aves  consenti  de  m'abandonner  la  posses- 
sion , pour  que  je  puisse  en  acquérir  la  posses- 
sion; il  faut  une  préhension  corporelle  de  la 
chose.  Si  c'est  un  meuble , il  faut  que  ce  meuble 
me  soit  remis  entre  les  mains,  ou  en  celles  de 
quelqu'un  de  ma  part , qui  le  reçoive  pour  moi 
et  en  mon  nom  ; si  c'est  un  héritage , il  faut  que 
je  me  transporte  sur  cet  héritage  pour  m'en 
mettre  en  possession , ou  que  j'y  fasse  trans- 
porter quelqu'un  qui  s'en  mette  en  possession 
de  ma  part.  Au  reste  , je  suis  censé  avoir  acquis 
la  possession  de  tout  l'héritage,  aussitôt  que  j'y 
suis  entré  et  que  j'y  ai  mis  le  pied,  ou  par  moi- 
méme , uu  par  quelqu'un  de  ma  part , sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  ni  moi,  ni  celui  que  j’aî 
envoyé  de  tua  part,  nous  nous  transportions  sur 
toutes  les  pièces  de  terre  dont  l’héritage  est 
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i:oin|>osé  : Qmod  diseimuê  et  corport  et  anime 
oc^m'rere  na$  debere  po*$êa§ionem  j non  utique 
ità  aecipiendum  eetf  nt  qui  fundum  poêeidere 
oêlitj  omnes  gUboê  circamambuiet  ; »ed  eufficit 
quamlibet  partem  ejuê  fundi  introire,  dnm 
mente  et  cogitaiione  kae  eit^  nt  toinm  fundum 
noquè  ad  terminum  relit  poeeidere  ; Ht.  3,  ^ 1, 
ff.  de  adq.  poee. 

Cela  a lieu  à l'égard  de  celui  qui  acquiert  la 
poueuion  d'un  héritage  que  Tancien  possesseur 
oonseot  de  lai  abandonner.  Il  en  est  autrement 
d'nn  usurpateur,  qui  s’empare  par  violence  d’un 
héritage,  dont  il  chasse  l’ancien  possesseur  ; cet 
usurpateur  n’acqniert  la  possession  que  pied  i 
pied , des  parties  de  l'héritage  dont  il  s'empare  ; 
Si  cum  magné  ri  ingreeeme  eet  erercituêf  eam 
tantummodà  partem,  quamintrarerit,  obtinet; 
lÎT.  16,  ^4,  ff.  dice.  t»t. 

42.  Hu  principe , qu'il  faut  une  préhension 
corporelle  de  la  chose  pour  en  acquérir  la  pos> 
session,  nait  la  décision  d'une  question  dans 
l'espèce  suivante  : l'n  ouvrier,  en  faisant  de  mon 
ordre  un  fossé  sur  mon  héritage  , y a découvert 
uu  pot  dans  lequel  était  un  trésor  j il  m’en  est 
venu  donner  avis.  On  demande  si  la  connais- 
sance que  j'ai  que  ce  trésor  est  dans  mon  héri- 
tage , jointe  A la  volonté  que  j'ai  de  le  posséder , 
m'en  fait  acquérir  la  possession , au  moins  pour 
la  port  qui  m'en  appartient  comme  propriétaire 
de  l'héritage.  Les  Proculéieos  tenaient  l'affir- 
mative; mais  il  a prévalu,  conformément  A 
notre  principe  , que  je  n'en  pouvais  acquérir  la 
possessioo  qu'en  le  faisant  tirer  du  lieu  ou  il 

était  : Neratiuê  et  Proculu*  putant ei  tke^ 

eaurum  in  fundo  meo  poeitum  eciam , continuà 
me  poeeidere  eimui  atqne  poetidendi  affeetum 
kabueroj  quia  quoddeeU  uaturoli  poeeeenioni, 
id  animue  impUt...  (Quidam  putant  Sabini 
eententiam  eeriorefn  f«««.  Mec  o/»d«  eum  j qui 
ecitf  poeeidere  J niai  de  loco  motueait;  quia 
non  ait  aub  cuatodid  noatrd  ; quibua  conaentio  ; 
dict. , Ht.  3,  ^ 3,  ff.  de  adq.  poea. 

43.  Le  principe , qu'il  faut  une  préhension 
corporelle  de  U chose,  pour  en  acquérir  1a  pos- 
session , souffre  exception  dans  le  cas  de  plu- 
sieurs espèces  de  traditions , par  lesquelles 
celui  à qui  elles  sont  faites,  est  censé  acquérir 
1a  possession  de  la  chose  dont  on  entend  lui 
faire  la  tradition  , avant  qu’il  soit  intervenu 
aucune  préhension  corporelle  de  cette  c*hose. 
Ces  espèces  de  traditions  sont  rapportées  en  notre 
Traité  du  Domaine  de  propriété j part.  1 , 
chap.  2,  aect.  4,  etc.  Nous  y renvoyons. 

Z Ht.  OhS  PXhSOK.NXS  qCl  SUVT  CXPABLES  ou  IXCÀFX- 

SLXS  O’ALQt'Iîain  LA  POSSESMOM  D LME  CHOSC. 

44.  La  volonté  d'acquérir  la  possession  d'une 


chose  étant  absolument  nécessaire  pour  l'ac- 
quérir , c’est  une  conséquence  que  les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  l'usage  do  raison , tels  que 
les  fous,  les  insensés  et  les  eofans,et  qui  sont, 
par  conséquent  , incapables  de  volonté,  sont 
incapobles  d'acquérir  par  elles-mêmes  la  posses- 
sion d'aucune  chose.  C'est  ce  qu’enseigne  Paul  ; 
Turiosua  et  pupiliua  non  poaaunt  incipere  poa- 
eidere  f quia  affectionem  non  habent  ^ lieèt 
marimi  corpore  auo  rem  contingant^  eieuii  ai 
quia  dormienti  aliquid  in  manu  ponat  ; liv.  1, 
^ 3.  ff.  de  adq.  poaa. 

43.  Ce  qui  est  dit  du  mineur  impubère  ne  doit 
s’entendre  que  de  celui  qui  est  dans  l’Age  d'en- 
fance; il  en  est  autrement, lorsquel'tMipMAére  a un 
Age  suffisant  pour  comprendre  ce  qu'il  fait  C’est 
pourquoi  Paul  ajoute  tout  de  suite  ; O/iliua  et 
Aerro  /f/ius,  eltam  «tue  tutoria  ouctoritate 
poasidere  incipere  poaae  pupillum  aiwnf;  eam 
enim  rem  faeti,  nonjuria  eaae  qun  aenleniia 
recipi poieat  f ai  ejua  œtatia  aunt  ut  intellectum 
copiant. 

Outre  Ia  raison  que  Paul  apporte , que  la 
possession  n’est  qu'une  chose  de  fait,  on  peut 
ajouter  que , le  mineur  n'ayant  pas  besoin  de 
l'autorité  de  son  tuteur  pour  foire  sa  condition 
meilleure , il  ne  peut , à la  vérité  , rien  aliéner, 
ni  s'obliger  sans  l’autorité  de  son  tuteur  : mais  il 
n’en  a pas  besoin  pour  acquérir;  il  peut,  sans 
l’autorité  de  son  tuteur,  accepter  des  domaines, 
et , par  la  tradition  qui  lui  est  faite  des  choses 
données,  en  acquérir  non  seulement  la  posses- 
sion , mais  le  domaine. 

46.  A l'égard  des  enfans  et  des  fous,  qui  sont 
incapables  de  volonté,  ils  ne  peuvent  pas,  A la 
vérité,  comme  nous  l'avons  dit,  acquérir  par 
eux-mêmes  la  possession  d'une  chose;  mais  ils 
peuvent  l'acquérir  par  le  ministère  do  leurs  tu- 
teurs|ot  curateurs;  la  volonté  qu'ont  les  tuteurs 
et  curateurs  d'acquérir  pour  ces  personnes , sup- 
plée B la  volonté  qui  leur  manque. 

47.  Far  la  même  raison,  les  corps  et  les  com- 
munautés , les  hôpitaux , ne  peuvent , A la  vérité, 
acquérir  par  etix-mémes  la  possession  d’aucune 
chose  : Muuicipeaperae  nihil poaaiderepoaaunif 
quia  unirerai  poaaidere  non  poaaunt;  liv.  1., 
^ 22  : mais  ils  le  peuvent  par  le  ministère  de 
leurs  syndics  et  administrateurs. 

48.  Quoiqu'une  femme  sous  puissance  de 
mari,  qui  n'est  ni  séparée,  ni  marchande  pu- 
blique, ne  puisse  rien  acquérir  sans  être  auto- 
risée de  son  mari , ou  par  justice , comme  nous 
l'avons  vu  dans  notre  Traité  de  la  Puiaeanco 
du  Mari,  néanmoins  la  possession  n'étant 
qu’une  chose  de  fait , je  crois  quelle  peut , sans 
être  autorisée  , acquérir  la  possession  d'une 
chose  ; mais  elle  ne  peut , sans  être  autorisée, 
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cxercoi  les  droils  qui  réxuKeiit  du  culte  poft»u«- 
sion. 

^ IV.  FAR  QVt  Kous  ro(rv'o?(S  AcquiRm  la  posses- 
sion. 

49.  I*ious  pouvons  ocquërir  le  possession  d'une 
chose,  lion  seulement  par  iious-ménies , mais 
aussi  par  ceux  qui  U reçoivent  pour  nous  cl  on 
noire  nom.  Par  exemple,  lorsque  j'envoie  un 
tailleur  chex  un  marchand  pour  m'acheter  de 
l'élolTe  pour  me  faire  un  hubit,  il  m'acquiert  la 
possession  de  celte  étoffe , lorsqu'il  la  reçoit  des 
mains  du  marchand  pour  moi  et  en  mon  nom  : 
Per  procuratoremf  tut^reiHy  curaioremve,  p09~ 
«cssio  nobi»  arçHiWfMr;  liv.  l , ^20,ff.deo</f. 
po*9, 

50.  Observes  que , pour  que  nous  acquérions 
La  possession  d'une  chose  par  un  outre,  il  fout 
qu'il  ailiuteution  de  nous  l'acquérir. 

De  là  il  suit , 1^  que  nous  ne  pouvons  pas  ac- 
quérir lu  possession  d'une  chose  par  le  minis- 
tère d'une  personne,  qui,  n'ayunt  pas  l'usage 
de  raison,  est  incapable  de  volonté.  Cest  pour- 
quoi , SI  J'avais  envoyé  un  fou  prendj*c  possession 
pour  moi  d'un  héritage  que  j'ai  oclieté  j quoi- 
qu'il $'y  transportai,  il  no  m'en  acquerrait  pas 
la  possession  : fUc  per  quem  rolumus  po99tdere 
talÎ9  e9So  débet  f ut  kabeat  i/i/e//ec/um  possi- 
dendt;  liv.  1 , ^ 9,  ff.  diW.  tit.  £t  ideit  ei  furio- 
3um  9errum  miser»#  ut  po99Îdea9 , nequaquàm 
tidetiiapprchcmdi99ep099e99iûnem;dict.,hv.  1 , 

Ü 10. 

51.  De  là  il  suit,  2''  que  si  vous  ayant  chargé 
do  faire  pourmoi  rcnipleUe  d'une  ccrlaincchose, 
au  lieu  de  vous  acquitter  de  votre  commission, 
ut  do  faire  cette  emplette  pour  mol,  vous  l'avex 
faite  pour  vous , je  n'acquiers  point  par  vous  la 
possession  de  celte  chose  que  vous  avex  reçue 
{M)ur  vous.  C'est  pourquoi , Foui , après  avoir  dît 
que,  Per  procuratoren$f  tutoreutf  curatorcmre 
po99e99»o  Hobi9  arçutWiMr,  ajoute  : i^uùm  au- 
tem  9UO  Homtne  nacti  fuerint  pot9eB9ionem , 
non  cum  eü  mente  ut  operam  duntaxat  êuam 
accommodareut  nobiSf  noM  po99unt  acquiirerej 
die/.,  liv,  1,  ^ '20, 

52.  Mais  lorsque  quelqu'un , que  j'ai  chargé 
de  me  faire  l'empictle  d'une  chose,  en  u fait 
renipletic  pour  moi,  et  l'a  reçue  pour  moi  et  en 
mon  nom,  j'en  acquiers  par  lui  la  possession 
aussitôt  qu'il  la  reçoit  pour  moi,  même  avant 
que  j'en  aie  eu  avis,  et  quoique  j'ignore  cncoro 
qn'il  Ta  reçue  : Per  liberam  pereonam  iqnoranti 
quoque  acquiri po99e99ionem,. . . receptum  eet; 
liv.  1 , C'od.  deadq.  pose. 

53.  Cela  a lien  , lorsque  celui  qui  a reçu 
pour  moi  la  chose , avait  charge  de  moi  de  re- 
cevoir pour  moi  cette  chose,  ou  du  luouis  lois- 


qu'il  avait  charge  de  moi  de  me  faire  l'cuipletto 
d'une  chose  de  ce  genre  : car  la  procuration , 
que  je  lui  ai  donnée  d'en  faii*e  l'emplette  pour 
moi , suppose  en  moi  la  volonté  d'acquérir  la 
possession  de  la  chose  qu'il  reoerra  pour  moi  ; 
laquelle  volonté  persévère  en  moi  au  temps  qu'il 
la  reçoit , et  suffit  pour  m'en  faire  acquérir  par 
lui  la  posse.ssion,  quoique  j'ignare  encore  qu'il 
l'ait  reçue.  11  n'en  est  pas  de  mémo  , lorsqu'un 
de  mes  amis,  sans  avoir  charge  de  moi,  fait 
pour  moi  l'emplette  d'uiie  chose  qu’il  sait  de- 
voir me  faire  plaisir , et  la  reçoit  pour  moi  et  en 
mon  nom.  Je  n'eu  acquiers  par  lui  1a  possession, 
que  depuis  que  j'ai  eu  avis  de  cette  emplette 
qu’il  a faite  pour  moi , et  que  je  l'ai  approuvée  ; 
car  je  n'ai  pas  pu  avoir  plus  tôt  1a  volonté  d'en 
acquérir  la  possession  : Procuratorf  et  quûUm 
mandante  domino  rem  emerit , protinÙB  itli 
acquirit poeeeeeùmem;  quod  eieud  sponte  eme- 
rit f non,  niei  ratam  habuerit  dominue  emp- 
tionem;  liv.  42,  ^ 1 , ff.  de  adq,  paee. 

SECTION  11. 

COMUEHT  SC  ICTIEJIT  BT  SB  COB8BRVB  LÀ 
FOSSBSSIOB. 

5L.  De  même  que  nous  acquérons  la  posses- 
sion d'une  chose,  non  seulement  par  nous-n^ 
mes,  mais  aussi  par  d'aiitr(;s  qui  la  reçoivent 
pour  nous  et  en  notre  nom , comme  nous  l’avons 
vu  en  l'article  précédent  ; pareillement , nous 
retenons  la  possession  d'une  chose , non  seu- 
lement par  nous-mêmes  , mais  par  d'autres  qui 
la  dctiuiinent  |)Our  nous  et  en  notre  num  : £t 
per  colonoB  et  inçt»i/inos  aut  êerroe  noetroe 
po99tdemu9  ; liv.  25  , ^ 1 , ff.  de  adq.  poee.  Et 
generaliter  quùquie  omninù  noetro  nomtne  eit 
in  po99e99ionem , reluti  proeuratorf  hoepee  , 
amicuBf  noe  poeeidere  viiiemur;  liv.  9,  If. 
dict.  tit. 

En  cela  l'acquisilion  de  la  possession  et  la 
conservation  de  la  possession  conviennent , mais 
elles  different  principalement  en  deux  points. 

pRBAiiCRB  DirrcncBCB. 

55.  Four  acquérir  1a  possession  d'une  chose  , 
1a  seule  volonté  ne  suffit  pas  ; il  faut  une  pré- 
lieiisiou  corporelle  de  la  chose,  ou  par  nous- 
mêmes  , ou  par  quelqu'un  qui  rappréhende  pour 
nous  et  en  notre  nom,  comme  nous  l'avons  vu 
9uprà , 11.  41 . 

Au  contraire  , lorsque  nous  avons  acquis  1a 
possession  d'une  chose,  la  seule  volonté  que 
nous  avons  de  U posséder,  suffît  pour  nous  un 
faire  conserver  la  pussussioii,  quoique  nuu>  ue 
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déleniont  pas  cette  chote  corporellemeot , ni 
par  nous-mêmes  , ni  par  d'autres. 

Les  empereurs  Dioclétien  et  Maximilien  nous 
font  observer  cette  différence  : Licét  poisessto 
Mtfc/o  anima  acquiri  non  po$$it  ; tamtn  »olo 
anima  reftnori  poieêt:  liv.  4^  Cad.  de  adq, 

poê9. 

Cette  volonté  de  retenir  la  chose  so  suppose 
toujours,  tant  qu’ü  ne  paraît  pas  une  volonté 
contraire  bien  marquée.  C'est  pourquoi,  quand 
même  une  personne  aurait  abandonné  la  cul- 
ture de  ses  hérita5cs , elle  ne  serait  pas,  pour 
cela  , censée  avoir  la  volonté  d'en  abandonner 
la  |K)8session  : elle  serait  donc  présumée  avoir 
la  volonté  de  la  retenir,  et  elle  la  retiendrait  en 
efle*.  C'est  ce  que  décident  les  empereurs  dans 
la  loi  ci-dessus  citée  : Si  ergOf  continuent-ils, 
prfediorum  detertam  poeêeeMtonem  non  dere- 
linquendi  affectione  tran$acta  lempore  non 
caiuiiti J âed  metus  neceiritaie  eulturam  eo- 
mns  dietnlisti , prc^ndicinm  es  iranemisii 
temporie  injurié  generari  non  potési  ; dief., 
liv.  4 . Cad.  dict.  tit. 

Paul , pour  exemple  du  principe , que  nous 
retenons  la  possession  d'une  chose  par  la  seule 
volonté  de  la  retenir,  sans  aucune  détention 
corporelle,  nous  rapporte  ce  cas  : Saltue  Ai- 
êemoa  aêîitoMque  animo  poteidemu»,  qnamria 
eo»  certi»  temporibue  reiinquamu»;  liv.  3.  ^ U , 
(T.  de  adq.  poes. 

56.  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour  con- 
server la  possession  des  choses  que  je  possède , 
que  j’aie  une  volonté  positive  d’en  retenir  la 
possession  : une  volonté  négative  suffit;  c'est-à- 
dire  qu’il  suffit  que  la  volonté  que  j'ai  eue  do 
la  posséder,  lorsque  j'en  ai  acquis  la  possession , 
n’ait  pas  été  révoquée  par  une  volonté  contraire  ; 
car  tant  qu’elle  n'a  point  été  révoquée  par  une 
volonté  contraire  , elle  est  toujours  censée  per- 
sévérer, et  j'en  retiens  la  possession  , à moins 
que  quelqu'un  ne  l'eût  usurpée  sur  moi , et  ne 
m’en  eût  dépossédé. 

Roire  principe , que  , pour  retenir  la  posses- 
sion d’une  chose,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
une  volonté  positive  et  formelle  de  la  posséder, 
no  peut  être  révoqué  en  doute.  Ixirsqii’une  per- 
sounedort,  il  est  évident,  que  pendant  son 
sommeil,  elle  est  incapable  de  volonté,  et 
qu'elle  ne  peut,  par  conséquent,  pendant  son 
sommeil  , avoir  une  volonté  positive  de  posséder 
toutes  les  choses  qu'elle  posséileit  avant  son 
sommeil  ; osorait-on  douter  qu'elle  en  conserve 
la  possession  pendant  sou  sommeil? 

Pareillement , lorsqu'une  personne  a perdu 
l’usage  de  la  raison , et  qu'elle  est  devenue  par 
la  folie  -,  incapable  de  volonté  ; quoiqu’elle  ne 
puisse  plus  avoir  une  volonté  positive  de  rien 
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posséder,  oscrait-on  douter  que  , pendant  sa 
folie,  et  même  avant  qu'on  l'ait  pourvue  {l'tin 
curateur , elle  conserve  la  posse.ssion  de  cc 
qu’elle  possédait  ? * 

57.  Cesl  conformément  à ce  principe,  que, 
suivant  la  maxime  de  notre  droit  français  , la 
mort  saisit  le  vif,  la  possession  de  toutes  les 
choses  qu’un  défunt  possédait  au  temps  de  sa 
mort  , passe,  dès  l'instant  de  sa  mort  , en  la 
personne  do  son  héritier,  non  seulement  avant 
qu'il  ait  accepté  la  succession  , pourvu  qu'il 
l'accepte  par  la  suite,  mais  même  avant  qu'il 
ait  eu  connaissance  do  la  mort  du  défunt  , et 
que  sa  succession  lui  ait  été  déférée , et  par  con- 
séquent avant  qu'il  ait  pu  avoir  une  volonté 
positive  de  posséder  les  choses  que  le  défont 
possédait  lors  de  sa  mort.  La  raison  en  est,  que 
l'héritier  étant  regardé  comme  la  continuation 
de  la  personne  du  défunt , la  possession  de 
toutes  ces  choses , qui  passe  à cet  héritier,  n'est 
que  la  continuation  de  celle  qu'avait  le  défunt. 
L'héritier  conserve  et  retient  cette  possession 
plutôt  qu’il  ne  l'acquiert,  et  par  conséquent  il 
n'a  pas  besoin  pour  cela , d'avoir  une  volonté 
positive  de  posséder  toutes  ces  choses. 

58.  Par  la  même  raison  , la  succession  va- 
cante d'un  dcfuiit , quoiqu'elle  nu  soit  qu'imn 
personne  fictive  , incapable  do  volonté  , est 
néanmoins  censée  posséder  toutes  les  choses  que 
le  défunt  possédait  lors  de  sa  mort;  parce  que 
cette  succession  vacante  , qui  n'est  que  la  con- 
tinuation do  la  personne  du  défunt,  en  possé- 
dant les  choses  que  le  défunt  possédait  au  temps 
de  sa  mort , ne  fait  que  rcteuir  et  conserver  la 
possession  que  le  défunt  avait  lors  de  sa  mort. 
Or,  suivant  notre  principe,  on  peut  l'clemr  la 
possession  saus  avoir  une  volonté  positive  de 
posséder. 

SECOI«DB  UlFFénEHCE. 

59.  Pour  que  nous  puissions  acquérir  la  pos- 
session d'une  chose  par  on  autre , il  faut  que 
celui  par  qui  nous  ac<(uérüns  la  possession  , 
ait  une  volonté  formelle  de  nous  l'acquérir,  qui 
concoure  avec  la  nôtre  : au  contraire  , pour  que 
nous  relouions  la  {wssession  d'une  chose  en  la- 
quelle d'autres  ont  été  mis  en  possession  pour 
nous , il  n'est  pas  nécessaire  qu’ils  conservent 
la  volonté  de  1a  détenir  poor  nous. 

De  là  il  suit  que  si  mon  fermier,  qui  détient 
pour  moi  et  en  mon  nom  mon  héritage  , vient 
à perdit*  l'usage  de  la  raison  ; quoiqu'il  soit , 
par  sa  folie,  iiicapahie  do  volonté,  et  qu'il  ne 
puisse  plus  , pur  coiisc<]Ucnt , détenir  pour  moi 
et  en  mon  nom  mon  héritage,  je  ne  laisse  pas 
d'en  retenir  par  lui  U possession  : Per  coiomos 
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êt  inquiltnoM  aut  êtrvûi  uoatnu  poasitUmua; 
^têi  moriantur  aut  furera  eaparintf  aut  alii 
locentf  inUlligtmur  hm  retinara poatêasionam  ; 
*dict. , lir.  25  , ^ l , ff.  </e  adq.  poaa. 

6Ü.  11  y a plut  : quand  même  celui  qui  a 
commencé  d'élre  eo  possession  d’une  chose, 
pour  moi  et  en  mon  nom,  changerait  de  vo< 
lonté  , et  aurait  la  Tolonté  de  ne  la  plus  détenir 
en  mon  nom , mais  au  sien  , il  serait  toujours 
censé  la  détenir  en  mon  nom,  et  je  continuerais 
de  posséder  par  lui  mon  héritage.  Cela  est  con> 
forme  au  principe  que  nous  avons  rapporté 
êupràf  «I.  31 , que  personne  ne  peut  se  changer 
la  cause  et  les  qualités  de  sa  possession  ou  de 
sa  détention. 

61.  Nous  retenons  la  posieuion  d'une  chose 
par  ceux  qui  la  détiennent  pour  nous  et  en  notre 
nom,  non  seulement  lorsqu'ils  la  détiennent  par 
oux-méroes,  mais  encore  lorsqu'ils  la  détiennent 
par  d'autres  , quand  ceux  par  qui  ils  la  dé- 
tiennent , les  en  croiraient  les  Téritablea  pos- 
sesseurs, et  auraient  par  conséquent,  l'intenlinn 
de  la  détenir  pour  aux  at  non  pour  iiouS)  car 
en  détenant  la  chose  pour  eux  , qui  ne  peuvent 
la  posséder,  quwm  non  poaêint  mutare  $ibi 
CQuaatn  poëaeaaioni»  êum ^ ils  la  déliennent  in- 
directement pour  nous,  sons  le  savoir.  C'e»t 
ce  qu'enseigne  Paul  : Si  tgo  tili  commoHarero  ^ 
tu  TitiOf  qui  putet  tuum  esse,  nikilominùt 
ego  id  poseidebo;  et  idem  erit  ai  colonue  meue 
fundum  locaveritf  aut  ta  apud  quem  depo- 
aueramf  apud  alium  ruraùa  depoauerit  ; et  id 
quamtibei  per  plurium  peraonam  factum  , ob~ 
aervandum  ità  erit  f Itv.  30,^6,  fT.  de  adq. 
poaa. 

62.  Lorsque  celui  par  qui  nous  possédons 
une  chose,  est  mort,  et  que  cette  chose  se 
trouve  par-devers  son  héritier,  nous  continuons 
de  la  posséder  par  sondiérilter. 

Par  exemple , lorsque  mon  fermier  meurt , je 
continue  do  posséder  par  son  héritier  l'héritage 
que  je  possédais  par  lui. 

Cela  0 lieu,  quand  iiiêroe  Thérilier  de  mon 
fermier  ne  serait  pas  lui-même  mon  fermier , 
putàf  parce  que  je  n'avais  fait  le  bail  que  pour 
sa  vie  : cela  n'empéche  pas  que  je  ne  sois  pos- 
sesseur par  cet  héritier  do  l'héritage,  tant  qu'il 
y demeure , de  même  que  je  le  possédais  par  le 
défunt  : JJœredem  colonie  quamcia  colonue  non 
eat  f domino  poaaidere  esiatimo;  arg.^  liv.  40, 

l , II.  dact.  tit, 

11  y a plus  : quand  même  l'hérilier  de  mon 
fermier  aurait  ignoré  que  le  défunt  n'étoit  que 
le  fermier  da  rhéritage  , et  qu'il  l'en  aurait  cru 
le  propriétaire  , et  qu'en  cunséquuuce  il  re- 
gardât cet  héritage  comme  un  héritage  à lui 
appartenant , et  non  comme  un  héritage  dont  il 


ne  fui  en  possession  qu’en  mon  nom , il  devrait 
néanmoins  être  censé  n'en  être  en  possession 
qu'en  mon  nom  ; car  sa  possession  étant  la  même 
que  celle  à laquelle  il  a succédé  au  défunt, 
celle  que  le  défunt  avait , n'étant  qu'une  pos- 
session qui  avait  pour  cause  le  bail  è ferme  que 
je  lui  avais  fait  de  mon  héritage,  n'étant,  par 
conséquent , qu'une  possession  en  laquelle  il 
était  en  mon  nom  , calle  de  son  héritier,  non- 
obstant la  lansse  opinion  qu'il  en  a , ne  peut 
être  qu'une  possession  en  laquelle  il  est  en  mon 
nom  , personne  ne  pouvant , par  son  opinion , 
se  chauger  la  cause  et  les  qualités  de  sa  posses- 
sion : ;V&mo  ipee  ailn  poteat  mutare  cauaam 
poaaeaêioniê  auae , comme  nous  l'avons  vu 
auprà. 

63.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit 
jusqu'à  présent,  que  nous  retenons  la  possession 
d'une  chose  par  celui  qui  eo  est  en  possession 
en  notre  nom , ou  par  son  héritier,  ou  par  oelui 
qui  la  détient  pour  lui , tant  qne  ces  personnes 
conserveut  la  possession  de  la  chose  en  laquelle 
elles  sont  pour  nous.  Sur  quoi,  observes  que  , 
quoique  le  fermier  d'un  héritage , ou  le  locataire 
d'une  maison , qui  est  en  possession  de  cet  hé- 
ritage ou  de  celte  maison  en  mon  nom , s'en  soit 
absenté  pour  un  temps , sans  y laisser  personne 
de  sa  part , dans  le  dessein  d'y  retourner,  il  est 
censé  continuer  d'en  être  en  possession  , par  la 
volonté  qu'il  a d'y  retourner,  et  j'en  conserve 
la  possession  par  lui.  C'est  ce  qu’enseigne  Javo- 
Icnus  : Si  colon  ua  non  deaerendte  poaaeêeùmiâ 
cauad , esiaaet  de  fundo  eteè  rediaaat , eMiM^eas 
locatorem  poaaidere  place t } liv.  31 , ff.  dût. 
tit. 

Javülenus  dit,  non  deaerencUe  poaeaeaeiania 
cauad  ; car,  suivant  l'opinion  de  l'ccole  des  Sa- 
biniens,  dont  était  ce  jurisconsulte,  lorsque 
celui  qui  était  en  possession  d'une  chose  en 
mon  nom  , en  abdiquait  la  possession , putà , 
lorsque  mon  fermier  abandonnait  mon  héritage 
dans  le  dessein  de  n'y  plus  revenir,  j'en  perdais 
la  possession.  C'est  ce  qu'enseigne  Africanus  , 
qui  suivait  l'opinion  de  cette  école.  Après  avoir 
dit  qu'aprês  la  mort  de  mon  fermier  je  conser- 
vais , par  sou  héritier,  la  possession  de  l'héritage 
en  laquelle  le  défunt  était  en  mon  nom,  il 
ajoute  : Aliud  exiatimandum  si  coLoima  «ponté 
poaaeaaicna  diaceaaerit  ; liv.  40  , ^ l. 

Proculus  et  ton  école  enseignaient , au  con- 
traire , que  quoique  celui  qui  était  en  posses- 
sion d'une  chose  en  mon  nom,  eût  abdiqué  calle 
possession , je  ne  laisserais  pas  d'en  conserver  la 
possession , par  ma  seule  volonté  de  la  posséder, 
à moins  qu'un  tiers  ne  s'en  fût  emparé,  et  ne 
m'on  eût  dépossédé  ; ^«sûin  quia  perauaeerit 
familiameœutdepoeaeêêione^codatfpoaeeaêio 
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quidem  non  amillilur,  led  de  dolojudicium  in  cescerintre , anima  retineho  poueitionem  ; 
eum  competit,  ««  quid  miki  damni  (I)  accee-  lir.  3,  ^ 8,  IT.  de  adq.  poee. 
eerit  ; !iv.  31 , fi*.  dolo  ntalo.  Le  scntiinent  de»  Proculdien»  e»l  le  plus  r®i  - 

Paul  suit  ce  sentiment  «erriM  ee/ eolonu  sonnable,  et  Justinien  l'a  confirmé  en  la  loi 
por  quos  corpore pottidebam  j deceeeerint  die~  dernière,  Cad.  dict.  Ut. 
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CHAPITRE  V. 

Comment  ee  perd  la  possessiofie 


64.  Quoique  la  possession  d*uno  chose  consiste 
dans  une  déiention  corporelle  de  cetle  chose,  ou 
par  nous-mêmes,  ou  par  d'autres  qui  1o  détien- 
nent en  notre  nom;  néanmoins,  lorsqiio  nous 
avons  une  fois  acquis  la  possession  d'une  chose 
)>ar  une  préhension  corporelle  que  nous  avons 
faite  de  celte  chose  par  nous-memes,  ou  par 
quelque  autre  en  notre  nom , avec  lu  volonté  do 
la  posséder,  nous  pouvons  conserver  et  retenir 
ccltc  possession , par  la  seule  volonté  que  nous 
avons  de  la  conserver,  quand  même,  pendant 
quelque  temps,  nous  cesserions  de  la  détenir 
corporellement  par  nous-mêmes,  ou  par  d'au- 
tres. C'est  ce  que  nous  avons  établi  on  l'arlicle 
précédent. 

De  U il  suit  que,  pour  perdre  la  possession 
que  nous  avons  d'une  chose , il  ne  suflit  pas  que 
nous  cessions  de  la  détenir  corporellement,  si 
nous  n'avons  pas  une  volonté  formelle  d'en  aban- 
donner la  possession,  ou  si  nous  n'en  sommes 
dépossédés  par  quelqiruo  malgré  nous.  C'est  en 
ce  sens  que  Paul  dit  : Ut  nulla  poêgesêio acquiri 
ni»i  anima  et  corpore  potest , ità  nulla  amit- 
tiiur  f mai  in  quà  utrumque  in  contrariumaC'" 
tum  (2);  liv.  153,  ff.  de  reg.jur. 


(i)  Soit  parce  que  mon  héritage  eit  resté  ioculte  » 
soit  parce  que  cela  aurait  donné  occasion  à un  tiers  de 
s>n  mettre  en  possession , et  de  m'en  déposséder. 

(s)  Cela  n’est  dit  qn’en  ce  sens , que , de  même  que. 
pour  l’acquisition  de  la  possession,  une  préhension 
corporelle  de  ta  chose  ne  suffit  pas,  sans  ta  volonté 
d’eu  acquérir  la  possession  ; de  même , pour  ta  perdre, 
il  ne  suffit  pas  de  cesser  dt  détenir  corporellrmenl 
une  chose  . sans  la  volonté  d'en  perdre  la  possessioo. 
En  cela,  l’acquisition  et  la  perte  de  la  possession 
conviennent,  mais  elles  dilTérent , comme  nous  le 
verrons  in/râ,  en  ce  que.  pour  acquérir,  la  volonté 
ne  suffit  pas  sans  une  prélieosion  corporelle;  au  lieu 
quela  volonté  seule  sulEl  pour  perdre  la  posseaslon. 
Tome  V, 


Ceit  conformément  à ce  principe  que  Pro- 
cu)ti9  dit  : Si  ie  , qui  aninio  po»scÈ$ionem  nnlliîe 
retineret,  furere  corpieact  ^ non  poteet , dun$ 
fui'eretj  ejue  ealttia  poasesêionem  amittere  ; 
quia  furioeus  non  poiest  dcainere  anima  posai- 
dere;  liv.  27 , ff.  de  adq  posa. 

î'foui  allons  parcourir  les  différentes  manière 
dont  se  perd  la  possession.  IVous  (raUcrons,  dans 
un  premier  article,  des  manières  dont  nous  per- 
dons la  possession  par  notre  volonté;  dans  un 
second , des  manières  dont  nous  la  perdons 
malgré  nous. 

ARTICLE  PREMIEn. 

Des  manières  dont  noua  perdons  la  posaesaicn 
par  notre  toionté. 

65.  Nous  perdons  la  possession  d'une  chose 
par  notre  volonté,  ou  par  la  tradition  que  nous 
en  faisonrà  qiielqirun  dans  le  dessein  de  la  lui 
transférer,  ou  par  un  abandon  pur  et  simple. 

S 1.  ne  LA  PEavE  de  la  possession  par  la  tradition. 

66.  Il  est  évident  que  la  tradition,  que  nous 
faisons  d'une  chose  à quelqu'un , dans  le  dessein 
de  lui  en  transférer  la  possession,  renferme  la 
volonté  de  la  perdre,  et  qu'elle  nous  la  fait 
perdre,  puisque  nous  ne  pouvons  la  lui  trans- 
fércrqu'enla  perdant. 

Lorsque  la  tradition  est  une  tradition  réelle, 
nous  perdons  la  possession  anima  et  corpore. 
Nous  ne  la  perdons  pas  moins  par  les  traditions 
feintes,  quoique  nous  la  perdions,  en  ce  cas, 
OMimo  aolOf  abaque  corporali  diaceaaione. 

Par  exemple , si  j'ai  vendu  un  héritage  à quel- 
qu'un qui  me  l'a  donné  à ferme  par  le  même 
acte , la  tradition  feinte , qui  renferme  ce  bail  à 
43 
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fiTme , lui  en  fait  acquérir  U posteiiioii  par  moi, 
qui  rn  prends  poisessioii^en  son  iium,  en  me 
Uéclarant  tenir  dorénavant  cet  héritage  en  ion 
nom  et  comme  ion  fermier  ; et  je  perds  en  même 
temps  la  possession  qtiej'eu  avais , aiiimo , oia* 
quf  rorfiorali  dinreanione. 

67.  La  tradition  étant  une  manière  de  perdre 
la  possession  par  notre  volonté , accompagnée 
diifaitile  la  tradition , il  suit  de  là  qu'un  mineur 
à qui  In  volonté  d'aliéner  ce  qui  lui  opparlicnt 
n'est  pas  permise,  s'il  n'est  autorisé  do  son 
tuteur,  |»eul  bien,  en  faisant  à quelqu’un  la  tra- 
dition réelle  d’une  chu^e,  sans  y être  autorisé 
par  son  tuteur,  cesser  de  la  posséder  corporel- 
lement , mais  qu’il  ru  conserve  néanmoins  la 
possession  : Poaaeaaionem  pupiUum  aine  tuiortê 
auctoritale  omi//ere  poaar  conatat , non  nt 
anima  , aed  ut  corpore  drainât  poaaidrrr  ,*  quod 
tat  rnim  facti  potrat  ami//ere;  liv.  29,  ff.  de 
adq.  poaa. 

Marcien  dit  encore  plus  formellement  ; Pupii- 

iuê alienare  nullam  rem  poteat , wisif;r<F- 

aemte  tutore  auctore , et  nequidem  poêseaaionem 
quœ  eat  naturalia f ut  Sabiniania  riaum  eatf 
quœ  ««N(eM/fa  teia  eat;  liv.  1 1 , IT.  adq.  rer. 
dom. 

68.  Nous  perdons  la  possession  d’une  choie, 
auiiilùt  que  nous  en  avons  fait  la  tradition  à 
queli|u'un,  dans  le  dessein  tle  la  lui  truosférer, 
lorsque  celte  tradition  se  fait  purement  et  sim- 
plement : mais  lorsque  nous  y avons  attaché 
quelque  condition , nous  n'en  perdons  la  possos* 
lion,  et  elle  n'est  transférée  à celui  à qui  la 
tradition  est  faite  , que  lorsque  la  condition 
sous  laquelle  elle  lui  a été  faite  , aura  été  accom- 
plie. C’est  ce  qu’enseigne  Julien  : Si  quia  poa- 
aeaeionem  fundi  ità  tradiderit  j ut  ita  drmùm 
cedere  ed  dicat , ai  ipaàua  fundus  eaaet  f non 
eidetur  poaaeaaio  tradita,  ai  fundua  alienua 
ait:  koc  ampliûa  esiatimandum  eat poaaeaaioHea 
auh  conditione  tradi poaae  ^ aient  rea  auh  candi- 
tione  traduntur f neque  aliter  arcipientia  fiant 
quàm  conditio  ertiterit;  liv.  38,1^  1 , iT.  de 
adq.  poaa. 

69.  Lursque  je  n’ai  apposé  aucune  condition 
à la  tradition  que  j'ai  faite  d’une  certaine  chose, 
à une  personne  que  je  croyais  jouir  de  la  raison, 
dans  le  dessein  de  la  lui  transférer,  ourai-je perdu 
la  possession  par  celte  tradition,  dans  le  rai 
auquella  personne  à qui  la  tradition  de  la  chose 
a été  fuite  , n'en  aurait  pu  acquérir  la  possession, 
faute  d'avoir  l'usage  de  U raison,  et  par  consé- 
quent faute  d'avoir  la  volonté  nécessaire  pour 
ract|ucrir  ? CeUe  déride  cette  question  pour  l'af- 
fîrmativo  : Si  furioeOf  quem  auto  mentia  e.ria- 
timaêf  eo  quàd  /hrtè  in  conapectu  inumbratie 
quietia  fuit  conatituiuaf  rem  tradideria;  lirêt 


ille  non  eritadeptuapoaaeaeionem  , tu  poaaidero 
deainia  f auffieitquippo  dimittere poaaeaeionemf 
etiamai  non  tranafarae  : iltud  enim  ridicaalmm 
eat  dicero,  quod  non  aliter  rult  quia  dimittoro 
quàm  ai  tranaferai  : imè  ruli  dimittere  ^ quià 
etiatimat  ao  trannferro  ; liv.  18,  ^ 1 , diet.  lit. 

Celle  décision  de  Crise  me  paraît  souffrir  diffi- 
culté. l.a  volonté  que  la  tradition  renferme, 
n'est  pas  une  volonté  absolue  de  perdre  la  pos- 
session de  la  chose . mais  une  volonté  de  la  (rnna- 
férrr  à eelui  à qui  la  tradition  est  faite , et  de  la 
perdre,  par  conséquent , en  la  lui  transférant. 
Ce  n'rsl  donc  que  par  la  translation  que  je  lut 
en  ferai,  que  Je  veuv  la  perdre  et  que  je  dois  la 
perdre.  Quelque  pure  et  simple  qu'ait  été  exfrta- 
aerua  la  tradition  que  j'ai  faite,  la  volonté,  que 
celte  tradition  renferme,  de  perdre  la  posses- 
sion , est  une  volonté  à laquelle  ri  ipad  et  natu~ 
raliter  ineat  la  condition  qu'elle  passera  à celui 
B qui  la  tradition  est  faite. 

S il.  DE  LA  rtarc  de  la  possession  pai  l'aianoon 

PLK  ET  SIMPLE. 

70.  Il  y a celle  différence  entre  la  tradition, 
dont  nous  avons  parié  au  paragraphe  précédent, 
et  l'abandon  pur  et  simple,  que  celui  qui  fait 
la  tradition  d'une  chose  à quelqu’un,  dans  l« 
dessein  de  lui  en  transférer  la  possession  , n'a  la 
volonté  de  perdre  la  possession , que  pour  la 
transférer  à celui  à qui  il  fait  la  tradition.  Au 
contraire,  celui  qui  fait  un  abandon  pur  et 
simple  de  la  possession  d'une  chose,  a une 
volonté  absolue  de  perdre  la  possession. 

On  peut  apporter  pour  eiemple  d'un  abandon 
pur  et  simple  de  possession  , celui  que  nous 
faisons  de  la  possession  de  certaines  choses  mo- 
bilières , que  nous  jetons  dans  la  rue  ou  ailleurs , 
comme  choses  qui  ne  sont  bonnes  & rien  , et 
que  nous  ne  voulons  plus  posséder. 

Nous  faisons  pareillement  un  abandon  pur  et 
simple  de  1.1  possession  d'nn  héritage,  lorsque 
nous  en  sortons  è dessein  de  n'y  plus  revenir  et 
de  ne  le  plus  posséder. 

Le  déguerpissement  que  je  fais  d'un  héritage 
chargé  d'une  rente  foncière  , pour  m’en  dé- 
charger à l'avenir,  est  aussi  unabamion  pure! 
simple  que  je  fais  de  la  possession  de  cet  héri- 
tage. Mon  unique  dessein,  en  le  déguerpissant, 
est  d'en  perdre  la  possession  pour  me  décharger 
des  chorgrs  attachées  ù celle  possession  , et  de 
notî6or  cet  abandon  au  seigneur  de  rente  fon- 
cière , à <|ui  j’en  fiiis  le  déguerpissement.  Il 
n'importe  (ju'il  l'ncccple  , et  qu’il  rentre  en  la 
possession  de  l'Iiéniage,  ou  qu'il  oe  juge  pas  à 
pri>pos  d'y  rentrer. 

71.  L'abandon  , que  nous  faisons  de  la  pot- 
sesiion  d'une  choie  , est  ordinairement  accom- 
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pagoé  do  Tabandon  quo  nous  faisoni  pareille^ 
ment  du  domaine  de  cette  chose.  Néanmoins  , 
quelquefois  nous  retcnonsle  domaine  des  choses 
dont  nous  abandonnons  la  possession  , comme 
lorsqu'un  marchand  , dans  le  cas  d'une  lem^ 
pète  f jette  à la  mer  ses  marchandises  pour  al- 
léger le  vaisseau.  Il  en  abandonne  la  possession  ; 
car  il  ne  peut  pas  être  censé  posséder  ces  mar- 
chandises que  la  mer  emporte,  et  qu'il  n'est 
plus  en  son  pouvoir  de  recouvrer.  Néanmoins 
il  en  conserve  le  domaine  ; et  s'il  arrivait  que 
la  mer  les  jetât  sur  le  rivage  , il  aurait  le  droit, 
en  les  faisant  reconnailre,  de  les  revendiquer  , 
comme  nons  l'avous  vu  en  notre  Traité  dudo' 
moine  de  propriété. 

72.  L'abandon  que  noua  fiisons  du  la  pos- 
session d’une  chose  , se  fait  ordinairement  ror- 
poiv  et  animo.  11  peut  se  faire  aussi  animo  solo  , 
par  la  seule  volonté,  qu'une  personne  en  scs 
droits  a d'en  abandonner  la  possession.  Par 
exemple,  Si  m fundo  sis,  et  tamen  noliseum 
possitiere , protinùs  amittes  possessionem  ; 
igitnr  amiiti  et  animo  solo  polest  ^ guarntis 
aeguiri  non  potest;  hv.  3,  ^ 6 , ff.  de  adg.  poss. 

En  cela,  la  possession  est  differente  du  do- 
maine : car  nous  ne  pouvons,  par  notre  seule 
volonté,  perdre  le  domaine  d'une  chose  tant 
que  nous  en  l'elenons  la  possession  : Differentia 
inter  dnminium  et  possessionem  hase  est  j guùd 
dominium nihUoniinûs  ejas  inanet  guidominu* 
esse  non  mit  f possessio  autem  recedit  ^ ut 
guisgue  constituit  nolle  possidere;  llv.  17,  ^ 1 , 
if.  dict.  tit. 

ARTir.I.K  II. 

Pes  manières  dont  nous  perdons  la  possession 
malgré  nous. 

I.  DES  MAMiLSrS  DONT  NOCS  PCSDONS  M&t.GKéNOrS 
LA  POSSESSION  D'ia  n>!ftlTAOK. 

73.  Nous  perdons  malgré  nous  la  possession 
d'un  héritage , lorsque  quelqu'un  nous  en  chasse  : 
Constat  possidere  nosj  donec  aut  nostrd  eolun- 
tate  discesserimus , aut  ri  dejecti  fuerimus; 
Itv.  3,  ^ 9 , ff.  adg.  poss. 

Nous  sommes  censés  dépossédés , et  nous  per- 
dons la  possession  d'un  héritage,  non  senlement 
1ors{|ue  c'est  nous-mêmes  qui  en  avons  été  chas- 
sés, mais  pareillement  lorsqu'on  a chassé  notre 
fermier,  imtrc  locataire,  notre  concierge,  ou 
autre  qui  le  détenait  pour  nous  un  notre  nom; 
et  nous  sommes  censés  avoir  perdu  la  possession 
de  notre  héritage,  aussitôt  qu'on  les  en  a chas- 
sés, avant  <|ue  nous  eu  ayons  rc<;u  la  nouvelle. 
C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  ; Quod  serras  f tel 
procurator  J vel  colonus  tenent^  dominas  ride- 
lut  possidere , et  ideà  his  dejectis  ipse  dejici  de 
possessione  ridetur,  etiamsi  ignora/  eos  dejec- 


tos per  quos poêsidebat  ; liv.  l , ^ 22 , ff.  cfe  ri  et 
ri  anm. 

74.  Nous  sommes  censés  avoir  été  chassés  de 
imtro  héritage,  et  en  avoir,  par  conséquent, 
perdu  malgi-é  nous  la  possession , non  seulement 
lorst|Uc,  par  force,  nn  nous  a contraints  d'en 
sortir  , mais  parcillumeiit  lorsque,  nous  en  étant 
absentés  , on  nous  a par  force  empcchés  d'y 
rentrer.  C'est  ce  qu'enseigne  Ulpien  : Si  guos 
de  agro  «uo,  tel  de  domo  processisset , nemine 
suorum  ru/iWo , mos  rerertens  f prohibitus  sit 
ingredi  tel  ipsum  prœdiumf  vel  si  guis  eum  in 
fuedio  itinere  detinuerit  f et  ipse  possiderit , ri 
dejectus  ridetur  .*  ademisti  enim  ei  possessio- 
ucm  qaam  animo  retinebatf  etsi  non  corpore; 
dict.  liv.  I,  5 24. 

Il  en  est  de  mémo,  si  l'on  a empeobé  d'y  en- 
trer quelqu'un  qui  y venaildu  notre  part:  AiAiV 
interesset  ipsum  an  alium  ex  volanlate  ejus 
mrssMm  prohibuerit ; liv.  18,  ff.  dict.  tit. 

75.  11  n'est  pas  meme  absolument  nécessaire, 
pour  que  je  sms  censé  avoir  été  chassé  de  mon 
héritage,  et  en  avoir  en  conséquence  perdu  la 
possession,  que  jo  me  sois  présenté  pour  y ren- 
trer. Il  siifTil  que,  sur  l'avis  que  j'ai  eu  que  des 
gens  étaient  dans  mon  héritage,  dans  le  dessein 
d'employer  la  violence  pour  tn'empéclier  d'y 
rentrer,  je  me  sois  abstenu  d'y  retoumer,  par 
la  crainte  de  cette  vioienco  : Si  guis  nuntiat 
domum  à lalrontbus  occupatam  y et  dominus 
timoré  conterritus  noluerit  accedere  , omi'aiase 
eum  possessionem  placoti  liv.  3,  ^ S,  ff.  de 
adg.  poss. 

76.  Une  seconde  manière  dont  nous  perdons 
malgré  nous  la  possession  d'un  héritage,  est 
lorsque  nous  la  Iaissnn.s  usurper  par  quelqu'un 
qui  s'eu  est  mis  en  possession,  et  en  a joui  pen- 
dant un  an  et  jour,  sans  que  nous  ayons,  de 
notre  pari , fait  pendant  ce  temps  aucun  acte  de 
possession,  et  sans  que  nou.s  ayons  apporté,  de 
notre  part , aucun  trouble  à sa  jouissance  ; car, 
par  celle  jouissance  d'an  et  jour,  U a acquis  la 
possession , et  nous  a , par  conséquent , fait  per- 
dre la  nôtre. 

77.  Enfin,  nous  perdons  la  possession  d'un 
héritage  lors<|u'il  est  submergé  por  la  mer  ou 
par  la  rivière  : (^uod  mari  aut  /lumine  occupa- 
tum  sit,  possidere  noêdesimim$iS^  liv.  3Ü,  t^3, 
ff.  eod. 

11  en  est  autrement  d'une  inondation  passa- 
gère. Nous  retenons  la  possession  de  notre  héri- 
tage inondé,  en  attendant  que  la  rivière  s'eu 
soit  retirée. 

7S.  La  saisie,  que  des  créanciers  font  des 
meubles,  ou  même  des  héritages  do  leur  débi- 
teur, ne  lui  en  fait  pas  perdre  U possession, 
comme  nons  l'avons  vu  suprày  n.  16. 
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Le  Tatsat  dont  rbérita^  e»t  saisi  fcodale- 
inrtit,  est  bien  censé  dépossédé  de  l'héritage 
vis'à'vis  du  seigneur , lequel  est  censé  le  possé* 
der  en  son  propre  nom , comme  y étant  rentré 
par  la  saisie  féodale  : mais  cet  effet  de  la  saisie 
n'claiit  considéré  qu'entre  le  seigneur  et  le  vas- 
sal, et  n'étant  que  momentané,  le  vassal  est 
censé,  vis-à-vis  des  tiers,  continuer  de  posséder 
son  héritage,  quoique  saisi  féodalement. 

S It.  COMMKXT  reSDOITS-XOOS  MiLCStl  Hùtrs  Là  ros- 
SCSiloa  DKS  CHOSES  MOBILlÉaaS? 

79.  !Vous  perdons  malgré  nous  la  possession 
des  choses  mobilières,  lorsqu'elles  cessentd'étre 
snus  noire  garde;  c'est-à-dire,  lorsqu'elles  ces- 
sent d'être  dans  un  lieu  où  nous  puissions  les 
avoir  quand  noos  le  voudrons  : Jiei  motiletf 
exerpto  (1)  hominff  quatenùê  gub  cuflodid 
nottrd  êini  f hactenùs  posiitleri  f id  egt  quate- 
nuM  ai  relimui  f naturalent  poiseggionem  nan- 
cisci  poêtirntiê;  liv.  3 , ^ 13,  fl*,  eod. 

11  suit  de  ce  principe,  que  nous  perdons  U 
possession,  non  seulement  des  choses  mobilières 
qui  nous  sont  ravies,  mais  pareillement  de  cel- 
les <pii  nous  sont  dérobées  : /iem  qua  nobit  $ub- 
repta  fil  penndé  inteUiqimHr  detinere  pont- 
derCf  alquecam  quti  ri  uobis  ereptacit;  liv.  15. 

8U.  (I  suit  pareillement  de  ce  principe , que 
nous  perdons  la  possession  des  choses  mobi- 
lières que  nous  avons  perdues  de  manière  que 
nous  no  savons  plus  où  elles  sont  : Si  td  quod 
pottidemut  ita /rerc/iWerim ua,  ut  ignoremm  ubi 
•it,  deiinirHUi  poaidere  ; liv.  25. 

Comme,  par  exemple,  st  vos  cavales  ou  vos 
vaches  , qui  paissaient  dans  tin  pâturage , ayant 
été  éponvnniëes , ont  pris  la  fuite  et  ne  sont  pas 
revenues,  de  manière  que  vous  ne  savci  ce 
qu'elles  sont  devenues;  ou  si  quelque  chose,  qui 
était  derrière  votre  voilure  , s’en  est  détachée, 
et  s'est  {>erdue  en  chemin  ; ou  si  quelque  chose 
est  tombée  de  votre  poche,  etc.;  en  tous  ces  cas, 


(i)Le  droit  romala  escopisil  de  ce  priocipe  la  pos- 
session que  nous  avons  de  ooa  esclaves.  Nous  étions 
censés  conserver  ta  possession  d'un  esclave  fugitif, 
quoiqu'il  ne  fûL  plus  dans  un  lieu  où  il  fût  eu  notre 
pouvoir  de  l'avoir  quand  nous  le  soudrioni.  La  raison 
de  l'cscepltun  est , que  tout  ce  qu'uu  esclsve  a , même 


vous  êtes  censé  avoir  perdu  la  possession  de  ces 
choses,  aussitôt  qu'elles  ont  été  perdues,  même 
avant  qu'une  autre  personne  les  ail  trouvées  : 
Perui  simul  atque  oôerrocerif,  Qui  ras  i7û  rr- 
ci^ertï  ut  non  inreniatur , protinùi  dninere  d 
fioôif  poitidrri,  Hcétà  nuUo  />ossiV/ra/ur;  liv.  3, 
S 13. 

En  cela,  la  possession  des  choses  mobilières 
est  difTérciite  de  la  possession  des  héritages , que 
nous  ne  perdons  pas  malgré  nous , tant  qu'un 
autre  n'eu  a pas  usurpé  sur  nous  la  possession. 

81.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  choses 
perdues  celles  qui,  n'étant  pas  sorties  de  ma 
maison,  y sont  seulement  égarées:  parce  que 
j'ai  perdu  la  mémoire  de  l'endroit  de  ma  maison 
où  elles  sont,  je  ne  laisse  pas  d'en  conserver  la 
possession.  C'est  pourquoi  Paul,  après  ce  que 
nous  avons  rapporte  de  la  loi  3,  § 13,  ajoute  de 
suite  ; Vinimililer  atque  si  sub  custodid  med 
sit , nec  inreniatur , quia prœientia  ejus  sit,  tt 
tantum  cessât  intérim  ditigens  inquisitio. 

Par  la  même  raison , je  ne  perds  pas  la  pos- 
session d'une  chose , tant  qu'elle  n'a  point  été 
déplacée  du  lieu  où  je  l’ai  mise  pour  l'y  garder, 
quoique  j'aie  perdu  la  mémoire  du  lieu  où  je  l'ai 
mise;  et  il  n'importe  que  ce  soit  dans  mon  héri- 
tage ou  dans  celui  d'autrui . C'est  ce  qu'enseigne 
Pupinien  : Peregré  profccturus  pecuniam  i» 
/errd,  custodiœ  causd , condiderat  : quùm  re- 
tenus  iocum  tkesauri  (2)  l'n  ntemorifi  non  re- 
peteret;an  desiisset  pecuniam possidere  ? tel  si 
posteà  rerognocisset  locum , an  confestim  pas- 
sidéré  inciperct,  quasitufn  est?  Z^txi,  quontam 
custodiie  causd  pecunia  condila  ptvponerelur , 
JUS  possessionis  ei  qui  condidisset  non  tideri 
peremptum , nec  infirmitatem  memoriw  dam- 
num  afferre  possessionis  quom  alius  non  inra- 
sit,.,.  Kt  m'AtV  interest  pecuniam  tu  meo  an  in 
alieno  condidissem.,..  nec  olienus  locus  nteam 
propriam  aufert  possessionem , quùm  suprà 
terram , an  infrà  ierram  possideam,  nihilin- 
tersit  ; liv.  44. 


sapoitcitiou  , ■ppartient  à tou  maître  : la  poitcttioa 
que  cet  esclave  fugitif  a de  lui-méme,  est  une  pot- 
setsioa  qui  appartieul  i tou  maître.  N'y  ayiul  pat 
d’esclave»  eu  Fraoce,  celte  exccptioa  ne  reçoit  pas 
d’appIicalioD  claoa  notre  droit  fraoçai». 

(a)  Ce  Icroje  est  pris  ici  ioipropreoicot. 
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De*  droit*  qui  nai**ent  de  la  po**ei*ion  ; et  de*  action*  po**e**oire*. 


82.  Quoique  In  posie»sion  ne  soit  pas  un  droit 
dans  la  chose  ^ et  qirelle  no  soit  en  elle-mÿmc 
qu'un  fait,  elle  donne  néanmoins  au  possesseur 
certains  droits  par  rapport  à la  chose  qu'il  pos- 
sède. 

Il  y en  a qui  sont  particuliers  aux  possesseurs 
do  bonne  foi;  d'autres,  qui  sout  communs  à 
tous  les  possesseurs. 

Ceux  qui  sont  particuliers  aux  possesseurs  de 
bonne  foi , sont,  l»  le  droit  d'iisucapioii  ou  de 
prescription  ; c’est-à-dire,  le  droit  qu'a  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi , d’acquérir,  par  lu  posses- 
sion, la  propriété  de  la  chose  qu'il  possèdu , 
après  l'accomplissement  du  tempsde  possession 
réglé  par  la  loi.  Nous  traiterons  de  ce  droit  dans 
un  Traité  qui  suivra  celui-ci. 

Le  droit  qu'a  le  possesseur  de  bonne  fui, 
de  percevoir  à son  profil  les  fruits  de  la  chose, 
jusqu’àce  qu’elle  soit  revendiquée  par  leproprié- 
tairc , sans  être  tenu  de  les  rapporter  et  d'en 
faire  raison  lorsqu'il  la  revendiquera.  Nous  avons 
traité  de  ce  droit  dans  notre  précédent  Traité  , 
partie2^chap.  1. 

Le  droit  qu’a  le  possesseur  lorsqu'il  a 
perdu  la  possession  de  U chose  qu’il  possédait 
de  bonne  foi , de  la  revendiquer , quoiqu'il  ii'en 
soit  pas  le  propriétaire,  conti*e  celui  qui  s'en 
trouve  en  possession  sans  titre.  Nous  avons  aussi 
traité  de  ce  droit  au  mêmechapitre, art.  1,^2. 

83.  A 1 égard  des  droits  que  donne  la  posses- 
sion , qui  sont  communs  à tous  les  possesseurs, 
le  principal  est  qu'elle  les  fuit  réputer  par  pro- 
vision prc^>riétairesde  la  chose  (ju’ils  possèdent, 
tant  qu  elle  n’est  point  revendiquée  par  celui 
qui  en  est  effectivement  le  propriétaire,  ou  qui 
N droit  de  la  revendiquer,  cl  même  après  qu'elle 
a été  revendiquée,  jusqu'à  ce  que  celui  qui  l'a 
revendiquée,  ait  justifié  de  son  droit. 

J'ai  dit,  ou  qui  a droit  de  la  revendiquer , 
parce  qu'un  ancien  possesseur  de  bonne  foi,  qui 
O perdu  la  possession  d'une  chose,  est  reçu, 
quoiqu'il  n'en  soit  pas  propriétaire,  à la  reven- 
diquer contre  celui  qui  la  possède  sans  titre, 


corame  nous  l'avons  vu  en  noire  Traité  du  Do- 
maine de  Propriété , n.  292  et  sutr. 

Le  possesseur  , quel  qu'il  soit,  étant  réputé 
propriétaire  de  1a  chose  qu'il  possède,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  évincé  , doit  cependant  en  per- 
cevoir les  fruits,  et  jouir  de  tous  les  droits  alta- 
ches  à lu  propriété  de  la  chose,  tant  honori- 
fiques qu'utiles. 

84.  Le  possesseur , quel  qu'il  soit , doit  aussi 
avoir  une  action  pour  être  maintenu  dans  sa 
possession,  lorsqu'il  yost  troublé  par  quelqu'un, 
et  pour  y être  rétabli,  lorsque  quelqu'un  l'en  a 
dépossédé  par  violence.  L'action  qu'avait,  par 
le  droit  romain,  le  possesseur  d'un  héritage  , 
l'orsqu'il  était  troublé  dans  sa  posse.Hion  , s'ap- 
pelait interdictum  uti  poevidetie:  il  en  avait  une 
autre,  lorsqu'il  avait  été  dépossédé  par  vio- 
lence, qui  s'appelait  interdictum  de  ri,  autre- 
ment undé  vi. 

Nolrcdroilfrançais  donne  aussi  au  possesseur, 
quel  qu'il  soit,  pour  l’un  et  pour  l'autre  cas  , 
une  action  qu'on  appelle  complainte.  Lorsque  le 
possesseur  riutcote  pour  le  cas  auquel  il  est 
troublé  dans  sa  possession,  elle  s'appelle  com- 
plainte en  cas  de  saisine  et  nomrelleté.  Lors- 
qu'il l'intente  pour  le  cas  auquel  il  a été  dépos- 
sédé par  violence,  elle  s'appelle  complainte  pour 
force  ou  pour  i/essaisine,  autrement  acti'an  do 
réintéyrande.  Nous  traiterons  de  l'un  et  de  l’au- 
tre cas  en  des  seclions  séparées.  Nous  ajouterons 
une  troisième  section  sur  la  complainte  en 
matière  de  bénéfices. 

SECTION  PRENUÈRE. 

DI  L1  COUPLÀINTE  BIT  CAS  DB  SA151VB  £T 
BOeVELLETÉ. 

85.  On  peut  la  définir,  uncaction  possessoire, 
que  le  possesseur  d'un  héritage  , ou  d'un  droit 
i^el,  ou  d'une  universalité  de  meubles,  a 
contre  celui  qui  le  trouble  dons  sa  possession  , 
aux  fins  qu'il  y soit  maintenu  , et  qu'il  soit  fuit 
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défensci  à celui  qui  l*y  trouble , de  Ty  troubler. 

Celte  actiou  a un  grand  rapport  avec  celle 
qu'on  appelait  eu  droit  interdictum  uti  potêi^ 
deti». 

Le  terme  de  complainte  convient  d'une 
manière  particulière  nu  ca«  pour  lequel  cette 
action  est  intentée  ; car  chacune  des  parties  s'y 
plaint  réciproquement  du  trouble  apporté  pur 
l'autre  à la  possession  , que  cbaciine  d'elles  pré- 
tend avoir , de  l'hérilage  dont  elles  so  contes- 
tent la  possession. 

Le  terme  de  saisine  signifie  la  même  chose 
que/:;ossr.<sion;et  le  ternicde  nouveUeté  se  prend 
pour  le  trouble  que  quelqu'un  prcletid  avoir 
été  apporté  à su  possession  par<|uelque  nouvelle 
entreprise  de  son  adversaire.  C'est  pourquoi  ces 
termes  , complainte  en  ras  de  saisine  et  de  nou- 
re//efé,  ne  signifient  autre  chose  qu'une  action 
dans  le  cas  d'une  saisine,  c'est-à-dire,  d'iine 
possession  que  chacune  des  parties  litigantes 
su  dispute,  et  par  laquelle  chacune  d'elles  se 
plaint  de  la  nonrqlletéj  c*est*à-dire,  du  trouble 
qu'elle  prétend  que  l'autre  partie  y a apporté. 

t^.  Les  Ordonnances  cl  plusieurs  coutumes 
ont  parlé  de  cette  action.  Nous  nous  bornerons 
à rapporter  ce  qu'en  ont  dit  l'Ordonnance  de 
lt>t)7  et  la  Coutume  de  Paris. 

L'Ordonnance  de  U>h7  , tit.  18,  art.  ! , dit  : 

• Si  aucun  est  troublé  en  la  possession  et  jouis- 
U sunce  d'un  liéritnge,  on  droit  réel,  ou  uni- 
« versalité  de  nienbles  qu'il  possédait  publique- 
« ment , sans  violence , à autre  titre  que  du  fur- 
<•  mier  uu  possesseur  pt'écairc , il  peut,  dans 

• l'année  du  trouble,  former  complainte,  en  ras 
U de  saisine  et  nouvelleté,  contre  celui  (pii  lui 
« a fait  ce  trouble.  » 

Coutume  de  Paris  , art.  9B  , dit  pareille- 
ment : * Quand  le  possesseur  d'aucun  héritage 
« ou  droit  trel , réputé  immeuble,  est  troubléet 

• empêché  en  sa  {lossession  et  jouissance , il 

• peut  et  lui  loist  soy  complaindre  , et  intenter 
« poursuite,  en  cas  de  saisineet  nouvelleté,  dons 
U fan  et  jour  du  trouble  à lui  fait , et  donné 
« audit  héritage  ou  droit  réel , contre  celui  qui 
« l'a  trouble.  M 

Nous  veiTons  sur  cette  action , quelles  en 
sont  les  prérogatives;  2-  pour  quelles  choses  elle 
peut  être  intentée  ; 3<>  par  qni  ; 4'*  coniro  qui . 
cl  en  ipiel  cas;  5"  quelle  est  la  procédure  qui 
doit  èli'e  teuiie  sur  celle  action , et  à quoi  elle 
se  termine. 

$ I.  DtS  raiaoaSTiVES  de  l’action  de  COMPLAtNTI  . 

87.  Quoique  les  juges  subalternes  puissent 
avoir  la  connaissance  des  actions  de  complainte 
«n  inalière  profane,  c'est  néanmoins  une  pré- 


rogative de  ces  actions,  qu'elles  puissent  être 
portées  directement  par-devant  les  juges  royaut, 
sans  que  les  seigneurs  de  justice  puissent  être 
reçus  à les  revendiquer , quand  mémo  l'héritage 
qui  en  fait  l'objet,  serait  situé,  et  les  parties  se- 
raient domiciliées  dans  l'étendue  de  leur  justice. 

C'est  encore  une  des  prérogatives  de  celte  ac- 
tion, que  les  sculences  rendues  sur  ces  actions 
par  les  juges  royaux,  s'exécutent  nonobstant 
l'appel,  en  donnant  caution.  Ordonn.  de  1667, 
tit.  18  , art.  7, 

$ II.  rota  QlELLCt  CHOSES  SECT-ON  INEtNTCB  LS 
COMrLSINTC? 

83.  L'Ordonnance  et  la  Coutume  do  Paris 
donnent  plus  d'élenduo  à la  coinplainte , que 
n'en  avait  rinterdictum  uti  pottidetis. 

Celui-ci  n'avait  lieu  que  pour  les  maisons  et 
fonds  de  terre  : il  n'avait  point  lieu  pour  les 
droits  réels  que  quelqu'un  avait  dans  un  héi  ttage. 
Il  y avait  d'autres  interdits  particuliers  pour 
certains  droits  de  set  vitndes  prédiales,  tels  que 
l'interdictum  de  itinere  aviiique  prirato,  de 
aqud  (juotidiand  et  æstitd  ^ de  fonte. 

Notre  compiatnle  peut  cire  intentée,  non  seu- 
lement pour  les  héritages,  elle  peut  l'ètre  aussi 
pour  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un 
héritage.  L'Ordonnance  et  la  Coutume  de  Paris 
s'en  sont  expliquées  en  termes  formels  dans  1rs 
articles  ci-dessus  rappotlés. 

8i  les  droits  réels,  étant  des  choses  incorpo- 
relles quæ  eolo  tn/e//erff<  continentur ^ ne  sont 
pas  susceptibles  de  la  possession  proprement 
dite,  ils  sont  susceptibles  d'uneqnasi -possession, 
qni  consisledansla  jouissance  <1  lie  nous  en  avons, 
pour  U conservation  de  laquelle  nous  pouvons 
intenter  la  complainte. 

Je  puis  donc  , lorsque  je  suis  en  possession  , 
par  exemple,  d'un  drait  de  champarl  , intenter 
cette  action  contre  ceux  qui  tn'y  troubleraient. 

89.  Je  puis  l'intenter  non  sculemetit  contre 
un  tiers  qui  me  le  disputerait,  et  entrepren- 
drait de  le  lever  à mon  exclusion  ; je  puis  meme 
finlenler  contre  le  débiteur  qui  pi-éleod  que 
son  héritage  n'est  [las  sujet  à ce  droit  et  qui 
refuse  en  conséquence  de  me  le  payer.  Ce  refus 
est  un  trouble  qu'il  apporte  à la  possession  en 
laquelle  je  suis,  de  percevoir  ce  droit  sur  son 
héritage , qui  donne  lieu  à la  complainte  que  je 
puis  former  contre  lui , et  sur  laquelle,  en  éta- 
blissant ma  possession,  je  dots  être  maintenu 
par  provision  dans  U possession  de  percevoir  le 
champart,  justiu'au  jugement  définitif  qui  inter- 
viendra au  péiitoire. 

On  doit  dire  la  même  chose  des  rentes  fon- 
cières. 
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90.  Quoique  lei  droits  do  servitudes  prédiales 
soient  des  droH$  réeU  que  nous  avons  dans  un 
hértUf^,  néanmoins,  celui  qui  a joui  du  pas- 
sage par  un  héritage,  ou  de  quelque  autre  espèce 
do  servitude  , par  quelque  temps  que  ce  soit , 
MUS  avoir  aucun  titre  pour  en  jouir,  n'est  pas 
reçu  à former  la  complainte,  lorsqu'il  en  est 
empêché;  parce  <|uu , suivant  les  principes  de 
noire  droit  français,  la  jouissance,  que  quel- 
qu'un a du  passage  par  un  héritage,  ou  dé  quel- 
que autre  espèce  de  servitude  sans  avoir  aucun 
titre , est  présumée  une  jouissance  de  pure  tolé- 
rance. Or,  une  telle  jouissance  n'est  pas  suffi- 
santé  pour  former  la  complaiitle.  L'article  de 
rOrdonnance  <le  1667  , ci- dessus  rapporté, 
dénie  en  termes  formels  celte  action  à celui  qui 
n'est  que  possesseur  précaire. 

Mais  lorsque  celui  qui  a joui,  rapporte  un 
litre  en  vertu  duquel  il  a joui  du  passage , ou 
de  quelque  outre  espèce  do  servitude  sur  un 
liéiitagc^  quoique  le  possesasur  de  l'héritage, 
qui  l'atroublédans  sa  jouissance,  conteste  U va- 
lidité de  son  titre  ; la  jouiuance,  qu'il  a eue  en 
vertu  de  ce  titre,  ne  |>asse  plut  pour  uno  sim- 
ple tolérance;  elle  suffit  pour  qu'il  puisse  former 
ta  complainte  , et  demander  à être  maintenu  par 
provision  dans  sa  jouissance , jusqu'à  ce  qu'il 
ail  été  statué  définitivement  au  pétitoire. 

01.  Il  en  est  de  même  de  tous  les  droits  qui 
sont  de  nature  à ne  pouvoir  s'acquérir  par  la 
tetile  ]io$scssioii  sans  titre,  tels  que  sont  les 
droits  de  banalité , les  droits  de  corvées.  Le  sei- 
gneur qui  en  a joui  sans  litre,  n'est  pas  reçu  à 
former  la  complainte  pour  y être  maintenu  ; 
cette  possession , en  laquelle  il  a été  sans  titre, 
étant  présumée  injuste  et  extorquée,  dans  son 
origine , par  un  abus  que  le  seigneur  a fait  de  sa 
puissance.  Mais  lorsque  le  seigneur  rapporte  un 
titre,  quoique  ce  litre  soit  contredit,  il  suffit 
pour  que  le  seigneur  puisse  former  la  com- 
plainte, et  pour  qu'il  doive  être  maintenu  par 
provision  dans  la  possession  du  droit  par  lui 
prétendu,  jusqu'à  ce  qu'il  oit  été  statué  défini- 
tivement au  pétitoire. 

92.  Il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  être 
reçus  à former  la  complainte,  pour  des  droits 
que  nous  sommes  iocapablei  de  posséder;  c'est 
pourf|uoi,  les  laïques  n'ëtuiit  pas  capables  de 
posséder  des  dîmes  ecclésiastiques , et  pouvant 
seulement  posséder  des  dîmes  inféodées,  un 
laîijue  ne  peut  être  reçu  à former  la  complainte 
pour  une  dîme  dont  il  jouît,  s'il  ne  justifie,  pur 
des  aveux  qui  rcmonteul  à plus  de  cent  ans, 
qu'elle  est  inféodée. 

93.  L'Ordonnance  ajoute,  parmi  les  choses 
pour  lesquelles  on  pont  former  la  complainte , 
une  unitertalité  dt  meublts.  Elle  dénie,  par  là, 


tacitement  la  couiploinle  pour  de  simples  meu- 
bles. Elle  est  conforme,  en  cela,  aux  Coutumes 
du  royaume.  (^Ile  de  Paris  dit, ar/.  97  ; « Aucun 
« n'est  recevable  de  soi  complaindre  et  intenter 
U les  cas  de  noiivelieté  pour  uiiechose  mobilière 
«particulière,  mais  bien  pour  universalité  de 
• meubles  comme  en  succession  mobilière.  » 

Noire  Coutume  d’Orléans,  art.  489,  a une 
pareille  disposition. 

Notre  droit  français  est,  en  cela,  different  du 
droit  romain,  qui,  outre  Vinterdictum  u/ipo«- 
aiWtftia,  qu'il  accordait  à ceux  qui  éloient  trou- 
blés dons  la  possession  de  quelque  héritage, 
pour  y être  maintenus , accordait  aussi  uneautre 
action  possessoii-o , appelée  interdictum  u/rt'àt, 
à ceux  qui  étaient  troublés  dans  la  possession 
d'une  chose  mobilière.  .Mais,  dans  notre  droit 
fronçais,  lorsque  deux  parties  se  disputent  une 
chose  mobilière,  ou  entre  d'abord  dans  la  ques- 
tion de  la  propriété. 

94.  Coutume  de  Paris , en  l'article  ci-dessus 
rapporté , apporte  pour  exemple  d'une  universa- 
lité do  meubles  pour  laquelle  elle  permet  d'in- 
tenter la  complainte,  celui  d'une  succession 
mobilière  Je  me  suis  mis  en  poisessionde  la  suc- 
cession mobilière  d'un  défunt,  j’en  ai  joui  pen- 
dant an  et  jour  : au  bout  de  ce  temps,  il  vient  un 
tiers  qui  se  prétend  héritier  à mon  exclusion,  et 
qui  apporte  quelque  trouble  à ma  possession  , 
pttiàf  en  faisant  des  poursuites  en  son  nom  con- 
tre les  débiteurs  de  la  succession.  Je  puis  inten- 
ter contre  lui  1a  complaînio,  aux  fins  que  je  sois 
maintenu  et  gardé  en  la  possession  de  celte  siic- 
ces.ston,  et  qu'il  lui  soit  fait  défenses  de  m'y 
troubler,  sauf  à lui  de  so  pourvoir  au  pétitoire. 

On  peut  encore  apporter  pour  exemple  d'une 
universalité  de  meubles,  pour  laquelle  on  peut 
intenter  la  complainte , le  |>écule  qu’un  religieux 
curé  a laissé  en  mourant.  Si  celui  qui  , se  pré- 
tendant avoir  droit  de  succéder  à ce  pécule , s’en 
est  mis  en  possession,  et  qu'il  soit  troiiblédans  sa 
possession,  il  peut,  pour  raison  de  ce  pécule,  in- 
tenter 1a  complainteconlre  celui  qui  l'y  trouble. 

$ III.  PAI  QUI  LA  COMPLAIXTC  PEUT  ÈTSK  llfTBJITix. 

95.  La  complainte  étant  une  action  par  laquelle 
quelqu'un  demande  à être  maintenu  dans  la  pos- 
session d'une  chose , c'est  une  conséquence  qu'il 
n'y  a que  celui  qui  a la  possession  d'une  choae  , 
qui  puisse  être  fondé  a intenter  la  complainte 
pour  raison  de  cette  chose. 

Il  n'y  a donc  que  le  possesseur  d'un  héritage, 
c'est-à-dire,  celui  qui  le  délient  pour  lui  et  en 
son  nom,  qui  soit  fondé  à intenter  faction  de 
complainte  pour  cet  héritage,  lorsqu'il  est  trou- 
blé dans  sa  possession. 
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Il  n'importe  qu'il  le  possède  par  lui-méme 
nii  par  d'autre» , qui  le  détiennent  pour  lut , teU 
que  se»  fermiers  ou  locataires. 

Il  n’importu  au»si  qu'il  possède  rhéritagejustc* 
ment  ou  injustement  : car,  dans  l'action  de  com' 
plainte,  il  n'est  pas  qtieslion  du  droit  de  la 
possession  ; il  n'est  question  que  du  seul  fait 
la  possession. 

Il  suffit  donc  que  quoiqu'un  ait  de  fait  la  pos« 
session  d'un  héritage,  qticlle  que  soit  sa  posses* 
lion , pour  qu'il  soit  fondé  à intenter  la  complainte 
contre  tous  ceux  qu'ils  l'y  troublent , quuls  qu'ils 
soient:  Quaiiêcumquepoê»eêtorf  hoc  ipioquoH 
poÈêfêsor  €êt  f plui  juris  hahet  quàm  ilie  qvi 
no»  potêidet;  liv.  2,ir.  uti poâsid. 

96.  Il  faut  excepter  de  cetle  règle  les  posses> 
teiirs  qui  ont  usurpé  leur  possession,  soit  par 
violence,  soit  par  des  voies  clandestines,  on 
dont  la  possession  est  précaire,  lesquels  ne  sont 
pas  fondés  à former  la  complainte  contre  celui 
surqui  ils  ont  usurpé  la  possession  parces  voies, 
ni  contre  celui  de  qui  Us  la  tiennent  précaire- 
ment. Mais  CCS  possesseurs  sont  fondés  à 1a  for- 
mer contre  des  tiers.  C'est  ce  qu'enseigne  L'Ipien. 
Quod  ait  prœior  in  interdictOf  vtc  vi,  kcc 

CtAM,  PltECARlO  AtTXH  AB  ALTEBO  POSSI- 

nBBtr,  hoc  0O  pertinet  ut  ai  quia  poaaidet  ri, 
aut  clàmj  aut  precariô , ai  quidem  abaliOf 
proait  ai  poaaeaaio}  si  rerô  ab  adteraario  auo  f 
non  debeat  aum , propter  hoc  quod  ab  ao  posais 
det  f arincara:  haaanitn poaat^^aionaa  non  dahera 
proficera  palàm  aat  ; liv.  1 , ^ fin. , fi*,  dict.  tit. 

C'est  ce  que  prétendait  notre  ancienne  Cou- 
tume d'Orléans,  par  ces  terme»  : On  acquiert 
possession  en  jouissant  par  an  et  jour,  nec  ri, 
nac  ciàm , nac  precario  ab  adraraario;  lesquels 
termes  n'ont  été  rétranchés , lors  de  la  réforma- 
tion,  que  comme  superflus , et  devant  être  suffi- 
samment sous-entendus. 

97.  Le  mari,  ayant,  pendant  le  mariage,  la 
possession  des  héritages  propres  de  sa  femme, 
étant  .comme  s'en  explique  la  Coutume  de  Paris, 
art,  233,  aaignaur  daa  actions  poaaaaaoiraa  qui 
procèdent  du  c6té  da  aa  femme , il  n'est  pas  dou- 
teux qu'il  peut  former  la  complainte  pour  les 
héritages  propres  de  sa  femme,  mais  il  doit  la 
former  en  sa  qualité  de  mari  d'une  telle. 

Il  faut  excepter  le  cas  de  la  séparation  de 
biens,  soit  contractuelle,  soit  judiciaire.  Ce 
n'est  point  le  mari , en  ce  cas,  c'est  la  femme 
qui  a U possession  de  ses  héritages  ; et  c'est , en 
conséquence , elle  seule  qui  peut  former  la  com- 
pUinle pour  lesdits  héritages,  y étant  autorisée 
par  ion  mari,  ou,  h son  défaut  ou  refus,  par 
justice. 

96.  Puisque  celui  dont  l'héritage  est  saisi 
réellement  en  conserve  la  possession , comme 


nous  l'avons  vu  tuprà,  n.  16,  il  peut  former  la 
complainte,  s'il  lui  est  apporté  quelque  trouble 
par  des  tiers.  S'il  négligeait  de  le  faire,  elle  pour- 
rait être  formée , sous  son  nom  , é la  poursuite 
et  diligence  du  commissaire  à la  saisie  réelle. 

99.  Celui  dont  l'héritage  est  saisi  féodale- 
ment , n'en  étant  censé  dépossédé  que  vis-è-vis 
du  seigneur , et  étant  censé,  vis-à-vis  des  tiers , 
en  conserver  la  possession , comme  nous  l'avons 
TU  aupré , c'est  une  conséquence  qu'il  peut  for- 
mer la  complainte,  s'il  y était  troublé  par  des 
tiers. 

100.  La  complainte  ne  pouvant  être  formée 
que  par  relui  qui  a la  possession , elle  ne  peut 
être  formée  par  les  détenteurs , qui  ne  détiennent 
riicritage  que  pour  un  autre  et  en  son  nom , tels 
que  sont  des  fermiers  et  locataires. 

C'est  pourquoi,  lorsqu'un  fermier  est  troublé 
dans  ta  jouissance,  si  c'est  par  son  bailleur,  il 
ne  peut  pas  former  contre  lui  la  complainte;  il 
n'a  contre  lui  que  l'action  ax  condneto.  Pareil- 
lement , si  c'est  par  un  tiers  qu'il  y est  troublé , 
il  n'a  contre  ce  tiers  qu'une  action  in  factum; 
et  St  le  défendeur,  par  ses  défenses,  prétendait 
la  possession,  le  fermier  doit  les  dénoncer  à son 
bailleur,  pour  que  son  bailleur  forme  lui-mémo 
complainte. 

L'usufruitier  d'un  héritage  peut  bien  former 
la  complainte  pour  son  droit  d'usufruit,  dont  il 
a une  quasi-possession,  lorsqu'il  y est  troublé; 
mais  il  ne  peut  pas  former  la  complainte  pour 
l'héritage  même;  car  ce  n'est  pas  lui,  c'est  le 
propriétaire  qui  en  estlepouessenr,  et  qui  peut 
seul  former  la  complainte. 

S IV.  COKTRE  QCI  FEDT-OIV  IHTENTEa  LA  COMrLilXTt  ; 

ET  POUR  QUEL  TauUBLE  ? 

101 . Le  possesseur  d'un  héritage,  on  de  quel- 
que autre  chose  , pour  laquelle  on  peut  intenter 
la  complainte,  peut  l'intenter  contre  tous  ceux 
qui  le  troublent  dans  sa  possession , quels  qu'ils 
soient. 

Il  peut  l'intenter  mémo  contre  le  propriétaire 
de  l’héritage,  qui  le  troublerait  dans  Ia  posses- 
sion qu'il  en  a ; et  ce  propriétoire  n'est  reçu , nî 
à justifier,  nt  même  à alléguer  son  droit  de  pro- 
priété, jusqu'à  ce  que  l'action  en  complainte, 
que  le  possesseur  a formée  contre  lui,  ait  été 
instruite  , et  entièrement  terminée  par  une  sen- 
tence qui  maintienne  le  possesseur  en  sa  posses- 
sion. 

1 02.  Il  y a deux  espèces  de  troubles , pour  les- 
quels on  peut  intenter  la  complainte,  le  trouble 
da  fait  f et  le  trouble  do  droit. 

On  appelle  trouble  de  fait,  les  difliérens  faits  , 
par  lesquels  quelqu'un  entreprend  quelque  chose 
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«ar  un  héritage  dont  je  suit  en  possession , soit 
en  le  labourant , soit  en  coupant  les  fruits  qui  y 
sont  pendanSf  soit  en  y abattant  quelque  arbre, 
ou  en  arrachant  quelque  haie,  ou  en  comblant 
un  fossé , ou  en  yen  ouvrant  un.  Je  puis  prendre 
pour  trouble  à ma  possession  les  entreprises  faites 
sur  mon  héritage,  résultantes  de  quelqu'un  de 
ces  différens  faits,  et  en  conséquence  intenter 
lu  complainte  contre  celui  qui  les  a faites. 

Lorsque  je  suis  ainsi  troublé  dans  la  postes» 
lion  (|uo  j'ui  d'un  héritage,  je  ne  dois  pas  laisser 
passer  Tannée  depuis  le  trouble,  sans  former  la 
complainte  contre  celui  qui  a fait  le  trouble , ou 
sans  m'opposer  de  fait  à son  entreprise,  putn  j 
en  détruisant  ce  qu'il  a fait  sur  mon  héritage; 
autrement,  comme  la  possession  s'acquiert  en 
jouissant  par  an  et  jour  sans  trouble,  il  pourrait 
prétendre  avoir  acquis  lo  possessioo  de  l'héri» 
tage  par  la  jouissance  qu’il  en  aurait  eue  sans 
trouble  par  an  et  jour. 

103. 1^  trouble  de  droit  est  celui  qui  résulte 
de  quelque  demande  judiciaire , par  laquelle 
quelqu’un  me  disputerait  la  possession  que  je 
prateods  avoir  de  quelque  héritage , parexemple, 
si  quelqu'un , prétendant  avoir  la  possession  de 
cet  héritage,  dont  je  prétends,  démon  côté, 
être  le  possesseur,  donnait  contre  moi  une  de- 
mande en  complainte;  étant  assigné  sur  cette 
demande,  je  dois  lui  déclarer  que  je  prends  sa 
demande  pour  trouble  fait  à la  possession  en 
laquelle  je  prétends  être  de  l'héritage,  et  lui 
former,  de  mon  côté,  la  complainte,  aux  6ns 
d'élre  maintenu  en  ma  possessiou,  et  qu'il  lui 
soit  fait  défenses  de  m'y  troubler. 

g V.  QUELLE  PSOciOUKE  ON  TIENT  SUS  L'ACTION  D| 
COMPLSINTC;  CT  k QUOI  ELLB  SC  TCRUJNC. 

104.  Lorsque  la  partie  assignée  sur  la  de» 
mande  en  complainte,  ne  forme  point  d'opposi’ 
tion  à la  complainte , le  demandeur  obtient  ima 
sentence  qui  le  maintient  on  possession. 

Au  contraire,  lorsqu'elle  forme  opposition  é la 
complainte  , en  articulant  possession  contraire, 
le  juge  rend  un  appointement , qui  permet  aux 
parties  respectives  de  faire  preuve  de  leur  pos- 
session. Après  les  enquêtes  faites  et  rapportées, 
colle  des  parties  qui  a fait  la  preuve  do  sa  pos- 
session, obtient  sentence  qui  la  maintient  dans 
sa  possession , et  fait  défenses  à Tautre  partie  de 
Ty  troubler,  sauf  à se  pourvoir  au  pétitoire. 

L'effet  de  cette  sentence  est , que  la  partie 
qui,  pur  cette  sentence,  a été  maintenue  en 
possession , iTaura  rien  ô prouver,  lorsqu'elle 
sera  poursuivie  au  pétitoire,  et  sera  présumée 
propriétaire,  jusqu'à  ce  que  Tautre  partie,  sur 
Toux  V. 


la  demande  qu'elle  formera  an  pétitoire,  ail 
amplement  justîGë. 

105.  Lorsque  les  enquêtes  sont  contraires , de 
manière  que  le  juge  ne  puisse  connaître  laquelle 
des  parties  qui  se  disputent  la  possession  de 
l'héritage , a cette  possession , le  juge , en  ce  cas, 
sans  rien  statuer  sur  la  possession . ordonne  que 
les  parties  instruiront  au  pétitoire  ; et  ThériUge 
sera  déclaré  appartenir  à celle  des  parties  qui , 
sur  Tinstance  au  pétitoire , aura  le  mieux  établi 
son  droit  de  propriété. 

Quelquefois  le  juge  ordonne  que  la  possession 
sera  séquestrée  pendant  le  procès  sur  lopétitoire. 

Quelquefois  le  juge  accorde  la  récréance  à 
Tune  des  parties,  c'est-à-dire,  une  possession 
provisionnelle  pondant  le  procès  au  pétitoire. 
Celte  récréance  n'a  d'autre  ellet  que  de  donner 
à la  partie  à qui  elle  a été  accordée , le  droit  de 
jouir  de  l'héritage  contentieux,  pendant  le  pro- 
cès au  pétitoire , à la  charge  d'en  rendre  compte 
à Tautre  partie,  dans  le  ous  auquel  cette  partie 
obtiendrait  au  pétitoire  : mais  cette  récréance 
n'a  pas  Teffet  qu'a  la  sentence  de  pleine  main- 
tenue, de  déclarer  possesseur  celui  qui  Ta  obte- 
nue , et  de  le  faire  présumer  propriétaire , sans 
quM  oit  besoin  de  prouver  son  droit  de  propriété, 
tant  que  Tautre  partie  n'aura  pas  pleinement  jus- 
tîBé  le  sien.  Au  contraire , la  sentence  de  simple 
récréance  laisse  ta  possession  ii»  incerto , et  ne 
déclare  point  possesseur  celui  qui  Tu  obtenue; 
elle  ne  le  dispense  pas  par  conséquent  d'étaUir, 
sur  Tinstance  au  pétitoire,  le  droit  de  propriété 
qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage  contentieux. 

SECTION  II. 

DE  LC  aaiiiTicaAiioi. 

106.  On  appelle  action  en  réintégrande  Tac- 
tion  deconqilainte,  lorsqu'elle  se  donne  pour  le 
cas  de  force  et  de  dessatsine , c'est-à-dire,  dans 
lequel  le  possesseur  n’est  pas  seulement  troublé, 
mais  a été  entièrement  dépossédé  par  violence. 

Elle  a les  mêmes  prérogatives  que  celle  qui 
s’intente  en  cas  de  nouvelleté  ; snprà,  n.  87. 

On  peut  la  déBnir,  une  action  que  celui  qui 
a été  dépossédé  par  violence  de  quelque  héri- 
tage, a contre  celui  qui  Ten  a dépossédé,  pour 
être  rétabli  dans  sa  possession. 

Cette  action  a rapport  à celle  qui  est  connue 
dans  le  droit  romain  sous  le  nom  d' intvrdictum 
undè  ti , qui  fait  la  matière  du  titre  du  Digeste, 
dë  vi  VI  armatd. 

Nous  verrons  sur  eetle  matière,  1»  a Tégard 
de  quelles  choses  il  y a lieu  à œtte  action  ; 2^  en 
quels  cas  die  a lieu  ; par  qui  elle  peut  être 
intentée;  4<»  contre  qui  elle  doit  être  intentée; 
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5o  dani  quel  tempe  elle  doit  être  iateotêej 

quel  est  l'eOet  de  celte  action. 

$ 1.  A L’iOAae  DB  QVBLLBS  CBOSES  T A-T-IL  LIBU  A 
l’action  DB  r£|NT^6AA1IOB. 

107.  L'intcrdiUum  uNcfê  ri  du  droit  romaia, 
auquel  répond  notre  action  de  réiiitégrande  , a 
lieu  à l'égard  de  toutes  les  espèces  de  biens 
fonds  dont  quelqu'un  a été  dépossédé  , soit 
fonds  de  terre  « soit  maisons  : Genemiiter  ad 
emnes  hoc  périmât  interdictum  f 4fuide  re  eole 
cohærenii  dejiciunturf  qualùqmolie  enim  fue- 
riitoeue  mndè  quie  ri  dejectue  e$t , interdicto 
iocae  erit;  l.  1,  4,  ff.  de  ei  •/  et  arm. 

Proindè  etei  «M/ier/îciorûi  ineula  fuerit  qud 
qnie  dejectae  eet , apparet  inierdicto  toco  fore; 
dict.  L i, S 

Piani  êi  qutt  de  ligneie  adihue  dejectue  fue^ 
ritf  fiemo  aMêi'9«t  interdicto  locum  fore',  qaia 
quaUquaU  »it  quod  eolo  cokaretf  imlé  «jutrs 
dejectue  eet , habet  interdictum  ; dict.  ^ 8. 

A l'égard  des  choses  meubles , quelque  grand 
qu'en  soit  le  volume , elles  ne  peuvent , ^nnrt- 
paliter  et  per  ee  ^ donner  lieu  à rinferdiWtim 
undé  vif  lorsqu'elles  ont  été  ravies  à quelqu'un 
per  violence  : illud  in  dmbium  non  venit  iN/er- 
dictum  hoc  ad  ree  mobiiee  non  pertinere  ; dict. 
i.  ^ 6.  Si  quie  de  nare  ti  dejectue  eet  f huic 
ififerdsc/o  locue  non  eet  ; dict.  ^ 7. 

Mais  lorsqu’elles  s’étaient  trouvées  dans  un 
héritage  dont  quelqu'un  avait  été  dépossédé 
par  violence,  l'iri/enff'ctttm  undévi,  qui  avoit 
lieu  pour  l'héritage,  s'étendait  à ces  choses  qui  s'y 
étaient  trouvées  : Si  qute  ree  eunt  in  fundo  tel 
in  œdibue  undi  quie  dejectue  eetf  etiam  earum 
nomine  interdictum  competere  non  eet  antbi- 
gendum  ; dict.  /.  I , 6. 

108.  Pareillement , dans  notre  droit , notre 
action  de  réintégrande,  étant  une  branche  de  Tac- 
tion  de  complainte,  n’a  lieu  que  pour  les  immeu- 
bles, et  non  pour  de  simples  meubles. 

Ceux  a qui  on  a ravi  des  choèes  meubles,  ont 
bien  uue  action  contre  le  ravisseur,  pour  en 
obtenir  la  restitution  ; et  il  suffit , pour  l'obtenir, 
quils  établissent  que  la  chose  leur  a été  ravie, 
sans  qu'on  doive  entrer  dans  l'examen  du  droit 
que  les  parties  y ont;  mais  cette  action  n’est 
qu’une  action  ordinaire , qui  n'est  pas  l'action 
de  réiotégrande , et  qui  o’en  a pas  les  préroga- 
tives. 

§ II  . EM  QUELS  CAS  IL  Y A LIEU  A L'ACTION  LE 
EKlMTéORANOt:. 

Il  résulte  de  la  définition  que  noua  avons 
donnée  de  l’action  en  réiulégraude,  que,  pour 


qu’il  y ait  lieu  A cette  acUuD , U faut  que  quel- 
qu’un ait  été  dépossédé  par  violence  d'un  héri- 
tage qu'il  possédait.  On  ne  peut  être  dépossédé 
de  ce  qu’en  u'a  pas  encore  possédé  : c'est  pour- 
quoi , si  j'ai  été  empêché , quoique  par  violence, 
de  me  mettre  en  possession  d'uu  héritage  que  je 
n'avais  pas  encore  possédé , quelque  droit  que  je 
puisse  avoir  de  m'en  roellre  eu  possession , il  n’y 
a pas  lieu  à cette  action.  C'est  ce  qu'enseigne 
Ulpien  : Interdictum  hoc  nuUi  competit , niei 
ei  qui  tune  quùm  dejiceretuff  poeeidebai  ; nec 
aliue  dejici  vieue  eet  quàm  qui  poeeidet  ; l.  I , 

^ 23  , IT.  de  rt.  Et  plus  bas,  il  dit  : Eum,  qui 
neque  animOy  uequa  corpore,  poeaidebat , 
gredi  autem  et  incipere  poeeülere  prokiheatur, 
non  videri  dejectum  teriue  eet;  dejicitur  enim 
qui  amittit  poeeeeeiùMem  non  qui  accsptlnr; 
dict.  L 1 , 2T>. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel 
l'acheteur  d'un  héritage,  à qui  le  vendeur  a 
permis  de  s'en  mettre  en  possession  quand  B 
voudrait , s'est , avant  qu’il  lui  en  ait  fait  aucune 
tradition  , ni  réelle  ni  feinte , présenté  pour  s'en 
mettre  en  possession , et  en  a été  empêché  par 
violence,  soit  par  le  vendeur,  soit  par  un  tiers  : 
il  n'y  a pas  lieu  à l'action  de  réintégrande. 

1 10.  lien  seraitaulrement, si, m’étant  absenté 
do  mon  héritage , sans  y laisser  personne  de  ma 
part , avec  l'iutentioo  d’y  retourner,  quelqu'un, 
À mon  retour,  m'eût  par  violence  empêché  d'y 
i*cntrer.  Je  suis , en  ce  cas , censé  dépossédé  de 
la  possession  que  je  retenais  par  la  volonté  que 
j'avais  de  revenir  dans  mon  héritage,  comme 
nous  l'avons  vu  eupràf  n.  74  ; et  il  y a lieu  à la 
réintégrande  contre  celui  qui  m'en  a dépossédé 
en  m'umpéchant  d'y  rentrer , et  s'en  est  mis  de 
celte  manière  en  possession. 

111.  Il  y a lieu  à la  réintégrande,  lorsqu'on 
héritier  est  empêché  par  violence  de  se  mettre 
en  possession  d'un  héritage  que  le  défunt  possé- 
dait lors  du  sa  mort  :car,  suivant  la  régledenotre 
droit  français , Le  mort  eaieit  te  vif  y il  est  censé 
avoir  succédé  A la  possession  qne  le  défunt  avait 
de  oet  héritage  ; il  est  censé  en  avoir  été  mis  en 
possession  par  le  défunt,  dé«  l'instant  de  sa 
mort , de  laquelle  possession  il  est  dépossédé  par 
la  violence  exercée  pour  l'cmpêcher  d'y  entrer. 

1 12.  Pour  que  quelqu'un  soit  censé  avoir  été 
dépossédé  par  violence  d’un  héritage,  et  pour 
qu'il  y ait  lieu  en  conséquence  à la  réintégrande, 
il  n'importe  que  ce  soit  lui-même,  ou  ceux  qui 
le  détenaient  en  son  nom , tels  qu'un  concierge, 
un  fermier  ou  un  locataire,  qui  en  aient  été 
chassés  par  violence,  ou  qu'on  ait  em{>êobés  d'y 
rentrer, coramenonsravons  déjàvnsMprà,  n.73. 

1 13.  Le  droit  romain  faisait  une  distinction  , 
si  la  violence  par  laquelle  quoiqu'un  avait  été 
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tféfKtuédé  d'un  héritage,  avait  clé  fuite  tans 
arme»  ou  avec  des  armes.  Lorsqu'on  n'avait  pas 
employé  d’armes,  il  y avait  lieu  à l'action  qu'on 
appelait  interdictum  de  vi  quotidiand;  lors- 
qu'on s'était  servi  d'arroes,  i)  y avait  lieu  Aune 
action  qu'on  appelait  de  ri  armatd.  Il  y avait 
quelques  diOerencescnlre  Tune  et  l'autre  action, 
que  nous  avons  observées  au  titre  de  nos  Pan- 
dectes, de  rï  et  ri  armatd  j n.  13  et  14. 

Dans  notre  droit  français , il  n'y  a qu'une  seule 
action  de  réintégrande  : mais,  suivant  les  cir- 
eonslances  de  l'atrocité  de  la  violence,  celui 
qui  a été  dépossédé  par  violence,  peut,  au  lieu 
de  la  réintégrande , prendre  la  voie  de  la  plainte, 
et  poursuivrecriniinelleinent  ceux  qui  l'ont  com- 
mise. 

S III  rss  QUI  L'ACTinir  dk  wfiRTéGaiiros  rxoT  Êrax 
IMTCMTéc. 

114.  Tout  ceux  qui  ont  été  dépossédés  d'un 
héritage  par  violence,  ont  droit  d'intenter  cette 
action  de  réintégrande,  pour  en  recouvrer  la 
possession. 

Pour  que  quelqu’un  soit  reçu  à intenter  l'ac- 
tion de  réintégrande,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  chose  dont  il  a été  dépossédé,  fui  une  chose 
qui  lui  appartint,  et  dont  il  fût  propriétaire  J il 
suflit  qu'il  la  possédât  : Fulciniue  dicebat  et 
pQêêideri  J quoties  rr/  «lOfi  dominue  f quùm 
tamen  poetideret ^ ci  dejectu*  eet ; I.  8,  fl*,  de 
ri  et  ri  arw. 

Il  n'imporle  pas  non  ]>lus  que  la  possession 
dont  a été  dépossédé  celui  qui  intente  la  réinté- 
graiide,fût  une  possession  civile  procédant  d'un 
juste  litre,  où  qu’elle  fût  une  possession  seule- 
ment naturelle  ^ destituée  de  titre  , ou  procédant 
d'un  litre  nul  : Dejicitur  is,  qui po$êidet , eire 
civiiiterj  aire  naturaUter  poaeideat;  nam  et 
nniuralia  posseaeio  ad  hoc  interdictum  pertinet; 
l.  I,  ^ 9,  fl*,  dict,  tit. 

Ulpien  en  apporte  un  exemple,  dans  l'espèce 
d'une  femme,  qui  a été  dépossédée  por  violence 
d'un  héritage  dont  son  mari  Itii  avait  fait  dona- 
tion pendant  le  mariage.  Quoique  la  possession 
qu'elle  avait  de  son  héritage , procédât  d'un  titre 
nul,  et  fût  une  possession  injuste  et  pnrenient 
naturelle,  néanmoins  elle  est  reçue  à intenter 
l'action  de  réintégrande  ; Si  maritus  uxori  rfo- 
marit  f eaque  dejecta  eit  ^ poterit  inlerdicto  uti; 
dicl.  l.  I , § 10. 

En  un  mol , «fuolque  vicieuse  que  soit  1a  pos- 
session dont  quelqu'un  a été  dépossédé  par 
violence,  fût-ce  une  possession  qu’il  eût  lui- 
même  ocquiso  par  violence,  il  est  reçu  à 
intenter  l'aclion  tic  réintégrande  contre  un  tiers 


qui  l'en  a dépossédé  : Qms  à me  vi  peaeidebat , 
ai  ab  alio  deiieiatur , kabet  tnfer^scium  ; dict. 
/.  I , ^ 30. 

115.  L’action  de  réintégrande  étant  l'action 
qu'a  celui  qui  a été  dépossédé , et  n'y  ayant  que 
eolui  qui  possédait  qui  puisse  être  censé  avoir 
été  dépossédé , il  s'ensuit  que,  lorsqu'un  fermier 
a été  chassé  par  violence  d'un  héritage  qu'il 
tenait  A ferme,  il  peut  bien  avoir  une  action 
BN  factum  contre  celui  qui  a exercé  la  violence, 
pour  réparai  ion  du  tort  qu'il  lui  a causé  ; mais  il 
ne  peut  pas  intenter  contre  lui  l'action  deréinté- 
grande  ; dirt.  /.  I,  ^ 10  : car  ce  n'est  pas  lui  qui 
possédait  l'hmUge,  ni  par  conséquent  lui  qui 
en  a été  dépossédé  ^ c'est  celui  de  qui  il  le  tenait 
A ferme,  qui  en  était  le  possesseur,  et  qui  en  a 
été  dépossédé,  et  c'est  lui  seul  qui  a droit  d'in- 
tenter l'action  de  réintégrande. 

IIG.  Il  ne  faut  pas  dire  la  même  chose  d'un 
usufruitier,  lorsqu'il  est  chassé  par  violence  d'un 
héritage  dont  il  jouissait  par  usufi’uil,  ni  même 
de  celui  qui  n'y  avait  qu'un  simple  droit  d'usage, 
quoique  cet  usufruitier  ou  cet  usager  possédas- 
sent plutôt  un  droit  d'usufruit  ou  d'usage  dans 
l'héritage,  qu'ils  ne  possédaient  rhérilageméme. 
Cette  possession , quelle  qu'elle  soit , dont  ils  ont 
été  dépossédés  , sufFit  pour  qu'ils  soient  reçus  A 
intenter  la  réintégrande , pour  être  réintégrés 
dans  la  jouissance  ou  l’usage  de  l'héritage  dont 
ils  ont  été  chassés  ; Qw«  uauafruet%ia  nomine 
taliter  quaÜier  fuit  quoai  in  poaaeaaione , 
utetur  hoc  interdiclo  ; 3 , ^ 17 , ff.  dict.  tit, 

Itbh,  Si  non  ueuefructua , eed  uaue  ait 
relictuaf  compatit  hocinierdicium  ; dict.  liv.  3, 

s la. 

117.  Si  cet  usufruitier  est  mort  peu  après  avoir 
été  chassé , ses  héritiers  sont-ils  reçus  A intenter 
la  réintégrande?  La  raison  de  douter  est,  que 
l'usufruit  étant  éteint  paria  mort,  et  ne  passant 
pas  A ses  héritiers,  l'action  que  cet  usufruitier 
avait,  pour  être  réintégré  dans  la  jouissance  do 
Phérilnge  , parait  devoir  être  pareillement 
éteinte  : néanmoins , Ulpien  décide  que  ses  héri- 
tiers sont  reçus  à l'intenier.  La  raison  est , que 
cette  action  ayant  été  ocquise  A l’usufruitier,  il 
la  transmet  A scs  héritiers  , non  pas , A la  vérité, 
pour  le  rétablissement  dans  la  jouissance  de 
l'héritage  pour  l'avenir,  ce  qui  lui  était  per- 
sonnel et  ne  peut  passer  à ses  héritiers , mais 
pour  la  restitution  des  jouissances  dont  il  a été 
privé  jusqu'à  sa  mort  ; Si  quia  poateaquàm 
prohibitua  est,  capite  minutua  ait  y rel  mor~ 
tuuef  rectè  dicitur  karedibua  et  aucceaaoribua 
compeiere  hoc  intcrdictum  ; non  ut  in  futurum 
conatituatur  tf«M«/'rwr/ws , aed  ut  prœlerita 
cauaa  et  damnuw  pneteritum  aarciatur;  dict. 
J.3,S  17. 
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J IV.  COÏfTIll  Ql'I  MfT-O»  INTWTE»  L’ACTIOK  DE 
«ilNTIkGIIÜfDC. 

118.  Celui  qui  • été  dépoitédé  par  violence 
d'un  héritage,  peut  intenter  l’action  de  réioté» 
grande,  non  seulement  contre  ceux  qui  ont, 
par  enx-mémes,  employé  la  violence  pour  l'eu 
déposséder,  mais  encore  contre  celui  qui  leur 
en  a donné  l'ordre;  car,  par  cet  ordre  qu'il  a 
donné  - il  est  censé  l'en  avoir  liii-méme  dépos- 
sédé : Parti  tnim  rtferre  riswm  ett  êuis  mani- 
btêtquit  dtjiciat  f an  teràpfr  oUum;  l.  1, 

ir.  (/ici.  <i7.  Dtjicit  el  qui  mandat  ; /.  152.  ^ I , 
ff.  de  reg.  Jur. 

119.  Quand  même  ceux  qui  ont  dépossédé 
quelqu'un  par  violence  en  mon  nom , l'auraient 
fait  sans  en  avoir  alors  de  moi  aucun  ordre  ; si 
depuis  j’ai  approuvé  ce  qu'ils  <»nt  fait  en  mon 
nom,  on  peut  intenter  contre  moi  l'action  de 
réintégrande,  de  même  que  si  ja  leur  en  avais 
donné  l'ordre  ; car  mon  approbation  de  ce  qu'ils 
ont  fait  en  mon  nom  , équipolle  à un  ordre  que 
je  leur  aurais  donné  de  le  faire  : Si  quod  aiiue 
dejecit  f ratum  kabuero,  snntqui patent  secun- 
dûm  Sabinum  et  Cateiutnf  qui  ratihabitionem 
mandata  comparant  f me  ciV/ers  dejeciaee  ^ 
interdictoque  iato  teneri.  Et  hoc  rarvm  eaf  ; 
l,  1.  ^ 14.  if.  de  ri  et  ri  arm. 

C’est  le  cas  de  celte  règle  de  droit  ; In  male- 
fieio  raItAa6i7io  mandato  comparatur;  dict. 
l.  152,  ^ 2,  ÉT.  de  reg.  jur. 

120.  Quoique  celui  (|ui  a commandé,  ou 
même  seulement  approuvé  ce  qui  a été  fait  en 
son  nom  pour  déposséder  quelqu'un  par  violence, 
soit  censé  l'avoir  lui-méme  dépossédé,  et  soit 
par  conséquent  tenu  de  l'action  de  réintégrande, 
cela  n'erapéche  pas  que  ceux  qui  ont  exercé  la 
violence , quoique  en  son  nom  el  par  son  ordre, 
ne  soient  pareillement  tenus  de  l'action  de  rétn- 
tégrande  solidairement  avec  lui;  car  s'il  est  en 
faute  pour  leur  donner  cet  ordre,  ils  sont  pareil- 
lement en  faute  pour  l'avoir  exécuté  : Quotiea 
eerua  procmratore  dejecerit  j cum  utrolibet 
eorum,  ideat  aire  dominOf  aire  procuratore ^ 

agi poaae  Sahinua  ait non  enim  excuaatua 

eat  qui  juaau  nlicujua  dejecit j non  magiaquàm 
et  juaau  alicujua  oceiditj  dict.  l.  2.  ^ 13. 

121.  Mais  si  celui  au  nom  duquel  quelqu'un 
m'a  dépossédé  par  violence  , n'a  ni  commandé 
ni  approuvé  ce  qui  a été  fait  en  son  nom  , l’ac- 
tion de  réintégrande  ne  peut  être  intentée  contre 
lui;  elle  ne  peut  Téire  que  contre  celai  qui  a 
commis  la  violence  ; Quùm  falaua  eat  procu- 
rator  f mm  ipao  tantùm  pt'ocuratore  interdici 
debere  ; dict. 

122.  Celui  qui  a été  dépossédé  par  violence, 


n'est  pas  fondé  à exercer  cette  action  de  réinté- 
grande contre  celui  qu'il  trouve  en  possession 
de  la  chose  dont  il  a été  dépossédé  par  violence, 
si  ce  possesseur  n’y  a aucune  part  ; Qwùm  à te 
ri  dejectua  aum  f ai  7'iViirs  eamdem  rem  poaei- 
dere  cœperit , non  poaaum  cum  o/t'o,  quém 
tecum  f tnlari/irfo  erperiri  ; l.  7,  ff.  dict.  Ht. 

123.  Au  reste,  celui  qui  a dépossédé  quel- 
qu’un par  violence  d'un  héritage,  ne  peut  se 
défendre  de  cette  action  de  réintégrande , quand 
même  il  offrirait  de  justiâer  qu'il  en  est  le  véri- 
table propriétaire,  et  que  cHiii  qu'il  en  a 
dépossédé,  le  possédait  indûment . On  n'examine, 
sur  l'action  en  réintégrande , que  le  seul  fait  de 
la  dépossession  par  violence;  et  quel  que  puisse 
être  le  spoliateur,  il  suffit  qu'il  soit  établi  qu’il 
A dépossédé  par  violence  le  demandeur  en  réin* 
légrande,  pour  qu'il  doive  être  condamne  à le 
rétablir  dans  la  possession  de  l'bérilage  dont  il 
l'a  dépossédé.  Jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  létabli  en 
possession,  et  mémo  jusqu'à  cc  qu’il  ait  cnliè- 
reineril  satisfait  à la  senttnee  , par  le  paiement 
des  dommages  et  intérêts,  auxquels  il  a été 
condamné  envers  le  demandeur  spolié,  il  ne  doit 
ni  être  écouté  à alléguer  le  droit  de  propriété 
qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage,  ni  être  admis 
à former  ta  demande  au  jsélitoire  : Spotiatua 
ante  omnia  reatituendua. 

Si  néanmoins  le  spolié  au  profil  do  qui  la 
sentence  a été  rendue,  était  en  demeure  de 
faire  liquider  les  dommages  el  intérêts,  et  taxer 
les  dépens  auxquels  le  spoliateur  a été  condamné, 
le  spoliateur  pourrait  être  reçu  à procéder  au 
péiiloire,  en  donnant,  au  préalable,  caution  de 
les  payer,  aussitôt  qu’ils  auraient  été  liquidés  et 
taxés;  Ordonnance  de  1687  lit.  18,  art.  7. 

2 V.  DANS  QrXL  TF.aSS  DOIT  tTBE  ISTFITTiE  I.ACTfOS 
DE  s/lMT/OKAEOr;  ET  DES  EIKS  DK  ^o.V  SKCEVUIK 
(-OVTBE  CETTE  SCTME. 

124.  I/aciioD  de  réintégrande,  lorsqu'elle  est 
poursuivie  au  civil , doit , de  mémo  que  la  com- 
plainte, être  intentée  dans  l'aniiéo,  laquelle  se 
compte  du  jour  que  la  violence  o cessé,  et  que 
le  spolié  a été  en  pouvoir  de  l'intenter.  Quelques 
Coutumes  s'en  sont  expliquées.  Celle  de  Cam- 
brai, tit.  25,  art.  2(i,dit  ;«  Action  pour  spoliation 
s’intente  par  complainte  ou  ciaîn  de  rétablisse- 
ment dedans  l'an.»  Celu  est  aussi  conforme  aux 
principes  du  droit  romain  sur  Vinterdirtuna 
unde  ti  f conçu  en  ces  termes  : L'ndc  tu  iilum 
ri  dejeciati f Ohl  famitia  tua  dejecit;  de  eo  y 
quteqme  tune  ille  i6i  habuily  tantummodo  ssifrâ 
annum^  poal  annum  de  eo  quod  adeum  qui  ri 
dejecit  perrenerit  ^ judicium  dabo;l.  1,  ff.  de 
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r»  et  ri  arm.  jénnuê  in  hoc  interdicto  utHiseet; 

dict.  l.  1.  J39. 

Si  donc  OD  ft  laissé  passer  l’année  Mni  intenter 
celte  action,  il  l'ésulte  de  ce  laps  de  temps  une 
fin  de  non  recevoir  contre  cette  action  qn'on 
voudrait  intenter  après  l'année. 

Néanmoins,  même  oprès  l’année,  lorsque  le 
spoliateur  se  trouve  en  possession  de  l’héritage 
dont  il  a dépossédé  qucIquVn,  ou  de  quelques- 
unes  des  choses  qui  s'y  sont  trouvées , il  ne  peut, 
par  aucune  fin  de  non  recevoir,  même  après 
l'année  , se  défendre  de  restituer  au  spolié  ledit 
héritage  , ou  lesdites  choses,  dans  l'état  qu’il 
les  a. 

125.  Tant  que  le  spolié  est  dans  l'amiëe,  quand 
même  il  aurait  débuté  par  donner  une  demande 
en  revendication  contre  le  spoliateur,  il  n*en 
résulte  aucune  fin  de  non  recevoir  qui  l’empêche, 
en  laissant  sa  demande  on  revendication  , de 
former  l’action  de  réinlégrande.  C'est  ce  qu’en- 
seigne Papinicn  ; £umj  qui  ftindum  rindivaritf 
ab  êo  cum  quo  interdicto  undè  ri  potuit  erpe~ 
riri  f pendente  judicio y nikihminùê  interdteto 
recté  agere  ;s/arNi7;  /.  IB , ^ I , IT.  ri  et 
VI  arm. 

126.  Lorsque  la  violence  est  de  nature  à être 
poursuivie  extraordinairement,  l'accusât  ion  peut 
être  inletilée  dans  les  vingt  ans,  de  mémo  que 
pour  tous  les  autres  crimes. 

S VI.  Dr.  r r.rrtT  dc  l’actiox  dï  it£iNTi^osA!<oE{  et 

DE  I.A  SEXTENCr  QUI  IXTAEVirjlT  St'»  CETTE  ACIION. 

127.  Le  spolié  est  fondé  à demander  sur  cette 
actiou  , l*  qu’il  soit  rétabli  en  possession  de  l'bë- 
ritage  dont  il  a été  dépossédé. 

S’il  n'est  plus  au  pouvoir  du  spoliateur  de 
rétablir  le  spolié  dans  la  possession  de  l'iiéritage 
dont  il  l’a  déjMJssédé , le  spoliateur  doit  être  con- 
damné à lui  en  restituer  le  prix , et  en  ses  dom- 
mages et  intérêts  ; et  cela  a lieu , quand  même  ce 
serait  sans  aucune  faute  de  sa  part , mais  par  un 
accident  de  force  majeure,  comme  dans  le  cas 
auquel  la  maison  dont  le  spoliateur  a dépossédé  le 
spolié,  aurait  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel. 
C est  ccqu  enseigne  Paul:  .Si  ri  me  dejecarie , re/ 
ri  au/ c/uMi/écsrij  ; quamrig  einedo/o  et  culpd 
ouiiseris  po$»egeionem  , lamen  damnandue  e» 
quanti  med  tntereit;  quià  in  eo  ipto  culpa  tua 
prttceeett  , quàd  omntnà  ci  drjecinti y aut  ci, 
aut  clam  fecieti } l.  |5,  ff.  dict.  tit. 

Et  Julien  : Huic  con»equenM  ttee  ait  y ulriUœ 
quoque  et  tedium  incendia  coneumptarum  pre- 
tium rcêtituerecogatur;  ubi  enimqui»,  inquity 
dejecit y per  eum  s/e/iss«  eidetur  quominüe  rss- 
tHueret;  L 1 , ^ 35  , IT.  dict.  tit. 

Par  ces  derniers  termes,  per  emm  eietieee 
ridetur  quominue  restitueret  y le  jurisconsulte 


rend  la  raison  pour  laquelle  le  spoliatetir  e»t 
tenu  de  rendre  le  prix  de  la  chose  au  spolié  , 
quoiqu'elle  ait  péri  sans  son  fait  et  par  une 
force  majeure  : c’est,  dît-il,  parce  que  le  spo- 
liateur est,  par  le  seul  fait  de  la  spoliation, 
réputé  do  plein  droit  en  demeure  de  restituer  la 
chose.  Or,  c'est  un  principe,  qu’une  chose 
dont  la  restitution  est  duo,  est  aux  risques  du 
débiteur  qui  est  en  demeure  de  la  restituer. 

12S.  Ou  u'enire  pas  même , à l'égard  du  spo- 
liateur et  du  voleur,  dans  l'examen  dans  lequel 
on  entre  à l'égard  des  autres  débiteurs  qui  sont 
en  demeurv  de  restituer  une  chose,  qui  est  de 
savoir  si  1a  chose  qu'ils  sont  en  demeure  de 
restituer,  fût  également  périe  entre  les  mains  de 
celui  à qui  elle  devait  être  restituée  : ces  per- 
sonnes sont  trop  défavorables  pour  qu'on  doive 
entrer,  à leur  égard  , dans  cet  examen  , comme 
nous  l'avons  observé  en  notre  Traiiidee  Ohtiga- 
tione y n.  664. 

129.  Mais,  dans  le  fur  intérieur,  lorsque  je 
sais  que  je  ne  me  serais  pas  défait  dc  la  chose 
dont  j'ai  été  spolié  ou  qui  in’a  été  volée,  et 
qu’elle  serait  également  périe  entre  mes  mains, 
commeelle  est  périe  entre  les  mains  du  spoliateur 
ou  du  voleur;  la  spoliation,  ou  le  vol,  ne 
m'ayant , par  l'événement,  causé  aucun  tort , je 
ne  crois  pas  que  je  puisse,  en  conscience,  me 
faire  payer  du  prix  de  cette  chose  par  le  spolia- 
teur nu  le  voleur  j car  les  règles  de  la  charité  , 
qui  nous  est  commandée,  même  à l'égnrd  de 
ceux  qui  ont  mal  mérité  de  nous,  ne  pcrmctleiit 
pas  que  nous  puissions  exiger  d'eux  , lorsqu'ils 
ont  commis  quelque  délit  envers  nous,  plus  que 
la  réparation  du  tort  que  leur  délit  nous  à causé. 

130.  Le  demandctir  en  action  dc  réintégrande 
est  fondé,  en  second  lieu,  à demander  la  resti- 
tution de  toutes  les  choses  qui  se  sont  trouvées 
dans  rhérilage,  lorsqu'il  en  a été  dépossédé, 
soit  qu'elles  lui  appartinssent , soit  qu'elles 
appartinssent  ê d'autres  : Quod  ait  prtetor  y 
QQ.CQUB  iBi  IIABUIT , SIC  acctpimue  ut  omnee  ree 
contineantur y non  êolum  quer  propriœ  ipeiui 
fuerunt  y caraim  etiam  ai  qua  apud  eum  depo- 
eita  y tel  ei  commodota  y vel  pignoratif  y qua- 
rumqueueumy  vet  uêumfructumy  vel  evitodiam 
habuit  J tel  ei  quee  ei  locatee  eunt;  quùm  entm 
dicat  preetor  mabi  it,  omnia  fuec  kabendi  rerbo 
continentur^  dict.  /■  1,  ^ 33. 

La  restitution  de  ces  choses  doit  être  faite  au 
demandeur  en  réintégrande,  soit  qu'elles  soient 
encore  dans  l'héritage  dont  il  a été  dépossédé, 
soit  qu'elles  ne  s’y  trouvent  plus  : V?ec/iWmê 
pnetor  addidity  Tuac  lai  habuit  : ruac  etc 
arcipimuê y quum  dejiceretur ; et  ideo  et  ai 
quod  poateà  deeiit  illic  eaae,  dicendum  erit , in 
imterdiclum  rentre;  dict.  /.  1,^34. 
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Quand  même  ces  choses  seraient  péries  tans 
la  faute  du  spoUaleur,  il  ne  laissera  pa»  d’être 
obligé  d'en  restituer  la  valeur  ; Eum  9U1  ei 
(iejecit  ex  eo  pradio , in  quo  homine$  fuerant  ^ 
propiùê  esse,  ut  etiam  ssne  culpé  ejm  mortuis 
kominibu*  astimaiiontm  eorum  per  f'nlsr- 
dictum  res/i7«sre  debeat;  êicuti  fur  Aonimts, 
eiiam  mortuo  eo , tenetur;  dicl.  ^ 34. 

Triphoniuw  en  rend  cette  raison , quia  ex  ipeo 
tempore  delicti  plue  quàm  fruetrator  débiter 
conetitutue  eet;  l.  19,  ff.  dict.  Ut.  Le  sens 
est  : Si  une  chose  est  aux  risques  de  tout  débi* 
leur,  qui  est  en  demeure  de  la  rendre  , k plus 
forte  raison  elle  doit  cire  aux  risques  d'un  spo- 
liateur, bien  plus  odieux  que  le  simple  débiteur; 
lequel  spoliateur,  parle  seul  fait  delà  spoliation, 
a été,  dès  ce  temps,  constitué  de  plein  droit 
en  demeure  de  rendre  les  choses  dont  il  s'est 
emparé. 

131 . Observex , à Tégard  des  choses  qui  étaient 
dans  riiéritage,  lorsque  le  demandeur  en  a été 
dépossédé,  que,  pour  qu’il  soit  fondé  à en 
demander  la  restitution , il  n'est  pos  besoin  qu’il 
ait  la  preuve,  a l'égard  de  chacune  desdiles 
choses,  qu'elle  fût  dans  son  héritage;  mais  il 
doit  être  cru  à son  serment,  jusqu’à  concur> 
rence  néanmoins  d'une  certaine  somme  que  le 
juge  doit  arbitrer,  eu  égard  à la  vraiscnibluiice 
qui  résulte  des  circonstances  et  de  la  qualité 
do  1a  personne;  /.  9,  Cod.  undè  ri, 

132.  Le  demandeur  en  réintégra nde  est  fondé, 
en  troisième  lieu,  à demander  la  restitution  des 
fruits , tant  de  Tbéritage  dont  il  a été  dépossédé, 
depuis  le  jour  qu'il  en  a été  dépossédé,  que  de 
toutes  les  choses  frugifères  qui  y étaient  : Ex  die, 
quo  quiedejectuê  eetjfructuum  ratio  hnbetur... 
Idem  e»t  et  in  rebu»  mohilibus j qute  ibi  erant; 
nam  earum  fructue  computandi  »unt  ^ ex  quo 
qui»  ti  dejectue  e»t;  /.  1 , ^ 40. 

Celte  restitution  de  fruits  n'est  pas  bornée  à 
ceux  que  le  spoliateur  a perçtit;  il  doit  restituer 
même  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  et  que  le 
demandeur  aurait  pu  percevoir,  s'il  n'eût  pas 
clé  dépossédé  : Eructu»  etiam  quos  retus  poe-^ 
sessor  percipere  potuit  y non  tantum  quos 
pnxdo  percepit y renire  non  ambigitur;  f.  4, 
Cod.  undè  ri. 

133.  F.nGn  le  demandeur  en  réinlégraiide  est 
fondé  à demander  scs  dommages  cl  intérêts, 
lesquels  comprennent  non  seulement  les  pertes 
qu'il  a sonCTcrtes,  mais  pareillement  tout  le  gain 
«lont  il  n etc  privé  |Kir  la  possession  : Eirianus 
refertin  hoc  interdictoomnia  quacumque  kabi- 
turus  rel  adepturus  erat  is,  91^1  dejectus  est , 
si  ri  dejectus  non  easet , resiitui y aut  eoruin 
Utem  ô jwUco  asUmari  debere ytumque  tanlùm 


consecuturum y quanti  sud  interesset  se  es* 
dejectum  non  esse;  dict.  l.  1,  41. 

h'oye»,  sur  les  dommages  et  intérêts,  notre 
Traité  des  Obligations, 

SECTION  m. 

DR  LS  COMPLAIRTB  19  MATièltB  DE  BàlénCl. 

134.  La  complainte,  en  matière  de  bénéfice, 
est  line  action  par  laquelle  un  ecclesiastique, 
qui  a pris  possession  d'un  bénéfice  dont  il  a été 
pourvu,  demondc  à être  ma  intenu  dans  la  pos- 
session de  ce  bénéfice  , contre  un  autre  ecclé- 
siastique qui  en  a aussi  pris  possession. 

Nous  verrons,  dans  un  premier  article,  quels 
sont  les  juges  pardevant  lesquels  la  complainte 
doit  être  intentée  : dans  un  second  , nous  traite- 
rons de  la  prise  de  possession  du  bénéfice  qui 
la  doit  précéder  ; dans  un  troisième , de  la  pos- 
session triennale  qui  l'exclut.  Nous  verrons, 
dans  un  quatrième  , par  qui , et  coulre  qui  elle 
s'iiitonte.  Nous  traiterons,  dans  un  cinquième, 
de  la  procédure  «|u'on  tient  sur  celle  action  , et 
dans  un  sixième,  des  jugemens  qui  intervieo- 
iieiit. 

ARTICLE  PREMlSn. 

A quels  juges  appartient  la  connaissance  de» 
complainte»  en  matière  de  bénéfice. 

135.  Quoique  les  bénéfices  soient  choses 
spirituelles  , néanmoins  la  complainte . en 
matière  de  bénéfice,  est  de  la  compétence  des 
juges  séculiers;  car  c’est  le  fait  de  la  possession 
qui  fait  l'objet  de  cette  action  , et  co  fait  de  pos- 
session n'est  pas  quelque  chose  de  spirituel. 
C’est  la  puissance  séculière , que  Dieu  a chargée 
du  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  tranquillité 
publique;  et  c'est  une  chose  qui  appartient  à 
l'ordre  public  et  à la  tranquillité  publique . qu'il 
ne  soit  apporté  aucun  trouble  à la  possession  de 
toutes  les  choses  que  chacun  possède,  quelles 
qu'elles  soient,  profanes  ou  spirituelles.  L'action 
de  complainte,  en  matière  de  bénéfice,  por 
laquelle  un  ecclésiastique  conclut  contre  un 
autre  à ce  qu'il  lui  soit  fait  défenses  de  le  trou- 
bler en  la  possession  de  son  bénéfice  . est  donc 
une  action  qui  est  du  ressort  de  la  puissance 
séculière,  et  dont  la  connaissance  appartient 
aux  juges  séculiers. 

Ce  droit , qu’ont  les  jnges  séculiers  , de  con- 
naître des  complaintes  en  matière  de  benéfieo  , 
ne  leur  est  point  contesté.  Les  papes  l’ont  rux- 
raémes  reconnu.  Mari  in  V , par  une  bulle  adressée 


Digitizeu  by 


CHAPITRE  VI. 


■U  roi  Charloi  VII , qui  « étë  eoregutrèe  au 
Parlement , reconooil  ea  lerme$  formeli  la  légi- 
timité de  l'usage  immémorial  dans  lequel  on  est 
en  France,  déporter  les  causes  sur  le  possessoire 
des  bénéfices  devant  les  juges  royaux.  On  trouve, 
dans  le  Recueil  des  preuves  des  libertés  de 
1 Eglise  gallicaue  , une  autre  bulle  du  pape 
Eugène  IV , qui  porte  la  même  chose  j et  un  bref 
de  Léon  X,  adressé  à François  l«r,  par  lequel  il 
lui  recommande  la  cause  qu'uu  nommé  Jean  de 
Ausedotia  avait  devant  ses  juges,  sur  le  posses- 
soirc  de  deux  bénüGoes  qu'il  avait  en  France. 

136.  L Église  étant  sous  la  protection  spéciale 
du  roi,  le  roi  a réservé  à ses  juges,  privative- 
ment  à ceux  des  seigneurs,  la  couoaissaoce  de 
CCS  complaintes. 

C'est  CO  qui  est  formellement  porté  par  l'ar- 
iieU  4 du  titre  15  de  l'Ordonnance  de  1667 , 
dout  voici  les  termes  : « Les  complaintes  pour 
« bénéfices  seront  poursuivies  pardevant  nos 
« juges , auxquels  la  connaissance  en  appar- 
« tient , privativement  aux  juges  d’Église  et  à 
« ceux  des  seigneurs  ; encore  que  les  bénéfices 
« soient  de  la  fondation  des  seigneurs , ou  de 

• leurs  auteurs,  et  qu’ils  en  aient  la  présenta- 

• tion  ou  collation,  n 

Par  ces  termes  de  l’arlicle , mo«  juge* , il  faut 
entendre  les  baillis  et  sénéchaux , auxquels  la 
connaissance  de  ces  causes  est  attribuée  par 
l'édit  de  Crémicu , article  13,  privativement 
aux  prévôts  royaux. 

Les  juges  de  privilège  sont  aussi  compris  tous 
ces  termes , noe  jugee,  tels  que  sont  ceux  des 
requêtes,  et  les  juges  conservateurs  des  privi- 
lèges des  universilés.  Les  parties  qui  ont  droit 
de  commiltimue,  peuveut,  s'ils  sont  deman- 
deiu's,  porter  ces  causes  devant  les  juges  de 
leur  privilège,  ou  les  y évoquer,  et  les  faire 
renvoyer , lorsqu’elles  ont  été  assignées , devant 
le  juge  ordinaire. 

ARTICLE  II. 

De  la  prise  de  possession  du  bénéfice  , qui  doit 
précéder  fa  complainte. 

137.  ün  ecclésiastique  ne  peut  être  censé  en 
possession  d’un  bénéfice , s’il  n’en  a pris  posses- 
sion dans  la  forme  ordinaire,  La  complainte 
étant  une  action  par  laquellj  un  ecclésiastique 
demande  à être  maintenu  dans  la  possession  d’un 
bénéfice,  c est  une  conséquence  qu’il  ne  peut 
intenter  cette  action,  qu’il  n'ait  pris  auparavant 
possession  du  bénéfice  dans  la  forme  ordinaire. 

Il  y a deux  espèces  de  prise  de  possession  ; la 
prise  de  possession  réelle , et  la  prise  do  posses- 
sion civile. 
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138.  Pour  qu’un  ecclèsiosliquc  puisse  prendre 
possession  réelle  d'un  bénéfice,  il  faut  qu'il  ait 
un  titre  canonique,  c’est-à-dire,  des  provisions 
par  lesquelles  ce  bénéfice  lui  ait  été  conféi-é. 

139.  Lorsque  ce  sont  des  provisions  de  la 
cour  de  Rome,  si  ce  bénéfice  est  uu  bénéfice  à 
charge  d aines , soit  que  les  provisions  aient  été 
expédiées  in  fomtà  dignum,  soit  qu'elles  l'aient 
été  in  formâ  grattosâ;  pour  que  Je  pourvu  eu 
puisse  prendre  possession  réelle,  U faut  que, 
oulm  ses  provisions,  il  ait  encore  le  visa  do 
1 évêque  dans  le  diocèse  duquel  est  situé  le 
bénéfice.  Si  le  bénéfice  n'est  pas  à charge  d'araes, 
le  pourvu  n'a  besoin  du  visa  de  l'évèque  diocé- 
sain, que  lorsque  tes  provisions  sont  in  formé 
dtgnum  ; il  n en  a pas  besoin  lorsqu'elles  sont 
in  forma  gratiosâi  édit  du  mois  d'avril  1695, 
art.  2 et  3. 

Us  provisions  su  formé  dignum  sont  celles 
qui  sont  adressées  à l’ordinaire,  à qui  le  pape 
donne  commission  de  conférer  le  bénéfice  à 
1 impétrant  : elles  sont  ainsi  appelées,  parce  que 
le  style  commence  par  ces  mots  : Dignum  arbi- 
tramur. 

Us  provisions  in  formé  gratiosâ  sont  celles 
qui  sont  expédiées  sur  nn  certificat  de  vie  et 
mœurs  préalable , donné  par  l’ordinaire  à l'impé- 
trant, par  lesquelles  le  pape  confère  liii-méme 
directement  le  bénéfice  à l'impétrant. 

Dans  les  cas  auxquels  le  riso  est  nécessaire  , 
le  pourvu  doit  se  présenter  en  personne  devant 
Tévèque,  ou,  en  son  absence,  à ses  vicaires- 
généraux  , lesquels,  après  examen  fait  de  sa  vie, 
do  ses  mœurs , de  sa  religion  , de  sa  science , lui 
acccordent  le  visa.  En  cas  de  refus,  l'évèque 
doit  exprimer  les  causes  du  refus  dans  l’acte  qu'il 
lui  donne.  Édit  de  1695 , art.  5. 

140.  L'ecclésiastique,  qui  a les  titres  néces- 
saires pour  prendre  possession  réelle  d’un  béné- 
fice , peut  le  prendre  en  personne , ou  par  quel- 
qu  un  qui  soit  fondé  de  sa  procuration  spéciale. 

141.  Lorsque  le  bénéfice  n'est  point  un 
bénéfice  qui  le  rende  membre  d’un  chapitre,  il 
doit , pour  en  prendre  possession , se  transporter 
en  personne,  ou  pur  son  procureur  spécial, 
avec  un  notaire  apostolique  et  deux  témoin^^  pp 
I église , où  il  prend  possession,  avec  les  céré- 
monies qui  sont  d’usage  dans  le  diocèse  , dont 
le  notaire  apostolique  dresse  un  acte,  et  lui  en 
délivre  une  expédition.  Si  on  faisait  refus  d’ou- 
vrir les  portes  de  l’église,  le  notaire  apostolique 
dresserait  procès-verbal  du  refus  , et  le  pourvu 
prendrait  possession  n la  porte  ou  à la  vue  du 
clocher  , dont  le  notaire  apostolique  dresserait 
un  acte. 
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DE  LA  POSSESSION. 


Lor»<|iie  le  bénéfice  rend  le  lîtuloire  luenibre 
d'une  église  cilhédrale,  collégiale  on  conten- 
tuelle  , dans  laquelle  U y a un  greflicr  ou  secré» 
taire,  qui  a coiilume  de  dresser  et  espédier  les 
actes  de  prise  de  possession  , le  pourvu,  pour 
prendre  possession , se  présente  en  personne , ou 
par  son  procureur  spécial , au  chapitre,  qui  le 
met  en  possession , dont  le  grefiier  du  chapitre 
dresse  un  acte , et  lui  en  délivre  une  expédition . 
Ces  greffiers  sont  expressément  maintenus  dans 
ce  droit  par  Pédit  de  création  des  notaires  apos- 
toliques , art.  3.  .Vais  si  le  chapitre  refusait  de 
mettre  le  pourvu  en  possession,  et  le  greffier 
du  chapitre  d'en  donner  acte,  le  pourvu  se  pré- 
senterait avec  un  notaire  apostolique  et  deux 
témoins,  qui  en  dresserait  procés-verhal.  Cest 
ce  qui  est  porté  par  ledit  édit,  art.  3. 

142.  La  prise  de  possession  réelle  met  le 
titulaire  en  posiesstun,  tant  des  fonctions  spiri- 
tuelles et  ecclésiastiques  dépendantes  du  béné- 
fice , que  du  temporel  dudit  bénéfice. 

S 11.  DM  LA  ratsa  x>k  vossession  aviLx. 

143.  Il  y a une  autre  prise  de  possession, 
qu'on  appelle  priée  de  poMsesaion  riri7e.  L'ec- 
clésiastique qui  a acquis  un  droit  à un  bénéfice, 
dont  il  n'a  pu  encore  obtenir  les  provisions , ou 
pour  lequel  il  n'a  pu  obtenir  le  risn  nécessaire 
pour  en  prendre  possession  réelle,  obtient  du 
juge  royal , par  une  ordonnance  ou  bas  d'une 
requête,  la  permission  d'en  prendre,  pour  la 
conservation  de  sou  droit , une  espèce  de  prise 
de  possession , qu'on  appelle  priaa  de  poaaeaaion 
ctriVe,  par  le  ministère  d'un  notaire  apostolique, 
qui  en  dresse  un  acte. 

Par  exemple,  lorsqu'un  ecclésiastique  fran- 
çais a retenu  en  cour  de  Rome  une  date  pour 
l'impétration  d'un  bénéfice  vacant;  recclésias- 
tique  ayant,  par  la  rétention  de  cette  date, 
acquis  un  droit  au  bénéfice,  dont  le  pape,  sui- 
vant nos  maximes,  ne  peut  lui  refuser  des  pro- 
visions; si  le  pape  les  refuse,  ou  ilifTcre  do  les 
donner,  cet  ecclésiastique  peut,  sur  un  certi- 
ficat de  la  rétention  de  la  date  qui  lui  est  donné 
par  le  banquier,  présenter  requête  au  juge  royal, 
qui  lui  permet  d'en  prendre  possession  civile. 

Pareillement , lorsque  l'ordinaire  a refusé  des 
poétisions  à un  ecclésiastique  qui  a droit  à un 
bénéfice,  tel  qu'est  un  gradué;  ou  a refusé  un 
rtsa à un  pourvu  en  cour  de  Rome,  leqnci  est 
appelant  du  refus;  le  juge  royal  permet  à l'ec- 
clésiastique de  prendre  possession  civile. 

144.  Celle  prisede  possession  civile  ne  donne 
pas  le  droit  de  faire  aucunes  des  fonctions  spiri- 
tncllcs  ecclésiastiques  dépendantes  du  bénéfice; 
édit  (Tarril  1695  : elle  u'a  d'eOet  que  pour  la 


conservation  du  droit  qu'a  au  bénéfice  celui  qni 
a pris  cette  possession. 

ARTICLE  III. 

De  la  poeeeaeiûn  triennale  qtti  exclut  ta 
complainte 

145.  Lorsque  quelqu'un  est  en  possession 
actuelle  d'un  bénéfice  depuis  Irois  ans  ou  pins, 
dans  laquelle  il  n'a  souffert,  pendant  ledit  temps, 
aucun  trouble  , on  ne  peut  pitis  former  contre 
lui  aucune  demande  en  complainte  pour  raison 
de  ce  bénéfice , pourvu  qu’il  ait  au  moins  un 
titre  coloré,  en  vertu  duquel  il  le  possède. 

C'est  la  disposition  du  concordat,  au  titre 
pacificie  poaeeaeoribu8f  où  il  est  dit  : .9/o/uimMa 
quod  quicumque  , dummodà  non  ait  oiolentutf 
$ed  habena  coloratum  titulumf  pacificè  ei  aine 
lite  prtelaturam  aeu  quodeumquo  It^neficium 
eccleaiaaticum  /n>Nnto  prosimo  hactenùe  rtl 
pro  tempore  poêaiderit , vel poaeidebit  ^ inpeli- 
toriooeipoaaeeeoriofàquoquamf  etiam  ratione 
juriê  noeiter  reperti  f moleatari  nequeat^  etc. 

La  pragmatique-sanction  et  le  concile  de  Bile 
avaient  de  pareilles  dispositions. 

Nous  verrons , dans  un  premier  paragraphe  , 
c|uelles  choses  sont  requises,  pour  que  le  posses- 
seur d'un  bénéfice  puisse  jouir  d'un  privilège 
accordé  par  le  concordat  à la  possession  trien. 
nale.  Nous  verrons,  dans  un  second,  ce  qu'on 
entend  par  titre  coloré , et  quels  sont  les  défauts 
que  ce  titre , soutenu  de  la  possession  triennal», 
peut  purger. 

$ I.  QOELLE-S  CHOSeS  SORT  SEQOISCS  rOt’R  QUE  LE  K»- 

SESSEUR  D't'N  RénéricE  ruis.st  iooiR  nu  pRivaioa 

Accoaoé  A LA  POSStSSIOll  TRIP.RKALB. 

146.  Cinq  choses  sont  requises . pour  que  le 
possesseur  d'un  bénéfice  puissejouirdu  privilège 
accordé  par  le  concordat  à la  possession  trien- 
nale. 

il  faut  que  le  possesseur  ait  possédé  le  béné- 
fice pendant  le  temps  de  trois  ans  entiers  et 
consécutifs  depuis  la  prise  de  possession;  et  on 
compte,  dans  ce  temps,  celui  pendant  lequel, 
depuis  la  prise  de  possession  du  titulaire,  l'évé- 
que  ou  l'archidiacre  a joui  du  bénéfice  comme 
déportuaire  : car  ce  déportuaire  jouit  alieno 
nomine  : le  titulaire  n'en  est  pas  moins  censé  le 
possesseur  pendant  ce  temps;  de  mémo  qu'en 
matière  profane  le  propriétaire  ne  laisse  pas  d'ètre 
censé  posséder  son  héritage,  quoiqu'un  usufrui- 
tier en  possède  les  fruits;  Rebuff.  de  pacif. 
poaa.  y n.  85. 

2^  Il  faut  que  le  possesseur  ail  joui  pendant 
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tout  ledit  temps  ian$  aucun  trouble , pacificé  et 
êine  lite;  ce  qui  doit  s'entendre  de  U part  du 
demandeur  qui  a formé  contre  lui  1a  complainte  : 
carie  demandeur,  après  ledit  temps,  n'est  pas 
recevable  û lui  opposer  le  trouble  qui  lui  aurait 
été  fait  par  des  tiers  ; Rehuff^  y ibîü.  y ».  167.  Il 
suffit  que  ce  demandeur  ait  tardé  à donner  sa 
demande  jusqu'après  l'expiration  du  temps  de 
trois  ans,  pour  que  l'exception  qui  résulte  de 
laipossession  triennale  , puisse  lui  être  opposée. 

3’  Il  faut  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  accident  de 
force  majeure,  qui  ait  empêché  le  demandeur 
de  donner  sa  demande  dans  les  trois  ans  ; cur, 
en  ce  cas,  on  ne  pourrait  pas  lui  opposer  la 
prescription,  qui  résulte  de  la  possession  trien- 
nalo,  suivant  le  principe,  Adtenùê  non  ralen- 
tem  agerCf  nulla  curriV  prateriptio.  Le  con- 
cordat s'en  est  expliqué,  en  exigeant  néanmoins 
du  demandeur,  que,  s’il  n'a  pas  été  en  son  pou- 
voir de  former  sa  demande  dans  les  trois  ans, 
U ait  au  moins  fuit  les  protestations  qu'il  était  en 
son  pouvoir  de  faire.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces 
termes  du  concordat  qui  suivent,  præterquàm 
pratextu  hosUliiatU  aut  atténué  legilimi  im- 
pedimenlif  do  quo  proteetari  et  illud  i»/imon' 
debeat. 

4o  11  faut  que  le  possesseur  triennal  no  se  soit 
pas  mis  en  possession  du  bénéfice  par  violence^ 
dummodô  non  eit  riolentue. 

Enfin,  il  faut  que  sa  prise  do  possession 
ait  été  précédée  d'un  titre  au  moins  coloré  ; car 
la  possession  qu'on  prend  d'un  bénéfice  sans 
titre , n'est  pas  tant  une  possession  qu'une  intru- 
sion , qui  ne  peut  donner  aucun  droit,  quelque 
longue  quo  soit  sa  durée. 

J II.  CE  QtJ'oîï  DOIT  ENTE?fDBC  TAB  TITRE  COtOlé  ; 

QrcLs  SORT  trs  vices  qce  tt  titre  coLoaé,  sou- 

TEKU  DE  LA  FOSSESSION  TBIEKKALB.  PECT  PVROEB. 

147.  RebufTe , en  son  Traité  de  parificie  pot- 
teetoributy  n.  32,  définit  le  litre  coloré.  Titu- 
lut  habitus  ab  eo  qui  habet  poteslatem  confe- 
rendi  teu  cliqendi y «ire  rfe  jure  rommuniy  tire 
tpeciali yet  mai  obititisset  aliquod  «m/iei/ime»- 
fwm,  fuisaet  juatua. 

RcbulTc  apporte  pour  exemple  d'nntllrecoloré, 
le  cas  auquel  le  possesseur  triennal  produirait 
1.1  collation  qui  lui  a été  faite  par  le  collateur  du 
bénéfice,  sans  avoir  la  présentation  de  celui  qui 
a droit  d'y  présenter.  La  raison  est,  que  c'est  la 
collation  qui  est  le  litre;  la  présentation  n'est 
qu'une  condition  requise  pour  rendre  le  litre 
légitime,  mais  dont  le  défaut  de  rapport  n'era- 
pêche  pas  que  le  titre  ne  toit  ou  moins  un  titre 
coloré. 

Il  en  est  de  même  du  défaut  de  rapport  de  la 
Tome  V. 


procuration  ad  retignandum  de  l'ancien  titu- 
laire. Le  possesseur  triennal , qui  produit  la 
collation  qui  lui  a été  faite  du  bénéfice  sur  rési- 
gnation, est  censé  avoir  un  titre  coloré,  quoiqu'il 
ne  rapporte  pas  U procuration  re«^Noni/Mm 
do  l'ancien  titulaire;  Ilèricourt y p.  2,  fit.  18, 
».  21. 

On  ne  peut  non  plus  opposer  au  possesseur 
triennal, qui  produit  le  titre  par  lequel  le  béné- 
fice lui  a été  conféré,  le  défaut  d'insinuation, 
soit  de  ses  titres,  soit  de  son  acte  de  prise  de 
possession;  //érienurty  ibid. 

Pareillement , lorsipi'il  a été  pourvu  sur  une 
résignation,  la  possession  triennale  couvre  le 
défaut  de  publication  de  la  résignation  ; Héri- 
courty  ibid. 

En  général,  la  possession  triennale  couvro 
tous  les  défauts  de  forme;  fféricourt  y ibid.  y 
H.  19. 

148.  Il  y a de  certains  vices  dans  le  titre,  que 
la  possession  triennale  ne  couvre  pas  : tel  est  le 
vice  de  simonie.  Lorsqu'il  est  justifié  que  le 
bénéfice  a été  conféré  par  simonie,  U collation 
est  tellement  nulle,  qu'elle  ne  peut  passer  pour 
un  titre  coloré,  par  quelque  laps  do  temps  que 
ce  soit  que  le  pourvu  ait  possédé  le  bénéfice, 
quand  mémo  la  simonie  aurait  été  commise  par 
un  tiers,  i l'insu  du  pourvu,  pour  lui  faire  ob- 
tenir le  bénéfice. 

149.  La  possession  triennale  ne  pedt  pas  cou- 
vrir le  vice  d'une  collation  foite  par  quelqu’un 
qui  n'aurait  pas  le  droit  de  conférer  le  bénéfice 
en  aucun  cas.  C'est  ce  qui  résulte  de  1a  défini- 
tion que  nous  avons  donnée  ci-dessus  du  titre 
coloré  ; 7’i7m/mb  habitue  ab  eo  qui  habet  po- 
tetlaiem  conferendi y etc.  Donc  le  titre  ne  peut 
passer  pour  être  au  moins  coloré,  lorsque  celui 
qui  l'a  conféré  n'avait  aucun  droit  de  le  con- 
férer. 

De  là  naît  la  décision  de  la  question  propo- 
sée par  Pastor,  si  U collation  faite  d'un  béné- 
fice simple  , qui  est  à la  collation  de  l’évéquo  , 
faite  par  le  chapitre  aede  vacante , peut  passer 
pour  un  titre  coloré. 

Pastor  avait  décidé  pour  l'affirmative,  parce 
quo  la  juridiction  de  l'évéquo  est  dévolue  au 
chapitre  pendant  la  vacance  du  siège  ; en  quoi 
il  est  repris  par  Sollier,  qui  décide  que  cette 
collation  ne  peut  passer  pour  un  titre  coloré, 
la  collation  des  bénéfices  simples  n'appartenant 
point  au  chapitre , pendant  la  vacance  du  siège  , 
mais  au  roi  par  son  droit  de  régale.  Héricourt 
suit  l'avis  de  Sollier,  p.  2,  tit.  18,  ».  19. 

150.  Hérirourt,  ibidemy  propose  une  question 
à l'égard  de  la  collation  qu'un  vicaire-général 
aurait  faite  , d'un  bénéfice  à la  collation  de 
l'évéque,  quoique  les  lettres  du  vicaire-général 
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iu3  contiennent  point  le  pouToir  de  les  conférer. 
Il  incline  à décider  qu'un  tel  titre  n'est  p«s 
même  coloré.  La  question  me  parait  louflrir 
plus  de  difficulté  que  la  précédente;  car  on 
n'ignore  pas  que  le  cbapitro  n'a  pas  le  droit  de 
conférer,  sede  raconte ^ les  bénéGccs  simples  ; 
mais  on  peut  facilement  se  persuader  qn'un 
vicaire-général,  qui  s'ingère  dans  la  collation 
des  bénéfices , en  ale  pouvoir  par  une  clause 
de  ses  lettres  ; et  cette  opinion  commune  , qu'on 
U dans  le  public,  qu'il  a ce  pouvoir,  peut  vali* 
der  les  collations  qu’il  a faites,  et  les  Caire 
passerau  moins  ]>our  titres  colorés;  jéry.  L.  Bar^ 
bariu*  PhilippuSf  ff.  de  off.  præt. 

On  doit  surtout  présumer  qu'il  avait  ce  pou- 
voir, lorsque  ces  lettres  n’ont  pu  être  produites, 
putày  parce  que  le.s  registres  où  elles  ont  dû 
être  insinuées,  ont  été  perdus. 

151.  La  collation  faite  par  quelqu'un  qui 
n'avait  aucun  droit  de  conférer,  ne  peut  passer 
même  pour  un  titre  coloré  : mais  elle  est  un 
titre  coloré  , quoique,  lorsqu'elle  a été  faite,  U 
y eût  en  la  personne  du  rollaleur  quelque 
empêchement  qui  empêchait  Pcxercice  de  son 
droit;  comme  s'il  était  alors  suspens,  la  posses- 
sion triennale  couvre  ce  défaut. 

152.  La  possession  triennale  no  couvre  pas 
le  vice  d’inhabileté  à tenir  le  l>énéficc,  qui  se 
trouve  dans  le  possesseur  triennal,  et  qui 
subsistait  encore  lors  de  lu  demande  donnée 
contre  lui;  par  exemple,  s'il  était  irrégulier 
lorsque  le  bénéfice  lui  a été  conféré  , et  qu’au 
temps  do  la  demande,  celte  irrégularité  ne 
fût  pas  encore  levée  par  une  dispense  ; //éri- 
court,  ibid.f  fl.  20. 

153.  On  a fait , à ce  sujet , la  question  , si  la 
possession  triennale  d'une  cure  de  ville,  couferée 
à un  prêtre  non  gradue,  couvrait  le  défaut  de 
ses  grades,  s'il  n'était  pas  gradué  au  temps  de 
la  demande.  Rebiifîe  , en  son  Traité  de  pacificts 
poeeejtgonl/itji  f ti.  BO,  pense  que  la  possession 
triennale  couvre  ce  défaut.  La  disposition  du 
concordat , (;ui  veut  que  ces  bénéfices  ne  soient 
conférés  i|u'à  des  gradués  , étant  un  droit  étubli 
en  faveur  des  gradués,  ils  ont  pu  y renoncer, 
et  sont  censés  y avoir  renoncé,  pour  raison  de 
la  cure  conférée  à un  prêtre  non  gradué,  loi*s*- 
qu'ils  font  laissé  pendant  trois  ans  en  posses- 
sion paisible  de  cette  cure.  L’incapacité  d'un 
prêtre  non  gradué  pour  avoir  une  cure  de  ville, 
n'est  pas  une  incapacité  absolue;  elle  n'est  que 
relative  au  droit  qu'ont  les  gradués , d'avoir  ces 
bénéfices  exclusivement  â tous  autras,  et  d'ein- 
pécher  qu'«U  ne  soient  conférés  à d'antres; 
laquelle  incapacité  cesse,  lorsque  les  gradués 
ont  renoncé  tacitement  à leur  droit. 

Uéricourt,  ibidem  y décide,  au  contraire, 


que  la  possession  triennale  d'une  cure  de 
ville  ne  couvre  pas  l'incapacité  du  possesaeur 
qui  n'est  pas  gradué  au  temps  de  la  demande 
donnée  contre  lui.  11  se  fonde  sur  la  déclaration 
du  roi  Henri  II,  du  9 mars  1.551,  qui  défend 
absolument  aux  juges  d'avoir  aucun  egard  aux 
impétrations  de  cures  do  ville  obtenues  par 
des  personnes  non  graduées,  ni  à aucunes  dis- 
penses obtenues  à cet  égard.  Le  motif  exposé 
dans  le  préambule  de  la  déclaration,  est  celui 
de  rinstruction  des  babilans  des  villes , qui 
demande  que  les  cures  de  villes  ne  soient  con- 
fiées qu'Â  des  personnes  qui  aient  fait  une 
preuve  publique  de  leur  science  par  les  degrés 
qu'iU  ont  obtenus.  Ce  n'est  donc  pas  seulement 
en  faveur  des  gradués  que  la  loi  a requis  cette 
qualité.  Maynard,  iir.  l,  (Aa/i.  55,  rapporte 
un  arrêt  du  Parlemeut,  qui  a adjugé  la  récréance 
d’une  cure  de  ville  à un  gradué  contre  un  trien- 
nal possesseur  non  gradué;  et  il  observe  que 
c'est  parce  qu'il  n'était  pas  encore  justifié 
pleinement  qne  le  lieu  fût  une  ville,  qu'il 
n'eut  pas  la  maintenue,  qui , sans  cela , n'eut 
pas  souffert  de  difficulté,  parce  que,  ajoule-l-il, 
lorsqu'une  qualité  est  requise  par  une  loi  pour 
tenir  un  bénéfice , le  défaut  de  cette  qualité  ne 
peut  se  couvrir. 

Par  la  même  raison , llcricourt , ibidem  , 
décide,  contre  le  sentiment  de  Rebuffe,  que  la 
possession  triennale  ne  peut  servir  à un  séculier 
pour  tenir  un  bénéfice  affecté  aux  réguliers  ; et 
vice  rersd. 

ARTICI.E  IT.  ' 

Par  qui  et  contre  qui  ta  complainte  e$t~eHe 
formée? 

154.  L'ecclésiastique  qui  a pris  possession 
d’un  bénéfice  , soit  qu'il  en  oit  pris  une  posses- 
sion réelle , soit  qu'il  n'en  ait  pris  qu'une  pos- 
session civ  ile , peut  former  la  complainte  contre 
un  autre  ecclésiastique , qui,  soit  avant,  soit 
depuis  sa  prise  de  possession,  a aussi  pris  pos- 
session du  même  bénéfice. 

On  opposera  peut-être  que  je  puis  bien  former 
la  complainte  contre  celui  qui  a pris  pqsses- 
sion  du  même  bénéfice  depuis  ma  prise  de  pos- 
session, sa  prise  de  posses.sion  étant  un  trouble 
qu'il  fait  a la  mienne  ; mais  que  je  ne  puis  paa 
la  former  contre  celui  qui  a pris  possession 
avant  moi,  sa  prise  de  possession  ne  pouvant 
être  un  trouble  fait  à ma  possession,  que  je 
n'avais  pas  cucore.  Je  réponds  que  ce  n'est  p.i« 
sa  prise  de  possession,  mais  la  continuation 
dans  celte  possession  qu’il  a prise,  que  je  sou- 
tiens illégitime,  et  dans  laquelle  il  demeure 
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depait  mft  prise  de  poisesiion  , qui  est  un 
trouble  fait  b ms  possession , pour  lequel  je 
forme  le  complainte. 

Il  résulte  de  ceci,  que,  lorsque  deux  ecclé- 
siastiques ont  pris  possession  du  même  bénéfice, 
c'est  le  plus  diligent  qui  donne  la  demunde  en 
complainte. 

155.  La  partie  qui  est  assignée  sur  une 
demande  en  complainte,  doit,  de  son  côté, 
foi-mer  la  complainte  contre  le  demandeur,  et 
prendre  pour  trouble  à sa  possession,  tant  la 
demande  du  demandeur,  que  sa  prise  de  posses- 
sion. 

Lorsque  plusieurs  ont  pris  possession  d*iin 
même  bénéfice , chacun  d'eux  forme  la  com- 
plainte contre. tous  les  autres. 

Un  tiers  qui  aurait  pris  possession  d'un  béné- 
fice, meme  depuis  l'instance  qui  est  entre  deux 
parties  pour  ce  bénéfice,  peut  interrenir  dans 
l'instance  , et  former  sa  complainte  contre  les 
deux  parties. 

156.  Les  mineurs  peuvent , sans  autorité  ni 
assistance  de  tuteur  ni  de  curateur,  donner 
demande  en  complainte  pour  leurs  bénéfices, 
et  défendre  à celles  qui  sont  données  contre 
eux,  de  même  qu'ils  peuvent  intenter  toutes  les 
autres  actions  qui  concernent  les  droits,  fruits 
et  revenus  de  leurs  bénéfices,  et  j défendre, 
r/est  la  disposition  de  l'Ordonnance  do  1667, 
Wt.  15, art.  14,  quia, sur  ce  point , adopté  le 
droit  des  Décrétales , ra^.  Si  annum  , de  judic. 
in  6®. 

Il  faut,  néanmoins,  que  le  mineur  soit  pubère. 
C'est  ce  qui  est  expressément  porté  par  le  cha- 
pitre Si  annum , d'où  ce  droit  est  tiré.  Il  y est 
dit,  Si  OMwirin  ^uar/vM  decimum perigieti ^ etc. 

ARTICLE  ▼. 

/>e  la  procédure  qui»e  tient  êurla  complainte. 

167.  L'assignation  , sur  la  demande  en  com- 
plainte, se  donne  à personne  ou  domicile, 
lorsque  la  partie  assignée  est  en  possession 
actuelle  du  bénéfice;  sinon  elle  doit  être  donnée 
au  lien  du  bénéfice  ; Ordonnance  de  1667, 
fit.  15,  art.  3. 

Le  demandeur  doit,  par  l'exploit  d'assigna- 
tion, déclarer  le  titre  de  sa  provision,  et  le 
genre  de  vacance  snr  lequel  Ü a rté>  pourvu  ; il 
doit  aussi  donner,  par  cet  exploit,  des  copies 
signées  delut,  de  ses  titres  et  capacités;  Orifon- 
fiancedo  1667,  l'êid.,  art.  2. 

Ces  titres,  dont  ü doit  donner  copie,  sont 
•es  provisions , te  ri'sa,  dans  les  cas  auxquels  il 
est  nécessaire,  et  l'acte  de  sa  prise  depossession. 

On  entend  par  set  capacités,  les  actes  pro> 


batifs  des  qualités  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
être  capable  de  posséder  le  bénéfice  : tels  sont, 
son  extrait  baptistaire,  ses  lettres  de  tonsure, 
ses  lettres  de  prêtrise , ou  d'un  autre  ordre  ; ses 
lettres  de  degré  , et  l'attestation  du  temps 
d'étude,  lorsqu'il  acté  pourvu  en  qualité  de 
gradué , etc. 

Si  le  demandeur  avait  manqué  de  donner  par 
l'exploit  d'assignation  ces  copies  , je  pense  qu'il 
pourrait  les  donner  dans  le  cours  de  l’instance, 
et  qu’il  ne  serait  sujet  à d'autre  peine,  faute  de 
les  avoir  données  par  l'exploit  d'assignalinii , 
qu'à  celle  portée  par  l'articie  6 du  titre  2 de 
rOrdonnauL-e , contre  les  demandeurs  qui  n'ont 
pas  donné  par  l'exploit  copie  des  titres  servant 
de  fondement  à leur  demande , <|ui  est.  que  les 
coptes  qu'ils  en  donneront  par  la  suite,  et  les 
réponses  qitt  y seront  faites,  seront  à leurs 
frais,  et  sans  répétition. 

158.  La  partie  assignée  doit  pareillement 
déclarer,  par  ses  défenses  , le  titre  de  sa  provi- 
sion , et  le  genre  de  la  vacance  sur  laquelle  il  a 
été  pourvu,  et  donner  copie  de  scs  titres  cl 
capacités;  Ordonnance  de  1667,  l'ôiV/.,  art.  0. 

Les  intervenans  doivent  déclarer  la  chose 
par  leur  requête  d'intervention,  et  ils  doivent 
donner  pareillement  copie , tant  de  leur  requête 
que  de  leurs  titres  et  capacités , au  procureur  de 
chacune  des  parties;  Ordonnance  de  1667, 
iôirf.,  orf,  12. 

159.  Il  y a cela  de  particulier,  à l'égard  des 
dévolutaires,  que  lorsqu'un  dévolutaire  intente 
lo  complainte  pour  un  bénéfice  qu'il  a obtenu 
en  cour  de  Rome,  comme  vacant  par  la  préten- 
due nullité  du  litre,  nu  par  la  prétendue  inca- 
pacité de  celui  qui  en  est  en  possession  ac>. 
tuelle,  ce  dévolutaire  est  obligé  de  donner 
caution  sulfisante  pour  répondre  du  jugé, 
jusqu'à  la  somme  de  500  livres,  datis  le  délai 
que  lui  sera  prescrit  ; et  faute  de  la  donner  dans 
ledit  délai,  l'Ordonnance  le  déclare  déchu  de 
son  droit,  sans  qu'il  pnisse  être  reçu  à purger 
la  demeure;  Ordonnance  de  1667,  tit.  15, 
art.  13. 

C'est  leseulcas  auquel  on  exige  d'un  Français 
cette  espèce  de  caution;  hors  ce  cas,  H n’y  a 
que  les  étrangers  non  naturalisés  qui  soient  tenus 
à cette  caution , pour  former  quelque  demande 
que  ce  soit. 

160.  Lorsque,  pendant  le  cours  du  procès, 
l'une  des  parties  résigne  son  droit  parement  et 
simplement,  ou  en  faveur,  le  résignataire pourra 
reprendre  l'instance  par  une  simple  requête  ver- 
bale faite  judiciairement , sans  appeler  les  par- 
ties ; lêid.,  art.  16.  Mats  jusqu'àce  que  ce  rési- 
gnataire ait  fait  cette  reprise  , la  procédure  se 
conlintie  contre  le  résignant,  «ôirf. , art.  13, 
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«ans  que  le  resignataire  puisse  ^tre  reçu  à for- 
mer opposition  en  tiers  contre  ce  qui  serait  Jugé 
arec  le  résignant,  comme  l'a  fort  bien  observé 
Héricourtî  car  étant  en  son  pouvoir  de  repren- 
dre l'instance , il  doit  s'imputer  de  ne  l’avoir 
pas  fait,  et  d'avoir  laissé  continuer  la  procédure 
contre  son  résignant.* 

Le  résignataire , qui  a repris  l'instance,  se 
charge  de  tout  révéncmenl  du  procès  : c'est 
pourquoi , si , par  la  senteuce  dérinitivc  rendue 
au  profit  de  l'autre  partie , 1/  inierrtetit  aucune 
condamnatiot*  de  restitulion  de  fi  uUtf  dépentf 
dommaget  et  intérêts  f elle  sera  exécutée  con- 
tre le  résigna /dire,  même  pour  les  fruits  échus 
et  les  dépens  faits  avant  la  résignation  admise, 
Néanmoins  le  résignant  est  garant  des  fruits, 
dépens,  dommages  et  intérêts  de  son  temps} 
Ordonnance  de  16G7,  ibid.fOrt.  18. 

161.  Lors<[ue,  pendant  le  procès  sur  la  com- 
plainte entre  deux  parties,  celle  qui  était  en 
possession  actuelle  du  bénéfice,  vient  «I  mourir, 
l'Ordonnance  , pour  empêcher  que  le  bénélice 
no  demeure  vacant  et  sans  dessers  isseincnt, 
permet  ù la  partie  survivante  d'obtenir  ù son 
profil  la  récréance  du  bénéfice  contentieux, 
sur  une  simple  requête  à l'audiouce,  en  rap- 
portant l'élirait  uiurtiiairc  de  la  partie  dé- 
cédée, et  les  pièces  justificatives  de  la  litispen- 
dance. 

Lorsqu'il  y a un  successeur  nommé  à la  partie 
décédée,  qui  0 pris  possession  du  bénéfice,  le 
survivant  n'est  plus  à temps  pour  demander  ta 
récréancc.  C'est  ce  qui  u été  jugé  par  arrêt 
du  13  juillet  1707,  rapporté  ou  troisième  tome 
des  Arrêts  d’Augear. 

Lorsque  le  procès  était  pendant  entre  plus  de 
deux  parties,  la  récréance  ne  peut  être  accordée, 
que  toutes  les  parties  survivantes  appelées. 

162.  Il  y a celte  grande  différence  entre  la 
complainte  en  matière  de  bénéfice,  et  la  com- 
plainte pour  choses  profanes,  que,  dans  celle-ci, 
il  n'est question  que  du  seul  fait  delà  possession  ; 
tes  parties  ne  sont  pas  reçues  à alléguer  lu  droit 
de  propriété  qu'elles  prétendent  avoir  de  l'hc- 
ritage  qui  fait  l'ohjet  do  la  complainte,  ni  à 
produire  leurs  litres  de  propriété}  cet  examen 
est  réservé  pour  le  procès  sur  le  pétitoire,  qai 
ne  peut  commencer,  qu'oprès  que  celui  sur  la 
demande  en  complaint;:  aura  été  terminé. 

Au  contraire , dans  1a  complainte  en  matière 
de  bénéfice,  comme  011  n'autorise  point  d'autre 
possession  que  celle  qui  procède  d'un  titre 
légitime  , les  parties  doivent  ch.*icuno  produire 
leurs  titres  et  pièces  justificatives  des  qualités 
qu'elles  doivent  avoir , comme  nous  l'avons  déjà 
vu  supràf  n.  1.57  } et  c'est  sur  l'examen  de  ces 
titres  ut  des  pièces , et  sur  les  cortredils  qu'on 


fournit  contre,  que  les  juges  prononcent  sur  la 
complainte  soit  définitivement,  soit  par  pro- 
vision. 

ARTlCt.E  VI. 

Vei  jugemens  qui  interviennent  sur  la  com- 
plainte. 

163.  Lorsque  la  cause  est  portée  à raudience, 
après  l'examen  fait  des  titres  et  pièces  respec- 
tives des  parties , si  l'une  des  parties  parait  avoir 
suffisamment  justifié  le  droit  qu'elle  a au  béné- 
fice, les  juges  rendent  une  sentence  définitive, 
par  laquelle  ils  lui  adjugent  la  pleine  maintenue 
du  béucfice;  et  si  c'était  l'autre  partie,  qui  eût 
eu  1a  possession  actuelle  du  bénéfice , ils  la 
condamnent  à lui  restituer  les  fruits. 

164.  Lorsque  les  juges  trouvent  que  la  cause 
n'est  pas  encore  suffisamment  cclaircio,  et  qu'il 
est  besoin  d'un  plus  grand  examen  pour  ren- 
dre U sentence  définitive,  ils  adjugent  à la  par- 
tie qui  parait  avoir  le  droit  le  plus  apparent, 
la  récréance  , c'est-à-dire , la  possession  pro- 
visionnelle du  bénéfice  pendant  le  procès. 

165.  Quelquefois  , ils  ordonnent  le  séquestre 
du  bénéfice  ; auquel  cas  l'économe  séquestre 
du  diocèse  (qui  est  un  officier  créé  par  édit  du 
mois  de  novembre  1691  ) se  met  en  possession , 
pendant  le  procès,  des  biens  dépendana  du  bé- 
néfice, les  régit,  eu  perçoit  les  fruits  et  reve- 
nus , à la  charge  d'en  rendre  compte  à la  partie 
qui  aura  obtenu  en  définitif. 

A l'égard  des  fonctions  spirituelles  du  béné- 
fice, les  juges,  par  le  même  jugement  qui  or- 
donne le  séquestre,  renvoient  devant  l'évêque 
diocésain  , pour  nommer  un  tiers  pour  desser- 
vant, à qui  il  assignera  une  rétribution  telle 
qu'il  jugera  convenable,  dont  il  sera  paye  sur 
les  revenus  du  bénéfice,  par  privilège,  et  non- 
obstant toutes  saisies  et  empêchemens}  édit  du 
mois  d'avril  1G95,  article  8. 

166.  Ces  jugemens  de  récréance  ou  de  sé- 
questre doivent  être  exécutés,  avant  qu'il  soit 
procédé  sur  la  pleine  maintenue}  Ordonnance 
de  1667,  ibid.f  article  6. 

167.  C'est  une  chose  particulière  aux  com- 
plaintes sur  le  possesioire  des  bénéfices , que  les 
sentences  de  récréance,  de  séquestre  ou  de 
iiiaiiitenue  (rendues  sur  ces  demandes),  no 
sont  valables  ni  exécutoires,  si  elles  ne  sont 
données  par  plusieurs  juges,  au  moins  au  nom- 
bre do  cinq}  Ordonnance  de  1667,  ibid.j  arti- 
ticle  17. 

168.  Lorsque  les  juges  qui  les  ont  rendues, 
étaient  en  nombre  suffisant , ces  sentences  t'eié- 
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culcntJionobstaDt  t'appel;  ce  qui  a lieu  pour  juge  d'église  entreprenait  d'en  coooaitre,  il  y 
toutes  les  complaintes,'*  même  en  matière  pro*  aurait  lieu  à l'appel  comme  d'abus.  La  raison 
fane,  cnrnine«nou8  rayons  TU  swprd.  est,  que,  dans  les  complaintes  en  matière  de 

1G9.  Il  nous  reste  à observer,  que,  lorsque  bénéfice,  le  Jugement  de  pleine  maintenue 
l'instance  en  complainte  sur  le  possessoire  d’un  étant  rendu  sur  l'examen  dos  litres  respectifs  et 
bénéfice  a été  terminée  par  une  sentence  de  capacités  des  parties,  ou  profit  do  celui  dont 
pleine  maintenue , les  parties  ne  peuvent  plus , le  droit  ou  bénéfice  est  le  mieux  établi , il  ne 
comme  on  le  prétendait  autrefois , se  pourvoir  reste  plus  rien  à examiner  j et  on  ne  pourrait 
au  pétitoire  devant  le  juge  d'église.  La  juris-  procéder  au  pétitoire,  sans  renouveler  la  même 
prudence  est  constante  aujourd'hui , que  , si  le  question  que  celle  qui  a déjà  été  jugée. 
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. TRAITE 

DE  LA  PRESCRIPTION 

QÜI  RÉSULTE 

DE  LA  POSSESSION. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


1.  La  prescription  doot  nous  traitons  ici , n’a  rien  decomniun  , que  le  nom,  arec  cetlequia  fait 
(a  matière  du  huitième  chapitre  de  la  troisième  partie  de  notre  Traité  des  Obligations.  Nous  trai- 
tons ici  de  celle  par  laquelle  quelqu’un  acquiert,  par  la  possession  qu’il  a eue  d’une  chose, 
pendant  le  temps  réglé  par  la  loi,  le  domaine  de  propriété  de  cette  chose,  et  raffraochissement 
des  rentes,  hypothèques  et  autres  charges  réelles  dont  elle  était  chargée. 

C’est  un  des  principaui  droits  que  la  possession  donne  aux  possesseurs  de  bonne  foi. 

C’est  aussi  une  des  manières  d'acquérir  du  droit  civil,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité 
du  Domaine  de  Propriélé , n.  253.  Cette  manière  d’acquérir  le  domaine  s’appelait , dans  le  droit 
romain,  usucapion. 

Xodestinus  définit  t’usucapion , jidjectio  (1)  domina  per  continuaiionem  poi$ei$iontt  /emporte 
Uÿe  dffimii;  l.  3,  ff.  de  neurp.  e/  utucap. 

Nous  la  définissons  , le  droit  qui  nous  fait  acquérir  le  domaine  de  propriété  d’une  chose,  par  la 
possession  paisible  et  non  interrompue  que  nous  en  avons  eue  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi. 

2.  Par  l’ancien  droit  romain,  il  n'y  avait  que  certaines  choses  qu’on  appeleit  res  mancipi f qui 
fussent  susceptibles  du  droit  d’usucapionj  et  le  temps  pour  Tusucapion  de  ces  choses  était  d'un 
an,  si  elles  étaient  meubles,  et  de  deux  ans  seulement,  si  elles  étaient  immeubles.  Cesteequiest 
porté  par  un  des  articles  de  la  loi  des  Douze-Tables  : U$d$  autorita*  (2)  fundi  (3)  èiennitim, 
cœterarum  rerum  annuus  tiewe  est. 

A l'égard  des  choses  incorporelles,  et  même  des  choses  corporelles  qui  n'étaieot  pas  res  man- 
eipij  ni  par  conséquent  susceptibles  d’un  domaine  civil,  ellea  n’étaient  pas  par  conséquent  suscep- 
tibles de  l’iisiicapion,  qui  est  une  manière  du  droit  civil  d'acquérir  le  domaine  civil. 

3.  Le  préteur  avait,  i l’égard  de  ces  choses  qui  n'étaient  pas  susceptibles  de  Tuiucipion,  établi 
la  prescription  longi  temporisy  pour  en  tenir  lieu  en  quelque  façon. 


(t)  En  «e  sens  • que  le  droit  d'uiucapioa , pott  completum  possessiomis  tempus , rtt  daminium  edjteint 
et  tribuei  possessoré  qui%  «n/è,  ejus  pottessionem  duntajcat  ftabebai. 

(s)  Ces  termes,  sigoifienl  la  même  chose  usucepio. 

(3)  Fundi.  Ce  terme  comprend  toutes  les  choses  y»<r  soto  tenentur  : Fundi  appeUaUone  emne  trdijî- 
cium  et  omniâ  0ger  cuntinetur ; L an  . ff  de  -w/A.  sign. 

* 
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DE  LA  PRESCRIPTION. 


SuiTonl  ce  droit  du  préteur,  le  possesieur  de  bonne  foi , qui  «Tait  eu  uqe  possession  paisible  et 
non  interrompue , soit  d'un  droit  incorporel , soit  d'un  héritage  qui  n'était  pas  du  nombre  de  ceux 
qui  étaient  rea  mancipif  pendant  le  temps  de  dix  ans,  inter  pneaentea ^ et  de  ringt  ans  inter 
ohaentea f acquérait,  après  raccomplissement  du  temps  de  sa  possession,  non  le  domaine  de  la 
chose,  mais  une  prescription  ou  fin  de  non  recevoir,  à l'effet  d'exclure  la  demande  en  reven'* 
dication  du  proprietaire  de  la  chose,  qui  n'aurait  été  intentée  qu'après  l'accomplissement  de  ce 
temps. 

Depuis,  on  avait  aussi  accordé  une  action  utile  à ce  possesseur  pour  revendiquer  Ia  chose , 
lorsqu'il  en  avait  perdu  la  possession  après  l'accomplissement  du  temps  delà  prescription. 

4.  Justinien,  par  sa  constitution  qui  est  dans  la  Loi  unique,  Cod.  de  ueucap,  Iranaform.f 
O fondu  ensemble  l'usucapion  et  la  prescription  longi  (pmporia;  et , après  avoir  aboli , par  cette 
loi,  la  distinction  entre  les  choses  maticipset  les  choses  nec  mancipif  et  après  avoir  pareillement 
aboli  par  U I.oi  unique , Cod.denudojur.  quir.  toHendo,  la  distinction  du/fominiMm 
ritariutHf  et  du  dominium  naturale  f il  a ordonné  que  le  temps  pour  l'usucapion  des  meubles 
serait  de  trois  ans , et  que  celui  pour  l’usucapion  de  tous  les  héritages  et  fonds  de  terre , do  même 
que  pour  les  droits  incorporels , serait  de  dix  ans  inter prœaentea ^ et  de  vingt  ans  inter  ahaentee. 

Justinien,  par  celte  constitution , a transformé  la  prescriptioa.de  dix  et  vingt  ans  en  un  véritable 
droitd'usueapion, puisqu'elle  fait  acquérir  au  possesseur  ledomaiiicdepropriétéde  l'héritage  ou  du 
droit  incorporel , dont  il  a eu,  pendant  ce  temps , une  possession  ou  quasi-possession  paisible  et 
non  interrompue. 

5.  La  Coutume  de  Paris,  et  la  plupart  de  nos  Coutumes,  ont  adopté  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans  dans  la  forme  que  lui  a donnée  Justinien  par  sa  constitution,  et  elles  lui  ont  conservé 
le  nom  de  prescription,  quoiqu'elle  dût  plutôt  avoir  aujourd'hui  le  nom  d’usucapion. 

II  y a néanmoins  quelques  Coutumes,  du  nombre  desquelles  est  notre  Coutume  d'Orléans,  qui 
n'admotient  point  d'autres  prescriptions  pour  les  immeubles  , que  celle  de  trente  ans. 

Nous  traiterons , dans  la  première  partie  de  ce  traité , de  cette  prescription  de  dix  ou  vingt  ans , 
qui  est  la  principale  espèce  des  prescriptions  qui  font  acquérir  par  la  possession. 

Nous  traiterons,  dans  la  seconde,  des  autres  espèces  de  prescription  qui  font  acquérir  par  la 
possession. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

Dê  ia  preM'iptton  de  dix  ou  vingt  ane,  gui  fait  aegudrir  par  ia 

posteseion. 


6.  La  Coutume  de  Parti,  art.  113,  établit  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans,  en  ces  termes  : 
• Si  aucun  a joui  ou  possédé  héritage  on  rente 
«Ajuste  titre,  tant  par  lui  que  par  ses  succes- 
« seurs  dont  il  a le  droit  et  cause,  franchement 


■ et  sans  inquiétatînn,  pardixans  entre  présent, 
« et  vingt  ans  entre  absens.  Agés  et  non  privilé- 
« giés , il  acquiert  prescription  dudit  héritage  ou 
« rente.  » 

Nous  verrons,  dans  on  premier  chapitre, 
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PARTIE  1.  CHJbPITRE  I. 


quelles  sont  les  choses  qui  sont  ou  ne  sont  pas 
susceptibles  de  cette  prescription;  «u  profit  do 
quelles  personnes,  et  contre  quelles  personnes 
elle  peut  courir.  Dans  un  second,  nous  traite* 
rons  des  qualités  que  doit  aroir  la  possession 
pour  opérer  cette  prescription. flous  traiterons, 


dans  un  troisième , du  juste  lilro  d'nû  doit  pru* 
céder  la  possession . Dans  un  quatrième,  du  temps 
que  doit  durer  la  possession , et  de  l'union  qu'un 
successeur  peut  faire  de  la  possession  de  ses 
auteurs  à la  sienne.  Dans  un  cinquième,  de 
l'effet  de  U prescription. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Des  choses  qui  sont  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  ; au 
profit  de  quelles  personnes , et  contre  quelles  personnes  elle  peut  courir. 


ABTICLE  PnEUIEB. 

Des  choset  qui  sont  ou  ne  $ont  pan  nuacopUbUê 
de  la  prencription  de  dix  et  ringt  ons. 

7.  La  prescription  de  dix  et  xingt  ans  étant  un 
droit  d'usucapion,  et  une  manière  d'acquérir 
le  domaine  de  propriété  d'une  chose  par  la  pos* 
session  que  iiuusenuvons, c'est  une  conséquence 
que  les  choses  que  les  particuliers  sont  inca- 
pables d’acquérir,  ne  peuvent  être  susceptibles 
de  cette  prescription. 

De  là  il  suit,  que  toutes  les  choses  qui  sont 
hors  du  commerce,  ne  peuvent  être  suscepti- 
bles de  cette  prescription , telles  que  sont  les 
églises,  les  cimetières,  les  places  publiques,  les 
chemins  publies  , non  seulement  les  grands  che- 
mins , qu'on  appelle  rior  militareê  ou  vite  regiaf 
mais  même  les  chemins  de  traverse  qu'on  ap- 
pelle tiœ  ricinalen.  C'est  pourquoi,  si  quel- 
qu'un s'ctail  emparé  d'titi  chemin  public  et  l'eût 
labouré,  et  me  l'eût  ensuite  vendu  comme  ter- 
rain dont  il  se  disait  propriétaire  ; quoique  je 
l'aie  acquis  de  bonne  foi,  dans  l'opinion  en  la- 
quelle j'étais  que  c'était  une  chose  qui  lui  ap- 
partenait , je  ne  puis  en  acquérir  par  cette  pres- 
cription lo  domaine  de  propriété. 

8.  La  prescription  de  dix  et  vingt  ans  étant 
une  espèce  d'aliénation , que  l’ancien  proprié- 
taire de  la  chose  est  censé  en  faire  molgrë  lui , à 
celui  qui  Tacquiert  par  1a  prescription,  faute 
par  l'ancien  propriétaire  de  l’avoir  réclamée 
dans  le  temps  prescrit  par  la  loi,  suivant  cotte 
règle  do  droit  : yilienare  videtur  qui  palitur 
siaiicopi';  c'est  une  conséquence  que  toutes  les 
choses  dont  les  lois  défendent  l'aliénation,  ne 
•ont  pas  susccf  libles  de  cette  preicriptiou. 

Tomb  V. 


En  conséquence,  les  biens  des  mineurs  n'en 
sont  pas  susceptibles. 

iVon  eêt  incognitum  td  teinpori*  quod  t'n  mi- 
nore atttte  traHêminaum  est ^ longi  tempori» 
proeicriptioni  non  imputari  : ea  enim  tune 
CMrrrre  incipit , qunndo  ad  majorem  œtatem 
dominu*  rei  pertenerit;  l.  3,  Cad.  quib.  nais 
objic.  long.f  etc. 

La  Coutume  de  Paris , et  la  plupart  des  autres 
Coutumes,  le  déclarent  formellement  par  ces 
termes , entre  âgé». 

Outre  U première  raison,  que  nous  avons 
rapportée  de  ces  dispositions  qui  oui  soustrait  i 
la  prescription  les  biens  des  mineurs,  tant  qu'ils 
sont  mineurs,  raison  tirée  de  ce  que  1rs  lois  en 
défendent  l'aliénation , on  peut  apporter  pour 
seconde  raison,  qu'en  vain  la  prescription  cour- 
rait'olle  pcudanl  la  minorité , les  mineurs  étant 
restituables;  in  hi»  qua pratermùerunt ; /.  8, 
Cod.  deiu  integr.  rett.j  et  par  conséquent  étant 
restituables  contre  la  négligence  qu'ils  auraient 
eue  à en  arrêter  le  cours. 

9.  I^s  Coutumes  ayant  dit  indistinctement  ; 
Si  aucun  a joui  et  possédé....  entre  dgi»^  c'est 
une  conséquence  que  non  seulement  le  temps 
de  la  prescription  ne  peut  commencer  coutre  les 
mineurs,  mais  même  que  lorsqu'il  a commencé 
à courir  contre  un  majeur  qui  a laissé  pour  hé- 
ritier un  mineur,  il  cesse , dans  ces  Coutumes  , 
do  courir  contre  cet  héritier  pendant  sa  mino- 
rité. C'est  le  droit  commun  dont  les  Coutumes 
de  Lodunois , chap.^y  art.  7,  et  de  Bretagne. 
art.  286,  se  sont  écartées,  en  faisant  courir  le 
temps  de  la  prescription  contre  les  mineurs 
pourvus  de  tuteur , lorsqu'elle  a commencé 
contre  un  majeur  dout  ils  sont  héritiers. 

46 
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10.  On  Q (ait  la  question , si  la  disposition  des 
Coutumes  qui  ne  permettent  pas  que  les  biens 
des  mineurs  soient  susceptibles  de  la  prcscrip> 
lion  de  dix  cl  vingt  ans,  s'étend  à ceux  des  in- 
terdits. Plusieurs  tiennent  l'aiürniative,  parce 
que  la  même  raison  se  rcnconlre  j les  lois  ne  dé- 
fendant pas  moins  Tnliénation  des  biens  de  ccs 
personnes  que  de  ceux  des  mineurs. 

1 1 . Par  lo  même  raison , le  fonds  dotal  n'est 
pas  susceptible  de  celte  prescription. 

12.  Par  la  même  raison,  les  biens  d'egUse  et 
des  communautés  n*en  sont  pas  susceptibles; 
mais  ils  le  sont  d'une  autre  espece  de  prescrip- 
tion de  quarante  oiis.  bous  en  traiterons  en  la 
sernnde  partie. 

13.  Lorsque  l'église  et  un  particulier,  ou  lors- 
qu'un mineur  et  un  majeur  sont  propriétaires  en 
commun  d'un  liériloge  qu’un  *4crs  possède  do 
bonne  foi,  en  vertu  d’un  juste  titre,  ce  n’est 
que  pour  la  part  qui  appartient  à l'église  ou  au 
mineur,  que  l'héritage  n’est  pas  susceptible  de 
eetle  prescription.  Le  possesseur  peut  acquérir, 
par  cetlo  prt'scriptioii , la  part  qui  appartient  ou 
particulier  copropriétaire  de  l'église  , ou  au  ma- 
jeur copnipriétaire  du  mineur.  La  Coutume  de 
bourbonnais,  chap.  3,  art.  2,  en  a une  dispo- 
sition. 

Si,  néanmoins , la  chose  dont  un  mineur  et 
un  majeur,  ou  l'église  et  un  particulier,  sont 
copropriétaires,  est  une  chose  indivisible,  elle 
ne  sera  point  du  tout  sujette  à la  prescription  ; 
car  n’étant  pas  susceptible  de  parties,  elle  no 
peuty  être  sujettepour  partie;  Bourbonnattfibid. 

Ces  dispositions  de  la  Coutume  de  Bourbon- 
nais sont  conformes  au  droit  commun,  et  A ce 
principe  général,  que  ce  n'est  que  dans  les 
choses  indivisibles  que  le  mineur  relève  le  ma- 
jeur. 

14.  I.es  biens  du  domaine  de  la  couronne  ne 
sont  ni  sujets  à cette  prescription,  ni  à aucun 
autre. 

Les  biens  engagés  du  domaine  sont  dans  le 
commerce,  quant  au  droit  qui  a été  accordé  i 
l'engagistc  par  l'engagement  ; cl  ils  sont , quant 
i\  ce  droit,  susceptibles  de.la  prescription  de  dix 
et  vingt  ans  : mais  le  droit  de  domaine  direct 
que  le  roi  s’y  est  réservé , ne  peut  s'acquérir 
par  prescription,  par  quelque  temps  que  ce  soit 
que  les  possesseurs  les  aient  possédés  de  bonne 
foi  comme  biens  ordinaires , et  non  dépendans 
de  la  couronne. 

Ce  que  nous  avons  dit , que  les  biens  du  do- 
maine n’étnienl  susceptiblns  d’aucune  prescrip- 
tion , ne  doit  pa  • s'étendre  oux  biens  qui  sont,  i 
la  vérité,  échus  et  dévolus  au  domaine,  putàf 
par  droit  d'aubaine,  bAtardise,  dé.*bérence  ou 
confiscation,  et  dont  le  domaine  ne  s'est  pas 


encore  mis  en  possession  : ces  biens  ne  aont 
point  encore  regardés  comme  biens  hors  du 
commerce,  et  dont  raliénatiou  soit  défendue; 
et  ils  sont  par  conséquent  susceptibles  de  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans.  On  peut  tirer 
argument  de  ce  que  dit  Modeslinus  : Quamtù 
aürertÙM  /iscum  uiucapio  non  procédât , tnmen 
ex  bonis  racantibuêf  ttondittntamen  nuntiatis, 
emptor  prtedii  ex  ii«rfem  6onis  si  extiterit , 
recté  diutind  possessione  copiet  ; idque  ronsfi- 
tutum  est;  l.  18.  (T.  deusurp.  et  usucap. 

13.  La  loi  Julia  et  la  \oï  Plantia  excluaient 
encore  de  l'iisucopion , et  de  cette  prescription, 
les  héritages  dont  queUprun  s'était  emparé  pat- 
violence,  jusqu'à  ce  que  ce  vice  eût  clé  purgé 
par  le  rétablisscnient  du  spolié  en  sa  possession: 
c’est  pourquoi  un  tiers , qui , avant  que  ce  vice 
fût  purgé,  avait  acheté  de  bonne  foi  l'héritage, 
ignorant  ce  vice,  ne  pouvait  en  acquérir la  pro- 
priété, ni  par  usucopion  , ni  par  prescription; 
royesDOS  Pandectes,  au  titre  de  usucap.j  n.25 
et  suie.  II  en  était  de  même,  par  la  loi  Julia 
re/ie/uN</arirm,  des  choses  entachées  du  vice 
do  concussion;  L8,  tHpn'nc.  ef  § i , fT. 

/.  Jul.  repetund. 

Il  ne  parait  pas  que  les  dispositions  de  ces 
lois,  qui  renferment  un  droit  purement  arbi- 
traire, aient  été  adoptées  dans  notre  Jurispru- 
dence. 

16.  Dors  les  biens  dont  les  lois  défendent 
l’aliénation,  tous  les  autres  biens  immeubles 
sont  susceptibles  de  cette  prescription  de  dix  et 
vingt  ans , non  seulement  les  immeubles  réels, 
tels  que  les  fonds  de  terre  et  les  maisons , mais 
même  les  choses  incorporelles.  La  raison  de 
douter , A l'égard  de  celles-ci , est  que , la  pos- 
session consistant  dans  une  préhension  corpo- 
relle de  la  chose,  les  choses  incorporelles,  qui 
sont  choses  qua  tanqi  non  possuntf  et  qui  ne 
tombent  pas  sous  les  sens,  ne  sont  pas  suscep- 
tibles de  possession , ni  par  conséquent  de  cette 
prescription  qui  nous  fait  acquérir  la  propriété 
des  choses  par  la  possession  qu'on  en  a eue. 

Néanmoins,  comme  ces  choses  sont  suscep- 
tibles, sinon  d’une  véritable  possession  , au 
moins  d'une  quasi-possession  , qui  consiste  dans 
la  jouissance  qu’on  en  a eue,  on  les  a regardées 
comme  susceptibles  de  la  prescription  de  dix  et 
vingt  ans, qui  en  fait  acquérir  la  propriété  par 
la  jouissance  qu'on  en  a eue  pendant  ledit 
temps. 

La  Coutume  de  Paris  s-’en  est  expliquée  for- 
mellement en  rartiolo  rapporté  cî-desius  ; il  y est 
dit:  Si  aucun  a joui  et  possédé  héritage  om  rente. 
Ce  qui  s’entend  tant  des  rentes  constituées  que 
des  rentes  foncières , et  s'étend  aux  autres  droits 
et  choses  incorporelles. 
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17.  Il  noiu  reste  à >^bserTer  que  les  clauses 

susceptibles  de  cette  prescripliou  lesoot,soit 
pour  le  total,  lorsque  le  possesseur  les  a acqui- 
ses et  possédées  pour  le  total;  soit  pour  une 
certaine  partie  divisée  ou  indivisée  ) lorsqu'il  les 
il  acquises  et  possédées  pour  celte  partie  : mais 
on  ne  peut  ni  posséder , ni  acquérir,  par  cette 
prescription,  une  portion  incerlained'une  chose: 
Incêrtam  partem  po*iider9  nemo  pottêt  ; 1.32, 
^ 2,  ir.  d«  uêHrp.  et  ueurap.  Lùchm  certuM  ex 
fumdQ  et  poêêideri  et  per  longam  ^ssessioneM 
CQpi  poteet;  et  certa  pare  pro  indiriso;  qua 
introducUur  eel  ex  emptionef  velqudlibet  alid 
ex  caueâ.  Incerta  antem  pare  nec  tratU  nec 
eapi poteet  f eetuti  ei  itn  tibi  tradamj  quidquid 
mei  Jun'e  in  fundo  eet;  nom  qui  ignorât f mec 
tradere  nec  accipere  id  gnod  incertum  eet , po^ 
ieet  ; 26 , ff.  lie  nd^wir.  poee. 

ARTICU:  11. 

jIu  profit  de  qneliee  pereonnee  le  tempe  de  la 
preecription  peui~il  courir;  et  quelles  per- 
eonnes  peuvent  acquérir  par  celle  preecrip- 
tioH  ? 

18.  La  prescription  étant,  suivant  la  défini- 
tion que  uouscn  avons  donnée,  l'acquisilion  du 
domaine  de  propriété  d’uno  chose , par  la  poe- 
eeeeion  qu'oii  en  a eue  pendant  le  temps  ré^Ié 
par  la  loi , c'est  une  conséquence  que  le  temps 
pour  U prescription  d'une  chose  ne  peut  courir 
qu'au  profit  des  personnes  qui  lu  possèdent. 

Pour  que  le  temps  pour  la  prescription  d'une 
chose  couro  au  profit  d'une  personne,  U n'im- 
porte qu'elle  la  possède  par  elle-même,  ou  par 
d'autres  qui  la  tiennent  en  son  nom  et  pour  elle. 

11  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  court  le  temps  pour 
la  prescription , ait , pendant  tout  le  temps,  une 
vulouté  positive  du  la  posséder.  Lorsqu'une  per- 
sonne a une  fois  acquis  la  possession  d'une  chose, 
il  suffit  que  la  volonté  , qu'elle  a eue  do  la  pos- 
séder, n'ait  point  été  révoquée,  pour  qu'elle 
soit  censée  en  conserver  toujours  la  possession, 
comme  nous  l'avons  observé  eupràf  Traité  de 
U possession,  ts.  55  e/  56;  et  par  conséquent 
pour  que  le  temps  pour  la  prescription  de  celle 
chose  continue  de  courir  à sou  profit. 

C'est  conformément  à ces  principes , que  Paul 
décide  que,  lorsqu'un  homme,  après  avoir  ac- 
quis la  possession  d unu  chose,  perd  l'usage  de 
la  raison,  et  devient  par  couséqiieut  incapable 
d’une  vulouté  positive  de  la  posséder,  le  temps 
pour  la  proscription  de  cette  chose  ne  laisse  pas 
de  courir  et  de  s'accomplir  à sud  profit  : f'urio- 
fu*  quoti  ante  furorem  poeeidere  c<rpi7,  usm* 
tnpit;  l.  4,  ‘)3.  Ü'.  de  ueutp.  et  ueucap. 


19.  Par  U iiiètnu  ruuon,  le  temps  pour  la 
prescription  d’une  chose , qui  a coniuiencé  à 
courir  au  profit  d'uno  personne,  continue  de 
courir  , et  peut  même  s'accomplir  au  profit  du 
ton  héritier,  et,  À défaut  d'héritier,  au  profit 
de  sa  succession  vacante  : car  une  succession 
vacante  est  censée  être  la  coiilinuation  do  la 
personne  du  défunt,  etcoatiiiuev  de  posséder 
ce  que  le  défunl  possédait.  C'est  confurmémeiit 
A CCS  principes  que  Nératius  dit  : Cœptooi  ueu- 
capionem  à defunelo  , posee  et  ante  aditam 
kwreditatem  impleri^  conetitutum  eet;  l.  40, 
ff.  dût.  tit, 

La  maxime  de  notre  droit  fraiiçats,  L>f  mort 
eaieit  le  vify  ajoute  une  raison  de  plus  en  faveur 
de  cette  décision. 

20.  Pour  que  le  temps  pour  la  proscription 
d'une  chose  coure  au  profit  de  quelqu'un,  outre 
qu'il  faut  qu'il  possède,  il  faut  encore  qu’il  soit 
capable  d'acquérir  par  prescription. 

Parledroitromain , il  n'y  avait  que  les  citoyens 
qui  eu  fussent  capables  ; les  étrangers  étaient 
exclus  de  ce  droit,  par  cet  article  de  la  lui  des 
Douze-Tables  : Adtereùe  hoetem  (l)  aterna 
auctorilae  (2)  esta. 

Par  quelque  temps  donc  qu'un  étranger  eût 
possédé  une  ciiose , il  ne  pouvait  en  acquérir  par 
prescription  le  domaine  de  propriété,  cl  le  pro> 
priélaire  était  toujours  recevable  à la  revendi- 
quer sur  lui , en  justifiant  de  sua  droit  du  pro- 
priété. La  raison  est,  que  les  élrongcrs  ont  bien 
avec  les  citoyens  communtonem ^'nris  gvntium; 
mais  ils  n'ont  pas  commiinionc/n  ywris  civilis. 
C'est  pourquoi  ils  peuvent  bien  obliger  envei  'i 
eux  les  citoyens  parles  contrats  qui  sont  du  droit 
des  gens  ; ils  peuvent  bien  aciiuérir  lesbiens  dut 
citoyens  par  les  manières  d'acquérir  <]ui  sont 
du  dn)it  des  gens  ; mais  ils  ne  sont  pas  cupablos 
d'acquérir  par  les  manières  d'acquérir  du  droit 
civil.  C'est  par  celte  raison  qu'ils  sont  incapn- 
Ltes  de  rvcucàllir  co  qui  leur  serait  laissé  par 
tustament,  et  qu'ils  sont  incapables  de  ruciietllir 
des  succossiüiis , lus  testamens  et  les  succussions 


(t)  Ce  lerroe , hoMtem , De  liott  pai  s’c&leo<lr«  d'un 
ennemi , mais  sealcoieut  d’mn  êtt'nmger,  comme  oou» 
l’appreBoai  de  Cicéroo,  Ub.  i , de  : llontis 

apud  majores  noMtros , ts  dcceùalur  gurm  niinc 
pr.azoRixuM  dtcimns  .*  indtcanl  xit  Tabutoi....  ad%>cr^ 
sits  hostem  irtema  auctoritas  esta.  Le  terme  qui 
S'ÇQifiail  ennemi  èliil  celui  de  perdueilis t comme 
l’obicrTe  Galua  aur  la  loi  dei  Doute Tablea  : Qt$u<  nos 
bosfes  appeltamtis  , eos  ue/ere/  perrluellei  apprUti^ 
bent,  per  eem  mdfectionem  indteentes  eum  quiôn  f 
betium  esseti  l.  s34.  fi*,  de  rerb.  signif. 

(s)  tuc/orües  est  pria  là  pour  Je  droit  de  revendi- 
«|ucr  U ebote- 
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éinnt  des  manières  d'acquérir  du  droit  civil.  Par 
la  même  raison,  les  étrangers  sont  incapables 
d'acquérir  par  usiicapion  ou  par  prescription  ; 
cette  manière  d'acquérir  étant  une  manière  d'ac- 
quérir du  droit  civil,  qui  n'a  été  établie  que 
pour  les  citoyens. 

Ces  raisons  poraissent  devoir  recevoir  oppli» 
cation  dans  notre  droit  français , pour  y exclure 
du  droit  d'acquérir  par  prescription  , les  étran- 
gers non  naturalisés , et  empêcher  que  le  temps 
de  la  prescription  ne  puisse  courir  i leur  pro- 
fit , tant  qu’ils  n'ont  pas  obtenu  le  droit  de 
citoyens  par  des  lettres  de  naturalisation. 

21.  Dumoulin,  in  rom.  par,  art.  12,  compte 
parmi  ceux  qui  ne  peuvent  acquérir  par  cette 
prescription  la  chose  qu'ils  possèdent,  quoiqu'ils 
la  possèdent  en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  bonne 
foi,  celui  qui  est  le  seigneur  féodal  de  l'héri- 
tage qu'il  possède,  et  celui  qui  est  vassal  de  la 
seigneurie  qu'il  possède. 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  j'aurais 
acheté  un  héritage  qui  relevait  de  moi  en  fief, 
à Pierre  que  j'en  croyais  en  possession,  et  que 
je  croyais  en  être  le  propriélaire,  quoiipie  ce  fût 
Jacques  qui  le  fût , Dumoulin  prétendait  que  , 
quoique  je  possédasse  cet  héritage  en  vertu  d'im 
juste  titre  et  do  bonne  foi , je  ne  pouvais  acqué- 
rir la  propriété  de  cet  héritage  par  la  prescrip- 
tion de  dix  et  vingt  ans , ni  par  quelque  laps  de 
temps  que  ce  fût.  11  ajoute  , que,  quand  même 
Pierre  , do  qui  j'ai  acheté  l'héritage , aurait  été 
Im-mêmu  possesseur  de  bonne  foi,  et  aurait 
commencé  le  cours  de  la  prescription , je  ne 
pourrais  pas  en  continuer  le  cours,  parce  que 
la  Coutume  dit  : seigneur  féodal  ne  peut 

presrrire  vontre  son  ro«ta/  ; et  que  Jacques  , 
propriétaire  de  l'héritage , étant  en  cette  qualité 
mon  vassal , je  ne  puis  le  prescrire  contre  lui. 
La  raison  de  cette  disposition  se  tire,  suivant  cet 
auteur,  de  la  protection  et  de  la  fidélité  qu'un 
seigneur  et  un  vassal  se  doivent  réciproquement, 
proptrr  summatn  ac  sinceram  fidem  quœ  aer- 
rari  debet  inter  patronum  et  cliantem  f qui 
rejette  entre  ces  personnes  toute  prescription  j 
quæquùm  dit-il  usurpatio  o/ieni,  répugnai 
Attir  fdelitoti  quœ  est  peculiaris  et  substan- 
iialis  feudo.  Cette  opinion  de  Dumoulin  n'a  pas 
été  suivie  ; et  il  a prévalu  que  cet  axiome  de  la 
Coutume,  Le  seigneur  ne  peut  prescrire  contre 
son  rnssal f ne  devait  être  entendu  qu'en  ce 
sens,  que  le  seigneur  ne  pouvait  pas  acquérir 
par  prescription  la  propriété  du  fief  de  son  vas- 
sal, par  la  possession  qu'il  en  aurait  eue  en  sa 
qualité  de  seigneur,  en  vertu  d'une  saisie 
féodale^  parce  que  le  titre  de  saisie  féodale 
étant  un  titre  par  lequel  le  seigneur  possède  le 
fief  saisi  , non  comme  quelque  chose  qui  lui 


appartienne  à toujours,  maïs  comme  quelque 
chose  qui  ne  lui  appartient  qu'en  attendant  que 
le  vassal  se  présente  à la  foi , à laquelle  il  doit 
être  reçu  toutes  les  fois  qu'il  s'y  présentera,  sa 
présence  est  un  titre  qui  réclame  per|>etuelle« 
ment  contre  la  prescription. 

En  un  mot,  la  Coutume  ne  veut  dire  autre 
chose , sinon  que  le  seigneur  ne  peut  prescrire 
le  fief  de  son  vassal  par  la  possession  qu'il  en 
aurait  en  qualité  de  seigneur , par  U saisie  féo- 
dale; mais  elle  ne  veut  pas  dire,  comme  l'avait 
pensé  Dumoulin,  que  le  seigneur  ne  puisse  pres- 
crire le  fief  de  son  vassal , même  dans  le  cas 
auquel  il  le  posséderait  en  vertu  d'un  titre  tout- 
à-fait  étranger  à sa  qualité  de  seigneur , telle 
qu'est  une  vente  , qoi  lui  en  aurait  été  faite  par 
une  personne  qu'il  croyait  en  possession  de  cet 
héritage  , et  qu'il  en  croyait  propriétaire,  quoi- 
qu'elle ne  le  fût  pas.  Il  parait  que , dès  le  temps 
de  la  réformalion  de  la  Coutume  de  Paris,  cette 
interprétation  avait  prévalu  ; et  c'est  en  consé- 
quence que  , pour  qu'on  ne  pût  sc  méprendre 
sur  le  sens  de  ces  termes,  Le  seigneur  ne  peut 
prescrire  contre  son  rossa/,  et  pour  qu'on  n'y 
donnât  pas  l'extension  que  Dumoulin  y avait 
donnée,  on  en  a donnél'explicationdansi'or/.  12 
de  la  nouvelle  Coutume  , qui  est  conçu  en  ces 
termes  : u Le  seigneur  féodal  ne  peut  prescrire 
« contre  son  vassal  le  fief  sur  lui  saisi , ou  mis 
« en  sa  main  par  faute  d'homme , droits  et 
a devoirs  non  faits,  ou  dénombrement  non 
a baillé,  a 

Il  est  étonnant  que.  nonobstant  cette  explica- 
tion que  la  Coutume  a donnée  de  ces  termes. 
Le  seigneur  ne  peut  prescrire  contre  son  tassai, 
M.  Guyot , en  son  Traité  des  Fiefs,  soutienne 
qu'on  doit  encore  les  entendredans  le  sens  qu'y 
avait  donné  Dumoulin.  Les  raisons  qu'il  apporte 
pour  son  opinion  , sont  très  faibles  , et  il  avoue 
qu'elle  est  contraire  à celle  de  Ions  les  auteurs  : 
c'est  pourquoi,  il  doit  demeurer  pour  constant 
que  celui  qui  a acheté  ou  acquis  à quelque 
autrctilrc  un  héritage  de  quelqu'un  qn'il  croyait 
en  être  le  propriétaire  , quoiqu'il  ne  le  fût  pas, 
peut  en  acquérir  la  propriété  parcelle  prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  , quoiqu'il  relève  en 
fief  de  lui  ; et  que  sa  qualité  de  seigneur  n'est 
point  un  obstacle  à celte  prescription,  n'ayant 
point  possédé  l'héritage  en  cette  ({ualité  de  sei- 
gneur, mais  en  vertu  d'un  titre  étranger  à cette 
qualité. 

fVee  rend,  celui  qui  a acheté  ou  acquis  A 
quelque  autre  litre  une  seigneurie  de  quelqu'un 
qu'il  croyait  de  bonne  foi  enétre  le  propriétaire, 
quoiqu'il  ne  le  fût  pas,  peut  en  acquérir  la  pro- 
priété par  cette  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
quoiqu'il  soit  vassal  de  cette  seigneurie  ; car  ce 


Digitized  by  Gougle 


S65 


PARTIE  I,  CHAPITRE  II. 


n'est  pas  en  sa  qualité  de  vassal,  mais  par  un 
titre  étranger  à cette  qualité , qu'il  prescrit. 

ABTICLE  III. 

ContrtqueUeê  personneê  le  tempê  dê  laprescn^ 
tion  courir. 

22.  Le  temps  pour  la  prescription  d'une  chose 
ne  peut  courir  contre  le  propriétaire  de  cette 
chose,  tant  qu'il  se  trouve  dans  l'impossibilité 
d'intenter  son  action  pour  la  revendiquer  , sui- 
vant cette  maxime  : Con/ra  non  valentem  ayero 
nulla  currit  prœêcriptio. 

11  suit  de  là  que,  dans  les  Coutumes  du  Lodu> 
nois  et  de  Bretagne,  qui  font  courir  la  prescrip- 
tion contre  les  mineurs  lorsqu'elle  a commencé 
contre  un  majeur  dont  ils  sont  héritiers  , elle 
ne  court  néanmoins  contre  ces  mineurs  que 
lorsqu'ils  sont  pourvus  de  tuteurs;  ces  mineurs 
étant  dans  l'impossibilité  de  l'arrêter,  tant  qu'ils 
n'ont  point  de  tuteurs  qui  puissent  former  pour 
eux  l’action  de  revendication.  La  Coutume  de 
Bretagne  s'en  est  expliquéeen  l'article  ci-dessus 
cité,  A.  9,  où  il  est  dit  : « Les  prescriptions 
O commencées  avec  les  majeurs  courent  contre. .. 
« mineurs  , insensés  étant  pourvus  de  tuteurs  , 
« curateurs , etc.  » 

Do  là  il  soit  pareillement,  que,  dans  le  sys- 
tème de  ceux  qui  pcnsenUjueles  bienades  insen- 
sés et  autres  semblables  personnes,  sont  suscepti- 
bles de  cette  prescription,  le  temps  de  cette 
prescription  ne  court  pas  néanmoins  contre  ces 
personnes  , tant  qu'elles  sont  destituées  de 
curateur. 

23.  Ilsuit  aussi  de  là,  que  le  temps  de  la  pres- 
cription ne  court  pas  contre  le  propriétaire, 
pendant  qu'il  est  absent  pour  le  service  de  rÊtal, 
s’il  n’y  a personne  qui  soit  chargé  de  scs  affaires. 

Quand  même  ce  ne  serait  pas  pour  le  service 
de  l'État  que  le  propriétaire  eût  été  absent , 
mais  pour  quelque  autre  juste  cause  qui  l'eùt 
obligé  de  partir  sans  avoir  le  loisir  de  charger 


quelqu'un  de  ses  affaires  ! ou  si  la  personne 
qu'il  en  avait  chaire  en  partant , a cessé , par 
mort  ou  autrement , d'an  avoir  soin  , le  temps 
de  la  prescription  ne  doit  pas  courir  contre 
lui  : Quam  (prtescripiionem)  comtra  abtentet 
tel  /(eip»bliCtF  caueà , tel maxtme  /brlut/o  cosw 
nequaquàrn  valere  decenu'tHMs;  /.  4,  Cod.qutb. 
non  obj,  long.  temp. 

Il  en  est  de  même  généralement  de  toutes  les 
autres  justes  causes  d'empêchement  qui  empê- 
chent le  propriétaire  d'intenter  son  action  ; le 
temps  de  la  prescription  ne  court  pas,  tant  que 
l’empêchement  subsiste. 

24.  Observes,  à l'égard  decesabsensel autres, 
une  différence  entre  le  droit  romain  et  le  nôtre, 
qui  est  que , par  le  droit  romain , ce  n'était  qne 
par  le  secours  de  la  reslilulion , que  le  proprié- 
taire obtenait  que  le  temps  qu'avait  duré  son 
absence,  ou  quelque  autre  empêchement,  fût 
soustrait  de  celui  de  la  prescription  ; l.  7.  Côd, 
quih.  non  obj.;  au  lieu  que,  par  le  droit  fran- 
çais, l'absence  Hetpublicæ  cawad,  ou  autre 
empêchement,  pendant  qu'il  dure,  arrête  de 
plein  droit  et  empêche  de  courir  contre  le  pro- 
priétaire le  temps  de  la  prescription,  de  même 
que  le  minorité,  sans  qu'il  soit  besoin  de  resti- 
tution. 

25.  Do  principe  que  Contra  non  valentem 
agere  non  currit  prœscriptio  f il  suit  encore, 
que,  lorsqu’un  homme  a vendu  l'héritage  propre 
de  sa  femme  à quelqu’un  qui  l'a  acheté  de  bonne 
foi,  croyant  que  celui  qui  le  lui  vendait,  en 
était  le  propriétaire,  le  temps  de  la  prescription 
de  cet  héritage  ne  court  pas  pendant  le  mariage 
contre  la  femme  qui  en  est  la  propriétaire;  la 
puissance  que  sou  mari  a sur  elle,  pendant  le 
mariage , étant  censée  l'avoir  empêchée  d'inten- 
ter contre  le  possesseur  une  demande  en  reven- 
dication , qui  aurait  réfléchi  contre  le  mari  , 
comme  garant  des  évictions.  Plusieurs  Coûtâ- 
mes en  ont  dos  dispositions  : Anjou  : le  Maine, 
Grand-Perche , etc. 
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CHAPITRE  II. 


Det  qtialitnt  que  doit  avoir  la  poteeeeioa  pour  opérer  lu  pretv.riplion. 


26.  pouessiüii,  pour  opérer  U prescrip- 
tion, cl  faire  acquérir  au  possesseur  le  domaine 
de  propriété  de  la  chose  qu'il  a possédée  pen- 
dant le  temps  réglé  par  la  loi,  doit  être  «me 
possession  civile  et  de  bonne  fui,  qui  procède 
d'un  juste  titre , qui  ait  été  publique  , paisible , 
et  non  interrompue. 

AltTICLE  PnEMIEft. 

La  poê»9$*toH  doit  Ure  une  po»$e$9ion  ciei7e  e/ 
</e  6onN#  fot. 

27.  Quoique  nous  ayons  deUni  la  prescrip- 

tion, êuprùf  H.  l,  l'acquisitioii  que  nous  fai- 
sons du  domaine  de  propriété  d'une  chose  par 
U possession  que  nous  en  avons  eue,  il  ne  faut  pas 
néanmoins  en  conclure  que  toute  possession, 
même  celle  qui  procède  d'un  juste  titre, 
puisse  opérer  U prescription  : Separata  e$t 
causa  />osfcs«io»i«  et  ueurpationie f dit  Paul  : 
nawt  verè  dieitur  qui»  emssae,  »ed  ma/d  fid»  ; 
qu»madmodùm  qui  »ci»Hi  ali»nam  rem  émit  j 
pro  emptore  pos»id<tf  Ucét  ss«u  no»  copiât; 
/.  2 , 1,0*.  jaro  empt. 

La  possession,  pour  pouvoir  opérer  la  pres- 
cription, doit  être  une  possession  civile  ot  de 
bonne  foi. 

On  appelle possession  riri/e,  la  pnsscision  de 
celui  qui  possùdo  anima  domini f c*est-à-dirc  • 
comme  t'en  répulant  le  propriétaire.  La  posses- 
sion do  ceux  qui  possèdent  uno  chose  tanquatn 
alienam  J telle  qu'est  celle  d'un  sé({uestre,  et 
celle  des  créanciers  auxquels  un  débiteur  a 
fait  un  abandon  d'un  héritage,  pour  en  jouir 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entièrement  remplis  de 
leurs  créances  par  les  revenus,  est  une  posses- 
sion naturelle  , qui  n’est  pas  de  nature  à opérer 
la  prescription. 

28.  La  bonne  foi  qui  doit  accompagner  la 
possession.  pouro|MMer  la  prescription,  peut 


se  dc6nir,  la  ju.ste  opinion  qu'a  le  poases- 
seur,  qu'il  a acquis  le  domaine  de  propriété  de 
U chose  qu'il  possède  j ju»ta  opinio  qumtUi 
domina. 

Celte  opinion,  quoique  fondée  sur  une  erraur 
du  fuit , ne  laisse  pas  d'élre  une  juste  opinion , 
et  de  donner  à la  possession  le  caractère  de 
possession  de  bonne  foi. 

Par  exemple,  lorsque  quelqu'un  m'a  vendu  , 
comme  chose  à lui  appartenante,  un  héritage 
dont  il  était  en  possession  , et  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas,  l'opioiou  que  j'avais  qu'il  en  était 
le  propriétaire  , et  qu'il  m'en  a transféré  la  pro- 
priété, quoique  fondeu  sur  une  erreur  de  fait , 
est  une  juste  opinion  qui  me  reud  possesseur  de 
bonne  foi.  L'erteur  de  fait,  eu  laquelle  j'étais , 
est  excusable,  ayant  uu  juste  sujet  de  croire 
pnqiriétaire  celui  quej'en  voyais  en  possession  ; 
la  possession  faisant  réputer  le  possesseur  pour 
le  propriétaire  de  la  chose  qu'il  possède.  C'est 
pourquoi  Paul  dit  : Qui  à quolibet  rem  euiit  ; 
quam  putat  ip$iu»e*ief  bond  fiJeemit  ; l.  '27, 
ff.  de  conlrah.  empt. 

29.  Il  en  est  autrement  de  l'erreur  de  droit. 
L’opinion,  que  j’ai  qu'on  ma  transféré  la  pro- 
priété d'un  liériliigc , opinion  fondée  sur  une 
erreur  de  droit,  n'est  pas  une  juste  opinion,  et 
elle  ii'a  pos  par  conséquent  l'espèce  do  bonne 
foi , (|ui  est  re<|uise  pour  donner  à nia  posses- 
sion le  caraclère  de  possession  de  bonne  foi. 
nécessaire  pour  la  prescription.  Paul  en  fait  mi« 
maxime  : .\unquam  in  usucapionibu»  jHrit 
error  poueeeori  prodeat ; l.  31,  ff.  do  ueurp. 
et  uêucap. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel 
votre  procureur,  à qui  vous  avez  donné  procu- 
ration d'administrer  vos  biens,  croyant,  par 
erreur  de  droit , que  cetlo  procuration  lui 
donnait  le  p<iuvoir  de  vendre  vos  héritages,  eu 
n , en  vciTti  de  celle  |iinciirnli<m  , vendu  un  à 
ipirlqiriiii  qui  élnil  dans  la  même  erreur.  C.ol 
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PARTIE  I,  CH 

acquéreur  ue  pourra  pai  l'acquérir  par  pres- 
cription;  car  l'opiniou  que  rocquéruiir  avait 
que  la  propriété  de  rhcrita5e  lui  orait  été 
transférée,  étant  fondée  sur  une  erreur  du  droit, 
n'cst  pus  une  juste  opinion,  ni  par  conséquent 
ruspècu  de  bonne  foi  re«iuise  pour  la  prescrip- 
tion. 

30.  Ln  bonne  foi  requise  pour  la  preserîj»- 
tion,  étant  la  juste  opinion  qu'a  lu  possesseur 
que  1a  propriété  de  la  chose  qu'il  possède  lui  a 
été  acquise,  c'est  une  conséquence  que,  lors- 
(|ue  mon  procureur  a acquis  pour  moi  un  héi  i- 
tn«}u,  et  en  a été  mis  pour  moi  et  en  mon  nom 
un  possession  j quoique  je  possède  par  lui 
riiéritflge  avant  que  j’aie  été  informé  de  l'acqui- 
sition, je  ne  puis  néanmoins  commencer  le 
temps  pour  lu  prescription , jusqu'à  ce  que  j'aie 
été  informé  de  l’acquisition  ; car  je  ne  puis 
avoir  l’opinion  que  je  suis  propriétaire  d'un 
héritage,  avant  que  de  savoir  qu'un  on  a fait 
pour  moi  l'acquisition.  C'est  ce  qu'enseigne 
Paul  : Si  empiatn  ram  utihi  procurator,  igno^ 
rante  me  , meo  nomine  appréhendent  ; quam^ 
vis  pessideam  f eam  non  usucapiam;  l,  47,  ff. 
de  usurp.  et  vsucap. 

31.  Lorsque  quelqu'un,  quoique  par  erreur, 
est  dans  l'opinion  que  l'acquisition  qu’il  a 
faite  d'une  chose,  ne  lui  est  pas  permise  par 
les  luis;  ne  pouvant  pas,  en  ce  cas,  avoir 
l'opinion  qu’il  en  a acquis  la  propriété,  dans 
laquelle  opinion  consiste  la  bonne  fui,  il  ne 
pourra  l'acquérir  par  usuenpion  ou  prescription  : 
Si  quis  id  quod  possidetf  non  putai  sibi  per 
loges  licere  usucapere j dicendum  estj  etiamsi 
errel  f non  procedere  tamen  usucapionentf 
/.  32  , § 1 , ir.  dict.  tit. 

On  i>eut  , pour  exemple  de  cette  décision, 
faii'e  cette  espèce  : Pierre,  demeurant  à Paris, 
a fait  donation  pendant  le  mariage , a sa  femme, 
avec  laquelle  il  était  séparé  de  biens,  d'un 
héritage  qu'il  possédait  de  bonne  foi,  et  qui 
appartenait  à Jacques,  situé  dans  la  Coutume 
de  Noyon,  tpii  permet  les  donations  entre  vifs  , 
entre  mari  et  femme,  pendant  lu  mariage. 
Quelques  temps  après , Jacques  donne  contre 
cette  femme  une  demande  en  revendication  de 
cet  héritage.  Elle  oppose  qu'elle  l'a  acquis  par 
prvsrriplioii , l’ayant  possédé,  tant  par  elle 
que  par  son  anlcur,  pendant  le  temps  requis 
pour  la  prescription,  en  vertu  d’un  juste  titre. 
Jacques  réplique  que  la  femme  n'a  pu  acquérir 
l'hérilage  par  prescription,  parce  qu'elle  n'a 
pas  eu  la  bonne  foi  requise  pour  la  prescription, 
ayant  cru , quoique  par  erreur , que  la  donation 
que  son  mari  lui  avait  faite,  était  nulle,  et 
n'avait  pu  lui  transférer  la  propriété  de  Htéri- 
tage  ; et , pour  justifier  que  la  femme  a été  dans 


A PI  TR  EU.  3G7 

celle  opinion , il  produit  une  lettre  écrite  par  la. 
fcminc  à un  de  ses  amis,  qui  porto  : Quoique  la 
donation  que  m'a  faite  mon  wori,  ne  soit 
pas  permise  par  la  Coutume , je  me  ftatle 
qu'elle  tiendra,  eonnaissant  assez  les  sentie 
mens  de  son  nereu  qui  doit  lui  swccér/or,  pour 
*tre  assurée  qu  ’il  t'cspectera  la  volonté  de  son 
oncle.  On  doit,  aux  termes  do  lu  loi  que  nous 
venons  de  rapporter , décider  dans  cette  c.'.pèce, 
que  la  femme  ii'a  pa.s  eu  la  bonne  foi  requise 
pour  la  prescription , et  n'a  pu  en  conséquence 
l'acquérir  pur  prescription, 

32.  Dans  une  province  régie  par  le  droit 
écrit,  un  (ils  de  famille,  qui  avait  un  pécule 
profectice,  a acheté  de  ce  pécule,  après  la 
mort  de  son  père  qu'il  croyait  vivant , un  héri- 
tage. On  a fait  la  question  de  savoir,  s'il  pouvait 
être  censé  avoir  eu  la  bonne  foi  nécessaire  pour 
l'acquérir  par  pirscription.  La  raison  de  douter 
est  que,  ayant  cru  son  père  vivant,  il  n'a  pu 
croire  avoir  acquis  pour  lui  la  propriété  de  cet 
héritage,  mais  plutôt  l'avoir  acquise  à son  père. 
Néanmoins  Papinien  décide  que  Je  fils  doit  être 
censé,  dans  cette  espèce,  avoir  la  bonne  fol 
requise  pour  la  prescription,  parce  que  le  pèn* 
et  le  fils  étant  censés  comme  la  même  personne, 
le  fils  est  censé  avoir  cru  acquérir,  en  quelque 
façon,  pour  lui  ce  qn'il  a cm  acquérir  pour 
son  père  : Filiusfamilins  eniptor  alienv  rei , 
quûm  patremfamilias  se  factum  ignoret  ^ cœpit 
rem  sibi  traditam  possidere  .*  cur  non  copiât 
usu,  quitm  bona  fides  iniliopossessionin  adsit^ 
quamris  eunt  se  per  errotetn  esse  arbitretur, 
qui  rem  ex  causé  peeufiari  quœsitam  nec 
possidere  possit;  l.  44,  ^ 4,  ff.  dict.  Ht. 

33.  Lorsque  l'acheteur  d'un  héritage  a con- 
naissance qu'il  n'appartient  pas  pour  une  cer- 
taine partie  divisée  ou  iiidivisée  à son  vendeur, 
ce  n'est  que  pour  cette  partie  qu'il  n'cst  pas 
possesseur  de  bonne  foi;  ü est  possesseur  de 
bonne  foi  du  surplus,  et  il  peut  acquérir  par 
prescription  le  surplus.  Mais  lorsque  racheteur 
sait  seulement  en  général  que  l'héritage  it'appar- 
lient  pas  pour  le  total  A son  vendeur,  sans 
savoir  pour  quelle  partie  il  ne  lui  appartient 
pas,  rncheleur  ne  pouvant,  en  ce  cas,  avoir 
l'opinion,  à l'égard  d’aucune  partie  do  l'héri- 
tage, qu'elle  npportient  au  vendeur,  et  qu'il  lui 
Cil  ait  transféré  la  propriété;  il  n'est  possesseur 
de  bonne  foi  d’aucune  partie  de  cet  héritage  , il 
n'en  peut  rien  acquérir  par  prescription.  C'est 
re  que  Javolemis  a fort  bien  observé  : Fmptar 
fundi  partem  ejus  alienam  esse  non  (i)  ignfh- 


( i)  Cuj*s  rrsIituA  ainsi  Ir  texte  , au  lieu  «le  alientim 
run  t'f%e  tgr.of\t\-en»t. 
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DE  LA  PRESCRIPTION. 


raterai,  Beeponeum  est  nihil  eum  ex  eo  fundo 
langà  poseetêione  capturum.  Quod  tià  rrrum 
eeee  erialifnOf  si  quœ  pare  aliéna  cêset  in  eo 
fundo  f emptor  ignoravcrat  .*  guàd  ai  certum 
tocum  etae  adret,  retiguaa partea  longé posaee- 
êione  capi  poaae  non  dubito  ; l,  4,  fT.  pro  empt. 
Jdemjuria  eatai  ia , quitotun»  fundum  emebat, 
pro  inditiao partent  aliquam  aliénant  eaaeacitj 
eam  enim  duntaxat  non  capiet;  caterarum 
partiufH  non  impedictur  longé  poaaeaaione 
capio;  dict.  l.  4,  ^ l. 

34.  Par  le  droit  romoin,  il  suffisait  que  le 
possesseur  eût,  au  commencement  de  sa  posses* 
sion,  la  bonne  foi  qui  est  requise  pour  Ia  prcs> 
cripliun  j la  connaissance  qui  lui  survenait 
depuis,  que  la  chose  ne  lui  oppartenait  pas.  n'eoi* 
péchait  pas  que  le  temps  de  In  prescription  ne 
continuât  de  courir  à son  profit,  et  ne  la  lui  Ht 
acquérir  lorsqu'il  était  accompli  : Si  eo  tetnpore. 
quo  rea  mihi  traditur,  putem  rendentia  eaae, 
deindé  cognotero  aliénant  eaae  , peraererat  per 
longum  tempua  capio;  l.  48,  ^ l,ff.  de  odq. 
rer.  dont. 

Nous  arons,  dans  notre  droit  français,  abati> 
donné  sur  ce  point  le  droit  romain , et  embrassé 
la  disposition  du  droit  canonique,  qui  ciigc  U 
bonne  foi  pendant  tout  le  temps  qui  est  requis 
pour  la  prescription. 

Cette  disposition  du  droit  canonique  est  très 
équitable.  Par  la  connaissance,  qui  survient  ou 
possesseur  avant  qu'il  ait  accompli  le  temps  de 
la  prescription,  que  la  chose,  (ju'il  avait  coin- 
inencé  de  bonne  foi  à prescrire,  ne  lui  appar- 
tient pal , il  contracte  robligation  de  la  rendre  ; 
laquelle  obligation  naît  du  précepte  de  la  lui 
naturelle,  qui  défend  de  retenir  le  bien  d'autrui. 
Cette  obligation  , étant  une  fuis  contractée,  dure 
toujours,  jusqu'à  ce  qu’elle  soit  acquittée,  et 
résiste  â la  prescription  ; elle  pusse  aui  bérilicri 
do  ce  possesseur,  et  elle  cmpccho  parcillemeut 
que  ses  héritiers  ne  puissent  prescrii-c. 

36.  Ce  que  nous  disons,  que  la  bonne  foi  doit 
durer  pendant  tout  le  temps  de  la  possession, 
s'entend  d'une  même  possession.  iMuis  si  j’ai 
commencé  à posséder  de  mauvaise  foi  un  héri- 
tage appartenant  à Jacques,  que  j‘ai  usurpé  sur 
pierre,  qui  en  était  le  possesseur,  et  que,  sur 
une  demande  en  revendication  quo  Pierre  était 
prêt  à donner  contre  moi , j'aie  acheté  de  Pierre 
cet  héritage , ma  possession  de  cet  héritage , qui 
procède  de  la  vente  que  Pierre  m'en  a faite, 
étant  une  noiivcllr  possession,  quoiqu'elle  suc- 
cède immédiatement  et  sans  intervalle  à la  pos- 
session de  mauvaise  fui  que  j'avais  de  cet  héri- 
tage, il  suffit  que,  au  temps  de  la  vente  que 
Pierre  m'a  faite  de  cet  héritage,  j'aie  cru  de 
bonne  foi  que  Pierre,  de  qui  je  l'achelaia,  en 


était  le  propriétaire,  et  que  cette  bonne  foi  ait 
toujours  duré  depuis,  pour  que  je  puisse,  par 
cette  nouvelle  possession,  commencer  et  par- 
achever le  temps  de  la  prescription  contre  Jac- 
ques qui  est  le  propriétaire,  sans  que  mon 
ancienne  possession  de  mauvaise  foi , qui  a pré- 
cédé celle-ci , y puisse  apporter  aucun  obstacle. 

36.  11  nous  reste  à observer,  i l’égard  de  la 
bonne  foi , qu'elle  se  présume  dans  le  possesseur 
qui  possède  en  vertu  d'un  juste  titre , tant  qu’on 
n'établit  pas  le  contraire. 

ARTICLE  II. 

La  posaeeaion,  pour  opérer  ta  preacripiion , 
doit  être  publique, 

37.  La  possession , qui  nous  fait  acquérir, 

par  droit  de  prescription,  le  domaine  de  pro- 
priété d'un  héritage,  doit  être  une  possession  pu- 
blique. Quelques  Coutumes  s'en  expliquent. 
Celle  d'Etampes,  art.  63,  dît  : Quand  aucun  a 
joui  d'un  héritage  pleinement , paiaitlement , 
PCBLIQUEMENT,  ü ocquierl  preacription . Celle 
de  Melun,  art.  170,  dit  ; Quand  aucun  a 
Joui au  cil  et  au  de  toua  ceux  qui  l'ont 

voulu  VOIR  et  SAVOIR. 

C’est  pourquoi  si  quelqu’un,  pour  agrandir 
ses  caves,  en  a fouillé  une  sous  le  terrain  de  la 
maison  voisine , et  l'a  unie  aux  siennes , sans  que 
son  voisin  s'en  soit  aperçu , et  a depuis  vendu  sa 
maison  telle  qu'elle  se  poursuit,  quoique  l'ac- 
quéreur ait  possédé  do  bonne  foi  la  cave  qui  a 
clé  fouillée  sous  la  maison  voisine,  il  ne  pourra 
l'acquérir  par  ptescription  , cette  possession 
n'étant  pas  une  possession  publique.  La  Coutume 
d'Orléans,  art.  253,  a parlé  de  ce  cas,  en  disaut 
que  fouillement  en  terre,  grattement. n’af- 
tribuent , par  quelque  tapa  de  temps  que  ce 
aoit , droit  de  poaaeaaion  à celui  qui  aura  fait 
ladite  entreprise. 

Il  faut  ajouter,  ni  à ses  successeurs,  même  à 
titre  singulier,  la  possession  qu'ils  en  ont  n'é- 
tant pas  une  possession  publique. 

Aimci.r,  lit. 

La  poaaeaaion  doit  être  paisible,  et  non 
interrompue. 

38.  Pour  que  la  possession  de  dix  ou  vingt 
ans  fasse  acquérir,  par  droit  de  presci iplion , 
au  possesseur  le  domaine  de  propriété  de  l'hérî- 
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(âge  qu*n  a possédé  pendant  ce  temps,  il  faut 
qu'elle  n’ait  point  été  interrompue  pendant  tout 
ce  temps  . c’est  ce  qui  résulte  de  la  définition 
que  nous  arons  rapportée , n.  l '.Àdjtctto 
domittii ptr  con/iMwa/ionem  poitftêioniê ^ fte. 

Il  y a deux  espèces  d’interruption,  rinter-> 
ruption  naturelle,  et  rinterruption  civile. 

S I.  DK  L’nmaaornoiv  katvbillk. 

39.  Il  y a interruption  naturelle  dans  la  pos- 
session d'une  chose,  lorsque  celui  qui  la  pos- 
sédait, a cessé  pendant  quelque  temps  de  la 
posséder. 

Cette  interruption  naturelle  de  la  possession 
qui  arrêtait  le  cours  de  l’usucapion,  est  ce  que 
les  jurisconsultes  romains  appelaient  uâurpatio: 
Uiurpottoeêt  Hsucapionû  tnterntpiio;!.  2,  ff. 
de  uâurp.  et  ueucap. 

Par  exemple , si  après  avoir  possédé  de  bonne 
foi,  et  en  vertu  d’un  juste  titre,  un  héritage 
qui  ne  m’appartenait  pas,  pendant  six  ans,  mon 
voisin  s’en  est  emparé  et  en  a acquis  la  posses- 
sion par  an  et  jour;  quoique,  sur  une  action 
de  revendication , j^aie  fait  condamner  ce  voisin 
à me  le  délaisser,  et  que,  depuis  le  délaissement 
qu’il  m’en  a fait,  je  l’aie  encore  possédé  pen- 
dant quatre  ou  cinq  ans  , je  ne  t’aurai  pas  acquis 
par  la  prescription  de  dix  ans  ; car  1a  possession, 
que  j'ai  eue  de  cet  héritage  pendant  six  ans, 
ayant  été  inlerroropue,  puisque  j’ai  cessé  de  le 
posséder,  ne  peut  plus  me  servir  pour  la  pres- 
cription, et  je  ne  puis  compter  le  temps  que 
depuis  que  j'ai  commencé  de  nouveau  i posséder 
l’héritage,  après  le  délaissement  que  m'en  a fait 
le  voisin  qui  s’en  est  emparé. 

40.  La  possession  est  interrompue,  non  seu- 
lement lorsque  le  possesseur  l’a  perdue  par 
négligence  cl  par  sa  faute;  elle  l’est  pareillement 
lorsqu’il  a été  dépossédé , même  par  violence  : 
IK^aturaliter  interrumpttur  poaaestio,  quùm 
quM  de  potiesetone  et  dejicifwr,  eet  aiicui  re$ 
eripitur;  /.  5 , ff.  de  uturp.  et  utucap. 

1!  n'importe,  i cet  égard , par  qui  le  posses- 
seur ait  été  dépossédé,  par  le  propriétaire  de  la 
chose,  nu  par  quelque  autre  personne  que  ce 
soit;  ni  quel  ait  été  le  titre  de  sa  possession, 
lucratif  ou  onéreux  : ]Nec  eo  casu  quicquam 
tntereêtf  û,  qui  ueurpoterit  (I)  dominue^eit , 
ff#c  fie;  dict.  l.  Ne  iilud  quidem  intereet  pro  (2) 


(l)  Td  esti  ieterruperit  pessesâionem  eum  deji» 
ciendo. 

(a)  Jd  estt  inivanl  la  Glosa,  pro  smm  peeunim  , seu 
cjr  onerxfsS  cause.  Ailleurs  ces  lermes  m prenoeot 
(laos  tto  autre  >eQ>. 

T0¥I  V. 


êuo  quisque  poseideaty  an  ex  lucratiréTcaued, 

La  loi  17 , ff.  de  adq.  poes, , où  il  est  dit  : Qui 
ri  dejectuê  est , perindè  habendue  est  ac  si  pas- 
sideretf  n'est  point  contraire;  car  cela  n’est  dit 
quevis-A-vis  du  spoliateur. 

Quelques  auteurs  pensent  que  cette  disposi- 
tion du  droit  romain  ne  doit  pas  être  adoptée 
dans  notre  droit , et  qu'on  n'y  doit  point  regar- 
der comme  interrompue  la  possession  de  celui 
qui  a été  dépossédé  par  violence , lorsqu’il  a été 
rétabli  dans  l’année. 

41.  I.«  possession  que  j’avais  d’un  héritage, 
est  interrompue,  et  je  cesse  de  le  posséder, 
lorsque  j’en  ai  fait  un  bail  A ferme  A celui  qui 
en  est  le  propriétaire , que  j’en  ai  mis  en  posses- 
sion ; car  ce  propriétaire  de  l'héritage  ne  peut 
être  censé  le  tenir  pour  moi  et  en  mon  nom , en 
qualité  de  fermier,  personne  ne  pouvant  être 
fermier  de  sa  propre  chose.  Cest  ce  qu'enseigne 
Javolenus  : Ni  à quo  fundum  pro  hœrede  tfïti- 
tiùê  poMsidendo  capturus  erom,  tocari  eum  / 
an  uUius  momenti  eam  locationesn  existimes 
qumrot  Quod  si  nullius  momenti  existimes , 
an  durare  nihiiominùs  usucapionem  ejus  fumdi 
putss?.,.  fiespondit  : Si  ta,  qui  pro  kwrede 
domum  possidebat  f domino  eam  locatif  ^ nul- 
Uhs  momenti  locatio  est  f quia  dominus  rem 
•iiam  conduxisset  : sequitur  srqàf  ut  ne  pas- 
aesaiofiem  quidem  localor  retinuerit  ; ideàque 
lonqi  temporis  prascriptio  non  durabit;  /.  21, 
ff.  de  usurp.  et  usucap. 

Il  en  est  de  même , lorsque  j’en  ai  mis  le  pro- 
priétaire en  possession  A titre  de  nantissement, 
ou  do  dépùt , ou  de  prêt , ou  de  précaire;  car  le 
propriétaire  d’une  chose  ne  peut  pas  avoir  sa 
propre  chose  en  gage,  ni  en  être  le  dépositaire, 
ni  le  possesseur  précaire,  de  même  qu'il  n'en 
peut  être  le  locataire  ni  le  fermier  : Neque 
pignus  f neqne  drpositumf  neque  precarium  , 
neque  emptio  f neque  locatio  roi  sua  consistere 
potsst  ; l.  45,  If.  de  reg.jur, 

42.  Si,  lorsque  je  vous  ai  passé  bail  A loyer 
d’une  chose  que  je  possédais  en  vertu  d'un  juste 
titre , ou  lorsque  je  vous  l'ai  donnée  A titre  de 
dépôt,  de  prêt  ou  de  nantissement,  vous  n'en 
étiex  pas  encore  le  propriétaire,  mais  que  vous 
soyex  devenu  depuis  l'unique  héritier  du  pro- 
priétaire ; dès  l'instant  que  vous  en  êtes  devenu 
le  propriétaire,  je  suis  censé  avoir  cessé  de  la 
posséder , car  dès  que  vous  en  ête.s  le  proprié- 
taire, vous  n'êtes  plus  une  personne  par  qui  je 
puisse  être  cerné  en  retenir  la  possession.  C’est 
ce  qu'enseigne  Julien  : Si  rem  alienam  bond 
fide  emeris  f et  mihi  pigssori  dederis  ^ ac  pre~ 
cario  ro^orert'a,  deitùiè  me  dominus  karedem 
instituera  f desinit  pignus  esse;  et  sola  pre~ 
carii  rogatio  eupererit  ; idcircà  usucopio  tua 
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tnterpeilabUur : /.  29,  ff.  de  pign.  act.  Dès 
que  je  suis  derenu  propriétaire  de  la  chose, 
vous  avex  cessé  de  pouvoir  être  censé  la  pos- 
séder par  moi,  comme  la  tenant  de  vous  à titre 
de  gage^  un  propriétaire  ne  pouvant  pas  avoir 
sa  propre  chose  en  gage  : il  ne  vous  reste  plus 
qu*une  possession  précaire  que  vous  tenez  de 
moi  ^ mais  il  est  évident  qu'on  ne  peut  prescrire 
contre  un  propriétaire  par  une  possession  qu’on 
tient  précairement  de  lui. 

43.  Il  n’est  pas  douteux  que,  lorsque  le 
possesseur  d'une  chose  la  donne  à titre  de  ferme , 
oii  de  loyer,  ou  de  dépét,  ou  de  prêt,  à quel- 
qu'un qui  n'en  est  pas  le  propriétaire,  il  con- 
tinue de  la  posséder,  et  le  temps  de  la  pres- 
cription continue  de  courir  à son  profit  ; car  un 
fermier  , un  locataire , un  dépositaire , un 
emprunteur,  ne  détiennent  la  chose  que  pour 
et  au  nom  de  celui  de  qui  ils  la  tiennent , qui  la 
possède  par  eux. 

44.  11  y a plus  de  difficulté  à l’égard  d'un 
créancier  k qui  il  l'a  donnée  en  nantissement; 
car  le  gage  étant  le  droit  «le  posséder  une  chose 
«K  secuntatem  debiti^  quoique  le  créancier  ne 
possède  pas  la  chose  qui  lui  a été  donnée  en 
gage,  tanquam  rem  propriamj  eed  tanquam 
rem  aiienam  , il  la  possède  pour  lui;  il  en  a 
une  possession  naturelle  qui  parait  devoir  foire 
cesser  celle  de  celui,qui  la  lui  a donnée  en  nan- 
tissement. fléanmotiis  c’est  un  droit  reçu,  que 
celui  qui  a commencé  k posséder  une  chose  en 
vertu  d'un  juste  titre,  et  qui  la  donne  en  nan- 
tissement k son  créancier,  est  censé,  quant  k 
l'effet  de  la  prescription , continuer  de  la  pos- 
séder par  ce  créancier,  et  que  le  temps  pour  la 
prescription  court  k son  profit , soit  que  la 
chose  soit  par-devers  le  créancier , 'soit  qu'il  l'cn 
ait  retirée  précairement.  C'est  ce  qu'enseigne 
Julien  : Qui  pignorie  causâ  fundum  creditori 
tradit f intelligHur  (I)  posêidere  aed  etai  rum- 
dem  precario  rogareritf  eequè  (2) per  diutinam 
poaaaaaioHem  copiet  : nam  quùm  poaaeaaiocredi- 
torisnon  impediat  capionemf  longà  minus  pro~ 


(i)  Jmm  qnidem  ip$ê  nmn  poitidei  , sed  créditer  : 
verùm  utilitatta  causa  receptum  est  ut  quoad  wiu* 
capioait  causam  intrlligatur  possidere  per  credi- 
torem,  et  ut  posait  carptam  à se  nsucapionem 
mdimptere  per  potsessionem  creditoris  cui  rem 
pignori  dédit.  Ità  Cu/aciiitt  ad  hane  legem. 

(s)  Katio  dmbitandi,  qaôd preeariapossessioquam 
kahet  à creditore , non  fit  postessio  civilis  quee  sota 
profita  ad  usHCapionem,  Respondet  : Qmùm  receptum 
ait  mt  hoc  easu  posait , etiamsi  ipse  omnino  stem  po$‘ 
sideat  t cteptam  usucapionem  adlmplere  per  posses-^ 
sionem  créditons , à fortiori  potast  eam  hoc  easu 
adimplere  per  possetslonem  quam  precario  habat  à 
creditore. 


carsïra9afi*o  impedimenta  eaee  fiofi  débet;  quùm 
plus  jurii  in  poaaeaaione  kaheat  qui  precario 
ro^oreriV,  quàm  qui  omninà  non  poaaidet;t^f 
ff.  de  adq,  posa. 

45.  Lorsque  l'héritage  que  j'ai  commencé  de 
posséder  en  vertu  d'un  titre , est  saisi  réellement 
par  mes  créanciers,  ma  possession  n’est  point 
interrompue  par  la  saisie  réelle,  et  le  temps  de 
la  prescription  continue  de  courir  à mon  profit 
pendant  la  saisie;  car  je  continue  de  le  posséder 
par  le  commissaire  à 1a  saisie  réelle , qui  le  dé- 
tient pour  moi  et  en  mon  nom  , comme  nous 
l'avoQi  vudansIe7'roifé</a  ta  Poaaeaaion,  n.  16. 

46.  Lorsqu'un  héritage  tenu  en  fief  est  saisi 
féodalement,  le  possesseur  ii'en  est  dessaisi  par 
la  saisie  féodale  que  vis-à-vis  du  seigneur;  îl 
continue  de  le  posséder  vis-à-vis  de  tous  autres; 
sa  possession  n'est  pas  interrompue , et  le  temps 
pour  la  prescription  continue  de  courir,  et  peut 
même  se  parachever  pendant  la  saisie. 

47.  Enfin  le  dérangement  d'esprit,  qui  sur- 
vient dans  le  possesseur,  n'interrompt  point  U 
possession , ni  le  cours  du  temps  de  la  prescrip- 
tion, commenous  l'avons  vu  auprà,  ibid.,  n,  56. 

S n.  DE  L’iNTEISUmOlf  civn.E. 

48.  L'interruption  civile  est  celle  qui  résulte 
de  l'interpellation  judiciaire,  c'est- à-dtre, 
d'une  demande  judiciaire  donnée  contre  le  pos- 
sesseur pour  lui  faire  délaisser  la  chose. 

Pur  le  droit  romain , lorsque  quelqu’un  avait 
commencé  de  posséder  une  chose  en  vertu  d’un 
juste  litre,  la  demande  judiciaire,  qui  était 
donnée  contre  lui  pour  la  lui  faire  délaisser,  ni 
même  la  lilisconteitalioo  qui  intervenait  sur 
cette  demande,  n'empêchaient  pas  que  le  temps 
pour  l'usucapion  ne  continuât  de  courir,  et  même 
que  l'usucapion  ne  s’accomplit  pendant  le  pro- 
cès. C'est  ce  qu’enseigne  Paul  ; Si  rem  otienam 
emero,  et  quùm  uaucaperem,  eamdem  rem 
dominua  à me  petierit,  non  interpei/ari  «aa- 
capionem  fitiaconteatatiosio ; l.  2,  § 21,  ff. 
pro.  empt.  Mais  par  la  lUiscontestation , le  pos- 
sesseur contractait  envers  le  demandeur  l'obli- 
gation de  lui  rendre  la  chose,  s'il  justifiait  qu'il 
en  fût  le  propriétaire  au  temps  de  la  litiscontes- 
tetion;  et  le  juge  le  condamnait  à la  rendra, 
quoiqu'il  l'eût  acquise  par  droit  d'usucapion,  et 
même  à donner  caution  au  demandeur,  qu’il 
n'avait  apporté  aucun  changement  à l'état  de 
cette  chose,  depuis  raccomplissement  de  l'usu- 
capion.  C'est  ce  qu'enseigne  le  même  Paul  : Si 
poatacceptum ju'dicium  poaaeaaor  uau  kominem 
cœpit;  debeteum  traderoj  eoque  nomine  de  dolo 
cavere  .*  periculum  est  enim  ne  eum  rel  pignth 
rarerit  rel  manu  miaerit;  l.  78,  ff.  de  rei  rind. 

49.  Cujas  pense  qu'il  n'y  avait  que  Tusuca- 
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pion  qui  •'accomplit  pendant  le  procèi;  qu'il 
en  ^lait  autrement  à l'égard  de  la  prescription 
longi  temporiê , et  qu'elle  était  arrêtée  de  plein 
droit  par  la  liliscontestation.  II  se  fonde  sur  ce 
rescrit  des  empereurs  Dioclétien  et  Maximilien  : 
Longi  temporiê  praêcriptio  hû  qui  bond  fide 
aceoptam  po$$eiâionom  ot  comtinuatam  nec  in- 
torruptam  mycirrroiiiE  litis  fenMerunf , so- 
M pofrocifiari;  f.  2 , Gm/.  de  pneecr,  long, 
temp. 

11  se  fonde  encore  sur  un  rescrit  des  empe*> 
reurs  Sévère  et  Antonin  , aux  termes  duquel , 
non  seulement  la  litisconlestation  , qui  inter> 
vient  sur  une  demande  en  revendication  donnée 
contre  le  possesseur,  arrête  le  cours  de  la 
prescription , mais  encore  atfecte  sa  possession 
d'un  vice  qui  la  rend  incapable  d'opérer  la 
prescription,  tellement  que,  quand  même  le 
demandeur  aurait  depuis  abandonné  sa  de* 
mande,  et  que  le  possesseur  aurait  , depuis 
l'abandon  de  la  demande,  possédé  la  chose  pen* 
dant  tout  le  temps  requis  pour  la  prescription, 
il  ne  la  pourrait  acquérir  par  prescription.  Il 
n'y  a dorénavant  que  son  successeur  à titre  sin- 
gulier, qui  puisse  commencer  par  lui-même  le 
temps  de  ia  prescription  , et  le  parachever  : 
Qwwm  po$t  motam  et  omieeam  quaslionem, 
ree  ad  nota  (I)  dominia  bond  fide  traneierint , 
et  exindè  nori  riginti  anni  in/arcesterin/  eine 
interpeliaiionef  non  eet  inquietonda  qute  nunc 
poeeidet  pereona.  Qua  eicut  acceeeione  priorie 
domini  (2)  nois  uftVwr,  9MI  e$t  inqMtetatMâ  ; 
ità  nec  impediendo  est,  quàd  ei  (3)  mota  con- 
trovereia  eit.  Qnôd  ei prior  poeeenor  inquiéta^ 
tus  est  f etei  posteà  per  hngum  tempuê  sine 
aliqud  inierpeiiatione  in  posseseione  remaneitf 
tamen  non  pote$t  uti  longi  temporis  prmêcrip^ 
t$one  ; l.  I , Cod.  de  pnticr.  long.  temp. 

Constantin  en  donne  la  raison,  qui  est  que, 
depuis  l'interruption  que  la  liliscontestation  sur 
la  demande  en  revendication  donnée  contre  le 
possesseur,  a apportée  à sa  possession , la  pos- 
session qu'il  a eue  depuis  cette  interruption , 
n'a  plus  été  qu'une  possession  vacillante;  elle 
n'a  plus  été  la  possession  d'un  homme  qui  croit 
avec  assurance  posséder  une  ebosequi  lui  appar- 
tient : Nemo  ambigit^  dit  cet  empereur,  pea- 
eesêiomis  duplicem  esse  rationem  , aliam  qnw 
jure  consistit , aliam  qum  corpore  ; utramque 
autem  ità  demdm  esse  legitimam ^ quùm  om- 


it) Jd  est  ed  novos  potstssores  bonet  Jidetf  qui 
Utulo  siitgulari  succestentnt  ei  emi  mots  est  contrv 
uersim.  « 

(a)  Id  est  priori t possestoris. 

(3)  Priori  pettessorl. 
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m'wm  adtersariorum  eilentio  et  taeitumitate 
firmatur;  inftfrpe//nliOfia  terà  et  eontrocersià 
progressdy  non  passe  eum  intelligi  possesso^ 
rem  y qui  y /icêf  possessioaem  corpore  teneaty 
tamen  ex  interpositd  contestatione  et  causd 
in  judicium  deductd  , super  jure  possessorie 
vaeillet  oc  dubitet;  l.  10,  Cod.  de  adq.  pose, 

50.  Une  simple  dénonciation  que  j'aurais 
faite  à quelqu'un,  de  mes  prétentions  sur  la 
chose  qu'il  possède,  n'interrompt  point  sa  pos- 
session , ni  le  cours  de  la  prescription  : dlienam 
aream  bond  fide  émit , et  ante  impletam  diu- 
tinam  possessionem , adificare  cœpit;  ei  do~ 
nuntiante  domino  soli  y intrà  tempora  diufinar 
possessionis  perseverarit  : quœro  utràm  inter^ 
pellata  sity  an  eæpta  dmrareritf  Bespondit 
secundùm  ea  qua  proponeran/wr,  no»  ossa 
interpellatam  ; l.  13 , ff.  pro  empt. 

51.  Tels  sont  les  principes  du  droit  romain 
sur  l'interruption  civile.  Dans  notre  droit  fran- 
çais, il  n'est  pas  douteux  que  l'interruption 
civile  arrête  de  plein  droit  le  cour)  de  la  pres- 
cription. La  Coutume  de  Paris,  en  l'article 
113  ci-dessus  rapporté,  et  la  plupart  des  autres 
Coutumes , s'en  expliquent  formellement  par 
ces  termes  : quiconque  a joui  et  possédé, son# 
inquiétation. 

L'exploit  d'assignation  sur  une  demande  en 
revendication  donnée  contre  le  possesseur , 
forme  l'interruption  civile.  Du  jour  que  cet  ex- 
ploit lui  a été  posé,  sa  possession  cesse  d'être 
une  possession  sans  inquiétation  , telle  que  les 
Coutumes  la  demandent  pour  U prescription, 
et  par  conséquent  le  temps  de  la  prescription 
doit  dès  ce  jour  cesser  de  courir. 

Observez  qu'un  exploit  d'assignation,  quoi- 
que devant  ou  juge  incompétent , ne  laisse  pas 
d'être  une  interruption  civile,  qui  arrête  le 
cours  de  la  prescription.  C'est  ce  qui  a été  jugé 
par  un  arrêt  du  I*'  juillet  1627,  dans  une  ma- 
tière de  retrait  lignager,  où  tout  est  de  rigueur; 
ce  qui  doit  avoir  lieu  à plus  forte  raison  dans 
toutes  les  autres  matières.  L'arrêt  est  au  Jour- 
nal des  Audiences. 

62.  Si  l'assignation  était  donnée  an  fermier, 
que  le  demandeur  croyait  être  le  possesseur  de 
l'héritage,  cette  assignation  ne  pourrait  arrêter 
le  cours  de  la  prescription , qui  court  au  jrro6t 
du  possesseur  qui  l'a  donné  à ferme  : elle  ne 
cessera  de  courir  que  du  jour  du  nouvel  exploit 
d'assignation  qui  aura  été  posé  au  possesseur, 
sur  l'indication  qn'en  aura  donnée  le  fermier; 
et  si,  dans  le  temps  intermédiaire  entre  l'assi- 
gnation donnée  au  fermier  et  celle  donnée  an 
possessenr,  le  temps  de  la  prescription  s'était 
accompli,  l'assignation  donnée  au  possesseur 
aurait  été  donnée  à tard. 
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Si  iiéanmoini  le  demandeur  pouvait  établir 
qu'il  y a eu  fraude  et  colluiion  entre  le  posie$- 
leur  et  son  fermier,  pour  amuser  le  demandeur 
et  lui  cacher  le  nom  du  possesseur,  jusqu’à 
l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription, 
le  demandeur , à qui  le  possesseur  opposerait  la 
prescription , potirrait , contre  la  prescription  , 
opposer  avec  succès  la  réplication  de  dol. 

53.  Lorsque  le  demandeur  a laissé  tomber 
en  péremption  la  demande  qu'il  a donnée  con- 
tre le  possesseur,  et  qu'il  y a eu  un  jugement 
qui  a déclaré  la  péremption  acquise  , l'effet  de 
la  péremption  étant  de  faire  regarder  comme 
non  avenue  la  demande  , elle  ne  peut  avoir  au- 
cuii effet,  ni  par  conséquent  celui  d’avoirapporté 
une  interruption  à la  possession  du  possesseur, 
et  d'avoir  arreté  le  cours  de  la  prescription , la- 
quelle conséquemment  doit  continuer  de  courir 
et  de  se  parachever , nonobstant  cette  demande} 
Ordonnancé  de  Rousêiilon. 

Hais  si  les  titres  du  demandeur,  dont  le  pos- 
sesseur a eu  la  communication  dans  l'instance 
qui  a été  périmée , établissaient  le  droit  de  pro- 
priété du  demandeur}  sî  le  demandeur  donnait 
une  nouvelle  demande  contre  le  possesseur,  et 
que  ce  possesseur  lui  opposât  la  proscription , 
ce  demandeur  serait-il  bien  fondé  à soutenir 
que  la  prescription,  avant  qu'elle  fut  accom- 
plie, a cessé  de  courir  au  profit  de  ce  posses- 
seur, non  par  la  premièra  demande  qui  a été 
donnée  contre  lui,  laquelle,  étant  tombée  eu 
péremption , n'a  pu  produire  aucun  effet } mais 
par  la  connaissance  qu'il  a eue  du  droit  de  pro- 
priété du  demandeur,  par  la  communication 
qu'il  a eue  de  ses  titres?  Cotte  connaissance 
ayant , dira-t-on , fait  cesser  la  bonne  foi  du 
possesseur,  qui  consiste  dans  la  juste  opinion 
qu'a  un  possesseur  que  la  chose  qu'il  possède 
lui  appartient,  a conséquemment  fait  cesser  le 
cours  de  la  prescription  , laquelle  ne  peut  cou- 
rir sans  être  accompagnée  de  la  bonne  foi  du 
possesseur;  puisque,  comme  nous  ravons  vu 
êuprà  f fl.  34,  suivant  les  principes  de  noire 
droit,  la  bonne  foi  du  possesseur  doit  durer 
pendant  tout  le  temps  de  la  prescription  , jus- 
qu'à son  entier  accomplissement. 

Nonobstant  ces  raisons,  on  doit  dire  que  le 
cours  do  la  prescription  n'a  point  été  inter- 
rompu } que  la  communication  qui  a été  faite 
au  possesseur  des  titres  du  demandeur,  sur  la 
demande  qu'il  a laissé  périmer,  ne  doit  point 
être  censée  avoir  donné  au  possesseur  une  con- 
naissance parfaite  que  la  chose  appartenait  au 
demandeur } qu'il  a en  , au  contraire , un  juste 
sujet  de  croire  qu'il  y avait  quelque  défaut  dans 
les  titres  du  demandeur,  puisqu'il  abandonnait 
sa  demande , et  qu'en  conséquence  il  a eu  sujet 


de  continuer  à se  croire  propriétaire  de  l'hé- 
ritage, en  quoi  consiste  la  durée  de  la  bonne 
foi  nécessaire  pour  U prescription,  ^oyet  ce 
que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  Do~ 
ntaine  de  propriété,  fi.  342,  dans  une  espèce 
à peu  près  semblable. 

54.  Lorsque  le  propriétaire  pour  partie  d'un 
héritage  a donné  une  demande  en  revendica- 
tion , pour  la  partie  qui  lui  en  appartient, 
contre  un  possesseur  qui  le  possède  pour  le  to- 
tal en  vertu  d'un  juste. titre,  cette  demande 
n'interrompt  U possession  de  ce  possesseur  et 
le  cours  de  la  prescription , que  pour  la  part  du 
demandeur  } le  possesseur  continuant  de  pos- 
séder le  surplus  sans  inquiétation , le  temps 
pour  la  prescription  continue  de  courir  à son 
proüt. 

Néanmoins,  si,  parla  communication  que  le 
possesseur  a eue  des  titres  du  demandeur,  qui 
sont  des  titres  communs  À ce  demandeur  et  à ses 
co-propriélaires , ledit  possesseur  a clé  instruit 
du  droit  de  propriété  qu'ont  lesdits  co-proprié- 
taires, celte  connaissauce,  qui  fait  cesser  la 
bonne  foi  de  la  possession  par  rapport  aux  parts 
desdits  co-propriétaircs  qui  n'ont  pas  encore 
donne  la  demande,  interrompt  aussi  et  arrête 
le  cours  de  la  prescription  pour  les  parts  desdits 
co-propriélaires. 

C'est  pourquoi , lorsque,  par  la  suite,  lesdits 
co  propriétaires  donneront  demande  contre  ce 
possesseur  pour  leurs  parts}  si  le  possesseur 
leur  oppose  qu’il  a accompli  le  temps  de  la 
prescription  pour  ces  parts  avant  leur  demande , 
ils  seront  bien  fondés  à lui  i-épondre,  qu'il  n'a 
pas  accompli  la  prescription,  et  qu'elle  o été 
interrompue  par  la  connaissance  de  leur  droit 
de  propriété,  qu’il  a acquise  par  les  titres  qui 
lui  ont  été  communiqués  dans  le  procès  qu'il  a 
eu  sur  la  première  demande  qui  a été  donnée 
contre  lui. 

55.  Lorsque  plusieurs  possèdent  en  commun, 
de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  juste  litre,  un  bé- 
rit.igequi  ne  leur  appartient  pas}  si  le  proprié- 
taire ne  donne  la  demande  que  contre  l'un 
d'eux,  la  demande  n'interrompt  le  cours  de  la 
prescription  que  pour  sa  part}  elle  continue  de 
courir  et  peut  se  parachever  pour  les  parts  des 
autres  qui,  n'ayant  point  été  assignés,  possèdcilt 
leurs  parts  sans  inquiélalion.  Mais  si  le  posses- 
seur pour  partie  , qui  a été  assigné  seul , s’est 
porté  pour  possesseur  du  total,  et  a caché  par 
dol  au  demandeur,  qu'il  avait  des  co-possesseurs 
pour  leur  donner  le  temps  de  parachever  pour 
leurs  parts  la  prescription  , ü sera  tenu  des 
dommages  et  intérêts  du  demandeur,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Uomaine 
de  Propriété  f n.  310}  et  si  les  co-possesseurs 
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avalent  été  participans  de  celte  fraude , le  pro* 
priétaire,  qui  donnerait  pur  U suite  la  demande 
contre  eux,  pourrait  opposer  i la  prescription 
qu'ils  lui  opposeraient  la  réplication  du  dol , 
comme  dans  le  cas  du  nombre  M , êuprà. 

56.  Lorsque  U chose  qui  fait  Tobjet  de  la 
prescripi  ion,  est  une  chose  indivisible , qui  n'est 
susceptible  ni  do  parties  réelles,  ni  même  de 
parties  intellectuelles,  tel  qu'est  un  droit  de 
passage  ; chacun  de  ceux  qui  en  sont  pro> 
priélaires  en  commun,  en  étant  propriétaire 
pour  le  total , puisqu'on  ne  peut  j>as  être  pro- 


priétaire pour  partie  d'une  chose  qui  nVst  pas 
susceptible  de  parties , la  demande  donnée 
par  l'un  des  propriétaires , doit  interrompre 
la  prescription  pour  le  total,  et  par  conséquent 
l'interrompre  pour  tous  les  propriétaires. 

Pareillement,  si  cette  chose  est  possédée  par 
plusieurs  en  commun  , chacun  des  possesseurs 
en  étant  possesseur  pour  le  total,  la  demande 
donnée  contre  l'un  d'eux  interrompt  la  posses- 
sion pour  le  total,  et  par  conséquent  contre 
tous;  une  même  possession  ne  pouvant  pas  être 
pour  le  total  interrompue  et  non  interrompue. 


CHAPITRE  III. 


Du  juste  titre  requit  pour  la  preseriplion. 


57.  On  appelle  titre  de  poeseitioH  j tout  con> 
trat  ou  acte  en  conséquence  duquel  quelqu'un 
a été  mis  en  possession  d'une  chose. 

On  appelle ^'ws/e  titre^  un  contrat  ou  autre 
acte  qui  est  de  nalui*e  à transférer  la  propriété, 
par  la  tradition  qui  se  fait  en  conséquence  ; de 
manière  que  , lors(|U*clle  n'est  pas  transférée, 
c'est  par  le  défaut  de  droit  en  la  personne  qui 
fait  la  tradition  , et  non  par  le  défaut  du  titre 
en  conséquence  duquel  la  tradition  a été  faite. 

Tels  sont  tous  les  contrats  par  lesquels  on 
s'oblige  à donner  à quelqu'un  la  chose  même 
qui  CO  fait  l'objet  , et  non  pas  seulement  la 
jouissance , l'usage  ou  la  possession  de  celte 
chose. 

Ces  titres  sont  appelés  justee  titres , parce 
que,  étant  de  leur  nature  translatifs  de  pro- 
priété , ils  donnent  un  Juste  sujet  â ceux  qui 
acquièrent  la  possession  d'une  chose  à ces  litres, 
do  s en  croire  propriétaires,  n'ayant  pu  deviner 
que  la  personne  de  qui  ils  ont  acquis  la  chose, 
cl  qu'ils  voyaient  en  possession  de  cette  chose , 
n'en  fût  pas  proprietaire. 

Suivant  ce»  notions,  les  contrats  de  vente, 
d'échange,  les  donations,  les  legs,  etc.,  sont  de 
justes  titres.  Au  contraire,  un  bail  à loyer  ou 
à ferme,  un  contrai  de  nantissement , un  titre  de 
séquestre,  de  précaire,  etc.,  ne  sont  pas  de 
justes  titre». 

Une  saisie  féodale  n'esi  pas  non  plu»  un  juste 


titre,  comme  nous  t'avons  déjà  remarqué  suprà, 
».  2;  car,  de  sa  nature , elle  ne  donne  au  sei- 
gneur qu'une  propriété  momentanée  du  fîef 
saisi, jusqu'à  ce  que  le  vassal  se  présente  à laGn. 

5S.  La  nécessité  d'un  juste  titre  pour  la 
prescription  est  renfermée  dans  la  définition 
que  nous  avons  donnée  de  la  prescription,  ^'ous 
l'avons  définie  , l'acquisition  que  nous  faisons 
du  domaine  de  propriété  d'une  chose,  par  la 
juste  possession  que  nous  en  avons.  11  faut  donc, 
pour  la  prescription,  que  U possession  soit  une 
juste  possession,  unepossession  nnimo  dominti, 
une  possession  d'une  chose  dont  un  te  croie 
avec  fondement  le  propriétaire,  et  par  consé- 
quent qui  procède  d'un  juste  litre  ! car  on  ne 
peut  se  croire  avec  fondement  propriétaire  d'une 
chose  qu'on  possède  en  vertu  d'un  titre  qui 
n'est  pas  de  sa  nature  translatif  de  propriété , 
ni  d'une  chose  dont  on  s'est  emparé  sans  titre. 
C'est  suivant  ces  principes  que  les  empereur» 
Dioclétien  et  Maximilien  répondent  ; Nulle 
juste  titulo prtecedente  possidrntes , ratio  Juris 
quarere  dominium  prohibet  : idcircà  ^mmiis 
etiam  usucapio  cesse/,  intentio  dominii  nun- 
quam  ahsuutitur;  l.  24,  Cod.  de  rei  tind. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  113,  ci-dessus 
rapporté , exige  en  termes  formels  un  juste  titre 
pour  la  pi'cscriplioii  dont  nous  traitons  : elle 
dit , Qificofi^we  o joui  et  possédé  Kéritnge  à 

jrSTE  TITRE. 
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Nom  parcourroni,  dani  ud  premier  article, 
lei  différentes  espèces  de  justes  litres  les  plus 
ordinaires,  qui  opèrent  la  prescription  qui  en 
procède.  Dans  un  second,  nous  Terrons  les  cho> 
ses  qui  sont  requises  dans  le  titre  nécessaire 
pour  la  prescription.  Dans  un  troisième,  nous 
Terrons  si  Topinion  erronée  qu'a  le  possesseur, 
que  sa  possession  procède  d'un  juste  titre,  équî- 
polie  è ce  juste  titre,  lorsqu'elle  a un  juste 
fondement.  En6n,  dans  un  quatrième,  nous 
Terrons  comment  le  possesseur  doit  justifier  que 
sa  possession  procède  d'un,  juste  titre. 

ARTICI.B  PBBMIElt. 

Dt$  di^értnUê  espèces  dé  jutiet  h'/res. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  même  ordre  dans 
lequel  Justinien  les  a rapportées  dans  ses  Pan* 
dectes. 

S 1.  so  TtTSB  rao  curroar. 

39.  Justinien,  dans  ses  Pandectes  , rapporte 
en  premier  lieu,  parmi  les  justes  titres  d'où 
procède  la  possession  , le  titre  pro  emp/ore  ; 
c'est-à-dire  , le  contrat  de  Tente  qui  a été  fait 
A quelqu’un  de  la  chose  qu'il  possède. 

Le  contrat  de  Tente,  étant  de  sa  nature  trans- 
latif de  propriété,  est  un  juste  titre  qui  peut 
faire  acquérir  par  prescription  à l'acheteur  de 
bonne  foi  la  chose  qui  lui  a été  Tendue , par  la 
possession  qui  en  procède. 

60.  Les  actes  équipollens  à rente  sont  aussi 
de  justes  titres  qu'on  peut  appeler  pro  emptore. 
Par  exemple,  lorsque  quelqu'un  ma  donné  en 
paiement  d'une  somme  d’argent  qu’il  me  devait 
une  chose  que  je  croyait  lui  appartenir,  quoi- 
qu'elle ne  lui  appartint  pas,  cette  dation  en 
paiement  est  une  espèce  de  vente  qu’il  me  fait 
de  cette  chose  ; Doré  in  éolutum  es/  rendére  ; 
et  par  conséquent  cette  dation  en  paiement  est 
un  juste  titre , semblable  au  litre  pro  emptore , 
qui  doit  me  faire  acquérir  par  prescription  la 
chose  par  la  possession  qui  a procédé  de  ce 
titre. 

61.  Ulpien  rapporte  un  autre  eiemple  d'un 
titre  ëquipollent  à vente,  lorsqu'il  dit  : Litie 
<e$timatio  iimiiiâ  est  empttoni;  /.  3 , ff.  pro 
emp/.  Pour  entendre  ceci,  il  faut  supposer  que 
j'ai  usurpé  sur  Pierre  la  possession  d’une  chose  qui 
appartenait  à Jacques.  Ayant  été  condamné  à 
la  rendre  à Pierre , et  ne  satisfaisant  pas  à 
la  condamnation  , j'ai  été  condamné  à en 
payer  à Pierre  la  valeur  en  une  certaine 
somme  d’argent  que  je  lui  ai  payée.  La  posses- 
sion que  j’ai  de  cette  chose,  en  vertu  du  paiement 
que  j'ai  fait  à Pierre , est  une  possession  qui 
procède  d'uD  juste  titre  , semblable  au  titre  pro 
émptoro , par  laquelle  je  puis  acquérir  cette 


chose  per  prescription  contre  Jacques , que 
j'ignore  en  être  le  propriétaire  : car  le  paiement, 
que  j’ai  fait  à Pierre  , renferme  une  espèce  de 
vente  que  Pierre  m'a  faite  de  cette  chose  , pour 
la  somme  que  je  lui  ai  payée  pour  sa  valeur  : 
Posseséor  qui  litis  œstimationém  obtuiii  (1), 
pro  emptoro  incipit  (1) potitdéro f l.  1,  ff.  pro 
empt, 

S n.  nu  TiTSi  rao  asaeDB- 

62.  Le  titre  pro  hærede,  c'est-à-dire , le  titre 
de  succession  , est  aussi  un  juste  titre.  Cest  uir 
titre  quieit  de  sa  nature  translatif  de  propriété; 
car  il  transmet  à l'héritier  la  propriété  de  toutes 
les  choses  de  la  succession  dont  le  défunt  était 
propriétaire.  S’il  ne  lui  transfère  la  propriété  dee 
choses  que  le  défunt  possédait  sans  en  être  pro- 
priétaire, ce  n'est  pas  par  le  défaut  du  titre  ; 
c'est  par  le  défaut  de  droit  dans  la  personne  du 
défunt,  qui  n'a  pas  pu  transmettre  un  droit  de 
propriété  qu'il  n'avait  pas.  Mais  il  ne  transmet 
pas  à son  héritier  la  propriété  de  ces  choses  ; 
il  lui  transmet,  lorsqu’il  les  possédait  en  vertu 
d’un  juste  titre,  le  droit  d'en  continuer  et  d'en 
parachever  la  prescription. 

63.  Observes  que  la  possession  que  l'bérilier 
a des  choses  de  la  succession , n'étant  pas  une 
nouvelle  possession  de  ces  choses  qui  commence 
en  sa  personne,  mais  n'étant  que  la  continua- 
tion de  la  possession  qu'avait  le  défunt , comme 
nous  le  verrons  au  chapitre  suivant , le  titre  pro 
harede  ne  peut  seul  faire  acquérir  par  prescrip- 
tion à l’héritier  les  choses  que  le  défunt  possé- 
dait sans  en  être  te  propriétaire , s'il  n'est  joint 
è un  autre  juste  titre  d’où  ait  procédé  la  posses- 
sion du  défunt.  Par  exemple,  si  la  possession 
que  le  défunt  avait  d'un  héritage,  provenait  d'un 
contrat  de  vente  qui  lui  en  avait  été  faite  par 
quelqu'un  qu'il  croyait  en  être  le  propriétaire, l’en 
voyant  en  possession , quoiqu'il  ne  le  fût  pas  ; la 
prescription  qui  a commencé  de  courir  au  profit 
du  défunt,  continuera  de  courir,  et  pourra  se  par- 
achever au  profit  de  l'héritier;  tit.  pro  emptore, 
pro  karedé.  Mais  si  le  défunt  possédait  sans 
litre  une  chose,  la  possession  que  le  défunt  en 
avait,  étant,  en  ce  cas,  une  possession  vicieuse , 
celle  de  l’héritier,  qui  ii’cn  est  que  la  con- 
tinuation, et  qui  doit  en  avoir  toutes  les  qua- 
lités, est  pareillement  une  possession  vicieuse; 
et  son  litre  d’héritier  ne  peut,  par  celle  posses- 
sion vicieuse  , lui  faire  acquérir  cette  chose  par 
prescri[ition. 

Cest  conformément  à ces  principes,  que  l'em- 
pereur Anionin  répond  , que  le  titre  pro  hcerede 


(i)  Aioulri  et  solfit 

(»)  Incipil  potjtdere  pro  emptore,  qut.>d  anté 
in/ustè  et  tinè  titulo  posséderai. 
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n'eit  pai  un  titre  qui  teo)  et  par  lui-même  puiftse 
être  un  titre  pour  l'usucapion  : Qwûm  pro  Acr» 
rtd0  vtucapio  locum  non  kabtatf  intelligiêf  etc.  ; 
/.  1,  Cod.  dé  utuc.  pro  hartdê, 

64.  Il  y a,  néanmoins,  un  cas  auquel  un 
héritier  peut  commencer  en  sa  personne  la  pos- 
session d'une  chose  qu'il  trouve  parmi  les  effets 
de  la  succession,  et  l'acquérir  par  prescription 
par  le  titre  pro  kœrêde;  c'est  le  cas  auquel  une 
chose  s'est  trouvée. dans  la  maison  du  défunt, 
sans  que  le  défunt  en  ait  jaifiais  eu  de  connais* 
sance.  L'héritier  qui  la  trouve  dans  la  maison 
du  défunt,  et  qui  a un  juste  sujet  de  croire 
qu'elle  fait  partie  des  effets  de  la  succession , 
possède  cette  chose  pro  karoHo  : on  ne  peut 
dire,  en  ce  cas,  que  la  possession  de  l'héritier 
ne  soit  qu'une  continuation  de  celle  du  défunt , 
puisque  le  défunt , n'ayant  eu  aucune  connais- 
sance de  celte  chose , n'en  a pu  acquérir  la 
possession.  C'est  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  ce 
que  dit  Pomponius  : Ploriquo  putatorunt  ^ §i 
hæroê  $im , êi  putem  rfm  aliguam  «ssa  «x 
roditaie,  qum  nofs  passe  me  utuoaportf 
I.  3 , ff.  pro  Acrrede. 

$ III.  DU  Tirât  no  soivsto. 

65.  Il  n'importe  pour  acquérir  par  prescrip- 
tion une  chose  par  la  possession  qu'on  en  a eue, 
que  le  titre  d'où  la  possession  procède , soit 
un  titre  onéreui  ou  un  titre  lucratif,  pourvu 
que  ce  soit  un  juste  titre,  c'est-à-dire,  un  titre 
qui  soit  de  sa  nature  translatif  de  propriété. 
C'est  pourquoi  Paul  enseigne  que  le  titre  de 
donation  est  un  titre  par  lequel  on  peut  acquérir 
par  usucapion  ou  prescription  : Pro  donato  ts 
Mêucopit  f eut  donationis  cauoà  ras  fradafa 
est  ; t,  1 , ff.  pro  donat, 

$ IV.  DUTITBE  MO  OEBELICTO. 

66.  L'abandon , que  quelqu'un  fait  d'une 
chose , ne  voulant  plus  qu'elle  lui  appartienne , 
est , pour  celui  qui  s'empare  de  cette  chose , un 
juste  titre , un  titre  translatif  de  propriété  ; car 
celui  qui  en  fait  l'abandon,  consent  tacitement 
que  le  domaine  de  cette  chose  qu'il  abdique 
passe  et  soit  traniféré  à celui  qui  s'en  empa- 
rera. 

Lorsque  quelqu'un  a fait  l'abandon  d’une 
chose  qu'il  possédait  comme  chose  à lui  appar- 
tenante, et  dont  il  n'était  pas  propriétaire,  cet 
abandon  ne  peut  faire  acquérir  à celui  qui  s'est 
emparé  de  U chose  abandonnée , le  domaine 
de  propriété  que  n'avait  pas  celui  qui  en  a fait 
l'abandon  ; mais  cet  abandon  est , dans  ce  cas, 
un  juste  titra  , qui  donne  à celui  qui  s'est  em- 
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paré  de  la  chose  , le  droit  de  l'acquérir  par  le 
temps  de  la  prescription,  lorsqu’il  sait  qu'elle  a 
été  abandonnée , quoiqu’il  ignore  par  qui.  C’est 
le  cas  du  titre  d’usucapion  pro  dertlictOf  et 
c'esl  de  cette  espèce  qu'on  doit  entendre  ce  que 
dit  Paul  : Id  quod  pro  dsrsUcto  kabitum  est, 
et  Kaberi  putamus , usucapere  possumes  y 
etiamsi  ignoramus  à quo  dsretictum  sit ; l.  4, 
ff.  pro  derel. 

S V.  DD  TITBX  PSO  LCGSTO. 

0 

67.  Le  legs,  de  même  que  la  donation , est 
un  juste  titre  qui  est  de  sa  nature  trauslatif  de 
propriété,  qui  doit,  par  conséquent , donner 
au  légataire  le  droit  d'acquérir  par  prescription 
la  chose  qui  lui  a été  délivrée  à ce  titre,  lorsque 
celui  qui  la  lui  a délivrée  n'en  était  pas  le  pro- 
priétaire, pourvu  que  le  légataire  ait  cru  de 
bonne  foi  qu'il  l'était. 

$ VI.  DD  TITBE  PRO  DOTE. 

68.  Par  le  droit  romain , et  encore  aujour- 
d'hui dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit , 
le  titre  de  dot  est  un  titre  qui  est  de  sa  nature 
translatif  de  propriété;  car  le  mari  acquiert  le 
domaine  de  propriété  des  choses  qui  lui  sont 
données  en  dot  par  sa  femme  , ou  par  d'outrea 
pour  elle,  lorsque  la  femme  ou  les  autres , qui 
les  lui  ont  données , en  étaient  les  propriétaires. 

C'est  une  conséquence  que  ce  titre  de  dot  est 
un  juste  titre,  qui  lui  fait  acquérir  par  pres- 
cription les  choses  qui  lui  ont  été  données  en 
dot , lorsque  la  femme  ou  autres , qui  les  lui 
ont  données  en  dot , n'on  étaient  pas  les  pro- 
priétaires, pourvu  qu'il  ait  cru  de  bonne  foi 
qu’ils  l'étaient  : Titulus  est  usHcapioms  et 
quidem  justissimus  y qui  appsUatur  pro  dote; 
ut  qui  in  dotem  remaccipiaty  ueucapere  poseit 
epatio  sotemniy  quo  eoUnt , qui  pro  emptore 
suwra/>twfil  ; L l , ff.  pro  dote, 

69.  11  n'importe,  à cet  égard  , que  la  femme 
ait  donné  en  dot  à son  mari  certaines  choses, 
ou  qu'elle  lui  ait  donné  runiversalilé  de  ses 
biens;  le  mari,  qui,  dans  Tuniversalité  des 
biens  que  possédait  sa  femme,  et  qu'elle  lui  • 
apportés  en  dot,  trouve  des  choses  qui  n'appar- 
tenaient pas  à sa  femme  , peut  les  acquérir  par 
prescription,  titulo  pro  dote  y pourvu  qu'il  ait 
cru  qu'elles  lui  appartenaient  : N(l  refert  siis- 
guUe  res , an  pariter  unitersœ  in  dotem  da~ 
rentur  ; dict,  l.  1 , § I . 

70.  Il  n'importe  non  plus  que  l'héritage  ait 
été  donné  en  dot  sous  une  estimation  ou  sans 
estimation,  œetimatue  ofi  sisAslimâlni ; car, 
en  l'un  et  en  l'autre  cas , le  titre  de  dot  en 
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transfère  U propriété  au  mari,  lorsque  la  femme 
qui  le  lui  a donné  rn  dot , en  était  propriétaire  ; 
avec  cette  seule  diOerence,  que,  lorsque  la 
femme  le  lui  a donné  sous  une  estimation  , elle 
lui  en  transfère  une  propriété  perpétuelle,  à la 
char^  seulement  d'en  rendre  reslimalion  lors 
de  la  dissolution  du  mariage;  au  lieu  que, 
lorsqu'elle  le  lui  a donné  sans  estimation  , elle 
lui  en  transfère  bien  le  domaine  de  propriété, 
mats  à U charge  de  le  lui  rendre  en  nature  lors 
de  la  dissolution  du  mariage.  Le  titre  de  dot 
étant  donc  de  sa  nature  translatif  de  propriété 
en  l'un  et  en  l'autre  cas,  il  est  en  l’un  et  en 
l'autre  cas  un  juste  titre , qui  doit  donner  au 
mari  le  droit  d'acquérir  par  prescription  l'hé- 
ritage que  la  femme  lui  a donné  en  dot  sans 
estimation  ou  avec  estimation , lorsqu'elle  ii'en 
était  pas  la  propriétaire , pourvu  qu'il  ait  cru 
de  bonne  foi  qu'elle  l'était. 

71.  N'y  ayant  point  de  dot  sans  mariage, 
lorsque  le  mariage  qu'un  homme  et  une  femme 
ont  contracté,  est  nul , les  choses  que  la  femme 
lui  a apportées  en  dot,  ne  sont  point  une  véri- 
table dut  ; il  ne  les  possède  point  à titre  de  dot  ; 
la  possession  qu'il  en  a est  une  possession  desti- 
tuée de  titre,  qui  ne  peut  par  couséquent  les 
lui  faire  acquérir  par  prescription  : Conatant$ 
matrimonio f pro  doté  UêHcapio  inter  eo$  /o- 
cum  habet  f inter  qttoê  et  fnairimonivm.  Gâ- 
ter ùm  SI  ceaeet  matrimonium  f Casttua  ait 
esssare  uaucapionem  , quia  ei  doa  nutla  aitj 
dict.l.  1,^3. 

Ajoutes  que  le  mariage  étant  illicite  et  nul , 
la  convention  de  dot,  qui  est  un  accessoire  du 
contrat  de  mariage  , l'est  pareillement,  et  ne 
peut  être  par  conséquent  un  juste  titre,  qui 
puisse  donner  & l'homme  le  droit  d'acquérir  par 
prescription  les  choses  dont  la  tradition  lui  a été 
faite  en  conséquence. 

72.  Ce  qu'ajoute  Cassîus , que  cela  a lieu 
roèmV  dans  le  cas  auquel  l'homme  aurait  cru 
son  mariage  valable  : Kiai  maritua  putorit  eaae 
aibi  matrimonium  quùm  non  eaaetf  Msuc<i/N>r0 
aum  non  poaae,  quia  ei  do$  nuUa  ait  ; dict.  l. 
^ 4 , no  doit  point  être  suivi  dans  notre  droit , 
lorsque  l'erreur  qui  a fait  croire  le  mariage 
valable  , a un  fondement  probable;  car,  en  ce 
cas , notre  droit , on  faveur  de  la  bonne  foi  des 
parties,  donne  les  effets  civils  a ce  mariage, 
quoique  nul,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  du  Mariage,  n.438,  cl  par  conséquent  il 
peut  y avoir  une  dot  pour  ce  mariage , quoique 
nul  ; et  le  titre  auquel  l'homme  possède  les 
choses  que  la  femme  lui  a apportées  en  dot,  est 
on  véritable  titre  de  dot. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel 
un  homme  a épousé  une  femme  sur  de  bons  cer- 


tîBcats  de  la  mort  de  son  mari , qu'on  avait  cm 
tué  à une  bataille  , et  qui  néanmoins  était  en- 
core vivant.  Si,  long-temps  après , ce  premier 
mari,  qu'on  croyait  mort,  a reparu,  de  manière 
qu'il  ne  soit  pas  douteux  que  le  second  mariage 
soit  nul , néanmoins  ce  mariage , quoique  nul , 
ayant  les  effets  civils  d'un  véritable  mariage  en 
faveur  de  la  bonne  foi  des  parties,  la  dot  que 
l'homme  a reçue,  est  une  véritable  dot , qui  lui 
a fait  acquérir  le  domaine  de  propriété  des  choses 
que  la  femme  lui  a données  en  dot , et  dont  elle 
était  propriétaire,  et  le  droit  d'acquérir  par 
prescription  celle  dont  il  la  croyait  propriétaire , 
quoiqu'elle  ne  le  fût  pas.  Lorsque  rerreur  du 
mariage  vient  A être  reconnue , cette  dot  est 
rendue  à 1a  femme , qui  est  obligée,  en  ce  cas, 
de  se  séparer  de  son  second  mari  ; de  la  même 
manière  que,  dans  le  cas  d'un  véritable  ma- 
riage , la  dot  est  rendue  4 la  femme  après  sa 
dissolution. 

73.  Une  femme  s'est  constitué  en  dot  cer- 
taines choses  dont  elle  a fait  d'avance  1a  tradition 
à l'homme  qu'elle  devait  épouser,  avec  intention 
de  lui  transférer  dès  lors  la  propriété  qu'elle 
croyait  avoir  de  ces  choses , quoiqu'elles  ne  lui 
appartinssent  pas.  La  célébration  du  mariage 
ayant  été  retardée,  on  a fait  la  question  de 
savoir,  si  le  temps  de  la  prescription  pour  les- 
dites  choses  pouvait  courir  au  profit  du  mari 
avant  le  mariage,  dès  le  moment  de  la  tradition 
qui  lui  en  a été  faite.  La  raison  de  douter  est, 
que  n'y  ayant  point  de  dot  sans  mariage,  les 
choses  qu'il  a reçues  ne  devant  commencer  à 
être  dotables  que  lors  du  mariage  , le  mari  n'a 
pu  les  posséder  à titre  de  dot  avant  le  mariage. 
La  raison  de  décider  que  la  prescription  « couru 
dès  le  moment  de  la  tradition  et  avant  le  ma- 
riage, est  que,  si  ce  n'est  pas  à titre  de  dot 
qu'elle  a couru  , c'est  en  vertu  d'un  autre  juste 
titre  ; et  ce  titre  est  la  convention  que  la  femme 
a eue  avec  l'homme  de  lui  transférer  d'avance 
la  propriété  de  ces  choses.  Cette  convention  est 
une  convention  permise , une  convention  qui 
de  sa  nature  est  translative  de  propriété  , puis- 
qu’elle aurait  transféré  à l'homme,  au  moyen  de 
la  tradition  qui  lui  en  a été  faite,  la  propriété 
deces  choses,  si  la  femme  en  eût  été  la  proprié- 
taire. Cette  convention  est  donc  un  juste  titre  , 
qui  a pu  faire  courir  la  prescription  au  profit  du 
mari , dès  le  moment  de  la  tradition  qui  lui  a été 
faite  de  ces  choses  : £at  quofatio  rulgata,  on 
aponaua  poaait,  hoc  eat  qui  nondùm  maritua 
est,  rem  pro  dote  uaucapere  ? Et  Julianua 
inquit  : Si  aponaa  aponao  ed  mente  tradiderit 
rea,  ut  non  onteejua  fiert  teHet,  quàm  nuplia 
aecuiœ  aint,  uada  quoque  capio  ceaaabit  : ai 
tamen  non  etidenter  id  actum  fuerit,  creden- 
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dum  *êi§  ùt  ogi f /Mlianuê  aii f Ht  êtatim  re» 
eju$  fiant  $t  «i  aitentg  êint ^ uêucapi  potstnt  f 
qua  êenttntia  proifabili*  mihi  tideiur.  Ante 
nuptia§  auteiH  non  pro  dote  Heucapit  f sed  pro 
«MO  (1)  ; dict,  l.  1 , 2. 

74.  Une  femme  a donné  en  dot  à ton  mari  un 
héritage  qu'elle  savait  ne  lui  pas  appartenir  : le 
roori.qui  ignorait  que  l'héritage  n'jppartint  pas 
à sa  femme,  en  a acquis  la  propriété  par  l’aC' 
complissement  du  temps  de  la  prescription.  Le 
mari  étant  mort  depuis,  et  l'héritage  étant  re- 
tourné à la  femme,  on  demande  si  l'ancien  pro- 
priétaire de  cet  héritage,  qui  en  a perdu  la 
propriété  par  la  prescription  qui  s'est  accomplie 
au  profit  du  mari , peut  néanmoins  donner  l'ac- 
tion contre  la  femme  pour  le  lui  délaisser.  Je 
pense  qu’il  y est  fondé  ; car  la  femme  ayant  par 
la  connaissance  qu'elle  avait  que  l'héritage  ne 
lui  appartenait  pas , coutraclé  l'obligation  de  le 
rcudre  au  propriétaire,  celte  obligation  dure 
toujours  jusqu'à  ce  qu'elle  l'ait  acquittée. 

75. 11  reste  à observerque , dans  les  provinces 
régies  par  le  droit  coutumier,  le  titre  de  dot 
n'est  point  un  titre  translatif  de  propriété,  ni 
par  conséquent  un  titre  de  prescription  à l'égard 
des  héritages  qu'une  femme  apporte  en  dot  à 
son  mari  ; car  ta  femme  en  demeure  pro- 
priétaire , le  mari  n'en  acquiert  que  le  gouver- 
nement et  la  jouissance. 

§ VII.  DU  TiTsa  rao  suo. 

76.  Le  titre  pro  tuo  est  un  titre  général  de 
possession  de  toutes  les  choses  dont  nous  acqué- 
rons, ou  dont  nous  croyons  avec  fondement 
ocquérir  la  propriété.  Ce  titre  comprend  sous  sa 
généralité  tous  tesdifférens litres  par  lesquelsnous 
acquérons  la  propriété  d’une  chose  , lorsque  la 
personne  de  qui  nous  la  tenons , en  est  la  pro- 
priétaire , tant  ceux  qui  ont  un  nom  qui  leur  est 
particulier,  que  ceux  qui  n'en  ont  point. 

Lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  je  possède, 
a un  nom  qui  lui  est  particulier,  je  possède  en 
vertu  de  ce  titre  cl  en  vertu  du  titre  général  pro 
a«o;  lorsqu'il  n’en  a point,  mon  titre  d'acqui- 
sition n'a  d'autre  nom  que  celui  du  titre  général 
pro  «MO  .*  Pro  «MO  po««e««to  talie  e«I,  qmùm 
domi'nimm  nobi$  oc^miW  putamuêf  et  es  eâ 


(l)  C'cit-à>dire,  eo  vertu  de  le  coDvenlioti  que  la 
femme  t eue  avec  l'homme,  pour  lui  trauiférer  la 
propriété  de  ces  choiei , laquelle  coq  ventioa,  de  même 
que  toutes  les  autres  qui  lool  de  leur  oeture  transie* 
Uves  de  propriété  . et  qui  o'onl  point  de  nom  qui  leur 
soit  perticnlier,  est  compris*  ions  rsppellelioa  géoé* 
raU  du  litre  pro  sua. 

Tome  V. 


cauêdpoêêidewHi  f ex  quâ  oc^Mi'n'lMr,  et  prœ- 
tereà  pro  euo;  ut  putà  ex  caued  emptionte  ^ et 
pro  emptore  f et  pro  euo  postiWco;  i/«m  donata^ 
vel  legata^  rei  pro  donatOf  tel  pro  legatOj  etiaut 
pro  «MopossiV/eo;  /.  1,  ff.  pro  euo. 

Ces  diflerens  titres  qui  n'ont  point  de  nom, 
et  qui  nous  font  acquérir  la  propriété  des  choses 
par  la  tradition  qui  nous  en  est  faite  en  consé- 
quence , lorsque  celui  qui  nous  la  fait  ou  qui  y 
consent , en  est  le  propriétaire,  sont  de  justes 
titres  , qui , lorsqu'il  ne  l'est  pas,  nous  donnent 
le  droit  d'acquérir  ces  choses  par  usucapion  ou 
prescription;  et  c'est  cette  usucapion  qu’on  ap- 
pelle usucapion  pro  euo, 

77.  On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces 
dififérens  titres  , une  transaction  par  laquelle 
celui  avec  qui  je  transigeait , m'a  cédé  une 
certaine  chose  comme  à lui  appartenante , quoi- 
qu'elle ne  lui  appartint  pas  ; celte  cession , qui 
m'eût  fait  acquérir  la  propriété  de  cette  chose 
par  la  tradition  qu’il  m'en  a faite  , s'il  en  eût  été 
le  propriétaire,  est  un  juste  titre  qui  me  donne 
le  droit  de  l'acquérir  par  prescription  : Es 
coM«d  traneactionis  habentee  juetam  caueam 
/>o«««««iont« , ueucapere  po««wN/;/.  8,  Cod,  de 
ueucap.  pro  empt.  : c'est  une  usucapion  pro  euo. 

78.  La  perception  des  fruits,  que  fait  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi , d'un  héritage  qui  lui  avait 
été  donné  ou  vendu  par  quelqu'un  qui  n'en  était 
pas  propriétaire,  dans  les  principes  du  droit 
romain  , n'en  faisait  pas  acquérir  le  domaine  do 
propriété  a ce  possesseur  : le  domaine  de  pro- 
priété des  fruits  suivait  celui  de  l'héritage;  et 
.le  propriétaire  de  l'héritage,  lorsqu'il  reven- 
diquait l'héritage,  revendiquait  les  fruits  lors- 
qu'ils étaient  extans.  Mais  cette  perception  des 
fruits  d’un  hériloge  qu'il  croyait  de  bonne  foi 
lui  appartenir,  était  un  juste  tilrequi  lui  donnait 
le  droit  de  les  acquérir  par  droit  d'usucapion , A 
cause  de  la  possession  qu'il  en  avait  pendant  le 
temps  réglé  par  la  loi.  Le  titre  de  cette  usuca- 
pion n'est  pas  le  titre  pro  emptore^  ou  pro 
donato;  car  on  a bien  vendu  ou  donné  à cç  pos- 
sesseur l'héritage  dont  il  a perçu  les  fnii^ , 
mais  on  ne  lui  a ni  vendu  ni  donné  ces  fruits  : 
Pro  noetro  poeeidemue  fructue  rei  empta  tel 
donatœ;  1.1.  ff.  pro  euo. 

Il  en  est  de  roeme  de  l'héritier  de  ce  posses- 
seur : lorsque  le  temps  do  Tusucapion  ou  pres- 
cription des  choses  que  le  défunt  possédait  do 
bonne  foi  , n'est  point  encore  parachevé , ni 
par  lui  ni  par  son  héritier,  la  perception  que 
fait  l'héritier  des  fruits  de  ces  choses , depuis 
l'adition  d'hérédité  , est  un  juste  titre,  qui  lui 
donne  le  droit  d'acquérir  ces  fruits  par  droit 
d’usucapion  , en  les  possédant  pendant  le  temps 
réglé  parla  loi;  etpelte  usucapion  est  une  usii- 
48 
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capton  pro  avo.Ost  c«  qua Paul  nous  ensei^a: 
Fntctui  et  partu»  anciUarymf  et  fatue  peco- 
rvitif  êi  defuncti  non  fuerumt,  uêucopi  poe- 
eunt;  /.  4,  ^ fT.  de  uaurp.  et  uaucap. 
Vovei  Cujas , ad  fiunc  5 s commentaire 

sur  Paul , ad  tib.  94. 

Dans  notre  droit  fram^ais , le  possesseur  de 
bonne  foi  accpiierl  de  plein  droit  le  domaine  de 
propriété  des  fruits  qu’il  {wrçoit,  sans  qu'il  ait 
besoin  du  secours  de  la  prescription)  comme 
nous  t'avons  vu  en  notre  Traité  dt*  domaine  de 
Propriété  J n.  341. 

On  peut  voir  encore  un  autre  exemple  d'usu- 
capion  pro  êuo  f euprà^  n.  73. 

79.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  contrats 
d’échange  et  de  bail  à rente,  étant  de  leur  na- 
ture translatifs  de  propriété , sont  de  justes 
titres , par  lesquels  je  puis  ocquérir  par  pres- 
cription l'héritage  <]ui  m'a  été  donné  en  échange 
du  mien,  ou  à bail  è rente,  par  quelqu’un  que 
je  croyais  en  être  le  propriétaire,  et  qui  ne 
l'était  pas. 

Le  contrat  de  société  est  un  contrat  qui  est 
de  sa  nature  translatif  de  propriété  ; car  j'ac- 
quiers, par  ce  contrat,  la  propriété  des  choses 
que  mon  associé  a apportées  par  le  contrat  à la 
société,  et  qui , pnr  le  partage  qui  s'est  fait  des 
biens  de  ta  société , sont  tombées  dans  mon  lot , 
lorsi|ue  mon  associé  en  était  le  propriétaire.  Ce 
contrat  est  donc  un  juste  litre  qui,  ne  pouvant 
me  transférer  la  propriété  de  ces  choses , lors- 
que mon  associé  de  qui  je  les  tiens  ne  l'avait 
pas,  doit  au  moins  me  donner  le  droit  de  les 
acquérir  par  prescription.  11  doit  me  donner 
cawtam  uaucapiendi. 

La  question  est  de  savoir  de  quand  commence 
è courir  cette  prescription.  Lorsque  mon  asso- 
cié qui  B apporté  ces  choses  i la  société,  en 
était  lui-métno  le  possesseur  de  bonne  fui  en 
vertu  d'un  juste  titre,  le  temps  de  la  prescrip- 
tion de  ces  choses  qui  a commencé  é courir  au 
profit  de  mon  associé,  continue  de  courir  au 
profit  de  la  société  depuis  qu'il  les  y a appor- 
tées; et  s'il  n'est  pas  encore  parachevé  au  temps 
du  partage,  ü continue  de  courir  au  profit  de 
celui  des  associés  à qui  elles  tombent  par  le  par- 
lage. 

Lorsque  mon  associé  était  possesseur  de  mau- 
vaise foi  des  choses  qu'il  a apportées  à la 
société,  et  qui  me  sont  tombées  par  le  partage, 
la  prescription  ne  peut  en  ce  cas,  commencer  à 
courir  qu'en  mu  personne.  Quoiqueje  sois  censé 
avoir  acquis  pour  le  total  ces  choses  qui  me 
sont  tombées  en  partage,  dès  le  moment  du 
contrat  de  société , par  l'efiet  rétroactif  que 
notre  jurisprudence  française  donne  aux  par- 
tages, néaonioiDS  le  temps  de  la  prescription  ne 


peut  commencer  è courir  que  du  jour  du  par- 
tage ; car  n'ayant  pu  savoir  avant  le  partage  si 
ces  choses  m'écherraient  par  le  partage,  je  n'ai 
pu  avoir,  avant  le  partage,  l'opinion  que  j’étais 
propriétaire  de  ces  choses.  C’est  dans  cette  opi- 
nion que  consiste  la  bonne  foi , sans  laquelle  la 
prescription  ne  peut  courir.  ^ 

8f).  Lorsqu'un  homme , par  son  contrat  de 
mariage,  a apporté  i la  communauté  un  héri- 
tage ou  quelque  autre  chose  dont  il  était  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi;  si  cet  héritage,  par 
le  partage  des  biens  de  la  communauté,  tombe 
à la  femme,  qui  ignorait  qu’il  n'appaiiint  pas  à 
son  mari , elle  pourra  Tacquèrir  par  la  pres- 
cription , en  vertu  du  titre  par  lequel  son  mari 
l’a  apporté  en  communauté  ; et  le  temps  de  cette 
prescription  commencera  è courir  du  jour  du 
partage  par  lequel  il  lui  est  échu. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  a apporté  è U 
communauté  un  héritage  qu'elle  possédait  de 
roaiivoise  foi,  le  mari , qui  ignore  que  cet  hé- 
ritage n'appartenait  pas  è la  femme,  et  qui  eu 
est  possesseur  de  bonne  foi,  en  vertu  du  titre 
de  son  contrat  de  mariage,  par  lequel  sa  femme 
l'a  apporté  en  communauté,  peut  commencer 
la  prescription  do  cet  héritage  du  jour  qu'il  en 
a été  mis  en  possession  pendant  le  mariage  , et 
la  parachever  |>endant  le  mariage  ; car  le  mari, 
pendant  le  moriage , est  réputé  seigneur  pour  le 
total  de  tous  les  biens  qui  composent  la  com- 
munauté. Mais  si,  par  le  partage  qui  en  sera  fait, 
cct  héritage  apporté  par  la  femme  tombe  à la 
femme  , l'héritage  étant  censé,  en  ce  cas,  lui 
avoir  toiijoiirsappartemi  et  n'avoir  jamais  appar- 
au  mari,  la  prescription  n'aura  pas  lieu. 

S VIH.  ou  Tirai  rao  solüto. 

81 . Le  paiement  qu'on  nous  fait  d'une  chose , 
et  qui  nous  en  transférerait  la  propriété , si 
celui  qui  le  fait  ou  qui  y consent , en  eût  été  le 
propriétaire,  est  un  juste  titre  de  possession 
qui  nous  donne  le  droit  d'acquérir  la  chose  par 
prescription,  lorsqu'il  ne  fêlait  pas.  Les  juris- 
consultes ont  donné  à ce  titre  le  nom  dc^rro 
êoluio. 

Je  possède  pro  eotuto , et  je  puis  prescrire 
pro  êolutOf  la  chose  qu'on  m'a  payée,  la  chose 
même  qui  m'était  due , soit  qu'nn  m'en  ail  payé 
une  autre  que  j'ai  bien  voulu  recevoir  à la  place  : 
Pro  eoluto  unneapit , qui  rem  debiti  caueà  re- 
cipit:  et  non  tantümquod debelury  eedet  quod- 
libet  pro  debito  iolutum  j hoc  titulo  uemcapi 
poteat;  l.  40  , IT.  de  uaurp.  et  naucap. 

82.  Observes  néanmoins  cette  dilTérence, 
que,  lorsque  c'est  la  chose  meme  qui  m'était 
duo,  qui  m'est  payée,  c'est  le  lUre  en  vertu 
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duqael  elle  m'était  due , qui  est  le  principal  titre 
de  la  possession  que  j’en  ai,  et  de  la  prescrip* 
tioo  que  j'eo  acquiers  : le  titre  prù  *oluto  ne 
fait  que  concourir  avec  ce  titre , et  n'en  est  que 
l'eiécution. 

Por  exempte,  si  on  me  fait  le  paiement  et  la 
tradition  d'une  chose  qui  m'était  due  en  vertu 
de  la  vente  qui  m'en  avait  été  faite,  le  principal 
titre  de  la  possession  que  j’en  ai , est  le  titre  pro 
emptore  f quoiqu'on  puisse  dire  aussi  que  je  la 
possède /jro  aoiuto.  Mais  lorsque  la  chose  qu'on 
m’a  donnée  en  poiemeot , est  une  autre  chose 
que  celle  qui  m'était  due,  c'est , on  ce  cas,  le 
seul  titre  pro  ioluto  qui  est  le  titre  de  la  pus> 
session  que  j’ai  de  cette  chose , et  de  1a  pres- 
cription que  j'en  acquiers. 

Par  exemple,  si  vous  m'aves  vendu  l'héri- 
tage A,  dont  vous  éliex  obligé  de  me  faire  la 
tradition  , et  que , en  paiement  de  cette  obliga- 
tion , vous  m'aycx  donne  rhérilage  B,  que  j'ai 
bien  voulu  recevoir  û la  place  ; le  titre  de  la 
possession  que  j'ai  de  l'héritage  B,  n'est  pas  le 
litre  pro  emptora  ; car  ce  n'est  pas  celui  que  j’ai 
acheté  : je  le  possède  pro  ioluiOy  cl  je  l'acquiers 
par  prescription  , fit.  pro  êo/utOf  si  vous  n’en 
étiei  pus  le  propriétaire,  et  que  je  crusse  de 
bonne  fui  que  vous  l'ctiez. 

Lorsque  c'est  en  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent , qu'une  chose  m'a  été  donnée,  la  possession 
que  j'en  ai,  outre  le  titre />ro  tolulo  f a aussi 
pour  liti-e  celui  pro  empiore;  car  lo  dation  d'une 
chose  en  paiement  d'une  somme  d'argent,  est 
une  espèce  de  vente  de  cette  chose , Dore  in 
êolutum  est  vendere;  comme  nous  l’avons  vu 
supràf  n.  60. 

83.  Observez,  à l'égard  du  titre  pro  sulutOf 
que  quoiqu'un  paiement  suppose  une  dette, 
néanmoins  celui  à qui  on  a payé  une  chose  qu'il 
croyait  de  bonne  fui  lui  être  due,  quoiqu'il  ne 
lui  fût  rien  dû , peut  la  pre  crire.  C'est  ce  qu’en- 
seigne Pomponius  : J/ominent  ^ quem  ex  stipu’ 
latione  te  mihi  debere /aUà  existimabas  , tra~ 
didisti  mihi ; si  scissem  te  mihi  ttihH  debere ^ 
nsu  cum  non  capiam  : quia  si  nescia  ^ rm'uj 
est  ut  usucapiam , quia  ipsa  traditio  ex 
causd  (I)  f çuatH  teram  existimOf  suffiut  ad 
effictendum  ut  id  ^ quod  mihi  traditum  est  f 
pro  mso possideam  ; l.  3,  S. pro  suo. 

ARTiCr.E  11. 

Des  choses  requises  à l’égard  du  tilre  pour  lo 
prescription. 

84.  Outre  qu’il  faut,  pour  la  prescription, 

(l)  Poarru  que  ce  ne  «oit  pis  ex  ceusd  emptionU 
quam  falso  ervdidertm  inferveniste  ; l.  48,  ff,  de 
ysurp.ei  usitcap.  Voyes  le  reiioa  de  celte  esceptioni 
infrd.  n.  g.*». 


que  lo  titre  d'où  la  possession  procède,  soit  un 
litre  qui  soit  de  sa  nature  translatif  de  propriété, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  tout  l'article  pré- 
cédent, 

Il  faut , que  ce  litre  yoit  valable  ; 2»  il  faut 
qu'il  ne  soit  pas  suspendu  par  quelque  condi- 
tion; enfin,  il  faut  qu'il  continue  d’étre  le 
titre  de  celte  possession,  pendant  tout  le  temps 
requis  pour  l'accompUssoment  de  1a  prescrip- 
tion. 

$ I.  IL  rSCT  QOE  LE  TITRE  SOIT  OH  TITRE  VlLSaLE. 

85.  Pour  qu'un  possesseur  puisse  acquérir 
par  prescription  la  chose  qu’il  possède,  il  faut 
que  le  titi'e  d'où  sa  possession  procède,  soit  un 
titre  valable.  Si  son  tilre  est  nul,  un  titre  nul 
n’étant  pas  un  litre,  la  possession  qui  en  pro- 
cède est  une  possession  sans  titre,  qui  ne  peut 
opérer  la  prescription. 

Par  exemple,  l'institution  d'héritier  d'une 
personne  qui  en  était  incapable  par  les  lois  , 
étant  un  litre  nul  ; si  cet  incapable , dont  l'inca- 
pacité pouvait  n'étre  pas  connue,  s'est  mis  en 
possession  des  biens  de  la  succession  du  défunt 
qui  l’a  institué  héritier  , son  litre  étant  un  titre 
nul,  il  no  peut  rien  acquérir  par  prescription 
des  biens  de  celte  succession  ; Constat  eum 
{demùm)  qui  testamenti  factionem  habet f pro 
karede  N«tira/iere  passe  ; l.  4,8*.  pro  kœrede. 

Il  en  est  de  même  d'un  legs,  qui  aurait  été 
fait  à cet  incapable  : il  ne  pourra  pas  acquérir  par 
prescription  la  chose  léguée , dont  l'héritier,  qui 
ne  connaissait  pas  son  incapacité,  lui  a fuit 
délivrance;  car  le  legs  , qui  est  le  titre  d'où  sa 
possession  procède , est  un  titre  nul  « qui  ne  peut 
subsister  en  sa  personne,  étant  par  Les  lois  inca- 
pable du  legs  : A'emo  potest  legatorum  noinine 
usucapere  f nisi  ie,  cum  quo  testamenti  factio 
estf  quia  ea  possessio  ex  jure  testamenti  pro~ 
ficiêcitur  ; l.l  ,’ff.  pro  leg. 

86.  Lorsque  quelqu’un  s'est  mis,  4 litre  de 
succession , en  possession  des  biens  de  son  parent 
qu'il  croyait  mort,  quoiqu'il  fût  encore  vivant, 
il  ne  peut  rien  acquérir  desdits  biens  par  pres- 
cription , car  son  titreest  un  litre  nul , nepnuvant 
pas  y avoir  de  succession  d'un  homme  vivant  : 
Pro  kitrede  ex  tivi  bonis  nikil  usucapi  potest  f 
etiamsi possessor  mortui  rem  fuisse  existima^ 
verit;  (.  l , ff.  prohfrrede. 

Au  contraire , si  une  chose  léguée  à quelqu'un 
lui  a été  délivrée  du  vivant  diiteslatcur,  U peut 
l'acquérir  par  prescription , s'il  a cru  quelle 
appartenait  au  défunt  qui  la  lui  a léguée  : Ea 
reSf  qme  legati  nomine  tradita  estj  quamtis 
dominus  ejus  rirof,  legatorum  tamen  nomine 
usucapietur  ; l.  6,  ff.  pro  leg.  Si  ùf  cui- 
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iradita  ««/;  m^ortui  tê$9  exUtimaterU  ; l.  6, 
ff.  dict.  tit. 

Cujas  dit,  |>our raison  de  différence,  qu'il  ne 
peut  pas  y aroir  de  succession  d’un  homme  vivant; 
ou  lieu  qu'il  peut  y avoir  des  legs  d'un  homme 
vivant,  un  testateur  pouvant  délivrer  d’avance 
à quelqu’un  les  choses  qu'il  lui  a léguées. 

87.  line  donation  entre  conjoints  par  mariage 
étant  un  titre  nul,  c'est  une  conséquence  que 
le  conjoint  donataire  ne  peut,  ni  pendant  son 
mariage,  ni  depuis  sa  dissolution  , acquérir  par 
prescription  la  chose  qui  lui  a été  donnée  par 
Toutre  conjoint. 

Mais  si , après  la  mort  du  conjoint  donateur, 
son  héritier  consentait  l'exécution  de  cette  dona- 
tion , ce  consentement  de  l'hérilier  k la  donation 
est  un  nouveau  titre  qui  est  valable,  qui  trans- 
fère au  donataire  la  propriété  de  la  chose,  lorsque 
riiérilier  en  est  le  propriétaire,  ou  le  droit  de 
l’acquérir  par  prescription,  lorsqu’il  ne  l'est 
pas:  4^1  inier  virum  et  vjorem  dofiari'o /bc/o 
eitf  ceeeat  ueurapio.  /fem,  st  rir  uxori  rem 
donarerit f et  dirortium  interceiêerit  f ccêtare 
usMcapionem  CasMt'ue  retpondit ^ quoniàm  non 
poêiit  caueam  poeeetêioniê  s$bi  ip§a  mutare; 
uliàe  oit  J po%t  dirortium  ità  usucapturam  f et 
eam  maritue  (1)  ronresseri/,  quasi  nunc  do- 
nasse  intelligotur  ; /«  1 , ^ U , ff.  pro  donato. 

88.  Lorsque  le  défaut  de  titre  ne  procède  que 
de  quelque  défaut  de  forme,  si  celui  en  faveur 
de  qui  la  forme  est  établie  veut  bien  passer 
par-dessus  la  forme,  et  regarder  le  titre  comme 
valable , il  doit  être  idputc  valable.  Par  exemple, 
lorsqu'il  y a dans  un  legs  quelque  défaut  de 
forme,  si  l’héritier  a bien  voulu  n'y  pas  avoir 
égard,  et  a fait  au  légataire  la  délivrance  de  la 
chose  léguée,  le  légataire  en  acquiert  la  pro- 
priété , si  l'héritier  en  était  le  propriétaire  j ou 
le  droit  de  l’acquérir  par  prescription  , tit.  pro 
legato  f s’il  ne  l'était  pas  ; Pro  tegato  usucapitf 
cui  reciè  legatum  retiefum  est;  svd  etsi  non 

jure  tegatum  retinquatur  (2) pro  legato 

uêueapi  post  magnas  rarietates  obtinuit  ; 
l.  9,  fl.  pro  legato. 


(l)  Lr  divorce  D’étsot  pas  admis  parmi  ooas,  i’al 
cliaogé  l'espèce;  et  au  lieu  du  cas  du  eoosentemeut 
doDDC  par  le  mari  après  tr  divorce,  j'ai  substitué  celui 
du  conicalemcol  donoé  par  rbcrilier,  qui  est  un  cas 
lemblaLle. 

(s)  J*ai  supprimé  les  mots  -vei  adempium  e//,  qui 
suivaieot,  comme  reorcrmant  uo  cas  qui  oe  peut 
avoir  d’applicatioD  daos  notre  droit.  Har  le  droit 
romain  , un  legs  ue  pouvait  être  légalement  révoqué 
que  testamenîOt  aut  codicillis  trsfamenio  confir- 
matis  la  révocation  qui  en  était  faite,  extrs  tesfa^ 
mentum  nudd  votuntste , ue  détiuisait  pas  le  legs 


En  général , lorsqu’un  héritier  m'a  délivré  une 
chose  comme  m'avant  été  léguée  , soit  qu’elle 
l'ait  été  ou  non  « j'ai  un  titre  pour  l’acquérir  par 
prescription  : s'il  n’y  a pas  eu  de  legs  , ce  oe 
sera  pas  le  titre  pro  legatOj  mais  ce  sera  le  titre 
pro  «MO  .*  Quod  legatnm  non  «i7,  ab  kœrede 
tamen  perperàm  iraditum  «lY,  piacet  à tego~ 
tario  usucapi  J quia  pro  euo  possidet ; L 4v 
^ 2,  ff.  pro  suo. 

89.  Lorsque  quelqu'un  m'a  vendu  une  chose, 
et  m'a  fait,  par  le  contrat , remise  du  prix,  ce 
contrat  est  nul  comme  vente,  mais  il  est  vala- 
ble comme  donation}  c’est  pourquoi,  il  peut 
servir  de  titre  pour  acquérir  la  chose  par  pres- 
cription : ce  ne  sera  pas  le  titre  pro  emptorty 
mais  ce  sera  le  litreyiro  donato  : Donationis 
causd  factd  rend»/ioN«,  «on  pro  emptore y sed 
pro  donato  rts  tradiia  w«Nray9i/Mr;/.  6 , ff.  pro 
donato. 

S II.  IL  FAUT  QUE  LE  TITAK  NE  SOIT  FAS  SUSPEIIDU 
PAK  QUELQUE  COCIOITIOM. 

90.  Pour  que  le  temps  de  la  prescription  d'une 
chose  puisse  commencer  à courir,  il  faut  que  le 
titre  d'où  la  possession  procède  , ne  soit  sus- 
pendu par  aucune  condition  ; car  tant  que  U 
condition  n'est  point  encore  accomplie,  étant 
incertain  sicc  titre  aura  effet,  et  s'il  aura  acquis 
an  possesseur  la  chose  qu.'il  possède,  le  posses- 
seur no  peut  pas  U posséder  comme  une  chose 
qui  lui  appartient , mats  comme  une  chose  qui 
pourra  lui  appartenir  , si  la  condition  existe  : il 
ne  peut  pas  encore  avoir,  i l'égard  de  cette 
chose  , o/ii«i'oNem  qmesiti  dominii  y laquelle 
est  nécessaire  pour  faire  courir  le  temps  de  la 
prescription,  comme  nous  l'avons  vu  «iiprà. 
C'est  conformément  à ces  principes , que  Paul 
dit  : 5'i  sub  conditione  emptio  facta  eit , pen- 


subtilitate /uris  ; miii  elle  donnait  ipulemeol  à l'Hé- 
ritier une  rsceplioQ  pour  se  défendre  de  l'acquitter. 
Si  l'Héritier  voulait  bien  ne  pat  proSler  de  celle  CKcep- 
tioo.  et  délivrait  au  légataire  la  cboie  léguée,  le 
légataire  la  postédail/im  legato,  et  pouvait  l'acquéttr 
par  prcsrriplion  pro  Irgato^  si  rHériUcr.  qui  la  lui 
avait  délivrée,  n'en  était  pas  le  propriétaire.  Daoi 
notre  droit , la  volooté  de  révoquer  le  legs,  de  quelque 
manière  qu’elle  toit  déclarée,  üclruil  cnlieremenl  le 
legs.  C'rtl  pourquoi  li  l’Iiérllier,  quoiqu'il  eût  ron- 
naittance  de  la  révocation , a bien  voulu  délivrer  au 
légataire  la  ctioie  b^uée , le  légataire  ne  la  pottédt-t  a 
pat  pro  Ugato,  n'y  ayant  point  de  legs;  mats  il  ta 
posiédcra  pio  sho  ou  pro  donnto,  et  pourra  la  pres- 
crire pro  suo  ou  pro  donato;  la  délirrancé,  que  l'H^ 
riller  lui  en  a faite,  éiaol  une  donation  qu'il  lui  en  a 
faite. 
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d^ntê  condition*  omptor  u*u  non  copit;  l.  2, 
2 , ff.  pro  empt, 

01.  Paul  ajoute  que  1a  prescription  ne  peut 
courir  aTantracconiplissement  fte  la  condition , 
quand  mémo  le  possesseur  croirait  par  erreur 
que  la  condition  est  accomplie  : Jdemque 
eM  putet  conditionem  extilitie^  quœ  nondum 
extitit;  similit  est  enim  ei  quipotat  se  emisse; 
dict. 

La  raison  est,  que  l’opinion  quasiti  dominii 
qui  est  nécessaire  pour  faire  courir  le  temps  de 
la  prescription , doit  être  une  opinion  qui  résulte 
du  titre  d’où  la  possession  procède.  Or , tant  quo 
le  titre,  d’où  la  possession  procède,  est  sus* 
pendu  par  une  condition,  il  n’est  point  encore 
do  nature  à pouvoir  faire  croire  au  possesseur 
que  la  chose  lui  est  acquise;  la  fausse  opinion, 
qu’a  le  possesseur,  que  la  condition  est  accom* 
plie,  et  qu’en  conséquence  la  chose  qu'il  a 
achetée  lui  est  acquise,  «tant  une  opinion  qui 
ne  résulte  pas  du  titre  d’où  procède  sa  posses- 
sion , et  n'ayant  pas  un  foiideinent  suffisant , elle 
no  peut  faire  courir  la  prescription  ; l'opinion  , 
qu’aurait  un  possesseur , qu'il  a acheté  la  chose 
qu’il  possède,  et  qu’il  en  a en  conséquence 
acquis  la  propriété , si , dans  la  vérité , il  ne  l'a 
point  achetée,  ne  suffit  point  pour  faire  courir 
la  prescription,  parce  quelle  n'a  pas  un  fuiidc- 
ment  suffisant.  Parla  même  raison,  la  fausse 
opinion,  qu’a  le  possesseur,  que  la  condition 
de  son  contrat  d'acquisition  est  accomplie,  no 
doit  pas  la  faire  courir, 

92.  Paul  propose  ensuite  le  cas  inverse,  qui 
est  celui  auquel  la  condition  est  accomplie  sans 
que  le  possesseur  en  ait  encore  connaissance; 
et  il  décide  que  le  temps  de  la  prescription  com* 
menccâ  courir  du  jour  de  l'accomplissement  de 
la  condition,  et  non  pas  seulement  du  jour  de 
la  connaissance  que  le  possesseur  en  aura  ; 
Contrù  si  extitit  et  ignore/,  potesi  t/ici  { seenn- 
dmm  Sabinutn  , qui poiiùs  suhftantiam  iniue- 
tur  quàm  opinionem)  usucapere  cum  ; dict. 

La  raison  est  que,  quoique  u'ayaiit  pas  encore 
eu  connaissoiice  que  la  condition  est  accomplie, 
il  n'ait  pas  encore  une  opinion  formelle  que  la 
chose  lui  est  acquise,  néanmoins  il  a un  fonde- 
ment  pour  l'avoir , ce  qui  doit  suffire  pour  faire 
courir  le  temps  de  la  prescription  ; et  c'est  un 
des  cas  de  cette  règle  de  droit  : Plus  ralet  quod 
in  ceritate  est , quàm  quod  in  opinions.  Instit. 
tit.  deieg.f  ^11. 

Suivant  ces  principes,  lorsque  quelqu’un, 
comme  se  faisant  fort  d’un  tel,  qu’il  a promis 
de  faire  ratifier,  m*a  vendu  un  héritage;  quoi- 
qu’il m'en  ait  mis  en  possession  incontinent  après 
le  contrat,  le  temps  de  la  prescription  ne  com- 
mencera à courir  que  le  jour  de  la  ratification. 


Latente  qui  m’a  été  faite,  étant  un  titre  qui 
dépend  de  la  condition  de  la  ratification  de  ce 
tel , la  prescription  ne  peut  commencer  à courir, 
suivant  le  principe  que  nous  venons  d'exposer, 
que  du  jour  deraccomplissement  de  la  condition 
par  celle  ratification  : tant  que  ce  tel  n'a  pas 
ratifié,  il  est  incertain  s’il  ratifiera,  s’il  m’aura 
transféré  le  droit  qu’il  peut  avoir  dans  l'héritage. 
Je  n’ai  donc  pas  eu,  ni  même  pu  avoir,  avant  la 
ratification,  opinionem  quasiti  dominii , qui 
est  absolument  nécessaire  pour  faire  courir  le 
temps  de  la  prescription.  En  vain  opposerait-on 
que  la  ratification  a un  effet  rétroactif  au  contrat  : 
cela  et  vrai  entre  les  parties  contractantes;  mais 
elle  ne  peut  avoir  cet  effet  au  préjudice  des  tiers, 
contre  lesquels  doit  courir  la  prescription. 

93.  Observes  qu'il  n'y  a que  les  condiliona 
suspensives,  qui  empêchent  la  prescription  de 
courir  jusqu'à  leur  accomplissement.  Iln'cn  est 
pas  de  même  de  celles  qui  ne  sont  que  résolu- 
toires. La  raison  de  différence  est , que  les  con- 
diltons  suspensives  suspendent  et  arrêtent  jusqu'à 
leur  accomplissement  tout  l'efTet  du  contrat  au- 
quel elles  sont  apposées.  Parexemple,  lorsqu’une 
condition  suspensive  est  apposée  à un  contrat 
de  vente,  il  est  incertain , jusqu’à  sou  accom- 
plissement, si  la  tradition  de  la  chose  vendue,  qui 
a été  faite  à raclicteur,  en  exécution  du  contrat, 
lui  en  a transféré  la  propriété  : il  ne  peut  donc , 
avant  l’accomplissement  de  la  condition  , avoir, 
à l'égard  de  cette  chose , opinionem  dominii ^ 
qui  est  nécessaire  pour  faire  courir  la  prescrip- 
tion. Au  contraire,  les  conditions  qui  ne  sont 
que  résolutoires,  n’empèclient  point  et  n'arrélcnt 
point  l'effet  du  contrat;  elles  le  détruisent  seu- 
lement pour  l'avenir,  lorsque  les  conditions 
viennent  à s’accomplir.  Par  exemple,  lorsqu'on 
a apposé  à un  contrat  de  vente  une  condition 
qui  n’esl  que  résolutoire,  celle  condition  ti'ar- 
rêlc  point  l'effet  du  contrat;  elle  it'cmpéche 
point  que  la  tradition  de  la  chose  vendue,  qui 
est  faite  à l'acheteur  en  execution  de  ce  contrat , 
DO  lui  en  transfère  la  propriété  aussitôt  et  dès  le 
moment  de  cette  tradition  : l'aclieteur  o donc, 
dès  ce  moment , à l’égard  de  celle  chose  , une 
juste  opinion  que  la  propriété  lui  en  a été  acquise; 
et  par  conséquent,  lorsqu'elle  ne  l’a  pas  été, 
parce  que  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire,  le^ 
temps  de  la  prescription  doit,  dès  ce  moment, 
commencer  à courir  uu  profil  de  l’acheteur,  et 
meme  se  parachever,  toni  <|ue  la  condition  réso- 
lutoire n’a  pas  encore  existé. 

C’est  pourquoi,  dans  le  eus  de  la  vente  qu’em 
appelle  od//icfto  in  diem , qui  est  celle  qui  est 
faite  à quciqiriiu , è condition  qu'elle  n'aura  lieu 
qu’au  cas  qu’un  autre,  d'ici  à un  certain  temps, 
n’offre  pas  une  condition  meilleure  ; pour  savoir 
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»i  le  tempi  de  U prescription  doit  courir  au 
profit  de  l'acheteur,  du  jour  de  la  tradition  de  la 
chose  vendue,  qui  a été  faite  à Tacheteur  en 
exécution  de  ce  contrat , ou  si  elle  ne  peut  courir 
que  du  jour  de  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, Paul  fait  dépendre  la  question  de  celle  de 
savoir  si  on  doit  regarder  la  condition  comme 
suspensive,  ou  seulement  comme  résolutoire; 
et  il  décide , suivant  l'opinion  de  Julien , que  la 
condition  ne  doit  être  regardée  que  comme  réso- 
lutoire, et  qu'en  conséquence  elle  ne  doit  pas 
arrêter  le  cours  de  la  prescription  : St  in  diom 
addietto  fada  iit  {td  eitf  nisi  gui$  meliorvm 
condHionem  aUttlerit) , perfedam  e$so  emp- 
tionentf  et  fructut  empton'ê  effet  j cf  «isuca- 
pionem  procedere  Julianua  putahat  : o/ii,  et 
hanc  êub  condition  ette  contradam  ; ille  nom 
eonirahi  (I  ),  ted  resolri  dicebat  ; qute  êenlentia 
tera  ost;l.  2,<^  4,  pro  empt.  Paul  fait  le 
même  examen  à l'égard  d'autres  conditions,  aux 
paragraphes  3 et  5. 

JJ  III.  IL  rSCT  Qrx  LE  JUSTE  TITRE  D'cM/  PROCtOE  1.4 
POSSESStOV  raiXTIKUC  n'ÉTRC  LE  TITRE  DR  CETTE 
POSSESSIUTI  PENn.VNT  TOUT  LE  TEMPS  REQUIS  Pot'H 
l'accomplissement  de  la  PRESCRIPTION. 

94.  Pour  que  le  juste  titre,  d'où  procède  la 

possession  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  puisse 
opérer  la  prescription,  il  faut  qu'il  continue 
d'être  le  titre  de  celle  possession,  pendant  le 
temps  requis  pour  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription. Si,  avant  l'accomplissement  de  ce 
temps,  il  survient  au  possesseur  un  nouveau 
titre  pour  la  continuation  de  sa  possession,  le 
titre  par  lequel  le  jjossesseur  avait  commencé, 
n'étant  plus  le  titre  de  colle  qui  continue,  ne 
peut  plus  opérer  la  prescription  : le  temps  de  la 
prescription  qu'il  avait  fait  courir  est  ari-êté, 
dès  qu'il  cesse  d être  le  titre  de  la  possession  qui 
continue;  et  si  le  titre  de  celle  qui  continue 
n'csl  pas  de  ceux  par  le.squels  on  peut  prescrire , 
la  prescription  ne  pourra  s'accomplir.  C'est  ce 
qu'enseigne  Pompouiits  : Qui  quùm  pro  kærede 
Tel  pro  emptore  vaucaperet  (2),  prerariô  roqa^ 
Tit y uêucapcre  non  poteet  ; 6 , ff.  pro  empt. 

ARTICI.B  111. 

Si  l'opinion  d'un  juste  titre  qui  n'a  point  exiaté 
peut  donner  lieu  à la  preacripfion, 

95.  Ordinairement  il  ne  suffit  pas.  pour  donner 


(i)  Suh  conditione , sed  tantum  reaolvt  aub  condt- 
tionr, 

(s)  Ideat,  uaueaftionia  tempus  incUonurrmtt  et 
nomdum  ctampUt^eral. 


ouverture  à Ia  prescription,  quVn  poisetaeur 
croie  qu'il  est  intervenu  un  juste  litre,  d'où  sa 
possession  procède,  s'il  n'est  pas  intervenu.  Par 
exemple , il  ue  suffit  pas  qu'il  croie  qu'une  chose 
lui  a été  vendue,  qu'elle  lui  a été  léguée,  si  elle 
ne  lui  a été  ni  vendue  ni  léguée.  Celsus , lib.  34, 
Errare  eoa  ait  quiexialitnarenif  cujuarei  quia- 
que  bond  fide  adeptua  «if /josseMi'oNewi , />ro  auo 
uaucapere  eutn  posae  : nihil  referrty  emerit y 
nec  ne;  donatum  ait  y nec  Ne;si  modo  emptumy 
Tel  donatum  aibi  exiatimaverit  .*  quia  neqne pro 
legatOf  neque  pro  donafo,  neque  pro  dote  msm> 
capio  TalcatfainMtladonatio^nuUado*f  nullum 
legatum  ait;  idem  et  in  iitia  œatimatione  placety 
ut  y niai  quia  terè  Uti$  tMstimationem  suùieril^ 
uaucapere  non  poaait  ; /.  27,  ff.  de  uaurp.et 
uaucap.  Il  en  est  de  même  des  autres  liij^s  de 
prescription.  Par. exemple,  il  ne  suffit  pas , pour 
que  quehju'uD  puisse  acquérir  une  chose  par 
prescription  pro  derelicto  y qu'il  ait  cru  que  cette 
chose,  dont  il  s'est  emparé,  était  une  chose  que 
celui  qui  en  était  le  possesseur,  avait  aban- 
donnée, si  elle  l'avait  pas  été  : /Ycmio  poteat pro 
derelido  uaucapere  qui  falaà  exiatimaverit  rem 
pro  derelido  Aa6i7om  eaae  ; l.  6,  ff.  pro  derel. 

C'est  surtout  à l'égard  du  titre  pro  emptore  y 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  acquérir  une  chose  par 
prescription , que  le  possesseur  se  soit  fausse- 
ment persuadé  l'avoir  achetée,  s'il  n'y  a point 
eu  do  vente;  car  c'est  une  chose  particulière  à 
la  prescription  pro  emptore  y qu'il  faut,  pour 
cette  prescription,  que  le  possesseur  ait  été  de 
bonne  foi , non  seulement  au  temps  de  la  pres- 
cription, par  laquelle  a commencé  la  possession, 
mais  encore  au  temps  du  contrat,  comme  nous 
l'avons  TU  auprù.  11  faut  donc  qu'il  y ait  eu  un 
contrat  : Pro  emptore poaaidet  qui  reverà  émit: 
nec  auffeit  tantum  in  eâ  opinione  eaae  e«m, 
putet  ac  pro  emptore  poaaidere;  aed  tlehet  etiam 
aubeaae  cauaa  emptionia.  Si  tamen  esiatimana 
me  debere  y tibi  ignoronti  tradamy  uaucafnea. 
Quare  ergOy  etsi putem  meTendidiaaeetJrodomy 
non  capiaa  uau?  Scilicet  quia  in  cteteHa  con- 
travtibua  aufficit  traditionia  tempua  : aie  déni- 
queai aciena  alipulery  rem  alienam  uaucapiam, 
aiy  quùm  Iraditur  eiiatimem  illiua  eaae; 

at  in  emplione  et  illud  tempua  in«/jici7ur  quo 
eontrahitur.  Jgiiuret  bond  fide  emiaae  debdy 
et  poaaeaaionem  bond  fide  adeptua  eaae  ; I.  2, 
ff.  pro  empt. 

96.  Néanmoins,  même  à l'égard  du  titre  pro 
emptore,  lorsque  l'opinion , qu'a  le  possesseur 
qu'il  possède  une  chose  ù litre  de  vente,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  eu  de  vente,  a un  juste  fonde- 
ment ; celte  opinion,  qui  est  appuyée  sur  un 
juste  fondement,  équivaut  k un  titre,  et  peut 
être  comprise  sous  le  litre  général  pro  avo,  et 
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elle  peut  en  conséquence  donner  ouTerture  i U 
prescription.  Africain  apporte  pour  exemple  lo 
cas  auquel  j'ai  donné  commission  à quelqu'un 
de  m'acheter  une  chose.  Mon  mandataire  m'a 
remis  cette  chose,  qu'il  m'a  dit  avoir  achetée  en 
exécution  do  la  commission  que  je  lui  en  avais 
donnée:  quoiqu'il  ne  l'eût  point  achetée,  et  quece 
fût  une  chose  qui  fût  par-devers  lut , le  mandat , 
que  j'ai  donné  à ce  commissionnaire,  de  m'acheter 
cette  chose  qu'il  ro'a  remise,  est  pour  moi  un 
juste  fondement  de  croire  que  cette  chose  a été 
achetée  pour  moi,  et  qu'il  est  intervenu  un  con« 
trat  de  vente.  Cette  opinion  que  j'ai,  appuyée 
sur  un  tel  fondement,  équivaut  à un  titre,  et 
doit  donner  ouverture  à la  prescription  de  la 
chose  que  je  possède  dans  cotte  opinion  : Quod 
vuiyo  traditum  eat , #wm,  qui  exiêtimat  se  quid 
emiMs,  fsrc  emerit  f non  passe  pro  emptore 
usucapert  : hactenùs  terùm  esse  aitf  si  nullam 
justam  comsam  ejus  erroris  emptor  (1)  habeat. 
Aam  si  farté  servus  tel  procuratorf  cui  emvis* 
dam  rem  mandasset  ^ persuaserit  ei  se  emisse, 
atquê  ità  tradidsritf  maqis  esse,  ut  ueucapio 
sequatur;  l.  1 1 , ff.  pro  empt. 

Paul  rapporte  un  autre  exemple  : Vn  homme, 
dont  je  ne  connaissais  pas  le  dérangement  d'es* 
prit,  m'a  vendu  et  livré  une  chose,  sans  me 
donner  alors  aucun  signe  de  son  dérangement. 
Cetto  vente  est  nulle  : un  fou  n'ëlant  pas  copa-> 
ble  de  contracter,  il  n'y  a pas  eu  de  vente.  Mais 
celte  vente  nulle  est  pour  moi,  qui  n'ai  pu  devi- 
ner te  dérangement  d'esprit  du  vendeur , un 
juste  fondement  de  croire  que  la  chose  m'a  été 
vendue;  et  cette  opinion  quej'ai,  ayant  un  jute 
fondement,  équivaut  à un  titre  pour  donner 
ouverture  à la  prescription  : Si  à furioso,  quem 
pulem  sanœ  mentis^  emero^  comlitit  usucapere 
utililalii  causii  me  passe,  quamvis  nuUaesset 
emplio  : /.  2,  ^ 10,  fî.  pro  empt. 

vn.  Cest  mal  a propos  que  Lemaître,  sur  la 
Coutume  de  Paris,  a écrit  que  la  décision  des 
jurisconsultes  romains,  qui  enseignent  que 
l'opinion  d'un  juste  titre , quoiqu'elle  soit  fausse, 
lorsqu'elle  est  appuyée  sur  un  juste  fondement, 
équivaut  à un  titre,  et  donne  ouverture  è la 
prescription , ne  doit  pas  être  suivie  dans  la  Cou* 
tume  de  Paris  et  autres  semblables,  qni  exigent 
pour  la  prescription  en  termes  formels,  un  titre 

par  ces  termes  : Si  aucun  a Joui  et  possédé 

Ajuste  litre,  etc.  L'opinion  erronée  d'un  titre, 
quelque  fundement  qu'elle  ait,  n'est  pas, dit  cet 
auteur,  un  titre,  et  ne  peut  par  conséquent 
i^mplir  ce  que  1a  Coutume  exige  pour  la  pres- 
cription ; on  ne  doit  y rien  suppléer,  lorsqu’il 


(i)  C«  poMessvor  qui  sc  croit  ■cb«l««r. 


s'agit  de  faire  acquérir  è quelqu'un  le  bteti  d'au* 
trui , et  d'en  dépouiller  le  véritable  propriétaire. 

La  réponse  est,  que  ropiiiioii  qu'a  le  posses- 
seur, que  sa  possession  procède  de  quelque 
juste  titre,  quoiqu'elle  soit  fausse,  lorsqu'elle 
est  appuyée  sur  un  juste  fondement,  est  elle- 
même  un  juste  titre , compris  sous  le  titre  géné- 
ral pro  SHO  : un  tel  possesseur  peut  donc  dire 
qu'il  est  dans  les  termes  de  la  Coutume  de  Paris, 
et  qu'il  a possédé  à juste  titre.  La  Coutume  de 
Paris,  en  Vart.  113,  et  les  outres  Coutumes 
semblables , n'ont  entendu  faire  autre  chose  que 
d'adopter  la  décision  du  droit  romain  sur  la 
prescription  de  dix  et  vingt  ans  : les  dispositions 
de  ces  Coutumes  doivent  donc  s'entendre  et 
s'interpréter  suivant  les  principes  du  droit  ro- 
main , lorsque  rien  n'oblige  de  s'en  écarter. 

ARTICLE  IV. 

Comment  le  possesseur  doit  justifier  du  titre 
d’où  procède  sa  possession. 

98.  C'est,  è lo  vérité,  au  possesseur  à justifier 
du  contrat  ou  autre  acte,  qu'il  prétend  être  le 
juste  titre  d'où  procède  sa  possession.  Par  exem* 
pie , s'il  prétend  qu'elle  procède  d'une  vente  qui 
lui  a été  faite  de  l'héritage  qu'il  possède  , il  doit 
en  justifier  parle  rapport  d'une  expédition  du 
contrat  qui  en  a été  passé  devant  notaire. 

Il  n’est  pus  nécessaire  que  le  contrat  de  vente 
ait  été  ensaisiné,  mémo  dans  les  Coutumes  qui 
assujettissent  ces  contrats  i cette  formalité. 
L'ensaisinement  peut  être  nécessaire  pour  faire 
courir  le  temps  du  retrait  lignager,  ou  quelque 
autre  cas  ; mais,  pour  la  prescription , il  suffit  qiio 
le  possesseur  justifie  que  sa  possession  procède 
d'une  vente  ou  de  quelque  autre  juste  titre , et  il 
justifie  suffisamment  que  cette  est  vente  inter- 
venue, par  le  rapport  de  l'expédition  du  contrat, 
qui  en  a été  passé  devant  notaire , sans  qu'il  soit 
besoin  d'ensaisinement. 

99.  Si  la  vente,  qui  a été  faite  de  l'héritage 
au  possesseur,  ou  tout  autre  juste  litre,  d'oû 
procède  sa  possession , avait  été  fait  par  un  acte 
soiis  signatures  privées,  le  possesseur  juslifiei’ait 
suffisamment  de  ce  litre , par  le  rapport  de  l'acte 
tous  signatures  privées  qui  en  a été  passé. 

Mais  comme  les  écritures  privées  font  bien  foi, 
même  contre  les  tiers,  que  l6s  actes  qu'elles 
contiennent  sont  intervenus,  mais  qu'elles  ne 
font  pas  également  foi  contre  tes  tiers,  du  temps 
auquel  ces  actes  sont  intervenus,  à cause  de  la 
facilité  qu'il  y a de  les  antidater,  comme  nous 
l’avons  vuen  notre  T’roitérfaa  Obligations, n. ISO, 
le  possesseur  qui  a justifié  du  titre  d'où  sa  pos- 
session procède,  par  le  rapport  de  l'acte  sous 
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sigiiitures  priTéei  qui  en  a été  passé,  doit  d'ail- 
leurs prouver  par  témoins  le  temps  qu'a  duré  sa 
possession , qui  a procédé  de  ce  titre.  C'est  la 
«lisposition  d'un  arrêt  du  29  décembre  1716,  qui 
se  trouve  au  sixième  volume  du  Journal  des 
Audiences. 

100.  Le  possesseur  n'est  pas  reçu  à la  preuve 
testimoniale  do  la  vente  ou  autre  titre,  d'où  il 
prétend  que  procède  sa  possession,  sinon  en 
trois  cas  : \**  lorsqu'il  n'en  a pas  été  passé  d'acte, 
et  que  la  chose  est  d'une  valeur  qui  n'excède  pas 
la  somme  de  cent  livres  \ 2fl  lorsqu'il  y a déjà  un 
commencement  de  preuves  par  écrit  j 3^^  lorsque 
les  actes  par  écrit  sont  péris  par  quelque  acci- 
dent do  force  majeure  , et  que  cet  accident  de 
force  majeure  est  constant;  comme  lorsqu'ils 
ont  péri  dans  l'incendie  de  la  maison  où  ils 
étaient  en  dépôt  ; et  en  l'énéral  toutes  les  fois 
que  le  possesseur  peut  justifier  qu'ils  ont  été 
perdus  sans  sa  faute.  C'est  ù ce  cas  que  nous 
devons  appliquer  ce  rescrit  de  Dioclétien  et 
Maximilien  : Longi  temporiêpoÈKettione  muni^ 
lis,  instrumfntorum  amistio  nihil  juris  aw- 
fert  ; l.  7.  Cod.  de  prœ$cr,  long.  ttmp. 


La  Coutume  de  Parts  a une  disposition  bien 
singulière  à l'égard  du  juste  titre  d’où  doit  pro 
céder  la  possession  du  possesseur  d'un  immeu- 
ble , qui  oppose  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans;  elle  veut  que  ce  possesseur  soit  cru  à soo 
serment  du  titre  par  lequel  il  avait  acquis  tui- 
mémo  d'un  tiers  l'héritage  ou  autre  immeuble 
pour  lequel  il  oppose  la  prescription. 

Lorsque  ce  possesseur  dit  avoir  acquis  du 
demandeur;  si  le  demandeur  le  dénie  avec  ser- 
ment , le  posssesseur  est  obligé  é justifier  du 
titre  par  lui  allégué. 

Pareillement , lorsqu'il  fait  procéder  sa  pas- 
session  , non  de  son  propre  titre,  mais  du  litre 
de  son  auteur,  le  titre  de  son  auteur,  n'étant 
pas  de  son  fait , il  n'en  est  pas  cru  à son  ser- 
ment, mais  il  en  doit  justifier. 

Cette  disposition  de  la  Coutume  de  Poitou, 
qui  veut  que  le  possesseur  soit  cru  A son  serment 
de  titre,  doit  être  restreinte  dans  son  territoire  ; 
elle  ne  s'accorde  guère  avec  l'horrible  corruption 
des  mœurs  de  notre  siècle,  et  avec  l'irréligion 
qui  fait  tant  de  progrès,  et  qu'on  professe  si 
publiquement  et  si  impunément. 


CHAPITRE  IV. 


Du  (emp»  de  la  pretcriptlon  ; et  de  F union  du  tempe  de  la  poeeeeeion 
du  euceeeeeur  à celle  de  eon  auteur. 


«RTICt.E  PREKIER. 

Du  tempe  do  la  preteripiion. 

101 . Le  temps  de  la  prescription  des  héritages 
AU  autres  immeubles . établi  par  Vart.  1 13  de  la 
Coutume  de  Paris , ci-dessus  rapporté,  est  de  dix 
ans  entre  présens,  et  do  vingt  ans  entre  absens  : 
Si  aucun  a joui  et  poêiédé  par  dix  ans  entre 
prêtent,  et  vingt  an*  entre  ab$ens. 

Le  temps  est  le  même  que  celui  de  la  pres- 
cription longi  temporio  J en  laquelle  Justinien  a 
transformé  l'ancienne  usurapion,  cl  que  la 
Coutume  de  Paris  parait  avoir  voulu  adopter. 

102.  Les  années  se  comptant  par  un  certain 
nombre  de  jours , et  non  par  un  certain  nombre 


d'heures  ou  de  momens , le  temps  de  cette  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans  ne  doit  pas  se  comp- 
ter a momonto  ad  momentum  ; il  suffit  que  le 
dernier  jour  de  la  dixiéme  ou  de  la  vingtième 
année  sojt  commencé,  pour  que  le  temps  tie  la 
prescription  soit  accompli  : In  usucapioniius 
non  à momento  ad  momentum , oed  totum  po«- 
tremum  diem  computamus;l.  6,  IT.  de  usurp. 
et  uiucap.  In  uoucapione  ilà  tcrrolur,  nI 
etiamoi  minimo  momento  nociisimi  diei  pos- 
êessa  «l'Irta,  fii'Ai7omi'/tM«  repleatur  usucapiOf 
nec  totu*  dieê  erigitur  ad  erplendum  conêtitu- 
ium  tempus;  l.  15,  if.  de  die.  temp.  præscr. 

Par  exemple  , si  j'ai  été  mis  en  possession  d'uo 
héritage  le  premier  de  janvier  1780,  ne  fùt-ce 
que  dans  les  dernières  heures  de  1a  journée; 
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auisitM  que  la  journée  du  31  décembre  1790, 
qui  est  le  dernier  jour  des  dix  ans,  aura  com- 
mencé, le  temps  de  la  prescription  sera  accom- 
pli : j'aurai  acquis  rhénta{;e  par  prescription  ; 
et  l'ancien  propriétaire  viendrait  à tard  , s'il 
donnait  ledit  jour  la  demande  en  revendication 
de  son  héritage. 

En  cela,  cette  prescription  est  différente  de 
celles  qui  sont  établies  contre  les  actions  per- 
sonnelles que  des  créanciers  ont  contre  leurs 
débiteurs,  lesquelles  ne  sont  accomplies, 
qu'aprés  que  le  dernier  jour  du  temps  de  ces 
prescriptions  est  entièrement  révolu  : In  omni- 
bus temporalihu»  actionihu»  f nisi  noriêêimuê 
totuê  dits  compleatur  J non  finitur  obUgatio; 
l.  6,  ff.  drs  obtigat.  et  act. 

La  raison  de  différence  est , que , dans  la  pres- 
cription contre  les  actions  personnelles , la  loi  a 
pour  objet  de  punir  la  négligence  du  créancier  : 
elle  lui  prescrit  un  certain  temps , dans  lequel  elle 
veut  qu'il  intente  son  action  j passé  lequel,  elle 
veut  qu'il  n'y  soit  plus  reçu.  Le  dernier  jour  de 
ce  temps  faisant  partiede  ce  temps,  le  créancier 
qui  intente  son  action  le  dernier  jour,  est  encore 
dans  le  temps  de  l'exercer;  il  n'y  est  non  rece- 
vable, et  la  prescription  n'a  lieu,  qu'aprés  que 
ce  dernier  jour  est  révolu.  Au  contraire,  dons 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  qui  a succédé 
è l'usucapion , la  loi  a pour  objet  de  venir  au 
secours  du  possesseur  de  bonne  foi;  elle  veut 
qu'il  ne  soit  pas  perpétuellement  exposé  aux 
évictions,  elle  le  fait  propriétaire  de  l'héritage 
qu’il  possède  de  bonne  foi  pendant  dix  ou  vingt 
ans  : or  , les  années  sc  comptant  par  jours  et 
non  par  heures,  lorsqu’il  est  parvenu  au  dernier 
jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième  année  de 
la  possession , il  est  vrai  de  dire  qu'il  a possédé 
pendant  dix  ou  vingt  ans , et  qu’il  a accompli  le 
temps  de  la  prescription. 

La  Coutume  dit,  par  dix  am  entre  présens, 
et  rin^f  ans  entre  absrns,  .loslinien,  en  la  loi 
dernière,  Cod.  de  prœscr.  long,  temp.^  définit 
quand  la  prescription  est  censée  courir  entre 
préseiis,  et  quand  elle  est  censée  courir  entra 
ahsens.  Il  dit  que  la  prescription  est  censéè 
avoir  conrn  entre  préseni,  lorsque,  tant  le 
demandeur  que  le  possesseur  qui  lui  oppose  la 
prescription,  avaient  l'un  et  l'autre  leur  domi- 
cile dans  la  même  province;  et  qu’elle  est  cen- 
•ée  avoir  couruentre  ahsens , lorsqu’ils  l'avaient 
en  différentes  provinces,  cl  qu'il  n’importe  au 
reste,  où  soit  situé  l'héritage  qui  fait  l’objet  de 
la  question  : iVancimtis  debere  tn  kujusmodi 
Êpecie  utriusque  persona  iàm  petentis  quàm 
possidentiê  spectari  </omtci7iMfN  ; ti<  tant  is , 
qui  domina  tel  hypothecœ  quœstionem  inducit 
quàm  SS  qui  res  pouidet;  domiciUum  kabeat 
Tome  V. 


in  UHO  locOf  id  est  in  unâ  proeimciâ De 

rsbus,,...  nulla  est  differentia  f site  in  eâdem 
protinciâ  sint ^ site  in  ticindj  tel  irons  mare 
poeitœ;  ....  did  l. 

C'est  CO  que  nous  veut  faire  entendre  la  Cou- 
tume de  Paris,  lorsqu'elle  dit  en  l'article  116  ; 
Sont  réputés  présens  ceux  qui  sont  demeurons 
en  la  tille  f prétôté  et  ticomté  de  Paris.  En  un 
mot , la  prescription  est  censée  être  entre  pré- 
sens , lorsque,  tant  le  possesseur,  qui  prescrit, 
que  le  propriétaire  , contre  qui  il  prescrit , de- 
meurent l'un  et  l'autre  sous  le  ressort  du  même 
bailliage  royal  ou  de  la  meme  sénéchaussée 
royale.  Elle  court,  au  contraire,  entre  ahsens, 
lorsqu'ils  demeurent  en  différeni  bailliages. 

La'coutume  de  Heaux , art.  82,  s'en  explique; 
elle  dit:  a On  lient  pour  présens  ceux  qui  de- 
meurent en  même  bailliage  royal.  » 

104.  Lorsqu’un  bailliage  est  partagé  en 
plusieurs  sièges , tel  que  celui  d'Orléans,  duquel 
dépendent  ceux  de  Bcaugency,  d'Yenville  , etc., 
le  possesseur  et  le  propriétaire  sont  censés  pré- 
sens  , lorsqu'ils  demeurent  l'un  et  l'autre  dans 
le  bailliage , quoique  sous  différent  sièges  parti- 
culiers de  CO  bailliage. 

105  Lorsque  le  lieu  de  domicile  de  l'une  des 
parties  est,  h la  vérité,  sous  un  autre  bailliage 
que  celui  dù  est  le  domicile  de  l'autre  partie  , 
mais  y est  enclavé  de  toutes  parts , j'aurais  de  la 
peine  à ne  pas  regarder  ce  cas  comme  le  cas  de 
la  prescription  entre  présens. 

Il  en  est  de  même  du  cas , auquel  leurs  domi- 
ciles seraient,  à la  vérité,  dans  différent  bail- 
liages, mais  dans  les  confins  de  chacun  desdils 
bailliages,  de  manière  qu'ils  ne  fussent  pas 
éloignés  de  plus  d'une  lieue  ou  deux,  ou  peut- 
être  de  moins. 

106.  Pourvu  que  le  possesseur  qui  prescrit, 
et  le  propriétaire,  contre  qui  il  prescrit,  de- 
meurent en  même  bailliage,  la  prescription  est 
censée  courir  entre  prêtons,  quelque  éloignés 
qu'ils  soient  du  lieu  où  est  situé  l’héritage  qui 
fait  l’objet  de  la  prescription  , comme  nous  l'a- 
vons vu  suprà,  n.  103. 

\a  Coutume  de  Sedan  s’est  écartée  du  droit 
commun  , en  répulant  la  présence  ou  l'absence 
i raison  de  l'éloignement  du  lieu  de  la  situation 
de  l'héritage  ; voici  comme  elle  s'explique, 
art.  313  : a Sont  réputés  présens  ceux  qui  sont 
fl  demeurans dedans  dix  lieues  à l'environ  delà 
• situation  de  l'héritage;  et  ceux  qui  sont  dé- 
fi meurans  plus  loin  que  de  dix  lieues , sont  ré- 
« putés  absent.  » 

Dans  cette  Coutume,  ta  prescription  est  entre 
présens,  lorsque  le  propriétaire  contre  qui  on 
prescrit  demeure  dans  les  dix  lieues  de  l'héritage. 
107.  Lorsque  nous  disons  que  la  prescription 
49 
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court  entre  présens , lorsque  tint  le  possesseur 
que  le  propriétaire  ont  leur  domicile  dans  le 
même  bailliage,  il  est  évident  que  nous  n'enten> 
dons  parler  que  du  domicile  de  fait  et  de  rési« 
dence  , dans  le  sens  dans  lequel  l'Ordonnance 
de  1667  le  prend  lorsqu'elle  dit  que  les  exploits 
d'assignation  doivent  être  donnés  à personne  ou 
domicile. 

C’est  pourquoi , pour  que  le  temps  de  la  pres- 
cription soit  censé  courir  entre  présens , il  suffit 
que,  tont  le  possesseur  qui  prescrit,  que  lo 
propriétaire,  contre  qui  il  prescrit,  aient  leur 
domicile  de  fait -ci  de  résidence  dans  le  même 
bailliage,  quand  même  ce  domicile  ne  serait 
pas  leur  domicile  de  droit;  et,  au  contraire, 
il  ne  suffirait  pas  que  l'un  et  l'autre  eussent  leur 
domicile  dedroit  dans  le  même  bailliage  , si  l’un 
ou  l'autre  n'y 'avait  pas  sa  demeure  actuelle. 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel , ayant  mon 
domicile  de  droit  à Paris,  d’où  je  suis  originaire, 
et  où  je  conserve  l'esprit  de  retour , je  serais 
demeurant  ê Orléans,  où  j'exerce  un  emploi 
amovible  ; si , depuis  que  j‘y  demeure , j'ai  pos- 
sédé de  buimo  foi , en  vertu  d'un  juste  titre , un 
héritage  dont  le  proprietaire,  contre  qui  court 
la  prescription , demeure  dans  le  bailliage  d'Or- 
léans, le  temps  de  la  pi-escription  sera  censé 
être  couru  entre  présens,  quoique  Orléans 
ne  soit  pas  mon  véritable  domicile  , n'y 
étant  pas  pour  perpétuelle  demeure,  mais  seu- 
lement pour  le  temps  que  j'aurai  mon  emploi: 
au  contraire,  si  le  propriétaire  de  l’héritage, 
que  j'ai  possédédepuisquejedemcure  à Orléans , 
demeurait  à Paris  ;«qunique  Paris  soit  le  lieu  où 
est  Dion  domicile  de  dioit,  et  celui  dont  la  loi 
régit  ma  personne  ,il  suffit  que  je  n’y  aie  pas  eu 
ma  demeure  de  foit  pendant  le  temps  de  ma 
possession , pour  que  le  temps  de  la  prescription 
soit  censé  être  couru  intêr  absettfeM. 

108.  Lorsque  l'une  des  parties,  soit  le  posses- 
seur, qui  prescrit,  soit  le  propriétaire,  contre 
qui  il  prescrit,  a deux  maisons  dans  deux  difîé- 
rens  bailliages , dans  chacune  desquelles  il  de- 
meure pendant  la  moitié  de  rannéc,  sans  qu'on 
puisse  distinguer  laquelle  des  deux  est  celle 
dont  il  fait  sa  principale  demeure,  U est  censé, 
en  ce  cas  , avoir  deux  domiciles , «t  être  présent 
danschacun  des  bailliages  où  ils  sont;  de  ma- 
nière que,  pour  que  la  prescription  soit  censée 
courir  entre  présens,  il  suffit  que  l'autre  partie 
ait  sa  demeure  dans  l'un  des  deux  bailliages. 

109.  Lorsque  l'une  des  parties,  soit  le  posses- 
seur, qui  prescrit,  soit  le  propriétaire,  contre 
qui  il  prescrit,  n'a  aucune  demeure  6xe  nulle 
part , le.  temps  de  U prescription  est  censé  cou- 
rir entre  absens , et  doit  en  conséquence  être  de 
vingt  ans;  cor  le  possesseur  ci  le  propriétaire 


étant  réputés  présens,  à raison  du  domiciU 
qu'ils  ont  l'un  et  l'autre  dans  te  même  bailliage , 
c'est  une  conséquence  que  celui  qui  n’a  de 
domicile  nulle  part,  ne  peut  être  censé  présent 
nulle  part,  et  conséquemment  que  le  temps  de 
U prescription  ne  peut,  en  ce  cas,  être  censé 
courir  entre  présens. 

110.  Lorsque  le  temps  de  la  prescription  o 
commencé  entre  présens,  et  que,  avant  son 
accomplissement,  le  possesseur,  qui  prescrit, 
ou  le  propriétaire,  contre  qui  il  prescrit,  a 
transféré  son  domicile  dans  un  autre  bailliage, 
il  faudra , pour  l'accomplissement  do  la  pres- 
cription, doubler  le  temps  seulement  qui  res- 
tait à courir  pour  la  prescription  de  dix  ans.  Par 
exemple  , si , avant  qu'ils  eussent  cessé  de  de- 
meurer dans  le  même  bailliage , U s'était  déjà 
écouté  six  ans,  il  faudra  doubler  le  temps  de 
quatre  ans  qui  restait  à courir  pour  la  prescrip- 
tion ; de  manière  que  , outre  les  six  ans  qui  ont 
déjà  couru , il  en  faudra  encore  huit  pour  ac- 
complir le  temps  de  la  prescription. 

Dans  le  cas  inverse,  lorscjuc  la  prescription  a 
commencé  à courir  mire  absens , et  i;ue  , avant 
l'accomplissement  du  temps  de  vingt  ans , né- 
cessaire pour  la  prescription  entre  absens,  la 
possesseuret  le  propriétaire  se  sont  rapprochés 
et  ont  demeuré  dans  le  meme  bailliage,  le  temps 
pour  la  prescription  entre  présens  étant  1a 
moitié  de  celui  pour  la  prescription  entre  absens, 
il  ne  faudra  plus , pour  accomplir  1a  presenp- 
tiun,  que  la  moitié  de  celui  qui  restait  ù courir 
de  la  prescription  de  vingt  ons,  lorsqu'ils  ont 
commencé  à demeurer  dans  le  même  bailliage  : 
par  exemple,  s'il  s'étail  déjà  accompli  douxe  ans, 
il  ne  faudra  plus , pour  accomplir  la  prescrip- 
tion, que  quatre  ans,  moitié  des  huit  qui  restaient 
à courir  pour  la  prescription  de  vingt  ans,  ce 
qui  fait  en  tout  seixe  ans. 

111.  Lorsque  quelqu'un  prescrit  un  héritage 
contre  deux  propriétaires  par  indivis,  dont  l'iiu 
demeure  dans  le  même  bailliage , et  l'autre  dans 
un  antre  bailliage,  le  possesseur  acquerra  par 
prescription  la  part  de  celui  qui  demeure  dans 
le  même  bailliage , lorsqu'il  aura  possédé  l'héri- 
tage pendant  dix  ans:  mais  il  lui  faudra  dix 
autres  années  de  possession  pour  acquérir  la 
part  de  I outre. 

P.ireillement,  lorsque  deux  personnes,  qui 
possèdent  par  indivis  un  héritage,  demeurent. 
Tune  dans  le  même  bailliage  que  le  propriétaire, 
l'autre  dans  un  bailliage  diOVrenl,  il  u'y  aura 
que  celle  qui  demeure  dans  le  même  bailliage 
qui  acquerra  pnr  dix  ans  de  possession  la  part 
qu'elle  possède  ; l'autre  n'acqnerra  la  sienne  que 
par  vingt  ans  de  possession. 

En  l’un  et  en  l'autre  cas,  lorsque  la  chose 
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qui  fait  la  matière  delà  prescription,  est  un 
droit  indivisible  , la  prescription  ne  pourra 
s’accomplir  pour  rien,  que  par  vingt  ans  de  posses- 
sion; car  une  chose  indivisible , n'étant  pas  sus- 
ceptible de  parties,  ne  peut  s'acquérirpour  par- 
tie; elle  ne  peut  s’acquérir  que  pour  le  total  : les 
possesseurs  de  ce  droit  indivisible  u«  peuvent 
donc  en  accomplir  la  prescription  que  tous  en- 
semble, etconlre  tous  les  propnélaires  ensemble. 

AftTICI.E  II. 

Dé  l'union  d$  la  poê$e»$ion  du  sucersieur  atec 
celle  de  eon  auteur, 

^ It  y a,  à cet  égard,  une  grande  diCTérence 
entre  les  héritiers  ou  autres  successeurs  à titre 
universel , et  les  successeurs  à titre  singulier. 

S 1.  DES  ftiSITIERS  ET  AUTRES  Sl'CCESSEl’RS 
UNIVERSELS. 

1 12.  L'héritier  étant  censé  n’ètre  que  la 
continuation  de  la  personne  du  défunt,  sa 
possession  est  Censée  n’èlre  que  la  continuation 
do  la  possession  du  défunt , et  n'étre  qu'une 
seule  et  même  possession  avec  celle  du  défunt. 

I)e  ce  principe  on  lire  deux  corollaires. 

113.  Premier  corollaire.  La  possession  du 
défunt  et  celle  de  son  héritier  n’étant  qu’une 
même  possession  , et  la  bonne  foi  du  possesseur 
n étant  requise  pour  la  prescription,  suivant  les 
principes  du  droit  romain,  qu'au  temps  auquel 
la  possession  a commencé  , lorsque  le  défunt 
avait  possédé  de  bonne  foi  un  héritage  , et  était 
mort  avant  l'accomplissement  du  temps  de  la 
prescription,  son  héritier,  quoiqu’il  fût  de 
mauvaise  foi , et  qu’il  eût  connaissance  que  I hé- 
ritage  Ti'appartenait  pas  au  défunt , pouvait, 
suivant  le  droit  romain,  l'acquérir  par  prescrip- 
tion , en  continuant  de  le  posséder  pendant  le 
temps  qui  restait  à courir  pour  la  prescription  ; 
•Si  defunctue  bond  fde  emerit  (I),  ueucapietur 
retf  quameiéhœree  sci'f  o/i'enafn  esse;  l.  2,  ^19, 
ff,  pro  empt. 

Ce  corollaire  n'a  pas  lien  dans  notre  droit 
français;  car,  suivant  les  principes  de  notre 
droit  français,  la  bonne  foi  du  |>ossesseur  devant 
durer  pendant  tout  le  temps  de  la  possession  pour 
la  prescription  j l’héritier,  qui  est  de  mauvaise 
foi , cl  qui  a connaissance  que  l'héritage  n’ap- 
partenait pas  au  défunt, ^ne  peut,  en  continuant 
de  le  posséder,  I acquérir  par  prescription,  sa 
posseisionëtant  une  possession  de  mauvaise  foi. 


(l)  Supple,  eique  ret  traiitm  sit , eamque  inev 
périt  bond Jide  postiderr. 


114.  Second  corollaire.  La  possession  de 
rberilier  n’étant  que  la  continuation  de  celle  du 
défunt , elle  a les  mêmes  qualités  qu’avait  celle 
du  défunt.  C'est  pourquoi,  si  la  possession,  que 
le  défunt  avait  d'un  héritage,  était  une  posses- 
sion injuste , qui  fût  sans  titre  ou  de  mauvaise 
foi  ; quoique  l'héritier  soit  de  bonne  foi , et  croie 
de  bonue  fui  que  l’héritage  appartenait  ou  défunt, 
la  possession , qu'il  continuera  d'avoir  de  col- 
héritage,  sera  censée  être  une  possession  injuste, 
telle  qu'était  celledu  défunt,  dont  elle  n’est  que 
la  continuation , et  il  ne  pourra  l'acquérir  par  ^ 
quelque  long  temps  qu'il  l'ait  possédée  : Qwwn» 
haree  in  omnt  jue  defuncti  euccedit ^ t^itora- 

tione  aud  defuncti  titia  non  eicludit nsa- 

capere  non  poterit  quod  defunctue  nonpotuit. 
Idem  juria  eat  quùm  de  longd  poaaeaaiono 
queeritur;  l.  Il  , ff.  dedicera.  temporal,  prai’^ 
acript. 

1 15.  Lorsque,  tantledéfunt  que  son  héritier, 
ont  été  possesseurs  de  bonne  foi,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'héritier  peut  , pour  accomplir  la. 
prescription,  joindre  le  temps  de  la  possession 
du  défunt  à celui  de  la  sienne:  mais  il  fout, 
pour  cela,  qu’ü  n’y  ait  point  eu  d'interruption. 

Il  n'y  en  a pas  eu  , si  le  défunt  possédait  l'héri- 
tage lors  dosa  mort,  et  si,  depuis  sa  mort, 
aucun  autre  que  sun  héritier  ne  l'a  possédé; car 
par  la  maxime,  le  mort  saisi/  le  ri/',  qui  est 
observée  dons  notre  droit  français,  l'héritier 
est , en  oe  cas,  censé  avoir,  incontinent  après 
la  mort  du  défunt , continué  de  posséder  l’hé- 
ritage que  le  défunt  avait  possédé  jusqu'à  sa 
mort. 

Même  par  le  droit  romain  qui  u'admettait  pas 
notre  maxime , le  mort  aaiait  le  rif  il  n'y  avait 
pas , en  ce  cas,  d'interruption  de  possession  ; car 
l'hérédité  jacente  était  censée  , en  ce  cas, 
avoir,  incontinent  après  la  mort , continué  de 
posséder,  pour  l'héritier,  l'héritage  qu'avait  pos- 
sédé le  défunt.  C'est  pour<|uoi  Paul  dit  : P'a- 
cuum  tempua  quod  ante  aditam  heereditatemf 
tel  poai  aditam  inlerceaait  ^ ad  uaucapionem 
haredi  procedit;  /.  31 , § 5,  ff.  de  uaurp.  et 
uaucap.  La  raison  est  que , harea  et  hœreditaaf 
tam  êtai  duos  appellationea  recipiunt,  uniua 
peraonœtamen  rice  funguntur;  /.  22,  ff.  dict. 

ta. 

1 16.  Mais  lorsque  avant  ou  depuis  la  mort  du 
défunt,  un  tiers  a,  par  usurpation,  acquis  la 
possession  de  l'héritage  que  le  défunt  possé- 
dait , et  que,  depuis,  l'héritier  le  lui  a fait  dé- 
laisser, il  y a,  en  ce  cas,  interruption;  et 
l’héritier  qui  est  rentré  en  possession  de  l’hé- 
ritoge  ne  peut  joindre  la  possession  qu’en  a eue 
le  défunt , à la  sienne. 

1 17.  Lorsque  quelqu'un  a acheté  un  héritage 
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qa'i)  MTiit  ne  pai  appartenir  à son  vendeur,  et 
qu'étant  mort  avant  que  la  tradition  lui  en  ait 
été  faite , ta  tradition  en  a été  faite  à son  héritier 
qui  était  de  bonne  foi , et  croyait  que  l'héritage 
appnrtenoit  à celui  qui  lui  en  faisait  la  tradi> 
tion  ; cet  héritier  pourra-t-il  l’acquérir  par 
prescription  ? La  raison  de  douter  est , qu'on  ne 
peut  dire,  en  ce  cas,  que  rhéritier  a succédé  A 
une  possession  vicieuse  du  défunt  : le  défunt 
n’ayaiit  jamais  eu  aucune  possession  de  cet  hé- 
ritage , la  possession  que  l'héritier  a de  cet  hé- 
ritage, est  une  possession  qui  n'a  commencé 
qu'en  sa  personne,  qui  a été  de  bonne  foi  dés 
son  commencement. 

Nonobstant  ces  raisons  , on  doit  décider  que 
l’héritier  ne  peut,  en  ce  cas,  acquérir  l’héri- 
tage par  prescription.  La  raison  est  que  le  titre 
d'où  procède  la  possession  de  cet  héritier,  est 
la  vente  qui  a été  faite  de  cet  héritage  au  dé- 
funt, c'est  le  litre  pt'o  empiort  : QTy  pour  la 
prescription  pt'o  emptor9  f la  bonne  foi  est  re- 
quise, non  seulement  au  temps  de  la  tradition 
auquel  la  possession  de  l'acbctcur  commence, 
elle  est  aussi  requise  au  terifps  du  contrat;  sans 
cela  le  titre  est  réputé  vicieuc , auprà  , n.  95. 
]jc  défunt  n'ayant  donc  pas  été  acheteur  de 
bonne  foi , ayant  eu , lors  du  contrat , connais- 
sance que  riiéritage  n'nppartenait  pas  au  ven- 
deur, la  possession  de  son  héritier  qui  procède 
de  ce  titre,  procède  d’un  litre  vicieux,  et  est 
une  possession  ihjuste  qui  ne  peut  opérer  la 
prescription. 

118.  Ce  qiie  nous  avons  dit  ci-dessus,  que 
l'héritier  d'un  possesseur  de  mauvaise  foi , quoi- 
qu'il crût  de  bonne  foi  que  l'héritage  appar- 
tenait au  défunt,  ne  pouvait  acquérir  por 
prescription  cet  héritage , par  quelque  long 
temps  qti'il  le  possédât,  a pareillement  lieu  à 
l'égard  de  tous  les  autres  successeurs  universels 
d'un  possesseur  de  mauvaise  foi , tels  que  ses  lé- 
gataires nu  donataires  universels  : car  ces  suc- 
cesseurs universels  sont  tenus  de  toutes  les  dettes 
du  défunt,  et  par  conséquent  ils  sont  tenus  de 
l'obligation  que  le  défunt,  possesseur  de  mau- 
vaise foi  de  l'hérilage,  a contractée  de  le  rendre, 
par  Ia  connaissance  qu'il  en  a eue  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas.  Or,  il  est  évident  que  cette 
obligation  de  rendre  l'héritage  dont  ses  succes- 
seurs universels  sont  tenus,  est  pour  eux  un 
obstacle  perpétuel  à la  prescripUoo  de  cet  héri- 
tage. 

S II.  OXS  SOCCBSSEUXS  k TITRE  SlItaOLItt. 

1 19.  Un  successeur  i titre  singulier,  tel  qu'est 
un  acheteur,  un  donataire  ou  légataired'un  cer- 
tain héritage,  lorsqu'il  en  est  possesseur  de 


bonne  foi , si  son  auteur,  o'est-à-dire , celui  qui 
le  lui  a vendu  ou  donné  en  était  lui-méme  pos- 
sesseur de  bonne  foi , peut,  pour  accomplir  la 
prescription , joindre  le  temps  de  la  possession 
de  son  auteur  au  temps  de  la  sienne. 

Par  exemple , si  Pierre , possesseur  de  bonne 
foi  d'un  héritage  appartenant  à Jacques,  après 
six  ans  d’une  possession  qu'il  avait  eue  de  cet 
héritage  qui  procédait  d'un  juste  titre,  m'a 
vendu  cet  héritage,  et  m'en  a mis  en  possession, 
j'aurai,  après  que  je  l'aurai  possédé  pendant 
quatre  autres  années,  accompli  le  temps  de  la 
prescription  inter  presen/es,  en  joignant  les  six 
■nnéerdepossessinn  de  Pierre  aux  quatre  années 
de  la  mienne;  et  j'aurai  acquis  la  propriété  de 
l'héritage,  pourvu  que  Jacques  ait  eu  son  domi- 
cile dans  le  même  bailliage  où  était  le  domicile 
de  Pierre,  et  où  était  le  mien  pendant  le  temps 
qu'a  couru  1a  possession. 

La  raison  est  que,  par  la  tradition  qu'on  fait 
à quelqu'un  d'une  chose , en  exécution  d'un 
titre  qui  est  de  sa  nature  translatif  de  propriété, 
on  a intention  de  lui  transférer  tout  le  droit 
qu'on  a , tant  dans  cette  chose  que  par  rapport 
è cette  chose  : c'est  pourquoi , lorsqu'un  posses- 
seur de  bonne  foi  m'a  fait  la  tradition  d'une 
chose  qu'il  m'a  vendue  , ne  pouvant  pas  me 
transférer  le  droit  de  propriété  do  celle  chose 
qu’il  n'a  pas,  il  me  transfère  cau§am  uêneapio- 
MIS  ; il  me  m^t  A ses  droits  pour  en  acquérir  la 
propriété  par  la  prescription,  en  parachevant  ie 
Temps  lie  la  possession  qu'il  a commencé  d'avoir 
de  celte  chose. 

120.  Pour  que  le  successeur  A titre  singulier 
puisse  profiter  pour  la  prescription,  de  la  pos- 
session de  son  auteur,  il  faut  que  , tant  la  pos- 
session de  l'auteur  que  celle  du  successeur, 
soient  de  justes  possessions  : Ne  eitioace  fjutdem 
poêaeasioni  ulia  poteêt  accedere;  aednec  titioao 
et  quœ  titioaa  non  eatf  /.  13,  13,  fT.  de  oc- 

çMtr.  poaaeaa. 

Il  faut  : |o  que  U possession  du  successeur 
soit  une  juste  possession  : Noc  ritioêi»  posses- 
aioni  nlin  poteat  accedere.  Par  exemple , si  vous 
m'aves  vendu  une  chose  A l'égard  de  laquelle 
vous  aviex  commence  le  temps  de  la  prescrip- 
tion, la  possédant  de  bonne  fui  en  vertu  d'un 
juste  tilre , et  que  je  sussoqu'elle  ne  vous  appar- 
tenait pas,  je  ne  pourrai  profiler  du  temps  de 
votre  juste  possession,  la  mienne  étant  une  pos* 
session  de  mauvaise  foi  : v9i  eam  rem , quam  pro 
omptore  uaucapiebaa  (I),  «ci>n/i  mihi  alienam 
eaae  vendideria  , non  copiom  uêu  ; l,  2,  S >7. 
ff.  pro  empt. 


(l)  Id  est , ctrea  qn^m  tempns  usncapionis  tnchoa- 
vêtus. 
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Ea  ceU , le  succeueur  à titre  lingtilier,  teloa 
les  principes  da  droit  romain  , était  difierent 
de  l'héritier,  lequel , quoiqu'il  eût  la  connais- 
aence  que  U chose  n'apparlenait  pas  au  défunt, 
pourait , en  continuant  de  la  posséder.  Tac- 
quérir  par  prescription  : mois  nous  avons  vu 
êüpràf  n.  113,  que,  par  notre  droit  français, 
qui  demande  la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps 
de  la  possession,  l'héritier  qui  n'a  pas  celle 
bonne  fai , en  continuant  de  posséder  la  chose  , 
ne  peut  pas  plus  l'acquérir  par  prescription  , 
que  le  successeur  à titre  singulier. 

121.  Il  faut , 2"  pour  l'union  des  possessions 

du  successeur  et  de  l'auteur,  que  la  possession 
de  l'auteur  ait  été  pareillement  une  juste  pos- 
session j autrement  le  successeur  ne  pourra  pas 
la  joindre  à la  sienne , quoique  la  sienne  soit 
une  juste  possession.  C'est  ce  qui  est  esprimé 
par  ces  derniers  termes  de  la  maxime  ci-dessus 
rapportée,  nec  riVtosa  es  quœ  riViosa  non 
est.  ^ 

122.  Le  vice  de  la  possession  de  l'auteur  em- 
pêche bien  son  successeur  à titre  singulier  qui 
est  possesseur  de  bonne  foi,  de  joindre  la  pos- 
session do  l'auteur  à la  sienne;  mais  il  n'enipé- 
che  pas  ce  successeur  à titre  singulier  d'acquérir 
par  prescription  la  chose  qu'il  possède  de  bonne 
foi,  lorsqu'il  l’aura  lui-même  possédée  pendant 
le  temps  requis  pour  la  prescription  : j4n  ri7<Mm 
auctorit  cet  (fonaioris  ^ rel  fju»  j qui  miAi  rem 
iegatitj  mihi  noceat , si  forié  anctor  mette jua- 
tum  tnitium  poaeidendi  non  kabuit^  videndutn 
éel?  Et  puio  neqne  nocere  neque  prodeaeo! 
nom  deniquê  et  uaucapere  potaum  quod  auctor 
mena  naucapera  non  potuit  ; l.  &,  ff.  de  dit» 
itmp.  praacr . 

En  cela,  un  successeur  à titre  singulier  est 
dilTérenl  d'un  héritier,  lequel , quoiqu'il  soit  de 
bonne  foi,  ne  peut  jamais  acquérir  par  pres- 
cription, par  quelque  temps  que  ce  soit,  la 
chose  que  le  défunt  possédait  de  mauvaise  foi, 
comme  nous  l'avons  vu  swprd,  n.  114. 

La  raison  de  diOéri'nce  est,  qu'un  héritier 
étant  la  continuation  de  la  personne  du  défunt, 
la  possession  de  rherilier  n'est  que  la  conti- 
nuation de  la  possession  du  défunt , cl  doit  par 
coiisé(|uent  avoir  les  mêmes  qualités  et  les 
mêmes  vices.  D'ailleurs  l'héritier  a succédé  à 
l'obligation  que  le  défunt  avait  contractée  de  ren- 
dre la  chose,  laquelle  obligation  résisteà  la  pres- 
cription ; au  contraire,  un  successeur  i titre 
singulier  ne  succède  ni  à la  personne  ni  aux  obliga- 
tions de  son  auteur;  sa  possession  est  une  pos- 
session qui  lui  est  propre,  par  laquelle  il  peut, 
en  ne  se  servant  point  de  celle  de  son  autour, 
acquérir  par  prescription  la  choie  qu'il  possède 
de  bonne  foi. 


123.  Le  successeor  i titre  singulier  étant 
subrogé  À tous  les  droits  de  son  auteur,  par  rap- 
port à la  chose  dont  la  tradition  lui  a été  faite , 
il  peut,  pour  accomplir  le  temps  de  la  pres- 
cription, joindre  à sa  possession,  non  seule- 
ment celle  do  son  auteur,  mais  celle  des  autours 
de  son  auteur,  que  cet  auteur  qui  l'a  subrogé, 
avait  droit  de  joindre  à la  sienne  ; bien  entendu, 
pourvu  que  toutes  ces  possessions  soient  de 
justes  possessions  : Acceaaio  poaaeaaionia  fitj 
non  aoium  temporia  quo  apud  eum  fuit  y undé 
iê  émit;  aed  et  (\)  qtti  ei  r^ndidit , undi  tu 
emiati;  l.  15  , ^ l , ff.  de  div.  temp.  prtpacr. 

124.  Observes  qu'il  faut  que  trois  choses  con- 
courent à l'égard  de  la  possession  de  l'auteur, 
pour  que  le  successeur  à litre  singulier  la  puisse 
joindre  à la  sienne  : 

lo  II  faut  que  cette  possession  soit  une  juste 
possession  , c'est-à-dire,  qui  procède  d'un  juste 
titre,  et  qui  soit  de  bonne  foi  , comme  nous 
l'avons  déjà  vu; 

2^>  11  faut  que  cette  possession  de  l'auteur  soit 
contiguë  à celle  du  successeur  à litre  singulier; 
s'il  y a eu  inlerruplion , le  successeur  ne  pourra 
la  joindre  à la  sienne  ; car  il  faut  pour  la  pres- 
cription une  possession  sans  interruption. 

Supposons,  par  exemple , que  Pierre,  pos- 
sesseur de  bonne  foi  d'un  petit  morceau  de  terre 
dont  il  n'était  pas  propriétaire  , me  l'a  vendu. 
Avant  que  la  tradition  m'en  ait  été  faite  , un 
usurpateur  s'en  est  emparé,  et  en  a acquis  la 
possession  par  an  et  jour.  Pierre  m'ayaiitsubrogé 
à ses  droits,  j'ai  donné  la  demande  en  revendi- 
cation contre  Tusurputciir,  lequel , sur  cette 
demande  , m'a  délaissé  le  morceau  de  terre.  Il 
faut  pour  que  je  l’acquière  par  prescripl  ion  con* 
tre  celui  qui  en  est  le  véritable  propriétaire  , 
que  je  le  possède  moi-méme  pendant  tout  le 
temps  requis  pour  la- prescription  : car  ne  je  puis 
joindre  à ma  possession  , ni  celle  de  l'usurpa- 
teur, cet  usurpateur  n'étant  pas  mon  auteur,  et 
d'ailleurs  sa  possession  étant  une  possession  in- 
juste; ni  celle  de  Pierre  mon  auteur,  parce 
qu'elle  n'est  pas  contiguë  a la  mienne; 

3°  Pour  que  le  successeur  puisse  joindre  la 
possession  de  son  auteur  a la’  sienne , il  faut  que 
ce  soit  lu  possession  que  son  autenr  a eue  jusqu'à 
la  tradition  qu'il  lui  a faite,  laquelle  possession 
est  celle  aux  droits  de  laquelle  son  autenr  l'a 
subrogé  : mais  si,  depuis  la  tradition,  et  après 
que  le  successeur  a possédé  depuis  quelque 
temps  la  chose , son  auteur  l'a  de  nouveoii  pos- 
sédée, et  enfia  son  successeur  l'a  recouvrée, 


(l)  Suppif  ^ trd  et  temporis  quo  rrt  fuit  apud  eum 
qui  ei  venduierit  t etc. 
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le  successeur  ne  pourre  pas  joindre  à sa  posses- 
siou  cette  nouveUe  possession  de  son  auteur } 
cette  possession , que  son  auteur  n’a  eue  que 
depuis  la  tradition  qu'il  lui  a faite  de  la  chose, 
n’étant  pas  celle  aux  droits  do  laquelle  son  au- 
teur l'a  subrogé  parla  tradition  qu'il  lui  a faite  : 


lias  occeasiONM  non  iam  iatè  accipiêndœ  9unt, 
qyàm  terba  earum  patent  : ut,  etiam  «i  poet 
venditionem  traditionemqu»  rei  tradita  apud 
rendiiorem  ret  fuerit , proficiat  id  tempu* 
emptori;  êed  illud  tolum  quodante  fuit;  l.  15, 
^ 5 , il.  div.  temp.  prtpacr. 


CHAPITRE  V. 


De  r effet  de  la  prètcription  de  dise  ou  vingt  an». 


125.  Justinien  ayant  fondu  le  droit  d’usuca- 
pion  des  héritages  dans  la  prescription  de  dix  ou 
vingt  ans,  qu'il  a établie  par  sa  constitution  , 
et  que  la  Coutume  de  Paris,  par  l'aW.  1 13,  a 
adoptée , cette  prescription  est  un  vrai  droit 
d’usucapion , qui  fait  acquérir  au  possesseur  le 
domaine  de  propriété  de  Thérilage  ou  autre 
immeuble,  qu'il  a possédé  en  vertu  d'un  Juste 
titre  et  de  bonne  foi,  pendant  le  temps  requis 
pour  l'accomplissement  de  la  prescription. 

Plusieurs  Coutumes,  qui,  comme  celle  de 
Paris,  ont  adopté  celte  prescription  , s'en  expli- 
quent en  termes  formels.  Scnlis,  art.  1 18,  dit, 
lu  acquièrent  par  prètcription  la  propriété  et 
teigneurie.  Anjou  dit  pareillement, ar/.  431,  j4 
acquit  le  droit  et  propriété  de  la  ckote.  Valois, 
art,  120 , d acquit  et  gagné  le  droit  de  la 
chote. 

126.  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
non  seulement  fait  acquérir  au  possesseur  le 
domaine  de  propriété  de  l'héritage^  elle  le  lui 
fait  acquérir  aussi  franchement  et  pleinement 
qu'il  a cru  de  bonne  foi  l'avoir , et  elle  éteint 
de  plein  droit  les  renies  foncières,  hypothèques 
et  autres  charges  réelles  dont  l'héritage  étoit 
chargé  , qui  n'ont  point  été  déclarées  au  possea* 
seur  par  son  contrat  d’ocquisition  , et  qu'il  a 
ignorées. 

En  cela,  par  le  droit  romain , la  prescription  de 
dix  ou  singl  ans  avait  plus  d'eflet  que  n'en  avait 
l'ancien  droit  d'usiicapinn  ; car  celui-ci  faisait 
bien  acquérir  le  domaine  , mais  il  le  faisait 
acquérir  tel  que  l'avait  eu  l'ancien  propriétaire, 
avec  toutes  les  hypothèques  et  autres  charges 
dont  cet  héritage  était  chargé  : i\'on  mutât 
utucapio  euperreniene  pro  emptore  tel  pro 


karede  f quominù»  pereecutio  pignorie  ealta 
êit  ; ut  enim  usutfructue  wsucapi  non  poteet, 
ità  pereecutio  pignorie  quœ  nulld  aocte/o/e  c/o- 
fniniieonjungitur,  eed  told  conrcntioise  coneti- 
tuitur,  utucapione  rei  non  perimitur;  l.  44, 
5,  ff.  de  uturp.  et  ueucap. 

Au  contraire,  à l'égard  de  la  prescription  de 
dix  ou  vingt  ans,  les  empereurs  Dioclétien  et 
Maximilien  répondent  ; iSequedatapignoriprœ- 
dia  pott  intertallum  longi  temporit  tibi  aufe^ 
renda  aunt,  quandô  etiam  pratentibua  crédita- 
ribut  derem  onnorMSM  praacriptionem  opponi 
potie  tàm  reacripti»  nottria  quàm  priorum 
principum  e(a/w/i's  probatum  ait  ; l.  2,  Cod.  si 
adv.  cred.  pneacr. 

La  raison  de  différence  était,  que  l'usucapioD 
n’avait  été  établie  que  pour  acquérir  le  domaine 
civil  des  choses  mancipi,  et  que  lesdroits  réels, 
que  des  tiers  ont  dans  les  choses , n'étaient  pas 
susceptibles  d'itsucapion  , au  lieu  qu'ils  sont 
susceptibles  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans. 

La  Coutume  de  Paris  a pareillement  attribué 
à la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  , l'effet  de 
faire  acquérir  ou  possesseur  qui , en  vertu  d'un 
juste  titre,  a possédé  de  bonne  fei  un  héritage 
pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription, 
raffranchissement  de  toutes  les  hypothèques, 
rentes  foncières  et  autres  charges  réelles  dont 
cet  hérilage  est  chargé,  qui  n'ont  point  été 
déclarées  à ce  possesseur  par  son  contrat  d'ac- 
quisition, et  qu'il  a ignorées.  Elle  en  a une 
disposition  expresse  en  Vart.  1 14 , qui  est  conçu 
en  œs  termes  : • Quand  aucun  a possédé  cl  joui 
« par  lui  et  ses  prédécesseurs  , desquels  ît  a le 
« droit  et  cause,  d'héritage  ou  rente,  i juste 
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« tilre  et  de  bonne  foi , par  dix  ans  entre  pré- 
« sens , et  ringt  ans  entre  absens , âgés  et  non 

• privilégiés,  franchement  et  paisiblement,  sans 

• inquiétatiun  d'aucune  rente  ou  hypothèque, 
« tel  possesseur  dudit  hëritogeou  rente  a acquis 
« par  prescription  contre  toutes  rentes  et  hypo* 
« thèqucs  prétendues  sur  ledit  héritage  ou 
« rente.  » 

127.  La  prescription  établie  par  cet  article 
est  très  diflerente  d'une  autre  espèce  de  pres- 
cription dont  nous  avons  parlé  dans  notre 
TruHédeê  Obligationtf  laquelle  no  résulte  que 
de  la  négligence  du  créancier  à demander  ce 
qui  lui  est  dû , et  qui , faute  per  lui  d’en  avoir 
fait  U demande  dans  le  temps  qui  lui  est  pres- 
crit, le  rend , au  bout  de  ce  temps , en  punition 
de  sa  négligence,  non  reccvablo  à riiitcnter: 
nous  avons  appelé  celte  espèce  de  prescription , 
prencription  à l’effet  de  libérer.  Au  contraire, 
la  prescription  établie  par  l’arf.  114  est  une 
poiêeeêion  à l'*(frt  d'acquérir;  elle  est  fondée 
sur  la  juste  possession  , que  le  possesseur  a eue 
de  l'héritage,  pendant  le  temps  requis  pour  la 
prescription,  et  sur  la  juste  opinion  où  il  a été 
qu'il  avait  un  domaine  de  cet  héritage,  libre  et 
franc  des  hypothèques,  rentes,  et  antres  charges 
réelles,  dont  cet  héritage  était  chargé,  qui  ne 
lui  avaient  point  été  déclarées  par  son  contrat 
d'acquisition  j et  en  conséquence  de  cette  pos- 
session de  bonne  fui,  la  lui  lui  fait  acquérir  ce 
<{ui  manquait  à la  perfection  de  son  domaine, 
en  alTrunchissaut  l'héritage  clcsdiles  hypothè- 
ques , renies  et  autres  charges  dont  il  était 
chargé. 

128.  Cette  prescription  étant  fondée  unique- 
ment sur  1a  juste  possession  que  le  possesseur 
a eue  de  l'héritage  pendant  le  temps  requis  pour 
la  prescription  , sans  avoir  eu  , pendant  ce 
temps,  connaissance  des  rentes  et  hypothèques 
dont  l'héritage  était  chargé,  rherilago  en  est 
déchargé  par  cette  prescription  , quand  même , 
pendant  tout  ce  temps  , le  créancier  aurait  été 
servi  et  payé  de  ces  renies  par  ceux  qui  en 
étaient  les  débiteurs  personnels  , lesquels  con- 
tinueront d'on  être  débiteurs.  La  Coutume  de 
Paris  en  aune  disposition  en  Vart.  llS^yqiii 
porte  : « \ lieu  ladite  prescription  , supposé 
« que  ladite  rente  fût  payée  par  celui  qui  t'a 
a constituée  au  desçu  du  détenteur.  « 

129.  Cette  prescription  a lieu , soit  que  le 
possesseur  ail  acquis  l’héritage  de  celui  qui  en 
était  lu  propriétaire,  et  qui  ne  lut  a pas  déclaré 
les  hypothèques , renies  , ou  outres  charges 
dont  son  héritage  était  chargé , soit  qu'il  l’ait 
acquis  de  quelqu'un  qui  n'eu  était  pas  le  pro- 
priétaire. 

130.  Observes,  à l'égard  du  cas  auquel  le 


possesseur  a acquis  l'héritage  de  bonne  foi  do 
quelqu'un  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire , 
que,  pour  qu'il  puisse  acquérir  par  cette  pres- 
cription l'alTranchissement  des  rentes,  hypothè- 
ques et  autres  chargesdnnt  l'héritage  est  chargé, 
il  faut  qu'il  ail  préalablement  acquis  par  celte 
prescription  U propriété  de  cet  héritage;  car, 
per  rerum  naturam,  il  n'y  a que  celui  qui  est 
le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  puisse  acqué- 
rir ce  qui  manque  à la  perfection  de  son  droit 
de  propriété  , et  l’affranchissement  des  charges 
dont  son  héritage  est  chargé. 

Suivant  ce  principe  , quoique  j'aie  possédé 
pendant  dix  ans  un  héritage  chargé  d'une  rente 
foncière,  laquelle  appartient  à un  majeur  de- 
meurant dans  le  mémo  boilliage  où  je  demeure  ; 
si  le  propriétaire  de  l’héritage  est  un  mineur, 
contre  lequel  le  temps  de  la  prescription  n'a  pu 
courir  pendant  saïuinorilé,  l'héritage  ne  sera 
point  affranchi  de  la  rente , jusqu'à  ce  que  j'aie 
acquis  la  propriété  de  l'héritage  par  l'accom- 
plissement du  temps  de  la  prescription  depuis 
la  majorité  du  propriétaire  , ne  pouvant  pas 
acquérir  l'affranchissement  d'une  charge  d'un 
héritage  , tant  que  l'héritage  ne  m'appartenait 
pas  encore.  C'est  pourquoi , si,  avant  l'accom- 
plissement du  temps  de  la  prescription  contre 
le  propriétaire,  jo  suis  évincé  de  l'héritage  par 
le  propriétaire  , le  créancier  de  In  rente  pourra 
demander  sa  rente  contre  le  propriétaire,  l'hé- 
ritage n'en  ayant  point  été  affranchi. 

131.  Mais  quoique  le  temps  de  la  prescription 
ne  soit  pas  encore  accompli  contre  le  proprié- 
taire de  l’héritage,  et  quoique,  im  rei  tentâtes 
je  n'aie  pas  encore  acquis  la  propriété  de  l'hé- 
ritage, ni  conséquemment  l'affranchissement  de 
la  rente  dont  il  est  chargé;  néanmoins  si  le 
propriétaire  de  l'héritage  demeui*c  dans  le 
silence,  et  ne  le  revendique  pas,  étant , par  la 
seule  qualité  que  j'ai  de  possesseur  de  l'héritage, 
réputé  en  être  le  propriétaire , tant  que  le  véri- 
table propriétaire  ne  se  fait  pas  reconnaître  , 
et  qu'il  ne  le  revendique  pas,  je  pourrai  opposer 
la  prescription  contre  1a  demande  du  créancier, 
qhi  était  majeur  et  présent  pendant  tout  le  temps 
de  ma  possession,  et  soutenir  que  j'ai  acquis 
par  ta  prescription  l'affranchissement  de  1a  rento 
dont  l'héritage  était  chargé,  sans  qu'il  puisse 
répliquer  que  je  ne  suis  point  encore  propriétaire 
de  l'héritage,  et  que  je  n'ai  pu  par  conséquent 
acquérir  l'affranchissement  des  charges  dont 
l'héritage  est  chargé  ; car  ce  serait  de  sa  part 
exciper  du  droit  d'autrui,  à quoi  il  ne  peut  être 
reçu.  Il  suffit  que  je  sois  possesseur,  pour  que 
j'eu  doive  être  réputé  le  propriétaire,  tant  qu'il 
ne  s'en  présente  pas  d'autres,  et  pour  que  je  sois 
en  conséquence  réputé  a>oir  acquis  par  la 
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prescriplion  rafTrancbUttnient  do  la  rente. 

Nous  avons  à voir  sur  cette  prescription, 
lo  quelles  sont  les  char|;es  réelles  qui  y sont 
sujettes;  au  profît  de  qui  et  contre  qui  court 
cette  pi'cscription  ; 3'*  quelles  qualités  doit  avoir 
la  possession  pour  opérer  cette  prescription , et 
du  temps  de  cotte  possession. 

$ I.  QDBLLCS  CHARGES  SONT  ST71CTTCS  A CITTB 
rStSCSIPTlUN. 

132.  La  Coutume,  en  Tari.  114,  cinlessus 
rapporte , s’exprime  ainsi  : • K acquis  prescrip- 
« tion  contre  toutes  rentes  et  hypothèques 
« prétendues  sur  ledit  héritage.  » 

Autrefois  les  renies  constituées  à prix  d'argent 
étaient  des  charges  réelles  des  héritages  sur 
lesquels  elles  étaient  constituées  , aussi  bien 
que  les  rentes  foncières  cré^s  par  bail  d'bëri* 
tage.  Aujourd’hui  les  rentes  constituées  ne  sont 
plus  regardées  que  comme  des  dettes  de  1a  per- 
sonne  qui  les  a constituées,  quand  même  elles 
auraient  un  assignat  spécial  sur  quelque  héri* 
tage  : cet  assignat  n’étant  regardé  que  comme 
un  droit  d'hypothèque  spéciol , ce  n'est  pas 
contre  la  rente , mais  contre  rhypolhèque  qui  a 
été  contractée  pour  la  rente,  qu’on  acquiert 
prescription  par  cet  article.  C’est  pourquoi  , 
comme  l’a  fort  bien  observé  Lauriére  sur  cet 
article,  ces  termes,  conirt  tontei  rentes,  ne 
doivent  plus  s'entendre  que  de  rentes  foncières; 
et  ces  termes,  et  hypothéquée  f s'entendent  de 
toutes  les  espèces  d'hypothèques  dont  l'héritage 
est  chargé,  soient  spéciales,  soit  quelles  ne 
soient  que  générales , soit  qu'elles  aient  été 
contractées  pour  des  renies,  soit  pour  quelque 
autre  espèce  de  créance  que  ce  soit.  Ainsi  le 
possesseur  de  l’hérilage,  à qui  ces  rentes  et 
hypothèques  n'ont  point  été  déclarées  par  son 
contrat  d'acquisition,  et  qui  les  a ignorées, 
acquiert  . par  la  prescription  établie  par  cet 
article  , l'affranchissemenl  de  son  héritage  des« 
dites  rentes  et  hypothèques. 

133.  Quoi(|ue  la  Coutume  ait  dit  , toutee 
rentee  ^ il  faut  néanmoins  en  excepter  les  renies 
seigneuriales  , c'est-à-dire  , celles  qui  sont 
recognitives  de  la  seigneurie  directe  et  du  do* 
maine  de  supériorité,  que  le  soigneur,  de  qui 
riiérilage  relève , s'est  réservé  : tes  droits  de 
seigneurie  étant  imprescriptibles  , les  devoirs 
et  les  redevances  qui  en  sont  récognitifs  , le 
sont  pareillement  ; et  l'acquéreur  de  l'héritage 
n'en  peut  acquérir  l’affranchissement  par  celte 
prescription,  ni  par  quoique  autre  espèce  de 
prescription  que  ce  soit.  La  Coutume  de  Paris 
le  reconnaît  en  l'orL  124,  où  il  est  dit  que  le 
cens  est  imprescriptible. 


Obsenrex  qu’une  rente,  quoique  créée  pas 
bail  à cens  , n'est  seicneuriaie , que  lorsqu'elle 
est  confondue  avec  le  cens , et  n'en  est  pas  dis- 
tinguée; comme  lorsqu'il  est  dit  par  le  bail  à 
cens , que  l'héritage  est  baillé  à la  charge  de 
50  lir.  de  cens  et  rente.  Les  parties  n'ayant  point, 
en  ce  cas , distingué  ce  qui , dans  celte  unique 
redevance  de  50  livres  , devait  être  le  cens  re* 
cognitif  de  la  seigneurie  directe,  et  ce  qui  ne 
devait  être  qu'une  simple  rente,  la  redevance 
de  50  livres  sera,  dans  sa  totalité,  réputée  sei* 
gneuriale,et  récognitive  de  U seigneurie  que  le 
bailleur  s’est  réservée,  et  par  conséquent,  dans 
sa  totalité,  non  sujette  à la  prescription  de  cet 
article  , ni  à aucune  outre. 

Au  contraire,  si  la  rente,  quoique  créée  par 
un  bail  à cens , y était  distinguée  du  cens  ; comme 
s’il  était  dit  quu  l'héritage  était  baillé  éla  charge 
de  10  sous  de  cens  et  de  50  livres  de  rente;  il 
n'y  aur.vit , en  ce  cas , que  le  cens  de  10  sous 
qui  serait  la  redevance  seigneuriale  ; la  rente 
de  50  livres  ne  serait  qu’une  simple  rente  fon- 
cière, sujette  par  conséquent  à la  prescription 
établie  par  cet  article. 

134.  Observes  aussi  que, lorsque  nous  disons 
que  le  cent  n’est  jtas  sujet  à la  prescription  de 
cet  article,  nia  aucune  autre  prescription , nous 
Entendons  parler  d'un  véritable  cens  , o*est-è- 
dire  d’une  redevance  recognitive  de  la  seigneu- 
rie directe , que  s'est  retenue  le  seigneur  de  qoi 
l’héritage  relève.  Mois  si  on  a donné  le  nom  de 
cens  improprement  et  aàwsirè  à une  redevance 
qui  ne  soit  point  recognitive  d'une  seigneurie 
directe , celle  redevance,  quoique  qualifîi^de 
cens,  ne  sera  qu'une  simple  rente  foncière, 
sujette  à la  prescription  de  cet  article,  comme 
toutes  les  autres  iTiites.  Par  exemple , si  le  pro- 
prietaire d'un  héritage,  qui  le  lient  à cens  d'un 
seigneur,  l'a  baillé  à quelqu’un  à la  charge  du 
cens  dû  au  seigneur,  et  de  100  soiisd'aulreceni 
envers  lui , cette  redevance  de  100  sous,  impro- 
prement qualifiée  de  cens,  dont  il  a chargé 
rhériioge  envers  lui,  ne  sera  qu'une  simple 
redevance  foncière  ; car  ce  propriétaire  , par  le 
bail  qu'il  a fait  de  cet  héritage,  n'a  pu  s'en  rete- 
nir la  seigneurie  directe  qu'il  ne  peut  avoir, 
puisque  , le  tenant  à cens,  il  n’en  avait  (|ue  le 
pur  domaine  utile  : la  redevance  de  100  sous , 
dont  il  a chargé  l’héritage  envers  lui,  et  qu'il  a 
improprement  qualifiée  de  cens  , ne  peut  être 
recognilived'uneseigneuriedircclequ'il  n'a  pas. 
Ce  second  cens  n'est  donc  pas  un  vériiablecens, 
mais  mie  simple  redevance  foncière  , sujette 
à la  prescription  de  cet  article,  lorsqu'un  tiers 
arquerra  par  la  suite  l'héritage,  sans  qu’on  lui 
déclare  les  charges  dont  il  est  chargé. 

11  n'en  est  pas  de  même  d’un  propriétaire  qui 
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son  héritage  en  fief  : ce  propriétaire  ayont , en 
ce  cas , l'honorifique  aussi  bien  que  Tutile  du 
domaine  de  l’héritage,  il  peut,^>ar  le  bail  à 
cens  qu'il  en  fait , $e  réseryev  une  seigneurie 
directe,  subordonnée  à celle  du  seigneur  deqiii 
il  relève^  et  le  cens , dont  il  charge  rhéritoge, 
est  un  véritable  cens  récognitif  de  cette  seigneu- 
rie, qui  ne  peut  jamais  être  sujette  à cette 
prescription  ni  à aucune  autre. 

135.  A l'exception  des  rentes  seigneuriales  et 
autres  redevances  et  devoirs  seigneuriaux,  tou- 
tes les  autrf'S  rentes,  soit  que  ce  soient  <les 
rentes  en  argent,  soit  que  ce  soient  des  rentes 
en  grains  .et  généralement  toutes  les  redevances, 
de  quelque  espèce  et  nature  qu'elles  soient , 
«lont  un  héritage  est  chargé,  sout  sujettes  à cette 
prescription. 

Lo  champnrt  même,  lorsqu'il  n*e$t  pas  sei- 
gneurial ,y  est  sujet , et  l'acqucreurqui  a acquis 
l'héritage  sans  qu’on  lui  ait  déclaré  cette  charge , 
en  aci(uerra  l’affranchissement  par  celte  pres- 
cription, si  pendant  tout  le  temps  de  la  pi-cs- 
cription,  celui  à qui  le  champart  apparliefit,  a 
laissé  ignorera  cet  acquéreur  celte  charge,  en 
nelevant  point  pendant  tout  ce  tempssoncham- 
part. 

Un  champart  n'est  pas  seigneurial,  lorsque 
l’héritage  qui  en  est  chargé  est  en  outre  chargé 
d'un  cens,  soit  envers  lo  seigneur,  à qui  est  dû 
le  champart , soit  envers  un  autre  seigneur:  en 
ce  cas  , c'est  le  cens  qui  est  la  redevance  reco- 
gnitive de  la  seigneurie  directe,  et  lo  champart 
n'est  qu'une  simple  redevance  foncière  sujette  à 
la  prescription. 

Au  contraire,  lorsque  l’héritage,  qui  est 
chargé  de  champart , n'est  chargé  d'aucune 
outre  redevance  seigneuriale  ni  devoir  seigneu- 
rial, le  champart  est  censé  être  1a  redevance 
récognitive  de  la  seigneurie  directe,  et  par  con- 
séquent seigneurial,  et  non  sujet  à io  prescription. 

136.  Ces  termes  de  la  Coutume  , o /a 

prescription  contre  toutea  rentes  et  hypothè- 
tjues  prétendues  sur  ledit  héritagCf  ne  doivent 
pas  se  prendre  restrictirè  ; sa  disposition  s'étend 
généralement  à toutes  les  dîlTércntes  espèces  de 
droits  réels  des  tiers  peuvent  avoir  sur  l'hé- 
ritage, qui  diminuent  la  perfection  du  domaine 
de  riiérilage,  que  l'acquéreur,  à qui  ces  droits 
n'ont  pas  été  déclarés  par  son  contrat  d’acquisi- 
tion , croit  avoir  acquis  franc  et  libre  desdits 
droits  : I cITct  de  cette  prescription  est , comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  de  faire  acquérir  à l’ac- 
quéreur un  domaine  de  l'héritage  aussi  parfait 
qu’il  a eu  un  juste  sujet  de  le  croire  , en  affran- 
chissant l'héritage  de  tous  les  droits  réels  dont 
il  est  chargé,  qui  endimimicraientlo perfection. 

Par  exemple  , lorsque  quelqu'un,  en  vendant 
Tons  V. 


son  héritage,  est  convenu  qu'il  avait  la  fa- 
culté de  le  rémérer  , sans  limiter  lo  temps 
dans  lequel  il  pourrait  l’exercer , cette  faculté 
dure  trente  ans , et  l'héritage  est  affecté  à l'exé- 
ciition  de  la  convention,  en  quelques  mains 
qu’il  passe.  Si  l'acheteur,  peu  d'années  après, 
revend  cet  héritage  à un  tiers  , sans  lui  donner 
connaissance  de  ce  droit  de  réméré  auquel  l'hé- 
ritage est  affecté , quoique  cette  affectation  soit 
quelque  chose  de  différent  d'un  droit  d'hypothè- 
que, CO  tiers  acquéreur,  qui  n’a  pas  eu  de 
connaissance  de  raffeclalion  de  l'héritage  à ce 
droit  de  réméré , en  acquerra  l'affranchissement 
par  l’accomplissement  de  la  prescription  de  cet 
article. 

137.  Pareillement, lorsqu'un  héritage  est  chargé 
envers  un  particulier  d’un  droit  de  retrait  con- 
ventionnel, qu'il  s'est  réservé  lors  de  ralic-iiation 
qu'il  cil  U faite , c'est-à-dire,  du  droit  que  lui  et 
ses  successeurs  auraient  à toujours  , de  prendre 
le  marché  de  l’acquéreur  toutes  les  fois  que  l’hé- 
ritage serait  vendu  ; un  tiers  acquéreur  de  cet 
héritage  , ù qui  on  ii'a  pas  donné , par  son  con- 
trat d'acquisition , connaissance  de  ce  droit, 
acquerra , par  raccomplisseracnt  du  temps  de 
la  prescription  , que  son  héritage  soit  entière- 
ment affranchi  et  déchargé  de  ce  droit  de  retrait. 

Il  en  est  autrement  du  retrait  seigneurial  et 
du  retrait  lignager  ; l'acquéreur,  qui  a acquis 
l'héritage  qui  y est  sujet,  n'en  peut  acquérir 
l'affraDchissement  par  celte  prescription  , quoi- 
qu'il n'en  ait  pas  été  cliargé  pur  son  contrat 
d’acquisition;  car,  ces  retraits  étant  de  droit 
commun  , il  a dû  s'y  attendre. 

138.  Lorsqu’un  particulier  a aliéné  son  héri- 
tage pour  un  certain  temps , au  bout  duquel 
l'héritage  lui  rctouroerait  ou  à son  successeur; 
si  j'ai  acquis  cet  héritage  do  celui  qui  n'en  a le 
domaine  que  pour  le  temps  porté  par  le  contrat 
originaire  d'aliénation , sans  qu'il  m'ait  déclaré 
que  l'héritage  fût  sujet  à réversion  au  bout  d’un 
certain  temps,  j’acquerrai  par  la  prescription 
le  domaineperpétucl  de  cet  héritage,  et  l'affran- 
chissement du  droit  de  réversion  auquel  l'héri- 
lage  est  sujet  ; car  si  la  prescription  tnc  fait 
acquérir  le  domaine  perpétuel  d'un  héritage, 
lorsque  je  l'ai  acquis  de  quelqu'un  qui  n'y  avait 
aucun  droit , pourquoi  me  le  ferait-elle  moins 
acquérir , lorsque  je  l’ai  ac<(uis  de  bonne  foi  de 
quelqu'un  qui  n'en  avait  qu'un  domaine  û temps  ? 

139.  Enfin  l'acquéreur  d'un  héritage  sujet  à 
des  devoirs  de  servitudes,  soit  personnelles, 
tels  qu’un  droit  d'usufruit  , un  droit  d'usage  , 
UD  droit  d'habitation , soit  prédiales.cnacquiert 
par  cette  prescription  raffraiiciiissement  , lors- 
qu'elles ne  lui  ont  point  été  déclarées  , et  qu’il 
n'en  a eu  aucune  connaissance,  pendant  tout 
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In  temps  de  U prescription  , ceux  qui  araieut 
cet  droits  do  servitude,  n>n  ayant  point  usé 
pendant  ledit  temps. 

En  vain  opposerait-on  que,  par  l'article  186, 
il  est  dit  que  la  liberté  des  servitudes  se  peut 
acquérir  contre  le  titre  par  le  temps  de  trente 
ans:  donc,  dirait-on,  elle  ne  peut  s'acquérir 
par  un  moindre  temps  j elle  no  peut  donc  être 
sujette  à la  prescription  de  dît  .ou  vinf't  ans. 
Je  réponds  que  la  prescription  de  trente  ans  , 
qui  fait  acquérir  la  lilserté  des  servitudes , dont 
il  est  parlé  dans  l'article  186,  est  la  prescription 
à reCTel  de  libérer,  qui  résulte  uniquement  du 
non  usa5e  de  la  servitude,  etqui  en  fait  acquérir 
la  libération  , mémo  à ceux  qui  les  auraient 
constituées , ou  à leurs  héritiers.  Ce  n'est  que  de 
celle  espèce  de  prescription  qu'il  est  parlé  en 
Tarticle  186, qui  n'a  rien  de  commun  avec  la 
proscription  de  l'article  114,  qui  résulte  de  la 
possession  qu'un  acquéreur  de  bonne  foi  a eue 
d'un  héritaj^e  qu'il  a possédé  comme  franc  des 
droits  de  servitude  dont  il  était  charf^é. 

1 40.  J'ai  acquis  une  rente  foncière , qui  était 
i-achetable  par  une  clause  du  bail  à rente.  Le 
bailleur,  qui  tno  l'a  vendue,  ne  m'a  point  dé- 
claré qu'elle  l'était  j et  pour  m'en  dérober  la 
connaissunce , il  nr  m'a  poiniremis  le  bailentre 
les  mains  ; ü a déclaré  qu'il  l'avait  égaré , et 
s'est  charge  de  me leremetire , lorsqu'il  l'aurait 
retrouvé.  J'aifaii  incontinent  signifier  mon  con- 
trat d'acquisition  au  débiteur  de  la  rente , qui  me 
l’a  payée  nxactenient.  Ayant  possédé  cello  rente 
pendant  tout  le  temps  de  la  prescription,  sans 
avoir  connaissance  de  la  faculté  de  rachat  i lu- 
qiiellc  elle  est  sujette , aarai-je  acquis  par  la 
prescription  l'alTiunchisscmefil  do  celle  faculté 
de  rachat  auquel  la  rente  est  sujette  ? Suivant 
la  règle  ordinaire  , on  doit  décider  pour  l'affir- 
mative. La  charge  imposée  au  propriétaire  de 
la  renie,  d'en  souffrir  le  rachat,  lorsque  le 
débiteur  jugera  à propos  de  le  faire,  est  une 
charge  qui  diminue  la  perfection  du  domaine  de 
propriété  do  cette  rente  : or , suivant  cei  princi- 
pes, reffet  de  celte  prescription  est  de  faire 
arqiicrir  à rac<|uémir  de  bonne  foi  d'un  héritage 
ou  d'une  rente,  un  domaine  de  propriété  de 
l'héritage  ou  de  la  rente  aussi  parfait  qu'il  a eu 
sujet  de  croire  l'avoir,  en  afl’i’aachissant  l'héri- 
tage ou  la  rente  de  toutes  les  charges  qui  en 
diminuent  la  perfection;  le  débiteur  do  la  rente, 
par  la  copie  que  facquéreurluia  signifiée  desori 
contrat  d'acquisition,  ayant  dû  voir  qu'elle  n'y 
.était  pas  déclHréeraehetabte.a  dû  le  luinotiffcr, 
pour  empêcher  la  prescription  de  la  faculté  d«* 
rachat.  Faute  de  l'ovoir  fait,  cette  faculté  doit 
être  éteinte  par  celte  prescription;  sauf  à ce 
débiteur  son  recours  en  dommages  et  intérêts 
contre  le  bailleur  ou  l'héritier  du  bailleur , qui 


:i  donné  lieu  à cette  prescription , en  vendant 
la  rente  sans  déclarer  la  faculté  de  rachat  à la- 
quelle elle  était  sujette. 

Néanmoins  comme  il  n'est  guère  ordinaire 
d'acheter  une  rente  sans  en  voir  le  titre,  ce 
qui  est  dit  par  le  contrat  d'acquisition  de  la 
rente , que  le  vendeur  en  a égaré  le  titre,  pour- 
rait être  un  jeu  entre  le  vendeur  et  racheleur, 
pour  donner  lieu  à lu  prescription  de  la  faculté 
de  rachat,  en  faisant  paraître  que  l'acheteur 
n'en  n pas  eu  de  connaissance  : pour  peu  qu'il  y 
ait  do  circonstances  qui  fassent  présumer  ce 
concert,  on  ne  devrait  pas  avoir  égard  è la 
prescription. 

141.  I..OS  droits  qui  ne  sont  pas  sujets  à la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  établie  par 
i'arltcle  113,  sont  : 

l<*  Les  droits  seigneuriaux,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit. 

L'aCTectalion  des  biens  d'un  homme  an 
douaire,  soit  coutumier,  suit  conventionnel, 
de  sa  femme  et  de  ses  enfans,  est  une  chaire 
qui  n'est  point  sujette  à celte  prescription, 
avant  que  le  douaire  soit  ouvert;  elle  ne  com- 
mence à courir  que  depuis  qu'il  est  ouvert  par 
la  mort  du  mari.  La  cniilmne  de  Paris  en  a une 
disposition  en  l’articlu  117.  où  elle  dit  t h En 
• tnalièrede  douaire,  la  prescription  commence 
« à courir  du  jour  du  décès  du  mari.  • l''oyes 
ce  que  nouM  en  aroné  tfit  em  notre  Traité  de 
Douaire. 

Les  droits  de  substitution,  dont  les  héri- 
tages ou  renies  sont  chargés , ne  sont  point 
sujets  à celle  prescription,  lorsque  la  substitu- 
tion a été  dûment  publiée  et  insinuée.  La  raison 
est , que  celui  qui  a acquis  ces  héritages  ou 
renies,  ne  |M!ut  avoir  une  ignorance  excusable 
et  invincible  des  substitutions  dont  ils  sont 
chargés,  ayant  pu  consulter  les  registres  publics 
où  ces  siibstiliitions  sont  enregistrées. 

142.  Enfin,  il  résulte  de  ces  termes,  dont  la 

Coutume  se  sert  en  cet  article  113,  entre 

dqén  et  non  pn’nVégiés,  que  le  possesseur  ne 
peut  acquérir,  par  la  prescription  établie  par 
cct  article.  rafTianchissemenl  des  rentes,  hypo- 
thèques et  autres  droits  dont  l'héritage  est 
chargé , lorsque  ces  droits  appartiennent  à des 
mineurs,  tant  qu'ils  sont  mineurs;  ou  lorsqu'ils 
oppartiennent  à l'église,  ou  à des  corps  et  com- 
munautés , même  séculières , leurs  biens  n'étant 
sujets  qu'à  la  prescription  de  quarante  ans;  ou 
enfin  lorsqu'ils  appartiennent  au  domaine  du 
roi,  les  biens  ditdtimaine  étant  imprescriptibles. 

S M.  St'  l»SOMT  DE  CCI.  ET  CO.vraX  Vft  VECT 
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143.  Les  personnes,  au  profit  desquelles  peut 
courir  la  prescription  de  l'article  113,  pour 
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raffrtachîsioment  dei  rentes , hypothètfues  et 
autres  droits,  dont  l'héritage , qu'elles  ont 
acquis,  est  chargé,  sont  celles  au  profit  des- 
quelles a pu  courir  la  prescription  pour  en 
act(uérir  le  doroame  de  propriété,  ce  que 

nous  on  avons  dit  swprô,  ckap.  1,  art  2. 

144.  Pareillement  le  principe,  que  nous  avons 
eiposé  en  l'aiiicle  3 dudit  chapitre , que  la 
prescription,  à TeiTet  d'acquérir  U propriété, ne 
court  point  contre  lu  propriétaire,  tant  qu'il  a 
quelque  cause  d'empêchement  légitime  qui 
l'empêche  de  revendiquer  l'héritage  , reçoit  , 
aussi  bien  que  tous  les  exemples  que  nous  avons 
donnés  de  ce  principe , une  parfaite  application 
aux  personnes  qui  ont  quelque  rente  ou  hypo- 
thèque, ou  quelque  autre  droit  réel  sur  un 
héritage , xontre  lesquelles  la  prescription  , i 
l'effet  de  faire  acquérir  au  possesseur  l'affran- 
chissement desdites  rentes , hypothèques  ou 
autres  droib , ne  court  point , tant  que  ces  per- 
sonnes ont  eu  quelque  empêchement  légitime 
qui  no  leur  a pas  permis  de  pouvoir  intenter 
leurs  actions  contre  le  possesseur,  pour  se 
faire  reconnaître  desdites  rentes , hypothèques 
ou  autres  droits. 

Par  exemple,  lorsque  j'ai  acquis  un  héritage, 
qui  a appartenu  à un  homme  marié  , sur  lequel 
sa  femme  a des  hypothè(|ues  qu'il  n’a  pas  dé- 
clarées lorsqu'il  l'a  vendu,  la  prescription  , à 
l'effet  d'acquérir  la  décharge  du  ces  hypo- 
thèques , ne  court  point  pendant  lé  mariage  \ 
car  la  femme  est  censée  n'avoir  pu  inlciilcr  ces 
actions  pendant  le  mariage , et  en  avoir  été 
eiiqiêclice  par  son  mari , contre  qui  ces  actions 
auraient  réfléchi. 

145.  La  Coutume  apporte  un  autre  exemple 
en  l’article  115.  Après  avoir  dit  que , lorsque 
quelqu'un  a acheté  un  héritage  chargé  d'une 
rente  envers  un  tiers,  dont  le  vendeur,  qui  en 
était  le  débiteur,  ne  lui  a pas  donné  connais- 
sance, le  temps  de  la  prescription  n'o  pas  laissé 
de  courir  contre  te  créancier  de  cette  rente, 
quoique,  pendant  tout  le  temps . il  en  ait  été 
servi  par  le  débiteur  à l'insu  du  possesseur  de 
l'héritage,  la  Coutume  ajoute  : « Toutefois  si 
« le  créancier  de  la  rente  a eu  juste  cause 

• d'ignorer  l’aliénation,  parce  que  le  débiteur 
<*  de  ladite  rente  serait  toujours  demeuré  en 
« possession  de  l'héritage  pur  le  moyen  de 

• location,  rétention  d'usufruit,  constitution 
a de  précaire  ou  autres  semblables  , pendant 
« ledit  temps  , la  prescription  ii'a  cours.  * 

Le  créancier  voyant  son  débiteur  demeurer 
dans  l'héritage  sujet  à sa  rente  , et  en  étant 
payé  par  lui  exactement , ne  pouvant  pas  soup- 
çonner qu’il  l'eût  aliéné  , cette  juste  ignorance , 
en  laquelle  il  était  de  l'aliénation  , est  un 


empêchement  qui  ne  lui  a pas  permit  de  de- 
mander reconnaissance  k l'acheteur , et  d'in- 
terrompre sa  possession. 

14C.  Observes  que,  lorsqu'un  héritage  est 
chargé  du  plusieurs  rentes  qui  n'ont  point  été 
déclarées  k l'acquéreur,  quoique  le  cours  de  la 
prescription  soit  arrêté  contre  le  créancier  de 
i'uno  tic  ces  rentes,  soit  pour  cause  de  minorité, 
toit  pour  cause  de  quelque  légitime  empêche- 
ment qui  ne  lui  permette  pas  d'intenter  ton 
action  en  reconnaissance  de  sa  rente  ; cela 
n'enipèche  pas  que  la  prescription  ne  coure  et 
no  s’accomplisse  contre  les  créanciers  des  autres 
rentes , qui  n'ont  rien  de  leur  part  à opposer 
contre  la  prescription. 

147.  Pareillement , lorsque  l'hérilage  est 
chargé  d'une  rente  due  à plusieurs  créanciers, 
quoique  le  cours  de  U prescription  soit  arrêté 
contre  l'un  de  ces  créanciers  pour  la  part  qu'tl 
a dans  la  rente , cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne 
coure  et  qu'elle  ne  s'accomplisse  contre  les 
autres  pour  le  surplus. 

148.  Ce  n'est  que  dans  le  cas , auquel  un 
droit , dont  l'héritage  est  chargé  envers  plu- 
sieurs, est  un  droit  indivisible,  qne  la  prescrip* 
tioii,  pour  en  acquérir  l’affranchissement,  ne 
peut  s’accomplir  que  contre  tous  ensemble  , et 
que,  tant  qu’elle  est  arrêtée  de  la  j>art  d'un  seul 
de  ceux  à qui  le  droit  appartient , elle  ne  peut 
courir  ni  s'accomplirconlre  les  autres:  la  raison 
est,  qu'il  implique  contradiction  qu'on  puisse 
acquérir  pour  partie  l'affranchissement  d'un 
droit  qui  n'est  pas  susceptible  de  parties. 

3 Ml.  DIS  QC.VLIxés  RCnCISES  DA?(S  LA  POS.-tCSMON  , 

POfR  ACQCéUta  PAR  PSr.SCniPTIoa  t'AFPIlATtCUISKt- 

METIT  DES  RBKTKS  , HYPOTnCQCES  LT  ACTRES  DROtTS 

DONT  L'aiaiTAOE  EST  CBABGÉ. 

149.  Tour  que  le  possessenr  d'un  héritage 

puisse  acquérir  par  prescription,  l'affrancbisse- 
ment  des  rentes,  hypothèques  et  auli'es  droits 
dont  l'héritage  est  chargé,  il  faut  que  sa  posses- 
sion soit  une  possession  civile  , qui  procède 
d'un  juste  litre  et  qui  soit  do  bonne  foi.  I.Ji 
Coutume  s'en  explique  formellement  dans  l'ar- 
ticle 113:  Quatid  aucun  a poêiédé ajuste 

titre  et  de  bonne  roi. 

Cette  bonne  foi  n'est  autre  chose  qu'une 
opinion,  fondée  sur  un  juste  fondement , que 
ce  possesseur  doit  avoir  , qu’il  a acquis  la 
domaine  de  l’héritage  libre  et  franc  des  rentes, 
hypothèques  et  autres  droits  qu  on  ne  lui  a pas 
dédorés  ; cette  bonne  foi  n'est  autre  chose  que 
justa  opinio  quŒeili  doMtnti  iibori. 

150.  De  U il  suit  que , s'il  n'est  pas  absolu- 
ment nécessaire  , pour  cette  prescription  , que 
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lo  posscueur  de  l'hérituge  en  «oit  le  proprié' 
tâire  , il  c«t  au  moins  nécessaire  qu'il  croie 
l'étre;  caro^iNio  Jominii  iibert  f dans  laquelle 
consiste  la  bonne  foi  nécessaire  pour  cette 
prescription,  rcafernie  nécessairement  opiniû^ 
nem  dotninii. 

Le  possesseur  de  l'héritage  ne  peut  donc  être 
possesseur  de  bonne  fui  vis-à-vis  de  tous  ceux 
qui  ont  des  rentes,  hypothèques  nu  autres  droits 
sur  l'héritage,  s'il  n'est  ou  propriétaire  , ou  pa- 
reillement possc<^seur  de  bonne  foi  vis-à-vis  du 
propriétaire  de  l'héritage.  Au  contraire,  lorsque 
l'héritage  est  chargé  de  plusieurs  rentes  ou  hy- 
pothèques f quoique  le  possesseur  soit  posses- 
seur de  mauvaise  foi  à l'égard  de  quelques-unes 
do  ces  rentes  et  hypothèques  dont  il  a connais- 
sance , et  dont  il  ne  peut,  en  conséquence, 
acquérir  l'airranchissemenl  par  la  prescription, 
cela  ne  l'empèche  pas  d'être  possesseur  de  bonne 
foi  vis-à-vis  des  auti-es  rentes  et  hypothèques 
dont  il  n'o  pas  connaissance,  et  d'en  acquérir 
l'affrancbissemenl  par  la  prescription. 

II  reste  à observer , par  rapport  à la  bonne  foi , 
qu’elle  doit  durer  pendant  tout  le  temps  requis 
(>our  la  prescriplion. 

151.  Pour  que  le  possesseur  puisse  acquérir 
par  la  prescription  l'affrancliissement  des  rentes, 
hypothèques  et  autres  charges  dont  l’héritage 
est  chargé,  il  faut  encore  que  la  possession  ait 
été  paisible,  et  n'ait  soufTert  aucune  interrup- 
tion. 

152.  Non  seulement  l'interruption  de  1a 
possession  naturelle  arrête  le  cours  de  la  pres- 
cription, l’interruption  civile  l’arrête  pareille- 
ment : elle  sc  fait  par  Ja  demande  que  le 
créancier,  qui  a une  rente  ou  une  hypothèque 
sur  l’héritage,  donne  contre  le  possesseur,  en 
reconnaissance  de  sa  rente  ou  de  son  hypothè- 
que , avant  l’accomplissement  du  temps  de  la 
prescription.  La  possession  de  ce  possesseur 
cessant,  par  cette  demande,  d'être  une  posses- 
sion |7aûi6/e,  une  possession  sans  inquiélatioHj 
cesse  d'être  capable  d'opérer  la  prescription. 
La  Coutume  s'en  explique  en  l'article  113: 

Qvand  aucun  a poaédé franchement  et 

paitiblement  tan$  inquiétationd'une  rente j etc. 

15.3.  Si  le  créancier,  qui  a donné  la  demaqdc, 
la  laisse  tomber  en  péremption  ; cette  demande, 
qui  a été,  par  un  jugement,  déclarée  périmée, 
étant  regardée  comme  non  avenue,  ne  peut  par 
ellc-mèmc  interrompre  le  cours  de  ta  prescrip- 
tion : Qiiod  nuUum  est , nuUum  producit  effec- 
tum, 

Mais  si  la  demande,  qu'on  a laissé  tomber  en 
péremption  , n'a  pas , par  elle-même  , arrêté  le 
cours  de  la  prescription  , ne  pciil-on  pas  dire 
que  le  cours  en  a été  arrêté  par  la  communica- 


tion que  le  possesseur  a eue,  sur  cette  demande, 
des  titres  du  créancier,  lesquels,  en  donnant 
connaissance  au  possesseur  du  droit  du  créan- 
cier, ont  fait  cesser,  par  rapport  à cette  rente , 
sa  bonne  fui , qui  doit  durer  pendant  tout  le 
temps  de  la  prescription?  Je  pense  que,  dans 
ce  eus,  la  communication  que  le  possesseur  a 
eue  des  titres  du  créaucier  , ii'a  pas  fait  cesser 
sa  bonne  fui,  ni  par  conséquent  arreté  le  cours 
do  la  prescription  ; car  le  défaut  de  poursuite 
du  créancier  a été  (injuste  sujet  de  faire  croire 
à ce  possesseur  que  les  titres  du  créancier  n'é- 
taient pas  suflisans  pour  établir  son  droit , 
puisqu'il  ne  suivait  pas  sa  demande  j comme 
nous  l'avons  vu  êupràf  n.  53. 

154.  Lorsque  l'héritage  est  chargé  de  plu- 
sieurs reules  cl  hypothèques  , la  demande  , 
donnée  par  Tuti  des  créanciers  , arrête  bien  le 
cours  de  la  prescription  pour  la  rente  ou  l'hy- 
pothèque de  ce  créancier;  mais  elle  n’en  arrête 
pas  le  cours,  ni  même  L'accomplissement,  à 
l'égard  des  rentes  cl  liypolhè<(ues  des  autres 
créanciers  qui  sont  demeurés  dans  le  silence  : 
car  ce  n'est  qu'à  l'égord  de  la  rente  ou  de 
l'hypothèque  pour  laquelle  la  demande  a été 
donnée,  que  la  possession  du  possesseur  a cessé 
d'être  sanê  inquiétation  ; elle  a continué  d'étre 
sans  inquiétation  à l’egard  de  celles  pour  lés- 
qiielles  on  ne  lui  a donné  aucune  demande. 

155.  Lorsque  l'héritage  est  chagé  d' une  rente 
qui  appartient  à plusieurs  particuliers,  la  de- 
mande , qui  est  donnée  contre  le  possesseur  de 
l'héritagL*  par  l'un  desdiU  particuliers  , pour  la 
part  qu'il  y a,  n'intcrronipt , à la  vérité,  la 
possession  que  pour  cette  part  ; mais  si  les 
titres , dont  ou  a donné  communication  au 
possesseur  sur  celte  demande,  sont  des  titres 
communs,  qui  aient  donné  au  possesseur  con- 
naissance du  droit  de  ceux  qui  sont  créanciers 
de  la  rente  pour  les  autres  parts,  cette conuais- 
sance , qu'il  a acquise  par  ces  titres  , avant  l'ac- 
complissement du  temps  de  la  prescription , 
ayant  fuit  ces.ver  »a  bonne  foi , même  par  rapport 
aux  parts  do  ceux  qui  sont  demeurés  dans  le 
silence,  le  cours  de  la  prescription  est  arrêté, 
même  pour  lesdites  parts,  par  le  défaut  de 
bonne  foi  du  possesseur,  qui  est  requise  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  prescription. 

150.  N'ayant  été  donné,  pendant  tout  le 
temps  de  la  prescription  , contre  le  possesseur 
de  l'héritago,  aucune  demande  pour  les  rentes 
et  hypolbèqiies  dont  l'héritage  est  chargé  ; 
si,  avant  raccomplissemcnt  du  temps  de  la 
prescription , ou  a donné  contre  lui  une  demande 
en  revendication  de  l'héritage,  cette  demande 
empêcheia-t-elle  la  prescription?  Ou  le  posses- 
seur a succombe  sut  cette  demande  , nu  il  en  a 
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eu  congé , ou  in  deronnde  a été  abandonnée,  ou 
l'on  a transigé  sur  la  demande.  Au  premier  cas, 
lorsque  le  possesseur  a succombé  sur  cette 
demande,  et  a été  condamné  & délaisser  l'héri- 
tage , cette  demande  , qui  a arrêté  la  prescrip- 
tion à l'effet  d'acquérir  le  domaine  de  propriété 
de  l’héritage  a indirectement  arrêté  la  prescrip- 
tion pour  L’affranchissement  des  rentes  et 
hypothèques , le  possesseur  n’ayant  pu,  parla 
prescription , acquérir  cet  affranchissement 
avant  que  d'avoir  acquis  la  propriété  de  l'héri- 
tage , personne  ne  pouvant  acquérir  l'affran- 
chissement des  charges  d’une  chose , s'il  n’en 
est  le  propriétaire. 

If'y  ayant  pas  eu  lieu  , en  ce  cas , a la  pres- 
cription des  rentes  et  hypothèques , les  créan- 
ciers pourront  donner  leurs  actions  , non  contre 
le  possesseur,  qui,  ayant  été  dépossédé  de 
l’héritage,  ne  peut  plus  en  être  tenu,  mais 
contre  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  y est 
rentré. 

157.  Au  second  cas,  auquel  le  possesseur 
aurait  eu  congé  do  1a  demande  en  revendication, 
cette  demande  n'aura  point  empêche  la  pres- 
cription pour  l'affranchissement  des  rentes  et 
hypothèques  dont  l’héritage  est  chargé  ; car  il 
est  vrai,  en  ce  cas,  que  le  possesseur  a possédé 
l'héritage  pendant  tout  le  temps  de  la  prescrip- 
tion, sans  inquiétation  de$dite$  renies;  la 
demande  en  revendication  n’a  apporté  aucune 
interruption  à sa  possession  vis-à-vis  des  créan- 
ciers desdites  rentes,  qui  sont  demeurés  dans 
le  silence  : car  c'est  un  principe  que  l'interrup- 
tion civile,  qui  naît  d'une  demande  judiciaire , 
n'interrompt  la  possession  que  vis-à-vis  de 
celui  qui  a donné  la  demande  ; en  quoi  elle 
diffère  de  l'inlemiption  naturelle. 

158.  Au  troisième  cas,  lorsque  la  demande 
en  revendication  a été  abandonnée,  le  posses- 
seur, par  la  seule  qualité  de  possesseur,  étant 
réputé  le  propriétaire  de  l’héritage,  est  censé, 
en  cette  qualité  de  propriétaire  do  l'héritage, 
qu’il  a possédé  pendant  tout  le  temps  de  la  pres- 
cription, comme  libre  des  rentes  et  hypothèques 
dont  il  était  chargé , en  avoir  acquis  l'affran- 
chissement  par  ta  prescription. 

159.  11  en  est  de  même  au  quatrième  cas, 
lorsque , par  la  transaction,  l'héritage  est 
demeuré  au  possesseur,  moyennant  une  cer- 
taine somme  qu’il  a donnée  au  demandeur  : sa 
qualité  de  possesseur  de  l'héritage  l'en  faisant 
réputer  le  propriétaire,  tant  que  le  contraire 
n'est  pas  établi  la  transaction,  qui  est,  de 
sa  nature,  de  re  incertâ,  ne  pouvant  rien 
établir  de  contraire , il  est  censé  ovoir  toujours 
été  le  propriétaire  do  l'héritage,  et  avoir  donné 
la  somme  qu'il  a payée  parla  transaction  , pour 


se  rédimer  d'un  procès  , et  non  comme  le  prix 
d'une  vente  qui  lui  aurait  été  faite  de  l'héritage. 
Il  est  donc  censé,  en  qualité  de  propriétaire  de 
l’héritage,  et  en  le  possédant  comme  franc, 
avoir  acquis  par  la  prescription  l'affranchisse- 
ment des  rentes  et  hypothèques  dont  il  était 
chargé. 

néanmoins  si  le  titre  dont  le  possesseur  a 
eu  communication  sur  la  demande  en  revendi- 
cation était  produit , et  que  ce  titre  fut  si  clair 
qu'il  ne  laissât  aucun  doute  sur  le  droit  du 
demandeur , il  eu  résulterait  que  ce  possesseur 
n’a  acquis  la  propriété  de  l’héritage  que  par 
l’acte  qu’on  a qualifié  de  transaction,  pour 
déguiser  la  vente  qu'il  renfermait  : il  s'ensui- 
vrait qu'il  n'a  pu  par  conséquent , avant  cet 
acte,  acquérir  par  la  prescription  l'affranchis- 
sement des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héri- 
tage est  chargé}  qu'il  n'a  pu  pareillement, 
pour  acquérir  la  prescription  depuis  cet  acte, 
joindre  la  possession  qu’il  avait  eue  auparavant} 
cette  possession  ayant,  dès  avant  cet  acte,  lors 
de  la  communication  du  titre  du  demandeur, 
cessé  d’être  une  possession  de  bonne  fui , et  uo 
pouvant  pas , par  conséquent , être  jointe  à la 
nouvelle  possession , que  le  possesseur  a eue 
depuis  la  transaction  pour  opérer  la  prescrip- 
tion. 

160.  Si , par  la  transaction , le  possesseur  a dé- 
laissé l’héritage  au  demandeur  en  revendication , 
il  est  évident,  en  ce  cas,  que  la  prescription 
pour  l'affranchissement  des  rentes  et  hypothè- 
ques dont  l'héritage  était  chargé,  ne  peut  avoir 
lieu;  cor  lorsque  les  créanciers  desdites  rentes 
donneront  leur  demande  contre  celui  qui  s'est 
fait  délaisser  l'héritage,  il  ne  pourra  pas  leur 
opposer  que  le  possesseur , par  qui  il  s’est  fait 
délaisser  l'héritage  , en  a acquis  par  la  prescrip- 
tion l’affranchisscrocnt  : car  n’y  ayant  que  le 
propriétaire  qui  puisse  acquérir  cet  affran- 
chissement , il  faudrait  qu'il  dît  que  ce  posses- 
seur a été  propriétaire  de  l'héritage}  ce  qui 
serait  une  contradiction  avec  la  demande  en 
revendication  qu'il  a donnée  contre  ce  posses- 
seur, et  avec  l'acte  par  lequel  il  s'est  fait 
délaisser  l'héritage. 

5 IV.  CO  TEMPS  DR  LA  POSSESSION  POfS  ACQCésiS 
l.'ArrHANCRISSKMENT  DES  RENTES  ET  HTPOTHÈQÜES 
DONT  L’aistTAOE  EST  CnASCI^;  CT  DE  l'I.NION  DE 
LA  POSSESSION  DO  POSSKSSEL'R  AVBC  CELLE  DE  IBB 
AOTEOES. 

161.  Le  temps  de  cette  prescription,  par 
laquelle  nous  acquérons  raffranchissemeot  des 
rentes,  hypothèques,  etc. , par  une  possession 
de  dix  ans  entre  présens,  et  de  vingt  ans  entre 
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ttbieoi , est  censé  courir  entre  présent , lorsque 
le  crécncier  de  U rente  ou  de  Thypothéque, 
contre  qui  le  possesseur  prescrit,  demeure  dans 
le  inème  bailliage  que  lui. 

Le  possesseur  peut,  pour  raccomplissemeiit 
du  temps  do  cette  prescriptiuo , joindre  à sa 
possession  celle  de  ses  auteurs.  La  Couluine 


s'en  explique  par  ces  termes  : ■ Quand  aucun  a 

« poss^é par  lui  et  ses  prédécesseurs 

« desquels  il  a le  droit  et  cause.  » Tout  ce  que 
nous  aront  dit , au  chapitre  précédent , de 
Tuoion  do  la  possession  du  possesseur  avec  oelia 
de  ses  auteurs , reçoit  ici  une  entière  applice> 
Uon. 


SECONDE  PARTIE. 


Det  autres  espèces  de  prescriptions  qui  font  acquérir  par  la  possession. 


OcTSB  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
dont  nous  avons  traité  en  la  première  partie  . il 
y a celle  de  trente  ans;  celle  de  quarante  ans, 
qui  a lieu  contre  l'église  ; le  tenement  de  cinq 
ans  , cl  ((liclques  autres  qui  ont  lieu  dans  quel- 
ques Coutumes  particulières;  la  pre.scripliou 
de  trois  ans  pour  les  meubles.  Nous  traiterons 
>éparémenl  de  ces  diCTéi  entes  espèces  de  prescrip* 
lions  ;elles  feront  la  matière  des(|untrc  premiers 
articles.  Nous  examinerons,  dans  un  cinquit^me, 
par  quelle  Coutume  se  règle  la  prescription. 
Dans  un  sixième,  nous  traiterons  do  la  posses- 
sion immémoriale  ou  centenaire. 

AnTICLE  PREMIEtl. 

D»  la  prtêcriptioH  de  trente  ons. 

|62.  Les  coutumes  qui  n'ont  point  adopté  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  ont  établi  une 
prescription  de  trente  ans,  par  la(;uelle  nous 
acquérons  le  domaine  de  propriétédes  héritages 
«*t  autres  immeubles  que  nous  avons  possédés 
pendant  le  temps  de  trente  ans,  et  l'atTranchis- 
sement  des  rentes,  hypothèques  et  autres 
charges  dont  ils  sont  chargés.  Les  Coutumes 
qui  ont  adopté  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans,  ont  aussi  établi  celle  do  trente  ans  , en 
faveur  des  possesseurs  qui  ne  rapportent  point 
le  titre  de  leur  possession  , le  laps  d'un  aussi 
long  temps  le  faisant  présumer.  Do  ce  nombre 
est  la  Coutume  de  Paris,  laquelle,  après  avoir 
établi , dans  les  articles  113  et  114 , la  prescrip- 
tfon  pour  le  cas  où  le  possesseur  produit  le  titre 


de  sa  possession , établit  en  l'article  I Id  la  pros* 
crjption  de  trente  ans,  pour  le  cas  auquel  il  ne 
le  produit  pas. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : a Si 
« aucun  a joui,  usé  et  possédé  un  héritage  ou 
« rente , ou  autre  chose  prescriptible , par  l'es- 
U pace  de  trente  ans.  tailt  par  lui  que  par  ses 
a prédécesseurs  , franchement , publiquement, 

« et  sans  aucune  inquiétation,  suppose  qu'il  ne 
U fasse  apparoir  de  titre,  il  a acquis  prescription 
« entre  âgés  et  non  privilégiés.  • 

La  Coutume  dit  , a joui,  usé  et  poeaedé.  Le 
terme  àe  poaaédé  se  rapporte  aux  héritages; 
ceux-ci,  ^ous  et  usé f se  rapportent  aux  rentes 
et  autres  droits  incorporels  susceptibles  de  cette 
prescription.  Des  droits  ne  sont  pas  susceptibles 
d'uuü  possession  proprement  dite,  mais  scule- 
nienl  d'une  quasi-possessioii , laquelle  cousisle 
dans  la  jouUaance  que  quelque  eu  a , et  dans 
rusoyo  qu’il  un  fait. 

Cette  quasi-possession  , que  quelqu'un  a eue, 
pendant  trente  ans,  d'une  rente  ou  autre  droit 
prescriptible,  le  lui  fait  acquérir  par  droit  de 
prescripltoii,  de  meme  que  la  possession  d'iio 
iiérilugu,  pendant  ledit  temps,  fait  acquérir 
l'héritago  au  possesseur. 

S 1.  Des  caoses  qui  soüt  siJSctPTiaLr.s  ds  cbttb 
pstscsirxioa. 

163.  La  Coulume  déclare  susceptibles  de 
cette  prescription  toutes  les  choses  prescrip- 
tibles. 
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Par  cet  termes,  la  Coutome  exclut  les  choses 
qui  sont  imprescriptibles,  soit  par  leur  nature, 
toit  par  la  condition  des  personnes  à qui  elles 
appartiennent,  telles  que  celles  qui  appartien- 
nent au  fisc  ou  à des  mineurs,  tant  qu'ils  sont 
mineurs.  On  doit  aussi  excepter  celles  pour  qui 
les  lois  ont  établi  une  pi*«scription  plus  longue , 
telles  que  celtes  qui  appartiennent  à l'église; 
c'est  pourquoi  la  Coutume  dit,  enlre  dgéi  tt 
non  prictUgiés. 

164.  Toutes  les  choses  qui  sont  susceptibles 
de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  le  sont 
ordinairement  de  celle-ci. 

Il  faut  en  excepter  les  droits  de  servitudes 
prédiales.  Cesdroitssont  susceptibles  de  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans , lorsque  quelqu'un 
en  a joui  en  vertu  d'un  juste  titre  cl  de  bonne 
foi  pendant  le  temps  de  la  prescription. 

Supposons,  por  exemple,  que  le  possesseur 
d'une  maison  voisine  de  la  mienne,  que  je  croyais 
de  bonne  foi  en  être  le  propriétaire,  quoiqu’il 
ne  le  fût  pas,  m'ait  vendu  ou  donné  une  servi- 
tude de  vue  sur  cette  maison  : cette  constitution 
de  servitude  est  un  juste  titre,  suivant  les 
notions  que  nous  en  avons  données  suprà  , 
n.  69,  puisque  ce  nVst  pas  par  le  défaut  de  ce 
titre  qun  je  n'ai  pas  acquis  la  propriété  du 
droit  de  servitude,  mais  par  le  défaut  de  pou- 
voir dans  celui  qui  a constitué  la  servitude, 
qui,  n'étant  pas  propriétaire  de  1a  maison  , n'a 
pu  l’en  charger. Si  donc , en  exécution  de  ce 
titre,  j'ai  ouvert  une  fenêtre  sur  la  maison,  et 
j'ai  joui  du  (Troit  de  vue,  je  dois,  lorsque  j’ai 
accompli  lo  temps  de  la  prescription  , acquérir 
par  cette  prescription  ce  droit  de  servitude  de 
▼ue. 

Au  contraire  , la  prescription  de  trente  ans 
ne  peut , dans  les  Coutumes  qui  admettent  celle 
de  dix  ou  vingt  ans , avoir  jamais  lieu  pour  les 
droit  s de  servitude  : car  ou  le  possesseur  du  droit 
de  sarviludea  un  titre,  nu  il  n’en  a point.  S’il  n 
un  titre,  il  a,  par  U possession  qui  procède  de 
ce  titre,  acquis  le  droit  de  servitude  dans  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans;  celle  de  trente 
ans  lui  est  inutile  et  ne  peut  avoir  lieu.  S'il  ne 
peut  rapporter  de  titre , il  ne  peut  acquérir  le 
droit  de  servitude  par  la  prescription  de  trente 
ans  : car  c'est  un  pHneipe  de  notre  droit  fran- 
çais , que  . en  matière  de  servitudes  , lorsqu’on 
n'en  rapporte  aucun  titre,  la  jouissance  que 
quelqu'un  en  a eue,  quelque  longue  qu'elle  ait 
été,  est  présumée  n'avoir  été  qu’une  jouissance 
précaire  et  de  pure  tolérance.  C’est  conformé- 
ment à ce  principe  que  la  Coutume  de  Paris,  art. 
186 , dit  : Droit  de  aertitude  ne  a*acqmert  par 
tongmejouiêêance,  quellequelle  toi/,  eanetitre. 

Dans  les  Coutumes  qui  ont  rejeté  la  prescrip- 


tion de  dix  ou  vingt  ans,  et  qui  n'admettent  que 
celle  de  trente  ans,  soit  que  le  possesseur  ait 
titre  ou  non,  les  droits  de  servitudes  sont  sus- 
ceptibles de  la  prescription  de  trente  ans.  dans 
le  CRS  seulement  auquel  celui  qui  a joui  de  U 
servitude  pendant  ce  temps,  rapporte  un  juste 
titre  d'où  sa  possession  procède. 

165. LaContumedeBerry.il/.  12, «ri.  I,  s'est 
écartée  du  droit  commun  par  rapport  aux  cho- 
ses sujettes  à la  prescription  de  trente  ans  : elle 
y soumet  les  biens  de  l'église  et  des  communautés 
comme  ceux  des  particuliers , ceux  des  mineurs 
comme  ceux  des  majeurs;  en  conservant, 
néanmoins  , à l'église  'et  aux  mineurs  le  béné- 
ficede  restitution  enenlier,  par  lettres  du  prince. 

166.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  In  pre- 
mière partie  , au  chapitre  premier , article  se- 
cond, des  personnes  au  profit  desquelles  courait 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  et  qui  pou- 
vaient acquérir  par  celle  prescription  , reçoit 
une  entière  application  à celle  de  trente. 

De  même  que  nous  avons  dit  que  je  pouvais 
acquérir  par  la  prescription  de  dix  nij  vingt  ans 
un  héritage  , quoique  je  sois  le  seigneur  de  qui 
il  relève  en  fief,  lorsque  je  l’ai  possédé  en  vertu 
d'un  juste  titreétrangcràma  qualité  de  seigneur, 
on  doit  pareillement  dire  que  je  puis  l'acquérir 
par  la  prescription  de  trente  ans , lorsqu'il  ne 
parait  aucun  titre  d'où  ma  possession  procède; 
car  le  seul  laps  do  temps  faisant  seul,  et  par 
lui-mème,  présumer  que  la  possession  trente- 
nairo  procède  d'un  juste  titre,  tant  qu'il  n>n 
paraît  point  d'autre,  on  doit  présumer  que  la 
mienne  procède  d'un  juste  titre  étranger  à ma 
qualité  de  seigneur  , et  non  d'aucune  saisie  féo- 
dale, tant  qu'il  n'en  paraît  point  : mais  si  on 
en  rapportait  une  , quelque  ancienne  qu'elle 
fût . la  possession  du  seigneur  serait  censée 
procéder  de  cette  saisie,  tant  qu'il  n'en  paraî- 
trait aucune  mnin-levre,  ni  aucune  rentrée  du 
vassal  on  possession  ; et  cette  saisie  féodale 
serait  un  obstacle  ‘perpétuel  à la  prescription. 

167.  f^tee  rerad  J de  même  que  nous  avons 
dit  que  je  pouvais  acquérir,  par  U prescrip- 
tion de  dix'ou  vingt  ans , une  seigneurie,  quoi- 
que je  sots  un  de  vos  vassaux  de  cette  seigneurie 
lorsque  je  l'ai  possédée  en  vertu  d'un  jttste  litre 
que  je  produis . on  doit  dire  pareillement  que 
je  piiis^  l'acquérir  sans  rapporter  lo  titre  . par 
la  prescription  de  trente  ans. 

La  maxime  qu'un  vassal  ne  petit  prescrire 
contre  son  seigneur,  ne  signifie  autre  chose 
sinon  (ju'un  vassal  ne  peut  acquérir  l'affranchis- 
sement de  son  héritage  de  la  foi  et  des  autres 
devoirs  et  droits  féodaux  dont  il  est  chargé,  par 
quelque  long  temps  que  lui  et  ses  auteurs  aient 
manqué  à s'en  acquilier  , ou  même  par  quelque 
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long  temps  qii'ils  l'aiert  possédé  comme  franc 
de  ces  droits.  La  raison  est,  que  les  droits  sei- 
gneuriaux sont  imprescriptibles , mais  rien 
n'cmpécbe  que  le  possesseur  du  corps  du  U 
seigneurie , quoiqu’il  soit  un  des  vossaux  de 
cette  seigneurie , no  puisse  acquérir  celte  sei- 
gneurie comme  toute  autre  chose  par  la  pres- 
cription, cette  seigneurie  étant  sujette  à la  pres- 
cription comme  toutes  les  autres  choses. 

IBS.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  pre- 
mière partie , l,arf.  3,  de  ceux  contre 

qui  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  court 
pas  , s'applique  à la  prescription  de  trente  ans, 
qui  ne  court  pas  non  plus  contre  ceux  contre 
lesquels  ne  court  pas  celles  de  dix  ou  vingt  ans. 

S IJ.  ne  TEa*I*S  DE  CETTE  rRE«CSII>TIO!(  ; ET  DE 

l'CMIOV  QCK  le  PuSSE.CSEI'R  TECT  rXIRE  DC  TEMPS 

DE  Là  pos<essioa  de  ses  acteves  avec  la  smiNE. 

169.  Il  est  indifférent  pour  le  temps  de  cette 
prescription,  qu’elle  coure  entre  presens  ou 
qu'elle  coure  entre  absens.  En  l'un  et  l'autre 
cas,  c'est  le  temps  de  trente  ans  qui  est  le  temps 
requis  pour  celte  prescription. 

170.  De  même  que  le  temps  de  la  prescrip- 
tion de  dix  nu  vingt  ans  est  censé  accompli, 
aussitôt  que  le  dernier  jour  de  la  dixième  ou  de 
la  vingtième  année  a commencé,  pareillenteiil 
le  temps  de  cette  prescription  doit  être  censé 
accompli,  aussitôt  que  le  deniier  juiirde  la  tren- 
tième année  U commencé  : il  y a même  raison, 
cette  prescription  étant  une  prescription  à l'effet 
d'acquérir  par  la  possession,  et  par  conséquent 
de  même  nature  que  celle  de  dix  ou  vingtans.  En 
cela, ces  prescriptions  diffèrent  de  la  prescription 
de  trenteans.  contre  lesobligalionsqui  ne  résul- 
tent que  du  non  usagedu  créancier.  Nous  avons 
donné  U raison  de  la  différence,  «uprd,  n.  102. 

171.  Le  possesseur  peut,  pour  accomplir  le 
temps  de  celte  prescription,  joindre  an  temps 
de  sa  possession  le  temps  de  celle  do  ses  predé- 
cesseui  s.  LaCoutuines'cn  explique  : Si  aucun  a 
Joui  pendant  l’eepare  de  trente  ans,  continue!- 
tementf  tant  par  iui  que  par  set prédécesêourM. 

Il  faut , pour  cette  union , que  tant  sa  posses- 
sion que  celle  de  scs  prédécesseurs,  qu'il  veut 
joindre  à la  sienne  , aient  les  qualités  requises 
pour  cette  prescription. 

La  différence,  que  nous  avons  observée 
aupràf  n.  112  et  smip.,  ti  l'égard  de  celte 
union  du  temps  de  la  possession  du  possesseur 
AU  temps  de  celle  de  ses  auteurs,  entre  l'héri- 
tier ou  autre  successeur  universel , et  le  succes- 
seur à titre  singulier,  pour  les  cas  de  la  pres- 
cription de  dix  ou  vingt  ans,  a pareillcroout 
lieu  pour  la  possession  de  trente  ans. 

Lorsque  l'on  produit  le  titre  d'où  procède  la 


possession  du  prédécesseur , et  que  ce  titre  est 
vicieux^  n'étant  pos  de  sa  nature  translatif  de 
propriété,  tel  qu'est  un  bail  à ferme  ; ou  lors- 
qu’on établit  que  ce  prédécesseur  a eu  connais- 
sance que  l'héritage  qu'il  possédait  ne  lui  appar- 
tenait pas  ; si  le  possesseur  est  son  héritier , il 
ne  peut  jamais  l'acquérir  par  prescription, 
quand  même  , depuis  la  mort  du  prédécesseur, 
il  l'aurait  lui-roémo  possédé  pendant  trente  ans 
et  beaucoup  plus;  parce  que  sa  possession 
u'étant  que  la  continuation  de  celle  do  ce  pré- 
décesseur dont  il  est  rhérilier , sa  possession 
est  infectée  des  mêmes  vices,  et  ne  peut  quelque 
longue  qu’elle  soit , lui  faire  acquérir  la  pres- 
cripiion  : mais  si  le  possesseur  n'est  successeur 
qu’à  titre  singulier , il  ne  peut  pas , à la  vérité, 
joindre  au  temps  de  sa  possession  le  temps  de 
celle  de  son  prédécesseur,  qui  est  vicieuse; 
mais  il  peut  acquérir  l'héritage  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  en  le  possédant  tui-méme 
pendant  trente  ans. 

$ III.  ors  Qt’ALITÊS  QUE  DOIT  AVOIR  LA  POSSES.SloV 
ruUR  LA  DRESCRIPTIUN  DL  TSENTC  AMS. 

172.  Sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  pos- 
session, il  7 a cette  différence  entre  la  possession 
do  dix  ou  vingt  ans  et  celle-ci , que,  pour  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  il  faut  que  le 
possesseur  justice  du  juste  titre  d'où  sa  possession 
procède  , et  de  la  bonne  foi  de  sa  possession 
par  le  rapport  du  titre;  au  contraire,  peur  U 
prescription  de  trente  ans  , il  n'est  pas  neces- 
saire que  le  possesseur  produise  le  titre  d'où  sa 
possession  procède.  La  Coutume  s'en  explique 
par  CCS  termes,  auppoaé  qu’il  ne  faute  appa- 
roir de  titre.  Le  seul  laps  du  temps  fait  présumer 
que  la  possession  procède  d'un  juste  titre  dont 
on  a perdu  la  mémoire  , et  dont  l'acte  s’est 
égaré,  tant  que  le  contraire  ne  paraît  pas. 

Le  contraire  paraîtrait,  si  le  titre  , d'où  pro- 
cède la  possession  du  possesseur  trciitenaire, 
était  produit , et  que  ce  titre  fût  un  titre  qui  ne 
fût  pas  de  sa  nature  translatif  de  propriété,  ni 
par  conséquent  un  juste  titre  : putàf  si  ou  pro- 
duisait un  bail  à ferme  ou  à loyer,  fait  de  riir- 
ritage  à ce  possesseur  ou  à quelqu'un  dont  il 
est  héritier  ou  possesseur  à litre  universel, 
médiat  ou  immédiat;  ce  bail  à ferme,  quelque 
ancien  qu'il  fût  , serait  censé  être  le  titre  d'où 
procède  la  possession  de  ce  possesseur  : car 
une  possession  est  censée  continuer  toujours  an 
même  titre  auquel  elle  a commencé , tant  qu'il 
n'en  paraît  pas  de  nouveau,  suivant  la  maxime. 
A'emo  potett  ipae  aibi  mutare  cautam  poatea- 
êuœ.  Ce  bail  à ferme , qui  est  produit,  et 
qui  est  censé  être  le  titre  d'où  procède  U pos- 
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session  de  ce  possesseur,  n’ëtanl  pas  un  juste 
titre,  il  empêche  la  prescription  ; c'est  le  cas  de 
la  maxime,  Meliuê  e»t  non  kabere  titulum, 
(fuàm  habvre  ritiosum. 

173.  Il  en  est  de  la  bonne  foi  de  même  que 
du  titre  pour  la  prescription  de  (rente  ans  ; le 
seul  laps  du  temps  la  fait  présumer  sans  le  rap- 
port d'aucun  titre,  tant  que  le  contraire  ne 
parait  pas  , c*ett>à-dire  , tant  que  celui  à qui 
la  prescription  est  opposée,  n'apporte  pas  des 
preures  suilisantcs,  qui  établissent  que  te  pos- 
sesseur a eu , avant  l'accomplissement  du  temps 
de  la  prescription , connaissance  que  l'héritage 
ne  lui  appartenait  pas. 

174.  A ces  différences  près  entre  U prescrip- 
tion de  dix  ou  vingt  ans  et.  celle  de  trente,  la 
possession  pour  la  prescription  de  trente  ans 
doit  avoir  les  mémos  qualités  que  celles  qui  sont 
requises  pour  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans;  elle  doit  pareillement  être  une  possession 
qui  ait  été  publique.  La  Coutume  s'en  explique 
par  ces  termes  : ai  owcwn  o jomi  publiquement. 
Ce  que  nous  avons  dit  en  la  première  partie, 
chap.  II J art,  2,  do  cette  qualité  de  possession 
publique,  reçoit  ici  une  entière  application  : 
uous  y renvoyons. 

175.  La  possession  pour  1a  prescription  de 
trente  ans,  doit  pareillement,  de  même  que 
pour  colle  de  dix  ou  vingt  ans,  être  une  posses- 
sion qui  n’ait  souffert  aucune  interruption  , ni 
naturelle  , ni  civile,  pendant  l'espace  de  trente 
années  qu'elle  a duré.  C’esI  ce  qu'enseigne  la 
Coutume  par  ces  termes,  par  l'eepace  de  trente 
an*  continueUement,.,,  et  eane  inquiétation. 

Tout  ce  que  nous  avons  djt  en  la  première 
partie , de  l'interruption  naturelle  et  de  l'inter- 
ruption civile  de  la  possession,  à l'égard  de  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  reçoit  une 
application  entière  à l'égard  de  celle-ci. 

S IV.  k Qtri  EST-CE  A rani'VER  la  vossessio:!  treic- 
TENAtiE;  ET  COMMENT  ELLE  SE  VEOCVE. 

176.  C'est  au  possesseur,  qui  oppose  la  pres- 
cription qui  résulte  de  la  possession  trentenaire, 
à faire  la  preuve  de  celte  possession , suivant  la 
règle  de  droit , Et  incumbit probatioy  qui  dicit; 
/.  2.  ff.  de  joro^nf. 

Il  y a deux  espèces  de  preuves  de  cette  pos- 
session, la  Ultérale  et  la  testimoniale. 

La  littérale  se  fait  par  le  rapport  des  titres 
probatifi  de  possession,  qui  remontent  à trente 
ans  au  plus,  tels  que  sont  des  baux  à ferme 
ou  a loyer  de  l’héritago  qui  fait  l'objet  de  la 
prescription  , faits  il  y a trente  ans  et  plus  ,*par 
le  pK)ssesseur  ou  par  set  prédécesseurs , aux 
droits  desquels  il  justifie  être  ; des  rôles  de 
Ton*  V. 


dixième  ou  vingtième  , des  rôles  ponr  tailles 
dégrisé  ou  autres  impositions,  faits  il  y a 
trente  ans  ou  plus,  dans  lesquels  le  posses- 
seur, ou  ceux  aux  droits  desquels  il  est,  ont 
été  imposés  ponr  ledit  héritage  ; des  aveux,  des 
.reconnaissances  de  cens,  de  renies  ou  d'autres 
charges  , que  ce  possesseur,  ou  ceux  , aux  droits 
desquels  il  est , ont  passé  pour  ledit  héritage  il  y 
trente  ans  et  plus;  des  quittances  de  profit  ou 
de  francs-fiefs  ; des  marchés  d'ouvrages  et  autres 
semblables , qui  remontent  à trente  ans  ou  plus. 

La  preuve  tosUnioniale  se  fait  par  la  déposi- 
tion des  témoins  qui  déposent  avoir  vu,  il  y a 
trente  ans  ou  plus  , le  possesseur,  ou  ceux  aux 
droits  desquels  il  est,  être  déjà  en  possession 
de  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  prescription. 

177.  L'une  ou  l'autre  de  ces  preuves  suffit 
au  possesseur  pour  justifier  de  sa  possession 
trentenaire;  quand  même  y ne  pourrait  rap- 
porter aucun  écrit  probatifde  celte  possession, 
il  doit  être  admis  à celte  preuve , quelque 
grande  que  soit  la  valeur  de  l'héritage  qui  fait 
l'objet  de  la  prescription.  Ce  n'est  point  ici  le 
cas  de  la  disposition  de  l'Ordonnance  de  1667, 
qui  nepernietpas  la  prouve  par  témoins,  lorsque 
l’objet  de  la  contestation  excède  Ia  valeur  de  cent 
livres  ; cette  disposition  n'ayant  lieu  que  pour 
les  choses  dont  la  partie  pouvait  et  devait  se 
procurer  une  preuve  par  écrit,  telles  que  sont 
les  conventions  et  les  paiemens,  comme  nous 
l'avons  établi  en  notre  T^raité  dee  Obliÿationey 
part.  4,  ch.  2. 

178.  Lorsque  le  possesseur  a prouvé  qu'il 
possédait  déjà,  il  y a trente  ans  et  plus,  soit 
par  lui , soit  par  ceux  aux  droits  desquels  il  est, 
l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  prescription  qu'il 
oppose , il  a suffisamment  fondé  et  établi  cette 
prescription,  et  sa  possession  est  présumée  avoir 
continué  depuis  sans  ' interruption , tant  qu'on 
n'élablit  pas  le  contraire.  Si  1a  partie,  à qui  on 
oppose  la  prescription,  soutenait  que  la  pos- 
session a souffert  interruption  , ce  serait  à elle 
à en  faire  la  preuve,  aussi  bien  que  des  vices 
qu'elle  prétendrait  se  trouver  dans  cette  pos- 
session. 

S V.  DE  l'effet  de  la  PaXACaiFTIOll  DE  TREIITB  ASS. 

179.  La  prescription  detrente  ans  a les  mêmes 
effets  que  celle  de  dix  ou  de  vingt  ; elle  fait , 
dans  notre  droit  coutumier , acquérirau  posses- 
seur, de  même  que  celle  de  dix  ou  vingt,  le 
domaine  de  l'héritage,  ou  autre  droit  immobi- 
lier, qu'il  a possédé  pendant  le  temps  requis 
pour  la  prescription.  Plusieurs  Coutumes  s'en 
sont  expliquées.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art. 
261  y dit  : Quiconque  Jouit....  partrente  ans,... 
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#7  acquiert  êêt  fait  êei^neurHe  Vhéritaqej  etc. 

180.  Celte  prescription  de  trente  9ns  a aussi 
TefTet , aussi  bien  que  celle  de  dix  ou  vin(;t  ans, 
de  faire  acqu<^rir  au  possesseur  raffranchissement 
des  rentes , hypothèques  et  autres  droits  dont 
l'héritage  est  chargé,  par  la  possession  qu’il  a 
eue  del'héritagequ'ila  possédé  pendantlelemps 
requis  pour  la  prescription,  comme  franc  dps- 
dites  rentes  , hypothèques  ou  autres  di*oits. 

Obserret  qne  le  possesseur  trenlenaire  n’a 
pas  besoin  de  cet  effet  de  la  prescription  qui 
s'acquiert  par  la  possession  de  trente  ans  j car , 
outre  celte  prescri[ition  , qne  nous  nommons 
/»resrrtp/ion  à l'effet  d'acquérir  Ut  poteeetion  y 
il  y a une  antre  espèce  de  prescription, quenoiis 
nommons  preêcription  à l'effet  de  libérer , la- 
quelle résulte  uniquement  do  U négligence, 
qu'ont  eue  les  créanciers  auxquels  ces  droits 
appartiennent , de  se  faire  servir  et  reconnaître 
desdiles  rentes  , hypothèques  ou  autres  droits, 
pendant  le  temps  de  trente  ans.  Celle  prescrip> 
tron  privant  ces  créanciers  de  leurs  actions , et 
les  rendant  non  recevables  À les  exercer  contre 
ceux  qui  en  sont  tenus , et  contre  lesquels  Us 
ont  négligé  de  1rs  exercer , la  fin  de  non  rece- 
voir , que  cetleprescriptiondonneau possesseur 
de  l'hériiDge  chargé  desdiles  rentes,  hypothè- 
ques ou  mitres  droits , lui  suffit  relie  lui  est 
même  plus  avantogeusc  querautre  prescription, 
qui  résulte  de  la  possession  qu’il  a eue  de  l'héri- 
tage comme  franc  desdites  rentes  , hypothèques 
et  autres  droits;  car  s'il  n'avait  que  la  pres- 
cription qui  résulte  de  cette  possession  , le 
créancier  è qui  il  l'opposerait  pourrait  criti- 
quer sa  possession  , et  offrir  la  preuve  qu'elle  n’a 
pas  été  de  bonne  foi,  et  que  ce  possesseur  a eu 
connaissance  des  rentes  ou  mitres  droits  dont 
l'héritage  était  chargé:  au  lieu  que  la  (in  de 
non  recevoir  qui  résulte  de  l'autre  espèce  do 
prescription , exclut  celle  dispuision  ; car  étant 
uniquement  fondée  sur  la  négligence  qn'a  eue  le 
créancterd’exercer  ses  actions,  il  est  indifférent, 
pour  celte  prescription,  que  le  possesseur  de 
l'héritage  chargé  de  la  rente  on  autres  charges, 
contre  qui  il  a négligé  d'exercer  ses  actions, 
ait  eu  ou  n’ait  pas  eu  connaissance  de  lailtie 
rente  ou  autres  charges  : la  fin  de  non  recevoir , 
qui  en  résulte,  peut  être  opposée  par  le posscs- 
êeur  quio  eu  connaissance,  et  même  par  celui 
qui  en  aurait  été  expressément  chargé  , puis- 
qu'elle peut  être  opposée  , même  par  ledébiteur 
qui  aurait  lui-même  constitué  la  rente,  et  par 
ses  héritiers , lorsque  le  créancier  ne  s’en  est 
pas  fait  servir. 

181.  La  prescription  qui  résulte  de  la  pos- 
session Irentenaire , que  le  possesseurs  eue  do 
riiérilage  comme  franc  de  rentes  , hypothèques 


et  autres  droits  dont  il  était  chargé , a d'un 
autre  cèté  un  avantage  sur  Tautre  espèce  de 
prescription  : c’est  que  le  possesseur,  qui  a 
accompli  cette  prescription  , acquiert  par 
cette  prescription  pour  son  héritage,  im 
plein  et  entier  aff’rancliissement  des  rentes  à 
hypothèques,  etc.  , dont  il  était  chargé  , de 
manière  que  quelque  connaissance  qui  lui  sur- 
vienne , depuis  racconiplissement  de  cette  pres- 
cription , des  rentes  et  autres  droits  dont  son 
héritage  était  chargé  avant  l’accomplissenient 
delà  prescription,  son  héritage  on  ayant  été 
pleinement  aflTranchi  par  la  prescription  , il  n'en 
est  nullement  tenu,  même  dans  le  for  de  la  con- 
science : au  contraire,  lorsque  le  possesseur, 
qui  , ayant  eu  connaissance  de  la  rente  dont 
l’héritage  est  chargé',  avant  l'accomplissement 
de  la  prescription  f|ui  s'acquiert  par  la  posses- 
sion , n’a  pour  lui  que  l'iiulre  espèce  de  pres- 
cription qui  résultede  la  négligence  du  créancier, 
cel  le  prescription  lui  donne  bien  une  ff  n de  non 
recevoir , pour  sc  défendre  dans  le  for  extérieur 
de  l’action  du  créancier;  mais  celle  fin  de  non 
recevoir  laisse  subsister  en  sa  personne  uneobli- 
galinn  naturelle  de  payer  la  rente  , qu’il  a con- 
tractée par  la  connaissance  qu'il  en  a eue  avant 
raccomptissement  du  temps  de  la  prescription 
qui  résulte  de  la  possession. 

182.  La  prescription  qui  résulte  de  la  posses- 
sion , a encore  ccl  avantage  sur  l'autre,  quelle 
est  accomplie  aussitôt  que  le  dernier  jonr  de  la 
trentième  année  est  commencé  ; au  itca  rpie 
l'autre  ne  l'est  qu’après  qu'il  est  révolu  , comme 
nous  l'avons  vu  «irprd,  n.  102  et  170;  de  ma- 
nière que  le  créancier  delà  rente  dont  l'héritage 
est  chargé , serait  encore  à temps , dans  ce  der- 
nier jour,  de  l'ezercer contre  le  possesseur  dont 
la  possession  est  vicieuse , et  qui  n'o  d’aulro 
prescription  à opposer  que  celle  qui  naît  delà 
négligence  du  créancier  à exercer  ses  actions; 
an  lieu  qu'il  ne  serait  plus  à temps  d'exercer  son 
action  contre  le  possesseur,  contre  la  possession 
duquel  il  n'a  aucun  vice  à opposer. 

183.  Ln  prescription  de  trcnic  ans  ne  peut 
faire  acquérir  au  possesseur  d'un  héritage  l'af- 
franchissement  des  droits  dont  son  héritage  est 
chargé , lorsque  cesdroits  sont  imprescriptibles, 
soit  qu'ils  le  soient  par  leur  nature,  tels  qne 
sont  les  droits  seigneuriaux  ; soit  qu'ils  le  soient 
par  la  qualité  du  propriétaire  , tels  que  ceux  qui 
appartiennent  an  domaine  de  la  couronne,  tels 
que  sont  ceux  qui  appartiennent  à des  mineurs 
tant  qu’ils  sont  mineurs  : elle  ne  peut  pas  non 
plus  lui  faire  acquérir  raffranchissement  de 
ceux  qni  ne  sont  sujets  qii'è  la  prescription  de 
quarante  ans,  tels  que  sont  ceux  qui  appar- 
tiennent à l'église  ou  aux  conimunautéf. 
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184.  Observe»,  à Têtard  dec  droits  selgneu* 
riaux  . qu'lia  sonl,  à la  vérité  , impreacriplibles 
pour  le  fuml , maia  qu'ils  août  preacriptibles 
pour  leur  qualité  : c'est  pourquoi  la  prescription 
de  treote  ans, cii  aucune  autre,  ne  peut  faire 
acquérir  au  possesseur  d'un  héritage  chargé 
d’un  cens  du  de  quelque  autre  redevance  sei> 
giieurmle  , l'affranchtssement  total  de  ce  droit } 
mais  lorsqu'il  Ta  possédé  pendant  trente  ans, 
comme  n'étant  chargé  que  d'une  partie  de  ce 
cens  ou  autre  redevance  seigneuriale  , et  qu'en 
conséquence  il  u’a  paye  pendant  tout  ce  temps, 
par  chacun  an,  que  cette  partie,  il  acquiert 
par  cette  prescription  , pour  son  héritage  , l'of- 
franchissement  du  surplus. 

La  Coutume  do  Paris,  en  l'article  1*24,  en  a 
une  disposition  ; il  y est  dit  ; u Le  droit  de  cens 
lie  se  prescrit  par  le  détenteur  de  rhérilagc 

contre  le  seigneur  censier mais  se  peut  la 

quotité  du  censet  arrérages  prescrire  par  trente 
ans  entre  âgés  et  non  privilégiés.  » 

Suivant  cette  disposition , le  possesseur  d'un 
héritage  chargé  d'un  certain  cens , putà  , du  dix 
sous  de  cens , pendant  quelque  long  temps  qu'il 
l'ait  possédé  comme  franc  , et  qu'il  n'ait  payé 
aucun  cens,  n'acquiert  aucunement  raffran- 
rliissenieiit  des  dix  sous:  mais  si  , ptmdant  le 
temps  de  trente  ans,  il  a possédé  l'héritage, 
jion  comme  eiiUèrement  franc  du  cens,  mais 
comme  étantsiijel  à une  moindre  quotité,  pnlà, 
comme  n'étant  chargé  que  de  six  sous  au  lieu  de 
dix,  ctqn'en  conséquence, pendant  ledit  temps, 
H n'ail  payé  que  six  sous  ; le  cens , suivant  la  dis- 
position de  cet  article,  étant  prescriptibhr  pour 
la  quotité,  il  acquiert  pour  son  héritage  (uir  la 
prescription  de  trente  ans , par  U possession  eu 
laquelle  il  a été  de  ne  payer  pendant  tout  lu  temps 
par  chacun  an  qu'une  quotité , qu'une  partie  du 
cens  annuel  dont  l'héritage  est  chargé,  l'affran- 
chissement  de  la  quotité  de  la  partie  du  cens 
qu'il  n'a  pas  payée  pendant  tout  ledit  temps  ; de 
manière  que  son  héritage , qui  était  chargé  de 
six  tous,  ne  le  sera  plus  à l'avenir  que  de  dix. 

11  en  est  de  même  du  cens  en  espèce  que  du 
cens  en  argent.  Si  mon  héritage  était  chargé 
d'une  mine  de  blé  de  cens,  et  que,  pendant  trente 
ans , je  n en  eusse  payé  tous  les  ans  qu'un  bois- 
seau ;s'il  était  chargé  de  trois  poules,  ut  que,  pen- 
dant trente  ans,  je  n'en  eusse  payé  qu'une,  mon 
héritage  ne  sera  plus  à l'avenir  chargé  que  d'un 
boisseau,  il  ne  sera  plus  chargé  que  d' une  poule. 

Il  en  est  de  même  d'un  chaniparl  seigncu> 
rial  : il  est , de  même  que  le  cens  , imprescrip- 
tible pour  le  fond  \ mais  il  est  , de  même  que  le 
cens,  prescriptible  pour  la  quotité  : c'est  pour- 
quoi si  mon  hérilage  était  chargé  d'un  cbani- 
part  è raison  de  la  sixième  gerbe , et  que , 
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pendant  trente  ans  , je  ne  l'aie  payé  qu'à 
raison  do  la  douiièmo , mon  héritage  iic  sera 
plus  à raveiiirchargéqiie  d'unchampartàraisoii 
de  lu  douzième,  qui  est  la  moitié  de  celui  dont 
il  était  cliurgé;  J'aurai  aci{iiis  par  lu  prescrip- 
tion l'alTrancliissement  de  raulru  moitié. 

185.  Le  cens  ne  pouvant  se  prescrire  jMiur  le 
total,  mais  seulement  [tour  une  quotité, c'est-ù- 
dire,  pour  une  partie  de  la  redevance  ccnsuellr, 
par  la  possession  trontenaire  en  laquelle  le  pos- 
sesseur a élé  do  ii'cii  payer  qu'une  partie,  il 
s’ensuit  que,  pour  qu'il  y ail  lieu  à cette  pres- 
cription , il  faut  que  ce  que  le  possesseur  u |>ayc 
suit  quelque  chose  qui  fasse  partie  de  la  rede- 
vance censuelle;  comme  lorsqu'il  n'a  payé  que 
vingt  sous,  au  lieu  de  trente  dont  l'héritage  est 
chargé;  lorsqu'il  n'a  payé  qu'une  poule  au  lieu 
de  trois  : mais  lorsque  ce  que  le  possesseur  a 
payé  est  quelque  chose  de  différent;  comme 
lorsque,  au  lieu  d'un  cens  de  trente  sous,  il  a 
payé  tous  les  ans  une  poule  ; ou  lorsque,  au  lieu 
d'un  cens  en  groins  ou  en  volaille,  il  a payé  tous 
les  ans  une  certaine  somme  d'argent,  il  nu  peut 
pas  plus  y avoir  lieu,  en  ce  cas,  à la  prescrip- 
tion , que  dans  le  cas  auquel  le  possesseur  h'au- 
rait  rien  payé  du  tout  ; car  on  n'a  rien  payé  d'uu 
cens  dont  l'Iiéritagc  est  chargé  , quand  ce  qui  u 
été  payé  est  quelque  chose  de  difTérent,  cl  qui  ne 
fuit  point  partie  de  ce  cens.  C'est  ce  qui  u été 
jugé  par  des  arrêts  rapportés  par  Chopin,  do 
Morti/Hê  Andium  f cl  par  Mornac,  sur  la  lui  8, 
fT.  de  contr.  emp.  .Mais  si  l'héritage  était  chargé 
de  vingt  sous  d'argent  et  d'une  poule,  charuiio 
de  CCS  choses  faisant  partie  du  cens  dont  riiéri- 
tage  est  chargé , le  paiement , qui  aurait  été  fait 
pendant  trente  ans  de  l'uno  de  ces  choses, 
comme  de  U poule  seulement , ou  de  la  somme 
d'argent,  ou  d une  partie  de  ladite  somme  seu- 
lement , serait  un  paiement  d'une  partie  du  ceus, 
qui  ferait  acquérir  par  la  prescription  raffruii- 
chissement  du  surplus. 

186.  Pour  que  les  prestations  d'une  moindre 
quotité  pendant  trente  ans  opèrent  la  prcscrip- 
liou  de  la  quotité  du  cens,  il  faut  que  ces  pres- 
tations aient  été  uniformes  : mais  st  le  posses- 
seur d'un  héritage  chargé,  par  exemple,  du 
quarante  sous  de  cens,  en  a payé,  pendant  la 
temps  de  ti'ente  ans , Uiitôt  quinze  sous , tantôt 
dix-huit,  tantôt  vingt  , il  n'y  aura  pas  lieu  à la 
prescription  ; car  elle  n'est  fondée  que  sur  ce 
qu'on  présume  que  le  possesseur  a eu  une  juste 
opinion  que  le  cens  dont  son  héritage  était 
chargé,  était  d'une  certaine  somme;  qu'il  Tu 
possédé  comme  n'étant  chargé  (jue  du  ceus  du 
celte  somme.  Mais  lorsqu'il  n'y  o pas  d’itnifor- 
mité  dans  les  prestations,  il  résulte  de  ce  défaut 
d'uniformité,  que  le  possesseur  était  inccitaia 
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de  la  lomine  du  cens  dont  son  héritage  était 
chargé,  et  qu'il  n'a  pu  avoir  par  conséquent 
une  juste  opinion  que  son  héritage  n'était  chargé 
que  du  cens  d'une  certaine  somme;  laquelle 
opinion  néanmoins , lorsqu'elle  peut  être  pré- 
sumée dans  le  possesseur,  est  la  bonne  foi  qui 
est  le  fondement  do  la  prescription  pour  la  quo- 
tité du  cens. 

187.  l.a  prescription  pour  la  quotité  du  cens, 
mentionnée  en  l’article  124,  est  la  même  que 
la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  , par 
laquelle  le  possesseur  trentenaire  acquiert  l'af- 
franchissement des  droits  prescriptibles  dont 
son  héritage  est  chargé,  quoiqu'il  ne  rapporte 
aucun  titre  de  possession,  pourvu  qu'on  n'en 
produise  pas  contre  lui  un  qui  soit  vicieux  , et 
qu'on  ne  justifie  pas  que,  pendant  le  temps  de 
la  prescription , il  o eu  connaissance  du  droit 
dont  son  héritage  est  chargé  : |>ar  conséquent , 
quoique,  suivant  la  nature  de  la  prescription 
trentenaire  , il  ne  soit  pas  nécessaire  pour  la 
prescription  de  la  quotité  du  cens  que  le  pos- 
sesseur rap|Kirte  un  titre , le  laps  de  trente  ans 
faisant  présumer  qu'il  y en  a un;  néanmoins  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à la  prescription  , si  on  en 
produisait  un  vicieux  , tel  que  serait  un  titre 
passé  entre  le  seigneur  de  censive  et  le  posses- 
seur d'un  héritage  chargé  de  quarante  sous  de 
cens,  par  lequel  il  serait  dit  que  le  possesseur 
paierait  pour  le  cens  annuel  vingt  sous  par  cha- 
cun an  par  provision,  et  en  attendant  que  le 
seigneur  ait  mis  ses  titres  en  ordre  , et  que , en 
conséquence  on  eût  toujours  depuis  , pendant 
trente  ans  et  plus,  payé  le  cent  annuel  à raison 
de  vingt  sous.  Ce  titre,  d'où  la  possession  pro- 
cède, ne  contenont  aucune  réduction  du  cens, 
et  n'accordant  qu'une  simple  provision  , est  un 
titre  vicieux,  qui  résiste  é la  prrscripliüu  que 
le  possesseur  trentenaire  voudrait  opposer  au  sei- 
gneur contre  les  anciens  litres  qui  établissent  que 
l'héritage  est  chargé  d'uncens  de  quarante  sous, 

188.  Pareillement  , si  le  seigneur  établissait 
que  le  possesseur  qui  n'a  payé  pendant  trente 
ans,  t[u'une  somme  moindre  que  celle  dont  l’hé- 
ritage est  chargé  , avait  néanmoins  , pendant  ce 
temps  , connaissance  de  toute  la  somme  dont  il 
était  chargé,  le  possesseur  pourra  opposer  U 
prescription. 

ARTICI.E  II. 

Dé  la  pTéécripiion  de  quarante  an»  contre 
Véglùe  et  le»  communauté». 

180.  Celte  prescription  nous  vient  de  la  No- 
velle  151  , chapitre  6 : nous  la  trouvons  dans  le 
Recueil  des  Capitulaires  de  nos  rois,  fait  par 
Benedictus  Levita,  lib.  5,  cap.  236,  où  il  est 
dit  : Ne  dectm  annif  neque  ricesMÏ  , «a  tri' 


ginta  annorum  pr9»criptio  religioêu  domi»  op- 
ponaturj  »ed  »olo  quadraginta  annorwsn  cum- 
cula  f et  non  »olùm  in  Cfeteri»  reéva,  »ed  etiam 
in  hareditatibuM  et  legali». 

190.  Los  lois  qui  défendent  l'aliénation  des 
biens  d'église , paraissent  les  soustraire  à lu 
prescription  qui  renferme  une  espèce  d'aliéna- 
tion : êuprà  , n.  B.  Étant  d'mi  autre  cùlé  , con- 
traire â la  traiiquillilé  publique  que  res  biens 
soient  à perpétuité  imprescriptibles,  on  a trouvé 
le  tempérament  en  les  exemptant  des  prescrip- 
tions ordinaires,  d'établir  une  prescription  d’un 
temps  plus  long,  à laquelle  seule  ils  seraient 
sujets,  qui  est  celle  prescription  deijuaranle  ans. 

Elleestdedroit  commun,  et  ellea  lieu  tant  dans 
le  pays  de  droit  écrit  que  dans  le  pays  coutumier. 

La  Coutume  de  Berry,  tit,  12  , art.  1 , 1a  re- 
jette, comme  nous  l'avons  vu  »upràj  n.  165. 

La  Coutume  d'Anjou  a restreint  le  privilège 
qu'a  l'église,  de  nôtre  sujette  qu'à  la  prescrip- 
tion de  quoranCe  ans,  aux  héritages  qui  lui 
appartiennent  d'ancienneté  ; c'est  pourquoi  elle 
dit , art.  448  : «>  Eu  acquêts  nouveaux  faits  par 
« gens  d'église  depuis  trente  ans  en  matière  de 
« prescription  ou  ténement , ils  ne  sont  pas  plus 
Il  privilégiés  que  les  gens  laïques.  » 

Dans  cette  Coutume , lorsque  le  possesseur 
d'un  héritage  oppose  la  prescription  de  dix, 
vingt  ou  trente  ans  à des  gens  d'église  qui  s'en 
défendent , en  soutenant  n ôtre  sujets  qu'à  celle 
de  quarante , il  faut  que  lesdits  gens  d'égli*e 
justifient  que  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  U 
contestation  , leur  apparteuaît  dès  (rente  ans 
ou  plus  avant  l'aDDce  1506,  temps  de  1a  rédac- 
tion de  cette  Coukime. 

La  Coutume  du  Maine  a une  disposition  sem- 
blable, sauf  qu'elle  dit , depui»  quarante  an». 

Ces  Coutumes  se  sont  écartées  du  droit  coru- 
mun  , en  apportant  cette  limitation  au  privilège 
de  l'église.  Les  autres  Coutumes , comme  Seu- 
ils, Chaumont,  Valois,  etc.,  disent  iiidistinc- 
temeiit  : PreteripUon  n'a  li»u  contre  l'égli»» 
aiMon  par  quarante  an». 

La  raison  que  nous  avons  apportée  de  ce  pri- 
vilège , ue  milite  pas  moins  pour  les  biens  nou- 
vellement acquis  par  l'église,  que  pour  son  an- 
cien domaine  , les  lois  ne  défendant  pas  moins 
l'aliénation  des  biens  nouvellement  acquis  par 
l'église,  que  de  ses  anciens  domaines. 

191.  Celle  prescription  a lieu  non  seulement 
contre  l’église , contre  les  titulaires  des  différens 
bénéfices , les  fabriques , les  hôpitaux  et  les 
communoutés  ecclésiastiques,  mais  pareille- 
ment contre  les  communautés  séculières,  telles 
que  les  communautés  d'habitans  des  villes  et 
bourgs.  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  , et 
celle  de  trente  ans  , n'ayant  pas  lieu  contre 
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toutes  ces  personnes , comme  nous  l'aTons  tu  , 
elles  sont  sujettes  à cette  prescription. 

On  peut  lu  définir,  la  prescription  par  ]a<|uelle 
celui  qui  a possédé  , tant  par  lui  que  par  ses 
prédécesseurs , pendant  le  temps  de  quarante 
ons  consécutifs . un  hérila|;e  ou  autre  immeuble 
appartenant  à l'é{;liso,  ou  à ([uclque  coramu* 
nauté,  en  acquiert  U propriété,  et  par  laquelle 
il  acquiert  pareillement  raffranchissemeut  des 
rentes  hypothèques  et  autres  droits , dont  son 
héritage  est  chargé  envers  l'église  ou  la  cotiimu* 
nauté , lorsqu'il  l'a  possédé  pendant  quarante 
■ns , sans  avoir  eu  connaissance  desdits  droits. 

H n'importe,  pour  cette  prescription,  quelle 
•oit  la  condition  du  possesseur  : une  église , une 
communauté  ne  peut,  de  même  que  les  parlicu> 
liers,  rien  acquérir  contre  une  autre  église,  ou 
contre  une  autre  communauté  que  par  cette 
prescription  de  quarante  ans. 

Celte  prescription  de  quarante  ans  contre 
l'église  et  les  communautés  est  de  même  nature 
que  celle  de  trente  ans  contre  les  particuliers, 
et  lui  est  entièrement  semblable,  au  temps  près , 
qui  est  plus  long. 

De  toutes  les  mêmes  choses  dont  nous  pou« 
TOns  acquérir  la  propriété  par  la  prescription 
de  trente  ans  contre  les  ^>articuliers,  nous  pou- 
vons l'acquérir  par  colle  de  quarante  ans  , lors- 
qu'elles appartiennent  à l'église  ou  A dos  com- 
munautés; et  pareillement,  de  toutes  les  mêmes 
charges  de  nos  héritages,  dont  nous  pouvons 
acquérir  l'aUranchiisement  par  la  prescription 
de  trente  ans , nous  pouvons  en  acquérir  l'af- 
franciiissement  par  celle  de  quarante  , lorsque 
c'est  envers  l'église  ou  les  communautés  que  nos 
héritages  en  sont  chargés. 

192.  La  prescription  de  quarante  ans  étant 
de  même  nature  que  celle  de  trente  , le  posses- 
seur n'est  pas  obligé  pour  cette  prescription, 
de  rapporter  le  litre  d'où  sa  possession  procède; 
le  laps  du  temps  fait  présumer  qu'il  en  est  in- 
tervenu un. 

Mais  si  on  produisait  un  titre  vicieux  d'où  sa 
possession  procédât,  ce  titre  empêcherait  la 
prescription;  telle  que  serait,  par  exemple, 
une  vento  de  l'héritage  qui  aurait  été  faite  à 
quelqu'un  de  qui  le  possesseur  est  héritier  mé- 
diat ou  immédiat , laquelle  vente  aurait  été 
faite  contre  les  règles  qui  doivent  être  observées 
pour  l'aliénatiou  des  biens  d'église  , co  titre 
étant  un  titre  vicieux;  et  la  possession  du  pos- 
sesseur qui  est  héritier  de  l'acquéreur  qui  a 
acquis  A ce  titre,  n'étant  que  la  continuation 
de  la  possession  de  cct  acquéreur,  est  une  pos- 
session vicieuse  qui  procède  d'un  titre  vicieux, 
et  qui  ne  peut  par  conséquent  opérer  la  pres- 
cription ; c'esi  le  cas  de  la  maxime , A/e/int 


non  haher0  tiiutum  f quàm  habero  vilio$um, 

193.  Pareillement,  la  bonne  foi  do  lu  posses- 
sion se  présume  dans  la  possession  pour  celte 
prescription  de  quarante  ans  , du  même  que 
pour  celle  do  trente  , tant  que  celui  A qui  la 
prescription  est  opposée  ne  justifie  pas  le  con- 
traire; car  s'il  était  établi  que  le  possesseur, 
pendant  le  cours  de  la  prescription  , et  avant 
qu'elle  fût  accomplie,  eût  eu  connaissance  que 
la  chose  pour  laquelle  il  oppose  la  prescription 
de  l'église,  appurleiiait  A celte  église,  il  n'y 
auroit  pas  lieu  ù la  prescription. 

194.  Cette  prcscnplina  ne  court  pas  pendant 
tout  le  temps  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de 
l'église  de  réclamer  la  chose  qui  fait  l'objet  de 
celte  prescription  , suivant  ce  principe  général 
qui  a lieu  pour  toutes  les  prescriptions , Contra 
non  vaUntem  agerOf  non  currit  prfptcriptio. 

Supposons,  pur  exemple,  que  lu  titulaire  d'un 
béuélico  ail  reçu  le  rachat  d'une  rente  foncière 
non  ruchelable  dont  l'héritage  d’un  particulier 
était  chargé.  Ce  rachat  fait  à ce  tiliilairo  qui  l'a 
rei;ii  sons  droit,  n'a  pas  déchargé  l'héritage  de 
celle  rente.  Peu  après,  ce  particulier  a vendu 
cel  héritage  A un  autre  particulier  A qui  il  n'a 
pas  déclaré  qu'il  était  charge  de  la  rente.  Ce 
nouveau  possesseuret  set  successeurs  font  pos- 
sédé sans  avoir  connaissance  do  la  rente  lil  n'est 
pas  douteux  qu'ils  peuvent  en  acquérir  por  cette 
prescription  falTraiichissemeiit  par  une  posses- 
sion de  quarante  ans.  Mais  il  faut  soustraire  du 
temps  de  leur  possession  tout  le  temps  pendant 
lequel  le  titulaire  qui  a reçu  le  rachat , a con- 
tinué d'èire  le  titulaire  du  bénéficu  ; car  il  n'y 
avait  personne  pendant  ce  temps  qui  pùt  récla- 
mer 1a  rente  : ce  ne  pouvait  être  celui  qui  eu 
avait  re^'ule  racliat. /'ojfcs /.ouof,  lettreV.  n.  I. 

105.  Parcilhfinent  , on  doit  soustraire  du 
temps  do  la  prescription  de  quarante  ans  celui 
pendant  lequel  le  bénéfice  a été  vacant,  ii'y 
ayant  eu  personne  pendant  ce  temps  qui  pùt 
exercer  les  actions  du  bénéficier. 

196.  Lorsque  , pendant  le  cours  do  la  pres- 
cription de  trente  ans  d'un  héritage  qui  avait 
commencé  A courir  contre  un  particulier, 
l'église  a succédé  (l)  A ce  particulier;  pour  que 
le  possesseur  puisse  achever  contre  l’église  le 
temps  de  la  prescription  commencée  contre  le 
particulier,  le  temps  de  la  prescription  de  qua- 
rante ans  qui  a eu  lieu  contre  fcglise,  étant 
d'un  tiers  en  sus  plus  long  que  celui  de  la  pres- 
cription do  trente  ans,  qui  a lieu  conlro  les 


(i)  Finge,  Ce  ptriieulier  • fait  an  hôpital  son  léga- 
taire uuiveriel  de  tous  scs  héritages  : ce  legs . du  con- 
seolemeDt  de  l'héritier,  • été  coofirtné  par  lettres-pa- 
tentes duemcal  earegtitréae. 
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particulier! , il  faudra  que  le  poüesieur,  outre 
le  temps  qui  a déjà  couru  contre  le  particulier, 
possède  encore  rhérila^e  pendant  un  temps  qui 
soit  plus  long  d'un  tiers  ensus que celuiqui  res- 
tait à counr  de  la  prescription  de  trente  ans  , 
lorsque  l’église  a succédé  au  particulier.  Par 
exemple,  si  le  possesseur  arait  déjà  possédé 
rhérilage  pendatit  dix-huit  ans , do  manière 
qu'il  ne  restât  plus  <|tle  doiixe  ans  du  temps  de 
la  prescription  de  trente  ans,  il  faudra  que  le 
possesseur  continue  de  posséder  l’héritage  en- 
core pendant  seixe  ans  pour  achever  le  temps  de 
la  prescription  contre  l’église. 

Suivant  la  même  proportion , si  c’est  la  pres- 
cription de  dix  ans  qui  a commencé  à courir 
contre  le  particulier,  le  temps  de  la  prescrip- 
tion de  quarante  ans  qui  a lieu  contre  l'église, 
étant  quadruple  du  temps  de  cette  prescription, 
pour  que  le  possesseur  puisse  achever  la  pres- 
cription contre  l'église , il  faudra  que , outre  lo 
temps  qui  a déjà  couru  contre  le  parliculier,  il 
possède  encore  l’héritage  pendant  un  temps  qui 
soit  quatre  fois  aussi  long  tpic  celui  qui  restait  à 
courir  de  la  possession  de  dix  ans , lorsque 
l'église  a siicct^é  au  particulier.  Par  exemple, 
si  le  possesseur  avait  déjà  possédé  l'héritage 
pendant  six  ans , il  faudrait  qu'il  le  possédât 
encore  pendant  le  temps  do  soite  ans  qui  est  te 
quadruple  des  qtialre  qui  restaient  à courir  de 
la  prescription  de  dix  uns. 

Si  c'était  la  prescription  de  ringt  ans  qui  eût 
commencé  à courir  contre  le  particulier,  il  auf- 
lirait , suivant  ta  même  pi'oporhun  pour  achever 
contre  l'église  le  temps  de  la  prescription,  de 
doubler  le  temps  qui  restait  à courir  de  la  pres- 
cription , lorsque  l’église  a succédé  au  particu- 
lier. 

197.  Dans  le  cas  inverse,  lorsque  c’est  un 
particulier  qui  a succédé  à l'église  , contre  la- 
quelle la  prescription  do  (|uaranto  ans  avait 
commencé  de  courir,  le  temps  de  la  prescription 
de  trente  ans  qui  a lieu  contre  les  particu- 
liers, étant  moindre  d'un  quart  que  celui  de  la 
prescription  de  qiuéaiite  ans  qui  a lieu  con- 
tre l'église;  pour  que  le  possesseur  achève  la 
prescription  contre  le  parliculier  qui  a succédé 
à l'église,  il  suffira  que  , outre  co  qui  a couru 
du  temps  de  la  pre.«cription  de  quarante  ans 
•contre  l’église,  il  possède  encore  rhéiitage  pen- 
dant un  temps  qui  soit  moindre  d'un  quart  quo 
celui  qui  restait  à courir  de  la  prescription  de 
tpiarantc  ans , lorsque  io  particulier  a succédé 
H l'église  : par  onemplc,  s'il  n'en  restait  plus 
que  huit  ans  à courir,  il  suffira  qu'il  le  possède 
encore  pendant  six  aus. 

Lorsque  le  possesseur  qui  a commencé  lo 
temps  do  la  prescription  contre  l’église,  contre 


laquelle  il  ne  pouvait  prescrire  que  par  qua- 
rante ans  , est  un  possesseur  avec  titre,  et  qui 
a droit  par  coiiséquciil  de  prescrire  par  un 
teiiipsde  dix  ans  contre  le  particulier  qui  o suc- 
cédé à l'église,  et  qui  est  demeurant  au  mémo 
bailliage,  le  temps  do  la  prescription  de  dix  ans 
n'étant  quo  le  quart  de  celui  de  la  prescription 
de  quarante,  il  siiQira,  pour  que  le  possesseur 
achève  le  temps  de  la  proscription  contre  le 
particulier,  que,  outre  ce  qui  a déjà  couru  du 
temps  de  la  prescriptién  de  quarante  ans  contre 
l'église  , il  possède  encore  l'iiérilago  pendant  le 
quart  du  temps  qui  restait  à courir  do  celte 
prescription , lorsque  ce  particulier  a succédé  à 
l'église.  Par  exemple  , s'il  n'en  restait  plus  à 
courir  que  huit  uns  , il  suffira  que  le  possesseur 
possède  encore  pendant  deux  ans  : s'il  n’en  res- 
tait plus  qu’un  un,  il  suffira  qu’il  possède  encore 
pendant  trois  mois. 

Si  le  particulier  n'était  pas  demeurant  au 
même  hailliage,  et  que  le  possesseur  en  consé- 
quence ne  pût  prescrire  contre  lut  que  par  la 
prescription  de  vingt  ans  , il  faudrait  que , au 
lieu  du  quart , il  continuât  de  posK’der  pendant 
la  moitié  du  temps  qui  restait  à courir  de  la 
prescription  de  quarante  ans. 

198.  L'ordre  de  Malle  a prétendu  n'etre  pus 
sujet  à la  prescription  de  quarante  ans,  pour  tes 
biens  dépendans  des  coenmanderies  qu'il  a dans 
le  royaume , lesquels  il  prétend  n'ètre  sujets 
qu'à  la  prescription  centenaire.  Les  bulles  des 
papes  qui  leur  ont  accordé  ce  privilège , ne  peu- 
vent être  d'aucune  autorité  en  France,  où  le 
pape  n’a  aucun  pouvoir  sur  les  matières  tempo- 
relles, telle  qu’est  la  matière  des  prescriptions. 
Pour  qu’ils  pussent  être  fondés  dans  co  privi- 
lège , il  faudrait  qu'ils  pussent  rapporter  des 
lettres-patentes  de  nos  rois,  bien  et  dûment 
regiitrées,  qui  le  leureussent  accordé.  .Autanet, 
sur  fart.  123  de  la  Coutume  de  Paris , rapporte 
un  arrêt  qui  a jugé  que  l'ordre  de  Malte  était 
sujet , comme  les  autres  gens  d'église , à la'  pres- 
cription de  quarante  ans. 

AIITICLE  III. 

Dê  ta  prescriptton  pour  acquérir  lc9  meuble» 
corporel», 

199.  Par  la  loi  des  Doute-Tables,  le  temps 
pour  Tusucapiofi  des  meubles  corporels  était  un 
an  : U»u»  auctorita»  fundi  bienniumj  ctr/era- 
rum  reriMH  annu»  u»u»  cs/o. 

Par  la  constitution  de  Justinien,  le  temps  est 
de  trois  ans. 

200.  Cette  iiiucapion  ou  prcscripliuii  trien- 
nale des  meubles  n'a  pas  seulement  lieu  dan» 
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les  province*  rcçies  pir  le  droit  écrit  ; plusieurs 
de  nos  Coiilumes  l’ont  adoptée  par  de*  dispo- 
sitions expresses.  Telles  sont  les  Coniiimes  de 
Atclun,  Amiens,  Péronne.  Sedan.  Les  Couiuroes 
d’Anjou,  flWtWe4l9,  cl  du  Maine,  arh'ch  434, 
ont  oiissi  admis  la  prescription  triennale  des 
inoubies , mais  dans  certains  cas  seulement. 
Voici  comme  elles  s'expriment  : « Si  aucun  à 
« bon  titre  possède  publiquement  et  notoire- 

• ment  aucun  rneuble  par  trois  ans  continuels , 

• en  la  présence  d'icelui  qui  pourrait  prétendre 
w y avoir  droit , ou  lui  étant  au  pays , tellement 
« qu’il  le  puisse  savoir,  et  n’en  puisse  vraiseœ- 
«I  blablemcnt  prétendre  cause  d'i^orance  , il 
« acquiert  le  droit  de  la  chose.  » 

Il  parait  que  ces  Coutumes  n'adroetlent  pas 
indistinctement  la  possession  triennale  des  meu- 
bles . mais  seulement  dans  le  cas  auquel  le  pro* 
priétaire  du  meuble  a demeuré  dans  le  même 
lieu  que  le  possesseur  pendant  tout  le  temps  de 
la  prescription  ; comme  aussi  qu'elles  ne  l'admet- 
tent pas  indistinctement  pour  toutes  espèces  de 
meubles , mais  seulement  pour  ceux  dont  la 
possession  a quelque  chose  de  public , pour  ceux 
qui  sont  en  vue  et  en  évidence , et  non  pour 
ceux  qu’on  possède  enfermés  dans  l'intérieur 
d'une  maison. 

Nous  avons,  au  contraire,  quelques  Coutu- 
mes qui  ont  rejeté  expressément  le  prescription 
triennale  des  meubles  : telle  est  celle  de  Berry, 
qui  la  rejet  te  en  termes  formels , fit.  12  , art.  10  ^ 
et  celle  du  Boulonnais,  qui  étoblit  une  pres- 
cription de  vingt  aus|»Otfr  choêemûhiU  qu  i#s- 
fMohih. 

Dans  les  Coutumes,  qui  ne  sc  sont  pas  expli- 
quées sur  la  prescription  dos  meubles , telles  que 
celle  de  Paris  , celle  d'Orléans  et  beaucotipd'au- 
trei , c'est  une  question  , si  cette  prescription 
triennato  y doit  avoir  lieu.  Imbert  et  Bugaron , 
anciens  praticiens,  tiennent  qu'elle  n'y  a pas 
lieu;  Xomac,  au  contraire,  soutient  qu’elle  y 
a lieu. 

201.  Il  peut  y avoir  des  raisons  pour  admettre 
cette  prescription  dans  la  Coutume  d’Orléans  , 
qui  ne  militent  pas  dans  celle  de  Paris.  Celle  d'Or- 
léans, art  260,  dit  : Preêcriplton  moindrê  dt 
trentr  oiss,  en  ké/itaget  et  ckoeee  tmmoéiVié- 
ree,  n'a  h'eu.  Elle  suppose  donc  une  prescrip- 
tion d’un  moindre  temps.  Dans  Varlicte  261, 
où  elle  établit  la  prescription  de  trente  ans,  elle 
s'explique  ainsi  : Qatcongne Joute  d‘un  héritage ^ 
rente  ou  droit  incorporel.  Elle  ne  comprend 
pas  les  meubles  sous  la  prescription  de  trente 
ans , qu’elle  établit  par  cet  article,  suivant  la 
maxime,  Inclueio  ttniue  , eaf  ejrciwato  alteriuê. 
N'ayaht  point  compris  les  meubles  dans  la  pres- 
cription de  Ireoio  ans;  n’ayant  d'ailleurs,  par 


auenne  disposition , réglé  le  temps  de  la  pres- 
cri|*tion  des  meubles;  étant  néanmoins  nécessaire 
qu'il  y ait  un  temps  réglé  pour  la  prescription  de 
ces  choses,  qui  ne  doivent  point  être  imprescrip- 
tibles, on  doit  présumer  que  l'inlcntion  de  la 
Coutume  d'Orléans  a été  de  s'en  rapporter  sur  ce 
point  4 la  disposition  du  droit  romain. 

202.  Au  contraire , la  Coutume  de  Paris , on 
l’orfi'cfe  U8,  par  lequel  elle  établit  la  prescrip- 
tion de  trente  ans,  s’exprime  ainsi  : <91  aucun  a 
pcsêédé  Aérifa^eoM  rente  f ou  autre  chose  />res- 
criptibie.  Ces  termes , ou  autre  chose  preecrip^ 
tiblSf  sont  des  termes  généraux  qui  compren- 
nent les  meubles  et  les  immeubles  ; d'où  on  peut 
conclure  que  la  Coutume  de  Paris,  n’ayant  point 
de  disposition  pour  une  prescription  qui  soit 
particulière  aux  meubles  , les  a compris  par  ces 
termes  généraux  dans  la  prescription  de  trente 
ans,  et  n’a  pas  voulu  qu'ils  fussent  sujets  4 
aucune  autre. 

Malgré  cela,  j'aurais  de  la  peine  à croire  que 
la  Coutume  ait  voulu  n'assiijétir  les  meubles 
qu'à  la  prescription  d'un  temps  aussi  long  que 
celui  de  trente  ans.  Ce  temps  étant  aussi  long  ou 
même  plus  long,  que  n'est  la  durée  de  plusieurs 
des  choses  meubles,  ce  serait  rendre  impres- 
criptibles plusieurs  de  ces  choies:  d'ailleurs  ces 
choses  étant  de  nature  à passer  successivement 
en  un  très-grand  nombre  de  mains,  si  la  reven- 
dication en  était  admise  pendant  un  aussi  long 
temps,  ce  serait  donner  lieu  à des  procès  inter- 
minables. 

11  faut  néanmoins  avouer  que  la  question,  si 
la  prescription  triennale  des  meubles  a lieu  dans 
les  Coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées  , 
est  encore  très-problématique. 

203.  Quand  cette  prescription  a lieu,  les  biens 
des  mineurs  et  de  l'église  en  doivent-ils  être 
exceptés  ? Cette  question  n'est  pas  moins  problé- 
matique que  l'autre. 

La  Coutume  de  Péronne,  qui  est  une  de  celles 
qui  ont  adopte  cette  prescription  triennale,  les 
en  excepte  en  termes  formels.  Elle  dit:  Meubles 

s'acquièrent  et  »e  prescrivent  par  trois  ans 

entre  aobs  xt  non  pRiviLÉciis. 

Si  les  autres  Coutumes,  qui  l'ont  admise  par 
des  dispositions  expresses,  n'ont  point,  comme 
celle  de  Péronne,  ajouté  ces  termes,  entre  âgés 
et  non  /irtriTé^té# , doit-on  les  y suppléer? 

Les  principales  raisons  pour  lesquelles  les 
héritages  etautres  immeubles  des  mineurs  et  de 
l'église  ne  sont  pas  sujets  aux  prescriptions  ordt-  , 
naires , sont,  1*^  parce  que  les  luis  en  défendent 
l'aliénation.  Celte  raison  ne  mllîlo  pns  pour  les 
meubles.  2<>  Les  mineurs  étant  restituables  contre 
ce  qu'ils  ont  manqué  de  faire  pour  leurs  inté- 
rêts, s»  Aia  qua prveiermiserunt  ; l.  8,  Cod.  de 
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ifi  fntfÿ.  re»t.  min.  ; ëUnt  rsatîtuablei,  suWant 
ce  princi|>o  , contre  U n^{*ligenec  qu'ils  ont  eue 
à interrompre  )o  cours  de  la  prescription  des 
choses  â eux  appartenantes,  et  en  conséquence 
contre  Tusucapion  qui  s'en  est  ensuivie  j l.  un. 
Co<i.  si  adc.  viucap.f  on  a trouvé  plus  courl, 
pour  éviter  le  circuit  de  cetio  restitution,  de  ne 
pas  faire  courir  1a  prescription  pendant  le  cours 
de  la  minorité. 

Celte  raison  ne  peut  guère  encore  s'appliquer 
aux  meubles  des  mineurs  : car,  suivant  l'esprit 
de  notre  ancien  droit  français,  <|ui  a peu  de 
considération  pour  les  meubles,  le  bénéfice  de 
restitution,  hors  lu  cas  de  violence  et  de  dol, 
ne  s'accorde  guère  pour  do  simples  meubles. 
C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondé  VarticU  446 
de  notre  Coutume , qui  porte  : «En  aliénation 

• de  meubles,  le  bénéfice  de  restitution  et 

• action  resoisoire  n'ont  lieu , quand  les  parties 

• sont  capables  de  contracter.  » Cette  disposi- 
tion comprend  les  mineurs  comme  les  majeurs , 
soit  que  lesdits  mineurs,  étant  émancipés,  aient 
contracté  par  cux*mrmes,  soit  que,  ne  l'étant 
pas,  ils  oient  contracté  par  le  ministère  de  leurs 
tuteurs,  qui  sont  capables  de  contracter  pour 
eux. 

Si  la  loi  refuse  de  Tenir  au  secours  des  mineurs 
par  le  bénéfice  do  la  restitution  , lorsqu'ils  ont 
aliéné  de  simples  meubles  par  quelque  contract 
d'aliénation,  doit-on  croire  qu'elle  veuille  leur 
subvenir  davantage  dans  le  cas  de  l'aliénation 
qu'ils  feraient  desdits  meubles  en  les  laissant 
prescrire,  rt  qu'elle  oit,  pour  cela,  voulu  que 
les  meubles  ne  fussent  pas  sujets  à la  prescrip- 
tion triennale,  quoiqu'elle  ne  s'en  soit  pas  ex- 
pliquée? 

204.  Le  droit  romain  excepte  de  la  pres- 
cription des  meubles  les  choses  furtives,  cVsl- 
à-dire,  les  choses  qui  ont  été  démbées,  tant 
qu'elles  n'ont  point  encore  été  recouvrées  par 
celui  à qui  elles  appartiennent,  ou  par  ceux 
qui  sont  à ses  droits.  Suivant  lo  droit  romain  , 
un  tiet*s  possesseur  de  ces  choses,  quoiqu'il  les 
oit  acquises  par  un  juste  litre  et  de  bonne  foi  , 
ne  peut  les  prescrii't*.  Cela  est  tiré  de  cet  article 
de  la  loi  des  Douze-Tables  : Furtiva  rei  atema 
auctoritas  ea/o. 

Celte  disposition,  qui  ne  permet  pas  qu'un 
possesseur  lie  bonne  foi  puisse  acquérir  par  la 
prescription  les  choses  furtives,  me  parait  être 
un  droit  purement  arbitraire  ; et  je  ne  vois  rien, 
dans  les  principes  du  droit  naturel , qui  doive 
empéeher  le  possesseur  do  bonne  foi  d'unechose 
furtive  de  l'acquérir  par  la  prescription.  C'est 
pourquoi,  dans  le  pays  coutumier , où  le  droit 
romain  n'a  pas  par  lui-mème  force  de  loi,  mais 
seulement  en  tant  qu'il  parait  pris  dans  te  droit 


naturel , je  doute  très-fort  que  cette  disposition 
du  droit  pour  les  choses  furtives  y doive  être 
observée. 

2(J5.  La  prescription  des  meubles  par  U pos- 
session triennale  , étant  l'ancien  droit  d'usuca- 
pion  , dont  Justinien  a seulement  prolongé  le 
temps  , il  faut  , pour  cette  prescription,  que  le 
possesseur  justifie  d'un  titre  d'où  sa  possession 
procède,  et  qu'elle  soit  de  bonne  foi.  Mais 
comme  il  n'csl  pas  d'usage  de  passer  des  actes 
par  écrit  de  l'acquisition  qu'on  fait  des  choses 
meubles  , il  suffit  au  possesseur  , pour  Justifier 
du  juste  lilre  d'où  procède  sa  possession  de  la 
cho»e  pour  laquelle  il  oppose  la  prescription  , 
qu'il  fasse  reconnaître  cette  chose  soit  par  les 
personnes  desquelles  il  l'a  achetée  ou  acquise  A 
quelque  autre  juste  titre  , soit  par  d'autres  per- 
sonnes qui  aient  connaissance  de  l'acquisition 
qu'il  en  a faite. 

A l'égard  de  la  bonne  foi , qui  est  requise  dans 
le  possesseur,  le  juste  titre,  dont  il  a enseigné, 
la  fait  asses  présumer,  tant  que  celui  à qui  la 
prescription  est  opposée  , ne  justifie  pas  le 
contraire. 

Au  surplus , presque  tout  ce  que  nous  avons 
dit  à l'égard  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans , sur  les  personnes  au  profit  desquelles  et 
contre  lesquelles  court  la  prescription;  sur  les 
qualités  que  doit  avoir  la  possession , sur  l'inter- 
ruption naturelle  ou  civile,  sur  l'union  du  temps 
de  la  possession  du  possesseur  et  de  celle  de  ses 
auteurs,  sur  le  litre  et  la  bonne  foi , etc.,  re- 
çoit application  à cette  espèce  de  prescription. 

s 

ARTICLE  IV. 

Du  ténement  tie  cinq  ons,  qui  a huu  dan» 
quelques  Couiumes. 

206.  De  droit  commun  , le  propriétaire  d'un 
héritage,  A qui  on  ii'a  pas  déclaré,  par  le  con- 
trat d'acquisition  qu'il  en  a faite,  les  rentes, 
hypothèques  cl  autres  charges  réelles  dont  l'hé- 
ritage est  chargé;  qui  n'en  ayant  eu  d'aillenrs 
aucune  connaissance  , l'a  en  conséquence  pos- 
sédé pendant  tout  le  temps  de  la  prescription, 
comme  le  croyant , avec  fondement , franc  des- 
dites charges,  n'en  acquiert  raffranchissement 
pour  son  héritage,  que  par  les  prescriptions 
ordinaires  de  dix  ou  vingt  ans  dans  les  Coutumes 
qui  les  admettent,  ou  par  celle  de  trente  ans, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  les  articles  précé- 
dens.  néanmoins,  quelques  Cnulumet  ont  éta- 
bli une  prescription  particulière  , pour  faire 
acquérir  au  propriétaire  d'un  héritage  l'afTran- 
chissement  de  certaines  rentes  et  hypothèques 
dont  son  héritage  est  chargé,  par  iioo  posses- 
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sion  de  cinq  ani  qu’il  a eue  de  cet  héritage, 
comme  le  croyant , avec  fondement,  franc  des- 
diles  renies  et  hypothèques,  dont  il  n'a  pas  été 
chargé  par  son  contrat  d'acquisition  • et  dont  il 
n'a  eu  d'ailleurs  aucune  connaissance  pendant 
tout  lo  temps  de  cette  prescription. 

On  donne  à cette  espèce  de  prescription  le 
nom  de  ténemrnt  fie  cinq  an». 

*207.  Les  Coutumes  où  cette  espèce  de  pres- 
cription a lieu,  sont  celles  d'Anjou,  du  Maine, 
de  Tours  et  de  Lodunois.  Voici  comme  U Cou- 
tume d'Anjou,  art.  4*22  , s’explique  sur  cette 
espèce  de  prescription  ; a Si  aucun  acquiert 
« aucuns  héritages  ou  autres  immeubles,  et  les 
a tient  et  possède  par  cinq  ans  consécutifs  , pai* 
a sibieroent,  à juste  litre  et  de  bonne  foi,  et 
U sans  ajournement  d'interruption,  ou  autre 
a inquiélation , tel  acquéreur  est  exempt  et  dé* 
a chargé  de  toutes  rentes  et  hypothèques  con- 
f stitiiées  sur  ledit  héritage  par  ledit  vendeur  ou 
a autre  aliénateur  depuis  trente  ans,  si  n'était 
a l'héritage  baillé  à rente  à la  charge  dont  est 
a question  , ou  contre  le  seigneur  de  Hef.  » 

Celle  du  Maine , art.  437 , est  dans  les  mêmes 
fermes. 

Celle  de  tours , art.  208,  dit  : « Quand  aucun 
a acquiert  domaine  ou  héritage,  et  ledit  acqiië- 
a rcur  l’a  tenu  et  possédé  par  cinq  ans  , notoi- 
a reroent , sans  interruption,  icelui  acquéi*eur 
a se  peut  défendre  par  ledit  ténement,  contre 
a les  acquéreurs  de  rentes  constituées  , dons 
a et  legs  faits  depuis  trente  ans,  et  demeure 
a exempt  de  ladite  rente  ou  charge , sinon  que 
a ledit  domaine  eût  été  baillé  à la  charge  de  la- 
a dite  rente.  » 

Celle  de  Lodunois,  Ht.  20,  art.  1 , dit; 
a Quand  aucun  a possédé  et  exploité  aucun  hé> 
a ritage  réellement  et  actuellement , par  le 
a temps  de  cinq  ans,  à titre  entre  présens  et 
aabsens,  sans  être  interrupté  audit  ténement 
a de  cinq  ans  , d'une  rente,  ou  devoir  créé  sur 
a ledit  héritage  depuis  trente  ans,  il  se  peut 
a défendre  par  ledit  ténement  contre  tous  les 
a acquéreurs  do  rentes  ou  hypothèques  créées 
« sur  icelui  depuis  trente  ans,  s'il  n’est  inter- 
« riiplé  au  dedans  desdits  cinq  ans  de  sondit 
a acqnest  ouensaîsinemeiit,  sinon  qu'il  eustpris 
a ledit  héritage  par  lui  possédé  et  exploité  , à la 
a charge  dudit  devoir,  ou  que  ce  fust  devoir 
a féodal , ou  de  première  baillée  d'héritage  fait 
a à icelui , ou  autre  dont  il  est  cause , ou  que 
a ce  fust  devoir  créé  paravant  trente  ans  , et 
a dont  possession  en  aurait  estéfaiteauparavant, 
a et  depuis  Icsdits  trente  ans.  * 

Nous  verrons,  sur  cette  espèce  de  prescrip- 
tion , quelles  sont  les  choses  qui  peuvent  être 
afiVanchies  de  leurs  charges  par  cette  prescrip- 
Touk  V. 


tion  ; 2'*  de  quelles  espèces  de  charges;  qui 
sont  ceux  qui  peuvent  acquérir  par  celte  pres- 
cription l'affranchissement  des  charges  de  leurs 
héritages  ; 4'^  contre  quelles  personnes  ; 5^  quelle 
qualité  doit  avoir  la  possession  pour  cette  pres- 
cription ; de  quand  elle  commence , et  quand 
elle  est  accomplie. 

$ î.  QUKLLrS  CHOSES  rEfVEST  ÈTSC  AmiANCRIES  DE 

LEURS  CliSRGIS  PAR  CETTE  C»PÊt:K  DE  CRESCRIP- 

TiuM  ; ET  DR  QUELLES  eSPÈCES  DE  CRAUûES. 

208.  I.a  coutume  d’Anjou , en  Tarticle  ci-des- 
sus rapporté,  dit,  Si  aucun  acquitrt  aucunê 
héritageâ  ou  autres  immeubles.  Celle  du  Naine 
s'explique  de  même.  C'est  pourquoi  il  ne  peut 
être  douteux , dans  ces  Coutumes , que  leur  dis- 
position embrasse  non  seulement  1cm  héritage* 
ou  immeubles  réels,  mais  pareillement  toutes 
les  choses  incorporelles  qui  sont  réputées  immeu- 
bles; et  que,  par  exemple , celui  qui  a acheté 
une  rente  chargée  d'hypothèques  envers  les 
créanciers  du  vendeur  ou  mitre , acquiert  par 
le  ténement  do  cinq  ans,  l'affruiichissenient  de 
ces  hypothèques,  de  mémo  que  l’acquéreur 
d'un  héritage  acquiert , par  ce  ténement,  l'af- 
franchissement des  hypothèques  dont  l'héritage 
est  chargé. 

209.  Lcschoscs  incorporelles, réputées  immeu- 
bles, sont-elles  pareillement  censées  comprises 
dans  Icsdispositions  des  Coutumes  de  Tours  et  de 
Loilunois , qui  n'ont  parlé  que  des  héritages  , et 
n’ont  point  ajouté  ces  termes , et  autres  immev- 
hle*  , qui  se  trouvent  dans  celles  d'Anjou  et  du 
Maine?  Je  pense  qu'elles  y sont  comprises,  et 
que,  si  ces  termes  , et  autres  immeubles,  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  texte  de  ces  deux  Coutumes, 
on  doit  les  y sous-entendre,  et  les  y suppléer 
Ces  quatre  Coutumes , qui  ont  établi  le  lénemeni 
do  cinq  ans,  paraissent  avoir  , sur  ce  point,  le 
même  esprit;  elles  doivent  donc  s'interpréter 
les  unes  par  les  autres  ; on  doit  suppléer  ce  qui 
a été  omis  dans  les  unes  , par  ce  qui  se  trouve 
dans  les  autres.  D'ailleurs  il  y a entière  parité  de 
raison  pour  faire  acquérir  par  le  ténement  de 
cinq  ans,  à l'acquéreur  de  bonne  foi  d'une 
rente,  raffranchissemont  des  hypothèques  dont 
SB  mite  est  chargée , comme  pour  faire  ac((uérir 
cet  affranchissement  à l'acquëreurd'un  héritage. 
Leproust , sur  {'article  premier  du  titre  20  do  la 
Coutume  do  Lodunois  , rapporte  un  arrêt  dans 
l’espèce  duquel  l'acquéreur  d'une  rente  consti- 
tuée fut  reçu  à opposer  la  prescription  du  téne- 
roent  de  cinq  ans  contre  une  oction  hypothé- 
caire. 

La  disposition  de  ces  Coutumes  pour  le  téiie- 
meiit  de  cinq  ans  ne  concerne  que  les  immeu- 
52 
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le«  meuble»,  dan»  noire  droit  français, 
n'ayant  pas  de  suite  par  hypothèque,  il  est  évi- 
dent que  rac(|itërt;ur  ne  peut  avoir  besoin  du 
l<*ncmenl  de  cinq  ans. 

5 n.  QürLtrs  80KT  i.ev  ESfâccs  or  cHAtars  or» 

llfn\TKOt%  or  AUTRES  IMMEt'ILES,  OOMT  LR 

T^..■«eMr^T  or.  cikq  ass  ArrRAUcacT. 

210.  La  Coutume  d'Anjou,  en  l'arliclc  ci- 
dessus  rapporté,  dit,  es/  déchargi^  th  toutea 
ren/rs  , chargea  et  hypothi'guc»  roN«/i7uées  anr 
ledit  héritage  f par  ledit  rendeur  ou  autre 
aliénatrur f depuis  trente  on*,  ai  »V/oi7  /'4é- 
ritage  4ai7/é  ô rente  a la  charge  dont  est  quea- 
tioH  y ou  contre  le  aeigneiir  de  fief. 

Les  nuire»  Coutumes,  qui  ont  établi  le  téno- 
ment  de  cinq  ans  , s'expriment  à peu  près  de 
même. 

211.  Ce»  Coutume»  n'ayant  excepté  du  léne- 
ment  de  cinq  ans  que  tes  rentes  créées  par  bail 
d'hériln^o,  il  s'ensuit  que  le  ténement  de  cinq 
ans  pur(;e  Imites  le»  autres  rente»  dont  rhéritaj^e 
est  ch.irgc  depuis  trcnie  an»  , les  viagères  aussi 
bien  que  les  perpétuelles;  non  .seulement  les 
rentes  constituée»  à prix  d'argent,  mais  celles 
qui  auraient  été  créées  par  dons  ou  Icrs  ; comme 
lorsque  qiiH({u'un  vous  fuit  donalion  ou  legs 
de  lâiit  de  livres  de  rente  , dont  il  déclare  qu'il 
charge  un  tel  héritage  à lui  appartenant.  La 
Coutume  <le  Tours  s'en  est  expliquée  en  ces 
termes:  Se  peut  défendre  par  ledit  ténement, 
de  rentra  conatituèea , dona  et  lega. 

*212.  Les  ('.ouhimes  ont  excepté  de  ce  téne- 
ment de  cinq  ans  les  rentes  qui  ont  été  créées 
par  le  bail  de  l'héritage,  et  qu'on  appelle  pro- 
prement rentes  foncièrea.  Ces  rentes  étant  un 
droit  que  le  bailleur  s'est  retenu  dans  son 
héritage,  lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a faite  , 
et  qui  fait  en  quelque  façon  partie  du  domaine 
de  propriété , qu’il  n'a  transféré  au  preneur  que 
sons  U déduction  de  U rente,  sont  un  dmil 
beaucoup  plus  fort  que  n'est  celui  qui  résulte 
d'un  simple  assignat  , dont  on  a chargé  un 
héritage  pour  le  paiement  d'une  rente  ; en  con- 
séquence, ces  rentes  ont  plusieurs  prérogatives 
que  nous  avons  rapportées  dans  notre  Traité  du 
Bail  à rente  ; et  c'est  aussi  pour  celte  raison 
que  ces  Coutumes  les  ont  exceptées  du  tene- 
nient  de  cinq  ans , et  que  l'affranchissement 
ne  s'cti  peut  acquérir  que  par  la  prescription 
ordinaire  de  dix  ou  vingt  ans,  ou  par  celle  de 
trente  ans. 

L'exception,  que  les  Coutumes  ont  faite  pour 
les  rentes  créées  par  un  bail  d'héritage,  doivent 
s'étendre  à celles  créées  par  partage  et  licitation , 
cet  rentes  étant  de  véritables  rentes  fonaières, 


entièrement  de  même  nature  que  celles  créées 
par  un  bail  d’héritage:  celui  à qui  ^'héritage 
échet  par  le  partage,  ou  qui  s’en  rend  adjudica- 
taire par  licitation , à la  charge  de  tant  de  rente 
envers  son  copartageant,  n'acquérant,  de  même 
qiMin  preneur  , riicrjtageque  sous  la  déduction 
de  la  rente  dont  il  est  chargé  envers  son  copar- 
tageant, ces  rentes  doivent  jouir  des  mêmes 
prérogatives  que  celles  créées  par  bail  d'héri- 
tage, et  doivent  pareillement  être  exceptées  du 
ténement  de  cinq  ans.  C'est  l'avis  de  Dumoulin , 
en  81  note  sur  l'artielo  ‘208  de  la  coutume  de 
Tours,  qui  est  mal  à propos  contredit  par 
Louis. 

213.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  rentes 
créée»  par  bail,  partage  ou  licitation,  celles 
qui  ont  été  constituées  pour  le  prix  d'une  vente, 
ou  pour  te  prix  d’un  retour  de  partage  , comme 
lorsqu'un  héritage  a été  vendu  ou  a été  adjugé 
par  licitation  pour  le  prix  d'une  somme  de 
10.000  livres,  pour  laquelle  somme,  par  les 
mêmes  contrats  ou  par  le  même  acte  de  licita* 
lion,  l'acbetclir  a constitué  au  vendeur,  ou  i 
ses  copartageans,  500  livres  de  rente  : ou  lors- 
qu'un lot  de  partage  a été  chargé  envers  un  co- 
partageant d'un  retour  de  1.000  livres,  pour 
laquelle  somme  celui  à qui  le  lot  est  échu , lui  a , 
par  lo  même  acte  de  partage,  constitué  une 
renie  de  50  livres;  ces  rentes  sont  de  simples 
rentes  constituées , qui  ne  doivent  point  avoir 
les  prérogatives  des  rentes  foncières,  et  dont 
on  doit  par  conséquent  acquérir  raffranchisse- 
ment*par  le  ténement  de  cinq  ans  , de  même  que 
des  autres  rentes. 

214.  Les  hypothèques  dont  le  ténement  de 
cinq  ans  fait  acquérir  ralTranchissement  , sont 
généralement  toutes  les  hypothèques , dont  Thé- 
ritago  peut  être  chargé  depuis  trente  ans  , tant 
les  générales  que  les  spéciales  ; tant  celles,  qui 
sont  accessoires  de  quelques  rentes,  que  celles 
qui  sont  accessoires  de  créances  de  sommes 
d'argent  ou  de  quelques  autres  créances  mobi- 
lières, et  gcncralement  celles  qui  sont  acces- 
soires do  quelque  obligation  que  ce  soit  « comme 
d'une  obligation  de  garantie.  La  Coutume  d'An- 
jou en  apporte  un  exemple  en  l'article  427  : 

« Si  aucun  a vendu  à autre  partie  de  ses  hérita- 
« ges , et  s'est  obligé  de  les  garantir,  et  après 
« vend  autre  partie  de  ses  héritages  ; le  premier 
« acquéreur  peut  faire  adjoumer  en  demande 
tt  d'interruption  le  dernier  acquéreur  dedans 
a les  cinq  ans  après  ledit  acquêt  fait , et  posses- 
« sion  par  lui  prise , afin  qu'il  ne  se  défende  pas 
« par  le  ténement.  * 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  soufire  pas  de 
diificulté  dans  les  Coutumes  d'Anjou  et  du  Haine, 
qui  disent  en  termes  généraux  que  l'acquéreur 
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est  affranchi,  par  le  ténement  de  cinq  ans  , des 
hypothèques  constituées  sur  son  héritage. 

215.  Dans  les  Coutumes  do  Tours  et  de  Lodu* 
noiS)  on  a prétendu  que  le  ténement  de  cinq 
ans  ne  purgeait  que  les  rentes,  et  ne  purgeait 
pas  les  hypothèques  pour  de  simples  créances 
mobilières.  On  tirait  argument  du  texte  de  Tar» 
ticle  208  de  la  Coutume  do  Tours,  qui  porte  : 
« L'acquéreur  se  peut  défendre  par  ledit  téne- 
U ment  contre  les  acquéreurs  des  rentes  cunsti- 
« tuées,  dons  et  legs  fdiis depuis  trente  ans,  etc.  • 
La  Coutume , dit-on,  accorde  la  prescription 
qui  résulte  du  ténement  de  cinq  ans  contre  les 
créanciers  des  rentes  constituées,  soit  à prix 
d'argent,  soit  par  dons  et  legs;  elle  se  tuit  sur 
ceux  qui  ont  des  hypothèques  pour  de  simples 
créances  mobilières  : donc,  suivant  la  maxime, 

(licit  Je  ttno,  negat  Je  aiterOf  il  n‘y  a que 
les  rentes  constituées,  soit  a prix  d'argent,  soit 
par  dons  et  legs,  qui  se  purgent  parle  ténement 
de  cinq  ans;  les  hypothèques  pour  do  simples 
créances  mobilières  ne  doivent  pas  se  purger  par 
ce  téiiemeut.  C'est  l'avis  de  Fallu,  sur  ledit 
article. 

216.  On  peut  faire  le  même  raisonnement 
pour  la  Coutume  de  Lodunois.  Cette  coutume  , 
en  l'article  premier  du  titre  20,  s'exprime  ainsi: 
« Quand  aucun  possède  aucun  héritage....  sans 
« être  inlerrupté  d'aucune  rente  ou  devoir  créé 
« sur  ledit  héritage  depuis  trente  ans.  » 

La  Coutume , dira-t-on  , ayant  dit  d'aucune 
rente  ou  Jceoir  , n'oblige  <|ue  ceux  (|ui  ont  quel- 
que rente  ou  redevance , à donner  dans  les  cint( 
ans  l'action  d'interruption  contre  l'acquéreur 
de  l’héritage  qui  eu  est  chargé;  elle  ii'y  oblige 
point  ceux  qui  ont  de  simples  hypothèques  pour 
de»  créances  inobiliairt'S  : lu  ténement  de  cinq 
ans.  ne  purge  donc  point  ces  hypothècjues. 

F.a  cour  n*a  pas  eu  d'égard  à ce  raisonnement; 
et  Leproust , sur  ledit  article,  rapporte  deux 
arrêts  qui  ont  jugé,  daîis  la  Coutume  de  Lou- 
<lim  , que  lo  tcneuienl  de  cinq  uns  purgeait  ces 
hypothèques.  Ces  arrêts  peuvent  recevoir  ap- 
plication dans  la  Coutume  de  Tours , et  renver- 
sent l'opinion  de  Fallu. 

On  ne  voit  pas  de  raison  pour  la<|tielle  ces 
Coutumes  auraient  voulu  donner  plus  de  préro- 
gatives a des  hypothèques  pour  des  créances 
luubitiaires , en  ne  les  assujettissant  point  û la 
prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  fju'ellcs 
n'en  ont  donné  à des  rentes  qui  ont  un  assignat 
sur  riicritage  qu'elles  y assujettissent.  Il  est 
contre  la  raison  que  celui  qui  a un  droit  plus 
fort,  puisse  le  perdre  plus  facilement,  et  par 
une  prescription  plus  courte , que  celui  qui  a 
un  droit  plus  faible. 

217.  Les  hypothèques  qui  sont  accessoires 


d'une  rente  créée  par  le  bail  d'héritage,  laquelle 
n'est  pas  sujette  au  ténement  de  cinq  ans,  ne 
laissent  pas  d'y  être  sujettes,  comme  l'a  observé 
Dumoulin,  en  sa  note  sur  l'article  208  de  la 
Coutume  de  Touraine,  ci-dessus  cité. 

Supposons,  par  exemple,  que  j'uie acquis  un 
héritage  par  un  bail  à rente  qui  m'en  a été  fait, 
et  que  je  me  sois  obligé  à fournir  et  faire  valoir 
cette  rente  sous  riiyputhè<|ue  de  tous  mes  biens: 
si,  depuis,  je  vends  un  de  mes  héritages  hypo- 
théqués à cette  rente,  sans  déclarer  cette  liy- 
pulhèquc,  elle  pourra  so  purger  par  lo  téne- 
ment  de  cinq  ans. 

218.  QueUpio  favoroble  que  soit  le  douaire, 
Dupineau  pense  qu'il  se  purge  par  le  ténement 
de  cinq  ans , lorsque  la  douairière  a laissé  écou- 
ler le  temps  de  cim{  ans  depuis  la  mort  de  son 
mari,  qui  y a donné  ouverture,  sans  intbrrup- 
ter  l'acquéi'eur  d'un  héritage  qui  y est  sujet. 

210.  Les  quatre  Coutumes,  qui  ont  établi  la 
prescription  du  ténement  de  cinq  ans,  le  res- 
treignent en  termes  formels  aux  rentes,  charges 
et  hypothèques  dont  l'Iiéritage  est  chargé  depuis 
trente  ans.  Les  commentateurs  ne  nous  en  ont 
donné  aucune  rai.son  ; un  n’en  voit  pas  d’autres, 
sinon  que  , lorsque  des  rentes  ou  hypothèques 
ont  été  créées  sur  l'hcrilage  avant  trente  ans, 
le  droit  de  ces  Tentes  el  hypothèques  est  forti- 
fié par  la  longue  possession  qu'en  ont  eue  ceux 
à (}ui  elles  appartiennent.  Or,  suivant  l'esprit 
de  ces  Coutumes,  plus  lo  droit  qu’un  a sur  uii 
héritage  est  fort,  et  plus  diflicilemcnt  celui,  à 
<|ui  il  appartient,  en  doit  être  dépouillé  : c’est 
pour  cette  raison  que  le  droit  de  mite  foncière , 
qu'on  a dans  un  héritage,  étant  plus  fort  que  le 
droit  d’une  rente  constituée,  n'esl  po»  sujet  à 
la  prescriptiofi  de  cin(|  ans  , à laquelle  sont  su- 
jettes les  renies  constituées,  créées  depuis  trente 
ans.  Par  la  même  raison,  ces  Coutumes  ont 
voulu  que  ceux,  qui  ont  des  droits  de  rentes  ou 
hypothèques  forliliés  par  la  longueur  du  temps 
do  plus  de  ti-ciite  ans , ne  fussent  pas  sujets  à 
la  prescription  de  rin([  mis , à hiquelle  soûl  su- 
jettes les  rentes  et  hypotheques  moderues,  et 
qu'ils  ne  puissent  perdre  leur  droit  i|uc  par  les 
piescriplions  ordinaires  de  dix  ou  vingt  uns  , 
lorsqu'ils  ont  un  titre;  ou  de  trente  ans  , lors- 
qii'iLs  n'en  produisent  point. 

220.  Au  surplus,  pour  que  racr^uércurd  un 
héritage  ou  autre  immeuble  puisse  se  défendre, 
par  la  prescription,  du  ténement  de  cinq  ans  , 
dcsrenleset  hypothèques  dont  son  liérilageélait 
cbatgé,  il  suffit  que  lesdiles  renies  et  hypothè- 
ques n'aient  été  créées  que  depuis  trente  ans  j 
el  il  n'importe  qu'elles  aient  été  créées  par  la 
personne  même  qui  lui  a vendu  ou  aliéné  à 
quelquaautrc  litre  rheritago  qui  eu  était  chargé. 
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DE  LA  PRESCRIPTION. 


Ces  ternies  de  Tarticle  422  de  la  Coutume  d'An- 
jou, ci-dessus  rapporté,  9»t  déchargé  detoutca 
rente»,  charge»  et  hypothèque»  con»tituée»  »ur 
ledit  héritage  par  lroit  oü  autre 

aliératel'h  <fe/}uia  trente  an»,  ne  sont  pas  res- 
tricürs,mais  seulement  énonciatifs;  et  après  ces 
termes , par  ledit  tendeur  ou  autre  aliénateur, 
OD  doit  y suppléer  ceux-ci,  ou  par  quelqu'un 
de»e»  auteur».  C'est  l'interprétation  que  Dupi- 
neau  a donnée  à cet  .'irticle,  interprétation  c|ui 
ne  parait  souffrir  aucune  difliculté. 

$ lit.  qritt.s  SORT  OCX  qui  rervrnT  acqui^.rir  . par 
I.E  TétSKMl-RT  t»r  CIRQ  Xtis.  i.'appranchk.skm&rt 
Dr<  RRRTrS  ET  HYPOTHÈQUES  DORT  LIUR  Hl^niTAOC 
esr  CHARGÉ. 

221.  Il  est  évident  qu'il  n'y  a que  le  proprié- 
taire d'un  héritage,  qui  puisse,  de  quelque  ma- 
nière (|ue  ce  soit,  acquérir  l'affraiichissemcnl 
des  charges  dont  il  est  chargé.  C'est  pourquoi, 
si  une  personne  a acheté  ou  acquis  à quelque 
autre  titre  un  héritage  de  quelqu'un,  qui, 
n'en  étant  pas  propriétaire  , n'a  pu  lui  en  trans- 
férer la  propriété  ; cette  personne  , qui  n’est  pas 
propriétaire  do  l'héritago,  n'a  pu , par  le  tene- 
ment  de  cinq  ans,  acquérir  l'affrunchissement 
des  rentes  et  hypothèques  dont  l'héritage  est 
chargé.  Si  donc,  après  les  cinq  ans,  cet  acqué- 
reur est  évincé  de  l'héritage  par  le  véritable 
propriétoire , les  créanciers  des  rentes  et  hypo- 
thèques dont  l'héritage  est  chargé,  coiiücrvent 
leur  droit,  quoiqu'ils  n'aient  pus  interrupté  cet 
acquéreur  pendant  le  temps  <(u'a  duré  sa  pos- 
session. 

Mats  tant  que  le  véritable  propriétaire  ne  se 
présente  pas,  l'acquéreur,  par  sa  seule  qualité 
de  possesseur , étant  réputé  propriétaire  de  l'hé- 
ritage , U peut  opposer  la  prescription  du  téne- 
ment  de  cinq  ans  aux  créanciers  qui  intente- 
raient contre  lui  des  actions  hypothécaires  après 
l'expiration  des  cinq  ans.  f^oye»  ce  que  nou.s 
avons  dit  «M/irô,  n.  131.  , 

Au  surplus , régulièrement  tous  ceux  que 
nous  avons  dit  »uprà  pouvoir  acquérir,  par  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans  , l'affranchisse- 
nienl  des  charges  réelles  dont  l'héritage  qu'ils 
ont  acquis  était  chargé,  et  dont  ils  n'ont  point  eu 
de  connaissance , peuvent , dans  ces  quatre  Cou- 
tumes, acquérir,  par  un  téneiuont  ou  possession 
de  cinq  ans,  raffranchisseineiit  des  rentes  et 
hypothèques  dont  l'héritage  qu'ils  ont  acquis 
est  chargé. 

222.  l.a  Coutume  d’Anjou  apporte  une  excep- 
tion en  l'arlicle  423  ; voici  cnmmeclle  s'exprime  : 
« Si  l'obligé  avait  vendu  ou  autrement  aliéné 
« son  héritage  ou  immeuble  à son  fils  , fille,  ou 
« autre  son  présomptif  heritier,  les  gens  de 


i>  cette  condition  ne  se  défendront  par  ladite 
U possession  de  cinq  ans,  ou  autre  moindre 
« prescription  ; car  il  serait  vu  le  débiteur  l'a- 
« voir  fait  pour  défrauder  les  créanciers  : et  si 
« auraient  lesdits  créditeurs  juste  cause  d'igno- 
« rance , puisque  l’héritage  ne  serait  venu  eu  la 
H main  d’étranges  personnes;  et  pour  ce  ledit 
a lénement  de  cinq  aus  a lieu  entre  étranges 
« personnes , et  non  entre  l'obligé  et  son  héri- 

* tier.  »* 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  héritage  chargé  de 
rentes  ou  hypothèques,  est  un  des  eiifans,  ou, 
k défaut  d'enfans,  l'héritier  présomptif  de  celui^ 
qui , étant  oblige  auxdites  rentes  ou  hypothè- 
ques , le  lui  a vendu  ou  aliéné  à quelque  autre 
titre,  la  Coutume  veut  que,  en  ce  cas,  cet 
acquéreur  enfant  ou  héritier  présomptif  du 
vendeur  ne  puisse  acquérir  , par  la  prescription 
de  cinq  ans,  l'affranchissement  deidites  rentes 
et  hypothèques,  quoique  non  déclarées  par  le 
contrat  d'acquisition. 

Il  y a plus  : la  fioulume  veut  que  cet  acqué- 
reur n'en  paisse  acquérir  l'affranchissement 
meme  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans , 
et  que  lesdites  rentes  ou  hypothèques  ne  puis- 
sent être  sujettes , en  ce  cas  , qu'à  la  prescrip- 
tion do  trente  ans. 

C'est  ce  que  la  Coutume  insinue  par  ces  ter- 
mes de  l'article  ci-dessus  rapporté  , ne  »e  dé~ 
fendront  par  ladite  prescription  de  cinq  an», 
«RAUTRB  iàoii(DHK  pre»criptioH.  Ces  termes, a# 
autre  moindre preecription , doivent  s'entendre 
en  ce  sens,  ne  autre  prescription  moindre  que 
la  grande  prescription  de  trente  ans,  ce  qui 
exclut  celle  de  dix  ou  vingt  ans.  La  Coutume 
s’en  explique  en  termes  plus  formels  en  l'article 
4'24  : « Si  aucun  héritier  présomptif  d'autrui  , 
«>  la  vie  durant  d'icelui  dont  il  est  présomptif 
« heritier , tient  ( à quelque  titre  que  ce  soit  de 
U vente,  douation  , etc.  ) aucun  de  ses  héritages 
« nu  choses  immeubles,  en  ce  cas,  n'a  aucune 
a prescription  moindre  que  de  trente  ans  contre 

• ceux  qui  auraient  droit  de  rente  ou  autre 
a charge;  car  ü est  vu  que  par  tolérance  et  pour 
a amour  naturelle  son  pi-édécesseur  le  lui  a 
« laissé,  n 

La  Coutume  du  Maine , art.  438et  43tf  , a des 
dispositions  semblables  à celles  que  nous  venons 
de  rapporter. 

223.  Ces  Coutumes  se  sont  expliquées  sur  les 
motifs  de  leurs  dispositions  : elles  en  rapportent 
deux.  Lepremierest  pour  empêcher  les  fraudes. 
La  Coutume  s'en  explique  par  ces  termes  en 
l'article  423  « car  il  ternit  vu  le  débiteur  l'avoir 
fait  pour  défrauder  les  créditeur». 

On  peut  apporter  plusieurs  exemples  de  ces 
fraudes  , auxquelles  la  Coutume  veut  obvier. 
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Pbbiukiv  exemple.  J'ai  acquis  un  héritage , 
qui  s'est  trouté  hypothéqué  à une  grosse  rente 
constituée  par  roes  auteurs  « dont  jo  n'ai  point 
été  chargé  ; j'ai  été  obligé  d'en  passer  déclara» 
tion  d'hypothèque  au  créancier,  et  je  me  suis 
obligea  la  prestation  de  la  rente,  tant  que  je 
serais  détenteurde  l’héritage.  Au  moyen  de  celle 
obligation  , que  j’ai  contractée  par  cctle  décla» 
ration  d'hypothèque  , jene  puis  plus , en  gardant 
l'héritage*  décharger  ni  moi  ni  roes  héritiers  de 
celte  rente,  que  par  la  prescription  de  trente 
ans  , dans  le  cas  auquul  le  créancier  serait  né» 
gligent  de  s’en  faire  servir  pendant  ce  temps  j i 
quoi  on  ne  peut  guère  s'attendre  : en  consé» 
quence  , dans  la  vue  d'affranchir  ma  famille  do 
cette  rente,  et  de  frauder  le  créancier,  je  fais 
une  vente  de  cet  héritage  à mon  fils , sans  faire 
déclaration  de  sa  rente  par  le  contrat  d'acquisi* 
tion , dans  la  vue  que  si  cette  vente  ne  parvient 
pas  assex  tôt  a la  connaissance  du  créancier, 
mon  fils  puisse  en  acquérir  ruffranchiiscment 
par  le  ténement  de  cinq  ans,  et  que  j'en  sois 
moi»méme  déchargé  comme  ne  possédant  plus 
rhéritago,  ne  m'étant  obligé  que  tant  que  j'en 
serais  détenteur. 

Second  exemple.  Je  suis  débiteur  personnel 
d’une  grosse  rente  que  j'ai  constituée  sur  un 
héritage.  Je  prévois,  par  U situation  de  mes 
affaires,  que,  lorsque  je  mourrai,  mon  iils 
renoncera  à ma  succession.  Pour  lui  faire  passer 
cet  héritage  sans  charge  de  la  rente  , je  lui  en 
fais  une  vente , dont  je  confesse  faussement 
avoir  reçu  le  prix,  sans  faire  déclaration  de  la 
rente  par  le  contrat,  dans  respéranco  que  la 
rente  ne  parvenant  pas  assox  tôt  à la  counais» 
sance  du  créancier,  mon  fils  en  acquerra  l'af- 
fraochissement  par  le  ténement  de  cinq  ans  , et 
aura  par  ce  moyen  riicritagc  sans  être  tenu  de 
la  rente , n’en  étant  tenu , ni  comme  possesseur, 
au  moyen  du  ténement  de  cinq  ans , ni  comme 
héritier  , au  moyen  do  ce  <[u'il  renoncera  à ma 
succession. 

234.  Le  second  motif  est  tiré  de  ce  qu'une 
vente  ou  autre  espèce  d'aliénation,  que  l'obligé 
fait  à son  fils,  de  l’héritage  chargé  de  ^ rente  , 
parvient  beaucoup  plus  dilficilement  à la  con- 
naissance du  créancier  de  la  rente , que  lorsque 
la  vente  de  l'héritage  a été  faite  à un  étranger. 
C'est  ce  que  la  Coutume  veut  dire  par  ces  termes 
de  l'article  423  : Et  ai  auraient  leadita  crédit 
teura  juste  cause  d'ignorance  f puisque  l’hé- 
ritage ne  serait  tenu  en  la  main  d'étrange 
personne. 

En  effet , lorsque  c’est  une  personne  étran- 
gère, qui  a acheté  ou  acquis  à quelque  autre 
titre  un  héritage  chargé  de  rente , le  créancier 
de  la  rente  s'aperçoit  facilement  de  l’acquisition 


que  cette  persounoa  faite,  en  la  voyont  jouir  de 
l'héritage , en  percevoir  les  fruits , ou  faire  quel- 
que autre  acte  de  possession.  11  n'en  est  pas  de 
même,  lorsque  c'est  le  fils  qui  a acheté  de  son 
père , ou  lorsque  c'est  un  parent  qui  a acheté  de 
son  parent  dont  il  est  héritier,  un  héritage 
chargé  do  rente  : tout  ce  que  cct  acquéreur  fait 
dans  l'héritage,  depuis  son  acquisition,  ne  donne 
pas  connaissance  de  celte  acquisition  au  créan- 
cier de  la  rente;  cet  acquéreur  peut  paraître 
faire  pour  son  père  ou  pour  son  parent  tout  ce 
qu’on  lui  voit  faire  dans  cet  héritage.  Si  on  le 
voit  disposer  des  fruits,  on  ne  peut  savoir  si  c'est 
pour  son  père  , et  comme  faisant  les  affaires  de 
son  père , ou  si  c'est  é son  profit  qu'il  en  dispose  ; 
et  quand  on  s’apercevrait  qu'il  en  aurait  disposé 
i son  profil , il  n'en  résiiUerail  pas  qu'il  eût  fait 
l'acquisition  de  l'héritage  , pouvant  paraître  ne 
les  percevoir  que  par  tolérance,  et  comme  un 
présent  que  son  père  ou  son  parent  lui  aurait  fait 
de  ces  fruits.  C'est  ce  que  la  Coutume  donne  à 
entendre  par  ces  derniers  termes  de  l'article  424, 
car  il  est  eu  que  par  tolérance  et  pour  amour 
naturelle  son  prédécesseur  le  lui  a laissé. 

C'est  par  ce  motif  que  la  Coutume  dit  en  l'ar- 
ticle 423  : Et  pour  ce  ledit  ténement  de  cinq 
ans  a lieu  entre  personnes  étranges  f et  non 
entre  l'obligé  et  son  héritier  ; c'est-à-dire  que  la 
prescription  du  ténement  de  cinq  ans  n'a  lieu 
que  lorsque  c’est  une  personne  étrange  qui  est 
l'acquéreur,  et  non  lorsque  c'est  l'héritier  pré- 
somptif de  l'obligé. 

'225.  J'ai  vendu  à un  étranger  mi  héritage 
chargé  d'une  rente  constituée , à laquelle  j'étais 
obligé , sans  faire  déclaration  de  cette  rente  par 
le  contrat  : depuis,  mon  fils  a exercé  sur  l'ac- 
quéreur le  retrait  lignager,  et  s'est  fait  délaisser 
l'héritage.  Pourra-t-il  acquérir,  par  la  prescrip- 
tion du  ténement  de  cinq  ans  , l'affi'anchisse- 
ment  de  la  rente  dont  l'héritage  est  chargé  ? La 
raison  de  douter  est , que  mon  fils , qui , par  le 
retrait  qu'il  a exercé , est  devenu  acheteur  de 
l’héritage  à la  pl.tco  de  celui  sur  qui  il  a exercé 
le  retrait , n'est  pas  un  acquéreur  étranger  : or, 
diiM-t-on , suivant  le  principe  que  nous  venons 
d'exposer,  la  prescription  du  ténement  de  cinq 
■ns  ne  peut  avoir  lieu  , que  lorsque  l'acquéreur 
est  un  acquéreur  étranger,  et  non  lorsqu'il  est 
l'héritier  présomptifde  l'obligé  qui  a vendu  l'hé- 
ritage chargé  de  la  rente  à laquelle  il  élait  obligé. 
Il  faut  néanmoins  décider  , dans  cette  espèce  , 
que  ition  fils  peut  acquérir , par  la  prescription 
du  ténement  de  cinq  ans,  raffraiichissement  de 
lo  rente  dont  l'héritage  est  chargé. 

Le  principe,  qu’on  oppose  pour  raison  de 
douter,  n’a  pas  d'application  à cette  espèce;  il 
n'a  lieu  que  lorsque  la  vente  « nu  autre  espèce 
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d'aliénation , a été  faite  immédiatement  par  To- 
bligé  à son  héritier  présomptif)  par  un  contrat 
entre  l'obligé  et  son  héritier  présomptif , lorsque 
l'héritage  a passé  immédiateracnt  de  l'obligé  à 
ion  héritier  présomptif.  C’est  ce  qui  résulte  du 
teste  même  de  l'article  423.  ci-dessus  rapporté) 
qui  prive.rhéritier  présomptif  de  l'obligé,  qui  a 
acquis  de  lui  riiérilage,  du  pouvoir  d'acquérir, 
par  le  ténement  de  cinq  ans , ralTrnnchtssement 
de  la  rente  dont  l'héritage  est  chargé,  et  qui  en 
apporte  cette  raison  : puitque  Vkéritaqe  ne 
rait  tenu  en  la  tnain  d étrange  peraonne.  Or, 
dans  celte  espece,  l'héritage  u passé  dans  1a 
main  d'une  étrange  personne,  sur  laquelle  mon 
fils  a exercé  le  retrait;  mais  il  n'a  pas  passé 
immédiatement  de  moi  à lui  : ce  n'est  pas  par 
un  contrat  [lassé  entre  lui  et  moi,  c'est  par  la 
loi  qu’il  est  devenu  acquéreur  de  l'héritage.  Il 
n'est  donc  pas  dans  le  cas  de  l'ciception  portée 
par  l'article  4'23.  11  n'y  a pas  lieu  de  craindre  la 
clandestinité  dans  l'acquisitioii  que  mon  fils  a 
faite  en  exerçant  le  retrait , une  demande  eu 
retrait , l'adjudication  ou  la  reconnaissance  qui 
en  est  faileen  justice,  n'étant  rien  moins  que  des 
antes  clandestins.  C'est  l'avis  de  Dupineau  sur 
cet  article. 

226.  La  Coutume , par  ces  termes  de  l'article 
423,  «I  l'obligé  arait  tendu....  k sok  fils, 
FILLE  or  ALTKc  HÉairiER  paéiOMPTiF,  com> 
prend-elle  un  petit-enfant  de  l'obligé,  qui  ne 
serait  pas  son  héritier  présomptif,  étant  précédé 
dans  la  famille  par  son  père  ou  sa  mère , au({iiel 
petit-enfant  l'obligé  aurait  vendu  l'héritage  ? Je 
ne  fais  pas  de  doute  qu'il  y est  compris.  Quoi- 
que le  terme  de  fila  ne  comprenne  pas  toujours 
les  petits  - enfans  , il  tes  comprend  néanmoins 
souvent,  et  toutes  les  fois  que  la  matière  y est 
disposée.  C'est  ce  <|u’enscigne  Paul  ; Filii  ap- 
pellatione  omura  liberoa  inteltigimua  ; l.  84  , ff. 
de  terb.  aignif.  Callistrate  nous  dit  qiareille- 
ment  : Filii  appellalione  nepotea  et  pronepoteMf 
cœterigue  gui  ex  hia  deacenduut ^ con/inen/tir; 
/.  222,,^  I , !T.  dict.  tit.  Or,  dans  l'espèce  de 
l'article  423,  la  matière  est  des  plus  dis|iosées 
à comprendre  «ous  le  terme  de  fila  les  petit  «- 
enfans  ; les  mêmes  raisons , sur  lesquelles  ta  dis- 
position de  cet  article  est  fondée,  qui  militent 
à l'égard  du  fils,  militent  également  à l'égard 
des  pctilB-eiifans  ; les  mêmes  relations  intimes, 
qui  sont  entre  un  fils  et  son  |»ère,  se  rencontrent 
entre  un  petit-cnraiiL  et  son  aïeul.  Si  ce  petit- 
enfant,  qui  est  précédé  dans  lu  famille  par  son 
père  ou  sa  mère,  n'est  pas  l'héritier  présomptif 
immédiat  de  l'obligé  <jui  lui  a vendu  I bërilage  , 
il  est  toujours  en  <pich|uc  façon  son  héritier  pré- 
lompUf,  puis<iue  c'est  4 lui  que  son  aïeul,  sui- 
vant la  voiu  de  la  nature , so  propose  do  faire  un 


jour  passer  ses  biens , quoique  par  le  canal  de 
son  [)ère  ou  de  sa  mère.  Enfin  la  Coutume,  par 
cet  article,  n'ayant  permis  à celui , (|ui  a acquis 
de  l'obligé  l'héritage  chargé  d'une  rente,  d'en 
ocquérir  l'affranchissemenl  par  le  ténement  de 
cinq  ans,  que  lorsque  cet  acquéreur  est  une  per- 
aonne  étrange  y on  ne  peut  pas  comprendre  un 
petit-enfant  sous  ce  terme  de  peraonne  étrange. 

La  Coutume,  en  l'article  4'23«  par  ces 
termes , ou  autre  aon  héritier  préaompUf , assi- 
mile le  cas,  auquel  l'obligé  mirait  vendu  à un 
de  ses  païens  collatéraux , qui , à défaut  d'en- 
fant , est  son  héritier  présomptif,  au  cas  auquel 
il  aurait  vendu  à quelqu'un  de  ses  enfans  : elle 
exclut  ce  parent  colluléiul,  héritier  présomptif 
de  l'obligé  , du  droit  d'acquérir,  par  la  pi'escrip- 
tion  de  cinc(  ans . l'alTranchissemeni  de  la  rente 
dont  est  chargé  l'héritage  qu'il  a ocquis  de  l’o- 
bligé, comme  elle  en  exclut  les  enfans , lorsque 
l'obligé  en  a.  L'affection  naturelle,  que  nous 
avons  pour  une  personne  que  nous  regardons 
comme  devant  un  jour  être  notre  héritière,  a 
paru  à la  Coutume  avoir  quelque  chose  d'appro- 
chant de  celle  c|ue  nous  avons  pour  nos  enfans , 
et  lui  a fait  craindre,  dans  la  vente  qui  serait 
faite  par  l'oblige  à son  hérilier  présomptif,  les 
mf  r es  concerts  de  fraude  et  le  meme  défaut  de 
publicité,  qu'elle  a craints  dans  celle  que  l'o- 
bligé fait  à quelqu'un  de  ses  enfans. 

228.  Dans  quel  temps  faut-il  que  celui  qui  a 
oc(|uis  do  l'obligé,  ait  été  son  héritier  pré- 
somptif, pour  qu'il  soit  dans  le  cas  de  l'article 
423,  et  qu'il  ne  puisse  arqiiérir,  par  le  trne- 
ment  de  cinq  ans  . rafTi-anchissemeiit  de  U rente 
dont  est  chargé  Diériluge  ([u'il  a acquis?  Il  faut 
qu'il  ait  eu  celte  qualité  dans  le  temps  du  con- 
trat d'acquisition.  Si  lorsfju'tin  parent  collatéral 
de  l'obligé  a acquis  de  lui  l'héritage . ce  parent 
n'élail  pas  alors  l'héiïticr  présomptif  de  l'obligé 
qui  lui  a vendu  l'héritage;  ce  parent  étant  alors 
réputé  personne  étrange  , la  vente  qui  lui  a été 
faite  , est  une  vente  faite  à personne  étrange  , 
une  vente  (pie  rien  ne  rendait  susceptible  de 
fraude,  et  [».ir  conscqiieut  un  titre  capable  de 
lui  doni^r  le  droit  d acquérir,  par  le  ténement 
de  cinq  ans,  l'nfîrancbisscinent  dns  rentes  et 
bypollièqiies  dont  riiérilage  qu'tl  a acquis  est 
chargé  ; la  cpialité  d'héritier  présomptif  de  la 
personne  <{iit  lui  a viuidii  l'héritage,  qui  ne  lui 
survient  que  depuis,  ne  doit  pas  le  dépoutller 
du  droit  (|ue  la  vente  qui  lui  a été  faite,  lui  a 
donné , de  prescrire  par  le  ténement  de  cinq 
ans. 

$'ico  teraà  J lorsque  celui  qui  a accpiis  de 
l'obligé  , était . au  temps  du  001111x11 , son  héri- 
tier présonqitif;  <]iiuiqu'ii  ait  depuis  cessé  d'avoir 
cetto  qualité  , il  no  peut  acquérir,  par  le  tenu- 
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ment  de  riuq  ani , raffranchiisemcnt  de  la  l'ente 
«I  liiqiiellc  étHÎl  (ibiigé  celui  qui  lui  a vendu  rhë< 
rila{;e:  car  il  suffit  qu'il  ait  eu,  au  temps  du 
contrat,  cette  qualité  d'héritier  pri'«oniplif  de 
l'oblige,  pour  que  la  vente  ait  été  une  rer$te 
faite  à rhéritier  <le  l'obligé  , et  par  conséquent 
lin  titre  incapable  de  donner  à l'acquéreur  le  droit 
de  prescrire  par  le  ténemeni  de  cinq  ans. 

229.  Pour  <pie  les  enfans  ou  autres  heritiers 
prt'soinptifs  de  l'übligé  , qui  ont  acquis  de  lui 
un  héritage,  ne  puissent  purger,  par  le  lénc- 
ment  de  cinq  ans , la  rente  à laquelle  était  obligé 
celui  qui  le  leur  a vendu,  il  n'importe  qu'ils 
fussent  dumeurans  en  même  maison,  ou  (pi'ils 
fussent  demeuruns  en  des  maisons  séparées:  la 
Coutume  n'ayant  fait  à cet  égard  aucune  dis- 
tinction, n<ui5  n'en  devons  point  faire:  (/bi 
lex  nondiMliuguit ^nec nosdistingueredebemuM. 

230.  Ces  dispositions  coutumières  qui  ne  per- 
mettent pas  qu'il  y ail  lieu  à la  prescription  du 
ténement  de  cin(|  ans,  lors(|ue  t'obligée  vendu 
l'héritage  à son  héritier  présomptif,  seraient 
facilement  éludées,  s'il  n'en  était  pas  de  mémo 
lorsqu'elle  est  fiile  aux  enfans  de  riiérilier  pré- 
somptif : c'est  poiir(|uoi , il  faut  tenir  que , soit 
que  la  vente  ait  été  faite  k l'hcritier  présomptif 
de  l'obligé  qui  a vendu  l'héritage,  soit  qu'elle 
ait  été  fdtlc  nus  enfans  de  l'héritier  présomptif, 
il  n'y  a pas  lieu  à cette  prescription. 

231 . Lorsque,  pendant  le  mariage,  un  homme, 
en  exécution  d'uiio  sentence  de  séparation  , a 
donné  à sa  femme  , en  paiement  do  ses  reprises, 
un  héritage  chargé  d'une  rente  à laquelle  il  était 
obligé,  la  femme,  à laquelle  il  n'a  pas  déclaré 
cette  rente,  puurra-t-elle  en  acquérir  l'affran- 
chissement par  le  ténement  de  cinq  ans?  On 
peut  dire,  pour  l'affirmative , que  l'article  dit  , 
SS  l'obligé  ntait  tendu.,,  à son  fils  f fills y ou 
outre  sou  héritier  présomptif  y sans  parler  de 
U femme  de  l'obligé.  R'en  ayant  point  parlé , 
la  Coutume,  dira-t-on,  n'a  point  compris  la 
femme  dans  l'exception  portée  par  l'article  423. 
et  elle  l'a  laissée  dans  le  droit  commun  , suivant 
lequel  tout  acquéreur  peut  acquérir , par  leténe- 
meni  de  cinq  ans  , l'affranchissement  des  rentes 
et  hypothèques  dont  on  ne  justifie  pas  qu'il  ait 
eu  connaissance.  Il  faut  néanmoins  décider  que 
la  femme,  en  ce  cas , ne  peut  prescrire  par  le 
ténement  de  cinq  ans.  T.a  Coutume  a snflisam- 
ment  compris  l.i  femme  dans  la  disposition  de 
l'article  423,  en  disant  en  termes  généraux,  à 
la  fin  de  l'article , que  U prescription  n'avait 
lieu  que  lorsque  l'obligé  avait  vendu  4 des  per- 
sonnes étranges,  par  ces  termes  : Ledit  tine^ 
ment  de  cinq  ont  a liex*  entre  étranges  per- 
sonnes.  Or,  il  n'y  a personne  , qui  soit  moins 
personne  étronya, que lafemmedeTobligé.  I«s 


relations  entre  un  homme  et  sa  femme,  quoique 
séparée  de  biens,  sont  encore  plus  intimes 
qu'entre  un  homme  et  ses  héritiers  présomptifs* 
Les  mêmes  raison.*,  sur  lesquelles  est  fondée  la 
disposition  de  l'article  423,  par  rapport  aux 
enfans  et  aux  héritiers  présomptifs  de  l'obligé 
qui  ont  acquis  de  lui , se  Irtiuvent  encore  en  plus 
forts  termes  par  rapport  à la  femme  de  l'obligé 
qui  a acquis  de  lui  : elle  doit  donc  y éire  censée 
comprise. 

232.  Toutes  les  autre.*  personnes , en  quelque 
prochain  degré  de  parenté  collatérale  qu’elles 
soient  avec  l'obligé  qui  leur  a vendu  , pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  du  nombre  de  ses  héritiers 
présomptifs , sont  réputées  personnes  étranges , 
et  peuvent  prescris  par  le  ténement  de  cinq  ans. 

S IV.  Co?ïT*e  QCXi.t.rs  fEii.soxNts  coi’bt  la  rsts- 
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233.  Cette  prescription , de  même  que  toutes 
les  autres  prescriptions , ne  court  point  contre 
les  créanciers,  (|ui,  par  quelque  empêchement 
légitime,  ont  été  empêchés  d'intenter  leurs  ac- 
tions; elle  no  court  pas, dis-je,  pendant  tout'Ie 
temps  qu'ils  en  ont  été  empêchés,  suivant  cette 
maxime  générale:  Contra  non  ralentem  ogere , 
fiu//a  currit  prirscriptio.  Tout  ce  que  nous 
avons  dit  à cetégord  suprà , n.  22  r/  amic.,  reçoit 
ici  application  à l'égard  de  cette  prescription. 

Les  Coutumes  qui  ont  établi  la  prescription 
du  ténement  de  cinq  ans , ne  s'élant  point  expli- 
quées si  cette  prescription  devait  courir  contre 
les  mineurs  , créanciers  de  renies  ou  hypothè- 
ques , qui  n'ont  point  été  déclarées  4 l'acqué- 
rcur  de  l'héritage  qui  m est  chargé,  on  a élevé 
la  question  , si  cette  prescription  devait  courir 
contre  le.s  mineurs. 

Il  n'y  a lieu  4 celte  question  , que  lorsque  les 
mineurs  étaient  pourvus  de  tuteurs  ou  de  cura- 
teurs, qui  pouvaient  intenter  les  actions  deidits 
mineurs;  car  tant  qu'ils  en  sont  destitués  , n'y 
ayant  personne  qui  puisse  pour  eux  intenter  leurs 
actions  , il  ne  peut  être  douteux  que  la  pres- 
cription ne  peut  courir  contre  eux  , suivant  la 
règle  générale.  Contra  non  talentem  agere, 
Hulla  currit  pntscriptio. 

234.  Mais , eu  supposant  que  les  mineurs  sont 
pourvus  de  tuteurs  et  de  curateurs,  la  prescrip- 
tion du  ténement  de  cinq  ans  court-elle  contre 
eux  ? On  dira  , pour  l'affirmotive , que  ces  Cou- 
tumes ayant  déchargé  en  termes  généraux  l'ac- 
quéreur d'un  héritage  qu'il  avait  possédé  pen- 
dant cim|  ans,  des  rentes  et  hypothèques  dont 
il  est  chargé,  sans  faire.  4 cet  égard  , aucune 
distinction  des  personnes  auxquelles  les  créances 
appartiennent , sans  faire  aucune  distinction  si 
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elles  sont  mineures  nu  majeures  « nous  n’en  de- 
vons pas  faii-e  : Ubi  les  non  diêtinguit , nec 
nüâ  diêtinguêre  debemue.  Néanmoins  Pallu, 
sur  ta  Coutume  de  Tours , rapporte  un  arrêt  de 
1654 , qui  a jugé  que  la  prescription  du  téiie- 
ment  de  cinq  ans  n'avait  pas  couru  au  profit  de 
l’acquéreur  d’un  héritage  , chargé  d'une  rente 
constituée  pendant  la  minorité  de  la  personne 
qui  en  était  créancière.  La  raison  de  cet  arrêt 
est,  qu'il  n'était  pas  besoin  que  ces  Coutumes 
exceptassent  expressément  de  cette  prescription 
du  ténemriit  de  cinq  ans,  les  rentes  dont  l’héri- 
tage était  chaîné  envers  des  mineurs,  parce  que 
de  droit  commun  , les  mineurs  n'étaient  pas  su- 
jets a cette  prescription , ni  à aucune  autre. 
Nous  en  avons  dit  la  raison  êuprà  ^ 8 , qui  est 

que  la  prescription  étant  une  espèce  d'aliénation 
que  fait  de  la  chose  celui  qui  la  laisse  |>erdr« 
par  la  prescription  , les  choses  dont  les  lois  ne 
permettent  pas  l’aliénation  , ne  doivent  pas  être 
sujettes  à prescription.  Or,  les  rentes  qui  ap- 
partiennent à des  mineurs,  sont  des  immeubles 
dont  les  lois  ne  permettent  pas  plus  l’aliénation 
que  des  autres  biens  immeubles  des  mineurs  ; 
elles  ne  doivent  donc  pas  être  sujettes  aux 
prescriptions. 

L’arrêt  que  nous  avons  rapporté , est  dans 
Cespèce  d'une  rente. 

235.  Que  devrait-on  décider,  si  l'héritage 
était  seulement  chargé  d’une  hypothèque  que  le 
mineur  aurait  pour  une  simple  créance  mobi- 
lière ? La  question  souffre  beaucoup  plus  de  dif- 
6culté  : les  mêmes  raisons  ne  se  rencontrent  pas. 
Les  lois  n'ayant  pas  défendu  l'aliénation  des 
meubles  des  mineurs,  il  semble  qu'on  en  peut 
conclure  qu'elles  n’en  empêchent  pas  U pres- 
cription. Cette  question  a rapport  à celle  que 
nous  traitons  en  l'article  3 , si  la  prescription 
triennale  des  meubles  a lieu  contre  les  mineurs  ; 
j’y  renvoie. 

236.  Le  ténement  de  cinq  ans , dans  les  Cou- 
tumes d’Anjou,  du  Maine  et  de  Lodunois , 
purge  les  rentes  et  hypothèques  dont  l'hcrilage 
est  chargé  depuis  trente  ans  envers  l'église , de 
même  que  celles  dont  il  est  chargé  envers  des 
particuliers  laïques  ; ces  Coutumes  ayant  des 
dispositions  expresses  , par  lesquelles  elles  res- 
treignent le  privilège  qu’ont  les  biens  de  l'église, 
de  n'être  sujets  qu'A  ta  prescription  de  quarante 
ans  , aux  seuls  biens  de  son  ancien  domaine  , et 
veulent  que  tous  les  nouveaux  acquêts  de  l’é- 
glise soient  sujets  aux  mêmes  lots  et  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  biens  des  particuliers 
laïques,  y ogei  Anjou , art.  447,  448  ; le  Moine, 
art.  459 , 460  ; Lodunois  , tit.  20  , art.  7 et  9. 

Dans  la  Coutume  de  Touraine,  qui  n'a  pas 
pareille  disposition  , je  pense  que  le  ténement 


de  cinq  ans  ne  peut  purger  les  rentes  constituées 
dont  l'héritage  est  charge  envers  l'église  ; car 
c'est  UH  privilège  , que  l’église  a de  droit  com- 
mun , que  tous  ses  biens  immeubles  , les  mo- 
dernes aussi  bien  que  les  anciens , ne  soieol 
sujets  qu’à  la  prescription  de  quarante  ans , 
comme  nous  l'avons  vu  auprà, 

A l'égard  des  hypothèques,  que  l'église  a sur 
un  héritage  pour  de  simples  créances  mobilières, 
j'inclinerais  nssex  à penser  que  le  ténement  de 
cinq  ans  les  peut  purger. 

237.  On  a fait  la  ^{uestion,  si  le  temps  de  !a 
prescription  de  cinq  ans  courait  contre  lestb- 
sens , c’est-à-dire,  contre  les  créanciers,  qui 
ont  des  rentes  ou  des  liypulbè«|ues  sur  l’héritage, 
et  qui  demeurent  en  une  autre  province  que 
celle  ou  demeure  l'acquéreur  de  l’héritage.  Nous 
apprenons  de  Fallu  , sur  la  Coutume  de  Toun , 
que  plusieurs  avaient  prétendu  que,  à l'excep- 
tion de  la  Coutume  de  Lodunois,  qui  dit,  en 
termes  formels , t|ue  la  prescription  du  ténement 
de  cinq  ans  court  tant  contre  les  absensque  con- 
tre les  présens , dans  les  autres  Coutumes  qui  ne 
s'en  sont  point  expliquées,  on  devait  au  moins 
doubler  le  temps  delà  prescription  à l'égard  des 
absens  ; de  manière  qu'au  lieu  que  l’acquéreur 
acquière,  par  un  ténement  ou  une  possession 
de  cinq  ans , l'affranchissement  des  renies  dont 
l'héritage  est  chargé,  lorsque  les  créanciers  de 
ces  rentes  sont  prrseiis,  il  ne  peut  l’acquérir 
que  par  utie  possession  de  dix  ans,  lorsqu'ils 
sont  absens.  Ils  tiraient  argument  de  ce  que, 
dans  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  le 
temps  était  doublé  à l’égard  des  absens  : maii 
Fallu  ajoute  que  cette  opinion  a été  proscrite 
par  un  arrêt  du  16  décembre  1650,  rendu  eo 
la  Coutume  d’Anjou  , qui  a jugé  que  le  sieur 
Barilinn , demeurant  en  Anjou , avait  acquis,  ptr 
le  ténement  de  cinq  ans,  raffranchissemeol 
d’une  rente  dont  l’héritage  par  lui  acquis  était 
charge , quoique  lo  créancier  de  la  rente  de- 
meurât dans  la  province  de  Foitou  , et  que  le- 
dit acquéreur  n’eùt  fait  l'acquisition  quedepiüi 
huit  ans  et  demi.  Cet  arrêt  se  trouve  aussi  dans 
lo  Journal  des  Audiences.  L'argument,  qu'on 
tirait  de  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
en  faveur  de  l'opinion  qui  a été  proscrite  par 
cet  arrêt,  était  un  fort  mauvais  argument-  Si, 
dans  le  cas  de  1a  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans , on  double  le  temps  de  la  prescription , 
lorsque  la  personne  , contre  laquelle  un  acqué- 
reur prescrit , est  absente,  c'est-à-dire , demeure 
dans  une  autre  province<  que  lui,  c'est  parer 
que  la  loi  qui  a établi  celte  prescription,  s'en 
est  formellement  expliquée  : au  contraire,  Ir^ 
Coutumes  de  Tours , d'Anjou  et  du  Maine,  en 
établissant  la  prescription  du  ténement  de  cinq 
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ani  poor  FalPranchisscment  des  rentes  et  hypo> 
tbèqiies  dont  un  hérilago  est  chargé , n*ayant 
fait  aucune  distinction  entre  les  créanciers  qui 
sont  présens  , et  ceux  qui  sont  absens , on  ne 
doit  pas  faire  une  distinction  que  la  loi  n*a  pas 
faite  : Ubi  hs  non  dütinguitf  nec  no*  debomus 
dûtinguore. 

$ V.  QCELLBS  QUALITÉS  DOIT  AVOIR  L4  POSSXSSIOM 
POUR  ACQCÉRI»  PAR  LX  TÉNKMLMT  DK  CIMQ  AMS. 

238.  Pour  que  Tacquéreur  d’un  héritage  ou 
autre  immeuble  puisse  acquérir,  par  le  tene* 
ment  de  cinq  ans,  PatTranchissement  des  rentes 
et  hypothèques  dont  il  est  chargé,  il  faut, 
que  sa  possession  procède  d'un  juste  titre. 
Les  Coutumes  d'Anjou , art.  422,  du  Moine, 
art.  437,  et  de  Lodunois,  chap.  20,  art.  \ , 
s'en  expliquent  en  termes  formels.  La  raison  en 
est  évidente.  Un  possesseur,  qui  ne  rapporte 
aucun  titre  de  sa  possession , à moins  qu’un 
temps  très-long  de  trente  ans  et  plus  ne  le  fasse 
présumer,  est  un  possesseur  injuste , qui  est 
appelé  en  droit  prndo f comme  nous  l'avons  vu 
dons  noti-e  Traité  de  la  Possession,  n.  8.  Or, 
c'est  un  principe  certain,  qu'une  possession 
injuste  ne  peut  servir  de  fondement  à une  pres- 
cription , par  laquelle  nous  acquérons  quelque 
droit  par  la  possession. 

On  appelle  jntteê  titre* , tous  les  contrats  et 
autres  actes,  lesquels , par  la  tradition  qui  se 
fait  en  exécution,  transfèrent  4 quelqu'un  la 
propriété  d'une  chose,  tels  que  les  contrats  de 
vente,  d'échange,  les  donations  ou  fes  legs. 

Pourvu  que  la  possession  de  l'acquéreur 
procède  d'un  juste  titre,  il  n'importe  que  ce 
soit  un  titre  onéreux,  comme  une  vente,  ou  un 
titre  lucratif,  tel  qu'une  donation;  les  Coutumes 
n'ayant  fait,  à cet  égard,  aucune  distinction, 
nous  n'en  devons  pas  faire. 

Quoiqu'il  se  rencontre  quelque  défaut  de 
forme  dans  le  titre  d'acquisition  de  l'héritage, 
si , en  exécution  de  ce  titre , la  tradition  de  Thé- 
rilage  a été  faîte  à l'acquéreur,  cet  acquéreur 
n'en  est  pas  moins  censé  posséder  à juste  titre, 
et  il  peut  en  conséquence  acquérir,  par  le  téne- 
mcntde  cinq  ans,  l'affranchissement  des  rentes 
et  hypothèques  dont  son  héritage  est  chargé. 

Supposons , par  exemple , qu'on  m'a  légué  un 
héritage  par  un  testament , qui  a quelque  défaut 
dans  la  forme.  L'héritier , par  respect  pour  la 
volonté  du  testateur,  ri'a  paseu.égard  au  défaut 
de  forme,  et  m'en  a fait  délivrance.  Ce  defaut 
de  forme  dans  le  tetlament,  qui  est  mon  titre  , 
n'empéche  pas  que  je  ne  sois  censé  possesseur 
de  l'héritage  à juste  titre;  et  je  puis  en  consé- 
quence acquérir  , par  le  ténement  de  cinq  ans , 
Tome  V. 


l'affranchissement  des  rentes  et  hypotheques 
dont  l'héritage  est  chargé  , sans  que  les  créau- 
ciers  puissent  se  défendre  de  cette  prescription 
par  le  défaut  de  forme  du  testament  : la  forme 
des  testamens  n'étant  établie  qu'en  faveur  de 
l'héritier , il  n'y  a que  l'héritier  qui  soit  rece- 
vable à en  opposer  le  défaut  ; lesdits  créanciert 
n'y  sont  pas  recevables. 

Il  y a plus  : quand  même  le  legs  d'un  héritage, 
qui  m'avait  été  fait , aurait  été  révoqué  , si  l'hé- 
riticr  , qui  a trouvé  ce  legs  équitable,  quoiqu'il 
eût  connaissance  de  la  révocation  , a bien  voulu 
m'en  faire  délivrance  , je  suis  censé  l'avoir  pos- 
sédé on  vertu  d'un  juste  litre:  si  ce  n'est,  en 
ce  cas,  le  titre  pro  legato  f c'est  le  titre  pro*no, 
k'oye»  ce  que  nous  avons  dit  «uprei,  n.  76. 

‘239.  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cinq 
ans,  i!  faut,  en  second  lieu,  quo  la  possession 
de  l'acquéreur  ait  été  une  possession  do  bonne 
foi , c'est-à-dire  qu'il  n'ait  pas  eu  connaissance, 
pendant  tout  ce  temps,  des  rentes  et  hypothè- 
ques dont  l'héritage  qu'il  a acquis , est  chargé , et 
qu'il  ait  possédé  pendant  ledit  temps  l'héritage, 
comme  le  croyant  franc  desdites  rentes  et  hy- 
pothèques. Les  Coutumes  d'Anjou  et  du  Maine , 
aux  articles  ci-dessus  cités  , exigent  en  termes 
formels  la  bonne  foi. 

240.  Il  faut , en  troisième  lieu , que  U posses- 
sion de  l’acquéreur  ait  été  conlimielle  et 
paisible  pendant  tout  lo  temps  de  cinq  ans  , 
c'est-à-dire  qu'elle  n'ait  souffert , pendant  ledit 
temps,  aucune  interruption,  ni  naturelle, 
ni  civile. 

L'interruption  naturelle  est  lorsque  l'acqué- 
reur , avant  l'accomplissement  du  temps  des 
cinq  ans,  a réellement  perdu  la  possession  de 
l'héritage,  et  a cessé  de  le  posséder. 

Quoique  cet  acquéreur  ait  depuis  recouvré 
la  possession  de  l'héritage , sa  possession  ayant 
été  interrompue,  le  temps  de  la  possession, 
qu'il  a eue  jusqu'à  l'interruption , ne  peut  lut 
servir,  et  il  ne  peut  prescrire  qu'en  possédant 
encore  l'héritage  pendant  le  temps  de  cinq  ans, 
4 compter  du  jour  qu'il  en  a recouvré  la  pos- 
session. 

C'est  ce  qui  résulte  de  cei  termes  des  Cou- 
tumes d'Anjou  , du  Maine  et  de  Tours , tient  *t 
poteèd*  par  cinq  an*  contirulls.  Cela  est  d'ail- 
leurs conforme  à la  nature  de  toutes  les  pres- 
criptions , qui  font  acquérir  quelque  droit  par 
la  possession,  lesquelles  exigent  toutes  un  temps 
de  possession  qui  soit  continuel  et  sans  inter- 
ruption. 

yoye*  êupràf  ».  39  et  »uit. , ce  que  nous 
avons  dit  sur  l'inteiruptiou  naturelle  de  la 
possession. 

L'interruption  civile  est  celle  qui  se  fait  par 
53 
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une  defnan<lü  on  action  hypothécaire,  ou  en 
action  d'interruption,  donnée  par  un  créancier 
contre  l'acquéi'eur,  avant  raccomplissemenl  du 
temps  de  In  prescription.  C'est  ce  qui  résulte  de 
ces  termes  des  Coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  , 
sans  ojoumsment  d'intsrruption , om  autrs 
iH4juiétation , telle,  par  exemple , qu'une  oppo- 
sition formée  par  un  créancier  au  décret  de 
rbérita.^.e  que  l'acquéreur  poursuivait,  et  (elle 
qu'est  aujourd'hui  une  opposition  formée  au 
bureau  du  conservateur  des  hypothèques. 

Observes  une  diflerence  entre  l'interruption 
naturelle  et  l'interruption  civile.  L'interruption 
naturelle  interrompt  la  prescription  du  tënement 
de  cinq  ans,  à l'égard  de  tous  les  créanciers, 
qui  ont  quelques  rentes  ou  quelques  hypothè- 
ques sur  l'héritage  j rinlorruption  civile  ne  l'in* 
terrompt  qu'à  l'égard  du  créancier  qui  a donné 
la  demande:  lé  temps  de  la  prescription  du 
téneraent  de  cinq  ans  ne  laisse  pas,  nonobstant 
cette  demande,  de  courir  et  de  s'accomplir  con- 
trôles autres  créanciers  qui  n'en  ont  point  donné. 
yoyst  suprà  J n.  48  et  «wir.-,  ce  que  nous  avons 
dit  sur  rinterruption  civile. 

241.  Pour  acquérir  par  le  lénement  de  cinq 
ans  , il  faut  , en  quatrième  lieu  , que  la  posses- 
sion de  rac(|uéreur  ait  été  publique  et  notoire. 
Elle  doit  être  d'autant  -plus  notoire  pour  cette 
prescription , que  le  temps  en  étant  plus  court , 
les  créanciers  qui  ont  des  rentes  et  hypothèques 
sur  l'héritage  , ont  moins  de  temps  pour  en  être 
informés. 

Les  Coutumes  d'Anjou  et  du  Maine  s'en  sont 
expliquées  en  termes  formels  : est  à enten- 

dre  f dit  celle  d'Anjou  , art.  430 , qu’à  ce  que 
ledit  acquéreur  se  puisse  défendre  par  ledit 
ténement  et  possession  de  cinq  ans,  il  est  requis 
qu’ilait  possédé  par  ledit  temps  continuellement 
par  possession  publique  y et  non  clandestine^ 
ment  ; moM  qu'il  convient  qu’elle  soit  telle  que 
les  antres  acquéreurs  ou  créditeurs  vraisem^ 
blablement  en  aient  eu  ou  pu  avoir  connais- 
sance. 

De  ce  principe,  les  Coutumes  tirent  elles- 
mêmes  celte  conséquence:  Kt pour  ce  ( conti- 
nuent-elles ),  si  celui  qui  a tendu  et  aliéné, 
demeure  fermier  ou  détenteur  des  choses  après 
qu'il  a aliéné , Jaçoit  que  ce  soit  au  nom  de 
l'acq  uéreur,  toutes  fois  telle  possessi(m  ne  serait 
suffisante  pour  porter  préjudice  à autres  tierces 
personnes , sinon  que  dudit  contrat  lesdites 
tierces  personnes  aient étédûmentacertainées, 
auquel  (cas)  ladite  preecription  de  cinq  ans 
awrail  lieu. 

La  Coutume  de  Lodunois  a une  semblable 
disposition;  il  y est  dit , cA.  20 , arC  2 : Et  est 
à entendre  ledit  ténement  réel  et  naturel, 


quand  l'acquéreur  dudit  héritage  a tenu  et 
erploité  ledit  héritage  par  lui  ou  par  un  autre  , 
pour  et  au  nom  de  lui , autre  que  le  tendeur 
dïrr/«i  héritage,  de  manière  que  l’on  puisse 
connaftre  que  la  seigneurie  et  possession  dudit 
héritage  ait  même  main. 

Quoique  celle  de  Tours  ne  sc  soit  pas  expli- 
quée , cette  disposition  y doit  avoir  lieu.  Il 
résulte  do  la  disposition  de  cet  article , que  lors- 
que celui  qui  ayant  vendu,  ou  donné,  ou 
aliéné  à quelque  autre  titre  que  ce  soit  un  héri- 
tage, a continué  , depuis  que  l'aliénation  en  a 
été  faite  , de  demeurer  dans  ledit  héritage  , soit 
en  vertu  d'une  clause  de  rétention  d'usufruit, 
soit  par  un  bail  à ferme  ou  à loyer  que  l'acqué- 
reur lui  en  avait  fait  par  le  contrat  d'aliénation  j 
quoique  ce  vendeur  ou  donateur  demeure  dans 
rbéritage  et  ne  le  détienne  qu'au  nom  de  l'ac- 
quéreur, et  que  l'acquéreur  en  soit  le  véritable 
possesseur  , néanmoins  l'Acquéreur  ne  peut , en 
ce  cas , acquérir  , par  le  lénement  de  cinq  ans , 
l'airrancbissement  des  rentes  et  hypothèques 
dont  l'héritage  est  chargé,  parce  que  sa  posses- 
sion n'est  pas  assex  notoire  pour  donner  aux 
créanciers  la  connaissance  de  l'acquisition  qu'il 
a faite  de  l'héritage:  ces  créanciers  , <|ui  voient 
le  vendeur  ou  donateur  continuer  do  demeurer 
dans  l'héritage,  ont  sujet  de  croii-e  qu'il  conti- 
nue d'en  être  le  propriétaire , et  d'ignorer  l'alié- 
nation qu'il  en  a faite. 

242.  Comme  ce  n'est  qu'en  conséquence  de 
la  juste  ignorance,  que  les  créanciers  peuvent 
avoir  de  racquisition  de  l'héritage  , qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  en  ce  cas , à la  prescription  du  téno- 
ment  de  fînq  ans,  c'est  une  conséquence  que  , 
s’il  est  établi  que  les  créanciers  qui  ont  des 
renies  ou  des  hypothèques  sur  l'héritage,  ont  eu 
ou  pu  avoir  facilement  connaissance  de  l'acqui- 
sition , il  y a lieu  i la  prescription  de  cinq  ans , 
dont  le  temps  doit  commencer  à courir  contre 
lesdits  créanciers,  du  jour  qu'ils  ont  eu  ou  pu 
avoir  facilement  cette  connaissance.  C'est  le 
sens  de  ce  qui  est  à le  fiu  dudit  article  429  ci- 
dessus  rapporté. 

Lorsque  l'acquéreur  d'un  héritage  est  un 
donataire,  à qui  le  donateur  en  a fait  donation 
sous  la  rétention  do  l'usufniit  ; quoique  le  dona- 
teur ait  en  conséquence  continué  de  demeurer 
dans  l'héritage , si  le  donataire  a fait  insinuer 
sa  donation , je  pense  que  , en  ce  cas , le  temps 
de  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  doit 
commencer  à courir  du  jour  de  l'insinuation  , 
contre  tous  les  créanciers  qui  ont  des  rentes  ou 
hypothèques  sur  l'héritage  ; car  l'insinuation 
des  donations  étant  une  voie  légale,  parlaquelle 
les  douations  sont  censées  rendues  publiques  , 
lesdits  créanciers  sont  censés  avoir  été , par 
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rinsiouation , diimêtiinceriainéM  de  U donation , 
et  ils  sont  par  conséquent  sujets  à la  prescrip» 
tion  de  cinq  ans. 

243.  Les  Coutumes  ayant  décidé  que , lors« 
que  celui  qui  a aliéné  Tbéritage  , a,  depuis 
raliénotion  qu'il  en  a faite  , continué  de  deineu* 
rer  dans  l’héritage  à titre  d'usufruitier  ou  fer- 
mier, la  possession  , que  l'acquéreur  a , dans  co 
cas,  de  l’héritage,  n’est  pas  asses  notoire  pour 
le  tcnement  de  cinq  ans  : que  doit-on  décider, 
dans  le  eus  iiirerse , lorsque  c’est  le  fermier  un 
usufruitier  de  l'héritage,  qui  y demeurait  eu 
cette  qualité , qui  a fait  l'acquisition  de  l'héri- 
tage? Dupincau  estime  que,  quoique  les  Cou- 
tumes ne  se  soient  pas  expliquées  sur  ce  cas , de 
même  que  dans  l'autre,  il  ne  doit  pas  y avoir 
lieu  à ia  prescription  du  ténement  de  cinq  ans. 
Il  y a une  entière  parité  de  raison  entre  ce  cas 
et  l'autre.  La  possession  de  l'acquéreur  n'est  pas 
plus  notoire  dans  ce  cas-ci  que  dans  l'autre  : 
car,  de  même  que  dans  l'outre  cas,  les  créan- 
ciers, qui  voient  celui  qui  a vendu  ou  aliéné  à 
quelque  autre  titre  l'héritage , continuer  de 
demeurer  dans  l'héritage,  ont  sujet  de  croire 
qu'il  conliuue  d'en  être  propriétaire , et  d’igno- 
rer ralicnation  qu'il  en  a faitej  pareillement  , 
lorsf|ue  les  créanciers  voient  l'acquéreur  de  l'hé- 
ritage , qu'ils  ont  connu  pour  en  être  l'usufrui- 
tier  ou  le  fermier , continuer  de  demeurer  dans 
cet  héritage,  ils  ont  sujet  de  croire  qu'il  conti- 
nue d'y  demeurer  dans  1a  meme  qualité  qu'il 
avait  d'usufruitier  ou  de  fermier  , et  d'ignorer 
l'acquisition  qu'il  en  a faite.  On  doit  donc,  par 
parité  de  raison , décider , dans  ce  cas-ci  comme 
dans  l'autre,  que  la  possession  de  l'acquéreur 
n'est  pas  assex  notoire  pour  donuer  lieu  à la  pres- 
cription du  ténement  de  cinq  ans  : Ubi  eadtm 
ratio  et  aquitat  occurrt<^  idetajus  êtatuendam 
est. 

Dumoulin , dans  une  note  sur  l'article  429 
ci-dessus  rapporté,  propose  le  cas  d'un  acqué- 
reur, qui  aurait  comiucocé  par  su  faire  faire  un 
bail  a la  ferme  d'un  héritage  , et  qui  deux  jours 
après  paraîtrait  en  avoir  fait  l'acquisition  : U 
décide  que,  dans  ce  cas,  ce  bail  à ferme  n'em- 
pèche  pas  le  temps  du  retrait  do  courir,  et 
donne  seulement  Lieu  à la  question,  s'il  y a eu 
fraude.  Dupincau  rejette  avec  raison  celte  opi- 
nion de  Dumoulin.  11  est  visible  que  le  bail  à 
ferme  n'est  fait  que  pour  cacher  l'acquisition  de 
l’héritage , et  s’en  faisant , par  ce  bail , regarder 
comme  en  étant  le  fermier^  et  quand  il  serait 
possible  de  ne  pas  supposer  dans  l'acquéreur 
la  fraude  et  le  dessein  de  cacher  son  acquisition, 
il  suflit  que , dans  le  fait , ce  bail  , qui  le  faisait 
regarder  comme  fermier , ait  empêché  l'acqui- 
sition d’être  suffisamment  notoire. 
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CENSiC  ACCOMPLIE. 

244.  Le  temps  de  le  prescription  du  ténement 
de  cinq  ans , de  meme  que  celui  des  autres 
prescriptions,  commence  à couiir  du  jour  que 
l’acquéreur  a été  mis  en  possession  de  l'héritage, 
en  exécution  du  contrat  de  vente  qui  lui  en  a 
été  fait,  ou  de  quelque  autre  espèce  de  titre 
d'acquisition. 

245.  Sauf  néanmoins  que,  si  le  contrat  de 
vente  ou  autre  titre  d'acquisition  était  fait 
sous  quelque  condition  suspensive,  racquéreiir, 
quand  même  il  aurait  été  mis  en  possession  de 
l'hérilnge  incontinent,  et  avant  l’accomplisse- 
ment de  la  condition , ne  pourrait  cuiunicncer 
le  temps  de  la  prescription  que  du  jour  de  l'ac- 
complissenient  de  cette  condition,  par  les  rai- 
sons que  nous  en  avons  apportées «v/ird , n.90. 

Par  la  même  raison  , lorsque  ({uelqu'un  a 
vendu  comme  se  faisant  fort  d'un  tel , quoiqu’il 
ait  mis  l’acquéreur  en  possession  incontinent, 
l’acqiicreur  ne  peut  commencer  le  temps  de  la 
prescription  que  du  jour  de  la  ratiheation,  par 
les  raisons  que  nous  en  avons  apportées,  ibid. , 
«I.  92. 

Lorsque  c'est  une  rente  qni  a été  acquise , 
l'acquéreur  étant  ctmsé  en  acquérir  la  posses- 
sion par  la  signification  qu'il  a faite  par  un  ser- 
gent, de  son  transport  au  débiteur  de  la  rente, 
on  par  l'acceptation  que  le  débiteur  en  a faite 
par  acte  devant  notaire  J c'est  du  jour  de  cette 
acceptation  que  commence  à courir  le  temps 
de  U prescription. 

246.  Pour  accomplir  le  temps  de  la  prescrip- 
tion du  ténement  de  cinq  ans  , l'acquéreur  pent 
ajouter  au  temps  de  sa  possession  celui  de  la 
possession  de  ses  auteurs , qui  ont  comme  lui 
possédé  rhérilage,  dans  la  juste  opinion  qu’il 
était  franc  des  rentes  et  hypothèques  dont  il 
était  chargé,  y oyez  f à cet  égard , tout  ce  que 
nous  avons  dit  euprà. 

Le  temps  de  celle  prescription,  de  même  que 
celui  de  toutes  les  autres  qui  font  acquérir  par 
la  possession,  est  accompli,  aussitôt  que  le 
dernier  jour  de  la  dernière  année  est  commencé; 
ztiprà  , ».  102. 

4HTICLK  v/ 

Quelle  foi  doit  régler  lez  preecriptions  par 
lezquellez  noue  acquéronz  le  domaine  de  pro- 
priété des  choses  f et  l'affranchissement  de 
leurs  charges. 

247.  Les  lois  qui  concerneut  les  prescrip- 
tions par  lesquelles  nous  acquérons  U propriété 
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DE  LA  PRESCRIPTION. 


choMif  étant  des  lois  qui  ont  pour  objet 
les  choses,  ces  lois  sont  des  statuts  réels,  les- 
quels, suivant  1a  noture  des  statuts  réels,  exer- 
cent leur  empire  sur  toutes  les  choses  qui  y 
sont  sujettes,  À l'égard  de  toutes  sortes  de 
personnes. 

Toutes  les  choses  qui  ont  une  situation , . 
telles  que  sont  tous  les  héritages , tant  les 
maisons  que  les  fonds  de  terre,  sont  soumises  à 
l'empire  de  la  loi  du  lieu  où  est  leur  situation. 

Les  droits  réels,  que  nous  avons  dans  un 
héritage,  tels  qu'un  droit  de  rente  foncière,  un 
droit  d'usufruit , etc.,  sont  censés  avoir  la  mênie 
situation  que  l'héritage,  et  sont  pareillement 
soumis  à l'empire  de  la  loi  du  lieu  où  il  est 
situé. 

La  loi  qui  doit  régler  la  prescription  qui  nous 
fait  acquérir  la  propriété  d'un  héritage  ou  d'une 
rente  foncière,  doit  donc  être  la  loi  du  lieu  où 
l'héritage  est  situé  : il  n'iinporte  où  soit  le 
domicile,  tant  du  possesseur  qui  acquiert,  que 
du  propriétaire  qui  est  dépouillé  par  la  pres- 
cription. 

Par  exemple , si  j'ai  possédé  pendant  dix  ans , 
arec  titre  et  bonne  foi,  votre  héritage  situé 
sous  la  Coutume  de  Blois,  qui  admet  la  pres- 
cription de  dix  ans  entre  préseos,  et  de  vingt 
•DS  entre  absens  ; quoique  nous  demeurions 
l'uu  et  l'autre  sous  celle  d'Orléans , qui  n'*admet 
que  colle  de  trente  ans , je  l'aurai  acquis  par  1a 
prescription  de  dix  ans , 4 laquelle  il  est  sujet 
par  la  loi  du  lieu  do  sa  situation. 

Kice  rersd , si  votre  héritage , que  je  possède 
avec  litre  et  bonne  foi,  est  situé  sous  la  Cou- 
tume d'Orléans;  quoique  nous  demcurioni  l'un 
et  l'autre  sous  la  Coutume  de  Blois,  qui  admet 
1a  prescription  de  dix  ans  entre  présens,  je  ne 
pourrai  l'acquérir  que  par  une  possession  de 
trente  ans , la  Coutume  d'Orléans  n'admettant 
d'autre  prescription  que  celle  de  trente  ans. 

Si  les  terres  dépendantes  de  votre  héritageque 
j*ai  possédé  pendant  dix  ans , avec  titre  et  bonne 
foi , étaient  situées  sous  différentes  Coutumes, 
les  unes  sous  la  Coutume  de  Blois , qui  admet  la 
proscription  de  dix  anS,  les  autres  sous  celle 
d'Orléans , qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans, 
j'auiai  acquis,  par  la  prescription  de  dix  ans, 
les  terres  situées  sous  la  Coutume  de  Blois,  et 
vous  conserveres  celles  situées  sous  ta  Coutume 
d'Orléans.  Ces  terres,  quoiqu'elles  composassent 
par  la  destination  du  père  de  famille  un  même 
héritage,  sont  néanmoins  différentes  les  unes 
des  autres;  elles  ont  chacune  leur  situation  dif- 
férente; elles  sont  par  consé<|uent  soumises 
chacune  aux  différentes  lois  de  leur  différente 
situation,  et  rien  n'eropéche  que  vous  ne  puis- 
•iex  être  dépouillé,  par  la  prescription  de  dix 


ans , des  terres  de  cet  héritage  qui  sont  situées 
sous  la  Coutume  de  Blois,  et  conserver  celles 
qui  sont  sous  la  Coutume  d'Orléans,  de  même 
que  vous  auries  pu  disposer,  par  vente  ou  par 
donnation,  des  unes,  en  conservant  les  autres. 

248.  Les  rentes  foncières  étant  censées  avoir 
1a  même  situation  que  l’héritage;  si  une  rente 
foncière  est  a prendre  sur  un  héritage  , dont  les 
terres,  qui  en  dépendent,  sont  situites  sous  dif- 
férentes Coutumes,  la  rente  foncière  sera  censée 
avoir  sa  situation,  pour  raison  des  différentes 
parties  de  l'héritage  sur  lesquelles  elle  est  4 
prendre,  sous  les  différentes  Coutumes  sous 
lesquelles  les  différentes  parties  dudit  héritage 
sont  situées,  et  en  conséquence  cette  rente  sera 
soumise  4 l'empire  de cesdifférentes Coutumes  , 
pour  raison  des  différentes  parties  de  l'héritage 
sur  lesquelles  elle  est  4 prendre.  Par  exemple,  si 
queh|u*un  demeurant  en  même  province  que 
vous,  possède,  avec  titre  et  bonne  foi,  une 
rente  foncière  4 vous  appartenante , laquelle 
rente  foncière  est  à prendre  sur  un  héritage , 
donlle  tiers  des  terres  est  situé  sous  la  Coutume 
de  Blois,  et  les  deux  autres  tiers  sous  celle  d'Or- 
léans; lorsque  ce  possesseur  aura  possédé  votre 
rente  pendant  dix  ans , il  deviendra  propriétaire 
de  votre  rente  foncière  sur  les  terres  sur  les- 
quelles elle  est  4 prendre,  qui  sont  situées  sous 
la  Coutume  de  Blois,  qui  admet  la  prescription 
de  dix  ans,  et  vous  conliiiucrei  d'être  proprié- 
taire de  la  rente  sur  les  terres  sur  lesquelles  elle 
est  4 prendre,  qui  sont  situées  sous  la  Coutume 
d'Orléans,  qui  n'addiet  point  d'autre  prescHp* 
tion  que  celle  de  trente  ans. 

Hais  comme  deux  personnes  ne  peuvent  pas 
être  propriétaires  chacune  pour  le  total  d'une 
même  chose , Duo  non  poêêunt  esta  domini  in 
êolidnm  J le  domaine  de  cette  rente  se  divisera 
nécessairement  entre  ce  possesseur  et  vous,  4 
proportion  de  la  partie  de  l'héritage,  sur  laquelle 
U a acquis  la  rente,  et  de  la  partie  de  l'héritage, 
sur  laquelle  vous  l'avei  conservé;  c'est-à-dire 
que,  dans  notre  hypothèse,  il  sera  propriétaire 
de  la  rente  pour  un  tiers,  et  vous  demeurcres 
propriétaire  pour  les  deux  tiers. 

Au  moyen  de  celte  division  de  la  rente,  les 
différentes  parties  de  l'héritage,  qui,  avant  U 
division,  étaient  chargées,  chacune  pour  le 
total , de  la  rente  envers  vous,  sont  déchargées 
de  celte  solidité  ; les  parties  situées  sous  la  Cou- 
tume de  Blois  ne  seront  plus  chargées  que  du 
tiers  de  la  rente,  et  les  autres  ne  seront  plus 
chargées  que  des  deux  tiers. 

Celte  division  a lieu , lorsque  le  possesseur  de 
le  rente,  après  l'avoir  acquise  pour  partie  par 
la  prescription,  savoir  pôiir  la  partie  des  terres 
situées  soui  la  Coutume  de  Blois,  a été  évincé 
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depuis  par  tous  du  surplus  de  ladite  rente  sur 
les  terres  situées  sous  la  Coutume  d’Orléans, 
qui  y sont  sujettes. 

Mais  lorsque  le  possesseur,  qui,  ayant  pos> 
aedé  la  rente  pendant  trente  ans  entiers , a ac> 
quis  la  rente  sur  toutes  les  parties  de  t'héritaçe 
qui  en  est  chargé , tant  sur  celles  situées  sous  la 
Coutume  d'Orléans,  que  sur  celles  situées  sous 
la  Coutume  de  Blois  sujettes  à la  l'ente , et  le 
possesseur  des  terres  situées  sous  celle  d'Or» 
léans,  sont  dus  personnes  diflérentes;  pourront*- 
elles,  pour  se  défendre  de  la  solidité  de  la 
rente,  opposer  au  propriétaire  de  la  rente,  que 
celui  de  qui  il  l'a  acquise,  n'en  était  pas  le 
propriétaire,  et  n'a  pu  par  conséquent  lui  en 
transférer  la  propriété^  qu'il  n'en  est  devenu 
propriétaire  que  par  la  prescription } que  ne 
l'étant  devenu  que  successivement  et  par  par- 
ties, il  s'était  fait  une  division  de  la  rente,  lors- 
qu’il était  devenu  propi'iétaire  de  la  route  sur 
les  terres  situées  sous  la  Coutume  de  Blois,  avant 
que  de  l'étre  devenu  sur  celles  situées  sous  la 
Coutume  d'Orléans , laquelle  division  en  avait 
détruit  la  solidité?  Je  ue  pense  pas  que  les  débi- 
teurs de  la  rente  soient  recevables  dans  ce 
moyen.  Le  possesseur  d'uno  chose  en  est  pré- 
sumé de  droit  le  proprtélairo',  tant  que  le  véri- 
table propriétaire  ne  la  réclame  pas , et  ne 
justifie  pas  de  son  droit;  c'est  pourquoi  le  pos- 
sesseur de  celte  rente  est  présumé  on  avoir  été 
le  propriétaire  pour  le  total,  dés  qu'il  a com- 
mencé de  la  posséder.  C'est  de  1a  part  du  débi- 
teur de  la  rente  eiciper  du  droit  d'autrui , que 
d’opposer  que  la  rente  appartenait  à un  autre 
sur  qui  le  possesseur  l'a  acquise  par  la  prescrip- 
tion ; or  personne  ii'est  recevable  à exciper  du 
droit  d'autrui. 

249.  Il  n'en  est  pas  d'un  droit  de  seigneurie , 
de  fief  ou  de  censive  , comme  d'un  simple  droit 
de  rente  foncière.  Quoique  ces  seigneuries  con- 
sistent dans  un  domaine  de  supériorité  , qui  est 
aussi  un  droit  réel  que  le  seigneur  a dans  les 
héritages  qui  relèvent  de  lui  en  fief  ou  en  cen- 
sive , néanmoins  comme  le  seigneur  en  ce  droit 
de  seigneurie  sur  les  héritages  , lors  de  l'aliéna- 
tion qu'il  en  a faite  a titre  de  fief  ou  de  censive , 
a attaché  ce  droit  de  seigneurie  à une  certaine 
tour  , à un  certain  château  qui  est  le  chef-lieu 
de  sa  seigneurie  et  le  lieu  où  elle  s'exerce  ; 
comme  c'est  de  cette  tour,  do  ce  château  , que 
tous  les  héritages  dépendans  de  la  seigneurie 
sont  dits  être  niouvaos  en  fief  ou  en  censive  ; il 
y a lieu  de  penser  que  celte  seigneurie  doit  être 
censée  avoir  sa  situation  dans  le  lieu  où  estsiluë 
le  chef-lieu  auquel  elle  est  attachée  , plutôt  que 
dans  les  différons  lieux  où  sont  situés  les  héri- 
tages sur  lesquels  elle  s'étend  : en  conséquence  , 


elle  doit  être  soumise  à l’empire  de  la  loi  du  lieu 
où  est  situé  le  chef-lieu,  et  c’est  cette  loi  qui 
doit  régler  la  prescription  qui  l'a  fait  acquérir 
au  possesseur.  Par  exemple , si  quelqu'un  demeu- 
rant en  même  province  que  vous , avait  possédé, 
avec  titre  et  bonne  foi,  pendant  dix  ans  une  sei- 
gneurie dont  le  chef-lieu  est  situé  sous  la 
Coutume  de  Blois,  qui  admet  la  prescription  de 
dix  ans,  il  aurait  acquis  cette  seigneurie  par 
la  prescription , meme  sur  les  héritages  relevant 
en  fiofouericensivede  voti'e  seigneurie, quoKjue 
situés  sous  la  Coutume  d'Orléans  , qui  n'admet 
que  la  prescription  de  trente  ans  : et  vice  terad , 
si  le  chef-lieu  est  situé  sous  la  Cnutnroe  d'Or- 
léans, il  ne  pourra  ocquérir  votre  seigneurie  que 
par  la  prescription  de  trente  ans,  même  sur  les 
héritages  qui  en  relèvent,  quoique  situés  sous 
la  Coutume  de  Blois. 

Ou  nous  opposera  peut-être  ce  que  nous  avons 
dit , que  le  droit  de  rente  foncière  à prendre 
sur  dos  héritages , dont  les  différentes  parties 
sont  situées  sous  differentes  Coutumes , est  censé 
avoir  sa  situation,  par  rapport  à ces  différentes 
parties,  sous  les  différentes  Coutumes  sous  les- 
quelles ces  différentes  parties  d'héritages  sont 
situées , parce  que  le  droit  de  renlefoocière  étant 
un  droit  réel , que  le  créancier  de  rente  foncière 
a dans  les  difféi'cntcs  parties  d'héritages  qui  sont 
sujettes  à sa  rente,  il  est  censé  avoir  U même 
situation  qu’ont  ces  différentes  parties  d'héri- 
tages. Or,  dit-on,  le  droit  de  seigneurie  est 
pareillement  un  droit  réel , un  droit  de  domaine 
de  supériorité,  que  le  seigneur  a dans  les  diffé- 
rens  héritages  qui  relèvent , soit  en  fief,  soit  en 
censive,  de  sa  seigneurie;  ce  droitde  seigneurie 
doit  donc  pareillement  être  censé  avoir  sa  situa- 
tion , par  rapport  â ces  différens  héritages , dans 
les  différens  lieux  où  ils  sont  situés.  Je  réponds 
que  la  raison  de  différence  est , que  les  héritages, 
chargés  d'une  simple  rente  foncière , n'en  étant 
chargés  qu'envers  la  personne  â laquelle  la  rente 
est  duc,  et  n'y  ayant  aucun  lieu  auquel  ce  droit 
de  rente  foncière  soit  attaché  , et  duquel  les 
héritages  qui  sont  chargés  de  la  rente,  soient 
raouvans , le  droit  de  rente  ne  peutavoir  d’autre 
situation  que  celle  qu'ont  tes  héritages  sur  les- 
quels elle  est  a prendre  : au  contraire,  un  droit 
de  seigneurie  étant  attaché  à un  chef-lieu , duquel 
les  héritages  relevans  de  la  seigneurie  sont  mou- 
vans  , c'est  où  est  situé  te  chef-lieu , que  le 
droitde  seigneurie,  qui  y est  attaché,  doit  être 
censé  avoir  sa  situation,  plutôt  que  dans  les 
différons  lieux  où  les  héritages  relevant  de  cette 
seigneurie  sont  situés. 

On  opposera  peut-être  encore  que  ce  sont  les 
lois  des  différent  lieux  où  sont  situés  les  héri- 
tages relevans  d'une  seigneurie  , qui  règlent  les 
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(liffërens  droits  leigneuhaui  dont  ils  sont  cb«r- 
(és , et  non  la  loi  du  lieu  oà  le  chef-lieu  de  la 
seigneurie  est  situé.  Donc , dira-t-on , ce  sont 
pareillement  les  lois  des  lieux  où  sont  situés  les 
héritages  relevani  d'une  seigneurie , qui  doivent 
régler  la  prescription  de  celte  seigneurie. 
conséquence  est  très-mal  tirée.  Les  droits  sei- 
gneuriaux sont  des  charges , que  la  loiaimposées 
sur  les  héhlages  qui  relèvent  en  fief  ou  en  cen- 
sive  : il  n'y  a que  la  loi  à l'empire  de  laquelle 
ils  sont  soumis  , je  veux  dire  celle  du  lieu  où 
ils  sont  silués  , qui  ait  pu  leur  imposer  ces 
charges  : il  n'y  a donc  que  cette  loi , qui  puisse 
régler  ces  charges , non  pas  celles  du  lieu  où  est 
situé  le  chef-lieu  de  la  seigneurie.  Mais  la  pres- 
cription , qui  fait  acquérir  la  propriété  de  1a 
seigneurie  au  possesseur  de  cette  seigneurie, 
est  quelque  chose  qui  n'influe  en  rien  sur  les 
héritages  qui  relèvent  de  cette  seigneurie.  La 
condition  des  propriétaires  de  ces  héritages 
ne  change  point  par  la  prescription,  qui  fait 
passer  la  propriété  de  la  seigneurie  au  posses- 
seur ; ce  ne  sont  donc  pas  les  lois,  qui  régissent 
les  héritages  relevans  de  la  seigneurie,  mais 
plutôt  la  lui  du  lieu  qui  régit  le  chef-lieu  auquel 
est  attaché  le  droit  de  seigneurie,  qui  en  doit 
régler  la  prescription. 

11  n'importe  quel  soit  ce  chef-lieu , ne  fùt-ce 
qu'une  masure , ne  fùt-ce  qu'un  orme , sous 
lequel  le  seigneur  reçoit  les  hommages  de  ses 
vassaux,  et  les  cens  de  ses  censitaires:  cette 
masure , cet  orme  est  le  chef-lieu  de  la  sei- 
gneurie , auquel  le  droit  de  seigneurie  est  atta- 
ché , et  c'est  la  loi  du  lieu  où  i I est  situé , qui  en 
doit  régler  la  prescription. 

2A0.  A l'égard  des  seigneuries  qui  n'auraient 
point  de  chef-lieu,  elles  ne  peuvent,  de  même 
que  les  droits  de  rentes  foncières,  être  censées 
avoir  d'autre  situation  que  celle  des  difierens 
lieux  où  sont  silués  les  difi'ércns  héritages,  dans 
lesquels  le  seigneur  a le  droit  de  domaine  de 
supériorité  qui  constitue  sa  seigneurie. 

251.  Passons  aux  choses  qui  n'ont  point  de 
situation,  telles  que  sont  les  rentes  constituées 
et  les  meubles.  Ces  choses  sont  régies  par  la 
loi  qui  régit  la  personne  de  celui  qui  en  est  le 
propriétaire , c'est-à-dire  par  U lui  du  lieu  où 
est  son  domicile  : c'est  donc  U loi  de  ce  lieu  qui 
en  doit  régler  la  prescription  ; et  le  [iropriétaire 
ne  peut  être  dépouillé  des  choses  qui  lui  appar- 
tiennent, que  par  une  loi  à l'empire  de  laquelle 
il  soit  soumis. 

252.  Lorsque,  pendant  le  cours  de  la  pres- 
cription de  CCS  choses , qui  se  règle  par  la  loi  du 
lieu  du  domicile  de  celui  qui  en  est  le  proprié- 
taire, ce  propriétaire  vient  à changer  de 
domicile  , romment  doit-on  régler  le  temps  qui 


doit  rester  à courir  pour  parachever  la  pres- 
cription? Je  pense  que  le  possesseur  doit,  en 
ce  cas,  pour  parachever  le  temps  de  la  pres- 
cription , posséder  la  chose  pendant  une  portion 
du  temps  que  la  loi  du  nouveau  domicile  du 
propriétaire  demande  pour  la  prescription  \ «t 
cette  portion  doit  être  pareille  a la|>ortion  qui 
restait  à courir  lors  du  changement  de  domicile , 
du  temps  que  U loi  de  l'ancieu  domicile 
demande  pour  la  prescription.  Par  exemple , si , 
après  que  quelqu’un  demeurant  comme  voua 
dans  le  bailliage  de  Blois , a possédé  pendant 
huit  ans,  avec  titre  et  bonne  foi,  une  rente 
constituée  dont  vous  êtes  propriétaire,  vous 
aves  transféré  votre  domicile  a Orléans,  ne 
restant  plus  à courir,  lors  de  votre  change- 
ment de  domicile  , que  deux  ans , qui  est  la  por- 
tion du  temps  de  dix  ans , que  U Coutunse 
de  votre  ancien  domicile  demande  pour  la 
prescription , il  faudra  que , depuis  votre  trans- 
lation de  domicile  à Orléans,  le  possesseur  de 
votre  rente  la  possède  encore  pendant  le  temps 
de  six  ans,  qui  est  la  cinquième  partie  de  celui 
do  trente  ans , que  la  Coutume  de  votre  nouveau 
domicile  demande  pour  la  prescription, 
r#rsd,  si  vous  aviet  votre  domicile  à Orléans, 
et  que,  après  que  quelqu'un  a possédé  pendant 
vingt-quatre  ans,  avec  titre  et  bonne  foi , une 
rente  constituée  qui  vous  appartient , vous 
Iransfériei  votre  domicile  à Blois,  où  est  celui 
du  possesseur  de  votre  rente,  ne  restant  plus, 
lors  de  votre  transletion  de  domicile , du  temps 
de  trente  ans,  que  la  Coutume  de  votre  ancien 
domicile  demande  pour  la  preseriplion  , que 
celui  de  six  ans , qui  en  est  la  cinquième  por- 
tion , U sulFira,  pour  parachever  le  temps  de  1a 
prescription  , que  le  possesseur  de  votre  rente  la 
possède  encore,  depuis  votre  translation  de 
domicile , pendant  le  temps  de  deux  ans , qui 
est  la  cinquième  portion  de  celui  de  dix  ans, 
que  la  Coutume  de  votre  nouveau  domicile  de- 
mande pour  le  prescription. 

253.  De  tnéeitt  que  la  prescription  , qui  noos 
fait  acquérir  le  domaine  de  propriété  des  choses, 
&e  règle  par  U lui  qui  régit  lesdites  choses, 
pareillement  la  prescription,  qui  nous  fait  ac- 
quérir l'alTraochisseraeiit  des  droits  réels,  que 
quelqu'un  a sur  notre  héritage , doit  so  régler 
par  la  loi  qui  les  régit  j cas 'droits  réels  étant 
censés  avoir  la  même  situation  quecellede  notre 
héritage  sur  lequel  ils  ont  è prendre  et  qui  en  est 
chargé,  ils  sont  régis  pai'  la  loi  du  lieu  où  est 
situé  noire  héritage , et  c'est  la  loi  de  ce  lieu  qui 
duit  régler  la  prescription  qui  en  fait  acquérir 
l'affrancbissemeut.  Par  exemple,  siun  Orléanais, 
propriétaire  d'un  héritage  situé  sous  la  Coutume 
de  Paris , l'a  possédé  pendant  dix  ans , sans  avoir 
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cooniistance  d'ane  renie  foncière , dont  ledit 
hcrilegr était  chargé  enrers  un  autre  Orléanais^ 
il  aura  acquis  |iour  son  héritage  , por  la  pre»> 
criptioii  , rolfrancbisaeroenl de  cette  rente;  car 
quoique  le  propriétaire  de  cette  renie  eût  son 
domicile  sous  la  Coutume  d^Orléuns,  qui  n'ad* 
met  pas  cette  prescription  de  dix  ans,  néanmoins 
étant  soumis f par  rapport  à ses  biens,  aux  lois 
qui  les  régissent , qui  sont  celles  des  lieux  où  iis 
•ont  situés,  ou  censés  situés,  il  est,  par  rapport  à la 
rente  foncière  qu'il  avait  sur  mon  héritage  situé 
aous  la  Coutume  de  Paris,  soumis  à cette  Cou- 
tume , qui  régit  la  rente  foncière  qui  y est  censée 
située,  et  il  en  a été  dépouillé  par  cette  Cou- 
tume, qui  admet  la  presci’iption  de  dix  ans. 

254. 11^  apliisdedifficiillé,  parrapportè  l'af- 
franchissement  de  l'hypothèque,  que  le  créan- 
cier d'une  rente  constituée  à prix  d'argent  a 
pour  sa  rente  sur  un  héritage.  Est-ce  la  Coutume 
qui  régit  l'héritage  chargé  de  cette  hypothèque, 
qui  est  celle  du  lieu  de  sa  situation  ; ou  est-ce 
celle  qui  régit  la  renie,  c’est-à-dire  celle  du 
lieu  où  est  le  domicile  du  créancier,  qui  doit 
régler  la  prescription  qui  fait  acquérir  au  pro- 
priétaire l'alTranchissement  de  l'hypothèque  ? 
Pour  lésoudre  cette  question,  il  faut  examiner 
quelle  est  la  chose  qui  est  l'objet  de  cette  pres- 
cription. Ce  ii’est  pas  la  rente  elle-même  qui  est 
l'objet  de  cette  prescription;  le  créancier  de  la 
rente  ne  perd , par  celte  prescription  , que  l'hy- 
pothèque qu'il  a pour  sa  rente  sur  l'héritage; 
mais  cette  prescription  ne  lui  fait  pas  perdre  sa 
rente  : ce  n’est  donc  pas  la  rente,  c'est  l'hypo- 
thèque, que  le  créancier  a pour  sa  rente  , sur 
rbéritage , qui  fait  l'objet  de  la  prescription  ; et 
par  conséquent  ce  n'est  pat  la  loi  qui  régit  sa 
rente , mais  celle  qui  régit  l'hypothèque  que 
le  créancier  a sur  l'héritage,  qui  doit  régler 
celte  prescription.  On  dira  peut-être  que,  les 
hypothèques  n'clanl  que  des  accessoires  de  la 
rente , c'est  la  loi  qui  régit  la  rente , c'est-à-dire 
celle  du  lieu  du  domicile  du  créancier,  qui  doit 
être  censée  régir  les  hypothèques  qui  n’en  sont 
que  les  accessoires;  que  c'est  donc  la  loi  du  lieu 
du  domicile  du  créancier,  qui  doit  régler  cette 
prescription,  et  non  celle  du  lieu  où  est  situé 
l'héritage  hypothéqué  à la  rente. 

Jo  réponds  que,  dans  les  cas  auxquels  les 
droits  d'hypothèques,  qui  sont  les  accessoires 
d’une  rente,  ne  sont  point  considérés  séparé- 
ment de  la  rente , mais  comme  faisant  un  même 
tout  avec  la  rente  , la  loi  qui  régit  la  rente , est 
censée  régir  tout  ce  qui  en  dépend , et  par  con- 
séquent les  droits  d'hypothèques  qui  en  sont  les 
accessoires.  Par  exempte , dans  le  cas  d'une  suc- 
cession, la  loi  qui  régit  la  rente,  est  censée 
régir  pareillemcDt  tous  les  droits  d'hypothèques 


qui  en  sont  les  accessoires,  et  elle  transmet  la 
rente  avec  tous  les  droits  d'hypothèques  qui  en 
dépendent , à celui  qu'elle  appelle  à la  succes- 
sion de  cette  rente,  en  quelque  lieu  que  soient 
situés  les  héritages  qui  y sont  hypothéqués. 

Mais  lorsqu'un  droit  d'hypothèque,  que  le 
créancier  d'une  rente  a pour  cette  rente  sur 
quelque  héritage,  est  considéré  séparément  de 
la  rente,  comme  dans  le  cas  de  celte  prescrip- 
tion , dont  l’objet  est  de  séparer  de  la  rente  le 
droit  d'hypothèque  que*  le  créancier  a sur  un 
hdrilagé  pour  sa  rente,  d'éteindre  ce  droit 
d'hypothèque  en  laissant  subsister  la  rente;  en 
ce  cas,  ce  n'est  pas  U loi,  qui  régit  la  rente, 
qui  doit  régir  le  droit  d'hypothèque  que  le 
créancier  a sur  un  héritage  pour  celte  rente  : 
ce  droit  doit  être  régi  par  une  loi  qui  lui  soit 
propre;  c'est  la  loi  du  lieu  où  est  .situé  l'héri- 
tage, la  loi  qui  régit  l'héritage  auquel  le  droit 
d'hypothèque  est  attaché. 

11  en  est  de  même  de  tous  les  autres  droits 
d'hypothèque,  que  des  créanciers  auraient  sur 
mon  héritage  pour  des  créances  mobilières,  ou 
pour  quelques  autres  espèces  de  créances  que 
ce  soit  Ce  n'est  pas  la  loi,  qui  régit  leurs 
créances,  mais  celle  qui  régit  mon  héritage, 
auquel  leurs  droits  d'hypothèque  sont  attachés, 
qui  doit  régler  la  prescription  qui  m'en  fait 
acquérir  l'affranchissement. 

ARTICLE  VI. 

De  quelqueâ  espèces  de  preecripHonê  qui  ont 
lieu  dans  quelques  Coutumes  particulières. 

$ I.  DES  PAESCaiPTIOVS  SE  SEfT  kHS  , QVI  OHT  LtXV 
DXKS  LS  COL'TVME  DE  BSYO]l*(t. 

255.  Î4I  Coutume  de  Bayonne , au  titre  13, 
des  Prescriptions f art.  I . établit  une  prescrip- 
tion de  sept  ans  par  laquelle  ceint , qui  a pos- 
sédé pendant  ce  temps  un  héritage  ou  autre 
immeuble,  en  acquiert  le  domaine  de  propriété, 
lorsque  celui  de  qui  il  l’a  acquis,  n'en  était 
pas  le  propriétaire , et  par  laquelle  celui  qui 
a possédé  pendant  ledit  temps , acquiert  l’affran- 
ebissement  des  hypotheques  et  autres  charges 
réelles  dont  son  héritsge  était  chargé,  et  dont 
il  n'a  pas  eu  de  connaissance. 

Voici  comme  elle  s’en  explique  : *•  Celui  qui, 
«comme  vrai  seigneur,  a tenu  et  possédé 
« aucune  chose  immeuble  présent,  sachant  et 
« non  contredisant  celui  à qui  la  chose  est 
« obligée,  qui  est  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
« qui  jouit  par  ledit  temps , a prescrit  la  chose, 
U tant  contre  le  seigneur  que  contre  le  ci*éditeur.  • 
Celte  prescription  parait  être  la  meme  espèce 
de  prescription,  que  celle  de  dix  ans  entre 
présens , qui  a été  établie  par  le  droit  romain  , 
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et  Adoptée  dani  la  plupart  des  Coutupies , et 
dont  nous  avons  traité  «uprd;  sauf  que  cette 
Coutume  en  a fixé  le  temps  à sept  ans,  au  lieu 
de  dix. 

256.  Cette  prescription,  de  même  que  celle 
de  dix  ans  entre  présens , demande  que  le  pos> 
sesseur  ait  possédé  avec  titre  et  bonne  foi. 
Cette  Coutume  le  fait  asses  entendre  par  ces 
termes,  comme  vaxi  seigneur  a joui  et 
possédé  , etc.  Posséder  un  héritage  comme  vrai 
seigneur,  c'est  posséder  un  héritage  dont  on  est 
propriétaire,  ou  dont  on  a au  moins  un  juste 
sujet  de  croire  l’élre;  ce  qui  ne  peut  convenir 
qu'à  celui  qui  produit  un  juste  titre  d'où  sa 
possession  procède,  ou  dont  la  possession  a 
duré  pendant  un  temps  asses  long  pour  le  faire 
présumer. 

257.  La  Coutume,  par  ces  termes,  êaehant 
et  non  contreditant f ne  veut  dire  autre  chose 
que  ce  que  les  autres  Coutumes  disent,  en  par- 
lant de  la  possession  de  dix  ans,  que  le  posses- 
seur doit  avoir  possédé  publiquement. 

258.  Enfin , par  ces  derniers  termes , o />res- 
crit  la  choêCf  tant  contre  le  eeiÿneur  tfue 
contre  le  créditeur,  la  Coutume  déclare  le 
double  effet  « qu'a  cette  prescription,  de  même 
que  celle  de  dix  ans , savoir  de  faire  acr|ucrir 
au  possesseur  le  domaine  do  propriété  de  l'héri- 
tage , et  d'en  dépouiller  l'aDcien  propriétaire  j 
comme  aussi  de  fati'e  acquérir  au  possesseur 
raSranchissement  des  hypothèques  et  autres 
droits  réels,  que  des  créanciers  auraient  eus 
sur  son  héritage,  dont  il  n'avait  pas  de  con- 
naissance. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  auprà,  de  la 
prescription  de  dix  ans  entre  présens  avec  litre 
et  bonne  foi , reçoit  donc  une  application  à cette 
prescription. 

259.  De  ce  que  U Coutume  de  Bayonne  a 
restreint  à sept  ans  le  temps  de  la  prescription 
de  dix  ans , qui  a lieu  , avec  titre  et  bonne  foi, 
entre  préseiis,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que , 
en  suivant  la  même  proportion,  la  pi'escription 
de  vingt  ans  avec  titre  et  bonne  foi , qui  a lieu 
contre  les  ubseos , doive  pareillement  être  ré- 
duite à qiiatorie  ans.  La  raison  est,  que  les 
prescriptions , qui  tendent  à dépouiller  des  pro- 
priétaires et  des  créanciers  do  leurs  droits, 
étant  d'un  droit  très-étroit,  elles  ne  peuvent 
s'établir  (|ue  par  une  loi  expresse,  et  non  par 
de  simples  conséquences.  La  Coutume  ayant 
donc  établi  une  prescription  de  sept  ans  à la 
place  do  celle  de  dix  ans  qui  a lieu  de  droit 
commun  entre  présens , imiis  ne  s'étant  point 
expliquée  sur  celle  qui  doit  avoir  lieu  entre 
absens , elle  doit  être  censée  n’avoir  rien  innové 
à cet  égard. 


260.  La  Coutume  de  Bayonne  établit  une 
autre  espèce  de  prescription  septénaire,  en 
l'article  5 du  même  titre  , qui  est  conçu  en  ces 
termes  ; « Si  aucun  habitant  de  ladite  ville  et 
«cité  (de  Bayonne),  qui  a bâti , planté  vigne 
« ou  verger,  ou  autrement  peuplé  au  fonds  d'aii- 
• trui  majeur  de  vingt-cinq  ans.  présent,  sachant 
«le  seigneur  du  fonds  et  non  contredisant , 
« tient  et  possède  la  chose  bâtie  ou  autrement 
« peuplée  par  l'espace  de  sept  ans  continuels  et 
«consécutifs,  sam  être  inquiété  en  jugement 
M par  le  seigneur  de  fonds,  ne  peut  après  ledit 
« temps  être  inquiété  obstant  exception  de  pres- 
« cription.  « 

Le  cas  de  U prescription  établie  par  cet 
article  5,  est  différent  de  l'article  t.^>e  cas  de 
l'article  1 , est  le  cas  d'un  possesseur,  qui  a pos- 
sédé pendant  sept  ans  un  héritage  en  vertu  d'un 
juste  titre , comme  d'une  vente  ou  donation 
qui  lui  en  avait  été  faite  par  quelqu'un  qu'il 
croyait  en  être  le  propriétaire,  quoiqu'il  ne  le 
fût  pas.  l.e  cas  de  l'article  5 est  celui  d'un  pos- 
sesseur, qui  ne  possède  point  en  vertu  d’un 
juste  titre , mais  qui , trouvant  un  terrain  <}u'on 
ne  cultivait  point,  et  dont  on  ne  faisait  aucun 
usoge , s'en  est  emparé , et  y a construit  des 
édiâcos  ou  fait  des  plantations  : la  Coutume 
présume , en  ce  cas , que  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage , majeur  et  présent  qui  a laissé  ce  posses- 
seur bâtir  ou  planter  sur  son  héritage,  cl  le  lui 
a laissé  posséder  pendant  sept  ans,  lui  a bien 
voulu  concéder  ce  terrain. 

Cet  article  porte , lea  habiiana  de  ladite 
ville.  Il  parait  par  ces  termes , que  cette  espèce 
de  prescription  est  un  privilège  accordé  aux 
bourgeois  de  Bayonne , et  qu'il  n'y  a qu'eux  qui 
soient  reçus  à opposer  cette  prescription  pour 
les  terrains  où  ils  ont  bâti  ou  planté. 

261.  Cette  prescription  a pour  6n  d'encou- 
rager les  bourgeois  do  Bayonne  à rentre  utiles 
les  terrains  incultes , en  y construisant  des  bâti- 
mens,  ou  en  y faisant  des  plontations.  Comme 
c'est  en  considération  des  bàtimens  qu'on  y 
construit,  ou  des  plantations  qu'un  y fait , que 
la  Coutume  accorde  cette  prescription  ; lors- 
qu'un bourgeois  de  Bayonne  s'est  mis  sans  titre 
en  possession  d'un  terrain,  cc  n'est  que  depuis 
qu'il  y a bâti  ou  qu'il  y a fait  faire  des  planta- 
tions, que  le  temps  de  cette  prescription  doit 
commencer  à courir.  Cesl  ce  qui  résulte  de  ces 
ternies,  tient  et  poaaide  la  chose  Uilie  ou 
autrement  plantée  par  l’eapace  de  sept  ans. 
Cc  n est  donc  que  la  possession  d'une  chose 
hatie  ou  plantée  qui  donne  lieu  â cette  pres- 
cription j le  temps  ne  peut  donc  commencer  à 
courir,  que  du  jour  que  le  terrain  qui  fait  l’ob- 
jet  de  celte  prescription,  a été  bâti  ou  planté. 
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262.  Est'Ce  du  jour  que  le  possesseur  a coin» 
meoed  le  bàlimeni , que  commence  à courir  le 
temps  de  lu  prescription , nu  seulement  du  jour 
que  le  bslliment  a été  parachevé?  Je  penserais 
que  le  temps  de  la  prescription  ne  doit  com'* 
mencer  à courir  que  du  jour  que  le  bâtiment  a 
BC4{tiis  la  forme  de  bâtiment,  et  est  parvenu  à 
avoir  toutes  les  parties  essentielles  pour  com> 
poser  un  bâtiment,  c'est'à>dire  qu'on  a achevé 
la  couverture  \ car,  jusqu'à  ce  temps , le  terrain 
est  bien  un  terrain  sur  lequel  on  a bâti , mais 
ce  u'est  pas  encore  une  chose  bâtie.  Or,  la 
Coutume  demande,  pour  la  prescription,  qii'on 
ait  possédé  la  chose  bâtie  pendant  sept  ans. 

Au  reste,  je  pense  que,  aussitôt  que  le  bâti> 
ment  a acquis  la  forme  de  bâtiment,  le  temps 
de  lu  prescription  doit  commencer  à courir, 
quoiqu'on  n'ait  pas  fait  dans  le  dedéns  9e  qu'on 
$0  propose  d'y  fuire. 

^ Il  DR  L4  rHF.SCMPTini*  DR  Vt.VOT  A*(S  , SAJV.S 

TITRR,  QUI  A Lir.U  DAKS  QCCLQCB.-«  COt'TCMRS. 

263.  Pur  le  droit  commun , le  possesseur . qui 
ne  peut  produire  le  titre,  en  vertu  duquel  il 
possède  quelque  héritage  ou  outre  immeuble, 
ne  peut  en  acquérir  la  propriété,  ni  l'affranchis- 
sement  des  droits  réels  et  hypothèques  dont  il 
est  chargé,  (}ue  par  la  prescription  de  trente 
ans,  dont  nous  avons  traité  aupràf  art.  I. 

La  Coutume  de  Poiithieu  et  celle  de  Boulonnais 
ont  abrégé  le  temps  de  la  prescription  de  trente 
ans,  et  l'ont  réduit  à vingt  ans,  soit  que  la 
prescription  coure  contre  des  présens  , soit 
quVllo  coure  contre  des  absens. 

La  Coutume  de  Ponthieu,  art.  116,  dit: 
Quiconque  jouit  et  poêâède  aucune  chose...  à 
titre  ou  sans  titre...  par  vingt  ane...  entre 
gene  laïques  et  non  privilégiée  ^ préeene  om 
abaene,  tel  poeeeeeeur  acquiert  droit  en  la 
chose...  nul  nest  recevable.,,  à lui  demander 
aucune  chose  de  ce  dont  il  est  demeuré  paisible 
pendant  le  tempe  deesue  dit. 

Celle  de  Boulonnais,  art.  121  , dit  pareüle- 
• ment  que  celui , qui  possède  chose  mobile  om 
immobile , à titre  ou  sans  titre  f entre  présene 
ou  absens  f le  temps  et  espace  de  vingt  ans  f 
acçMirr/,  etc.  Elle  ajoute  que  ce/wi,  9U1  ro«- 
dra  s'aider  de  ladite  prescrj^/ian  de  vingt 
sera  tenu  alléguer  titre  eufj^ant...  sane  toute^ 
fois  qu'il  soit  tenu  le  rérifer, 

La  Coutume  d'Artois,  art.  72,  a aussi  réduit 
à vin^t  aus,  avec  titre  ou  sans  titre,  la  pres- 
cription de  trente  ans,  avec  cette  différence, 
que  c'est  seulement  dans  le  cos  auquel  la  pres- 
cription court  entre  présens  ; elle  a conservé  la 
Tome  V. 


prescription  de  trente  ans,  lorsqu'elle  court 
entre  absens. 

Les  Coutumes  de  Cambrai,  do  Saint-Paul, 
et  de  Valenciennes,  ont  aussi  admis  la  prescrip- 
tion de  vingt  ans  sans  titre,  entre  présens  seu- 
lement. 

Toi»t  ce  que  nous  avons  dit  supràf  art.  1 , de 
la  prescription  de  trente  ans , reçoit  une  entière 
application  â la  prescription  de  vingt  ans,  qui 
est  de  même  nature  que  celle  de  trente  ans. 

$ lit.  DR  LA  PRCSCRIPTI05  Dt  QCARAHTK  XT  CM  A7«S, 
QUt  A LIED  ai:  P.VYS  DR  SOl.R. 

264.  La  Coutume  de  la  vicomté  de  Sole  a ëla- 
bli  une  prescription  de  quarante  et  un  ans,  par 
laquelle  celui,  qui  a possédé  un  héritage  pen- 
dant ce  temps , soit  avec  titre  ou  sans  litre , en 
acqtiiert  la  propriété , et  raffrancbisscmeiit  do 
tous  les  droits  réels  dont  il  est  chargé  : elle  re- 
jette expressément  toute  prescription  d'un  temps 
moindre,  a l'égard  des  fonds  de  terre. 

Cette  prescription , au  temps  près , est  de 
meme  nature  que  celle  de  trente. 

ARTICI.E  Vit. 

De  quelques  prescriptions  particulières ^ pour 
l’acquisition  de  certains  droits. 

$ I.  DK  LA  PRESCRIPTION  PAR  LAQUELLE  L'R  SEtCMEUR 

PRESCRIT  , CONTRE  UN  AUTRE  .SEIGNEUR,  LE  DOMAiNK 

DE  .SUPfkRtOMT^  AL'R  DES  HERITAGES. 

265.  Le  droit  de  domaine  de  supériorité,  tel 
que  l'ont  les  seigneurs  de  fief,  de  censive,  de 
chompart  seigneurial , ou  de  rente  seigneuriale, 
est  imprescriptible,  en  ce  sens  que  les  proprié- 
taires des  héritages,  qui  y sont  sujets,  ne  peu- 
vent en  acquérir  raffranchissement  par  aucune 
prescription  , par  quelque  long  temps  qu'ils  pos- 
sèdent leurs  héritages  sans  recuniiaître  le  droit 
de  seigneurie  auquel  ils  sont  sujets. 

Mais  si  le  domaine  de  supériorité  est  impres- 
criptible extinctivè f en  ce  sens  qu'il  ne  peut 
s'éteindre  par  la  prescription  , il  est  prescripti- 
ble translativi , en  telle  sorte  qu'il  peut  passer, 
par  la  prescription,  à un  autre  seigneur. 

La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  123  , éta- 
blit cette  prescription.  L'article  est  conçu  en 
ces  termes  : w Cens  portant  directe  est  prescrip- 
« lible  par  seigneur  contre  seigneur,  et  sc  peut 
« prescrire  par  trente  ans  contre  âgés  et  non 
« privilégiés,  et  par  quarante  ans  contre  l'église , 
a s'il  n'y  a titre  ou  reconnais.sance  dudit  cens, 

« ou  que  le  détenteur  ait  acquis  l'héritage  à la 
« charge  dudit  cens.  » 

Cet  article  est  dans  l'ospècc  d'un  seigneur, 
54 
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qni,  p«nd«Dt  Tespice  de  trente  ans,  s'est  fait 
reconnaître  pour  seigneur  par  les  propriétaires 
ou  possesseurs  d'un  héritage  qui  ne  relerait 
point  de  sa  seigneurie,  mais  de  celle  d'un  autre 
seigneur,  qui , de  son  côté  , ne  s'est  point  fait 
reconnailre  parles  propriétaires  on  possesseurs 
dudit  héritage. 

266.  Pour  que  les  reconnaissances  censueltes, 
qu'on  a passées  i celui  qui  n'était  pas  le  vérita* 
ble  seigneur,  établissent  une  quaii*potsession 
trentenairc  du  domaine  de  su|>ériorilé  de  l'hé* 
ritage , par  laquelle  il  le  puisse  acquérir  par 
droit  de  prescription  , il  faut  qu'il  y ait  au  moins 
deux  reconnaissances  qui  lui  aient  été  passées 
por  acte  devant  notaires  , et  qu'il  y ait  un  in- 
tervalle au  moins  de  trente  ans  entre  la  pre- 
mière cl  la  dernière. 

Si  celui,  qui  prétend  avoir  une  possession 
trentenaire  d'un  droit  de  seigneurie  ccnsuelle 
sur  un  héi  itage,  ne  rapporte  point  de  reconnais- 
sances censuelles  pour  rétablir,  mais  rapporte 
tous  lescueillerets  ou  papiers  de  recette  qu'il  a 
tenus  tous  les  ans  des  cens  qui  lui  ont  été  payés, 
dans  tous  lesquels  il  est  dit  que  le  cens  a cMë 
payé  pour  ledit  héritage;  ces  papiers  de  cueil- 
lerets  n'élant  (|uc  des  écritures  privées , ne  peu- 
vent pas  faire  une  foi  suffisante  contre  des  tiers, 
de  ce  qu'ils  cunlicnnent , comme  nous  l'avons 
établi  en  notre  Traité  des  Obligations,  part.  4, 
n.  752.  Us  ne  peuvent  donc  établir  la  presta- 
tion du  cens,  ni  par  conséquent  lu  possession 
prétendue  du  droit  de  seigneurie  itensuelle. 

267.  Pour  cette  prescription,  de  meme  que 
pour  lu  prescription  trentenaire  ordinaire,  il 
n'est  pas  nécessaii-e  que  celui,  qui  s'est  fait, 
pendant  trente  ans,  reconnaître  pour  seigneur 
d'un  béritogequi  relevait  d'un  autre  seigneur, 
produise  un  titre  d'où  sa  possession  procède,  ou 
qu'il  justifie  de  sa  bonne  foi;  elle  est  présumée, 
tant  qu'on  ne  justifie  pas  du  contraire,  c'est-à- 
dire,  tant  qu'on  ne  justifie  pas  qu'il  avait  con- 
naissance que  l'héritage,  pour  lequel  il  s'est 
fait  reconnaître  , relevait  d'un  auti-e  seigneur. 

268.  Mais  pour  que  celui , à qui  on  a passé 
des  reconiiiiissunccs  censuelles,  ou  payé  des 
cens  pour  un  héritage,  soit  censé  avoir  possédé 
la  seigneurie  directe  de  cet  héritage,  il  faut  que 
les  propriétaires  ou  possesseurs  de  cet  héritage, 
qui  les  lui  ont  passées,  n'aient  pas  aussi  reconnu 
le  véritable  seigneur,  soit  par  une  l’ecoiinait- 
sanoe  formelle,  toit  rn  acquérant  à la  charge 
du  cens  envers  lui;  car  tant  ipie  le  véritable  sei- 
gneur est  reconnu,  celui  qui  se  fait  connaître  pour 
seigneur,  ne  peut  pas  avoir, par  les  reconnais- 
sances qu'on  lui  passe,  une  possession Téritabic 
et  paisible  de  la  seigneurie  directe  de  rhéritage. 

Cette  possession  ne  peut  commencer  que  par 


la  première  reconnaistoncr , que  lui  aura 
passée  le  propriétaire  ou  possesseur  de  l’héri- 
tage, qui  n'aura  reconnu  ni  avant  ni  depuis  le 
véritable  seigneur;  et  elle  continuera  par  les 
reconnaissances,  que  lui  passeront  les  succes- 
seurs de  ces  propriétaires,  qui  n'auront  pareil- 
lement reconnu  ni  le  véritable  seigneur,  ni  au- 
cun autre. 

C'est  le  véritable  sens  de  ce  qui  estdit  à la  fin 
de  l’article  ci-dessus  , ê'U  n'y  a fi/re  ou  recon- 
naiêtanc9  dudit  cent , ou  que  ie  détenteur  ait 
acquit  à la  charye  dudit  ren»  : c'est-à-dire  que 
le  tiers  , qui  prétend  avoir  acquis  , par  droit  de 
prescription,  la  seigneurie  censuelle  d'un  héri- 
tage, par  la  possession  qu'il  prétend  en  avoir 
eue  pendant  trente  ans,  par  la  prestation  qui 
lui  a été  faite  du  cens  pendant  ledit  temps  , et 
par  les  reconnaissances  qui  lui  ont  été  passées 
par  les  propriétaires  et  possesseurs  de  l'héritage, 
n'est  fondé  dons  sa  prétention  qu'en  tant  que  le 
véritable  seigneur,  contre  lequel  il  prétend 
avoir  prescrit , ne  peut  justifier  avoir  lui-mérae, 
de  son  côté,  pendant  ledit  temps,  exercé  sa 
seigneurie,  par  le  rapport  de  quelque  titre, 
comme  d'une  saisie  censuelle;  ou  en  avoir  été 
reconnu  pendant  ce  temps , par  le  rapport  des 
reconnaissances  que  lui  en  ont  passées  les  pro- 
priétaires ou  les  possesseurs  de  l'héritage,  ou  de 
l'acquisition  qu'ils  ont  faite  dudit  héritage,  à 
la  charge  du  cens  envers  lui. 

(Quelques  commentateurs  de  la  Coutume  de 
Paris  ont  donné  d'autres  interprétations  de  la 
fin  de  cet  article,  que  j'ai  cru  inutiles  de  rap- 
porter. yoyts  Lemaitrt f en  ton  Commentaire 
tur  ce  même  article. 

Auieste,  si,  suivant  ce  qui  est  porté  par  la 
fin  de  cet  article  , celui , qui  allègue  la  prescrip- 
tion , ne  peut  la  fonder  sur  les  reconnaissances 
qui  lui  ont  été  passées  par  les  propriétaires  ou 
possesseurs  derhérilage,  qui  en  ont  pareille- 
ment passé  au  véritable  seigneur  , ou  qui  ont 
acquis  à la  charge  du  cens  envers  loi , ce  n'est 
point  par  la  raison  que  Lemaître  et  Laurière  en 
donnent,  qui  est , qu'on  doit  présumer,  en  ce 
cas,  de  la  mauvaise  foi  et  de  la  collusion.  Il 
n'est  |M>int  nécessaire  de  présumer  cela  : c'est 
par  la  seule  raison  que  nous  avons  donnée,  qui 
est,  qu'il  ne  peut  y avoir  eu  une  possession  vé- 
ritable et  paisible  de  la  seigneurie  directe  de 
l'héritage , pendant  que  le  véritable  seigneur  en 
était  pareillement  reconnu. 

Laurière  prétend  que  le  tiers , qui  prétend 
avoir  acquis,  par  prescription,  la  seigneurie 
directe  d'un  héritage,  ne  peut  la  fonder  non 
seulement  sur  les  reconnaissances,  qui  lui  ont 
été  passées  par  les  propriétaires  de  l'héritage 
qui  ont  reconnu  le  véritable  seigneur,  ou  qui 
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ont  acquit  à la  cbar(^  du  cens  entrors  lui , mais 
mênie  sur  les  reconnaissances  , qui  lui  auraient 
été  passées  par  les  héritiers  de  ces  propriétaires, 
parce  qu'ils  les  ont  passées , dit-il , contre  leur 
titre.  Je  ne  crois  pas  cette  raison  ralable.  Quand 
meme  ces  héritiers  lui  auraient  passé,  de  mau- 
vaise foi,  ces  reconnaissances,  il  suffit  qu'il  ail 
été  de  bonne  fui  en  les  recevant,  et  que  le  véri- 
table seigneur  n'ait  point  été  reconnu  , pour 
qu’il  soit  censé  avoir  eu,  par  ces  reconnaissan- 
ces, la  possession  de  la  seigneurie  directe,  et 
pour  qu'il  puisse  l'acquérir  par  prescription. 

269.  Quoique  cet  article  123  de  la  Couttime 
de  Paris  soit  dans  l'espèce  de  deux  seigneurs  de 
censive,  sa  disposition  a pareillement  lieu  à 
l'égard  de  deux  seigneurs  de  fiefs  : Tun  d'eux 
peut  pareillement  acquérir,  par  prescription, 
la  seigneurie  directe  sur  un  héritage  qui  relève 
en  Gef  d'un  autre  seigneur,  en  se  faisant  passer, 
pendent  trente  ans,  des  aveux  par  les  proprié- 
taires et  possesseurs  desdits  héritages  j pourvu 
que  lesdits  propriétaires  n'aient  pas  reconnu 
aussi  leur  véritable  seigneur,  ou  n'aîent  pas  ac- 
quis à la  charge  des  droits  seigneuriaux  envers 
lui. 

270.  La  Coutume  de  Berri  et  celle  de  River- 
nais  veulent  que , pour  que  le  seigneur , qui 
allègue  la  prescription , puisse  établir  la  pos- 
session trentenaire,  qu'il  prétend  avoir  eue  de 
la  seigneurie  directe  du  fief  servant,  il  faut  qu'il 
y ait  eu  au  moins  deux  ouvertures  de  fief,  et 
qu'il  ait  fait  des  saisies  féodales  dûment  noti- 
fiées ail  fief  servant  Dans  les  Coutumes , qui  ne 
s'en  sdnl  pas  expliquées  , il  n'est  pas  nécessuire 
(le  rapporter  des  saisies  féodales.  Le  seigneur, 
qui  prescrit  , établit  suffisamment  sa  possession 
trentenaire  par  des  aveux  qui  lui  ont  été  passés 
par  les  propriétaires  et  possesseurs  de  l'héritage 
pourvu  qu'il  y en  ait  au  moins  deux  , et  qu'il  se 
soit  écoulé  un  temps  de  trente  ans,  ou  plus,  de- 
puis le  premier  aveu  jusqu'au  dernier;  comme 
utissi  pourvu  que  ceux,  qui  les  lui  ont  passés, 
n'aient  pas  pareillement  reconnu  leur  véritable 
seigneur,  comme  nous  l'avons  dit. 

271.  Cil  seigneur,  pour  acquérir  par  pres- 
cription le  droit  de  seigneurie  directe  sur  un 
héritage  qui  relevait  d'uii  autre  seigneur,  devant 
avoir  eu,  pendant  trente  ans , par  les  aveux  ou 
reconnaissances  que  lui  ont  passés  les  proprié- 
taires de  cet  héritage  , une  possession  de  ce 
droit  de  seigneurie  directe,  qui  n'ait  point  été 
contredite  pendant  tout  ce  temps , par  des  actes 
contraires,  de  la  part  du  véritable  seigneur;  il 
s'ensuit  que  si , pendant  ce  temps  , le  véritable 
seigneur, qui  relève  de  l’héritage,  a passé  à son 
seigneur  un  aveu,  dans  lequel  il  ait  compris  cet 
héritage  comme  relevant  de  sa  seigneurie,  pour 


la(|uellc  il  porte  la  foi  à ce  seigneur;  cet  aveu 
étant  un  acte , qui  contredit  les  aveux  et  recoo- 
naissances  par  les  propriétaires  do  l’héritage  au 
seigneur  qui  allègue  la  prescription , la  posses- 
sion, qu'il  prétend  de  la  seigneurie  directe  de 
l'héritage  par  ces  aveux  et  reconnaissances,  n'est 
point  une  possession,  qui  ait  été  sans  contra- 
diction pcmfant  le  temps  qu'elle  a duré,  ni  par 
conséquent  une  possession,  qui  ait  été  capable 
de  faire  acquérir  par  droit  de  prescription  la 
seigneurie  directe  sur  cet  héritage 

272.  Observes,  à l'égard  de  l'efTet  de  la  pres- 
cription , qui  fait  acquérir  la  seigneurie  directe 
d'un  héritage  à un  seigneur  contre  un  autre 
seigneur,  que  cet  efTel  n'est  pas  de  transférer  te 
meme  droit  de  seigneuriedirecte  qu'avait  le  sei- 
gneur contre  qui  la  prescriptionest acquise,  de 
sa  personne  en  celle  du  seigneur  qui  a prescrit, 
mais  de  créer  et  deformer,par  la  possession  tren- 
tenaire , un  nouveau  droit  do  seigneurie  directe 
de  l'héritage  , au  profit  du  seigneur  qui  a pres- 
crit, tel  et  de  la  nature  qu'il  a été  reconnu 
pendant  ce  temps  , par  les  aveux  ou  reconnais- 
sances passés  pendant  ledit  temps  par  les  pro- 
priétaires de  l'héritage  ; lequel  nouveau  droit 
de  seigneurie  directe  de  l'héritage,  acquis  per 
la  prescription  au  seigneur  qui  a prescrit,  pré- 
vaut , et  détruit  l'ancien  droit  de  seigneurie 
directe, qu'avait  l'ancien  seigneur  contre  qui  la 
prescription  a été  acquise  ; la  seigneurie  directe 
ou  domaine  de  supériorité  d'un  même  héritage 
ne  pouvant  pas  être  pardevers  deux  diffërens 
seigneurs,  de  même  que  deux  différentes  per- 
sonnes ne  peuvent  avoir  chacune  pour  le  total 
le  domaine  de  propriété  d'une  même  chose  : 
Vue  non  poêiunt  esse  domini  in  êolidum. 

273.  Le  nouveau  droit  de  seigneurie  directe 
de  cet  héritage  , qui  est  acquis  au  seigneur  qui 
a prescrit,  est  uni  et  incorporé  à sa  seigneurie, 
de  laquelle  les  propriétaires  de  l'héritage  ont 
reconnu  qu'il  relevait  ; il  en  devient  une  partie 
intégrante  , et  il  relève,  comme  la  seignetine  i 
laquelle  il  est  uni,  du  seigneur  de  qui  relève 
cette  seigneurie,  et  non  de  celui  duquel  relevait 
l'ancien  droit  de  seigneurie  directe,  qui  a été 
éteint  par  la  prescription. 

Par  exemple,  si  les  propriétaires  de  l'héri- 
tage Z,  qui  relevait  en  fief  du  seigneur  de 
Villepoin , vassal  du  chapitre  de  Sainte-Croix 
d'Orléans,  ont  reconnu  en  fief,  pendant  le  temps 
requis  pour  la  prescription , le  seigneur  do  Mont- 
pipeau  , vassal  de  l'évéché  d'Orléans;  la  sei- 
gneurie directe , que  le  seigneur  de  Montpipeau 
a acquise  par  U prescription  sur  l'hérituge  Z , et 
qui  a été  unie  et  incorpoivle  à sa  seigneurie  de 
Montpipeau , relèvera , comme  ladite  seigneurie 
de  Montpipeau,  de  l'évéché  d'Orléans;  et  ledit 
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hcrilago  Z,  qui  était  auparavant  un  arrièrc-fiff 
du  chapitre  de  Sainte-Croix,  deviendra  dcsor- 
iiiais  un  an  ière-fief  de  l'évéché.  Le  cljnpilrc  de 
Sainte-Croix  doit  s'imputer  de  ne  s’èlre  pas  fait 
servir  par  les  seigneurs  de  Villcpoin , et  de 
n’avoir  pas  fait  comprendre  dans  les  aveux 
qu’ils  devaient  lui  porter,  rhcritagc  parmi  ses 
urrière-nefs. 

274.  Le  nouveau  droit  de  seigneurie  directe, 
qu'acquiert  par  la  prescription  , le  seigneur,  sur 
un  hérilage  qui  relevait  d'un  autre  seigneur,  est 
si  bien  un  droit  différent  de  celui  qu’avait  le 
seigneur,  contre  qui  la  prescripliou  a clé  ac- 
quise, qu’il  est  souvent  d'une  nature  toute  dif- 
férente. Par  exemple,  si  un  seigneur  sest  fait 
reconnaître  en  fief  pendant  le  temps  requis 
pour  la  prescription , par  les  propriétaires  d’un 
iiéritage  qui  relevait  en  censivc  d’un  autre  sel- 
gticur,  il  acquiert,  par  la  prescripliou , uii  droit 
de  seigneurie  féodale  sur  cet  héritage,  au  lieu 
du  droit  de  seigneurie  censuelle,  qu'avait  le 
seigneur  contre  qui  la  prescription  a été  acquise: 
et,  rico  versé  f si  un  seigneur  s’est  fait  recon- 
naître à cens,  pendant  le  temps  requis  pour  la 
prescription  , par  les  propriétaires  d un  héritage 
qui  relevait  eu  fief  d’un  autre  seigneur,  il  ac- 
quiert , par  la  prescription  , un  droit  de  sei- 
gneurie censuelle , a la  place  du  droit  de 
seigneurie  féodale  qu’avait  l’ancien  soigneur,  cl 
que  la  prescription  a éteint. 

Notre  Coutume  d'Orléans , art,  86 , a cela  de 
particulier,  par  rapport  à cette  prescription , 
qu'elle  demande  un  temps  de  quarante  ans. 

S tt.  DE  LA  PKESCRIPTtO:*  , PAR  LAQUELLE  LES  GENS 
DE  MAIN-MURTC  ACQUIÉRENT  L'ArrRANCMtSSEMENT 
SU  DUOtT  qu'ont  les  SEIGNEURS  DR  LEUR  PAIRE 
TtDCR  LES  MAINS  DES  HERITAGES  QU'lLS  ACQUIÈRENT 
DANS  LEUR  .SEIGNEURIE. 

275.  On  appelle  gens  de  main'morte,  les  titu- 
laires de  bénciices , les  hôpitaux  , les  fabriques, 
et  toutes  les  communautés , tant  ecclésiastiques 
que  séculières.  Us  sont  ainsi  appelés,  parce 
que,  ne  leur  étant  pas  permis  d'aliéner  leurs 
héritages  « les  héritages , qui  tombent  entre 
leurs  mains  , sont  morts  pour  le  commerce. 

C’est  pour  celle  raison,  que  les  Coulumes 
donnent  aux  seigneurs  le  droit  de  contraindre 
les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  des  héri- 
tages dans  leur  seigneurie,  d’en  vider  leurs 
mains,  parce  que,  s il  leur  était  permis  de  les 
retenir,  les  seigneurs  seraient  privés  des  droits 
utiles  de  leurs  seigneuries  par  rapport  à ces 
héritages,  leidils  droits  consistant  dons  les  pro- 
fits féodaux  ou  censuels , auxquels  donnent 
ouverture  les  mutations  depronriétaii  ci  qui  sur- 


viennent dans  lesdits  héritages , lorsqu'ils  sont 
dans  le  commerce. 

Les  gens  de  main-morte , qui  ont  acquis 
quelque  héritage  , acquiérent,  par  la  prescrip- 
tion Ironlenoire , raffranchissement  du  droit 
qu'a  le  seigneur  de  leur  en  faire  vider  les  mains, 
lorsqu'ils  l'ont  possédé  pendant  trente  an.s  con- 
sécutifs, sans  être  interpelles  par  le  seigneur 
d’en  vider  leurs  tiiaiiis:  le  .seigneur  ne  peut  plus 
même  leur  demander  aucune  indemnité , le  lops 
du  temps  la  faisant  présumer  acquittée. 

276.  Il  faut,  pour  cette  prescription,  que  la 
possession  n'ait  pas  été  interrompue.  Si  les  gens 
de  nmiu-morte  avaient,  avant  l’expiration  du 
temps  de  In  prescription,  aliène  sous  quelque 
condition  résolutoire  l’héritage  qu'ils  ont  acquis, 
dans  lequel  ils  fussent  depuis  rentrés  par  Tac- 
coinpiissement  de  la  condition  résolutoire,  ils 
ne  pourraient  compter  pour  le  temps  de  la  pres- 
cription , le  temps  de  la  possession  qu’ils  ont 
CUC  de  cet  héritage  avant  raliénalioii  <(u’ils  en 
ont  faite  : cette  possession  ayant  été  interrompue 
par  cette  aliénation,  il  faut,  pour  ac<|uérir  la 
prescription,  qu’ils  le  possèdent  do  nouveau 
pendant  trente  années. 

Si  les  gens  de  main-morte  n’avaient  aliéné 
de  celle  manière  l'héritage  qu'ils  ont  acquis , 
qu’après  l'accomplissement  du  temps  de  la  pres- 
cription , et  qu'ils  y fussent  rentrés  par  la  réso- 
lution de  cette  aliénation , les  seigneurs  ne 
pourraient  plus  leur  en  faire  vider  les  mains  j 
car,  en  rentrant  dans  cct  héritage,  ils  n'en  font 
pas  une  nouvelle  acquisition  ; ils  le  tiennent  en 
vertu  de  l'acquisition  originaire  qu'ils  en  ont 
faite , dans  laquelle  l’accomplissement  du  temps 
de  la  prescription  les  a maintenus  contre  le 
droit  qu'avaient  les  seigneurs  de  les  empêcher 
de  Jouir  de  cette  acquisition , et  de  leur  en  faire 
vider  les  mains. 

277.  L'interruption  civile  arrête  aussi  le  cour# 
de  cette  prescription  : c'est  pourquoi,  si,  avant 
l'accomplissement  du  temps  de  la  prescription, 
le  seigneur  a fait  sommation  aux  gens  de  main- 
morte de  vider  leurs  mains  de  l'héritage;  quoique 
le  seigneur  n'oit  fait  aucune  poursuite  en  exé- 
cution de  la  sommation , la  possession  des  gêna 
de  main-morte  ayant  été  interrompue  par  celle 
sommation,  ils  ne  peuvent  acquérir  la  prescrip- 
tion, qu'en  continuant  de  posséder  l’hcritage 
encoie  pendant  trenle  ans  depuis  la  sommation, 
sans  que  le  seigneur,  pendant  tout  cc  temps , 
fasse  contre  eux  aucune  poursuite  en  exécution 
de  la  sommation. 

Notre  Coutume  d’Orléans,  art.  41  et  120,  a 
une  disposition,  par  rapport  à cette  prescription, 
qui  lui  est  particulière,  en  ce  qu'elle  exige,  pour 
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le  temps  do  celte  prescription , un  temps  de 
»oiiBnto  ans. 

ARTICI.F.  VIII. 

D«  la  po»$9È9ton  cenleMaire^  om  immémoriale. 

278.  Lorsque  quelqu'un  a pujuilifier  avoir 
possédé  une  certaine  chose,  ou  avoir  joui  d'un 
certain  droit,  pendant  cent  ans  et  plus,  cette 
possession  centenaire,  qu'on  appelle  aussi />os> 
eeaiion  immémoriale ^ équivaut  à un  titre,  et 
établit  le  domaine  de  propriété , qu'il  a de  cette 
chose,  oussi  pleinement  et  aussi  parfaitement 
que  s'il  rapportait  iin  litre  d'acquisition  en 
bonne  forme,  par  lequel  quelqu'un  de  ses  auteurs 
aurait  acquis  la  chose  de  ceux  qui  avaient 
le  droit  d'en  disposer. 

C'est  ce  qu'enseigne  Dumoulin  , in  Comuet. 
Par.  § 12,  gl.  7,  >».  14,  en  ces  termes  : Hujue- 
inodi  prteecripUo  (canmei  onNorsrm  sire  lem- 
poriê  immemorro/is)  hahet  rim  conetituti.  Il 
se  fonde  sur  ce  qui  est  dit  en  la  loi  3 , 4 , ff.  de 

aq.  quotid.  Duetne  aquw  vujue  origo  mémo- 
nom  exceaut  y jure  conatituti  loco  habeiur  .• 
c’est-à»dire  que  la  possession  immémoriale,  en 
laquelle  quelqu’un  est  d'avoir  un  aqueduc  sur 
l'héritage  voisin  , pour  y passer  les  eaux  dont  il 
a besoin,  tient  lieu  de  titre  constitutif  de  ce 
droit. 

Ce  principe  a lieu  à l'égard  de  certaines 
choses , et  de  certains  droits , que  les  lois  décla- 
rent n'être  sujets  à aucune  prescription,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit.  Ces  lois  ne 
s'étendent  point  à la  possession  centenaire  ou 
immémoriale,  et  n'empêchent  point  que  celui, 
qui  |»eut  établir  cette  possession,  ne  soit  fondé 
à se  prétendre  propriétaire  desdites  choses  ou 
desdits  droits,  de  même  que  s'il  en  rapportait 
le  titre  d'acquisition.  C’est  ce  qu'enseigne  Du- 
moulin, au  lieu  cité,  en  ces  termes:  Undé 
nunquam  cens«/Mr  excluaOy  etiam  per  legem 
prohiOitivam,  et  per  uniteraalia  negatica  et 
geminata  terba,  quamcumquepraacriptionem 
axc/tideR/ta.  La  raison  est,  dit  cet  auteur  ailleurs, 
en  son  conseil  26,  que  la  possession  centenaire 
doit  être  regardée  plutôt  comme  un  titre,  qne 
comme  une  prescription  : Non  tàm  eat  prat- 
êcriptio  quàm  titulua. 

279.  On  peut  fuire  l'applicnlion  de  ce  principe 
aux  droits  de  bannalité , soit  de  moulin , soit  de 
four,  soit  de  pressoir,  et  aux  droits  de  corvées. 
La  Coutume  de  Paris,  art.  71  et  72,  veut 
qu'un  seigneur  ne  puisse  établir  ces  sortes  do 
droits,  que  par  le  rapport  d'un  litre  valable, 
notre  Coutume  d'Orléans,  art.  100,  ajoute  ces 
termes,  par  quelque  tempe  que  ce  aoit.  Néan- 


moins, comme,  suivant  le  principe  que  nous 
votions  d'exposer,  la  possession  centenaire  équi- 
vaut à un  titre;  si  un  seigneur  justifîe  qu’il  est 
en  possession,  depuis  cent  ans  et  plus,  de 
quelques-uns  de  res  droits , il  est  censé  l'avoir 
suffisamment  établi,  quoiqu'il  n'en  rapporte  pas 
d’autre  titre;  cette  possession  étant  regardée 
comme  un  titre , et  ayant  la  même  force  que  si 
le  titre  conslitulif  du  droit  était  rapporté  : hahet 
tim  conatituti. 

280.  Observes  que , pour  qu'un  seigneur  jus- 
tifîe  la  possession  centenaire,  en  laquelle  il  est 
d'un  droit  de  bannalité,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
justifie  qu'il  y a plus  de  cent  ans  que  ses  justi- 
ciables portent  leurs  grains  à son  moulin  , leur 
pâte  à son  four,  leur  vendange  à son  pressoir; 
car  ayant  pu  les  y porter  volontairement , de  ce 
qu'ils  les  y ont  portés , on  n'en  peut  pas  conclure 
que  le  seigneur  ait  joui  du  droit  de  les  y con- 
traindre , en  quoi  consiste  le  droit  de  bannalité. 
11  faut  donc  , pour  établir  cette  possession , que 
le  seigneur  rapporte  des  actes,  par  lesquels  il 
paraisse  qu'tl  jouissait  du  droit  de  les  y con- 
traindre, tels  que  des  jugemens  rendus  contre 
quelques  justiciables , qui  auraient  contrevenu 
à la  bannalité,  des  saisies  faites  en  cas  de  con- 
travention, ou  d'autres  actes  semblables,  qui 
remontent  à cent  ans  et  plus. 

Les  anciens  aveux  et  dénombremens  rendus 
par  le  seignetié  au  seigneur  de  qui  il  relève, 
dans  lesquels  il  aurait  compris  ces  droits  de 
bannalité,  s'ils  ne  sont  soutenus  par  d’autres 
actes  probatoires  de  la  possession  de  ce  droit, 
ne  me  paraissent  pas  stifBsans  ; car  il  peut  fort 
bien  arriver  qu'iin  seigneur,  abn  de  se  faire  des 
titres  pour  l'avenir,  comprenne,  dans  scs  aveux 
et  dénombremens,  des  droits  dont  il  no  jouit 
pas  : les  justiciables,  lorsqu'il  les  passe,  n'y 
sont  pas  pour  les  contredire. 

281.  Le  principe,  que  1a  possession  cente- 
naire équivaut  i un  titre,  et  suppose  le  titre, 
peut  aussi  s'appliquer  aux  dîmes  inféodées.  Les 
laïques  n'étant  pas  capables  de  posséder  d'autres 
dîmes  que  celles  qui  sont  inféodées , un  laïque 
ne  peut  acquérir  le  droit  do  dîme  sur  une 
paroisse , par  quelque  long  temps  qu'il  l'ait  pos- 
sédé, s'il  ne  justice  de  son  inféodation  : mais 
s'il  peut  éloblir,  par  le  rapport  d'aveux,  dont  il 
y en  ait  quelqu'un  qui  remonte  h plus  de  cent 
ans,  qu'il  possède  celle  dîme  comme  dtme 
inféodée,  cetio  possession  centenaire  équivaut 
au  titre  d'inféodation , et  dispense  le  possesseur 
de  le  rapporter. 

282.  La  possession  centenaire,  qui  équivaut 
k un  litre , doit  être  une  juste  possession 
civile  , c'est-à-dire  , la  possession  d'une  per- 
sonne , qui , tant  par  elle  que  par  ses  auteurs  , 
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ait  |iouédé  U chose  tanquam  rtm  proprtam 
et  cette  posiession  est  toujours  présumée  avoir 
culte  qualité,  tant  que  le  contraire  ne  parait 
pas  , et  tant  qu'on  ne  produit  de  part  et  d'autre 
aucun  litre  qui  fasse  connaître  l’origine  de  la 
possession. 

283.  Mais  si  le  litre,  d'où  procède  cette 
possession , est  produit , et  que  ce  titre  soit  un 
titre  vicieux,  c'est*à-dire  qu’il  ne  soit  pas  de 
nature  à transférer  la  propriété;  comme,  par 
exemple , si  on  produit  un  bail  en  ferme  de 
riiérilage  fait  i quelqu'un  des  auteurs  du  pos- 
sesseur centenaire,  ou  un  contrat  d'engagement, 
par  lequel  l'héritage  aurait  été  donné  à titre 
d’engagement  à cet  auteur,  ou  un  titre,  par 
lequel  cet  auteur  aurait  été  mis  en  possession 
do  l'héritage , |>our  en  percevoir  les  revenus  en 
déduction  de  ses  créances,  ou  un  acte,  par 
lequel  il  en  ourait  été  mis  en  possession  en 
qualité  de  séquestre  ou  de  précaire  ; dans  tous 
ces  cas,  ce  titre  de  la  possession  étant  un  titre 
vicieux , étant  un  titre  qui  n'est  pas  de  nature  â 
attribuer  au  possesseur  la  propriété  de  la  chose, 
la  possession,  qu’a  lepossesseur,  n'étant pointen 
conséquence  une  possession  civile,  une  posses- 
sion de  propriétaire,  elle  ne  peut,  quelque 
longue  qu’elle  soit,  et  quoiqu'elle  excède  cent 
ans,  procurer  aucun  moyen  de  défense  au  pos- 
sesseur contre  la  demande  donnée  contre  lui 
pur  le  propriétaire  pour  lui  faire  délaisser 
l’héritage  : c'est  le  cas  de  la  maxime,  Mcltuê 
vMt  non  haber0  tituium  quàm  habere  tiiith- 
»um. 

C'est  sur  le  fondement  de  ces  principes  , que. 
|>ar  un  arrêt  que  nous  avons  déjà  rapporté 
»uprà  f l'évéque  de  Clermont  fut  condamné  4 
vendre  à la  reine  Catherine  de  Médîcis  la  set. 
gneurie  de  la  ville  de  Clermont , quoiqu'il  y eût 
plusieurs  siècles  que  les  évéques  de  Clermont  en 
fussent  eu  possession  ; parce  qu'on  produisit  le 
litre  originaire  de  cette  possession  , qui  était  un 
acte,  par  lequel  celle  seigneurie  avait  été  donnée 
en  garde  à un  évéque  de  Clermont , par  Jean  de 
Bourbon,  bu  droit  duquel  était  la  reine. 

284.  Il  faut  faire  une  grande  différence  entre 
les  titres  absolument  vicieux,  tels  que  ceux 
qu'on  vient  de  rapporter,  dont  la  nature  est 
contraire  à la  translation  de  la  propriété,  et 
ceux,  qui  sont  seulement  imparfaits  et  insutfi- 
sans  pour  la  translation  de  la  propriété , s'ils  ne 
sont  revêtus  de  certaines  formalités.  La  posses- 
sion , qui  procède  des  titres  de  la  première 
espèce  , fût-elle  de  plusieurs  siècles,  ne  petit 
jamais  établir  la  propriété  du  possesseur,  le 
litre  d’üû  elle  procède  y résistant.  Il  n'en  est  pas 
lie  même  de  ceux  du  la  seconde  espèce  , tels  que 
sont  des  contrats  de  vente , d’échange , des  baux 


à rente  de  biens  d'égUse,  ou  autres  actes  sem- 
blables, qui  ne  paiaisteiil  point  revêtus  ni 
accompagnés  des  formalités  nécessaires  pour 
l'aliénation  des  biens  d'église,  tels  que  sont  des 
actes  d'homologation  en  justice  de  ces  contrats 
sur  des  enquêtes  cûmmodo  et  incommoda. 
Ces  contrats  ne  sont  pas , comme  les  premiers , 
des  litres  qui  soient  contraires  à la  translation 
de  propriété;  au  contraire,  ils  y tendent;  ils 
sont  seulement  insuffisans  pour  la  transférer, 
faute  des  formalités  dont  ils  doivent  être  accom- 
pagnés ; ils  font  en  conséquence  obstacle  4 U 
prescription  de  quarante  ans , que  le  possesseur 
opposerait  4 l'église,  lorsqu'ils  seraient  rap- 
portés, mais  ils  ne  font  pas  obstacle  4 la  posses- 
sion centenaire,  l'effet  de  celte  possession  étant 
de  suppléer  4 ce  qui  manque  à la  perfection  du 
titre,  un  faisant  présumer  que  toutes  lei  forma- 
lités, requises  pour  la  confirmation  du  titre, 
sont  intervenues,  et  que  ce  n'est  que  l'injure 
des  temps  qui  empêche  de  les  rapporter. 

285.  11  y a certaines  choses,  qu'on  ne  peut 
acquérir  par  la  possession,  même  centenaire; 
tels  sont  les  droits  seigneuriaux  dont  un  héri- 
tage est  chargé , dont  le  possesseur  de  l'héritage 
ne  peut  acquérir  l'affranchissement  par  ta  pos- 
session plus  que  centenaire,  en  laquelle  il  serait, 
de  ne  reconnaître  aucun  seigneur  pour  cet  héri- 
tage. La  Coutume  de  Paris,  en  X'art.  12,  en  a 
une  disposition;  elle  dit  que  le  vassal  ne  peut 
prescrire  l'affranchissement  de  la  foi  qu'il  doit  4 
son  seigneur  pour  son  fief,  pour  quolquo  long 
temp»  qu'il  en  ait  joui,  encore  que  ce  fût  par 
cent  ans  et  plus. 

Cette  Coutume  a une  semblable  disposition 
pour  le  cens,  en  l'or/.  124,  qui  dit  : « Le  droit 
« de  cens  ne  se  peut  prescrire  par  le  détenteur 
U de  l'héritage  contre  leseigneur  censier,  encore 
H qu'il  ait  cent  ans.  » 

Lo  plupart  des  Coutumes  ont  de  semblables 
dispositions.  La  raison  est,  que,  pour  acquérir 
par  la  possession  l'affranchissement  de  quelque 
droit  dont  notre  héritage  est  chargé , il  faut  que 
ce  soit  une  possession  pour  laquelle  nous  le  pos- 
sédions comme  franc  de  ce  droit , et  comme 
ayant  lieu  de  croire  qu'il  n'eu  est  pas  chargé; 
laquelle  opinion  se  présume  toujours,  tant  que 
le  contraire  ne  paraît  pas.  Mais  la  maxime, 
nulle  terre  eann  ecigneurj  qui  a prévalu  dans 
ces  provinces,  ne  permet  pas  que  nous  puis- 
sions posséder  nos  héritages  comme  les  croyant 
francs  des  droits  seigneuriaux  : c'est  pourquoi , 
quand  nous  avons  possédé  un  héritage  par  cent 
ans  et  plus,  sans  reconnaître  le  seigneur  de  qui 
il  relève , nous  ne  pouvons , par  cette  possession, 
acquérir  l'affranchissement  des  droits  seigneu- 
riaux dont  il  est  tenu , parce  que  nous  ne  le 
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pos<édions  pas  comme  le  croyant  franc  des 
droits  seigneurieot. 

286.  Uans  laCoutumede  Paris,  les  droits  de  ser- 
vitude prédiale  ne  s’acquièrent  point  sans  titres 
par  ta  possession  centenaire  : elle  en  a une  dis* 
position  en  l'article  186,  où  il  est  dit  ; « Droit 
«de  servitude  ne  s’acquiert  par  longue  jouis* 
« sance,  quelle  qu'elle  soit , sans  titre  , encore 
• que  l'on  ait  joui  par  cent  ons.  « 

Plusieurs  Coutumes  ont  une  semblable  dis* 
position.  La  raison  est,  que  la  possession  cen* 
tenaire , qui  équivaut  à un  titre  , et  qui  établit 
la  propriété  de  la  chose  et  du  droit  qu'on  a 
possédé  pendant  ce  temps  , doit  être  une  véri- 
table possession  : mais  dans  ces  Coutumes,  la 
jouissance,  que  quelqu'un  a d'une  servitude, 
dont  il  ne  parait  aucun  titre,  ni  constitutif,  ni 
au  moins  récognitif,  est  présumée  n'ètre  qu’une 
jouissance  de  tolérance  , une  complaisance  ; 
or,  une  jouissance  de  tolérance  n’cst  pas  une 
véritable  possession  j celui,  qui  jouit  de  celte 
manière  , ne  compte  pas  posséder , et  ne  pos- 
sède pas  effectivement  un  droit  de  servitude. 
Cette  jouissance  ne  peut  donc,  quelque  long 
temps  qu'elle  ait  duré,  fût-ce  par  cent  ans  et 
plus , faire  acquérir  le  droit  de  servitude  è celui 
qui  en  • eu  U jouissance. 

287.  C'est  une  question  , si , dans  les  Cou- 
tumes qui  se  sont  contentées  de  dire  que  les 
droits  de  servitude  ne  peuvent  s’acquérir  par 
prescription  « par  quelque  temps  que  ce  soit  , et 
qui  n’ont  pas  ajouté,  comme  celle  de  Paris, 
même  par  cént  on*  ^ les  droits  de  servitude 
peuvent  s'acquérir  par  la  possession  centenaire. 
Pour  la  négative  ,on  dit  que,  dans  ces  Coutumes, 
de  même  que  dans  celle  de  Paris , la  jouissance 
qu’un  voisin  a d'une  servitude  sur  l’héritage 
voisin,  est  présumée  n’étre  qu’une  jouissance 
de  tolérance , et  que  ée  n'est  que  par  cette  raison 
que  les  droits  ne  s’acquièrent  pas  dans  ces  Cou- 
tumes par  la  prescription  ordinaire  de  trente 
ans,  par  laquelle  tous  les  autres  droits  s’ac- 
quièrent. Or,  dit-on,  une  jouissance  de  tolé- 
rance n'étant  point  une  possession  de  droit , 
elle  ne  peut . même  dans  ces  Coutumes  • le  faire 
acquérir  , quelque  long  temps  qu'ait  duré  cette 
jouissance , eût-elle  duré  plus  de  cent  ans.  Je 
réponds,  en  convenant  du  principe,  qu’en 
supposant  pour  constant  te  fait  que  la  jouissance 
de  la  servitude  eût  commencé  par  la  tolérance , 
elle  ne  pourrait  jamais  faire  acquérir  le  droit 
quelque  long  temps  quelle  eût  duré  , fût-ce  plus 
de  cent  ans  j car  une  possession  ou  une  jouis- 
sance est  censée  avoir  toujours  continué  dans 
la  même  qualité  dans  laquelle  elle  a commencé, 
tant  qu'il  ne  paraît  aucun  nouveau  titre;  per- 
sonne ne  pouvant  se  changer  par  le  seul  laps  de 
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temps  la  cause  et  la  qualité  de  sa  possession  ; 
N»mo  pot**t  mutart  *ibi  cau*am  poastsiioniê. 
C'est  pourquoi , si  on  rapportait  une  concession 
précaire  de  la  servitude  faite  à quelqu'un  des 
auteurs  de  celui  qui  en  jouit , on  convient  que 
celui  qui  en  jouit,  ne  serait  pas  fondé  à pré- 
tendre avoir  acquit  le  droit  de  servitude  par  la 
possession  centenaire,  sa  possession  n'étant 
censée  être , en  ce  cas , qu'une  possession  pré- 
caire de  la  tolérance,  telle  qu'elle  a commencé. 
Mais  lorsqu'il  est  incertain  comment  a com- 
mencé la  jouissance  de  la  servitude , et  qu’on 
n’en  rapporte  aucun  titre  ; quoique  nos  Cou- 
tumes présument  que  la  jouissance  de  cette  ser- 
vitude n’est  qu'une  jouissance  de  tolérance, 
lorsqu'elle  a duré  un  certain  temps  , on  ne  doit 
pas  en  conclure  qu'elles  doivent  présumer  la 
même  chose  , lorsque  la  jouissance  de  la  servi- 
tude a duré  plus  de  cent  ans  , n'étant  pas  vrai- 
semblable qu'une  tolérance  dure  aussi  long- 
temps : c’est  pourquoi  il  y a lieu  de  soutenir 
que , dans  les  Coutumes,  qui  se  sont  bornées  à 
dire  que  les  droits  de  servitude  ne  s'acquièrent 
sans  titre  , par  quelque  temps  que  ce  soit , sans 
ajouter , comme  a fait  celle  de  Paris  , mimé  par 
canl  an*  f ces  droits  s'aéquièrent  par  la  posses- 
sion centenaire,  qui  tient  lieu  de  litre.  Ricard  , 
en  son  commentaire  sur  la  Coutume  de  Sentis  , 
rapporte  un  arrêt  du  11  février  I6S8,  qui  l'a 
jugé  pour  la  Coutume  de  Crépy,  qui  porte  : 
A'm//c  serrttude  gans  titre  j par  quel4jua  temp* 
que  ee  *oit.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  la 
question  souffre  difficulté,  la  nouvelle  jurispru- 
dence inclinant  beaucoup  aujourd'hui  è rappro- 
cher les  autres  Coutumes  de  celle  de  Paris. 

288.  Il  y a déjà  long-temps  qu’on  a élevé  la 
question  , si  ou  peut  opposer  au  roi  la  posses- 
sion centenaire.  Cette  question  ne  tombe  pas 
sur  les  droits  attachés  essentiellement  à U sou- 
veraineté , et  qui  sont  incommunicables  , tels 
que  le  droit  de  légitimer  des  bâtards,  d’accorder 
des  lettres  d'abolition  et  de  pardon  pour  des 
crimes,  d'accorder  des  lettres  d'émancipation  A 
des  mineurs , et  autres  semblables.  Il  est  évident 
qu'un  seigneur,  qui  se  serait  arrogé  quelqu'un 
de  ces  droits  dans  l’étendue  de  sa  justice,  ne 
pourrait  se  défendre  par  la  possession  centenaire 
de  la  demande  du  procureur  du  roi  , pour  qu'il 
lui  fût  fait  défenses  de  se  les  attribuer  : lajouis- 
sance  , qu’un  seigneur  aurait  eue  de  quelqu'un 
de  ces  droits,  quelque  long  temps  qu'elle  eût 
duré,  serait  tin  abus  tetueti  errorts,  plutôt 
qu’une  possession. 

La  question  ne  tombe  que  sur  les  biens  et 
droits  utiles,  que  le  procureur  du  roi  revendi- 
querait comme  appartenans  an  domaine , contre 
des  particuliers  qui  s’en  trouvent  en  possession. 
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<'cs  particuliers  sonl-its  fondés  à opposer  ot  à 
établir,  à (léfatit  de  titre,  la  possession  centc- 
tenaire  en  laquelle  ils  sont  desdits  biens  et 
droits,  tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs, 
pour  en  exclure  la  demande  du  procureur  du 
roi?  ou  , au  contraire,  le  procureur  du  roi  est* 
il  fondé  à soutenir  qu'il  lut  suflit  d’établir  que 
lesdils  biens  et  droits  ont  apparlcnu  auirefuis 
au  domotue , pour  que  lesdils  biens  et  droits 
soient  censés  lui  appartenir  encore  , et  pour 
qu'il  soit  fondé  à en  demander  le  délaissement, 
par  quelque  long  temps  que  ces  possesseurs  les 
eussent  possédés,  fût-ce  par  cent  ans,  les  biens 
du  domaine  étant  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles ? 

Par  une  déclaration  du  roi  François  , du 
30  juin  1539 , registrée  en^Parletneni  le  3 juillet 
suivant , le  roi  déclare  (|ue  son  domaine  étant 
réputé  sacré  , il  est  hors  du  commerce  des 
hommes  ; qu'en  conséquence  on  n’en  a jamais 
pu  rien  détacher  ni  aliéner  légitimement,  et 
que  tout  ce  qui  l'a  été , y doit  éli'c!  remis , sans 
que  , dans  les  causes  où  il  en  sera  question  , les 
juges  puissent  avoir  aucun  égard  â quelque 
possession....  que  ce  fût,  par  quelque  laps  de 
temps  qu’cite  ait  duré,  ores  qu'elle  excédât 
cent  ans , elo. 

lyéuninoins  Chopin,  fir  Domanio,  iib.  3, 
rap.  9,  M.  3,  atteste  que  le  Parlement  a plus 
d’une  fois  jugé  contre  les  termes  de  la  déclara- 
tion du  roi  do  1539,  que  les  particuliers,  pos- 
sesseurs do  biens  qu'on  prétend  appartenir  au 
domaine,  y doivent  être  maintenus  lorstju'ils 
établissaient  une  possession  centenaire. 

Bacqnet , en  son  Truité  du  Droit  de  Déâhé- 
rtniêf  ch.  7,  n.  8,  dit  en  termes  formels  : Il 
êêt  certain  que  la  poseestion  imNièntoriaie  eêt 
reçue  coutre  le  roi  en  toue  héritagee  et  droite 
domaniaux f nonoietant  l'édit  de  1539. 

Cet  auteur  apporte  pour  preuve  de  son  opi- 
nion, un  arrêt  de  la  cour,  du  1 0 décembre  1548, 
par  lequel  la  cour  a vérifié  un  edit,  qui  enjoint 
à tout  pretendans  droits  de  péage  en  la  rivière 
de  Loire,  de  vérifier  leurs  titres;  par  lequel 
arrêt  de  vénfîcation  la  cour  déclare  qu'elle 
n'entend  déroger  aux  permissions  de  la  preuve 
de  temps  immémorial  octroyées  par  édit  du  roi 
Louis  XII,  concernant  les  péages  de  ladite 
rivière. 

Satvains,  en  son  (Jeage  dea  Fiefs,  l.  I, 
eh.  14,  pour  prouver  pareillement  que  la  décla* 
ration  do  1539,  qui  rejette  la  possession  cente- 
naire , n'a  pas  élé  observée,  rapporte  une 
déclaration  du  roi  Henri  II  , pour  le  Dauphiné, 
du  14  août  155G,  par  laquelle,  sur  les  plaiutes 
des  habitans  de  celte  province , que  les  olBciers, 
chargés  de  la  recherche  des  domaines , inquié- 


taient les  possesseurs  qui  avaient  on  leur  faveur 
la  possession  centenaire  contre  la  disposition  du 
droit  écrit,  observé  dans  la  province,  le  roi 
ordonne  que  les  procès  seront  jugés  suivant  le 
droit , ainsi  (|ue  par  ci-devaiit. 

Loisel  eu  a fait  une  maxime,  /.  5,  tit.  3,  n.  16, 
en  ces  termes  : Contre  le  roi  n'y  a preacriplùtn 
que  de  cent  ana, 

M.  Lefèvre  de  Laplanche,  en  son  Traité  du 
Z>omaine,  tir.  12,  ckap.  7,  soutient,  au  con- 
traire, que  la  licclaratinn  du  roi , qui  rejette  la 
prescription  centenaire  en  matière  de  domaine, 
a toujours  dû  être  exécutée.  Il  prétend  que,  si 
les  auteurs,  que  nous  venons  de  rapporter , ont 
admis  cette  prescription,  il  y en  a d’un  autre 
côté  plusieurs  autres  qu’il  cite  . qui  ont  été 
d'avis  contraire.  licite  entre  autres,  Loiret, 
Traité  de  la  Souterainelé , /.  3,  ch.  2.  Cet 
auteur,  au  lieu  cité , convient  çn'iV  a loujoura 
été  tenu  pour  constant  dane  le  palais...  que 
toutea  lea  loia  qui  défendent  l'aliénation  d'un 
domaine  de  la  couronne,  n'ont  point  rejeté 
la  prescription  de  cent  ans;  jusque-là  que  l’un 
pes  plus  savans  praticiens  do  ce  temps , ]>arlant 
de  rOrdontionce  de  1539,  qui  exclut  nommé- 
ment la  prescription  de  cent  ans  en  matière  de 
domaine , dit  qu'elle  n’a  jamais  été  observée , 
nec  in  coneulendo , nec  in  judicando.  Cel 
auteur  ajoute  tout  de  suite  : J'ai  tu  toutefois 
juger  au  contraire  dans  le  conseil  du  roi,  sui- 
vant celle  Ordonnance,  qui , bien  qu'elle  semble 
en  apparence  cire  trop  rude...  néanmoins  puis- 
que la  loi  est  écrite,  et  que  sa  rigueur  se  com- 
pense par  Futilité  que  le  public  en  reçoit,  il 
semble  que  nous  sommes  tenus  d'observer. 

Quant  à ce  qn'ajoule  M.  Lobret,  Je  aéras’ 
toujoura  de  cet  aria  pour  le  regard  dee  ierree 
qui  ont  été  uaurpées  par  force  ou  par  aurpriee, 
les  partisans  de  lu  prescription  centenaire  con- 
viehdront  volontiers,  avec  .M.  Lebrct , qu'elle 
doit  cesser,  lorsqu’il  parait  quelque  vestige 
d'usurpation , ou  même  quelque  autre  vice  dans 
l'origine  de  In  possession;  et  c'est  dans  ces 
especes  qu'on  doit  croire  qu'étaient  les  arrêts 
qu'on  rapporte^  qui  ont  rejeté  lu  prescription 
centenaire. 

M.  Lefèvre,  pour  ochever  de  prouver  quo 
l'opinion  des  auteurs , qui  ont  admis  la  prescrip- 
tion centenaire  en  matière  de  domaine,  ne  doit 
point  être  suivie,  se  fonde  sur  l'édit  du  moi» 
d'avril  1667.  11  est  porté  par  cet  édit,  que  tous 
les  domaines  aliénés  à quelques  persounes , 
pour  quelques  causes  et  DEri'ls  giELÇii'C  temps 
quo  ce  soit,  à l'exception  des  dons  faits  aux 
églises,  apanages  et  échanges...,  seront  réunis, 
nonobstant  toute  prétention  de  prescription , 
et  espace  do  temps,  pendant  lequel  les  do- 
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mainef  et  droits  en  pourraient  aroir  été  séparés. 

H reste  encore  une  difRcuIté^  qui  est  qu'on 
pourrait  dire  que  l'édit  n'a  pas  eiclu  en  termes 
formels  la  possession  centenaire.  Il  est  bien  dit, 
nonobstant  toute  prétention  de  prescription  et 
espace  de  temps,  etc.  j mais  l'édit  n'ajoute  pas, 


même  de  C9nt  ona.  Or,  selon  la  doctrine  de 
Dumoulin , rapportée  êuprà , n.  278,  la  posses- 
sion de  cent  ans  nunquam  vuietur  tsciuto  ptr 
hgem  proKibitiram  tt  per  «nireraa/id  negatira 
et  gemiuata  verba  quamcumque  praecriptio- 
nem  esclutlentia. 


Tome  V. 
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TRAITÉ 

DE  L’HYPOTHÈQUE. 

t 

ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 

Ce  qut  cest  que  l'hypothèque , et  ses  differentes  espèces. 


L’uTPOTiièQüi , ou  droit  do  gage , est  le  droit  cpNin  créancier  a dans  la  chose  d’autrai , 
qui  consiste  à pouvoir  la  faire  vendre , pour , sur  le  pris , être  payé  de  sa  créance.  Ce  droit 
d'hypoihéque  est  un  droit  dans  la  chose,  jus  tn  r§. 

Il  y a deux  espèces  d*hypothèques  : celle  qu*on  appelle  nanlissemenl , pignus , et  celle , 
qu*on  appelle  proprement  hypothèque. 

Le  nantissement  est  Tespèce  d'hypotbèqne  qui  se  contracte  par  la  tradition  qui  est  faite 
de  la  chose  au  créancier,  et  qui  lui  donne  droit  de  la  retenir  pour  sûreté  de  sa  créance  jus> 
qu'au  parfait  paiement , et  même  de  la  faire  vendre  à défaut  de  paiement.  L'hypothèque  pro- 
prement dite  est  celle  qui  se  contracte  sans  tradition.  Outre  ces  deux  principales  espèces  de 
droit  de  gage,  il  y en  a encore  deux  autres. 

Il  y a le  droit  de  gage,  que  les  seigneurs  d'hôtel,  de  métairie,  et  de  rente  foncière  ont, 
pour  les  obligations  résultantes  du  bail , sur  les  effets  qui  garnissent  leur  hôtel  ou  métairie, 
et  sur  les  fruits  qui  y sont  nés.  Ifous  en  avons  traité  en  traitant  du  contrat  de  louage , ou 
nous  renvoyons. 

Il  y a,  le  droit  de  gage  judiciaire , qu'un  créancier  acquiert  par  la  saisie  judiciaire  qu'il 
fait  faire  des  effets  de  son  débiteur.  Nous  en  parlerons  dans  notre  Traité  de  procédure 
cirife,  où  nous  renvoyons. 

Nons  nous  proposons  de  traiter  ici  principalement  du  droit  d'hypothèque  proprement  ditj 
nous  ajouterons  un  chapitre  sur  le  droit  de  nantissement. 

On  divise  encore  l'hypothèque  en  générale  et  spéciale.  Lorsque  quelqu'un  hypothèque  a un 
créancier  tous  ses  biens,  présens  et  A venir,  l’hypothèque  qu'a  te  créancier  sur  chacune 
des  choses  qui  composent  lesdits  biens,  est  une.  hypothèque  générale. 

Que  si  on  a hypothéqué  nommément  on  certain  héritage , l’hypothèque  sur  cet  héritagu 
est  une  hypothèque  spéciale. 

On  distingue  encore  les  hypothèques  en  conventionnelles , légales  et  tacites.  Les  hypothèques 
conventionnelles  sont  celles  qui  naissent  des  actes  des  notaires.  Ces  hypothèques  peuvent  être 
appelées  conventionnelles,  parce  que  la  convention,  par  laquelle  celui  qui,  par  cet  acte, 
contracte  quelque  engagement  envers  un  autre,  convient  de  lui  hypothéquer  ses  biens, 
présens  et  A venir,  pour  la  sûreté  de  cet  engagement,  ou  est  exprimée  par  ces  actes,  ou  y 
est  sous-entendue. 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  n'a  point  été  convenue  par  aucune  convention,  ni  expresse, 


Digitized  by  Goog[e 


436 


DE  L’HYPOTUÈnrE. 

ni  tacite,  telle  que  celle  qui  naît  des  jugemens;  rbrpothéque  tacite,  qui  est  aussi  légale, 
est  celle  que  la  lot  seule  accorde  en  certains  cas , et  qui  est  appelée  tacite , parce  qu'elle 
ne  résulte  d’aucun  titre,  c’est-â-dire , ni  d'aucun  acte  de  notaire,  ni  d'aucun  jugement, 
mais  de  la  loi  seule. 

Enfin,  on  distingue  les  hypothèques  en  hypothèques  privilégiées  et  hypothèques  simples. 

Les  privilégiées  sont  celles  qui  sont  accdmpagnées  d'un  privilège,  qui  donne  le  droit  au 
créancier  qui  a cette  hypothèque,  d'étre  préféré,  sur  le  prix  de  l'héritage  hypothéqué,  aux 
autres  créanciers  hypothécaires , quoique  antérieurs. 

Les  hypothèques  simples  |ont  celles  qui  ne  sont  accompagnées  d'aucun  privilège. 

Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  la  matière  de  l'hypothèque,  nous  traiterons,  en 
premier  lieu,  de  ce  qui  concerne  sa  création j 2<>  de  ses  effets,  et  des  actions  qu'elle 
produit  ; 3°  des  manières  dont  elle  s'éteint. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  ce  qui  concerne  la  création  de  t hypothèque. 


Les  questions  qui  ont  rapport  à la  création 
de  l'hypothèque,  sont  celles-ci  : quelles  sont 
les  causes  qui  la  produisent  j les  choses  qui  en 
sont  susceptibles;  les  personnes  qui  la  peuvent 
créer,  et  pour  quelles  dettes? 

SECTlOlf  PREMIÈRE. 

qcxLLBs  SORT  LES  CAUSB8  QUI  paoDrisasT 
L'iITPOTHBqt'E. 

Les  causes,  qui  produisent  l'hypotltèque , 
sont , 1°  les  actes  pardevant  notaires , les  juge- 
mens,  et  la  loi  seule  en  ccriains  cas. 

ARTICLE  PREMIER. 

Z)a  Vkypotkèque  qui  nait  des  acteê  devant 
notairee. 

$ I.  o&scavÀT(»NS  «inéasLcs. 

Par  le  droit  romain , l'hypothèque  ne  pouvait 
s'acquérir  par  une  .lirople  convention.  Ce  droit 
n'avait  été  établi  ches  les  Romains,  que  par 
l'cdit  du  préteur  contre  les  principes  du  droit  , 


suivant  lesquels  l'hypothèque  étant  jus  in  rt , 
ne  pouvait , non  plus  que  le  domaine , et  tous 
les  autres  droits  in  re,  s'acquérir  par  la  seule 
convention,  mais  seulement  par  la  tradition, 
non  nudiê  contentionibue  f ted  traditionibuM. 
Le  fréquent  usage  des  hypothèques , l'iiicom- 
modilé  ({u'il  y avait  de  ne  pouvoir  crées  des 
hypotheques  que  par  la  tradition  , avait  engage 
le  préteur  à s'écarter  des  principes  rigoureux  du 
droit  civil. 

Noua  n'avons  suivi  ni  le  droit  du  préteur , ni 
les  principes  rigoureux  du  droit  civil.  Selon 
notre  droit,  la  simple  convention  ne  peut  pro- 
duire l'hypothèque  : nous  n'exigeons  pas  néan- 
moins la  tradilion  ; mats , lorsque  la  convention 
est  munie  du  sceau  de  l'autorité  publique,  elle 
produit  l'hypothèque;  et  la  force  de  l'aiitorilé 
publique  supplée,  en  ce  cas,  à la  tradilion. 

Suivant  ces  principes , les  actes  sous  signature 
privée,  n'élaiit  point  munit  de  l'aulorilé  publi- 
que, ne  peuvent,  parmi  nous,  produire  d'hy- 
pothèque, quand  meme  clic  y sérail  expressé- 
ment convenue , et  quand  même  la  date  de  eus 
octes  serait  constatée,  soit  par  le  contrôle,  suit 
par  le  décès  de  quelqu'une  des  parties  qui  les 
aurait  souscrits. 
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Au  contraire,  les  actes  reçus  par  un  notaire 
compétent,  et  revêtus  de  toutes  les  formes  dont 
ces  actes  doivent  être  revêlus,  produisent  une 
liypothèque  sur  tous  lesl)icn5  présens  et  à venir 
des  personnes  qui  y ont  été  parties,  pour  toutes 
les  obligations  qu'eltes  y ont  contractées  \ et  ces 
actes  produisent  cette  hypothèque  , non  seule- 
ment lorsqu'elle  y est  expressément  stipulée, 
mais  quand  même  il  n'y  en  aurait  aucune  men- 
tion. Cette  convention  d’hypothèque  y étant 
toujours  sous-entendue,  l'autorité  publicfue  du 
sceau  dont  ces  actes  sont  munis,  est  ce  qui  leur 
fait  produire  cette  hypothèque. 

3 II.  QOELS  NOTAIRES  SORT  COMSiTEWS  , POUR  QOa 

LEt'tS  ACTES  PUISSENT  PBODUIRK  KVPOTBÈQt'E. 

Les  notaires , pour  que  leurs  actes  puissent 
produire  hypothèque  sur  les  biens  situés  dans  ce 
royaume,  doivent  être  des  notaires  établis  dans 
le  royaume , ou  dans  quelqu’un  des  pays  de 
l’obéissance  du  roi  : ceux  des  notaires  étrangers 
ne  peuvent  produire  celle  hypothèque  j car  l'a;a- 
torité  publique , dont  les  actes  de  ces  notaires 
sont  revêtus , étant  une  autorité  étrangère , non 
reconnue  dans  le  royaume,  où  on  n’en  l'econ- 
liait  aucune  autre  que  celle  qui  émane  du  roi  , 
elle  ne  peut  avoir  aucun  effet  sur  les  biens  du 
royaume , ni  par  conséquent  produire  aucun 
droit  d’hypothèque  sur  ces  biens. 

La  qualité  de  personnes  publiques , qu’ont  les 
notaires  étrangers  dans  les  lieux  où  ils  sont 
établis , peut  bien  donner  dans  ce  royaume , et 
partout  ailleurs , à leurs  actes , une  espèce  d'au- 
torité de  créance',  qui  doit  faire  ajouter  foi  à co 
<]ui  y est  contenu,  lorsque  leur  qualité  est  suf- 
tisamment  constatée  par  l'acte  de  légalisation  du 
juge  des  lieux  où  ils  sont  établis  j mais  leurs 
actes  ne  peuvent  avoir  une  autorité  de  pouvoir 
et  de  juridiction  necessaire  pour  produira  l'hy- 
pothèque. 

Par  la  même  raison , les  actes  des  notaires 
apostoliques , tels  qu’étaient  ceux  qui  l'étaient 
avant  l'établissement  des  notaires  royaux-apos- 
toliquos,  ne  pouvaient  produire  d’hypothéquej 
c.ir  ces  officiers  étant  dos  officiers  purement  ec- 
clésiastiques, étant  établis  parla  seule  autorité 
ecclésiastique,  qui  ne  s’étend  point  aux  choses 
temporelles , les  actes  de  ces  notaires  n'étaient 
point  revêtus  d'une  autorité  capable  de  produire 
hypothèque.  • 

Mais,  depuis  que  le  roi  a créé  des  notaires 
royaux-apostoliques,  ces  officiers  étant  établis 
par  l'autorité  royale,  étant  reçus  par  les  juges 
royaux,  leurs  actes  sont  revêtus  d'une  autorité 
publique  qui  émane  du  roi,  de  qui  ces  ohiciers 
t ieonent  leur  pouvoir,  et  par  conséquent  peuvent 


produire  hypothècpie.  C'est  ce  qui  est  expressé- 
meut  porté  par  l'édit  de  décembre  1691 , art,  2. 

Les  actes  des  notaires  des  justices  subalternes, 
aussi  bien  que  ceux  des  notaires  royaux,  pro- 
duisent l'hypothèque  de  tous  tes  biens  des  per- 
sonnes qui  s'obligent,  pai^ces  actes,  en  quelque 
endroit  du  royaume  qu'ils  soient  situés.  Toutes 
les  justices  seigneuriales  ayant  été  concédées 
par  le  roi , et  étant  des  émanations  de  l'autorité 
publique  qui  réside  dans  le  roi,  les  officiers  de 
ces  justices  sont  revêtus  d'une  autorité  qui 
émane  du  roi^  c'est  pourquoi  leurs  actes  sont 
munis  d'une  autorité  publique,  suffisante  pour 
produire  celle  hypothèque. 

Les  notaires,  soit  royoux,  soit  subalternes, 
n'ont  caractère  public  que  dans  l'étendue  de  la 
justice  où  ils  sont  reçus  ; c’est  pourquoi  les 
actes  qu'ils  passeraient  hors  le  territoire  de 
cette  justice , seraient  destitués  de  toute  auto- 
rité , et  ne  pourraient  par  conséquent  produire 
d'hypothèque. 

Il  y a néanmoins  trois  juridictions  dons  le 
royaume,  qui  sont  les  Cbâtelels  de  Paris,  d'Or- 
léans et  de  Montpellier,  dont  les  notaires  ont , 
par  privilège,  le  droit  de  pouvoir  passer  des 
actes  par  tout  le  royaume.  C'est  pourquoi  les 
actes  de  ces  notaires,  quelque  part  qu'ils  soient 
passés,  emportent  hypothèque. 

Ce  privilège  a été  accordé  aux  notaires  d’Or- 
léans, par  Philippe-le-Bel , en  1302,  en  consi- 
dération de  ce  qu'eu  ce  temps  les  notaires  d'Or- 
léans étaient  des  personnes  lettrées,  qui  avaient 
étudié  dans  l'école  de  droit  d’Orléans , qui  était 
pour  lôrs  une  des  plus  fameuses  de  l'Europe , 
cl  (pli  fut  peu  après  érigée  en  universilé  par  le 
même  roi. 

Plusieurs  anciens  réglemens  exigeaient,  pour 
la  validité  des  actes  des  notaires  suballcnics,  et 
pour  qu’ils  pussent  produire  hypothèque,  que 
ces  actes  fussent  passés  entre  des  personnes 
domiciliées  dans  l'étendue  de  la  justice,  et  que 
les  biens  qui  faisaient  l'objet  de  ces  actes  y 
fussent  situés^  mais  ces  réglemens  sont  tombés 
en  désuétude.  11  nous  reste  â observer  que  les 
notaires  sont  les  seuls  officiers  compétens  pour 
dresser  des  actes  des  conventions  eitnijiidi- 
ciaires  des  particuliers.  Tous  autres  officiers , 
comme  huissiers , greffiers  , cl  même  les  juges , 
sont  incompétens  pour  celle  fonction;  cl  les 
actes  qu'ils  dresseraient,  seraient  destitués  de 
toute  autorité.  Les  secrétoires  du  roi,  quoi- 
qu'ils oient  la  qualité  de  notaires f ne  sont  pas 
plus  compétens. 

Néanmoins,  par  la  déclaration  du  21  avril 
1692,  les  contrats  de  mariage  des  princes  et 
princesses  du  sang,  passés  par  un  secrétaire 
d'État,  en  présence  du  roi , produisent  hypo- 
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thèque,  et  ont  la  même  aulorîlé  que  les  actes 
des  notaires,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'ils  y 
soient  déposés. 

$ 111.  DCS  FOSMES  DONT  DOIVENT  ÊTRE  RCvItOS 

LES  ACTES  DES  NOTAIRES  , ROVR  PRODDIBE  N^PO- 

THÈQCE. 

Les  actes  des  notaires  doivent  contenir  le  lieu 
où  ils  sont  passés;  autrement,  il  ne  serait  pas 
constant  que  le  notaire  l'eût  passé  dans  le  lieu 
où  il  0 droit  de  le  passer. 

Ils  doivent  aussi  contenir  la  date;  autrement , 
on  ne  pourrait  dire  de  quand  ils  auraient  pro- 
duit hypothèque.  Ils  doivent  être  écrits  sur  pa- 
pier ou  parchemin  timbré. 

Il  n'est  pas  necessaire  que  l'acte  soit  écrit  de 
la  main  du  notaire  ; il  peut  le  faire  écrire  par 
son  clerc,  ou  par  quelque  autre  personne; 
mais  l’acte  doit  être  signé  par  le  notaire  , et  par 
tontes  les  parties,  ou  du  moins  Ü doit  être  fait 
mention  de  celles  qui  ne  savent,  ou  n'ont  pu 
signer. 

Lorsque  l’acte  est  reçu  par  un  seul  notaire, 
il  doit  être  passé  en  présence  de  déni  témoins. 
Il  faut  que  l'un  de  ces  témoins  sache  signer,  et 
signe  cfTectiTement.  Si  l'antre  témoin  ne  sait 
pas  signer,  il  sufTirad'en  faire  meuliou.  Ordon- 
nance de  Blois,  ari.  166. 

Ces  témoins  doiveqt  être  Agés  au  moins  de 
vingt  ans  accomplis,  si  ce  n'csl  dans  les  pays 
de  droit  écrit , ou  autres  lieuE  où  la  loi  permet 
de  tester  avant  cet  Age,  dans  lesquels  endroits 
il  suffit  que  le  témoin  ail  l'ûge  requis  pour  les- 
ter. Arrêt  de  réglement  de  la  cour  des  2 juillet 
1708,  et  25  avril  1700,  qui  n'a  pas  lieu  pour 
les  actes  passés  avant  le  réglement. 

U est  fait  ainsi  défense,  par  ce  réglement, 
aux  notaires,  de  se  servir  à l'avenir,  pour  lé- 
inoins,  de  leurs  enfans  ou  clercs.  La  présence 
des  témoins  n’est  pas  nécessaire  , lorsijue  l'acte 
est  reçu  par  deux  notaires. 

L’usage  même  a prévalu  à l'égard  des  a<?tcs  de 
commerce  ordinaire.  Il  suffit  que  le  second  no- 
taire signe  l'acle  quoiqu'il  n'ait  pas  été  présent. 

Enfin  , l'édit  du  contrôle  porte  que  les  actes 
des  notaires  ne  pourront  produire  aucun  droit 
d'hypothèque , s'ils  ne  sont  contrôlés.  Edit  de 
mars  16U3. 

$ IV.  DES  ACTES  sors  SinNATlRE  PRlvic,  RECONTIE'S 
PAR  DCVANT  NOTAIRES  . ET  EN  JUSTICE. 

Les  actes  sous  signature  privée,  lorsqu'ils 
sont  déposés  chex  un  notaire , et  reconnus  par 
les  parties  qui  les  ont  souscrits , produi.sent 
hypotheque  du  jour  de  l'acle  do  reconnaissance 


qu'en  dresse  le  notaire  ; car , quoique  ces  actes 
BOUS  signature  privée  ne  soient  pas  eux-mêmes 
muni»  d'aucune  auloiitc  publique  qui  puisse 
produire  l'hypotheque,  ils  le  deviennent  par 
l'acte  do  reconnaissance  qui  en  est  fait  par  devant 
notaire. 

Ils  le  deviennent  pareillement , lorsque  , sur 
l'assignation  donnée  aux  débiteurs  qui  ont  sous- 
crit les  unies  sons  signature  prisée,  ou  ù leurs 
héritiers,  le  juge  en  prononce  la  reconnais- 
sance^ et  conséquemment  ils  portent  hypo- 
thèque du  jour  de  ce  jugement. 

Si  le  débiteur  assigné  dénie  sa  signature,  et 
que,  sur  la  vérification  faite  par  les  experts 
nommés  par  le  juge,  la  reconnaissance  en  soit 
prononcée,  l'hypothèque  a lieu,  non  pas  seule- 
ment du  jour  du  jugement , mais  du  jour  de  la 
dénégation.  Ordonnance  de  1529,  art.  93. 

ARTICLE  II. 

De  l’hypothèque  dee  jugemeue. 

Les  jugemens  de  tous  les  juges  du  royaume  ^ 
et  des  pays  do  l'obéissance  du  roi;  des  juges  in- 
férieurs , comme  des  juges  souverains  ; desjuges 
de  justices  de  seigneurs , comme  des  juges 
royaux;  des  juges  d attribution , comme  des 
juges  ordinaires  ;.mcrae  ceux  des  juges-consuls  , 
emportent  hypothèque  sur  tous  les  biens  pré- 
sens et  à venir  des  parties , pour  les  condamna- 
tions qui  y sont  prononcées  contre  elles. 

II  en  doit  être  de  même  des  jugemens  rendus 
par  le  consul  de  France , dans  les  pays  etrangers 
où  les  Français  ont  des  étabiisseniens. 

A l'égard  des  jugement  rendus  en  pays  étran- 
gers, par  des  juges  étrangers,  ils  ne  peuvent 
produire  hypothèque  sur  les  biens  que  les  par- 
ties condamnées  ont  dans  le  royaume,  fautorilé, 
dont  ces  jugemens  sont  revêtus,  étant  une  au- 
torité étrangère,  qui  ne  peut  avoir  aucun  cfl'cl 
dans  le  royaume,  où  on  n'en  reconnaît  d'autre 
que  celle  (jui  émane  du  roi. 

Les  jugemens  des  officiaux  ne  produisent  point 
d'hypothèque,  puisque  l'autorité  ecclésiastique 
ne  s'étend  point  au  temporel.  11  est  vrai  que  ces 
sentences  sont  exécutoires  sur  les  biens  du  con- 
damné, sans  aucun  pareatis  du  juge  royal, 
suivant  t'nrf.  44  de  fédil  de  1695;  mais  elles 
tiennent  ce  droit  d'être  exécutoires,  non  do 
l'aurorité  du  juge  d’église  qui  les  tt  rendues  , 
mais  de  l'autorité  du  roi,  qui,  par  cet  édit,  n 
bien  voulu  les  rendre  telles.  Ainsi , parla  même 
raison  que  les  officiaux  ne  pourraient  rendre 
des  sentences  exécutoires,  s’il  n'y  avait  une  loi 
du  prince  qui  leur  cùl  accordé  cc  droit  , ils  ne 
pourraient  pas  rendre  des  sentences  qui  portent 
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hypothèque,  n'y  ayant  pas  de  loi  du  prince  qui 
le  leur  permette. 

Les  sentences  des  arbitres  ne  portent  hypo- 
thèque que  du  jour  de  rhomologation  qui  en 
est  faite  devant  le  juge;  car  ces  arbitres  étant 
des  particuliers  , leur  sentence  ne  peut  être  rc- 
vètue  d'aucune  autorité  publique  qui  puisse 
produire  l'hypothèque , j usqu'à  ce  qu'elles  aient 
reçu  cette  autorité  par  Phomologalion  du  juge. 

Il  n'importe,  pour  qu'un  jugement  produise 
hypothèque,  que  la  condamnation  qu'il  ren- 
ferme soit  liquide  ou  non;  car  l'hypothèque 
peut  être  contractée  pour  des  dettes  non  liqui- 
dées; et , en  cola,  le  drgit  d'hypotheque  dilTère 
du  droit  d'exécution. 

11  n'importe  contre  qui  le  jugement  ait  été 
rendu,  pour  qu'il  produise  hypothèque  sur  les 
biens  de  la  partie  condamnée,  pourvu  néan- 
moins que  la  partie  contre  qui  il  a .été  rendu, 
fût  capable  d'ester  en  jugement;  car,  si  elle 
ii'cn  était  pas  capable,  U sentence  rendue 
contre  elle  serait  nulle , et  ne  pourrait  par  con- 
séquent flroduire  d'hypothèque  sur  ses  biens. 

Les  jugemens  rendus  contre  des  tuteurs  de 
mineurs,  curateurs  d'interdits,  fabriciers,  ad- 
ininistrateors  d'hôpitaux,  syndics  de  commu- 
nautés , sont  censés  rendus  contre  les  pupilles  , 
interdits , fabriques  , hôpitaux  et  communautés , 
et  produisent  par  conséquent  hypothèque  sur 
les  biens  de  tons  ceux  pour  lesquels  ils  ont  esté 
en  jugement. 

Ceux  rendus  è l'audience  , lorsqu'ils  sont  con- 
tradictoires, portent  hypothèque  du  jour  qu'ils 
ont  été  prononcés  : ceux  rendus  par  défaut , du 
jour  seulement  qu'ils  ont  été  signifiés  a procu- 
reur. ( Ordonnance  de  1667,  tit.  35 , art.  1 1.  ) 
Ceux  rendus  en  procès  par  écrit  ne  portent 
pareillement  hypothèque  que  du  jour  de  leur 
signification  k procureur.  Ibid. 

L'appel , qui  en  est  rejeté , en  suspendant  son 
effet,  suspend  aussi  l’hypothèque;  mais,  si, 
sur  l'appel,  il  est  confirmé,  ce  droit  est  censé 
acquis  du  jour  de  la  sentence , et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  l'arrêt  qui  la  confirme.  {Pre^ 
eniire  déclaration  eur  l'Ordonnance  de  Mou- 
iine,  du  10  juillet  1066.  ) 

Lorsque  l'arrêt  a infirmé  le  jugement , en  ré- 
duisant k une  somme  moindre  la  condamnation 
portée  par  ce  jugement,  il  est  confirmé  jusqu'à 
concurreuco  de  la  somme  à laquelle  la  condam- 
nation a été  réduite  par  l'arrêt  ; il  n'est  infirmé 
que  pour  le  surplus  , et  par  conséquent  l'hypo- 
thèque doit  avoir  lieu  du  jour  de  la  sentence, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  l’arrêt. 

L’opposition  aux  jugemens  par  défaut  doit 
avoir  le  même  effet  que  l'appel  : elle  doit  sus- 
pendre pareilleroeiit  l'hypothèque;  mais , si  l'op- 


posant est  débouté  de  son  opposition , l'hypo- 
thèque doit  avoir  lieu  du  jour  de  1a  signification 
de  la  première  sentence  rendue  par  défaut,  do 
même  que  si  on  n'y  avait  pas  formé  d'opposition. 

âRTICLB  tll. 

De  l'hypothèque  que  produit  la  loi  seule. 

La  loi  seule , en  certains  cas , donne  une  hypo- 
thèque au  créancier  , sur  les  biens  du  débiteur  , 
quoique  l'obligation  du  débiteur  ne  soit  portée 
par  aucun  acte  devant  notaire,  ni  qu'il  soit 
intervenu  aucun  jugement  do  condamnation 
contre  lui.  Cette  hypothèque  est  appelée  tacite, 
parce  que  la  loi  seule  la  produit  sans  aucun  titre. 

Telle  est,  1°  l'hypolhéque,  que  la  loi  donne 
à la  femme,  sur  les  biens  de  son  maii  , du  Jour 
de  la  célébration  de  son  mariage,  pour  la  resti- 
tution de  sa  dot , lorsqu'il  n'y  a point  de  contrat. 
Leg.  unie.  cod.  De  rei  uxor.  act. 

2"  Telle  est  celle  que  la  loi  donne  aux  mineurs, 
pour  le  reliquat  du  compte  de  leur  tutelle,  sur 
les  biens  de  leur  tuteur , du  jour  qu'a  commencé 
la  tutelle. 

3»  La  loi  donne  une  pareille  hypothèque  sur 
le.s  biens  de  tous  les  autres  administrateurs,  tels 
que  sont  les  administrateurs  d'hôpitaux,  fabri- 
ciers , curateurs  d'interdits , syndics  de  commu- 
nautés, du  Jour  qu'a  commencé  leur  adminis- 
tration. 

Iln  titulaire  de  bénéfice  est  regardé  comme 
administrateur  des  biens  de  son  bénéfice;  c'est 
pourquoi , s'il  y fait  des  dégradations  par  sa  faute , 
tous  los  biens  do  son  patrimoine  sont  hypothé- 
qués envers  son  bénéfice , du  jour  de  sa  prise  de 
possession , pour  les  dommages  et  intérêts  résul- 
tans desdites  dégradations. 

Quand  même  les  administrateurs  de  biens  des 
mineurs , d'église , de  communauté  ou  do  chose 
publique,  n'auraient  pas  eu  une  vraie  qualité 
pour  les  administrer  , et  qu'ils  se  seraient  portés 
pour  tuteurs  et  administrateurs , sans  l'être  véri- 
tablement , l'hypothèque  ne  laisserait  pas  d'avoir 
lieu  sur  leurs  biens , du  jour  qu'ils  auraient  com- 
mencé de  s'ingérer  dans  leur  administration; 
ces  faux  adrainistratours  ne  devant  pas  être  de 
meilleure  condition  que  les  véritables. 

Suivant  ces  principes,  les  biens  du  beau-père  , 
qui  ne  fait  point  pourvoir  de  tuteur  les  enfant 
du  premier  lit  de  sa  femme , qui  a perdu  la  tutelle 
et  se  remariant,  sont  hypothéqués,  du  jour  do 
son  mariage,  aux  dommages  ctintcrèls  desdits 
enfant  et  au  compte  de  l'administration  de  leurs 
biens,  quoiqu'il  n'cûl  aucune  qualité  pour  les 
administrer. 

Ce  droit  d'hypothèque  tacite  sur  les  biens  des 
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tuleurs  ou  prolutours  de»  mineur»,  curateurs 
d’interdits  , fabricîcrs  , administrateurs  d'hôpi> 
taux,  syndics  do  communautés,  ne  doit  pas 
s’étendre  oui  simples  receveurs  fondés  de  pou- 
voir, et  intendans  d'offaires  des  particuliers, 
sur  les  biens  desquels  les  personnes  dont  ils  ont 
géré  les  affaires,  ne  peuvent  prétendre  hypo- 
thèque que  du  jour  des  actes  par  devant  notaires, 
par  lesquels  ils  ont  contracté  ({ueh|ue  obligation 
envers  elles  ^ ou,  s'il  n'y  en  a point,  du  jour  des 
jugemens  de  condamnation  obtenus  contre  eux. 

Observes  aussi  que , quoique  les  biens  des 
tuteurs  et  autres  semblables  administrateurs 
soient  hypothéqués  du  jour  que  leur  adminis- 
tration a commencé,  lorsqu'ils  sont  débiteurs, 
ils  ne  peuvent  pas,  lorsqu'ils  sont  créanciers, 
prétendre  une  semblable  hypothèque  sur  les 
biens  de  ceux  dont  ils  ont  été  les  administra- 
teurs j ils  ne  l'ont  que  du  jour  de  la  clôture  de 
leur  compte. 

La  jurisprudence  accorde  aussi  aux  substitués 
une  hypothèque  tacite  sur  les  biens  des  grevés 
de  substitution , pour  les  dégradations  qu'ils  ont 
faites  sur  les  biens  substitués,  du  jour  qu'ont 
été  faites  lesdites  dégradations  , et  pareillement 
pour  les  sommes  do  deniers  sujettes  à la  substi- 
tution, qu'ils  ont  reçues,  du  jour  qu’ils  les  ont 
reçues. 

Des  lois  donnent  aussi  une  hypothèque  tacite 
au  fisc,  sur  les  biens  de  ses  débiteurs.  Fitcui 
ênnper  habêl  jui  pignorit ; /.  46,  ^ 3,  ff.  tie 
Jur.  fisci.  Cfrtum  eut  eju$  , qui  cum  fitco  con* 
trnhitf  bona  reluti  pignons  iüulo  obligari ^ 
quamvis  id  sperialiter  non  exprimatur;  l.  2, 
cod.  iH  quib.  caus.  pig. 

Le  fisc  n’a  néanmoins  ce  droit  d’hypothèque 
tacite,  que  lorsqu'il  est  créancier  de  son  chefj 
que  si  le  fisc  a succédé  aux  créanciers  de  quelque 
particulier , y)M/â , par  droit  d'asibaine  ou  de 
confiscation , il  ne  peut  avoir  plus  de  droit  qu'en 
avait  ce  particulier  , f.  Z5 , fi*,  de  pig.  et  kypoth. 

Outre  ces  hypothèques  tacites  générales,  il 
y en  a qui  sont  limitées  à de  certains  biens. 

Telle  est  l'hypothèque  tacite  qu'a  un  copar- 
tageant sur  le»  biens  échus  au  lot  de  ses  copar- 
tageans , pour  toutes  les  obligations  résultantes 
du  partage,  quoiqu'il  u’ait  pas  été  fait  par  acte 
devant  notaires. 

Telle  est  relie  que  la  loi  donne  aux  légataires, 
sur  la  part  des  biens  de  la  succession  échue  è 
chacuu  des  héritiers  du  testateur,  pour  la  part 
dont  chacun  des  héritiers  est  tenu  dans  leurs 
legs  1 L 1 y ^od,  comm.  de  leg. 

Mais  les  légataires  n'ont  oucune  hypothèque 
sur  les  biens  appartennns  auxdits  héritiers  de 
leur  chef,  que  du  jour  que  lesdits  légataires  ont 
obtenu  jugement  de  condamnation  contre  lesdits 


héritiers;  ou  du  jour  que  lesdits  héritiers  se  sont 
obligés  envers  eux , par  acte  devant  notaires , à 
l’exécution  dit  testament:  car  le  testateur  n'a 
pas  pu  hypothéquer  les  biens  de  ses  héritiers, 
personne  ne  pouvant  hypothéquer  que  ce  qui 
e»l  à lui. 

Telle  est  l'hypothèque  tacite  que  celui  quia 
réparé  un  bâtiment,  a sur  ce  bâtiment. 

Telle  est  enfin  celle  que  le  vendeur  d'un 
héritage  a sur  cet  héritage , pour  le  prix  qui  lui 
est  dù.  Les  lois  romaines  ne  donnaient  point 
cette  hypothèque  au  vendeur  ; elle  est  de  notre 
droit. 

SECTIÜÎÏ  II. 

Ql'BT.LCS  CI10.<IBS  SOWT  SrSCEPTIlLFS  U'UTFO- 

THÈQrE  ; PAR  gri  Pf.CVF.5T-r.LLE»  ETRE  nYPO- 

THéQUÉES?  ET  POrB  QUELLES  DETTES? 

^1.  QUELLES  CnOSES  SORT  SUSCEPTISLES  d'ETPO- 
TBEQCC? 

Suivant  lo  droit  romain,  toutes  les  choses 
qui  sont  dans  lo  commerce , soit  meubles  , soit 
immeubles , soit  corporelles , soit  incorporelles , 
sont  susceptibles  d'hypothèque. 

Notre  droit  diffère  en  cela  du  droit  romain. 
Il  n'y  a que  les  immeubles  , qui  soient  suscepti- 
bles d'une  véritable  h^'pothèque  ; les  meubles, 
ou  n'en  sont  pas  susceptibles , ou  ne  le  sont  que 
d'une  hypothèque  imparfaite. 

Dans  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  les 
meubicsne  sont  point  susceptibles  d'hypothèque, 
et  les  créanciers  hypothécaires  no  sont  payés, 
sur  le  prix  des  meubles  de  leurs  débiteurs  , que 
concurremment  avec  les  simples  chirographai- 
res, au  sou  la  livre  de  leurs  créances. 

Dans  quelques  autres,  telle  que  celle  de  Nor 
mandie  , les  raeuhlcs  sont  susceptibles  d'hypo- 
thèque, et  les  créanciers  hyj)olhécoires  sont 
colloqués , par  ordre  d'hypothèque,  sur  le  prix 
des  meubles  de  leurs  débiteurs , comme  sur  le 
prix  des  immeubles. 

.Mais  celte  hypothèque  des  roeuble.s , reçue 
dans  ces  Coulutiu's , n'est  qu'une  hypothèque 
imparfaite , qui  ne  dure  que  tant  que  les  meubles 
sont  en  la  possession  du  débiteur  qui  lea  a 
hypothéqués,  et  qui  s'éteint  lorsqu'ils  ont  été 
aliénés , et  ont  passé  en  la  main  d'un  autre,  aiii- 
vant  cette  maxime  générale  du  droit  français  , 
meubles  n'ont  de  suite  par  hypothèque  : ce  qui 
a ëlé  introduit  pour  la  sûreté  et  facilité  du 
commmerce. 

A l'égard  des  immeubles,  ils  sont  partout 
suscepUbles  d'une  véritable  hypothèque,  qui 
peut  être  poursuivie  en  quelques  maius  quo  la 
cho.<e  ait  passé. 
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Non  Mutement  les  immeubles  corporels  sont 
susceptibles  de  cette  hypothèque  , mais  même 
les  immeubles  incorporels,  tels  que  sont  les 
droits  réels,  tels  que  les  droits  de  rentes  fon> 
cières , de  censives  , de  Hcfs  , même  les  droits 
de  justice. 

Le  droit  d'hypothèque  est  lui-méme  suscep> 
tible  d'hypothèque.  Pignutpignori  dari potett* 

Les  rentes  constituées,  dans  les  Coutumes 
telles  qiielesnôtres,  qui  les  répiilont  immeubles, 
sont  aussi  susceptibles  d’hypothè<iiic. 

Les  ofliccs  domaniaux  et  les  olTiccs  vénaux  de 
judietture  et  de  finances  , en  sont  aussi  suscep- 
tibles^ niais  le  sceau  des  provisions  que  le  roi  en 
donne,  purge  les  hypothèques  des  créanciers 
qui  n'ont  pas  eu  la  précaution  d'y  faire  opposi- 
tion. 

La  fin  del'hypothèque  étant  do  vendra  la  chose 
hypothéquée,  pour  être  payé  sur  lo  prix,  il  suit 
de-U  que  les  choses  , qui  ne  peuvent  être  ven- 
dues, n'étant  pas  dans  le  commerce,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'hypothèque.  Eam  rem,  ^tiom 

guit  tmerr  non  poUêt ^ jure  pignoris  acci~ 

pere  non  poteêt  .*  /.  1 , § 2 , qua  res  pi^.  tel 
hyp.  dal. 

Cela  n’empêche  pas  que  le  droit  d'usufruit  ne 
soit  susceptible  d'hypothèque,  car  il  peut  se 
vendre.  Si  on  dit  qu'il  ne  peut  passer  d'une  per- 
sonne à une  autre,  pereonam  ueufructuarii 
non  egreditur  ; c'est  subtilitate  Juri'e  j que 
l'étranger,  qui  en  est  acquéreur,  ne  jouit  pas 
de  ce  droit,  propn'o  jurOf  comme  d'un  droit 
subsistant  en  sa  personne  ^ mais  du  chef  et  pen- 
dant la  vie  seulement  de  celui  sur  la  tète  de  qui 
il  a été  constitué. 

On  considère  , dans  le  droit  d’usufruit,  lo 
droit  même  attaché  à la  personne  de  l'usufrui- 
tier, et  l'émolument  de  ce  droit,  qui  consiste 
en  la  perception  des  fruits  de  la  chose  sujette  à 
ce  droit  ; cet  émolument  est  séparable  de  la  per- 
sonne de  Tusufruitier  en  qui  réside  le  droit;  il 
peut  se  vendre,  et  est  par  conséquent  suscep- 
tible d'hypothèque. 

Les  biens  grevés  de  substitution  ne  soûl  pas 
absolument  inaliénables;  ils  peuvent  se  vendre 
cum  causti  el  onere  fidei-commtsai , ils  sont 
donc  par  conséquent  susceptiblesd'hypoihéque , 
c'est-à-dire,  d'une  hypothèque  qui  s'éleindra 
par  l'ouverture  de  la  substitution , si  elle  a lieu. 

Les  offices  de  la  maison  du  roi  n'étant  point 
des  choses  qui  soient  in  commercio  noêtro  ^ ne 
peuvent  être  susceptibles  d'hypothèque. 

g II.  rsa  QUI  LES  CaosCS  rLVVBJfT-KLLKS  RTSB 
airuTaiQt'^Ls? 

L'hypothèviue  étant  un  droit  dans  la  chose , 
Tome  V. 


c’est  une  conséquence  qu'il  ne  peut  être  aècordc 
que  par  celui  à qui  la  chose  appartient,  et  qui 
en  est  le  propriétaire  ; celui , qui  ne  l’est  pas , 
ne  pouvant  pas  transférer  à un  autre  un  droit 
dans  une  chose,  qu'il  n'a  pas  lui-même. 

On  dira  peut-être  que  le  propriétaire  d'une 
chose  n'a  pas  le  droit  d'hypothèque  dans  sa  chose, 
cum  neminireeêuapignorieaêepoêêity  comment 
peut-il  donc  le  donner  à un  autre?  La  réponse  est 
facile.  Le  propriétaiie  d'une  chose  n'a  pas , à la 
vérité,  un  droit  d'hypothèque  dans  sa  chose; 
dans  la  forme  de  droit  d’hypothèque,  il  ne  l'a 
pas  formaliter  ; mais  il  o eminenlery  c'est-à-dire, 
non  guident  Jure  kypotkecœ  y sed  juredominiiy 
tout  ce  en  quoi  le  droit  d hypothèque  consiste  : 
car  le  droit  d'hypothèque  consiste  dans  le  droit 
de  tenir  1a  chose  hypothéquée , et*dc  la  vendre. 
Or,  ce  droit  se  trouve  renfermé  dans  le  efomi- 
nium  qu'a  le  propriétaire , qui  contient  princi- 
palement le  droit  de  disposer  de  la  chose , et  par 
conséfiuent  de  la  vendre.  Puis  donc  qu'il  a le 
droit  de  vendre  la  chose  , i!  peut  transférer  ce 
droit  à sou  créancier  qui  l'aura , non  pas  comme 
le  propriélaire  l'avait, ^'ure  dominiiet  in  re pro- 
prid  ; mais  Jure  kypotheca  et  in  re  aliéné. 

Pour  pouvoir  hypothéquer  une  chose,  il  ne 
suffit  pas  d'en  être  propriétaire,  il  faut  avoir  la 
faculté  d'en  disposer;  c'est  poui*quui  les  inter- 
dits , les  femmes  sous  puissance  du  niori , lors- 
qu'elles ne  sont  pas  autorisées,  les  mineurs,  ne 
peuvent  pas  hypothéquer  leurs  bieos  ; parce  que, 
quoiqu'ils  en  soient  les  propriétaires , ih  ii'ont 
pas  la  faculté  d'en  disposer. 

Do-là  naît  la  question  de  savoir  si , lorsqu'un 
mineura  contracléquelquecngagement  parade 
devant  notaires,  soui  rhyputhèque  du  tous  scs 
biens  ; et  qu'il  le  ratifie  eu  majorité,  le  créancier 
a hypothèque  du  jour  de  l'acte,  ou  seulement 
du  jour  de  1a  ratification;  il  semblerait  que  le 
créancier  ne  devrait  avoir  hypothèque  que  du 
jour  de  la  ratification , et  non  du  jour  de  l'acte 
fait  en  minorité  , puisque , suivant  ce  que  nous 
venons  de  dire  , le  mineur,  n’ayant  pas  eu  ce 
temps  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens,  ne 
pouvait  pas  les  hypothéquer.  Néanmoins , il  faut 
décider  que  le  créancier  aura  hypothèque  du 
jour  de  Pacte  fait  eu  minorité  ; la  raison  est , que 
la  loi  n'interdisant  aux  mineurs  la  faculté  de  dis- 
poser de  leurs  biens , el  de  les  hypothéquer  que 
pour  leurs  propres  intérêts,  cette  inpapacité, 
en  laquelle  ils  sont , d'en  disposer  et  de  les  hypo- 
théquer, n'est  pas  une  incapacité  absolue,  mais 
relative  à leurs  iotércts*.  iis  sont  seulement  inca- 
pables de  disposer  do  leurs  biens , el  de  contrac- 
ter sous  Pbypothèque  de  ces  memes  biens,  en 
tant  que  la  disposition  qu'ils  auraient  faite,  et 
reogagemeot  qu'ils  auraient  contracté  , leur 
56 
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seraient  désavantageux;  mais  lorsqu'cn  ratîGotit 
en  majorité  cet  engagement , soit  expressément , 
soit  tacitement,  par  le  laps  de  dix  ans,  sans 
prendre  de  lettres  contre,  ils  ont  reconnu  qu'il 
ne  leur  était  point  préjudiciable  ; Tocte  , et 
rhypothèque  dont  il  est  accompdgnc,  doivent 
être  regardés  comme  avant  été  véritablement 
contractés,  et,  par  conséquent,  le  créancier 
doit  avoir  hypothèqiio  du  jour  de  l’acte. 

Il  faudrait  décider  autrement  à l'égard  d’une 
femme  mariée,  qui,  pendant  son  mariage,  se 
serait  obligée  par  acte  devant  notaire , sans  être 
autorisée , et  depuis  son  veuvage  , aurait  ratiGé 
cet  acte  : le  créancier  n'aurait  hypothèque  que 
du  jour  de  la  ratiGcalion;  cncoi-e  fautûl  que 
cette  ratiGcation  se  fasse  aussi  par  acte  devant 
notaire  . il  ne  pourrait  la  prétendre  du  jour  de 
l'acte  passé  par  la  femme  durant  son  mariage, 
parce  que  l'incapacité , eu  laquelle  est  une 
femme  mariée,  de  contracter  sans  autorisation, 
est  une  inhabileté  et  une  incapacité  absolue, 
qui  ne  permettent  pas  que  t'acle  puisse  être 
valide  par  la  ratification  , laquelle  ne  vaut  que 
comme  une  nouvelle  obligation  ; ce  qui  est  abso- 
lument nul  , ne  pouvant  pas  être  conGrmé. 

Quoiqu’il  n'y  ail  que  le  propriétaire  de  la 
chose,  qui  la  puisse  hypothéquer,  néanmoins, 
lorsqu’un  tuteur  de  mineur,  un  curateur  d'in> 
terdit , des  fabriciers,  des  administrateurs  d'hô- 
pitaux , des  syndics  de  communautés,  contrac- 
tent en  ces  qualités , pourvu  qu'ils  n’excèdent 
point  les  bornes  de  leur  administration  , ils 
hypothèquent  les  biens  de  ces  personnes  dont 
ils  ont  l'administralioii  ; ce  qui  n'est  point  con- 
traire à notre  proposition , car  , lorsque  ces 
tuteurs,  curateurs  et  autres  semblables  admi- 
nistrateurs , contractent  dans  lesdites  qualités  , 
ce  ne  sont  pas  tant  eux  qui  contractent , que  les 
personnes  ou  communautés  dont  ils  ont  l'admi- 
nistration, qui  sont  censées  elles-mêmes  con- 
tracterpar  leur  ministère , et  hypothéquer  elles- 
mêmes,  par  le  ministère  de  ces  tuteurs,  cura- 
teurs, leurs  biens  : c’est  pourquoi  , même  en 
ce  cas,  c'est  le  propriétaire  de  la  chose  qui  en 
constitue  l'hypothèqiJO. 

Il  en  est  de  même  lorsque  mon  fondé  de  pro- 
curation , sans  sortir  des  bornes  de  cette  procu- 
ration, contracte  en  cette  qualité,  par  acte 
devant  notaire;  il  n'est  pas  douteux  qu’il  hypo- 
thèque mes  biensauxengagemens  qu'il  contracte 
en  mon  nom  dans  cette  cjualité  ; mais  c'est  moi- 
méme  qui  suis  censé  , par  son  ininislére,  con- 
tracter rengagement,  et  hypothéquer  mes  biens 
en  lui  donnont  ma  procuration  i j'ai  par-là, 
dès-lors,  consenti  à l'engagement  et  à l'hypo- 
thèque qui  en  est  l'accessoire.. 

Quûi?  si  quelqu'un,  sous  procuration  et  se 


faisant  fort  de  moi,  avait  contracté  en  mon  nom 
quelque  engagement  par  acte  devant  notaire, 
et  que  par  la  suite  je  ratiGasse,  le  créancier 
pourrait-il  prétendre  hypothèque  sur  mes  biens, 
du  jour  du  controt  , au  préjudice  de  ceux  qui 
auraient  acquis  des  hypothèques  sur  mes  biens, 
dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et 
la  ratiGcation,  ou  s'il  n'aurait  hypothèque  que 
du  jour  du  la  ratiGcation  ? Il  faut  décider  qu'il  oc 
l'aura  que  du  jour  de  la  ratiGcation.  Nec  obâtat 
que  les  ratiGcalions  ont  un  effet  rétroactif, 
suivant  cette  règle  de  droit  : Ratihabitio  man~ 
dato  comparaiur.  Qui  mandat  i/;sa  fecitêe 
tidetur ; et  qu'en  conséquence  , ayant  ratiGé, 
c'est  tout  comme  si  le  contrat  avait  été  fait  en 
vertu  de  ma  procurotion,  et  comme  si  j'avais 
contracté  inoi-mème  par  le  ministère  de  celui 
qui  a contracté  en  mon  nom;  car  cet  effet 
rétroactif  n'a  lieu  qu'entre  le  créancier  et  moi, 
qui  ai  ratiGé  ce  (|iii  a été  fait  en  mon  nom  ; mais 
il  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  tiers, 
qui  ont  acquis  un  droit  d'hypothèque  sur  met 
biens,  dans  le  temps  intermédioire;  car  celui  , 
qui  a contracté  en  mon  nom,  n'ayant  aucune 
qualité  pour  pouvoir  m'engager  et  hypothéquer 
mes  biens;  iis  ne  l'étalr  nt  point  avant  que  j'eusse 
ratiGé,  et  par  conséquent  je  les  ai  valablement 
hypothéqués  à ces  créanciers  intermédiaires , et 
il  n'a  pas  dû  dépendre  de  moi  de  les  priver  de 
ce  droit  d'hypothèque  qui  leur  était  acquis, 
en  ratiGant  un  acte  que  j'étais  le  maître  de  ne 
pas  ratifier. 

Dans  le  cas  de  la  convention  d’hypothèque  de 
biens  présens  et  à venir,  il  est  évident  qu’il  suffit 
que  le  debiteur , qui  est  convenu  d'accorder 
cette  hypothèque,  soit  devenu  propriétaire  des 
choses,  depuis  la  convention,  pour  qu'elles 
soient  valablement  hypothéquées;  mais,  lors- 
que lo  convention  d'hypothèque  était  d’une 
chose  certaine  et  spéciale , il  fallait , suivant  les 
principes  du  droit  romain , pour  que  la  conven- 
tion fût  valable,  que  le  débiteur,  qui  en  accor- 
dait rhypothèqiie , en  fût  le  propriétaire  au 
temps  de  la  convention,  à moins  que  la  con- 
vention n'cùt  été  faite  sous  la  condition  , et  au 
cas  qu'il  en  deviendrait  un  jour  le  propriétaire  ; 
l.  15,^1;/.  I , ^ 7 , if.  cfe  pig.  et  hgpoth. 

Quoique  la  convention  d'hypothèque  pure  et 
simple  d'une  certaine  chose,  no  fût  pas  valable , 
et  que,  lorsque  le  débiteur  en  devenait  par  la 
suite  lo  propriétaire . l'hypothèque  n'en  était 
pas  pour  cela  validée  : néanmoins,  les  lois 
subvenaient  de  différentes  manières  au  créan- 
cier contre  le  débiteur,  soit  en  accordant  à ce 
créancier  la  rétention  de  1a  chose , lorsqu'il  s'en 
trouvait  en  possession , soit  même  en  lui  accor- 
dant une  action  utile  contre  ce  débiteur  qui 
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rarnit  trompé;  sur  quoi,  les  lois  font  plusieurs 
distinctions  dans  lesquelles  nous  n’cnireroiis 
pas,  parce  qu'elles  ne  peuTent  avoir  d'applica- 
tion dans  notre  droit , suivant  lequel  toute  con- 
vention d'hypothèque  comprend  toujours  tous 
les  biens  préseiis  et  à venir.  C'est  pourquoi , 
dans  notre  droit,  il  faut  tenir  que,  toutes  les 
fois  que  j’ai  contracté  pur  acte  devant  notaire  , 
il  suffit , pour  qu'un  héritage  soit  hypothéqué , 
que  j'en  sois  devenu  proprietaire  depuis  quo 
j'ai  contracté , quoique  je  ne  le  fusse  pas  dans  ce 
temps. 

Mais  , quoique  la  convention  d'hypothèque 
fût  valable  auparavant  que  je  fusse  propriétaire , 
néanmoins  elle  u'a  son  efl'et,  et  elle  n'acquiert 
au  créancier  un  droit  d'hypothèque  sur  les  biens 
que  j'ai  pu  acquérir  depuis  , que  du  jour  ({ue  je 
les  ai  acquis  : car  je  ne  peux  transférer  de  droit 
que  dans  les  choses  qui  m'oppartieimont. 

De-là  naît  une  question  ; J’ai  cnnlracté  dilTé- 
rens  engagemens  envers  trois  dilTérens  créan- 
ciers, en  différens  temps , sous  l'hypothèque  de 
mes  biens  présens  et  à venir,  et  j'ai  ensuite 
acquis  un  certain  héritage  ; ces  trois  dilTérens 
créanciers  viendront-Hs  par  concurrence  d'hy- 
pothèque sur  cet  héritage,  ou  suivant  l'ordro 
des  dates  de  leurs  contrats?  Il  semblerait  qu'ils 
devraient  venir  par  concurrence  ; car  ces  trois 
dilTérens  créanciers  ont  acquis  tous  les  trois  leur 
hypothèque  sur  cet  héritage  , dans  le  même 
instant  ; savoir,  lors  de  Tacqiiisition  qui  en  a 
été  faite;  n'ayant  pas  pu  l'acquérir  plus  tôt, 
coHCurrunt  tempore,  et  par  conséquent  ils  pa- 
raissent avoir  un  droit  égal , et  il  semble  que  les 
jurisconsultes  romains  le  pensaient  ainsi,  , 
l.  *28,  IT.  fiejMrefiêc.  f'id.  Cujac.  arl  hanelegem. 
Nonobstant  ces  raisons , la  jurisprudence  est 
constante  parmi  nous,  que  ces  créanciers  no 
doivent  pas  concourir  , niais  qu'ils  doivent  être 
colloqués  selon  Tordredes  dalesdo  leur  contrat; 
la  raison  est,  que  le  débiteur,  en  contractant 
avec  le  premier  créancier,  sous  l'hypothèque  de 
«es  biens  à venir , s'est  interdit  le  pouvoir  de  les 
hypothéquer  à d'autres,  au  préjudice  de  ce  pre- 
mier créancier;  par  conséquent,  quoique  ces 
créanciers  acquiérent  le  droit  d'hypothèque 
dans  le  même  instant,  le  premier  est  cependant 
préféré  ou  second,  et  le  second  au  troisième, 
parce  que  le  débiteur  n'a  pu  accorder  d'hypo- 
thèque à ce  second  créancier,  ni  ce  second 
créancier  en  acc[uérir  que  sur  ce  qui  resterait 
après  la  créance  du  premier  acquittée;  et  il  en 
faut  dire  de  même  du  troisième  à l'égard  du 
second. 

Il  nous  reste  è observer  que  lorsque  mon  dé- 
biteur, qui  a contracté  avec  moi , sous  l'hypo- 
(lièque  de  tous  ses  biens,  a posséda  un  héritage 
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qui  a depuis  passé  en  d'autres  mains,  par  la 
vente  qu’il  en  a faite  , il  suffit , pour  fonder  mon 
hypothèque,  que  je  prouve  quo  mou  débiteur 
l'a  possédé  , parce  que  tout  possesseur  est  pré- 
sumé proprietaire,  et  par  conséquent  avoir  pu 
valablement  hypothéquer  In  chose  par  lui  pos- 
sédée, tant  qu'il  n'en  paraît  pas  d'autre  qui  en 
réclame  la  propriété. 

$ ni.  rOt^R  Qt  CLLES  DETTES  PELT-U5  BVroTaiQCEII  7 

Il  ne  peut  y avoir  d'hypothèque,  s'il  n'y  a 
une  dette  qui  subsiste , pour  laquelle  l'hypo- 
thèque ait  été  contractée;  c'est  ce  qui  résulte 
de  la  notion  et  de  la  définition  que  nous  avons 
donnée  de  Thvpothcque. 

Il  siiit  de-lè,  quo  les  contrats,  que  la  loi  dé- 
clare nuis , ne  peuvent  être  accompagnés  d'au- 
cune hypothèque,  parce  qu'il  no  résulte  de  ces 
contrats  aucun  engagement  valable , aiicuno 
dette  , et  qu'il  en  faut  une  qui  puis.se  leur  servir 
de  fondement,  puisqu'elles  ne  peuvent  subsister 
sans  une  dette  dont  elles  soient  un  accessoire. 

Suivant  ces  principes,  il  est  décidé,  par  la 
loi  2 , fT.  qua  rcê  pig. , «pic  si  quelqu'un  a hy- 
pothéqué quelque  chose  pour  l'emprunt  qu’un 
fils  de  famille  a fait  contre  le  scnatiis-consiilte 
macédonien , ou  pour  l'obligation  qu’une  femme 
a subie  pour  autrui  contre  le  sénatus-consulte 
vcllcien,  telle  hypothèque  est  nulle,  parce  que 
l'engagement  de  ce  fils  de  famille,  aussi  bien 
quo  celui  de  cette  femme,  est  nul. 

Suivant  ce.v  méme«  principes, on  doit  décider 
parmi  nous , que  si  une  femme  , sous  puissance 
de  mari,  a contracté  sans  être  autorisée,  les 
hypothèques  qui  auraient  été  accordées  , soit 
par  elle  , soit  par  des  tiers,  pour  rai.son  de  ce 
contrat  qui  est  nul , le  sont  aussi. 

On  dira  peut-être  (pi’il  y a dans  cette  espèce 
une  obligation  de  la  femme  dans  le  for  de  la 
conscience  , et  qu'une  telle  obligation  doit  être 
un  fondement  suffisant  pour  les  hypolhè(|ties  , 
puisque,  suivant  la  loi  5 . fT.  rfe  pig. , et  hgp.  , 
on  peut  constituer  des  hypollièqiics  pour  des 
obligations  purement  naturelles;  et  tel  pro  ci- 
riVi  obligatione  tel  tantvm  naturaii. 

La  réponse  est , que  les  obligations  naturelles, 
pour  lesquelles  cette  loi  permet  de  constituer 
hypothèque,  sont  celles  qui  unissaient  des  sim- 
ples conventions,  er  nudis  pactiêf  qui  n'étaient 
point  revêtues  de  la  forme  de  la  stipulation, 
qui,  selon  les  principes  du  droit  romain,  que 
nou.s  ne  suivons  point,  était  nécessaire  pour 
donner  le  droit  d'action  et  de  demande  en  jus- 
tice. Ces  obligations  étaient  appelées  purrnfent 
naturelles,  parce  qu'elles  étaient  insuffisantes 
pour  donner  le  droit  d'oclion  ; mais  la  loi  ne  les 
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désapprouTait  pas,  ello  ne  les  déclarait  pas 
nullesj  elles  pouvaient  donc  servir  de  fonde- 
ment à des  hypothèques , mais  celles , que  la  loi 
improuveet  déclare  nulles,  ne  peuvent  y servir 
de  fondement  ; ce  qui  est  nul  ne  pouvant  pro- 
duire d'effet. 

On  peut  constituer  des  hypothèques  pour 
quelque  dette  que  ce  soit.  11  n'importe  quel 
soit  l'objet  de  la  dette  ; \oh  tanlum  ob  pecu- 
niam  f êed  et  oh  aiiam  cautatu  pignut  dari 
poleêt  ; /.  9,  ^ 1 , ff.  e/e  pig.  act. 

On  peut  constituer  des  hypothèques,  non 
seulement  pour  sa  propre  dette , mais  pour  celle 
d'autrui,  «ira  pro  sud  oè/iV;afiofia , «ire  pro 
aitend  ; 5,  ^ 2 , rfa  pig.  et  hgp. 

On  peut  constituer  des  hypothèques,  même 
pour  une  dette  qui  n'est  contractée  que  sous 
une  condition  qui  n'est  point  encore  arrivée  : 
Rem  kypotkecœ  dnri  poase  aciendutn  e«f...... 

Site  pura  eut  06/190/10  tel  i‘n  c/iom , tel  «m6 
conditione  y dici.  l.  5. 

Mais,  de  même  que  la  dette  est  en  suspens 
jusqu'à  l'échéance  de  la  condition  , l'hypothè- 
que sera  aussi  en  suspens.  Si  la  condition  vient 
à défaillir,  il  n'y  aura  point  eu  d'hypothèque, 
ne  pouvant  y en  avoir  sans  dette  j que  si  la  con- 
dition existe,  la  dette  étant  censée,  en  ce  cas, 
valablement  contractée  des  le  temps  du  contrat , 
par  l'effet  rétroactif  qu'on  donne  aux  conditions, 
l'hypothèque  aura  aussi  effet  du  jour  qu'olle  a 
été  constituée. 


On  peut  même  constituer  des  hypothèques 
pour  une  dette  qui  n'a  point  été  contractée, 
mais  qu'on  contractera,  et  futune  o6/t9<ifioi«i« 
nomine.  Dict.  leg.  5 ; mais,  comme  il  ne  peut  y 
avoir  d'hypothèque  qu'il  n'y  ait  une  dette,  cetlu 
hypothèque  n'nura  lieu  que  du  jour  que  la  delte 
aura  été  contractée. 

C'est  pourquoi  si , aujourd'hui , premier  d'a- 
vril , je  suis  convenu  que  tel  héritage  vous  serait 
spécialement  hypothéqué  pour  une  somme  de 
10,000  liv.  que  vous  me  prèleriei,  et  que  vous 
ne  m'ayei  compté  cette  somme  que  le  premier 
septembre  suivant , l’hy  polhèque  n'aura  lieu  que 
du  premier  septembre,  parce  que  n'ayant  corn- 
mencé  à être  débiteur  envers  vous  de  cette 
somme,  que  du  jour  que  je  l'ai  reçue,  l'hypo- 
thèque n'a  pu  nailre  plus  tôt , ne  pouvant  pas  y 
avoir  d'hypotheque  avant  qu'il  y ail  une 
dette.  ^ 

De-là  il  suit  que , pour  que  l'hypothèque  soit 
valablement  contractée,  il  faut  que  j'uic  été 
propriétaire  de  la  chose,  non  pas  précisément 
au  temps  que  je  suis  convenu  de  vous  accorder 
cette  hypothèque , mais  au  temps  que  la  dette  a 
été  contractée  par  la  numération  qui  m'a  été 
faite  de  l’argent  j car , comme  ce  n'est  qu'en  ce 
temps  que  le  droit  d'hypothèque  a pu  être  ac- 
quis au  créancier , il  faut  que  , dans  ce  même 
temps  , la  chose  m'ait  appartenu,  pour  pouvoir 
lui  faire  acquérir  ce  droit;  /.  4,  ff.  quœ  re§ 
P*0- 
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De»  effet*  de  F hypothèque , et  de*  action*  qui  en  nai**ent. 


L'arraT  de  l'hypothèque  est  d'affecter  au  to* 
tal  de  la  dette,  la  chose  hypothéquée  et  chacune 
de  ses  parties,  d'où  il  suit  que,  si  mon  debi- 
teur aliène  une  partie  de  l'hcritagc  qu'il  m’a  hy- 
pothéqué, j'ai  hypotheque  pour  le  total  de  ma 
dette  sur  la  partie  qu'il  a aliénée,  commeje  l'ai 
pour  le  total  sur  la  partie  qu'il  a conservée. 

Par  la  même  raison,  si  mon  débiteur  est  mort, 


et  a laissé  quatre  héritiers,  entre  lesquels  l'hé- 
ritage, qu'il  m'a  hypothéqué,  a été  partagé, 
j'ai  hypothèque  pour  le  total  de  ma  delte,  sur 
la  part  de  chacun  de  ces  quatre  héritiers. 

En  cela,  l'hypothèque  est  différente  de  l'obli- 
gation personnelle  ; car  l'obligation  de  la  per- 
sonne se  divise  entre  les  héritiers  du  débiteur , 
■U  lieu  que  l’hypothèque , que  le  créancier  a 
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•UT  lei  bieut,  ue  se  diTisa  potnt  par  le  partage 
qui  se  fait  de  ces  biens , parce  qu'ils  sont  hypo> 
théqués  au  total  de  la  dette,  non  seulement 
dans  leur  totalité , mais  dans  chacune  de  leurs 
parties,  divisées  ou  indivisées. 

La  6n  de  l'hypothèque  étant  d'assurer  au 
créancier  sa  dette , et  de  lui  en  procurer  le  paie« 
ment,  par  la  vente  de  la  chose  hypothéquée, 
lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  satisfaire, 
le  créancier  a diflérens  moyens  pour  parvenir  à 
cette  hn. 

Lorsque  la  chose  hypothéquée  est  en  la  pos* 
session  du  débiteur,  et  que  le  créancier,  outre 
son  droit  d'hypothèque  , a contre  son  débiteur 
un  titre  eaéculoire  , il  peut , après  avoir  mis  en 
demeure  le  débiteur,  saisir  réellement  rhérilage 
hypothéqué,  et  poursuivre  la  vente  judiciaire. 

Roui  traiterons  amplement  de  cette  saisie* 
réelle  dans  notre  Traité  de  la  procédure  ctri/e; 
ou  nous  renvoyons. 

On  appelle  titre  exécutoire  un  acte  pardevant 
notaire,  portant  obligation , ou  un  jugement  de 
condamnation. 

Lorsque  le  créancier  n'a  point  de  titre  exé* 
cutoire  contre  son  débiteur  qui  possède  les 
biens  hypothéqués , soit  parce  que  l'hypothè- 
que, qu'il  a contre  codébiteur,  est  une  hypo- 
thèque tacite,  qui  ne  résulte  d'aucun  litre  exé- 
cutoire, soit  parce  que  ce  débiteur  n'est  que 
l'héritier  de  celui  qui  s'est  obligé  ou  a été  con- 
damné envers  le  créancier,  le  créancier  ne  peut 
saisir  les  biens  hypothéqués,  qu’il  n'ait  assigné 
le  débiteur,  et  obtenu  contre  lui  un  jugement 
de  condamnation^  ou  qu'il  ne  se  soit  obligé  au 
paiement  de  la  dette,  par  acte  devant  notaire. 

Le  créancier  a , pour  cet  effet , l'action  per- 
sonnelle hypothécaire  contre  les  héritiers  de 
son  débiteur  , qui  sont  en  possession  des  biens 
hypothéqués. 

Lorsque  la  chose  hypothéquée  n'est  pas  en  la 
Z'  possession  du  débiteur , mais  d'un  tiers , le 
créancier  ne  la  peut  saisir  sur  ce  tiers,  qui  n'est 
ni  son  obligé  ni  son  condamné } il  n'o  que  la 
voie  d'action  pour  ta  lui  faire  délaisser,  et,  après 
le  délais  fait,  le  créancier  1a  saisira  sur  un  cu- 
rateur qu'il  fera  établir  au  délais. 

C'est  de  cette  action  et  des  autres , qui  nais- 
sent de  rhypolhèquo , dont  nous  nous  propo- 
sons principalement  de  traiter  en  ce  chapitre. 

On  a coutume  de  distinguer  trois  actions,  qui 
naissent  de  l'hypothèque  : l’action  hypothécaire 
simplement  dite;  l'action  personnelle  hypothé- 
caire; et  l'action  d'interruptioa. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DX  l'aCTIOH  aTPOTHÉCAIOK  SIMPLBMEXT  DITB. 

L'action  hypothécaire  simplement  dite  , est 


celle , qu’a  le  créancier  contre  le  tiers  déten- 
teur de  l'héritago  ou  autre  immeuble  hypothé- 
qué, aux  fins  que  ce  détenteur  soit  condamné 
à le  délaisser,  si  mieux  il  n'aime  satisfaire  aux 
causes  de  l'hypothèque. 

ARTIC.fcE  PREMIBR- 

De  la  nature  de  l’action  hypothécaire  eimple^ 

ment  dite.  Par  quif  et  contre  qui  M’intente- 

Uelle? 

L'action  hypothécaire  n'est  point  une  oction 
personnelle,  mais  une  action  réelle , puisqu'elle 
ne  naît  d'aucune  obligation  que  le  défendeur 
ait  contractée  envers  le  demandeur , ces  parties 
n'oyant  jamais  eu  aucune  affaire  ensemble;  mais 
elle  na!t  du  droit  d'hypothèque,  que  le  deman- 
deur a dans  la  chose  hypothéquée,  et  cette  ac- 
tion contient  U poursuite  de  ce  droit  contre  le 
possesseur  de  la  chose. 

Celte  action  ne  peut  être  intentée  que  par  le 
créancier  à qui  ce  droit  appartient  ; et,  cnrarae 
toutes  les  autres  actions  réelles , elle  ne  peut 
être  intentée  que  contre  le  possesseur  de  l'hé- 
ritage ou  d'autre  immeuble  sujet  à ce  droit , que 
le  demandeur  poursuit. 

Le  détenteur,  contre  qui  doit  s’intenter  cette 
action  est  celui  qui  le  possède  comme  proprié- 
taire , animo  dominif  soit  qu'il  le  soit  effective- 
ment , soit  qu'il  se  déclare  tel. 

Si  la  demande  a été  donnée  contre  un  fer- 
mier ou  locataire,  que  le  demandeur  aurait 
trouvé  en  possession  de  l'héritage,  ce  fermier 
ou  locataire  doit  être  renvoyé  de  la  demande  , 
en  indiquant  le  nom  de  celui , de  qui  il  tient  è 
ferme  ou  loyer;  car  ce  n'est  pas  proprement  le 
fermier  ou  locataire  qui  est  le  possesseur,  c'est 
celui , de  qui  il  tient  à ferme  ou  loyer , qui  pos- 
sède par  lui  : PoMiidemuM  per  colonoe  noetroe 
aut  inquilinoe. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  hypo- 
théqué a créé  un  droit  d'usufruit  sur  l'héritage, 
l'action  hypothécaire  doit  être  donnée  contre 
le  propriétaire;  car  c'est  lui  qui  possède  l'héri- 
tage : l'usufruitier  possède  ou  est  en  quast-pos- 
session  de  son  droit  d'usufruit  dans  l'héritage, 
plutôt  qu'il  ne  possède  l'héritage  même  ; c'est 
pourquoi,  si  le  créancier  avait  donné  l'action 
contre  ruiiifruiticr  qu'il  trouve  en  possession, 
il  faudrait,  sur  l'indication  qu'il  donnerait  du 
propriétaire,  mettre  ce  dernier  en  cause;  mais 
l'usufruitier  ne  serait  pas  mis  hors  de  cause  , et 
le  créancier  pourrait  conclure  tant  contre  l'u- 
sufruitier, que  contre  le  propriétaire,  parce 
que  i’usafruitiar  a un  droit  dans  la  chose,  en 
quoi  il  est  différent  du  simple  fermier. 
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i^yseiUf  nétnmoms , Un.  3,cA.  3,  «i.  2, 
décide  , contre  notre  opinion  « que  Taction  hy- 
pothécaire ne  doit  pas  être  donnée  contre  le 
propriétaire  de  Théritage  chaêgé  d'usufruit , 
mais  contre  l'usufruilier  : ce  <|ue  je  no  pense  pas 
véritable. 

Que  si  le  propriétaire  de  l'héritage  hypothé- 
qué, depuis  la  création  de  Thypolhèque,  Ta 
donné  à litre  de  cens,  d'emphyléose , ou  de 
rente  foncière,  l'action  doit  être  donnée  contre 
le  détenteur,  qui  le  tient  n quelqu'un  desdits 
titres,  de  cens,  d'emphyléose  ou  de  rente  fon- 
cière, et  non  contre  le  seigneur  dudit  cens  ou 
rente^  car  c'est  celui , qui  le  tient  à ces  titres , 
qui  est  vraiment  propriétaire  et  possesseur  de 
l'iirrilage  dont  il  a le  domaine  utile;  le  seigneur 
de  cens , d'emphytéose  ou  de  rente  foncière  , 
ne  possède  pas  proprement  l'héritage,  mais  le 
droit  qu'il  sVst  retenu  dessus. 

Lorsque  rhérilage  hypothéqué  opparlient  à 
une  femme  mariée,  Taction  doit  être  donnée 
contre  le  mari  et  la  femme;  elle  ne  peut  être 
donnée  contre  la  femme  seule,  parce  qu'on  ne 
peut  donner  d'action  contre  une  femme  seule  , 
lorsqu'elle  est  en  puissance  de  mari , ni  contre 
le  mari  seul , parce  que  le  mari  est  à la  vérité 
possesseur  des  héritages  propres  de  sa  femme , 
car  il  ne  l'est  pas  nomint  proprio  f mais  en  sa 
qualité  de  mari  et  du  chef  de  sa  femme;  ainsi 
la  propriété  en  appartient  A sa  femme.  Or, 
toutes  les  actions,  pour  raison  de  la  propriété 
des  propres  de  la  femme,  qui  tendent  à la  dé- 
pouiller de  sa  propriété,  ne  peuvent  être  don- 
nées contre  le  mari  seul. 

L'action  hypothécaire  ne  peut  être  intentée, 
avant  que  le  terme  de  paiement  de  la  dette, 
pour  laquelle  l’héritage  est  hypothéqué,  soit 
échu,  on  quoi  elle  diffère  de  l'action  d'inter- 
ruption , qui  peut  s'intenler  même  avant  l'é- 
chéance de  la  condition. 

ARTICLE  II 

J)e  l'exception  de  discueeton  et  de$  autres  qui 
peuvent  être  opposée»  contre  l'action  hypo- 
thécaire. 

Le  tiers  détenteur  do  l'hcrilage  hypothèr|ué, 
qui  est  assigné  en  action  hypotliécaire  , peut  or- 
dinairement , avant  contestation  en  cause  , op- 
poser au  demandeur  l'exception  de  discussion. 

S 1.  Dt  L4  NATOae  oc  CETTC  CXCr.PTIUN  , KT  CS(  QCM. 

TEMPS  PEL'T-ELLS  fiTtE  OPPOSEE? 

Celte  exception  arrête  la  demande,  jusqu'à  ce 
que  le  demandeur  en  action  hypothécaire  ait 


discuté  les  biens  de  son  débiteur  et  des  cautions 
de  ce  débiteur,  pour  se  procurer  le  paiement 
de  sa  créance. 

Cette  exception  est  dilatoire  et  non  pas  pé- 
remptoire, car  elle  ne  fait  que  différer  l'action 
hypothécairtf ; elle  ne  lu  détruit  pis;  cl  le  de- 
mandeur, opirs  la  discussion  par  lui  faite  des 
biens  de  son  débiteur  et  de  ses  cautions,  pourra 
suivre  son  action  hypothécaire,  si  cette  discus- 
sion ne  lui  a point  procuré  le  paiement  de  sa 
dette. 

Dc'là  il  suit  que,  suivant  la  règle  commune 
à toutes  les  exceptions  dilatoires,  cette  excep- 
tion doit  être  opposée  avant  la  contestation  en 
cause.  Loyseau  le  décide  ainsi,  /.  3,  cA.  8,  n.26, 
et  il  dit  que,  lorsque  celte  exception  n'a  été 
proposée  qii'après  conleslatinn , le  juge  ne  doit 
pas  surseoir  à faire  droit  sur  la  demande  jus- 
qu'après la  discussion  ; mais  il  veut  que  le 
juge,  en  ce  cas,  condamne  à délaisser,  en 
ajoutant  : mépris  discussion  faite  de»  biens  du 
débiteur. 

Il  y a néanmoins  quelques  auteurs,  qui  pré- 
tendent qu'elle  peut  être  opposée  depuis  la 
contestation  en  cause,  et  même  depuis  la  sen- 
tence rendue  sur  i'aclion  hypothécaire;  mais 
je  ne  vois  pas  quel  peut  être  le  fondement  do 
cet  avis. 

$ II.  l'An  QVI  . T.T  A L'fOABD  DE  QUELLES  CSiknCXS 
CETTE  EXCEPTION  PEUT-ELLE  ÊTSE  OPPOSEE? 

Cette  exception  ne  s’oppose  que  par  les  tiers 
détenteurs,  qui  ne  sont  point  obligés  person- 
nellement à la  dette,  n'ayant  point  acquis  à 
celle  charge. 

Au  reste,  ils  ne  sont  pas  censés  y être  per- 
Bonnellenient  obligés , pour  en  avoir  eu  connais- 
sance, ou  même  pour  avoir  clé  chargés  de 
l'hypothèque  seulement,  cl  non  de  la  dette, 
comme  l'observe  fort  bien  Loyseau,  en  son 
Traité  du  déguerpissement  f lir.  3,  chap.  8, 
n.  14.  C'est  pourquoi , ils  ne  laissent  pas , en  ces 
cas , de  pouvoir  opposer  la  discussion. 

Cette  exception  ne  peut  s'opposer  par  ceux 
qui  sont  ;>ersonncllement  tenus  de  la  dette,  pour 
quelque  petite  partie  que  ce  soit. 

Dans  certaines  Coutumes,  les  simples  tiers 
détenteurs  n'ont  pas  même  le  droit  d'opposer 
celle  exception  contre  certainei  créances  hypo- 
thécaires. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  elle  n'a  lieu  qu’à 
l'égard  des  créances  hypothécaires  de  sommes 
exigibles  ; elle  ne  s'oppose  point  contre  les 
créanciers  de  rentes,  soit  que  le  créancier  ait 
une  hypothèque  spéciale  sur  l'héritage  pour 
lequel  l'action  hypothécaire  est  donnée , soit 
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qii*ü  n*ait  qu'une  hypothèque  générale  : c'est  ce 
qui  est  dit  en  lennes  formels,  par  Turf,  101. 
Ltâ  déttnteurê  et  propriHaireê  d'aucune  Aéri- 
tagee  ohligèB  ou  hypotkéguéi  à aucunei  renteâf 

sont  tenus  hgpothéeairetnent  icelles  payer 

sufis  qu'il  soit  besoin  d'aucune  discussion. 

Cet  article  ne  distingue  point  si  l'hypothèque 
est  spéciale  ou  seulement  générale.  Il  dit  en 
termes  généraux  : d'aucuns  AértVa^es  obligés 
Ots  hypothéqués  à aucunes  rentes;  d'où  il  suit 
qu'aux  termes  de  cet  article , on  ne  peut  opposer 
la  discussion  aux  créanciers  de  rentes,  quand 
même  ils  n'auraient  qu'une  hypothèque  géné- 
rale. 

Laurière,  contre  letextc  formel  de  cet  article, 
D*a  pas  laissé  d'avancer  que  les  créanciers  de 
rentes  étaient  obligés  à la  discussion  dans  la 
Coutume  de  Paris;  la  raison,  sur  laquelle  U se 
fonde,  est  que  la  Coutumo  n'a  dispensé  de  la 
discussion  les  créanciers  des  rentes  , que  parce 
qu'autrefois  les  rentes  constituées  étaient  regar- 
dées comme  des  charges  réelles  des  héritages, 
et  de  la  même  naiiiro  que  les  rentes  foncières; 
qu'aujnurd'hui  qu'elles  sont  considérées  diffé- 
remment , les  créanciers  de  ces  rentes  devaient 
être  sujets  à la  discussion.  Cet  avis  de  Laurière 
n'est  pas  suivi,  et  est  contredit  par  tous  les 
commentateurs , Duplessis  , Lemaître  , etc. , et 
avec  raison;  car,  quoique  les  rentes  constituées 
soient  considérées  différemment  de  ce  qu'elles 
étaient  autrefois  , la  disposition  de  la  Coutume, 
qui  dispense  de  la  discussion  des  créanciers  de 
rentes,  n'en  subsiste  pas  moins. 

Dans  notre  Coutume , les  tiers  détenteurs 
peuvent  opposer  la  discussion  aux  créanciers  de 
rentes,  lors«]u'ils  n'ont  qu'une  hypothèque  géné- 
rale : pour  qu'ils  ne  puissent  l'opposer,  il  faut 
que  deux  choses  concourent  : 1<>  que  la  créance 
hypothécaire  soit  une. rente;  que  l'hypo- 
thèque soit  une  hypothèque  spéciale.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  436  do  la  Coutume  d’Or- 
léans. 

Dans  les  Coutumes , qui  ne  s'en  expliquent 
pas  , les  tiers  détenteurs  peuvent  opposer  la  dis- 
cussion contre  toutes  les  actions  hypothécaires, 
quelle  que  soit  la  créance  hypothécaire , créance 
exigible  ou  rente,  et  quelle  que  soit  l'hypo- 
thètfue  générale  et  spéciale;  car  l'exception  do 
diseussion  est  de  droit  commun,  et  par  consé- 
quent elle  doit  avoir  lieu  tant  qu'il  n'y  a quelque 
loi  ou  Coutume  qui  contienne  quelque  cas  d'ex- 
ception. C'est  le  sentiment  de  Loysenu,  lit.  3, 
ehap.  8,  ft.  5,  6,  7,  qui  prétend  même  qu'il  y 
aurait  lieu  à la  discussion  dans  les  Coutumes 
qui  ne  s'en  expliquent  pas , quand  même  l'héri- 
tage n'aurait  pas  été  spécialement  hypothéqué 
A U rente,  mais  qu'il  y aurait  clause  d'assignat, 


par  laquelle  la  rente  aurait  été  créée  spéciale- 
ment à prendre  sur  les  revenus  de  l’héritage, 
celte  clause  d'assignat  n'empêchant  pas  que 
l'obligation  de  l’héritage  ne  soit  qu'accessoire  A 
la  personnelle. 

Si  le  créancier  avait  été  nanti  de  l’héritage, 
quand  même  la  possession  , en  laquelle  on  l'au- 
rait mis  de  cet  héritage,  ne  serait  qu'une  pos- 
session feinte  et  civile,  l'acquéreur,  qui  aurait 
acquis  cet  héritage  du  débiteur,  et  s'en  trouve- 
rait en  possession  réelle  , ne  pourrait  opposer  la 
discussion , le  créancier  n'ayant  pas  dû  être 
dépossédé.  C'est  le  sentiment  de  Loyseau,  au 
même  endroit. 

On  doit  suivre  , sur  les  cas  auxquels  la  dis- 
cussion doit  avoir  lieu  ou  non , la  Coutume  du 
lieu  où  est  situé  l'héritage  hypothéqué;  car 
l'exemption  ou  la  nécessité  de  la  discussion  dans 
certains  cas,  sont  des  effets  de  U plus  grande 
ou  de  la  moindre  vertu  de  l’hypothèque.  Or,  il 
est  évident  que  c'est  A U Coutume,  qui  régit 
l'héritage,  A régler  la  nature  et  l'étendue  des 
différens  droits  qu'on  peut  avoirdans  l'héritage; 
quand  même  il  serait  expressément  porté  par  le 
contrat , que  le  créancier  aurait  une  hypothèque 
sur  tous  les  biens  on  certains  biens  du  débiteur, 
contre  laquelle  l'exception  de  discussion  ne 
pourrait  être  opposée,  les  tiers  détenteurs  de 
ces  biens  ne  laisseraient  pa^de  pouvoir  l'op- 
poser : car  celte  clause,  dans  un  contrat  où  ce 
tiers  détenteur  n'était  point  partie,  ne  peut  lui 
préjudicier,  ni  lui  ôter  un  droit  qui  lui  est 
accorde  par  la  loi  : Piiratorum  pactis  juri 
publico  derogari  non  potest.  ' 

^ lit.  qi'XLS  bii:n.s  lr  est-il  ubligA  de 

msCUTCR,  ET  ACX  TEAI.S  DR  QUI? 

Le  créancier,  à qui  on  oppose  la  discussion  , 
doit  faire  vendre  les  meubles  do  son  débiteur 
principal  et  des  cautions  , ou  rapporter  un 
procès-verbal  de  carence  des  meubles. 

Il  est  obligé  aussi  de  discuter  leürs  immeu- 
bles , maU  seulement  ceux , qui  lut  sont  indiqués 
par  celui  qui  lui  oppose  la  discussion;  car  il 
n'est  point  obligé  de  tes  connaître. 

Il  en  est  de  même  des  dettes  actives  de  son 
débiteur,  et  même  des  meubles  corporels  qui 
seraient  ailleurs  qu’en  1a  maisop  de  son  débi- 
teur; le  créancier,  n'étant  point  obligé  de  les 
connaître  , n'est  obligé  de  les  discuter  qu'autant 
qu'ils  lui  sont  indiqués. 

Le  créancier  n'est  point  obligé  de  discuter  les 
biens  do  ses  débiteurs  et  cautions  qui  sont  hors 
le  royaume. 

Il  n'est  point  obligé  de  discuter  ceux  qui  sont 
litigieux , et  dont  la  propriété  est  contestée  à 
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ton  débiteur  ; car  il  ne  doit  pas  être  obligé 
d'attendre  la  fin  d'un  procès,  ni  à soutenir  le 
procès. 

Enfin,  le  tiers  détenteur,  contre  qui  le  créan* 
cier  a donné  ion  action  , ne  peut  obliger  le 
créancier  à discuter  les  biens  d'autres  que  de 
ses  débiteurs  et  cautions , et  ü ne  peut  les  ren- 
voyer contre  les  autres  tiers  détenteurs  d'héri- 
tage, pareillement  obligés  à sa  créance,  soit 
qu'ils  aient  été  aliénés  les  premiers  ou  les 
derniers. 

Loyseau , /•>.  3,  ckap.  8,  «.  29,  dit  néan- 
moins que,  lorsque  le  créanciera  une  hypothèque 
spéciale  sur  un  héritage  possédé  par  un  tiers 
détenteur,  et  qu'il  a donné  sj  demande  contre 
le  détenteur  d'un  héritage  sur  lequel  il  n'a 
qu'une  hypothèque  générale,  ce  détenteur  peut 
le  renvoyer  à la  discussion  de  l’héritage  spécia- 
lement hypothéqué.  Ce  qui  est  fondé  sur  la  loi  U, 
eod.  dê  dist.  pig.f  et  d'autres,  qui  décident  que 
le  créancier  doit  commencer  par  vendre  les 
hypothèques  spèciales,  avant  que  de  venir  aux 
générales;  mais  cette  décision  de  I«oyseau  ne 
reçoit  plus  d'application  , au  moyen  de  U 
clause,  que  l'on  ne  manque  jamais  d'insérer, 
que  la  spéciale  hypothèque  ne  nuira  point  à la 
générale , laquelle  clause  donne  le  pouvoir  au 
créancier  de  discuter  les  hypothèques  générales, 
ai  bon  lui  semble,  avant  les  spéciolos;  et  cetto 
clause  est  devenue  tellement  de  style,  et  passée 
en  usage,  que  plusieurs  auteurs  disent,  que 
quand  elle  aprait  été  omise,  elle  devrait  être 
sous-entendue. 

Il  nous  reste  à observer  que  U discussion 
doit  se  faire  aux  frais  de  celui  qui  l’oppose  , et 
que  le  créancier,  à qui  on  indique  des  héritages 
du  débiteur  à discuter,  est  fondé  à demander 
que  celui  , qui  oppose  la  discussion,  lui  four- 
nisse une  somme  de  deniers  pour  frayer  à la 
saisie  réelle  qu'il  en  fera,  faute  de  quoi  il  doit 
être  dispensé  de  la  discussion  des  immeubles. 

$ IV.  DE  L'SXCfcrTIO»  Hl  l PEl'T  ÊTRE  OPPOSEE 

OOHTKt  I.'acTIuS  HVPtiTHiCAIRE  . POUR  RAISON 

DBS  IMPANSES  rAITES  A t'U^RITAOE. 

Le  tiers  détenteur  peut  opposer  par  exception 
contre  l’action  hypothécaire,  qu'il  a fait  des 
impenses  nécessaires  à l'héritage  liypothé((ué  , 
et  qu'il  ue  peut  ètic  contraint  à le  délaisser,  (|u'il 
ne  soit  remboursé  desdiles  ini|>ei>ses,  ou  du 
moins  que  le  ciTancier  ue  lui  donne  caution  de 
faire  monter  l'héritage  à si  haut  prix,  qu'il  en 
soit  remboursé  sur  le  prix. 

Cetto  exception  est  fondée  sur  cette  règle  de 
l’équité  naturelle,  que  personne  ne  doit  s'enri- 
chir aux  dépens  d'autrui  : Nemin^fn  æquttm  tst 


cum  aUeriuê  dêtrimentoheupUtari.  Le  déten- 
teur ayant  conservé  le  gage  par  les  impenses 
nécessaires  qu'il  a faites,  le  créancier  n'en  doit 
pas  profiter  aux  dépens  de  ce  détenteur,  et  doit 
par  conséquent  les  lui  rembourser. 

Nous  ne  comprenons  point,  dans  ces  im- 
penses nécessaires,  les  impenses  de  simple  entre- 
tien : le  tiers  détenteur  ayant  joui  et  perçu  les 
fruits  de  l'héritage , n'a  pas  de  répétition  de  ces 
impenses,  qui  sont  une  charge  des  fruits  qu’il 
a perçus;  il  ne  serait  pas  même  recevable  à les 
demander,  en  oITrant  de  compter  des  fruits,  s'il 
prétendait  qu'elles  excédassent  les  fruits  : car, 
comme  ces  impenses  sont  faites  pour  les  fruits 
dont  il  aurait  eu  le  bénéfice  , s'ils  eussent  excédé 
les  impenses,  la  charge  de  ces  impenses  doit  le 
regarder,  n'ayant  été  faites  que  propter  ipatus 
negotium  f e/  non  propter  negotium  ereditcn'g 
hgpothecarti f à qui  il  ne  devait  point  compte 
des  fruits.  C’est  de  ces  impenses  qu'il  est  parlé 
en  la  loi  40,  ^ 1 , ff.  de  damna  inf.f  suivant  le 
sentiment  de  Cujas  et  de  Loyseau. 

Suivant  les  principes  du  droit  romain,  le  dé- 
tenteur n'était  point  obligé  à délaisser  l'héritage, 
qu'on  ne  lui  en  eût  au  préalable  remboursé , 
non  seulement  les  impenses  nécessaires,  mais 
même  les  utiles;  avec  celte  seule  dilTérence 
entre  les  nécessaires  et  les  utiles,  que  ces  der- 
nières ne  lui  devaient  être  remboursées  que 
jusqu’à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  s^en 
trouverait  plus  précieux.  C'est  la  décision  de  la 
loi  29 , ^ 2,  fT.  de  pig.  et  hgpotM, 

Suivant  notre  droit,  le  détenteur  doit  aussi 
être  remboursé  des  impenses  nécessaires , <‘t 
mémo  des  impenses  utiles,  eu  égard  à ce  que 
lesdiles  impenses  utiles  ont  rendu  l'héritage 
plut  précieux,  c'est-à-dire,  eu  égard  à ce  qu'il 
sera  vendu  de  plus  ; autrement  le  créancier  pro- 
fiterait aux  dépens  de  ce  détenteur,  ce  que 
l'équité  naturelle  ne  permet  pas;  mais  Loyseau 
prétend  que  la  loi  29,  qui  accorde  à co  débi- 
teur le  droit  de  retenir  rhérilagc  jusqu'à  ce 
remboursement,  ne  doit  point  être  suivie  dans 
notre  droit,  et  qu'on  doit  seulement  lui  accorder 
le  droit  d’étro  payé  à l'ordre  des  impenses 
nécessoires  , par  privilège , sur  tout  le  prix  ; et 
des  utiles,  par  privilège,  sur  la  plus  value  du 
prix,  par  rapport  auxdites  impenses.  La  raison 
de  dtlTérence  entre  le  droit  romain  et  le  nôtre  , 
est  que,  par  le  droit  romain,  un  créancier 
u'avail  pas  droit  de  vendre  le  gage,  avant  qu'il 
eût  satisfait  les  créanciers  antérieurs  ou  plus 
privilègiés  que  lui  ; mais  , suivant  notre  droit  , 
le  dernier  créancier  pouvant  vendre  le  gage  , ce 
déleiiieur,  quoique  privilégié  pour  ses  impensea , 
ne  peut  se  dispenser  de  délaisser  au  créancier 
rhérilage  pour  être  vendu,  sauf  à ce  détenteur 
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è exercer  i l'ordre  son  prtTilége  sur  le  prix, 
pour  les  impenses  qui  lui  sont  dues. 

Néanmoins,  comme  il  ne  sérail  pas  juste  que 
ce  détenteur  perdit  ses  impenses , si  les  frais  du 
décret  absorbaient  le  prix  de  rhérilage,  je  pense 
que,  si  le  demandeur  n'est  pas  condamné  à lui 
rendre  préalablement  le  prix  de  ses  impenses, 
au  moins  il  doit  cire  condamne  à lui  donner  cau- 
tion que  riiéritage  monlern  à si  haut  prix  qu'il 
en  sera  payé,  sans  encourir  les  risques  d'aucuns 
frais  de  saisie  et  de  criées. 

Comme  la  saisie  réelle  peut  durer  fort  long- 
temps, il  est  jifstc  aussi  que  le  délenteur  soit 
payé  à l'ordre,  non  seulement  du  prix  principal 
de  ses  impenses,  niais  des  intérêts. 

Le  détenteur  doit , à cet  effet , demander , dès 
arant  Je  délais , reslimation  desdiies  impenses , 
par  experts  nommés  tant  par  le  demandeur  que 
par  lui. 

Si  les  impenses  étaient  de  nature  à pouvoir 
s'enlever,  et  que  le  détenteur,  pour  éviter  la 
discussion  de  leurliquidation,  voulût  les  enlever, 
on  ne  pourrait  le  lui  refuser. 

A l'égard  des  impenses  voluptuoires,  le  déten* 
teiir  n'en  peut  demander  le  remboursement; 
ruais  on  ne  peut  lui  refuser  la  faculté  de  les 
enlever,  si  cela  se  peut  saus  détérioration. 

S V.  DE  L’EXCtPTIoa  QUI  BÉSI  LTE  DE  LA  GARANTIE. 

Lorsqu*un  créancier,  qui  a un  droit  d'hypo- 
thèque sur  un  héritage  possédé  par  un  tiers 
détenteur,  se  trouve,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  personiiellcmeiil  oblige  envers  ce  tiers 
détenteur,  à la  garantie  de  cel  héritage,  celte 
obligation  de  garantie  résiste  à l'acliuii  hypolhé> 
caire  «|u'il  a contre  ce  détenteur , et  fournil  à ce 
détenteur  une  exception  qui  détruit  cette  action. 

Par  exemple  .*  si  Pierre  m'a  vendu  un  héritage 
liypolhéquc  à une  créance  que  Jacques  a contre 
Jean,  à qui  cet  héritage  a aulrefuis  appartenu, 
et  que  Jacques  devienne  par  la  suite  hérilici  de 
Pierre  qui  me  l’a  vendu;  quoique  Jacques , de 
son  chef,  ait  une  hypothèque  sur  cet  héritage 
que  je  possède . et  en  conséquence  ait  droit  de 
donner  raciion  hypothécaire  contre  moi,  néan- 
moins il  ne  pourro  utilement  la  donner,  parce 
qu'en  sa  qualité  d'héritier  de  Pierre  mon  veo- 
detir,  il  se  trouve  obligé  envers  moi,  ainsi  que 
Tétait  Pierre,  à me  défendre  de  tous  troubles 
par  rapport  à cet  héritage , et  par  conséquent  à 
Caire  cesser  la  propre  demande  qu'il  avait  droit, 
de  son  chef,  d'intenter  contre  moi;  de  ménie 
que  celte  obligation  de  garantie,  dont  Jacques, 
comme  héritier  de  Pierre  mon  veudeur,  est  tenu 
envers  moi , m'aurait  donné  une  action  de 
garantie  contre  lui , pour  faire  taire  et  cesser  les 
Tome  V. 


actions  hypothécaires,  qui  auraient  pu  être 
données  contre  mot  par  d'autres  créanciers;  de 
même  elle  me  donne  une  exception  péremptoire 
contre  sa  propre  demande  ; car,  habet 
oc/tON«rN,  inm//ô  magie  dehet  bahere  excepHo- 
ntm. 

Lorsque  le  créancier,  (pu  a donné  contre 
moi  l'action  hypothécaire,  n'est  héritier  <{ue 
pour  partie,  de  mon  vendeur,  par  exempte  y 
pour  un  quart,  il  ne  doit  être  exclu  de  son 
action  hypothécaire,  que  pour  la  partie  dont  il 
est  héritier;  c'est  pourquoi  je  dois  être  con- 
damné, en  ce  cas,  û lui  laisser  Tliérilage  pour 
les  trois  quarts,  si  mieux  je  n'ainie  payer  les 
causes  de  l'hypothèque  pour  ces  trois  quarts; 
car,  u'étaiil  obligé  à la  garantie  envers  moi, 
que  pour  le  quart  dont  U est  héritier  de  mon 
vendeur,  il  ne  peut  être  obligé  de  m'acquitter 
que  pour  celte  partie,  soit  du  délais  de  l'héri- 
tage, soit  du  paiement  des  causes  de  Thypo- 
thèque.  si  je  voulais  le  conserver. 

Si  ce  créancier,  en  même  temps  qu'il  est  héri- 
tier pour  un  quart  de  mon  vendeur,  est  aussi 
bien»  - tenant  J c'ust-à-dire,  possesseur  d'im- 
meubles de  la  succession  de  mon  vendeur,  hypo- 
thc(|ués  ê ma  garantie,  il  doit  être  di^laré  per- 
sonnellement pour  la  part  dont  il  est  héritier  de 
mon  garant,  et  hypothéc^airemenl  comme  biens- 
tenant  de  mon  gorant,  non  recevable  en  su 
demande,  sauf  à lui  à se  faire  faire  raison  p ir  ses 
cohéritiers,  pour  chacun  leur  part,  du  ce  qu'il 
souffre  d'être  exclu  de  la  deinonde  qu'il  avait 
de  son  chef  contre  moi. 

Suivant  ces  principes,  quoiqu'une  femme  ait, 
pour  ses  reprises  et  conventions  matrimoniales  , 
hypotheque  sur  les  biens  de  son  mari,  du  jour 
de  son  contrat  de  mariage,  et  <|u'elle  ait  en  con- 
sé(}iience  l'action  hypoihécaii'u  contre  les  tiers 
dclenleurs,  qui  auraient  acheté  quelquc^s  biens 
de  son  mari,  pendant  le  mariage  : néatinioins,  si 
elle  accepte  la  communauté,  comme,  en  sa 
qualité  de  commune,  elle  est  tenue,  pour  su 
part  en  la  communauté,  de  Tobligulion  de  ga- 
rantie que  son  mari  a contractée  durant  le 
mariage  envers  ces  acquéreurs,  et  (|ui  est,  par 
conséquent , une  dette  de  la  communauté  , elle 
doit  être,  pour  cette  part , non  recevable  an 
son  action  hypothécaire. 

L'exception  qui  résulte  de  la  garantie,  a lieu, 
non  seulement  lorsque  (e  demandeur  en  action 
hypolhécairo  se  trouve  personnellement  obligé 
à la  garantie  de  l'héritage,  mais  encore  lorsqu'il 
se  trouve  seulement  possesseur  d'héritages  hy- 
pothéqués à cette  guiaiilie,  comme  si  Pierre 
m'a  vendu  un  héritage  hypothéqué  à Jac({ues  , 
pour  une  dette  de  Paul , à qui  cet  héritage  avait 
auparavant  appartenu;  qu’ensuite  ledit  Pierre 
fiT 
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Tende  audit  Jacques  d'autres  héritages,  hypo- 
théqués par  conséquent  à la  garantie  que  Pierre 
est  tenu  de  me  prêter  pour  celui  qu'il  m'a 
précédemment  vendu,  si  ce  Jacques  donne 
contre  moi  l'action  hypothécaire,  je  lui  oppo- 
seiai  pour  esceplion  contre  sa  demande,  qu'il 
est  possesseur  d'héritages  sujets  à la  garantie 
de  celui  dont  il  veut  m'cvincer. 

Mais  il  y a celte  dilTérence  entre  l’exception 
que  l'on  a contre  celui  qui  est  personnellement 
tenu  à la  garantie,  et  celle  que  l'on  a contre 
celui  qui  est  seulement  possesseur  d'héritages 
hypothéqués  à cette  garantie,  que  la  première 
l'exclut  absolument  de  son  action  j ou  pour  le 
total,  s'il  est  obligé  pour  le  total  à la  garantie, 
ou  pour  partie , s'il  n'est  tenu  de  la  garontie  que 
pour  partie  : nu  lieu  que  l'autre  ne  l'exclut  pas 
absolument  de  son  action , mais  lui  loisse  la 
faculté  de  la  suivre , après  qu'il  aura  abandonné 
les  héritages  sujets  à la  garantie  qui  est  due  au 
tiers  détenteur,  pour  raison  de  l'héritage  qu'il 
veut  lui  évincer  par  son  action  hypothécaire, 
pour,  par  ce  tiers  évincé,  vendre  lesdits  héri- 
tages sujets  à la  garantie,  pour  les  dommages  et 
intérêts  qui  lui  sont  dûs,  résultans  de  l'éviction 
qu'il  a soufferte. 

$ Vf.  DE  L’eXCEPTIOT  CEDEKDAKL'M  ACTi(i:(rH. 

Le  tiers  détenteur,  en  payant  le  créancier, 
quia  donné  l'action  hypothécaire  contre  lui, 
a droit  de  se  faire  subroger  à tous  les  droits, 
actions  et  liypothèques  de  ce  créancier. 

Il  peut  les  exercer,  non  seulement  contre  le 
débiteur  et  autres  personnellement  obligés, 
mais  aussi  contre  les  autres  détenteurs  d'héri- 
tages pareillement  hypothéqués  à la  dette  qu'il 
a payée. 

Il  ne  peut  pas  néanmoins  les  exercer  solidai- 
rement contre  ces  tiers  détenteurs,  car  il  se 
ferait  un  circuit  d'actions;  le  détenteur,  qui 
paierait  le  total  de  la  dette  à ce  premier  cession- 
naire des  actions  du  créancier,  devrait  à son 
tour  être  subrogé  aux  actions  et  hypothèques 
du  créancier;  et,  en  vertu  de  la  subrogation, 
il  exercerait  les  mêmes  actions  contre  le  déten- 
teur, à qui  il  a payé  la  dette,  que  ce  détenteur 
a exercée  contre  lui,  et  lui  ferait  rendre  ce 
qu'il  a reçu  de  lui. 

Pour  éviter  cet  inconvénient , le  tiers  déten- 
teur, qui  a payé  le  créancier,  et  s'est  fuit  céder 
ses  actions,  ne  doit  pas  agir  solidairement 
contre  les  autres  détenteurs,  mais  les  fuire 
contribuer  avec  lui  à la  dette  qu'il  a payée , au 
prorata  de  ce  que  chacun  possède  d'héritages 
hypothéqués  à cette  dette. 

Il  ne  peut  y avoir  lieu  é celte  contribution, 


lorsque  le  détenteur,  qui  a payé  le  créancier, 
et  les  détenteurs  des  autres  héritages,  les  ont 
acquis  du  même  vendeur  ; car,  en  ce  cas,  ou 
le  détenteur,  qui  a payé  le  créancier,  a acquis 
avant  1rs  autres  , ou  depuis  : s'il  a acquis 
depuis,  son  héritage  étant  hypothéqué  à U 
garantie  des  héritages  acquis  par  les  précédens 
acquéreurs  , il  ne  peut  exercer  aucun  recours 
contr9  eux,  parce  que,  comme  possesseur 
d'un  héritage  hypothéqué  à la  garantie  des 
letsrs,  il  e>t  tenu  hypothécairement  de  faire 
cesser  sa  propre  demande  qu'il  donnerait  contre 
eux.  S'il  a acquis  au  contraire  avant  eux,  les 
héritages  des  autres  détenteurs  se  trouvant 
hypothéqués  à la  garantie  du  sien;  il  a de  son 
chef,  contre  eux , une  action  hypothécaire  pour 
être  acquitté  en  total  de  celle  qui  a été  donnée 
contre  lui  par  le  créancier  du  vendeur,  et  il  n'a 
pas,  par  conséquent,  besoin  de  la  subrogation 
aux  actions  de  ce  créancier,  pour  les  faire  con- 
tribuer à la  dette  de  ce  créancier,  qu'il  a 
acquittée. 

Le  cas  de  Ia  contribution  entre  le  détenteur, 
qui  a payé  le  créancier,  et  les  détenleurs  des 
autres  héritages  bypoihéquës  à la  même  dette, 
*‘st  lorsque  ces  détenteurs  ont  acquis  de  diffé- 
rons vendeurs,  .*  un  débiteur,  qui  possé- 

dait quatre  héritages  hypothéqués  à Pierre , a 
laissé  quatre  héritiers,  Mathieu,  Marc,  Luc  et 
Jean,  qui  ont  chacun  un  de  ces  héritages  dans 
leur  lot  de  partage;  chacun  de  ses  héritiers  a 
vendu  l'héritage  qui  lui  était  échu , à quatre 
différens  particuliers.  Dans  celte  espèce,  ai 
celui,  qui  a acquis  de  Mathieu,  est  assigné  par 
le  créancier  en  action  hypothécaire , aprèa 
avoir  payé  , il  agira  en  recours  contre  ceux  qui 
un  ac(|uis  de  Marc  , Luc  et  Jean.  C'est  le  cas  de 
la  contribution. 

Quifi?  si  le  créancier,  qui  a donné  l'action 
hypothécaire  contre  le  détenteur  qui  a acquia 
do  Mathieu,  avait  acquis  lui-même  un  héritage 
hypothéqué  à sa  créance , de  l'un  des  autres 
héritiers,  le  détenteur  assigné  pourrait-il  oppo- 
ser, par  exception,  que  ce  créancier,  comme 
détenteur  lui-même  de  l'un  des  héritages  hypo- 
théqués à sa  dette,  y doit  contribuer  et  en  doit 
faire  sur  lui  confusion  d'une  partie,  au  prorata 
de  ce  qu'il  possède?  La  raison  de  douter,  e«t  , 
({ue  ce  créancier  pourrait  alléguer,  pour  s'en 
défendre,  que  cct  héritage  n'est  plus  hypo- 
théqué à sa  dette,  ayant  cessé  de  l'être  lorsqu'il 
en  est  devenu  propriéloire , eûtn  re§  sua  nrmirsi 
pignori  esse  possit.  Nonobstant  cette  raison  , 
Dumoulin  et  Loyseau  décident  que  le  créancier 
doit  faire  confusion  d'une  partfe  de  sa  dette  , 
au  prorata  de  cet  héritage  qu'il  possède , 
parce  qu'en  l'acquérant,  il  s'est  mis,  par  son 
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fait,  hors  d'état  de  céder  aa  défendeur  son 
hypothèque  qu'il  était  tenu  de  lui  céder  sur  cet 
héritage;  c'est  pourquoi,  comme  il  ne  peut, 
par  son  fait,  préjudicier  ou  défendeur,  il  doit 
confondre  sur  lui  la  meme  portion  do  sa  dette  , 
pour  laquelle  le  défendeur  aurait*  pu  avoir 
recours,  si  cette  hypothèque  eût  subsisté;  l'ex- 
ception , que  le  défendeur  a pour  cet  effet  contre 
le  ciéancier,  s'appelle  exception  cedenriarum 
actionum , parce  qu'elle  a pour  fondement  la 
cession  du  droit  qu'il  avait  d'exiger  de  l'hypo- 
thèque sur  cet  hcrilage  acquis  par  le  créancier, 
que  le  créancier  a éteint  en  ac<|uérant,  et  qu'il 
ne  peut  plus  céder. 

Celte  exception  cedendarum  actionum  ^ qui 
milite  contre  le  créancier  demandeur  en  action 
hypothécaire,  n'a  lieu  que  lorsque  le  créancier 
a acquis  l'héritage  hypothéqué  à sa  dette,  depuis 
que  le  défendeur  a acquis  le  sien.  Si  le  créan- 
cier l’avait  acquis  auparavant , l'hypoUicque  sur 
l'héritage  acquis  par  le  créancier,  ayant  été 
éteinte  avant  que  le  défendeur  eût  acquis  le 
lien,  le  défendeur  n'aurait  jamais  eu  de  recours 
i espérer  sur  l'héritage  acquis  par  le  créancier, 
et  par  conséquent  il  ne  pourrait  lui  imputer 
qu'il  en  avait  éteint  l'hypothèque  en  l'acquérant. 

ABTICI.E  III. 

De  l’effet  de  l'action  hypothécaire. 

L'effet  de  celte  action  est  de  faire  condamner 
le  tiers  détenteur  à délaisser  l'héritage  hypo- 
théqué. 

Le  tiers  détenteur  peut  néanmoins  éviter 
ce  délais,  soit  avant  la  sentence,  soit  même 
après  qu'il  y a été  condamné,  en  offrant  au 
créancier  le  paiement  de  sa  créance , si  c'est 
une  créance  d’une  somme  exigible  : mais  il  faut 
que  le  paiement,  qu'offre  le  détenteur,  pour 
éviter  le  délais,  soit  le  paiement  do  toute  la 
dette  à laquelle  l'héritage  est  hypothéqué,  et  de 
tous  les  accessoires  de  cette  dette;  c'esl-â-dirc, 
de  tous  les  intérêts  et  frais.  Pour  peu  qu'il 
restât  quelque  chose  de  dû,  il  serait  tenu  au 
délais  de  tout  ce  qu'il  possède;  les  biens  hypo- 
théqués étant  hypothéqués  en  total,  non  seule- 
ment à toute  la  dette,  mais  à tout  cc  qui  peut 
en  rester  dû,  quelque  peu  qu’il  en  reste. 

Lorsque  c'est  une  rente,  à laquelle  l'héritage 
est  hypothéqué,  le  tiers  détenteur,  pour  éviter 
le  délais , doit  non  seulement  offrir  de  payer 
tous  les  arrérages  qui  en  sont  dûs,  et  les  frais 
qui  peuvent  être  dûs  au  créancier,  pour  raison 
de  ladite  rente,  niais  il  doit  encore  offrir  au 
créancier  de  passer  un  titre  nouvel  pardevant 
notaire , par  lequel  il  s'oblige  è continuer  la 


rente,  tant  qu’il  sera  détenteur  de  l’héiitsigo 
hypothéqué. 

Le  tiers  détenteur  d'un  héritage  hypothéqué 
à une  rente,  ne  devant,  pour  éviter  le  délais, 
l'obliger  à la  rente  que  tant  qu'il  est  détenteur, 
si,  par  l'erreur  du  notaire  (comme  il  arrive 
assex  souvent } , il  était  dit  purement  et  simple- 
ment qu'il  s'oblige  à la  rente,  il  serait  néan- 
moins présumé  s’y  être  obligé  seulement  pour  le 
temps  qu'il  serait  détenteur. 

Il  y a plus  : quand  meme  le  titre  nouvel 
porterait  formellement  qu'il  s'est  obligé  à la 
continuation  de  la  rente  pour  toujours,  et  tant 
qu'elle  aurait  cours,  on  présumerait  encore 
favorablement  que  ces  termes  se  seraient  glissés 
par  erreur  et  par  style  do  notaire,  parce  qu'on 
croit  difficilement  qu'un  homme  ait  voulu  s'obli- 
ger à plus  qu'il  ne  doit,  à moins  qu'il  ne  parût 
quelque  cause , pour  laquelle  il  aurait  augmenté 
son  obligation,  et  se  serait  ainsi  obligé  à payer 
la  rente  indéfiniment,  et  tant  qu'elle  aurait 
cours.  Putà  f s'il  avait  re<;u  quelque  chose  pour 
cela,  qu'on  lui  eût  remis  des  arrérages.  C'est  le 
sentiment  de  Loyseau , liv,  4,  chap.  4,  n.  15 
0/  Iff. 

Le  détenteur  ayant  la  faculté  d'éviter  le  délais, 
en  offrant  de  payer,  ou  du  passer  litre  nouvel; 
dans  les  sentences  qui  interviennent  sur  des 
actions  hypothécaires,  et  qui  condamnent  le 
détenteur  à délaisser  les  héritages  hypothéqués, 
il  y a toujours  la  clause:  «Si  mieuxn'aime  payer, 
ou,  41  mieux  n’aime  patêcr  titre  noucel,  etc. 

Quand  même  celte  clause  ho  serait  pas  dans 
la  sentence, "elle  y -doit  être  toujours  sous- 
entendue,  car  elle  est  de  la  nature  de  l'action 
hypothécaire,  le  créancier  n'ayant  aucun  autre 
intérêt  au  délais  des  héritages  hypothéqués, 
que  de  se  procurer  le  paiement  de  su  dette,  en 
les  faisant  vendre;  il  est  mis  hors  d'intérêt,  et 
ne  peut  plus  prétendre  ce  délais,  lors<(u'ou 
offre  de  le  payer. 

Observez  que  le  paiement  de  la  dette  hypo- 
thécaire n'est  de  la  part  du  détenteur  do  l'héri- 
tage hypothéqué,  que  in  facultate  eolutioniê, 
pour  éviter  le  délais  : il  n'est  pas  in  obliyatione; 
car  le  tiers  détenteur  n'est  point  débiteur  de 
cette  dette,  il  ne  l'a  point  contractée,  ni  suc- 
cédé ou  participé  aux  obligations  personnelles 
de  ceux  qui  l'ont  contractée.  On  ne  laisse  pas 
néanmoins  de  conclure  assez  souvent  contre  le 
tiers  détenteur,  qu'il  soit  tenu  de  payer  la 
dette  hypothécaire,  si  mieux  il  n'aime  délais- 
ser, et  de  rendre  des  sentences  conformes  à cei 
conclusions;  mais  ces  conclusions  et  ces  pro- 
nonciations ne  sont  pas  exactes  dans  l'élocution  ; 
c'est  mettre  la  charrue  devant  les  IxBufs  ; 
Loysetu,  liv.  3,  chap.  4.  Au  resta,  elles  n'an 
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Sont  pas  moins  valables^  et,  nonobstant  le 
renversement  d'ordre  dans  l’élocution,  c’est  le 
délais  qui  est  considéré  comme  l'objet,  et  des 
conclusions , et  delà  prononciation;  le  paie- 
ment de  la  dette  n'est  qu'une  faculté  accordée 
au  dcleiileur,  pour  éviter  le  délais. 

Le  tiers  détenteur  ne  peut  être  condamné  à 
autre  chose  qu'au  délais  de  l'héritage,  en  l'état 
qu'il  se  trouve  : il  n'est  point  tenu  des  dégrada- 
tions qu'il  y a faites  avant  la  demande;  car  il 
a pu  négliger  un  héritage  qui  lui  appartenait, 
et  le  dégrader. 

Cette  décision  a lieu , quand  même  ce  tiers 
détenteur  aurait  eu  connaissance  de  l'hypolhé- 
que,  et  même  dans  le  cas  auquel  il  aurait  été 
déjà  assigné  en  interruption,  et  que  l'héritage 
aurait  été  déclaré  hypothéqué;  car,  tant  qu'on 
ne  donne  pas  contre  lui  de  demande  hypothé- 
caire , aux  Hns  de  délaisser  l'héritage,  il  de- 
meure ntiiilro  de  faire  de  son  héritage  ce  que 
bon  lui  semble;  et  il  peut  penser  que  le  créan- 
cier trouve  son  débiteur  personnel  suffisant. 

Elle  a aussi  lieu  , quand  mémo  il  aurait  re- 
tiré du  proGi  de  ces  dégradations.  Par  exemple, 
si  le  tiers  détenteur  a abattu  des  bois  de  haute 
futaie,  et  les  a vendus,  il  n'est  point  obligé  à 
rapporter  le  prix  qu'il  en  a I ouché. 

11  y a plus  : quand  même  ces  bois  abattus 
seraient  encore  sur  lu  place,  le  créancier  ne 
pourrait  les  prétendre;  car,  étant  devenus 
meubles,  ils  li  ent  plus  do  suite  por  hypotbè- 
que. 

A plus  forte  raison , le  tiers  détenteur  n'est 
point  tenu  au  rapport  des  fruits  qu'il  a perçus 
avant  U demande. 

Jlais  il  est  tenu  du  rappoit  dos  fruits  , et  des 
dégradations  qu'il  a fuites  depuis  lu  demande; 
car  il  devait  délaisser  aussitôt  que  la  demande 
a été  donnée  contre  lui  ; et  le  créancier  ne  doit 
pas  soulfrir  do  la  demeure  eu  laquello  le  dé- 
tenteur a été  do  délaisser. 

Lorsque  rbéiilago  est  hypothéqué,  soit  gé- 
iiéraleinerit  , soit  même  spécialement,  à une 
rente  constituée,  le  tiers  détenteur  n'est  point 
obligé  à payer  les  arréruges  courus  pendunl  le 
temps  de  sa  détention  , pour  qu'il  puisse  dé- 
laisser, soit  qu'il  délaisse  avant  ou  depuis  la 
contestation  en  cause.  Les  articlei  102  et  103 
de  U Coutume  de  Paris,  cl  les  articlv$  409  et 
410  de  la  nôtre,  qui  obligent  le  détenteur  d'un 
héritage  sujet  à la  route  foncière,  qui  ne  dé- 
guerpit qu'après  contestation  en  cause  , à payer 
«les  arrérages  de  son  temps,  ne  doivent  point 
s'étendre  à l'action  hypothécaire  qui  a lieu  pour 
rentes  constituées.  C'est  le  sentiment  de  Loy- 
seau , /ic.  5 , chap.  15,  is.  8.  La  raison  est,  que 
les  peines  ne  s'étendent  point  d'un  cas  à un 


autre  ; c'est  pourquoi  la  peino  de  la  contesta- 
tion en  cause , prononcée  par  ces  Coutumes 
dans  le  cas  de  l'action  en  reconnaissance  et 
paiement  de  rente  foncière  , ne  doit  pas  s'éten- 
dre à l'action  hypothécaire. 

t>tte  décision , que  le  tiers  détenteur  qui  dé- 
laisse n'est  pas  obligé  de  payer  les  arrérages  de 
la  rente  constituiie  , courus  pendant  son  temps, 
a lieu , quand  même  il  aurait  eu  connaissance 
de  la  rente,  et  quand  même  il  aurait  été  expres- 
sément chargé  , non  de  la  rente , mais  de  l'hy- 
pothèque, suivant  que  l'enseigne  Loyseau.  Et, 
cil  cela,  la  rente  coustituée  est  dilTérente  de  U 
rente  foncière.  La  raison  do  différence  vient  do 
la  différente  nature  du  droit  de  renie  foncière 
et  du  droit  d'hypothèque.  La  rente  foncière 
étant  due  par  l'héritage  plutôt  que  par  la  per- 
sonne, ce  droit  consiste  à exiger  du  possesseur 
de  riiéiitage  la  prestation  de  la  rente;  par  con- 
séquent, celui , qui  achète  l'héritage,  avec  la 
connaissaiico  de  celte  charge , est  censé  s'y  sou- 
mettre, et  ainsi  s'obliger  à la  prestation  de  la 
rente.  Au  contraire,  le  droit  d'hypothê<|ue, 
même  spéciale , qu'a  sur  un  héritage  le  créan- 
cier d'une  rente  constituée,  ne  consiste  pas 
dans  le  droit  d'exiger  du  possesseur  de  l'héritage 
la  piestation  de  la  rente  qui  est  due  par  la  per- 
sonne qui  l'a  constituée,  ('e  droit  d'hypothèque 
consiste  seulement,  suivant  (|u'il  résulte  de  la 
doGnition  de  1 hypothèque,  dans  le  droit  qu'a 
le  créancier  de  se  faire  délaisser  l'héritage,  et 
de  le  faire  vendre  lorsqu'il  ne  sera  pas  payé  par 
son  débiteur.  Delà  il  suit,  que  celui,  qui 
achète  l'hiTitage  , «(uoiqu'avec  connaissance  de 
la  tunlo  , et  (quoiqu'on  le  charge  de  l'hypolhè- 
qiic,  pourvu  qu'on  ne  le  charge  pas  de  la  rente, 
n'est  pas  , pour  cela  , censé  s'obliger  à la  pres- 
tatiuii  de  la  rente,  mais  seuhrment  sc  charger 
d'abandonner  l'héritage,  au  casque  le  créan- 
cier demande  <|u'on  le  lui  délaisse,  et  par  con- 
sé«|uent  il  n'est  point  tenu  des  arrérages  courus 
pendant  le  temps  de  sa  détention. 

Si  le  tiers  délciiteur  a été  chargé  par  le  débi- 
teur , de  qui  il  a acquis , de  continuer  la  rente, 
il  n'est  pas  douteux  «|u'il  est  personnellement 
tenu  des  arrérages  courus  pendant  sa  détention; 
et , s'il  y avait  avant  sa  détention  d'anciens  ar- 
rérages dont  il  n'eût  pas  été  chargé,  il  pourrait 
délaisser,  pour  éviter  de  payer  tesdits  arréra- 
ges , mais  il  demeure  obligé  à ceux  courus  pen- 
dant le  temps  de  sa  détention. 

S'il  n'a  pas  été  charge  de  la  rente,  mais  que, 
pour  éviter  le  délais,  il  ait  passé  litri'  nouvel  , 
et  «pie  par  suite,  meliùt  coH$uliut ^ il  veuille 
délaisser , il  demeure  obligé  aux  arrérages  oou  - 
rus  pendant  sa  détention,  il  est  même  obligé  à 
ceux  courus  auparavant  , s'il  s'est  obligé  a les 
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payer  par  le  titre  nouvel , comme  il  est  d'usage; 
le  créancier  ne  pouvant  être  obligé  d'accepter 
son  titre  nouvel,  qu'l!  ne  s'y  soit  obligé;  Loy- 
seau,/ir.  5,cAnp.  15,  n.  19.  Mais,  quoiqu'on 
délaissant , il  demeure  obligé  ou  paiement  des 
arrérages  courus  pendant  sa  déleulion  et  aupa- 
ravant , il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour 
que  son  délaissement  soit  valable  , et  qu'il  soit 
déchargé  de  la  rente  pour  l'avenir  , qu'il  les  ait 
préalablement  payés  avant  (pie  de  délaisser,  et, 
en  cela  , le  délais  pour  hypotheque  est  moins 
rigoureux  que  le  déguerpissement  pour  rente 
foncière  , commo  l'observe  Loyseau. 

Si  le  détenteur  ne  s'est  chargé  de  la  rente,  ni 
par  son  contrat  d'acquisition,  ni  par  un  titre 
nouvel,  ni  en  entrant  en  paiement  depuis  la 
condamnation , je  penserais  qu’il  ne  serait  tenu 
d'aucuns  arrérages,  pas  même  de  ceux  courus 
depuis  la  condamnation  , mais  qu'il  est  seule- 
ment tenu  de  rendre  compte  des  fruits  depuis  la 
demande.  Loyseau  parait  d'avis  différent. 

Le  tiers  dcleiiieur  n'estpasnon  plus  obligé, 
pour  délaisser,  d'acquitter  les  hypothèques, 
servitudes  et  autres  cliorgcs  réelles  qu'il  a lui- 
méme  imposées. 

Il  n'est  pas  non  plus  obligé  absolument  de 
sommer  en  cause  son  garant  avant  que  de  délais- 
ser; mais  il  est  beaucoup  de  son  intérêt  de  le 
faire,  car,  si  le  garaut  u'a  pas  été  sommé  , il 
peut  dire,  lorsqu'il  sera  par  la  suite  assigné  en 
garantie,  (pie,  s'il  l'eût  été  d'abord,  U eût 
payé  ce  (|u'il  doit  , et  fait  cesser  la  demande. 
Par  conséquent,  en  payant  le  créancier,  il  sera 
renvoyé  de  la  demande  du  détenteur  évincé  ; 
sauf  à ce  détenteur,  si  l'iiérilagu  u'a  pas  encore 
été  adjugé  , à rentrer  dans  l'héritage  , mais  en 
payant  tous  les  frais  sur  le  délais  et  la  saisie, 
sans  aucun  recours  contre  le  garant,  faute  de 
l'avoir  sommé.  Et  si  l'héritage  est  déjà  adjugé, 
par  la  meme  raison , le  garant  devra  être  ren- 
voyé de  l'assignation , en  offrant  do  tenir  compte 
au  détenteur  de  la  partie,  du  prix  de  l'adjudi- 
cation, pour  laquelle  le  créancier  du  garant  a 
été  mis  en  ordre  après  tous  les  frais;  au  lieu 
que  , si  le  détenteur  avait  mis  eu  cause  d’ubord 
son  garant,  il  l'aurait  fuit  condamner  en  tous 
ses  dommages  et  intérêts,  résullaiis  de  l'évic- 
tion , faute  par  lui  de  lui  avoir  inunquu  de  ga- 
rantie , et  de  n'uvoir  pas  fait  cesser  la  demande 
en  payant. 

Le  délais  que  fait  le  détenteur , n'est  que  le 
délais  de  la  possession  de  riiérllage , auquel 
héritage  on  crée  un  curateur,  sur  lequel  le 
créancier  doit  le  faire  saisir  et  vendre  par  décret; 
le  détenteur,  qui  en  fait  le  délais,  en  demeure 
propriétaire  jusc^u'à  radjudication  ; il  est  tou- 
jours recevable  à y rentrer,  en  offrant  dcpayei- 


la  dette , ou  de  s'obliger  à U rente  , ai  c'est  une 
rente , et  en  of&ant  de  payer  tous  les  frais  qui 
se  sont  faits  depuis  le  délais. 

Par  la  même  raison  , les  hypothèques,  servi- 
tudes et  autres  droits  réols,  qui  ont  été  impo- 
sés par  le  détenteur  qui  a délaissé  l'hérilage.  ne 
laissent  pas  de  subsister  nonobstant  le  délais, 
ils  ne  sont  purgés  que  par  l'adjudication;  et 
ceux,  à «|ui  ils  up()arlieniient,  et  qui  se  sont  op- 
posés, peuvent  être  mis  en  ordre  sur  le  prix, 
s'il  en  reste  quelque  chose , après  que  le  créan- 
cier, qui  a fait  délaisser  l’héritage,  aura  été 
entièrement  acquitté. 

Si  riiéritagc  n'est  pas  d’une  assex  grande  va- 
leur pour  mériter  les  frais  d'un  décret  solennel, 
le  créancier,  en  vertu  d'une  permission , que 
le  juge  accorde,  eu  égard  à la  modicité  de  la 
valeur  du  l'héritage,  peut  en  poursuivre  la  vente 
sur  une  simple  aflicheel  trois  publications.  Ré- 
gulièrement le  créancier  ne  doit  pas  prendre 
en  paiement  de  sa  dette,  l'hérilage  qui  est  dé- 
laissé, mais  il  doit  lu  faire  vendre  ; néanmoins, 
on  le  lut  permet  (|uclquefois. 

Parmi  nous,  on  ne  s'adresse  pas  au  prince, 
et  lu  juge  permet  (|uelquefois  au  créancier  du 
prendre  en  paiement  de  ses  créances  , et  pour 
l'estimation  qui  en  sera  faite,  l'héritage  qui 
sera  délaissé,  lorsqu'il  est  évident  que  ses 
créances  absorbent,  et  au-delà,  le  prix  (lue 
pourrait  être  vendu  l’hcritage  , et  surtout  lors- 
que ses  créances  sont  privilégiées  ou  favorables, 
ou  lorsque  l'hériUige  est  do  si  peu  de  valeur, 
(|uo  les  frais  absorberaient  la  plus  grande  par- 
tie du  prix. 

SECTION  II. 

DES  AUTRES  ACTIOSS  Qt'I  RAISSIKT  DB  l'iITPO- 
Tuè(Jt'E. 

$ I.  OE  L'ACTIOM  PERSOXRELLC  RYPOTHilcVtRE. 

L'action  personnelle  hypothécaire  est  celle, 
(|ui  U lieu  contre  riiéritier  du  débiteur,  (jui  est 
en  même  temps  biens-tenant , o'est  n-dire,  qui 
possède  dos  biens  de  la  succession,  suscepti- 
bles d'hypothèque,  et  par  conséquent  hypothé- 
qués ù la  dette. 

il  n'importe  qu'il  soit  héritier  pur  et  simple, 
ou  sous  bénéfice  d'inventaire.  Cette  action  est 
persotmcllo , parce  (jue  l'héritier  du  débiteur, 
en  SM  qualité  d'héritier,  est  personnellement 
débiteur  du  la  dette,  puisqu'il  succède,  en  cotte 
qualité,  à toutes  les  obligations  personnelles  du 
défunt  ; elle  est  eu  même  temps  hvpolbécairc , 
parce  que  . comme  bieus-tcuant , il  est  sujet  à 
l'action  hypothécaire. 
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Celle  tclion  personnelle  hypothécaire  s’in- 
tente,  pour  le  total  de  ta  dette,  contre  l'héri* 
lier  qui  est  biens>tenant  « quoiqu'il  lie  soit  héri- 
tier du  débiteur  que  pour  partie. 

La  formule  des  conclusions  et  de  la  condam- 
nation. dans  celte  espèced'action  hypothécaire, 
est  différente  de  celle  qu'on  emploie  dans  ta 
• impie  action  hypothécaire. 

Dans  celle>ci,  on  conclut  à ce  que  le  défen- 
deur soit  tenu  de  délaisser  l'héritage,  si  mieux 
il  n'aime  payer  j mais,  dans  l'action  personnelle 
hypothécaire  , on  conclut  directement  à ce  que 
le  défendeur  soit  condamné  de  payer. 

Loyseau , lir.  4,  chap.  4,  n.  17  et  18,  pré- 
tend que  ce  n'est  qu'une  seule  et  même  action , 
et  que  l'héritier,  qui  a été  une  fois  tenu  de 
cette  action  personnelle  hypothécaire  , en  est 
toujours  tenu  , quand  même  il  cesserait  dépos- 
séder les  biens  hypothéqués  à la  dette  j parce 
t|ue  cette  action  ayant  tous  les  avaulages  de  la 
personnelle  et  do  l'hypothécaire,  comme  hypo- 
thécaire , a lieu  pour  le  total  de  la  dette  j et , 
comme  personnelle , a lieu  tant  que  l'obligation 
personnelle  subsiste. 

Suivant  le  même  principe,  il  soutient  que 
l'héritier,  qui  est  tenu  de  cette  action  person- 
nelle hypothécaire,  pour  une  rente  duc  par  le 
défunt,  doit,  par  le  litre  nouvel  de  la  rente, 
s'obliger  à la  continuer  toujours,  et  non  pas 
seulement  tant  qu'il  sera  détenteur. 

Comme  aussi  qu'il  ne  peut  éviter  de  payer  lu 
total  de  la  dette  liypothécaire,  en  offrant  de 
délaisser  tous  les  biens  hypothéqués  qu'il  pos- 
sède , sauf  que , s'il  n'est  héritier  que  sous  béne- 
Gce  d'inventaire,  il  peut  se  décliarger,  tant  de 
l'obligation  personnelle  que  de  l'hypothécaire, 
en  abandonnant  non  seulement  tous  les  biens 
hypothéqués,  mais  en  comptant  de  tous  ceux 
de  la  succession. 

J'aurais  de  la  peine  à acquiescer  à ces  déci- 
sions. L'action  personnelle  hypothécaire  ren- 
ferme deux  actions  véritablement  distinctes 
l'uno  do  l'autre  j quoique  ces  actions  s'intentent 
conjointemeol  et  sous  le  nom  d'une  unique  ac- 
tion qu'on  appelle  ffersonnetle  hÿpolhécaîre  ^ 
elles  conservent  néanmoins  leur  nature  distincte 
ci  séparée , et , quoique  réunies  par  un  même 
exploit,  elles  ont  leurs  conclusions  différentes 
ainsi  que  leur  coiidamnaliun.  Car  je  vois  que, 
dans  i'usage,  un  conclut  contre  l'héritier,  à ce 
qu'il  suit  tenu  pcrsoiiiiellemcnt  pour  la  part 
dont  il  est  hciilier,  et  hypothécairement  pour 
le  total;  et  pareillement  les  sentences  portent  : 
roHfiamnonê  tefléfenfieurpersoHneUc$Hcntpour 
la  part  dont  il  es/  Léritier^  et  hypothécaire^ 
ment  pour  le  total  y etc. 

Ces  condamnations  diflorciiles  ne  doivent 


donc  pas  avoir  le  mémo  effet,  l'héritier  et  biens- 
tenant  étant  condamné  hypothécairement  pour 
le  total , et  personnellement  pour  sa  part , il  n'y 
B que  cette  condamnation  personnelle  qui  doive 
être  absolue;  la  condamnation  pour  le  surplus 
n'étant  qu'une  condamnation  hypothécaire,  il 
doit  avoir  la  faculté  de  délaisser  les  biens  hypo- 
théqués qu'il  possède,  pour  en  éviter  l'exécu- 
tion; autrement , en  vain  distingucrait-on  dans 
U sentence  la  condamnation  personnelle  et  la 
condamnation  hypothécaire. 

Vnr  la  même  raison , l'héritier  et  biens-tenant 
d'un  défunt,  passant  titre  nouvel  des  rentes  de 
la  succession,  ne  doit  s'obliger  à toujours,  que 
pour  la  part  dont  il  est  héritier,  et  pour  le  sur- 
plus, que  tant  qu'il  sera  biens-tenant , puisque 
ce  n'est  qu’en  qualité  de  biens-tenant  qu'il  est 
obligé  pour  le  surplus.  Il  ne  peut  jamais  cesser 
d'être  débiteur  do  sa  part , que  par  le  paiement, 
parce  qu'il  ne  peut  cesser  d'être  héritier  ; mais, 
comme  il  peut  cesser  d'être  biens-tenant , c'est- 
à-dire,  de  posséder  des  biens  hypothéqués  à la 
dette,  il  peut  donc  cesser  d'être  débiteur  du 
surplus,  qu'il  doit  comme  biens-tenant,  lors- 
qu’il ccsscro  de  l’êlrc. 

Par  la  même  raison,  un  héritier  en  partie  , 
dans  le  lot  duquel  sont  tombés  des  iinineiibles 
hypothéqués  à la  dette  du  défunt,  ne  devrait 
plus,  si  depuis  il  a cessé  de  les  posséder,  être 
tenu  de  celte  action  personnelle  hypoihécitre , 
n'ayant  plus  d'autre  qualité  <(uo  celle  d'héritier, 
et  n'clant  plus  biens-tenant. 

Néanmoins,  il  faut  convenir  que  ce  «ju'en- 
seigne  Loyseau,  était  de  son  temps  la  pratique 
constante  du  Palais. 

Au  reste,  Loyseau,  lir.  4,  chap.  4,  ».  19, 
observe  que  cette  action  personnelle  hypolhé- 
cairo , qui,  selon  lui,  n'est  qu'une  s«’u|«  et 
même  action , n’a  lieu  que  contre  l'hérilicr 
biens-tenant  de  la  succession,  c'est-à-dire, 
qui , en  sa  qualité  d'héritier  , possède  ou  a |>os- 
sédé  des  biens  de  U succession  hypothéqué!»  à la 
dette.  Si  l'héritier  du  débiteur,  qui  n'aurait  eu 
dans  son  lot  aucuns  biens  de  la  succession  du 
débiteur  qui  fussent  susceptibles  d’hypothèque, 
venait  par  la  suite  à acquérir,  à un  auti-c  titre, 
<|uclqucs  biens  hypothéqués  à la  dette , ou  s'il 
en  était  détenteur  avant  qu'il  eût  élu  héritier  , 
Loyseau  convient,  qu'en  ce  cas,  cet  héritier 
pourrait , pour  éviter  de  payer  au-delà  do  la 
part  dont  il  est  tenu  personnelleroent  en  sa  qua- 
lité d’héritier,  délaisser  les  biens  hypothéqués 
qu'il  possède,  de  même  qu'il  cesserait  d'être 
sujet  à l'action  hypothécaire , s'il  cessait  de  pos- 
séder CCS  biens. 

La  femme  commune,  qui.  comme  détentrice 
de  conquêts,  est  tenue  hypothécairemcnl  des 
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dettes  de  la  communauté  ^ doit  aussi  être  reriie 
à les  délaisser , pour  éviter  de  payer  au-delà  de 
la  part  dont  elle  est  tenue  personnellement 
comme  commune. 

Il  nous  reste  à observer  que  Texception  do 
discussion  ne  peut  jamais  être  opposée  contre 
l'action  d'interruption. 

gît.  CE  L'aCTIO.N  D‘lî«TEa»t  PTIOÎ». 

L'action  d’interruption  est  celle  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  a contre  les  détenteurs  des 
choses  hypothéquées  à sa  dette  , pour  leur  faire 
reconnaître  le  droit  d'hypothèque  dont  les 
choses  par  eut  possédées  sont  chargées , et 
interrompre,  par  ce  moyen,  le  temps  de  la  pres- 
cription qui  aurait  pu  être  opposée  contre  son 
hypothèque  , s'il  l'eut  laissé  accomplir. 

Comme  le  créancier,  par  celle  action,  ne 
demande  ni  le  paiement  du  sa  dette , ni  le  délais 
de  l'héritage  qui  y est  hypothéqué  , et  qu'ello 
n'a  d’autre  fin  que  la  conservation  du  droit 
d'hypothèque,  il  suit  dc-IA,  qu'il  no  peut  y 
avoir  d'exception  de  discussion  à opposer  con- 
tre cette  action  ; 2®  i|u*clle  peut  être  donnée 
auparavant  que  le  terme  du  paiement  de  lo  dette 
soit  échu , et , si  elle  est  conditionnelle,  même 
ovant  l'cxistcncc  de  lo  condition;  et,  en  cela, 
celte  action  diffère  de  l’action  hypothécaire. 

Le  détentetir,  sur  celte  action,  doit  être 
condamné  à passer  titre  nouvel  de  reconnais- 
sance ou  déclaration  d'hypothèque,  et  ce  litre 
doit  contenir  lu  description  détaillée  des  héri- 
tages hypollséqués  à la  dette,  avec  leurs  nou- 
Tcaus  tenans  et  aboutissons , une  déclaration 
qu’ils  sont  hypothéqués  à la  dette  du  créancier, 
et  une  promesse  de  payer,  lorsque  le  terme  du 
paiement  ou  la  condition  seront  échus,  et  seu- 
lement après  la  discussion  du  débiteur  et  autres 
personnellement  obligés  à la  dette. 

Ce  titre  est  dû  , par  chaque  nouveau  déten- 
teur, à toutes  mutotions. 

SECT105  IIL 

DB  x.'bxéc€tion  des  htpotmèqües  ; DB  LEm 

St'BROGATlOir  d'cBE  CRÉaKCE  A CMB  At'TRE  , 

ET  DE  l'oEDEB  BXTEB  LES  CRÉABCIEBS  IITPO- 

TuécAlRES. 

L'exécution  do  rhypotbèqiic  se  fait  par  1a 
Misie  que  le  créancier  fait  de  la  chose  hypothé- 
quée, cl  U vente  judiciaire  qui  en  est  ordonnée. 
Ifous  en  avons  fait  un  traité  séparé,  où  nous 
renvoyons. 

Nous  avons  aussi  traité  ailleurs  de  la  subro- 
gation des  hypothèques  d'une  créance  à une 


4.Vi 

autre,  et  de  la  vente  des  immeubles  affectés  à 
ces  sortes  do  créances. 

Il  nous  reste  seulement  à traiter  ici  de  l'ordre 
des  créanciers  hypothécaires. 

lorsqu'un  héritage  ou  autre  immeuble  a été 
vendu  par  décret , et  que  plusieurs  créanciers 
se  sont  opposé.s,  le  prix  est  distribué  entre  eux 
selon  l’ordre  de  leurs  hypothèques. 

On  ne  suit  pas,  à l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers, l’ordre  de  la  date  de  leurs  hypothèques, 
cet  ordre  n'a  lieu  qu'entre  les  simples  créanciers 
hypothécaires. 

Il  y a certaines  créances  et  certaines  hypo- 
thèques privilégiées,  qui  ne  s'estiment  pas  par 
leur  date,  mais  par  leur  cause , et  qui  précèdent 
les  autres  créanciers,  quoique  antérieurs.  Ou 
les  appelle  privilèges. 

C'est  une  règle  en  fait  de  privilège,  que  la 
créance,  qui  a profilé  et  tourné  a ruiililé  com- 
mune des  créanciers,  doit  être  privilégiée,  et 
que,  lorsqu'elle  a profité,  même  aux  créanciers 
privilégiés , ce  privilège  doit  l'emporter.  Ifous 
ferons  l'application  de  celte  règle,  en  donnant 
le  détail  des  différens  privilèges. 

Le  receveur  des  consignations  commence  par 
retenir,  sur  les  deniers  consignés,  les  frais  de 
consignation  [Érlit  de  fétrier  1689,  oîd.  28). 

Après  lui,  le  créancier,  qui  a poursuivi  la 
saisie  réelle,  est  le  premier  colloqué  en  ordre, 
pour  les  frais  extraordinaires  de  criées.  A l’é- 
gard des  frais  ordinaires,  l'adjudicutaire  en  est 
ieTxu{Édilde  1551,  or/.  12). 

On  appelle  frais  ordinaires,  lous  les  frais  de 
procédure,  qui , indépendamment  d'aucun  inci- 
dent , sont  nécessaires  pour  parvenir  à l'adjudi- 
cation, depuis  le  commencement  qui  précède 
la  saisie  réelle,  jusqu’à  l'adjudication  inclusi- 
vement. 

De  même  que,  dans  les  ventes  volontaires, 
c'est  rnqiiéreiir  qui  porte  les  frais  du  contrat 
d'adjudication;  de  même,  dans  les  ventes  judi- 
ciaires, l'acquéreur  doit  être  tenu  de  ces  frais, 
qui  sont  frais  nécessaires  de  l'adjudication,  qui 
tient  lieu  de  contrat. 

On  appelle  frais  extraordinaires,  ceux  que  le 
poursuivant  a été  obligé  de  faire  sur  les  incidens 
survenus  pendant  le  cours  de  lu  saisie  réelle. 
Par  fTemph  ; ceux  faits  sur  l'appel  de  In  saisie 
réelle,  nu  pour  avoir  congé  des  oppositions  à 
fin  d'annuler,  de  distraire,  ou  de  charge,  les 
frais  d'ordre  , les  incidens  sur  l'ordre. 

Le  privilège  de  celte  créance  se  tire  du  prin- 
cipe ci-dessus  établi.  Tous  les  créanciers,  même 
les  privilégiés,  ne  pouvaient  parvenir  à êtro 
payés  de  leur  créance,  que  par  la  vente  de 
l'héritage  hypothéqué , par  conséquent  , ces 
frais,  que  le  poursuivant  a été  obligé  de  faire 
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l>our  p«rTenir  à cette  vente,  et  «ans  lesquels  il 
n'aurait  pu  y parvenir  , sont  des  frais  faits  pour 
l'affaire  commune  de  tous  les  ci-éanciers,  même 
des  privilégiés,  et  par  conséquent,  suivant  le 
même  principe,  elle  doit  l'emporter  sur  leur 
privilège. 

Il  semble  que  cette  raison  cesse  à l'égard  des 
seigneur»  féod.iux  ou  censuels  , créanciers  de 
leurs  redevances  seigneuriales  et  profits  feodaui 
ou  censueU,  car  ces  seigneurs  n'avaient  pas 
besoin  de  la  procédure  d'uuc  saisie  réelle,  pour 
être  payés;  ils  pouvairtit  même  l empéchcr,  et 
demander  à rentrer  dans  leurs  béritages,  a dé- 
faut de  paiement,  si  niiciit  n'aimaient  les  créati* 
ciers  SC  charger  de  leur  dû.  Sur  ces  raisons, 
Lemaître,  eu  son  7'railâ  fie»  suivi  par 

Duplessis  et  d'Ilcncuurt.  pense  (|iic  les  seigneurs 
doivent  être  colloqués  avant  les  frais  de  criées  ; 
néanmoins,  on  m'a  assuré  que  l'usage  est  con- 
traire, et  cet  usage  est  fondé  eu  raison;  car  on 
peut  dire  que  les  seigneurs,  n'ayant  pas  usé  du 
droit  qu'ils  avaient,  étaient  censés  avoir  préféré 
la  voie  de  la  saisie  réelle,  pour  parvenir  au 
paiement  de  leur  dû;  par  con5ci|uepl,  celte 
saisie  réelle  s'étant  fuite  aussi  bien  pi>ureux  que 
pour  les  autres  créanciers  , ils  doivent,  comme 
eux,  souffrir  que  les  frais  de  poursuite  soient 
prélevés,  comme  faits  pour  l'affuire  commune. 

En  vain  opposc-t-oii  l'or/.  350  de  la  Cniilunie 
de  paris,  qui  porte  que  le»  »eignettr»  seront 
préféré»  n ton»  autre»  rréancier»  ; car  il  doit 
s'entendic  des  créanciers  ordinaires  , et  non  des 
créanciers  ipii  oui  travaillé  pour  rintérél  com- 
mun, tant  des  autres  créanciers  que  des  sei- 
gneurs. 

Le  poursuivant  ne  laisse  pas  de  retenir  ses 
frais,  quoiqu'il  ait  obtenu  des  condamnations 
de  déjiens  contre  ceux  qui  ont  formé  des  iiici- 
dens  dont  il  a eu  conge;  il  ne  doit  pas  être 
obligé  use  coiiteiHcrdii  recours  que  lui  dimnenl 
lesdites  coiidamnatious,  qui  souvent  luiscTHieiil 
infructueuses  par  l'insolvabitilé  des  condamnés; 
mais  il  doit  céder  ses  actions,  qui  résultent  des- 
diles  condumiiulions , aux  créanciers  sur  qui  le 
fonds  à distribuer  manquera,  pour,  par  eux, 
les  exercer  à leur  risque  et  si  bon  leur  semble, 
et  même  sans  qu'il  y ait  de  cession  expresse  de 
ces  actions;  ces  ciéariciers  doivent  être  admis 
à exercer  ce  secours  contre  ceux  qui  ont  été 
condamnés  aux  déjieiis  des  incidens,  celte  ces- 
sion devant  facitement  se  suppléer.  ^ 

Après  les  fraisde  poursuite,  on  met  en  ordre  , 
avant  tous  les  autrev  créanciers,  les  frais  funé- 
raires et  de  lu  dernière  tiiuladie  du  défunt , dont 
les  biens  vendus  sont  tenus,  lorsqu'il  n'u  laissé 
aucun  mobilier  sur  lequel  Usaient  pu  être  acquit- 
tés. Quoique  cette  créance  ne  soit  point  hypo- 


thécaire, elle  a ce  privilège,  qui  est  fondé  sur 
une  raison  de  piété  et  de  faveur,  et  sur  ce  qu'on 
présume  que  les  créanciers  du  défunt  ont  con- 
senti ou  dû  consentir  0 ces  frois,  que  l'huma- 
nité exigc.vit,  même  au  préjudice  de  leurs 
créances. 

Ensuite , on  inet  en  ordre  la  créance  de  celui , 
qui  a tellement  conservé  l'héritage,  qu’il  serait 
totalement  {>éri  sans  le  travail  qu'il  a fait.  Telle 
est  la  créance  de  celui , qui  aurait  construit  nu 
réparé  une  digue,  sans  laquelle  In  mer  ou  la 
rivière  aurait  emporté  l'hériloge.  Telle  est  lo 
cn*ance  dos  ouvriers,  qui  ont  fuit  des  réparations 
nécessaires  à une  maison.  Il  est  évident  que  ces. 
créanciers  doivent  être  préférés  à tous  les  autres, 
même  aux  seigneurs  féodaux  et  censuels  • car  ils 
ont  cnnservélachoseàlous  les  autres  créanciers, 
ils  ont  agi  ut  re»  e»»et  in  boni»  debitoris  f ils 
ont  travaillé  pour  l'affaire  detous  les  créanciers , 
en  leur  conservant  leur  gage  ; et,  par  conséquent, 
ils  doivent  être  préférés  à tous  les  créanciers, 
suivant  le  principe  que  nous  avons  établi  ci- 
dessiis. 

Observe*  une  différence  entre  celui,  qui  o 
réparé  des  b.'ilimcns  , et  celui,  qui  a réparé  une 
digue  (}ui  a empêché  la  mer  ou  la  rivière  d'em- 
porter tout  rhérilage.  Celui-ci  ayntit  conservé 
tout  riiérilage,  a privilège  sur  tout  le  prix, 
après  les  frais  de  Justice;  au  lieu  que  celui , qui 
a réparé  les  b/itimens , n'a  proprement  privilège 
que  sur  le  prix  de  la  siq^crficie  qu'il  a conservée  « 
et  non  sur  le  prix  du  sol  ou  terrain,  pourquoi 
il  y a lieu  à la  ventilation.  ( ^rrét  du  14  juin 
1721  , iom.  yif  du  journai  de»  audienten.) 

Si  les  créanciers,  qui  ont  conservé  le  gage, 
doivent  être  préférés  aux  autres,  parce  qu'ils 
l’onl  conservé , et  [>or  conw^iienl  fait  l'affaire 
des  outres  créanciers  , les  frais  deju»ti<’0  doivent 
être  préférés  même  à ces  créanciers  qui  ont  con- 
servé le  gage,  puisqu'ils  ont  servi  à l'afiTaire 
commune , tant  deces  créanciers  quedes  autres  , 
puisqiécn  vain  l'héritage  ourail-il  été  conservé, 
s’il  n’eût  été  vendu. 

Observe*  qu'entre  plnsleur*  créanciers,  même 
hypothécaires  , dont  les  créaneesont  pour  objet 
différentes  espères  do  réparations  faites  pour  la 
conservation  de  I héritage,  lopins  ancien  d'entre 
eux  ne  doit  point  être  préféré  aux  autres;  car 
les  privilèges  s'estiment  par  la  cause,  et  non 
par  le  temps:  Pritilegia  œstintantur  non  et 
tem/xjre , »ed  er  rnusrf.  Ayant  également  con- 
tribué à la  conservation  du  gage  commun , ils 
doivent  avoir  un  droit  et  un  privilège  égal. 

Les  créanciers,  <|ui  ont  rendu  l'héritage  plus 
précieux,  tel  qu'un  entrepreneur , <|ui  a con- 
struit de  nouveaux  hèlimens , un  Jardinior  , qui 
y a planté  des  vergers  , etc.,  ont  aussi  un  privi- 
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lége  snr  tous  les  antres  créanciers , non  pas  sur 
la  totalité  de  Théritago  , mais  sur  sa  plus  value  , 
par  rapport  a ce  qu'ils  y ont  fait. 

Par  exêmplt:  si  on  estime  que  l’hcritagc,  qui 
a été  adjugé  pour  10,000  liv. , n'aurait  été  porté 
qu'à  8,000  liv.,  sans  les  améliorations  qui  y ont 
été  faites  par  ces  créanciers  , ils  n'niiront  de  pri- 
vilège que  sur  ce  qui  restera  des  2,000  liv.,  prix 
de  1h  plus  value,  déduction  faite  des  frais  do 
consignation  et  de  Justice  sur  le  total  du  prix  ; 
ils  ne  doivent  pas  avoir  privilège  sur  tout  le  prix . 
car  ils  n'ont  pas  fait  ut  res  esset  tn  bonit  debi~ 
Ions  ; mais  ils  doivent  avoir  privilège  sur  tous 
les  autres  créanciers,  sur  cette  plus  value,  car 
ils  ont  fait  que  cette  plus  value  fût  in  bonis  debi- 
toris. 

Observez  , à l'égard  de  ces  créanciers , qui  ont 
conservé  ou  amélioré  l'héritage,  que,  pour  qu’ils 
puissent  exercer  leur  privilège  , il  faut , ou  qu'ils 
aient  donné  leur  demande  dans  l'année  <io  la 
perfection  de  leurs  ouvrages  , parce  qu’autre* 
ment  il  y aurait  une  fîn  de  non  recevoir  acquise 
contre  leur  crt’ance  j ou  qu'ils  soient  fondés 
dans  un  marche  fait  par  acte  devant  nolairo , ou 
du  moins  dans  une  oblîgationpar*dcvant  notaire 
passée  dans  ladite  année.  En  titre  de  créance 
sous  signoture  privée  est  bien  valable  vis-à-vis 
du  débiteur , et  pareillement  une  obligation  pas- 
sée depuis  l'année  ; mais  ces  actes  ne  doivent 
point  donner  de  préférence  au  créancier  contre 
des  tiers,  parce  qu'autreraent  des  débiteurs 
pourraient,  en  fraude  de  leurs  légitimes  créan- 
ciers, ressusciter  des  créances  déjà  acquittées. 

Les  créanciers,  qui  ont  prêté  leurs  deniers , 
pour  payer  les  entrepreneurs  ou  ouvriers  qui  ont 
aussi  conservé  ou  amélioré  l'hénlage  , peuvent 
aussi  user  du  même  privilège,  pourvu  qu’ils 
aient  observé  tout  ce  qui  est  prescrit  pour 
acquérir  la  subrogation  aux  hypothèques  du 
créancier  qui  est  payé  de  leurs  deniers.  Voyez 
ce  que  nous  en  avons  dit,  en  Iraitont  des  subro- 
gations, et  au  Titre  du  contrat  de  vente. 

Ces  créanciers  privilégiés  sont  préférés  à tous 
créaiiciei-s , non  seulement  à ceux  du  dernier 
propriétaire,  siirqui  les  héritages  ont  été  vendus, 
mais  même  à ceux  de  tous  scs  auteurs. 

Les  seigneurs  féodaux  ou  censnels  sont  ensuite 
colloqués  pour  les  anciens  profîts , et  redevances 
seigneuriales , qui  leur  sont  dûs. 

Si,  néanmoins,  il  se  trouvait  des  créanciers , 
à qui  le  seigneur  ou  scs  auteurs  eussent  hypo- 
théqué l'héritage  dès  avant  l'inféodation,  ou  le 
bail  à cens  qui  en  a été  fait,  ils  seront  préférés 
an  seigneur;  car  le  seigneur  n'a  pu  le  donner  à 
titre  de  fief  ou  de  cens,  qu'à  la  charge  de  ces 
hypothèques , dont  il  se  trouvait  déjà  chargé. 

Lorsqu'un  opposant  à fin  de  distraire,  pour 
Tome  V, 


s’être  opposé  trop  tard , a élé  renvoyé  à l'ordre , 
et  qu'il  a justifié  que  la  portion  de  biens , dont 
il  a demandé  la  distraction , lui  appartenait  effec- 
tivement, il  doit  toucher  la  portion  du  prix, 
qui,  par  la  venlilatiun'qui  en  sera  fuite,  se  trou- 
vera répondreu  cette  portion  de  biens,  et  être, 
à cet  égard,  préféré  aux  outres  créanciers,  qui 
se  trouvent  par-là  n'avoir  aucune  hypothèque 
sur  celte  portion,  puisrpi'elle  n'appartient  pas 
à leurs  débiteurs  ; mais  il  ne  doit  venir  qu'apres 
les  frais  de  justice  , ceux  qui  ont  conservé  l'hé- 
ritage, et  les  seigneurs. 

Lorsqu’un  opposant  à fin  de  charge,  a été 
renvoyé  à l'ordre , pour  s'êire  opposé  trop  tard , 
il  est,  pour  le  prix  du  droit  qu'il  avait,  préféré 
aux  autres  créanciers,  sur  la  plus  value  qu’a 
donné  à l'héritago  la  libération  de  ce  droit. 

Après  les  créanciers  privilégiés  acquittés,  on 
doit  colloquer,  avant  tous  les  créanciers  du  der- 
nier propriétaire  cl  possesseur,  quelque  privi- 
légies qu'ils  soient,  tous  les  créanciers,  cbarun 
selon  leur  rang,  du  précédent  propriétaire  à qui 
ce  dernier  a succédé , soit  a litre  universel , soit 
à titre  particulier,  de  qui  U tient  son  droit  ; car 
ce  dernier  proprietaire  n'a  pu  succéder  à son 
auteur  à l'héritage,  qu'avec  la  charge  de  toutes 
les  hypothèques  dont  il  se  trouvait  déjà  chargé 
par  son  auteur;  et , comme  il  n'a  pas  pu  trans- 
férer sur  ccl  héritage,  à ses  propres  créanciers, 
plus  do  droit  qu'il  n'y  en  avait  lui-même,  il  n'a 
pu  le  leur  hypothéquer  qu'a  la  charge  et  aprt'S 
tontes  les  hypothèques  de  son  auteur. 

D'ailleurs,  les  hypothèques  des  créanciers  du 
dernier  propriétaire  , quelqu'ancienne  que  soit 
la  date  de  leurs  créances,  n'ont  pu  naître  que 
depuisqueleurdébiteurcst  devenu  propriétaire; 
et,  par  conséquent,  elles  sont  postérieures  à 
celles  des  créanciers  du  précédent  propriétaire. 

Par  la  même  raison,  s’il  se  trouvait  encore 
des  créanciers  d'un  premier  propriétaire , aux- 
quels l'auteur  du  dernier  eût  lui-même  succédé, 
tous  les  créanciers  de  ce  premier  devraient  être 
colloqués  avant  ceux  du  second  , comme  ceux 
du  second  le  doivent  être  avant  ceux  du  der- 
nier , et  sic  in  infinitum. 

Lorsque  le  dernier  propriétaire  a succédé  à 
titre  d'héritier  à l'héritage,  non  seulement  les 
créanciers  du  défunt  sont  préférés  à tous  1rs 
siens , mais  les  légataires  le  sont  oussi  pour  la 
part  dont  il  est  tenu  de  leurs  legs  ; car  U ne  suc- 
cède à l’héritage , qu'a  1a  charge  do  celte  hypo- 
thèque que  la  loi  donne  aux  légataires  ; et , par 
conséquent , il  n'a  pu  hypothéquer  cct  hërilage 
à ses  propres  créanciers , qu'aprés  cette  hypo- 
thèque. 

Entre  les  créanciers  d'un  meme  propriétaire  , 
celui,  qui  lui  a vendu  l'héhlage,  doit  être  pré- 
.'iS 
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féré  à tous  »es  autres  créanciers  ; car  ce  proprié- 
taire n'ayant  acquis  l'héritage  , qu'à  la  charge 
de  l'hypothèque  que  son  vendeur  s'était  réservée 
dessus  en  l'aliénant , il  n'a  pu  l'hypothéquer  à 
ses  autres  créanciers,  qu'à  la  charge  de  cette 
hypothèque  , n'ayaiit  pas  pu  leur  transférer  plus 
de  droit  qu'il  n'en  avait  lui>méme. 

Ce  que  nous  disons  de  la  vente  , peut  s'appli- 
quer  à tous  les  autres  titres  d'aliénation  : celui , 
qui  a aliéné  un  héritage  à quelque  litre  que  ce 
soit , a , pour  toutes  les  charges  de  celte  aliéna- 
lion  , dont  l'acquéreur  peut  être  tenu  envers  lui, 
une  hypothèque  privilégiée  sur  cet  héritage  , 
semblable  à celle  du  vendeur  | il  y a enlièro 
parité  de  raison. 

Pareillement,  lorsqu'il  est  échu  à quelqu'un 
un  héritage  par  partage  , les  copartageans  ont , 
pour  toutes  les  obligations  résultantes  du  par- 
tage dont  il  est  tenu  envers  eux , une  hypothèque 
privilégiée  sur  cct  liéritage,  semblable  à celle 
d'un  vendeur,  et  qui  les  rend  préférables  à tous 
les  créanciers  de  ce  propriétaire  ; car  l’hérilago 
n'étant  échu  à co  propriétaire  , par  le  partage , 
qu'à  la  charge  de  ces  hypothèques  résultantes 
du  partage , il  n'a  pu  l'hypothéquer  à ses  propres 
créanciers , qu’à  la  charge  desdites  hypothè- 
ques, et  pource qui pourraitresteraprès qu'elles 
seraient  acquittées. 

Apres  le  vendeur  et  ceux  dont  le  privilège  est 
semblable  au  sien  , le  rot  a un  privilège  sur  les 
héritages  du  comptable,  acquis  par  lui  depuis 
qu'il  a commencé  à manier  les  deniers  royaux. 
{Éfiit  de  1669,  art.  3.)  Iæ  raison  de  ce  pri- 
vilège est,  qu'il  y a présomption  que  le  comp- 
table les  a acquis  des  deniers  du  roi. 

Par  le  droit  romain  , suivant  la  constitution 
de  Justinien , la  femme  avait , pour  la  restitution 
do  sa  dot,  une  hypothèque  privilégiée  sur  celle 
des  autres  créanciers  de  son  mari.  Ttotre  droit 
coutumier  n'a  point  admis  ce  privilège  . et  ne 
donne  à la  femme  qu'une  simple  hypothèque  , 
du  jour  du  contrat  de  mariage  , ou  do  la  célé- 
bration . s'il  n'y  a pas  de  contrat. 

Après  les  créanciers  privilégiés,  on  met  en 
ordre  les  créanciers  simples , chacun  selon 
l'ordre  de  la  date  de  son  hypothcqiio , suivant 
cette  maxime,  qui  prior  e$t  tempore  f potior 
eat  jure. 

Quoique  les  hypothèques  des  créanciers  d'un 
même  débiteur,  dont  les  créances  ont  précédé 
l'acquisition  de  l’héritage  faite  parce  débiteur, 
soient  toutes  nées  en  même  temps,  savoir  lors 
de  celte  acquisition  , n'ayant  pas  pu  naître  plus 
tôt;  néanmoins,  dans  notre  droit , ces  créanciers 
ne  viennent  pas  par  concurrence  , mais  chacun 
selon  l'ordre  de  la  date  de  leur  titre  do  créance , 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  eàa^.  2, 


eect.  2,^2,  paître  que  le  débiteur  , en  hypo- 
théquant .iu  premier  ses  biens  à venir , s'était 
interdit  le  pouvoir  de  les  hypothéquer  à d'autres 
à son  préjudice  , et  sic  deincepe. 

Entre  des  créanciers  du  môme  jour,  celui, 
dout  le  titre  porte  aront  anidi  ^ doit  être  préféré 
à celui,  dont  le  titre  ne  fait  mention  que  du 
jour  ; car.  Pacte  do  ce  dernier,  ayant  pu  n'étre 
fait  qu'à  la  dernière  heure  du  jour,  n'a  de  date 
certaine  et  constante  que  de  celte  dernière 
heure,  et  par  conséquent  est  postérieur  à celui, 
qui  a une  date  avant  midi. 

Lorsque  les  tili'cs  de  deux  différens  créanciers 
sont  l'un  et  l'autre  du  mémo  jour,  sans  mention 
du  temps  d'avant  ou  d'après  midi , et  passés  par 
le  même  notaire , il  y a quelques  arrêts , qui  ont 
donné  la  préférence  à celui  qui  se  trouvait 
inscrit  le  premier  sur  le  répertoire  du  notaire. 
D'Héricourt  décide  avec  raison  que  ces  arrêts  ne 
doivent  pas  être  suivis  : car,  cette  circonstance 
ne  forme  qu'une  légère  présomption , et  non 
pas  une  preuve  certaine  que  Pacte,  qui  est 
inscrit  le  premier  sur  le  répertoire,  ait  été  passé 
le  premier,  n'étant  point  impossible  que  le 
notaire,  on  les  inscrivant  Pun  et  l'autre  sur  son 
répertoire,  eût  commencé  par  celui  qui  avait 
été  passé  le  dernier;  c'est  pourquoi,  dans  Pin- 
certitude  lequel  des  deux  actes  a été  passé  le 
premier,  ces  créanciers  doivent  être  colloqués 
par  concurrence. 

Suivant  unejuriiprudencercçueau  parlement 
de  Paris  , le  créarneier,  qui  ne  produit  qu'une 
seconde  expédition  de  son  titre  de  créance, 
n'est  colloqué  entre  les  créanciers  du  mémo 
débiteur,  que  du  jour  de  la  date  de  cette  expé- 
dition, et  non  du  jour  de  celle  de  Pacte.  Cette 
jurisprudence  a été  établie  pour  empêcher  ta 
fraude  des  débiteurs  , qui , pour  tromper  leurs 
créanciers,  faisaient,  par  collusion,  paraître 
d'anciens  créanciers  dont  les  créances  avaient 
été  acquittées , et  dérobaient  la  connaissance 
du  paiement , en  représentant  une  seconde  expé- 
dition à la  place  de  la  première  qu'ils  avaient 
rendue  au  débiteur,  et  sur  laquelle  était  inscrite 
la  quittance  du  paiement. 

Au  reste  , le  créancier  du  défunt  ne  laisse  pas 
d'être  préféré  au  créancier  de  l'héritier,  quoique 
sa  seconde  expédition  ne  soit  que  depuis  la 
mort  du  défunt.  La  présomption,  dont  nous 
avons  parlé  ci-dessus,  no  pouvant  avoir  lieu 
dans  l'espèce  préseule. 

Lorsque  plusieurs  créanciers  sont  subrogés 
aux  hypothèques  d'un  même  créancier,  dont  ils 
ont , chacun  en  différens  temps , acquitté  partie 
de  la  créance , ils  sont  tous  rniloqués  concur- 
remment à la  place  de  ce  créancier,  à qui  ils 
sont  subrogés,  sans  qu'on  ait  aucun  égard  à la 
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priürfté  lie  leur  chef  ; car,  comme  co  n'e&t  pas 
de  leur  chef  qu'ils  sont  colloqués,  on  n'y  doit 
avoir  aucun  égard. 

Par  exemplo  .*  si  Jacques  a prëlé  au  débiteur 
commun , en  1760,  l,0001iv.,  pour  rembourser 
à Pierre,  créancier  de  1740,  pareille  somme 
de  1,000  tiv.,  faisant  partie  de  3.000  liv.  qui 
étaient  dues  à Pierrcj  qu'en  1761,  Jean  ait 
prélé  une  autre  somme  de  1,000  liv.,  aux  mêmes 
lins,  et  qu'en  1762  , Jude  ait  prêté  pareille- 
ment l.OOO  liv. , pour  rembourser  à Pierre  les 
1 ,000  liv.  restantes,  et  qu'ils  aient  tous  acquis 
la  subrogation  aux  hypolhèques  de  Pierre,  ils 
seront  tous  les  trois  placés  concurremment  en 
ordre , du  jour  do  la  datu  de  l'hypothè(|ue  de 
Pierre,  parce  qti'ils  sont  tous  subroges  à l'hypo- 
thèque d'une  même  créance. 

11  semblerait  qu'on  devrait  décider  pareille- 
ment que,  dans  le  cas,  auquel  Pierre  serait 
demeuré  créancier  de  1,000  liv.,  pour  restant 
de  sa  créance,  Jacques  et  Jean  devraient  être 
colloqués  concurremment  avec  lui,  puisqu'ils 
sont  subrogés  è la  même  créance , du  restant  de 
laquelle  Pierre  est  demeuré  créancier  : néan- 
moins, l'usage  est  constant  que  Pierre  doit,  en 
ce  cas,  leur  être  préféré.  La  raison  est,  que  le 
créancier,  qui  est  payé  des  deniers  d'un  autre, 
n'est  obligé  de  le  subroger  qu'outant  que  la 
subrogation  ne  pourra  lui  préjudicier  y et,  par 
conséquent,  en  subrogeant  aux  hypothèques  de 
sa  créance,  celui  des  deniers  duquel  il  est  payé 
en  partie,  il  est  censé  se  réserver  uue  pré- 
férence pour  ce  qui  lui  reste  dû. 

Au  reste,  cette  préférence  ne  passe  pas  à un 
tiers j c’est  pourquoi  Jude,  qui  aura  prèle  ses 
deniers,  pour  acquitter  ce  restant,  quoiqu'il  ait 
acquis  1a  subrogation  aux  droits  et  bypotbè- 
qnes  de  Pierre , ne  pourra  pas  prétendre  être 
préféré  à Jacques  et  à Jean,  comme  Pierre 
1 eût  été  ; mais  ils  viennent  tous  concurrem- 
ment, comme  nous  l'avons  dit,  comme  étant 
tous  subrogés  aux  hypothèques  d'une  mémo 
créance. 

S il  y a plusieurs  créances , qui  ont  leur  hypo- 
thèque du  contrat  de  mariage  : il  semble 
qu  ayant  tous  une  mémo  date  , elles  devraient 
concourir;  néanmoins , U jurisprudence  a établi 
un  ordre  entre  elles , la  créance  do  la  femme, 
pour  la  restiltilion  de  sa  dot,  est  colloquée  la 
première;  le  douaire  ne  vient  qu'après  : on 
place,  après  le  douaire,  les  autres  conventions 
de  la  femme,  et  In  remploi  de  ses  propres 
aliénés.  L'indemnité  de  la  femme,  pour  les 
dettes  auxquelles  elle  s'est  obligée , nejlient  que 
le  dernier  rang. 

Cette  préférence  de  la  dot  sur  le  douaire , est 
élabUe  par  plusieurs  arrêts  rapportés  par  Louet 
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et  Brodeau;  l.  2,  ckap.  40.  11  y eu  a uu  reudu 
en  forme  de  rcglumcot. 

Les  raisons , que  ces  auteurs  rapportent  de 
cette  préférence , sont  que  1a  dot  est  la  première 
et  la  principale  convention  du  mariage  : AuUum 
sine  dote  matrimonium:  et,  par  conséquent, 
robligalion,  que  contracte  le  mari,  de  con- 
server à sa  femme  la  dol  qu'elle  lut  a apportée, 
est  ordine  naturtOy  la  première  et  principale 
obligation  qu'il  contracte,  et,  par  conséquent, 
doit  précéder,  saitem  ordine  natures  y l'obliga- 
tion du  douaire  que  le  mari  ne  contracte  que 
in  consequentiam  tuatrifnonii.  D'ailleurs,  le 
douaire  est  un  titre  lucratif. 

Louet  apporte  une  exception  û cette  préfé- 
rence, au  cas  auquel  la  convention  de  douaire 
se  trouverait  énoncée  dans  le  contrat  de  mariage 
avant  l'article  de  la  dot.  11  prétend  que  la  prio- 
rité qu'a,  en  ce  cas,  le  douaire  sur  la  dot, 
ordine  scripturœ y doit  opérer  quebjue  chose, 
et  faire  marcher,  en  ce  cas,  d'un  pas  égal  et  par 
concurrence , le  douaire  avec  la  dot , celte  prio- 
rité in  ordine  scripturee  devant  se  compeuser 
avec  ce  que  la  dot  a de  préférable  in  ordine 
ftaturat  y et  rations  causes.  J'aurais  de  la  peinu 
à être  do  cet  avis,  l'ordre  de  l'écriture  ne 
paraissant  être  de  nulle  considéralion. 

Celte  préférence  de  la  dut  sur  le  douaire,  a 
lieu  non  seulement  lorsque  lu  contestation  est 
entre  la  femme  elle-nième  et  ses  enfans,  qui 
demoiidenl  i être  colloques  pour  lu  fonds  du 
douaire  qui  leur  appartient;  elle  a lieu  aussi  en 
faveur  des  créanciers  de  la  fenmie,  puisqu'ils 
exercent  ses  droits , et  sont  placés  en  sous-ordre 
à la  place  de  la  femme,  pour  la  restitution  de  sa 
dot  : ces  créanciers  sont  donc  , pour  1a  somme 
à laquelle  monte  la  restitution  de  la  dot  de  leur 
débitrice  , préférés  au  douaire  du  aux  etifuns. 

Cette  préférence  a aussi  lieu  contre  la  femme 
elle-même,  f'ingo,  un  parent  du  mari  s'est 
rendu , envers  la  femme , caution  de  sa  dot,  et 
non  de  ses  autres  conventions  matrimoniales  : 
ce  parent,  en  payant  à la  feranie  sa  dot,  et  se 
faisant  subroger  aux  droits  et  hypothèques  do 
1a  femme,  pour  raison  do  cette  dot  qu'il  a 
acquittée , doit  être  rais  en  ordre  pour  la  somme 
0 laquelle  monte  la  dot  qu'il  a acquittée  ovant 
le  douaire  dû  à la  femme , et  ses  autres  créances 
et  conventions  matrimoniales.  C'est  l'espèce  do 
quelques  arrêts  rapportés  par  Louet  et  Brodeau. 

On  fait  plusieurs  questions  au  sujet  de  celte 
préférence  de  la  dot  sur  le  douaire;  cl  on 
demande  qu'est-ce  qui  doit  être  censé  faire 
partie  de  cette  dot,  dont  la  restitution  est  pré- 
férée au  douaire. 

On  demande,  I"  si  la  somme  apportée  en 
communauté,  dont  la  reprise  a été  stipulée  en 
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ces  de  rennnciation , doit  ôtre  censée  faire 
partie  de  la  dot , aussi  bien  que  ce  qui  a été  ré> 
scrvé  propre,  et  si,  en  conséquence,  cctie 
reprise  doit  avoir  U même  préférence  sur  le 
douaire?  Je  le  pense;  car,  dans  notre  pays  cou- 
tumier, tous  les  biens  do  la  femme  sont  dotaux. 
Il  est  vrai  que  ceux,  qu’elle  a mis  en  commu- 
nauté, quand  elle  n'en  a point  de  reprise , n'ont 
aucun  des  privilèges  de  la  dot,  parce  que  ces 
privilé(;es  ne  sont  accordés  qu'à  la  créance , et  à 
la  reprise  que  la  femme  a de  sa  dot;  mais, 
lorsqu'elle  s'en  est  stipulé  la  reprise  en  cas  de 
renonciation,  et  que  ce  cas  est  arrivé,  cette 
reprise  doit  avoir  la  même  préférence  que  celle 
de  ce  qu'elle  s'est  réservé  propre,  celle  reprise 
étant  également  une  reprise  de  sa  dot. 

On  demande,»’  si  cette  préférence  u lieu  seu- 
lement pour  la  reprise  do  ce  que  la  femme  a 
apporté  lors  de  son  mariage,  ou  si  elle  doit 
s'étendre  au  mobilier  qui  lui  est  échu  depuis,  et 
qui  a été  exclu  de  lu  communauté,  par  une 
clause  du  contrat?  Brodeau  sur  Louet  pense 
(|uc  la  préférence  ne  doit  pas  avoir  lieu  pour  U 
reprise  de  ce  qui  n'est  échu  à la  femme  que 
depuis  le  mariage,  parce  que,  le  mari  n'ayant 
été  véritablement  débiteur  de  CCS  sommes,  que 
depuis  qu'elles  sont  advenues  à sa  femme,  ce 
n'est  que  par  fiction,  et  contra  rationem  jurù  j 
qu’on  en  fait  remonter  l'obligation  et  l'hypo- 
1hè(|ue  du  Jour  du  contrat  de  mariage  ; et  cette 
hypothèque,  qui  n’a  lieu  que  contra  rationem 
jHriêf  ne  doit  pas  prévaloir  sur  celle  du  douaire, 
qui  a lieu  de  ce  jour,  êecundùm  reram  rationem 
juri*.  Néanmoins , je  crois  que  ce  sentiment  de 
Brodeau  n'a  pas  prévalu , et  que  la  reprise  de  ce 
qui  est  échu  à la  femme  durant  le  mariage,  de 
même  que  celle  de  ce  qu'elle  y a apporté,  pré- 
vaut sur  celle  du  douaire.  Le  mari , devenant 
administrateur  des  biens  présens  et  à venir  de  la 
femme  qu'il  épousait,  s'e^t  obligé,  du  jour  de 
sou  contrat  de  mariage,  sous  l'hypothèque  de 
scs  biens,  à lui  restituer  les  biens  qui  lui  ad  vien- 
draient durant  le  mariage,  aussi  bien  que  ceux 
qu'elle  a apportés  en  se  mariant,  de  même 
qu'un  tuteur  s'oblige , du  jour  que  commence  sa 
tutelle,  k conserver  et  h restituer  à ses  mineurs 
tous  les  bictis  qui  leur  adviendronl  durant  la 
tutelle,  aussi  bien  que  ceux  qu'ils  avaient  lors- 
qu'elle a commencé. 

On  demande,  3^  si  le  remploi  du  prix  d<‘S 
rentes  propres  de  la  femme,  rachetées  durant  la 
communauté,  et  des  autres  aliénations  néces- 
saires, avait  cette  préférence?  On  peut  apporter 
pour  raison  de  douter  celle  qui  a déjà  été  appor- 
tée en  la  question  précédente;  mais  rarrêt  de 
Gallard,  du  7 avril  1C77,  rapporté  par  Basiiuge, 
ajiigé  pour  U préférence. 


Après  la  dot  vient  le  douaire.  Entre  la  femme, 
créancière  des  arrérages  de  son  douaire,  et  les 
enfans,  créanciers  du  fonds,  il  a été  décidé  que 
la  femme  devait  être  préférée  pour  les  arrérages 
qui  lui  en  étaient  dûs,  à scs  enfans,  créanciers 
du  fonds  du  douaire. 

La  raison  est,  que  In  femme,  en  stipulant  un 
douaire  pour  elle,  et  pour  ses  enfans  qui  naî- 
traient de  son  mariage,  doit  être  pi-ésumée 
ovoir  voulu  pourvoir  à sa  propre  subsistance , 
avant  que  de  penser  à celle  de  ses  enfans. 

Comme  la  loi,  par  le  douaire  coutumier,  ne 
fait  que  suppléer  à ce  que  la  femme  a man(|ué 
de  faire,  elle  doit  être  censée  avoir  suivi  le 
même  ordre  , et , par  conséquent,  avoir  préféré 
la  femme  à ses  enfans. 

].cs  autres  conventions  matrimoniales  nevien- 
nent  qu'après  le  douaire  , non  plus  que  le  rem- 
ploi du  prix  des  propres  de  la  femme,  aux  alié- 
nations volontaires  desquelles  elle  a consenti , 
car  elle  doit  s'imputer  d’y  avoir  consenti;  et 
ses  enfans , créan  cieis  de  leur  douaire,  no  doi- 
vent pes  souffrir  de  la  faute  qu'a  faite  leur  mère , 
en  consentant  à ces  aliénations. 

A plus  forte  raison,  ne  doivent -ils  pas  souf- 
frir de  ce  que  leur  mère  a bien  voulu  accéder 
aux  obligations  contractées  par  son  mari  durant 
le  mariage  ; c'est  pourquoi  riiypothèque  des 
indemnités  de  la  femme , pour  lesdites  obliga- 
tions, ne  peut  être  placée  qu'après  le  douaire  : 
on  ne  la  place  même  qu'après  toutes  les  autres 
créances  de  la  femme. 

Il  nous  reste  â observer , à l'égard  de  l'ordre 
des  hypothèques,  que  chaque  créancier  est  col- 
loqué dans  son  rang,  non  seulement  pour  le 
principal  de  sa  créance  , mais  pour  tous  les 
arrerages  et  intérêts,  et  pour  les  frais  qu'il  a 
légitimement  faits  pour  parvenir  au  paiement  : 
ces  intérêts  et  frais  étant  des  accessoires  de  sou 
principal. 

Tous  les  créanciers,  soit  simples  hypothé- 
caires , soit  même  privilégiés  , ne  sont  colloqués 
dans  leur  rang,  sur  le  prix  des  biens  adjugés 
par  décret,  que  lorsqu'ils  ont  fuitJeur  opposi- 
tion au  décret. 

Cette  opposition  peut  se  faire  pendant  tout  le 
temps  de  la  saisie  réelle,  et  jusqu'à  ce  que 
le  décret , c'est-à-dire  , le  jugement  d’adju- 
dication, ait  été  scellé;  après,  il  n’est  plus 
temps. 

Les  créanciers , qui  ont  manqué  de  foire  leur 
opposition , no  peuvent  espérer , en  faisant  arrêt 
sur  le  prix , d'étre  payés , si  ce  n'est  sur  ce  qui 
pourrait  rester,  après  toutes  les  créances  des 
opposons  acquittées  , et  , s il  reste  quelque 
chose , tous  ceux , qui  n'üiit  pas  fait  opposition, 
le  partagent  entre  eux  au  sou  la  livre  do  leurs 
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créances , eunirae  un  simple  mobilier  qui  appor* 
lient  à leur  débiteur  commun. 

Il  en  est  autrement,  lorsque  plusieurs  créan- 
ciers ont  saisi  et  arreté  la  somme  due  % leur 
debiteur  commun , pour  le  prix  de  quelque 
immeuble,  sur  l'acheteur  qui  ne  Ta  point  fuit 
décréter,  quoique  cetlo  somme  soit  un  eiTct 
mobilier  J neanmoins,  elle  se  distribue  entre 
eux  selon  le  rang  et  l'ordre  des  hypothèques  , 
ce  qui  se  fait  pour  éviter  le  circuit  d'actions  ; 
car,  si  la  distribution  ne  se  faisait  de  celle 


manière,  les  premiers  créanciers,  qui  conser- 
vent leur  hypolhèquo  sur  l'hérilagc  dont  le  prix 
est  dû,  qui  n'a  point  été  décrété,  le  feraient 
délaisser  à l'achetenr , par  action  hypolhéraire, 
et  le  feraient  vendre  pour  être  payés  sur  le  prix, 
dans  l'ordre  de  leurs  hypolhèqiics. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ordre  et  du 
rang  des  hypothè<|iics  sur  les  héritages,  a lieu 
à l'égard  des  autres  immeubles.  Il  y a quelque 
chose  de  particulier  à l'égard  des  olficet  dont 
nous  allons  traiter. 


APPENDICE. 


De  ce  qu'il  y a de  particulier  touchant  l'ordre  et  le  rang  des  hypothèques 

sur  les  offices. 


Les  créanciers  hypothécaires  sont  payes  sur 
le  prix  de  l'ofEce , par  ordre  et  rang  d'hypothè- 
quu,  comme  sur  le  prix  des  autres  immeubles. 
\Édit  de  férrier  1683.) 

Lorsque  l'olftce  rend  comptablu  celui  qui  en 
était  pourvu,  le  roi,  après  les  frais  de  Justice, 
est  payé  par  préférence  à tous  les  autres  créan- 
ciers, pour  ce  qui  peut  lui  être  dû  par  le  comp- 
table, pour  raison  des  fonctions  dudit  office. 
\Édit  rfe  1669  ) 

Entre  les  particuliers  , ceux , qui  se  sont 
opposés  au  sceau  des  provisions  de  l'adjudica- 
tairo,  sont  colloqués  les  premiers.  Ceux,  qui 
ti'y  ont  point  formé  d'opposition,  quoiqu'ils 
1 oient  formée  au  décret,  ne  viennent  qu'oprés, 
quelque  privilège  qu’ils  aient. 

Entre  h?s  opposons  ou  sceau,  le  créancier, 
qui  a acquillé  do  ses  deniers  la  paulette  de  l'of* 
fice  du  dernier  bail , est  préféré  à tous  les  autres 
créanciers,  car  il  leur  a conservé  l'office. 

Ce  privilège  n’a  lieu  que  pour  la  poulette  du 
dernier  bail  ^ car  ce  n’est  pas  le  paiement  de  la 
pauletto  des  précédens  baux  qui  a conservé 


l'office,  puisqu'il  suffit,  pour  le  conserver,  do 
payer  celle  du  dernier  bail. 

Après  cette  créance,  viennent  celles  de  tous 
ceux  qui  sont  créanciers  du  titulaire,  pour  rai- 
son des  fonctions  de  sou  office.  Ces  créanciers 
ont  un  privilège  sur  l'office  qui  précède  celui 
du  vendeur,  mais  ils  ne  doivent  venir  qu'après 
celui  qui  a payé  la  paulette  du  dernier  bail  , 
puisque  (comme  nous  venons  de  le  dire)  celui-ci 
leur  a conservé  l'office  aussi  bien  qu'aux  autres 
créanciers. 

Enfin , le  vendeur  de  l'oflicc  est  préféré,  après 
tous  ces  privilèges,  à tous  les  outres  créanciers 
de  l'acbcteur. 

On  suit  au  surplus , entre  les  opposons  au 
sceau  , le  même  ordre  d'hypothèque  (tue  sur  le 
prix  dos  autres  immeubles. 

S'il  reste  quelque  chose,  tous  les  créanciers 
opposans  au  sceau,  acquittés,  ceux,  qui  n’y 
ont  point  formé  d'opposition,  mais  qui  ont  seu- 
lement forme  opposition  ou  décret , sont  collo- 
qués sur  le  restant , dans  le  même  rang  et  ordre 
de  privilège  et  hypothèque. 
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CHAPITRE  III. 


Deê  maniertê  dont  ê éteint  fhypolheque. 


L'htpothèqub  s'cteint,  1°  par  rextinction  de 
la  chose  hypothéquée. 

2‘'  Lorsque  le  créancier  hypolhécaireacquiert 
la  propriété  de  U chose  hypothéquée  j ce  qui 
s'appelle  confuêion  ou  ronJo/tV/a/i<m. 

3**  Par  la  résolution  et  exlinctiou  du  droit  de 
propriété  de  celui  qui  a constitué  rhypothcquc. 

4o  Par  l‘e\tinction  de  la  dette  pour  laquelle 
l'hypothèque  a été  constituée. 

S<>  Par  la  remise  expresse  ou  tacite  de  rhypo- 
thèque. 

6'*  Par  la  prescription  cl  autres  manières  in> 
troduiles  par  les  luis , pour  purger  les  hypothè- 
ques. 

S (.  UE  I/XZTIMCTION  DE  LÀ  C80SC  BYrOTB^tjC^E. 

L'hypothèque  étant  un  droit  dans  la  chose 
hypothéquée,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  sub- 
sister, lorsque  cette  chose  ne  subsiste  plus. 

C'est  pourquoi,  si  j'avais  un  droit  d'hypothè- 
que sur  un  champ  que  la  rivière  ait  emporté, 
ce  champ  ne  subsistant  plus , il  est  évident  que 
mon  droit  d'hypothèque  est  éteint. 

Cette  règle  a également  lieu  a l'égard  de  l'hy- 
pothèque quo  nous  avons  sur  des  immeubles 
incorporels  ou  sur  des  rentes. 

Par  exemple  : le  droit  d'hypothèque,  quo 
j'avais  sur  un  droit  d'usufruit  qui  appartenait  à 
mon  débiteur,  s'éteint,  lorsque  ce  droit  d'usu- 
fruit vient  à s'éteindre. 

Par  la  même  raison,  lorsqu'une  rente,  sur 
laquelle  j'avais  un  droit  d'hypothèque,  est  ra- 
chetée i comme  le  racliat,  qui  s'en  fait,  éteint 
la  rente , il  éteint  uussi  mon  droit  d'hypothèque 
sur  cette  rente. 

Il  n'importe  que  ce  rachat  ait  été  néccisairo, 
tel  qu'est  le  rachat  d'une  rente  constituée^  nu 
qu'liait  été  volontoire,  tel  qu'est  le  rachat  d'une 
rente  foncière  que  le  créancier  de  cette  rente  , 
mon  débiteur , a volontairement  acceptée , quoi- 


qu’elle oit  été  créée  sans  faculté  de  rachat,  ou 
que  celle,  qui  en  avait  été  accordée,  fût  pres- 
crite : car,  de  quelque  manière  que  te  rachat 
ait  été  fait,  il  a éteint  la  rente,  et  l'hypothèque 
ne  peut  plus  subsister',  puisque  cette  rente  ne 
subsiste  plus. 

Le  créancier , qui  a une  hypothèque  sur  une 
rente,  a néanmoins  un  moyen  pour  empêcher 
que  le  rachat , qui  pourrait  en  être  fait,  n'éteigne 
son  droit  d'hypothèque;  ce  moyen  consiste  à 
faire  un  arrêt  du  fonds  de  cette  rente  ; et  l'effet 
de  cet  arrêt  sera  que  le  débiteur  ne  pourra  la 
rembourser  à celui  à qui  elle  est  due , saus  y ap- 
peler le  créancier  arrêtant , et  à la  charge  qu'il 
sera  fait  emploi  des  deniers  du  rachat , en  l'ac- 
quisition d'un  autre  immeuble  sur  lequel  ce 
créancier  aura  le  même  droit  d'hypotlièque 
qu'il  avait  sur  la  rente  qui  a été  rachetée. 

Pour  quo  l'hypolbèque  soit  éleiiite  par  l'ex- 
tinction de  la  chose  hypothéquée  , il  faut  qu'il 
n'en  reste  rien;  s'il  en  reste  quelque  partie, 
quelque  petite  qu'elle  suit,  l'hypothèque  de- 
meui'e  pour  le  total  de  la  créance  , sur  cette 
partie.  Par  exemple  : si  une  maison,  sur  la- 
quelle j'avais  droit  d'hypothèque  , a été  consu- 
mée par  le  feu  , mon  droit  d'hypothècpie  demeure 
sur  lu  place  (|ui  reste  de  cette  maison.  Demeure- 
t-il  aussi  sur  les  mntérioux  échappés  aux  flam- 
mes ? Tant  que  ces  matériaux  paraissent  destinés 
à la  reconstruction  de  la  maison,  comme  cette 
destination  leur  conserve  In  qualité  d'iimueubles 
et  de  partie  de  maison,  elle  me  conserve  aussi 
mon  droit  d'hypothèque  sur  ces  matériaux; 
mais  lorsqu'il  parait  que  le  dessein  do  la  recon- 
struction a été  abandonne,  que  ces  matériaux 
ont  été  dispersés,  ces  matériaux  n’étant  plus 
que  de  simples  meubles  non  susceptibles  d'by- 
pothèque,  je  ne  peux  plus  la  conserver  dessus. 

Le  changement  de  forme  accidentelle,  qui 
survient  à une  chose,  ne  rëtcint  pas,  ni  par 
conséquent  l'hypothèque  sur  celte  chose.  Par 
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fxtmpU  : %\  une  terre  labourable  que  j*ai  Ten- 
due , sur  laquelle  j'ai  un  droit  d'hypothèque 
pririléglëe  , est  mise  en  pré , aut  vice  rersd , je 
conserve  mon  droit  d'hypothèque  j car  c'est  le 
même  fonds  de  terre  qui  n'a  fait  quo  changer  de 
forme , et  qui  peut  être  remis  dans  celle  qu'il 
avait  auparavant. 

Il  en  est  autrement  du  changement  qui  arrive 
dans  la  forme  substantielle  de  la  chose,  c'est-a* 
dire,  lorsque  la  forme,  qui  est  détruite , con- 
stituait l'essence  de  la  chose,  et  que  cc  change- 
ment produit  une  nouvelle  chose  à la  place  de 
l'autre  qui  est  totalement  détruite,  et  ne  peut 
plus  être  rétablie  dans  sa  forme.  Cùm  non  po- 
teit  materia  ad  pristinam  formam  reterti.  Par 
esempU  : si  un  marchand  de  laine  a vendu  de  la 
laineà  un  fabricant  qui  l’ait  convertie  en  étoffes, 
c'est  un  changement  de  la  forme  substantielle  de 
la  laine.  Elle  est  censée  nu  plus  subsister  , et  le 
privilège,  qu'avait  ce  marchand,  sur  cette  laine, 
est  éteint  par  l’ extinction  de  la  chose , et  ne  peut 
plus  s'exercer  sqr  l'étoffe  qui  en  a une  autre. 

Cette  distinction  est  tirée  des  lois  romaines. 
Les  jurisconsultes  romains  ne  pensaient  pas 
que  la  chose  était  détruite^  lorsque,  sur  une 
terre  nue,  on  bâtissait  une  maison,  aut  vice 
verêâ  f mais  bien  lorsque  de  la  laine  on  en  faisait 
un  habit  : Land  Icgatd  re$tem  qua  ex  ed  facta 
êit  deberi  noté  placei  .*  /.  88  , ff.  de  icg.  3'*.  Si 
areœ  legatæ  domux  imposita  sit  debebitur,.,, 
/.  44,  § 4,  ff.  ifc  leg.  2^*. 

Il  y a une  autre  raison  de  différence;  c'est 
qu'un  fond»  de  terre,  quoiqu'il  ait  changé  de 
forme  , peut  toujours  se  reconnaître  pour  le 
même  fonds  de  terre,  il  occupe  toujours  le 
même  lieii.il  n les  mêmes  tenuns  et  aboutissau»; 
au  lieu  que  la  laine,  dont  on  a fait  de  l'étoffe, 
quand  on  voudrait  soutenir  qu'elle  subsiste  en- 
core , an  moins  elle  n'est  plus  reconnaissable  ; 
et,  comme  le  créancier,  qui  aurait  sur  cette 
laine  un  privilège , ne  pourrait  l'excrccr  qu'en 
la  faisant  reconnaître  pour  être  celle  qu'il  a 
vendue,  son  privilège  ne  peut  subsister,  sans 
qu'il  soit  besoin,  pour  cela,  d'entrer  dans  la 
subtile  question  que  faisaient  les  jurisconsultes 
romains  ; An  lana  qua  in  tcêtem  tramiit 
extincto  dici  debent  nvc-ne  ? 

Le  droit  d'hypothèque  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce,  et 
non  sur  celle  qtii  sont  au/  publici^  aut  ditini 
juri»y  comme  nous  l'avons  vu  au  chapitre  pre- 
mier, section  2,  § l,  d'où  il  suit  que,  si  le 
fonds  de  terre , sur  lequel  j'avais  un  droit  d'by- 
pulbèqiic  , est  mis  hors  le  comineroe  ; putà  y si 
on  a pris,  par  autorité  publique,  un  terrain  sur 
lequel  j'avois  droit  d'hypothèque  , poqr  en  faire 
un  grand  chemin  , une  église,  ou  un  cimetière, 
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le  droit  d'hypothèque,  /{ue  j'avais  sur  ce  terrain, 
ne  peut  plus  subsister. 

$ If.  DU  csa  At'QCCL  Le  caisHCfER  nvroTH^CAiai 

ACQmcKT  LA  rsoaaiéTé  dx  la  chose  uvpoTH£<je^K, 

ET  SE  LA  COitrOSlOif. 

L'hypothèque  s'éteint , lorsque  le  créancier 
acquiert  la  propriété  de  la  chose  sur  laquelle  il 
avait  hypothèque  : ce  qui  s'appelle  confuiion  ; 
car  il  est  de  l’cssenco  du  droit  d'hypothèque  , 
suivant  la  définition  et  les  notions  que  nous  en 
avons  données , que  ce  soit  un  droit  dans  la 
chose  d'autrui.  On  ne  peut  avoir  un  droit  d'hy- 
pothèque dans  sa  pr<»pre  chose,  re$  êua  Mcmtns 
pt^Mort  etêe  poteat  ; d'où  il  suit  nécessairement 
que,  lorsque  le  créancier,  qui  avait  un  droit 
d'hypothèque  dans  une  chose,  devient  le  pro- 
priétaire de  cette  chose  , le  droit  d'hypothèque 
qu'il  avait  ne  peut  pins  subsister,  et  il  se  perd 
et  se  confond  nécessairement  dans  le  droit  de 
propriété  qu'a  acquis  le  créancier. 

Pour  que  l'acquisition , que  fait  le  créancier 
de  la  chose  hypothéquée  , opère  une  extinction 
absolue  de  son  droit  d'hypothèque,  sans  espé- 
rance que  ce  droit  puisse  revivre,  il  faut  quo 
l’acquisition  qu'il  a faite  soit  irrévocable. 

Si  elle  n'a  pas  été  irrévocable  , soit  parce  que 
celui , de  qui  j'ai  acquis , n'étant  pas  lui-même 
propriétaire  incommuluble , n'a  pu  roe  trans- 
fi>rer  qu'un  droit  de  propriété  révocable , sous 
une  certaine  condition  tel  qu'il  l'avait  lui- 
mémo;  soit  parce  que  racquisition , que  j'ai 
faite  de  lui , a été  faite  à la  charge  de  révocation, 
en  certain  cas  convenu  ou  sous-entendu,  celle 
acquisition  suspend  plutôt  le  droit  d'hypothèque 
qu'avait  le  créancier  dans  celle  chose , tant  qu'il 
en  sera  propriétaire,  qu'elle  ne  l'éteint;  c'est 
pourquoi,  si  son  droit  de  propriété  vient  à se 
résoudre  es  cauad  antiqudy  rieceaiarid , et 
inexiatenti  contractui y le  droit  d'hypothèque, 
qu'il  avait  sur  U chose  avonl  qu'il  en  eût  acquis 
la  propriété,  revivra.  La  roison  est  , que  l'effet 
ne  doit  pas  avoir  plus  d'étendue  que  la  cause  , 
limitata  cauaa  /imi7o/um  producit  effectum. 
C'est  pourquoi  l'acquisition , que  le  créancier 
fait  du  lu  propriété  de  U chose  hypothéquée, 
étant  la  cause  de  l’extinction  de  l'hypothèque, 
si  cette  acquisition  qu'il  a faite  n'est  pas  absolue 
et  irrévocable,  elle  lie  peut  pas  produire  une 
extinction  ab.solne  et  ii  révocable  du  droit  d'hy- 
|K>thèque  ; elle  dort , en  quehpje  sorte , pendant 
le  temps  que  l'acquisition  durera,  et  elle  sé 
réveillera  dès  l'instant  de  la  révocation  de  l'ao- 
quisition. 

Par  exemple  : si  j'ai  acheté  un  héritage  suje^ 
au  retrait  lignager,  et  qu'on  l'ait  exercé  sur  moi; 
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%t  on  m*»i  donné  nn  héritage,  et  que  la  donation 
ait  été  révoquée  par  la  survenance  d'enfans  au 
donateur;  si  on  me  l’a  vendu  sous  faculté  de 
réméré,  et  que  le  réméré  ait  été  exercé;  si  Thé- 
rilagc  , que  j*ai  acquis , était  grevé  de  substitua 
fion,  et  qu'il  y ait  eu  depuis  ouverture  à la 
substitution;  s’il  ma  été  évincé  par  un  créan- 
cier hypothécaire;  en  tous  ces  cas,  le  droit 
d'hvpothcque,  que  j'avais  sur  cet  héritage,  se 
réveillera  , parce  que  l'ocquisilion  , que  j'avais 
faite  de  la  propriété  de  l'héritage,  n'a  point  été 
irrévocable,  cl  qu'elle  a été  cffeclivemcnl  révo- 
quée ex  CHUtâ  aniiquâ,  necasarid  et  inexii- 
tenti  contractui. 

A plus  forte  raison,  mon  droit  d'hypothèque 
revivm-t-il,  si  mon  titre  d'acquisition  de  la 
propriété  de  la  chose  hypothéquée  a été  rescindé 
par  des  lettres  de  rescision,  qu'a  obtenues  celui 
de  qui  j’ai  acquis , contre  l'aliénation  qu'il  en 
avait  faite. 

Si  le  créancier  a acquis  un  droit  de  propriété 
irrévocable  , sur  la  chose  qui  lifi  était  hypothé- 
quée , quoique , par  la  suite , par  une  cause  nou- 
velle, l'acquisition  qu'il  a faite  ait  été  révoquée, 
son  droit  d'hypothèque  ne  revivra  pas.  Par 
exemple  : s'il  a pris  à rente  un  héritage , sur  le- 
quel il  avait  iin  droit  d'hypothèque,  et  qu'il 
l'ait  déguerpi  volontairement,  pour  se  libérer 
de  la  rente  ; s'il  lui  a été  donné  , et  que  la  dona- 
tion ait  été  révoquée  pour  cause  d’ingratitude; 
en  ce  cas,  et  autres  semblables  , le  droit  d'hy- 
pothèque qu’il  avait  ne  revivra  pas;  car  il  avait 
acquis  un  droit  de  propriété  irrévocable;  il  no 
tenait  qu'à  lui  de  le  conserver , en  ne  le  déguer- 
pissant pas,  ou  en  ne  commettant  pas  les  excès 
qui  ont  donné  lieu  à la  révocation  pour  cause 
d'ingratitude.  L’acquisition  qu’il  a faite  ayant 
été  parfaite  et  irrévocable,  elle  a dû  opérer  une 
confusion  et  une  extinction  absolue  du  droit 
d'hvpolhèque  qu'il  avait  sur  cet  héritage , lc((ucl 
droit  par  conséquent  ne  peut  plus  revivre. 

S lit.  nr.  i.’k*tisctio}»  nr.  i.‘HypoTH»QrE , pas  ls 

aisOLlTlOV  ET  EXTISICTIO»  M'  DSOIT  DU  PaoPRli- 

TAIRE  QUI  l'a  COXSTtrrf.E. 

C'est  une  règle  de  droit , puisée  dans  la  raison 
naturelle  , que  personne  ne  peut  transférer  à un 
autre  plus  de  droit  dans  une  chose , qu'il  n'en  a 
lui-même  : A’emo  plas  jurie  ad  alium  fraïut- 
ferre  patent  quàm  ipee  haheret  ; /.  54,  ff.  de 
req.jur. 

De-h'i  il  suit  que  eelui , qui  n'a  qu'un  droit  de 
propriété  révocable  dans  une  chose,  nr  piuit 
donner  à un  créancier  qu'un  droit  d'hypothèque 
sur  cette  chose,  qui  soit  pareillement  révocable 
vlans  les  mêmes  cas  que  doit  se  revotpier  son 
droit  de  propriété. 


C'est  pourquoi,  si  celui,  qui  a constitué  à 
son  créancier  une  hypothèque  sur  iin  héritage, 
était  proprietaire  de  cet  héritage,  en  vertu 
d'une  donation  sujette  à la  révocation,  pour 
cause  de  survenance  d'enfans  ; s'il  l'avait  acheté 
avec  la  clause  de  réméré;  si  l'héritage  était 
sujet  à être  i^tiré  sur  lui  par  retrait  ligna- 
ger ou  autre  espèce  de  retrait;  s'il  était  grevé  de 
substitution,  etc.;  en  tous  ces  cas,  et  antres 
semblables,  lorsque  le  droit  du  propriétaire, 
qui  a constitué  l'hypothèque,  viendra  à s'étein- 
dre, soit  par  la  survenance  d'enfans,  soit  p.ir 
l’exercice  du  réméré  ou  du  retrait , soit  par 
i'ouveilurc  de  la  substitiilioii , l’extinction  du 
droit  de  ce  propriétaire  entraînera  aussi  celle 
des  hypothèques  qu'il  a consituées. 

Cette  règle  reçoit  une  exception  à l’égard  de 
l'hypothèque  du  la  dot  et  du  douaire  sur  les 
biens  substitués  lorsqu’un  homme  grevé  de  sub- 
stitution par  quclqu'tiu  de  scs  ascendans,  ou, 
même,  en  certains  cas,  par  qticlqu’autrc  per- 
sonne que  ce  soit,  s'est  marié,  si  les  biens  libres 
qu'il  avait  nn  sont  pas  suthsaiis  pour  acquitter 
la  dot  et  le  douaire,  sa  veuve , créancièi-e  de  sa 
dot  et  de  son  douaire,  et  sesenfans,  créanciers 
de  leur  douaire,  conservent  un  droit  d'hvpo- 
thèque  subsidiaire  sur  les  biens  substitués, 
nonobstant  (|ue  le  droit  de  relui,  qui  l’a  consti- 
tuée, soit  éteint  par  l'ouverture  de  la  substitu- 
tion. La  raison  de  celte  exception  est  fondée  sur 
ce  que  l'aulcur  de  la  substitution  est  présumé 
avoir  permis  cette  hypothèque , au  préjudice  de 
sa  substitution. 

Nous  avons  traité  tout  ce  qui  concerne  celte 
exception  , en  notre  Traité  de»  eubêtitutionn  ^ 
où  nous  renvoyons. 

Pour  que  l'extinction  du  droit  de  propriété 
de  celui  quia  constitué  les  hypothèques,  entraîne 
rexlinclion  des  hypothèques  qu'il  a constituées, 
il  faut  que  cette  extinction  de  son  droit  de  pro- 
priété arrive  ejr  carnd  antiquâ  et  nece»aarid  f 
c’est-à-dire,  que,  dès  le  temps  qu'il  a constitué 
l'hypothèque,  son  droit  de  propriété  fût  réso- 
luble in  oliqHcm  certum  raaMtn  qui  ah  ipto  non 
penderet.  Si , nu  contraire , celui , qui  a consti- 
tué l'hypothèque , avait  alors  un  droit  de  pro- 
priété irrévocable,  et  que  son  droit  n'ail  été 
éteint  que  par  i{uelqiie  cause  nouvelle  et  procé- 
dant de  son  fait  , celle  extinction  de  son  droit 
de  propriété  u'entraînera  pas  celle  des  hypo- 
tlù^ucs  qu’il  a constituées.  Par  exemple  : lors- 
que le  donataire  d'un  héritageTa  hypothéqué,  la 
révocation  de  la  donation , pour  cause  d'ingrati- 
tude, qui  survient  depuis,  n'éteint  pas  l'hypo- 
thèque. 

Pareillement,  lorsque  celui,  qui  a pris  un 
héritage  à litre  de  rente  foncière,  l'a  hypo- 
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Ibéqoé , et  le  dë|;uerpit  ensuite , le  déguerpisse- 
ment n'éteint  pas  Thypothèque  du  créancier , 
qui  peut  le  faire  vendre,  à la  charge  de  la  rente 
pour  laquelle  il  a été  déguerpi. 

S IV.  DE  L'EXTINCTIOK  DE  L HYFOTHÎQL'E  , FAB  L CX- 

TIKCTIO*!  DA  LA  DETTE  FOUn  LAQL'ELLE  ELLE  A ilré 

COUSTITI'ÜE. 

L’hypothèque  ne  peut  subsister  sans  une  dette 
pour  laquelle  elle  ait  été  constituée,  suivant 
qu'il  résulte  des  notions  que  nous  avons  données 
au  ehap.  1 , sect,  2,  ^ 3.  D'où  il  suit  que  l'ei- 
tinction  de  la  dette,  pour  laquelle  rhy]>othèque 
a été  constituée,  entraînera  nécessairement 
l’eitinction  des  hypothèques. 

11  n'importe  que  la  dette  ait  été  éteinte  par 
le  paiement  ou  par  quelqu’une  des  autres  ma- 
nières dont  les  dettes  s'éloignent , comme  par  la 
remise  que  le  créancier  aurait  faite  de  sa  dette , 
par  la  novation,  la  compensation. 

Pour  que  le  paiement  de  lu  dette  éteigne  les 
hypothèques,  il  faut  qu’il  soit  entier;  pour  peu 
qu'il  reste  quelque  chose  de  dû,  soit  de  son 
principal,  soit  même  des  intérêts,  il  ne  se  fait 
aucune  extinction  des  hypothèques,  et  tous  les 
biens,  qui  étaient  hypothéqués  au  total  de  la 
dette,  demeui'eot  hypothéqués  à ce  qui  en  reste 
dû;  /ir,  13.  ^ 6,  ff.  depig.  et  hyp.  C'est  pourquoi, 
quoiqu'on  ait  payé  à l‘un  des  héritiers  du  créan- 
cier, tout  ce  qui  était  dû  à cet  héritier  pour  sa 
portion,  il  ne  se  fhit  aucune  extinction  des  hypo- 
thèques, et  tous  les  biens  demeurent  hypothé- 
qués à ce  qui  reste  dû  aux  autres  héritiers  ; «t 
tice  terêd  J si  l'un  des  héritiers  du  débiteur  a 
payé  sa  portion  entière  , tous  les  biens,  même 
ceux  c’cbus  dans  le  lot  de  ce  débiteur  quia  payé 
sa  portion,  demeurent  hypothéqués  à ce  qui 
restedù  par  tes auti-es héritiers;  lit,  l,cod.  tinn, 
es  plwr,  f liv.  1,  cod.  de  luii.pig.  et  paeeim. 

Quelquefois  le  paiement  entier  de  1a  dette 
transfère  l'hypothèque  du  créancier,  qui  est 
payé,  à un  autre  créancier,  plutôt  qu’il  ne 
l'éteint  ; cela  arrive , lorsque  le  paiement  se  fait 
avec  la. clause  de  subrogation  au  proGl  de  celui 
des  deniers  duquel  le  paiement  se  fait  ; la  raison 
est,  qu'on  feint  que  la  creance  du  créancier, 
qui  est  payé  avec  la  clause  de  subrogation,  n'est 
pas  tant  censée  payée  que  vendue  au  nouveau 
créancier,  des  deniers  duquel  le  paiement  s'est 
fait , magie  amiase  ntmien  guàm  <o/rta#a  intel- 
ligitur.  Kous  avons  traité  des  subrogations  à 1a 
fiu  du  contrat  de  vente,  où  nous  renvoyons. 

La  novation  transfère  aussi  quelquefois  l'by- 
pothèque  de  U nouvelle  créance  à rencieiine  , 
plutôt  qu'elle  ne  l'éteint  ; cela  arrive  toutes  les 
fois  qu'on  en  convient  par  la  novation. 

Lorsque  le  débiteur  devient  héritier , pour  le 
Tome  V. 


total,  du  créancier,  ou  que,  vice  tered  ^ le 
créancier  devient  héritier,  pour  le  total,  du 
débiteur  , la  dette  se  trouvant  en  ces  deux  cas 
confuse  et  éteinte  par  la  réunion  des  deux  qua- 
lités de  créancier  et  de  débiteur , qui  se  détrui- 
sent réciproquement  en  une  même  personne, 
cela  entraîne  l'extinction  des  hypothèques,  à 
moins  que  la  succession  n’ait  été  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire;  car  un  des  effets  du  bé- 
néfice d'inventaire  étant  d'empêcher  la  confu- 
sion des  droits  de  l'héritier  et  de  la  succession, 
U dette  subsiste,  et  perconiéquent  les  hypothè- 
ques, qui  en  sont  les  accessoires,  subsistent  aussi. 

Lorsque  le  créancier  n'est  devenu  héritier 
que  pour  partie  de  son  débiteur,  aut  vice  tered, 
quoique  l’acceptation  ait  été  pure  et  simple , 
il  ne  se  fait  aucune  confusion  des  hypothèques, 
parce  que  la  dette  n'étant  éteinte  que  pour  la 
partie  pour  laquelle  le  créancier  a été  héritier 
de  son  debiteur,  ou  le  débiteur  de  son  créan- 
cier, les  hypothèques  sont  entières  pour  ce  qui 
reste  de  cette  dette. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  créanciers  d'une  même 
dette,  quoique  l'un  do  ces  créanciers  devienne 
héiilicr,  pour  le  total,  du  debiteur,  U ne  se 
fait  aucune  extinction  des  hypothèques,  parce 
qu'elles  restent  entières  pour  les  paris  qui  sont 
dues  aux  autres  créanciers. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  débiteurs,  et  que 
l’uD  d'eux  devient  héritier,  pour  le  total,  du 
créancier,  les  hypothèques  des  biens  de  ses 
co-débiteurs  doivent  donc  aussi  subsister. 

La  prescription  de  30  ans,  qui  résulte  de  ce 
que  le  créancier  ne  s'est  pas  fait  connaître  ni 
servir  pendant  ce  temps,  o'élciiit  pas  l'hypothè- 
que ; car,  comme  cette  prescription  opère  plu- 
tôt une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  du 
créancier,  qu'elle  n'éteint  la  dette  , et  que  la 
dette  subsiste  , quoique  sans  action , cela  suffit 
pour  cooseever  l'hypothèque  : Ctim  kypotkeca 
poaeit  accedere  obligationi  etiam  naturali. 
C'est  pourquoi  l'hypothèque  , et  l’acliop  qui  eu 
naît,  demeurent  contre  le  débiteur  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  acquis  la  prescription  contre  l’hypo- 
Ihèque , qu'il  ne  peut  acquérir  que  par  le  iapt 
de  40  ans. 

Quoique  l’autorité  de  la  ehosejugéeet  du  ser- 
ment décisoii*e  opèrent  plutôt  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  du  créancier , 
qu'elles  n'éteignent , dans  la  vérité  , la  dette 
du  débiteur,  qui  a été  injustement  renvoyé  de 
la  demande  do  son  créancier,  ou  qui  a fausse- 
ment juré  qu'il  ne  devait  rien;  néanmoins, 
comme  elle  renferme  une  présomption , Jurie 
et  de  jure  f qu'il  n'y  a point  de  dette,  elle  éteint 
indirectement  l'hypothèque , en  U rendant  de 
nul  effet. 

.^9 
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{ V.  SK  L'CXTfXCTi05  SB  L’aTPOTKÈQCB  , PAR  LA 

BBHISR  BXPRCitAK  OU  TACtTK  QUE  PAIT  LC  CBiARCIC* 

SC  AOR  SSOIT  D'rTPOTRCQL'C. 

L'hypothèque  s'éteint  par  la  remise  expresse 
ou  tacite,  que  fait  te  créancier,  de  son  droit 
d'hypolhèqtie. 

Pour  que  celte  remise  soit  Tolahle  et  éteigne 
rhypothêque,  U faut  que  le  créancier  soit  une 
personne  usante  de  ses  droits,  et  qui  ail  le 
pouvoir  d’aliéner. 

Cest  pourquoi  un  interdit  ne  peut  remettre 
les  droits  d'hypothèque  qui  lui  appartiennent. 

Une  femme  mariée  ne  le  peut , sans  être  auto- 
risée de  son  mari.  Un  mineur  ne  le  peut  : je 
pense  pourtant,  à l’égard  dii  mineur,  que,  s'il 
l'avait  fait,  il  devrait  obtenir  des  lettres  de 
rescision  dans  les  dix  ans  de  sa  majorité  ; car, 
ce  que  fait  un  mineur  est  plutôt  sujet  à rescision 
qu'il  n'est  absolument  nul. 

Si  un  tuteur,  eu  sa  qualité  de  ttiteur,  avait 
fait  gratuitement  une  remise  des  droits  d’hvpo- 
thèque  qui  appartiennent  à son  mineur,  je 
pense  que  cette  remise  est  absolument  nulle  . 
sans  qu'il  soit  l>csoin  de  lettres  j car,  cc  <|uc 
fuit  un  tuteur,  en  sa  qualité  de  tuteur,  ne  peut 
être  valable  et  réputé  pour  le  fait  du  mineur, 
qu’ûulant  que  ce  qu'il  fait  n'excède  point  les 
bornes  de  Todministration  j sa  qualité  de  tuteur 
ne  lui  donnant  que  le  droit  d'administrer  les 
biens  de  son  mineur,  et  non  pas  d’en  disposer  i 
son  gré.  Or,  toute  aliénation  gratnite  passe  les 
bornes  de  l'administration,  par  conséquent  le 
pouvoir  du  tuteur. 

11  faut  décider  la  même  chose  o l'égard  d'un 
curateur. 

Par  la  même  roison,  un  fondé  de  pouvoir, 
quelque  générale  que  soit  sa  procuration,  ne 
peut  remettre  gratuitement  les  droits  d'hypo- 
thèque qui  appartiennent  a celui  de  qui  il  a 1a 
procuration;  U en  faut  une  ad  hoc. 

Un  mari  ne  peut  pas  non  plus  faire  remise  des 
droits  d'hypothèque  qui  dépendent  des  rentes 
propres  de  sa  femme,  car  il  ii'a  que  l'adminis- 
traliuii  de  ses  propres  ; mais  il  peut  remettre  les 
hypothèques  des  dettes  actives  mobiliaires  de  sa 
femme,  quoique  réservées  propres,  parce  que 
Ia  réserve  des  propres  n'empècbe  pas  qu'il  ne 
•oit  seigneur  des  droits  mobiliers  de  la  femme  ; 
cette  rcsjrvc  ne  donnant  à la  femme  qu'une 
action  de  reprise,  comme  on  peut  le  voir  au 
Traité  de  la  Communauté. 

La  remise , qu'un  créancier , qui  a le  pouvoir 
de  disposer,  fait  des  droits  d'hypothèque  qui 
lui  appartiennent,  éteint  l’hypothèque,  soit 
que  cette  remise  soit  expresse  , soit  qu'elle  soit 
seulemeut  tacite. 


Le  consentement . que  donne  le  créancier  à 
l'aliénation,  ou  même  à l'obligation  de  la  chose 
hypothéquée,  reofenne  une  remise  tacite  de  son 
droit  d'hypothèt|ue. 

Le  créancier  est  censé  avoir  tacitement  remis 
le  droit  d'hypothèque  qu'il  a sur  un  héritage , 
lorsqu'il  a consenti  à l'aliénation  de  son  héritage, 
sans  faire  réserve  de  son  droit  d'hypothèque  : 
CreditoFf  tjui  permitiii  rem  vtrnire f pignu» 
dimittit  ; I.  158,  ff.  de  regjur.;  f.  4 , ^ I , ff. 
quib.  mod.pig.aolr.  La  raison  est,  que  le  débi- 
teur n'ayant  pas  besoin  du  consenlemeot  de  son 
créancier,  pour  aliéner  ses  héritages  avec  la 
charge  des  hypothèques , le  consentement  du 
créancier  ne  peut  paraître  requis  et  donné  pour 
une  autre  fin  que  pourremcltre  son  hypothèque. 

I!  en  est  de  même,  lorsque  le  créancier  a 
consenti  que  le  débiteur  obligeât  à un  nouveau 
créancier  la  chose  hypothéquée;  car  le  débiteur 
n'ayant  pas  besoin  du  consentement  du  premier 
créancier,  pour  constituer  à un  nouveau  une 
hypothèque  qui  n'aurait  lieu  qu’upres  la  pre- 
mière, le  consentement  du  premiercréancierne 
peut  guère  paraître  donnée!  rcquisâ  d'autre  6ri, 
que  pour  remettre  son  hypothèque. 

On  pourrait  néanmoins,  en  ce  dernier  cas, 
rechercher  l'intention  des  parties  , et  examiner, 
par  les  circonstances,  si  Tiulention  de  l’ancien 
créancier,  en  consentant  qu'on  obligeât  au  nou- 
veau la  chose  qui  lui  était  hypotliéqiiée , a élû 
de  remettre  absolument  son  droit  d hypothèque, 
ou  seulement  de  céder  son  rang  au  nouveau 
créancier,  sans  néanmoins  remettre  son  hypo- 
thèque : l.  12,  ^ 4,  fl".  pot.  in  pig. 

Mais,  régulièrement,  la  présomption  est  que 
le  créancier,  qui  a consenti  à Ia  nouvelle  hypo- 
thèque, a remis  ia  sienne.  Paulus  respondit  t 
Semprom'um  antiquiorem  creditorem  conetH- 
tientem  quum  debitor  eamdem  rem  tertio  cre- 
ditvri  obligaretf  Juê  âuum  pignori*  remitieee 
Ptderif  nonetiumtertium  in  locum  ejuecepi$$e  ; 
l.  12,  CT.  quib.  mod.  pig.  êoh. 

Pour  que  le  consentement,  que  le  créancier 
donne  à 1 oliénation  ou  à une  nouvelle  obligation 
de  la  chose  qui  lui  est  hypothéquée,  renferme 
une  remise  tacilo  de  son  droit  d'hypothèque,  il 
faut  que  ce  consentement  soit  formel. 

La  connaissance  de  la  vente  que  faisait  lo 
débiteur,  qu’a  eue  le  créancier,  ou  de  la  nou- 
velle hypothèque  qu'il  constiliiait  à un  autre, 
ne  peut  pas  passer  pour  consentement,  quoi- 
qu’il n’ait  pas  réclamé  : Non  tidetur  consens 
êisêe  creditor  f $i  eciente  eo  , debitor  rem  ren- 
diderit  quùm  ideà  paseue  eât  vanire  ^ quod 
êciebat , ubique  pignue  aibi  durare;  /.  8,  ^ 15, 
ff.  eod. 

C'est  pourquoi,  si  le  créancier  o reçu,  comme 
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notaire,  Tacte  do  Tente  ou  d^obli^^tion  que  le 
débiteur  a fait  de  la  chose  hTpythé([uée,  ou  s'il 
y a souscrit  comme  témoin  , il  ne  scro  pas , pour 
cela,  présumé  ovoir  consenti  à la  vente  ou  à 
U nouvelle  obli{;ation , et  avoir  remis  son  hypo- 
thèque. 

Quid  ? si  l'acte  portait  que  l'héritage  est  franc 
d'hypothèque;  le  créancier,  qui,  en  recevant 
l'acte  comme  notaire,  ou  en  le  souscrivant 
comme  témoin , aurait  souffert  cette  clause  sans 
réclamation,  serai  t-il  censé  avoir  remis  son  hypo- 
Ihèque?  Il  y a lieu  de  le  penser.  Il  poroit  que  la 
loi  9,  ^ l , ff.  quib.  mod.  pig.  ao/r.,  le  décide: 
Alœvivê...  dicebat  antè  rempublicam  feudum 
sibi  obligatum  fuisse;  inreniebatur  aulem 
Mœvius  f instrumentocautionts  cum  repubiied 
facto  à SeiOf  interfuisse  f et  subscripsisse  : quo 
carerat  Seius  feudum  nuîli  alii  obligatum.... 
Modestinus  respondit  ^ pig  nus  ^ cmi,  m,  de 
quo  qyœriturf  consensit  f minimè  eum  retinere 
passe. 

Si  on  doutait  que  lo  créancier  dût  être  pré- 
sumé avoir  absolument  remis  son  hypothèque , 
en  souscrivant  à l'acte  où  était  cette  clause^  au 
inoins  il  n'est  pas  douteux  qu’il  ne  pourrait  l'exer- 
cer contre  l’acquéreur,  à qui  l'héritage  aurait 
été  vendu,  ou  contre  le  nouveau  créancier,  à 
qui  il  aurait  été  hypothéqué  par  cet  acte;  car, 
s'il  n'a  pas  voulu  remettre  son  hypothèque,  il 
no  {>eut  se  disculper  d'avoir,  par  sa  dissimu- 
lation, concouru  , ai^c  le  débiteur,  à tromper 
cet  acquéreur  ou  ce  nouveau  créancier  : c'est 
pourquoi  ils  auront  contre  lut  l'exception  de 
dol. 

La  signature  du  créancier,  à un  acte  qui 
énonce  qu*un  certain  héritage  de  son  débiteur 
n'est  chargé  d'aucune  hypothèque,  peut  quel- 
quefois nu  préjudicier  en  aucune  manière  â son 
droit  d'hypothèque;  savoir,  lorsipril  y a lieu  de 
présumer  qu'il  a pu  apposer  sa  signature  sans 
prendre  U lecture  de  l'acte;  putàj  lorsqu'il  a 
signé,  AoMorû  causé , à un  contrat  de  mariage, 
en  la  seule  qualité  de  parent  ou  d'ami. 

Le  créancier,  qui  consent  à l'aliénation  de  la 
chose  hypothéquée,  n'est  censé  remettre  son 
droit  d'hypothèque,  qu'autant  et  sous  la  con- 
dition que  l'oliéoation  , à laquelle  il  o consenti , 
oiira  effectivement  lieu  : c'est  pourquoi  , si  le 
créancier  a permis,  par  écrit , à son  débiteur, 
de  vendre  son  héritage,  et  qu'il  ne  l'ait  pas 
vendu,  l'hypnlhèque  du  créancier,  sur  cet  héri- 
tage, ne  laissera  pas  de  subsister  ; Si  tion 
vtenieritf  non  est  salis  ad  repelhndum  rrei^i- 
forem,  quod  toluit  rentre  ; 8,  ^ 6,  ff.  dict. 

lit. 

La  remise , qu'opère  le  consentement  du 
eréancierà  l'aliénation  de  la  chose  hypothéquée, 


n'a  pas  lien , non  seulement  lorsque  le  débiteur 
n'a  pas  vendu  la  chose,  mais  encore  lorsque  lo 
vente,  qu'il  en  a faite  , est  nulle  ou  simulée  ; 
/.  4 , § 2 , ff.  eod. 

II  y a plus  : si  le  débiteur,  en  conséquence 
de  la  permission  du  créancier,  a aliéné,  à la 
vérité  , son  héritage,  mais  sous  quelque  condi- 
tion résolutoire,  ou  inhérente  au  contrat,  l'hy- 
pothèque du  créancier  est  plutôt  suspendue 
qu'éteinte,  et  elle  revit,  si  le  contrat  vient  à se 
r-ésoudre  ex  causâ  necessarid  et  inharenti  con- 
tractui. 

Par  exemple  : si  le  débiteur  avec  la  permis- 
sion de  son  créancier,  a vendu  son  héritage 
avec  faculté  de  réméré,  et  qu'il  l’cxercc  par  la 
suite;  ou  si,  avec  la  permission  de  son  créan- 
cier, il  en  a disposé  par  donation  entre  vifs,  et 
qu'elle  ait  été  révoquée  par  survenance  d'enfans: 
en  ces  cas,  et  autres  semblables  ^ l'hypolhèquo 
revivra. 

Ainsi,  quoique  la  vente  ne  contint  aucune 
clotise  résolutoire,  si  les  parties  s’en  sont  volon- 
tairement désistées  avant  qu'elle  eût  eu  son 
entière  exécution,  le  créancier,  qui  a consenti 
cette  vente  , conservera  son  hypothèque  ; 10, 

ff.  quih.  mod.  pig.  soir.  Car  il  n'est  censé,  par 
ce  consentement,  avoir  remis  son  hypothèque, 
qu'autant  que  la  vente,  en  faveur  de  laquelle 
il  voulait  bien  la  remettre , aurait  son  entière 
exécution. 

Au  contraire , si  le  débiteur , qui  a aliéné  son 
héritage,  du  consentement  du  créancier,  en 
redevient  propriétaire,  non  par  la  résolution  de 
l'aliénation  qu'il  en  avait  faite , mais  par  un  nou- 
veau tilre  d'acquisition  , il  ne  recouvrera  pas  la 
même  hypothèque  qu’il  avait  et  qu'il  a remise  ; 
riiérliage  se  trouvera  seulement  compris  dans 
le  droit  d'hypolhèque  générale  qu'il  a sur  tous 
les  biens  présciis  et  â venir  de  son  débiteur,  s'il 
est  créancier  en  vertu  d'un  litre  authentique; 
mais,  s'il  avoit,  outre  cette  hypothèque  géné- 
rale , une  hypothèque  spéciale  ou  un  privilège 
sur  cet  héritage,  il  ne  pourra  plus  rien  pré- 
tendre, tous  ses  droits  ayant  été  éteints  par  la 
remise  qu'il  est  censé  en  avoir  faite  , eu  consen- 
tant à l'oliénation  ; /.  fn.  cod.  de  remiss.  pig. 

Lorsque  lo  consentement , que  le  créancier  a 
donné  à l'aliénation  de  la  chose  hypolhf-quée, 
est  limité  à certain  titre  d'aliénation,  à cer- 
taines conditions,  oii  à certaines  personnes, 
l'aliénation  n'éteint  rhypolheque,  qu'autant  que 
l'aliénation  est  faite  au  même  litre  et  sous  les 
mêmes  conditions,  auxquelles  le  créancier  a 
consenti  à l'aliénation  , et  à la  même  {personne, 
à qui  il  a consenti  qu'elle  fût  faite. 

C'est  pourquoi , si  le  créancier  a permis  à son 
débiteur  de  vendre  le  chose  hypothéquée , et 
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que  le  débiteur  Teit  donnée  per  donation  entre 
vifs,  on  doit  y en  ce  cas,  décider  que  l'hypo- 
thèque n'est  pas  éteinte  j car  il  y a lieu  de  pré- 
sumer que  le  créancier,  en  permettant  la  vente 
de  la  chose  hypothéquée,  a eu  en  vue  que  le 
débiteur  en  emploierait  le  prix  à le  payer  , ou  à 
acquérir  d'autres  biens  qui  lui  répondraient  de 
sa  dette,  et  qu'en  conséquence  , en  permettant 
de  vendre,  il  u'a  pas  entendu  permettre  de 
donner. 

Au  contraire,  lorsque  le  créancier  a permis  i 
son  débiteur  do  disposer,  par  donation  entre 
vifs  , de  la  chose  hypothéquée  , on  doit  ordinai- 
rement présumer  qu'il  lui  a |>ermis , 4 plus  forte 
raison,  d'en  disposer  4 titre  onéreux,  suivant 
celle  règle  de  droit;  Aoh  debet  f eut  pt*t$  Ueetf 
quod  minu*  têt  y non  lictre  ; l.  21 , ff.  dé  r#ÿ. 
jur. 

Si,  néanmoins,  le  créancier  avait  permis  4 son 
débiteur,  de  donner  4 une  certaine  personne, 
amie  de  ce  créancier , on  ne  pourrait  pas  dire 
qu'il  lui  aurait  permis  de  vendre  : 4$'i  concêttit 
donart  tt  rendiderit  débiter  y repttlêtur  cra- 
di/or;niai  ai  quitdicaty  ideo  conctttitttdonariy 
quod  amicMt  eral  crtditori  ûy  eus  donabatur  ; 
dict.  l.  8,  ^ 13,  IN  fine. 

Si  le  créancier  a permis  4 son  débiteur  de 
vendre,  pour  un  certain  prix  , la  chose  hypo- 
théquée, ou  de  la  vendre  4 certaines  conditions, 
et  que  le  débiteur  l'ait  vendue  4 un  moindre 
prix,  ou  n'ait  pas  suivi  les  conditions  prescrites 
par  le  craancier  \ ou  s'il  lui  a permis  de  vendre 
dans  l'espace  d'un  certain  temps , et  que  le  débi- 
teur n'ait  vendu  qu'aprés  l'expiration  de  ce 
temps  : dans  tous  ces  cas , rhypolhèque  ne ‘sera 
pat  éteinte , car  le  créancier  n'est  censé  l'avoir 
remise,  qu'autant  que  la  vente  se  ferait  pour  le 
prix,  aux  conditions  et  dans  le  temps  qu'il 
l'avait  permis. 

Mail , si  le  débiteur  l'a  vendue  pour  un  prix 
plus  fort , l'hypothèque  n'en  sera  pat  moins 
éteinte  j car  le  créancier , en  fixant  le  prix  pour 
lequel  il  lui  permet  de  vendre , ne  lui  permet  de 
vendre  4 un  moindre  prix,  mais  il  ne  l'empécbe 
pas  de  vendre  plus,  s'il  peut  j /.  8,  ^ 14,  et  18  j 
argum.  dict.  l.  21 , ff*.  de  reg.jur. 

Au  reste,  lorsque  le  créancier  a permis  4 son 
débiteur  , do  vendre  l'héritage  hypothéqué , 
pourvu  quu  la  vente  se  toit  effecliveaioiit  faite  , 
et  de  la  manière  et  aux  conditions  que  le  créan- 
cier l'a  permise,  il  o'importe  que  cette  vente  ait 
été  faite  par  la  personne  même  du  débiteur , ou 
par  son  héritier  ou  autre  successeur  universel  j 
dict.  /.  8,  S 16.  , 

Mais  le  consentement  du  créancier  n'aurait 
aucun  effet , si  c'était  un  tiers  qui  vendit  ; dict. 
f.  8,  S 17. 


( Vf.  Dc  LA  eaascacrrioN  na  L'arroTaiqeB  , rr  na 
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LOIS,  roua  ruaeta  lbs  iivpoTaeQUKs. 

L'hypothèque  s'éleint  par  la  prescription.  11 
faut , 4 cet  égard  , faire  une  différence  entre  le 
tiers  détenteur  de  l'héritage  hypothéqué,  et  le 
possesseur  personnellement  obligé. 

A l'égard  du  tiers  détenteur,  dans  les  pays 
régis  par  le  droit  écrit  et  dans  les  Coutumes, 
telle  que  celle  de  Paris,  qui  admettent  la  pres- 
cription de  dis  ans  entre  présens , et  vingt  ans 
entre  absens  «avec  titre  et  bonne  foi;  le  tiers 
acquéreur,  qui  n'a  pas  eu  connaissance  de  l’hypo- 
thèque par  son  titre  d'acquisition  ni  d'ailleurs, 
et  a possédé  l'héritage  comme  franc,  acquiert 
la  libération  de  l'hypothèque,  par  dix  ans  de 
possession , contre  le  créancier  qui  demeure  en 
même  province  que  lui,  ou  par  vingt  ans,  s'il 
demeure  en  une  province  différente. 

Le  tiers  détenteur,  qui  possède  sans  pouvoir 
produire  le  titre  de  son  acquisition , ne  peut 
prescrire  que  par  trente  ans  de  possession. 

Dans  notre  Coutume  , qui  n'a  point  admis  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans , le  tiers  déten- 
teur, soit  qu'il  ait  titre  ou  non,  ne  peut  ac- 
quérir la  libération  de  l'hypothèque , tpie  par  la 
prescription  de  trente  ans. 

Cette  pi-cscription  , non  plus  que  celle  de  dix 
ou  vingt  ans  . ne  court  point  contre  le  créancier, 
pendant  qu'il  est  mineur. 

Elles  n'ont  pas  lieu  non  plus  contre  l'ÉgliM, 
contre  qui  ou  ne  prescrit  que  par  quarante  ans. 

Elle  ne  laisse  pas  de  courir  contre  le  créan- 
cier, quoique  la  condition  de  la  dette,  pour 
laquelle  l'héritage  est  hypothéqué,  ne  fût  pai 
encore  échue;  et  le  créancier  ne  peut  alléguer 
en  sa  faveur  1a  maxime,  centra  nen  taltnîtm 
agtrt y nen  currit  prateriptio.  Car,  si,  avant 
l'écliéance  de  la  condition,  il  ne  pouvait  pas 
intenter  contre  le  détenteur  de  la  chose  hypo- 
théquée l'action  hypothécaire , au  moins  pou- 
vait-il intenter  l'action  en  interruption;  et, 
faute  de  l'avoir  fait,  il  doit  s'imputer  4 lui- 
mème  s'il  perd  son  hypothèque. 

flous  avons  traité  plus  amplement  de  cei 
prescriptions , en  troitant  du  droit  de  propriété, 
où  nous  renvoyons. 

A l'égard  du  débiteur,  de  ses  héritiers  et 
outres,  personnellement  obligés,  suivant  les 
princi|>es  de  rancien  droit  romain,  ils  ne  pou- 
vaient acquérir  la  libération  de  l'hypothèque  , 
par  quelque  temps  qu'ils  eussent  possédé  la 
chose  hypothéqué.  La  raison  est , que  le  débi- 
teur, qui  a constitué  l'hypothèque,  possède 
lui-méme  la  chose  hypothéquée  4 la  charge  de 
l'hypothèque.  Or,  cette  possession  résiste  4 la 
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prescription  ; il  ne  peut  dono  pas  prescrire  par 
quelque  temps  qu'il  possède,  et  ses  heritiers  ne 
le  peuvent  pas  non  plus,  parce  que  la  posset- 
Mon  de  ses  héritiers  est  la  même  que  la  sienne, 
qui  continue  en  leur  personne,  puisqu'ils  suc- 
cèdent I»  virtutes  et  riVio  pâêseêeiom'ê  defunctif 
comme  nous  l'avons  vu,  en  traitant  du  droit  de 
propriété. 

Il  en  est  de  même  de  tout  autre  possesseur, 
qui  a reconnu  l'hypothèque,  quoique  l'empe- 
reur Théodoseeûl  établi  la  prescription  de  trente 
ans  contre  l’action  personnelle,  par  le  défaut 
du  créancier  d'en  avoir  usé  pendant  ce  temps; 
néanmoins  le  débiteur  ou  ses  héritiers,  qui 
avaient  ec(|uis  cette  prescription  contre  l'action 
du  créancier,  et  qui  possédaient  des  biens  l^ypo- 
théqués  à la  dette,  ne  laissaient  pas  d'être 
sujets  à l'action  qui  résultait  de  celte  hypo- 
thèque, et  ils  ne  pouvaient  en  acquérir  la  pres- 
cription de  trente  ans  contre  l'action  person- 
nelle, qui  opère  seulement  une  fin  de  non 
recevoir  contre  l'action  , et  n'ëleint  pas  l'action 
personnelle;  celte obli|;alioD  personnelle,  quoi- 
que destituée  d'action,  était  suffisante  pour  que 
l'hypothèque  pût  y accéder  et  se  conserver  par 
quelque  temps  que  ce  fût. 

Depuis , l'empereur  Justin  a ordonné  que  le 


débiteur  et  autres,  peraoimellemeot  obli;;p8, 
possesseurs  de  la  chose  hypothéquée,  pourraient 
opposer  contre  l'action  hypothécaire  la  pres- 
cription de  quarante  ans,  contre  le  créancier 
qui  n'aurait  point  usé  de  son  droit  pendant  ce 
temps. 

Plusieurs  Coutumes,  du  nombre  dosquellea 
est  la  nôtre,  ont  adopté  la  constitution  de 
l'empereur  Justin,  à l'égard  des  hypothèques 
contractuelles,  c'est-e-dirc,  qui  naissent  des 
contrats  devant  notaires;  et,  en  conséquence, 
elles  décident  que  le  débiteur  et  autres,  per- 
sonnellement obligés,  prescrivent  par  quarante 
ans  contre  l'action  personnelle  hypothécaire, 
dont  ils  sont  tenus  envers  le  créancier. 

A l'égard  des  hypothèques  légales,  et  de 
celles  qui  naissent  desjugemens,  elles  sont, 
même  dans  ces  Coutumes,  sujettes  à la  même 
prescription  que  l'obligation  personnelle,  c'esl- 
è-dire,  à la  prescription  de  trente  ans. 

Dans  les  Coutumes,  qui  ne  se  sont  pas  expli- 
quées, telles  que  celle  de  Paris  , on  a jugé  que  • 
la  prescription  contre  l'action  personnelle  hy- 
pothécaire, résultante  de  contrat  pardevant 
notaires,  devait  aussi  se  proroger  jusqu'à  qua- 
rante ans , et  que  la  loi  de  Justin  devait  y être 
adoptée. 


CHAPITRE  IV. 

Du  nantuêtment. 


ARTICI.S  PSEMIBIt. 

De  Jn  «ssèf  fanee,  de  la  nature ^ et  de  la  forme  du 
mantieeement  ; deecKoeee  qui  en  eont  euecep^ 
tiblee  ; dee  pereonnee  qui  peneent  conetituer 
cette  eepéce  de  gage  f et  pour  quellee  detiee. 

$ f.  DI  LS  SOBSTAItCC  . Di  LA  HATUaE,  ET  DE  LA 
rOSMS  DU  TfAHTISSCMEIIT. 

La  nantissement  est  one  espèce  de  gage, 
qui  se  contracte  par  la  tradition  qui  est  faite  au 
créancier,  de  la  chose  qu'on  lui  engage;  l,  9, 
Il  2,  ff,  de  pigneiat.  act. 


En  cela , il  différé  de  l'hypothèque  propre- 
ment dite,  qui  le  contracte  par  la  seule  conven- 
tion , sans  faire  passer  la  possession  de  la  chose 
au  créancier. 

Le  nantissement  est  du  droitdes  gens;  carselon 
le  pur  droit  des  gens,  on  ne  peut  acquérir  de 
droit  dans  une  chose,  que  par  la  tradition;  ce 
n'est  dono  que  par  la  force  de  la  loi  civile,  qu'on 
peut  acquérir  un  droit  d'hypothèque  dans  une 
chose,  sans  tradition  : l'hypothèque  e>t  donc 
du  droit  civil. 

Le  nantissement,  étant  du  droit  des  gens, 
n'est  sujet  à aucune  forme , et  il  est  valable 
entre  les  parties  contractantes,  par  leur  seul 
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cuiitenlcment , luiri  de  la  tradition  de  la  chose 
en}*agée. 

Mais,  pour  qu'il  ait  elTet  contre  des  tiers, 
c'csl-à-dire,  pour  qu’il  donne  au  créancier,  à 
qui  la  chose  mobilière  a été  donnée  en  nantisse* 
ment,  un  privilège  sur  cette  chose,  contre  les 
auti-es  créanciers  du  débiteur,  en  cas  de  déroute 
des  aflaires  de  ce  débiteur,  il  faut  qu'il  ait  été 
passé  un  acte  pardevanl  notaire,  dont  il  reste 
une  minute  {Orfionnance  de  1673, /if.  6,  or/.  8) 
du  contrat  de  nantissement,  et  que  la  date 
précède  au  moins  de  dis  jours  la  faillite  du 
débiteur;  puisqu'un  débiteur  ne  peut  plus, 
pendant  ce  temps,  faire  aucun  transport,  ni 
accorder  des  droits  dégagé  et  d'hy(K>Hièquc  A 
quelqu'un,  au  préjudice  de  ses  autres  créan- 
ciers, 

S II.  QCELT.ES  CHOSES  SONT  SISCEETIBLES  DC 

tis.hewiîits  des  EERsoaacs  qv»  PErtiKT  cok- 

STITCER  CETTE  ESFF.cr.  DE  OA6B  , ET  rOL«  (^CELLES 

DETTES. 

Le  nantissement  difiëre  encore  de  l'hypothè- 
que proprement  dite,  touchant  les  choses  qui 
en  sont  susceptibles;  car,  au  lieu  qu'il  n’î  a 
que  les  immeubles,  qui  soient  susceptibles  de 
l'hypothèque  proprement  dite  dans  la  plupart 
de  nos  Coutumes,  au  contraire,  ce  sont  prin- 
cipalement les  meubles  qui  sont  susceptibles 
du  nantissement. 

Les  choses  incorporelles,  comme  sont  les 
dettes  actives,  sont-elles  susceptibles  du  nan- 
tissement? La  raison  de  douter  est,  q«e  les 
choses  incorporelles  ne  sont  pas  susceptibles  de 
possession,  ni  de  tradition,  ni  par  conséipient 
du  nantissement,  qui  ne  se  contracte  que  par 
la  tradition,  cl  en  mettant  le  créancier  en  pos- 
session de  Ia  chose.  Néanmoins,  comme  la 
tradition,  dont  les  dettes  actives  ne  sont  pas 
susceptibles,  peut  se  suppléer  en  remctlaiil  à 
celui,  H qui  on  la  donne  en  nanlisscment , le 
billet  ou  obligation  du  débiteur,  qui  est  l'instni- 
incnt  de  cette  dette  active  , cl  en  faisant,  par  le 
créancier,  à qui  la  dette  active  a été  donnée  en 
nantissement,  signifîer  au  débiteur  de  ccllcdctte 
l'acte  par  lequel  elle  a été  donnée  en  nantisse- 
ment, avec  défense  de  pny«T  en  d'autres  mains 
qu'en  celles  de  celui  à qui  elle  a été  donnée  en 
nantissement,  il  y a lieu  de  soutenir  que  les 
dettes  actives  en  sont  aussi  susceptibles. 

Il  est  évident  que  les  biens  à venir,  quoique 
susceptibles  de  l'hypothèque,  ne  le  sont  pas  du 
nantissement , puisqu'il  ne  se  contracte  que  par 
la  tradition. 

A CCS  différences  près , le  nantissement  et 
l'hypothèque  conviennent , soit  par  rapport  aux 


personnes,  par  qnt  Tune  ou  l'autre  espèce 
g^gos  peuvent  être  constituées,  soit  par 
rapport  aux  dettes,  pour  lesquelles  elles  peu- 
vent l'élrc. 

Observez  néanmoins  que,  lorsque  quelqu'un 
a donné  en  nantissement  une  chose  ((ui  ne  lui 
appartenait  pas,  quoique  le  nantisscinent  ne 
soit  pas  valable , à l'cQ'et  de  donner  aucun  droit 
dans  la  chose  au  créancier  à qui  elle  a été 
donnée  en  nantissement,  néanmoins  le  contrat 
de  nantissement  est  valable  pour  produire, 
entre  les  parties  contractantes,  des  engagemens 
respectifs. 

AKTICl.K  II. 

De$  effet»  du  nantieeement. 

Les  effets  du  nantissement  sont  le  droit, 
qu'acquiert  le  créancier,  dans  la  chose  qui  lui  a 
été  donnée  en  nantissement , et  les  obligations 
respectives  qui  naissent  du  contrat  de  nantisse- 
ment ; savoir  du  créancier  envers  le  débiteur 
qui  lui  adonné  la  chose  en  nantissement,  et  du 
débiteur  envers  le  créancier  à qui  il  l'a  donnée. 

S I.  DV  DROIT  DU  Cai^ARCIEt  , DANA  LA  CBOSE 

LOI  A iti  DONNÉE  tN  NANnsSEMENT. 

Le  créancier  acquiert,  dans  la  chose  qui  lui 
a été  donnée  en  nantissement,  le  droit  do  la 
posséder  et  retenir,  pour  la  sûreté  de  sa  dette  , 
et  celui  de  la  vendre,  pour  ôtrd  payé  sur  le 
prix. 

Ce  droit,  selon  la  iialuro  du  droit  d'hypothè- 
que, est  individuel;  la  chose  donnée  en  nantis- 
sement,ainsi  que  la  chose  hypothéquée,  est  non 
seulement  dans  sa  totalité,  mais  dans  chacune 
de  ses  parties,  ofTeclée  au  total  de  la  dette,  et 
non  seulement  nu  total  de  la  dette,  mais  à ce 
qui  en  reste  dû  quelque  peu  qu’il  en  reste. 

Ce  droit,  qu'a  le  créancier,  de  posséder  1a 
chose  qui  lui  a été  donnée  en  nantissement, 
non  seulement  lui  donne,  pour  la  retenir,  une 
exception  contre  le  propriétaire  de  la  chose 
qu'il  a donnée  en  nantissement,  ou  ses  héritiers 
qui  la  revemliqueraient ; elle  lui  donne  aussi, 
au  cas  (|uc  la  chose  lui  oit  été  soustraite  ou 
ravie,  une  oclion  réelle  pour  se  la  faire  rendre, 
contre  quicniKfue  se  trouverait  l'avoir  par-'' 
devers  lui,  fût-ce  le  propriélairo  de  qui  il  l'a 
reçue  en  nantissement. 

A l'égard  du  droit,  qu’a  le  créancier,  do 
vendre  la  chose  qui  lui  a été  donnée  en  nantis- 
sement, il  est  évident  qu'il  ne  peut  exercer  ce 
droit  avant  que  le  débiteur  ait  été  en  demeure 
de  payer,  et,  à plus  forte  raison,  avant  que  la 
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terme  de  paiement  oit  échu  : Sam  ihi  nulla 
imttÜigUur  tnora  fieri , petUio  e»î  : 

t.  88,  ff.  de  reg.jur. 

Il  ne  suffît  pas,  môme  après  que  le  terme  do 
paiement  est  échu,  de  constituer  le  débiteur  en 
demeure,  par  un  simple  commandement  de 
payer  le  créancier,  pour  pouvoir  vendre  la 
chose  qui  lui  a été  donnée  en  nanlistentenl  ; 
mais  il  faut  assigner  le  débiteur,  et  obtenir,  sur 
cette  assignation,  une  sentence,  qui  ordonne 
que,  faute  parle  débiteur  de  payer,  dans  un 
certain  délai  qui  lui  sera  prescrit  par  la  sen> 
tence,  il  sera  permis  ou  créancier,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'obtenir  d'autre  sentence,  de  vendre 
1a  chose. 

Il  doit  la  faire  vendre  par  un  sergent,  avec 
les  mômes  formalités  qui  s’observent  pour  la 
vente  des  meubles  pris  par  eiécution , et  il  doit 
dénoncer  au  débiteur,  à son  domicile  ou  à celui 
do  son  procureur,  s'il  en  a un , le  jour  et  l'heure 
auxquels  la  chose  sera  exposée  en  vente.  On 
peut  convenir,  par  le  contrat  de  nantissement , 
que  le  créancier  pourra,  faute  de  paiement, 
après  un  certain  temps  convenu,  vendre  le 
gage,  sans  obtenir,  pour  cet  effet,  aucune  pcr> 
mission  du  juge.  Je  pense,  neanmoins,  qu'en 
ce  cas  le  créancier  devrait , après  le  temps 
expiré,  dénoncer  lu  voûte  au  débiteur,  et  faire 
faire  celte  vente  publiquement  par  un  huissier; 
à moins  que  par  le  contrat,  il  ne  soit  cxpressé> 
ment  déchargé  de  dénoncer  la  vente.  On  pour- 
rait aussi,  par  le  contrat,  lui  permettre  de 
vendre  la  chose  de  gté  a gré,  et  convenir  qu'il 
serait  cru  du  prix,  à sa  déclaration.  Car  toutes 
ces  conventions,  n’ayunt  rien  d'illicite  et  de  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  doivent  être  exécutées 

Si  on  convenait  que,  faute  par  le  débiteur  de 
payer  dans  un  certain  temps  marqué,  le  créan- 
cier demeurerait  propriétaire  de  la  chose  qui  lui 
a été  donnée  en  nantissement,  la  convention 
serait  nulle.  Cette  convention  a clé  défendue 
par  U constitution  de  Constantin,  l.  fin. y cod.  de 
pact.  pig.y  pour  réprimer  l'injustice  des  créan- 
ciers , qui , parcelle  convention,  s'appropriaient 
les  biens  de  leurs  misérables  débiteurs,  pour 
un  prix  au  dessous  de  leur  valeur.  Et  cette  loi, 
comme  trt*s-équiUble , est  suivie  parmi  nous. 

Mais  si  la  convention  a été  qiio,  foute  par  le 
débiteur  de  payer  dans  un  certain  temps , le 
créancier  demeurerait  propriétaire  de  la  chose, 
pour  le  prix  qu'elle  serait  pour  lors  estimée  par 
experts,  dont  les  parties  conviendraient  à frais 
communs,  la  convention,  en  ce  cas,  n'a  rien 
d'illicile , et  doit  être  exécutée  : f.  16,  /in.,  if. 
de  pig.  ethyp.;l.  81,  ff.  de  contrah.  empt. 
L'estimation  remédie  à l'iniquité  qui  aurait  pu 
se  trouver  dans  la  clause  précédente. 


Dans  le  cas  de  cette  clause , selon  nos  usages, 
le  créancier,  faute  de  paiement,  ne  devient  pas 
propriétaire  de  plein  droit,  de  la  chose;  il  faut 
qu’il  fasse  ordonner  par  le  juge,  que,  confor- 
mément ù la  clause,  il  demeurera  propriétaire 
pour  reslimation,  et  qu'il  le  fasse  consentir  par 
le  débiteur.  Jusque-ia,  quoique  le  temps  limité 
pour  le  paiement  soit  expiré,  le  débiteur  sera 
toujours  recevable  h reprendre  sa  chose,  en 
offrant  de  payer. 

Le  droit,  qu'a  le  créancier,  sur  la  chose  qui 
lui  a été  donnée  en  nantissement,  s'éteint  comme 
le  droit  d'hypothèque  : h par  l'extinction  de  la 
chose;  mais,  pour  peu  qu'il  en  reste  quelque 
chose,  le  droit  demeure  sur  ce  qui  en  reste. 

2°  Lorsque  le  créancier  en  devient  proprié- 
taire, cùfM  rtê  êua  nemini  pignori  eaae  poeeit. 

3‘^  Par  la  résolution  et  extinction  du  droit  do 
propriété  de  celui  qui  me  l'a  donnée  en  nantis- 
sement. Putàf  si  l'héritier  d'une  personne,  qui 
avait  légué  à quelqu'un  sa  bibliothèque , sous 
une  condition  , me  la  donne  en  nantissement , 
avant  l'échéance  do  la  condition?  Comme  il  en 
était  pour  lors  propriétaire,  le  nantissement 
était  valable;  mais,  lorsque  la  condition  vien« 
dra  à éclinir,  le  droit  de  propriété,  qu'il  avait 
dans  cette  bibliothèque , venant  à s'éteindre . lo 
droit  de  nantissement,  qu'il  m'avait  donné, 
s'éteindra  aussi. 

Le  droit  de  nantissement  s'éleint  aus.si  , 
comme  l'hypothèqué,  par  l'extinction  de  la 
dette  pour  la<]uelle  la  chose  a été  donnée  en  nan- 
tissement; mais  il  faut  qu'elle  soit  entièrement 
acquittée  : quelque  peu  qu'il  reste  do  dû,  soit 
du  principal , soit  des  intérêts , le  droit  de  nan- 
tissement subsiste  en  son  entier;  il  subsiste 
même,  en  quelque  façon,  pour  les  frais  que  le 
créancier  aurait  faits  pour  la  chose. 

5'*  Enfin,  il  s'éteint  par  la  remise  qu'en  fait 
lecréancier,  en  rendant  volontairement  la  chose 
au  débiteur,  qui  la  lui  avaitdonnée  en  nantisse- 
ment. 

^ II.  DE  I.‘E!CGACCMR?rT  OC  Cr£a5CIER  EUVER.*  LB 

DS’BITICR  , rRODVIT  PAR  xr.  contrat  de  BANTtS- 

SEMENT 

Le  créancier,  à qui  le  débiteur  a donné  une 
chose  en  nantissement , contracte  . envers  lo 
débiteur,  l'obligation  de  la  lui  rendr^  saine  et 
entière . après  que  la  dette  aura  été  entièrement 
acquittée. 

De  celte  obligation  nait  l'action  personnelle 
qu'on  appelle  aclio  pigneratitia  directa,  qu'a 
le  débiteur  contre  le  créancier , pour  répéter  la 
chose  qu'üa  donnée  on  nantissement,  après  qu’il 
a acquitté  la  dette,  ou  pour  rendre  compte  du 
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prix  de  la  Tente,  lorxqu'elle  a éld  Tendue  à la 
requête  du  créancier. 

Cette  action  appartient  à celui  qui  a donné  la 
chose  en  nantissement;  il  n'importé  qu*i)  en  soit 
ou  non  le  propriétaire;  le  créancier,  qui  la  reçoit 
de  lui  A titre  de  nantissement , n'en  contracte 
pas  moins  enrers  lui  l'obligation  de  la  lui  rendre. 

Le  débiteur,  ou  autre,  qui  a donné  la  chose 
en  nantissement,  ne  peut  intenter  cette  action, 
qu*aprr.s  que  la  dette,  pour  laquelle  la  chose  a 
été  donnée  en  nantissement,  a été  entièrement 
acquittée  en  principal  et  intérêts. 

C'est  pourquoi , si  l'un  des  héritiers  du  débi- 
teur a payé  la  part  du  prix  dont  il  était  person- 
nellement tenu  de  la  dette  pour  laquelle  le 
défunt  arait  donné  certaines  choses  en  nantisse* 
ment  à son  créancier,  il  ne  pourra  pas,  pour 
cela,  intenter  cette  action  , pour  sa  part  dans 
les  choses  données  en  nantissement,  tant  qu’il 
restera  quelque  chose  do  dû  par  quelqu'un  de 
ses  cohéritiers  ; car  chaque  partie  dos  choses 
données  en  nantissement  est  affectée  à tout  ce 
qui  peut  rester  de  la  dette,  comme  il  a été 
observé  ci-dessus. 

Lorsque  la  chose  donnée  en  nantissement  pro- 
duit des  fruits  ; ceux,  que  le  créancier  en  per- 
çoit, s'imputent  sur  sa  dette;  et  si,  par  ceux 
qu'il  a perçus , elle  se  troiiTO  acquittée,  il  y a 
lieu  à celte  action. 

Elle  a lieu  quelquefois,  quoique  la  dette  n’ait 
pas  été  acquittée  ; Lorsque  le  créancier  a 
bien  votilu  se  désister  du  nantissement  soit  au 
moyen  d'autres  sûretés  qu'on  lui  a données  ou 
A certaines  conditions  , soit  qu’il  s’en  soit  désisté 
sans  autres  sûretés  ni  conditions;  c'est  pourquoi 
Ulpien  dit  : Ommû  pecunia  exsoiuta  eêie  débet ^ 
aut  90  Nomifs#  «a/is/oclwm  esse , ut  naecotur 
pigneratitia  ocfio;  êatUfactum  autem  occs'- 
jnmuëf  quemadmodum  toluHcredHorf  licèt  non 
êit  9olutum  i être  aliit  pignorihuM  »ihi  caveri 
volnit  f nt  ab  koc  recédât , iive  fidejuséoribuê  ^ 
êivé  reo  dato^  «ire  pretio  aliquo , tel  nudd 
contentione  f naecitur  pigneratilia  acfio;  et 
generaUter  dicendum  erit , quotiee  recedere 
volutt  creditor  à pignore  y videri  et  eatii factum; 
eif  ut  ipee  toluiîy  eiJU  catit  y licèt  iii  Aoc 
deceptue  eit  ; 9 , ^ 3 , ff.  pigner,  act. 

^ Lorsque  le  créancier  , A qui  une  chose  a 
été  donnée  en  nantissement,  mésuse  de  cotte 
chose  ; f.  3 , in  fine  codic.  h.  t. 

Lorsqu’une  chose  a été  donnée  en  nantisse- 
ment à (|uelqu'un,  pour  «inc  somme  <|ue  celui , 
qui  la  lui  a donnée , comptait  emprunter  de  lui , 
la  somme  n'ayant  point  été  comptée,  il  est  évi> 
dent  que  celui,  qui  a donné  la  chose  en  nantisse- 
ment , peut  la  répéter  par  cette  action  ; t.  11. 

^ 2 , ft.  d$ct  ta. 


L'olyet  de  celle  action,  lorsque  la  dette  a été 
acquittée  sans  qu’il  ait  été  passé  à la  vente  de  la 
chose  donnée  en  nantissement,  est  que  le  créan- 
cier, A qui  elle  a été  donnée  en  nantissement  , 
soit  tenu'de  la  rendre. 

S’il  avait  perçu  quelques  fruits  ou  quel- 
qu’utilité  de  cette  chose  , il  est  aussi  obligé  , 
par  cette  action,  d’en  faire  raison  au  débiteur 
qui  la  lui  a donnée. 

Si , par  sa  faute , la  chose  avait  été  détériorée , 
il  doit  aussi  faire  raison  uu  débiteur,  à qui  elle 
appartient , de  ce  dont  la  chose  s’est  trouvée 
dépréciée;  f.  24,  § 3;  /.  13,  l,  ff.  /fe  pigner. 
act.  Il  est  tenu  , A cette  égard  , de  1a  faute  com- 
mune, de  leri  eulpd,  drg.  , /.  14,  IT.  eod.;  le 
contrat  de  nantissement  étant  un  contrat  qui 
concerne  l’intérêt  de  l’une  et  l'autre  des  parties 
contractantes. 

Si  la  chose  a été  perdue , on  a péri  sans  sa 
faute,  il  est  libéré;  ce  «pii  est  commun  A tous 
les  débiteurs  de  corps  certains;  /.  6,  8et  9, 
cod.  eodem. 

Lorsque  le  créancier,  faute  de  paiement,  a 
fait  procéder  A la  vente  de  la  chose  qui  lui  a été 
donnée  en  nantissement,  l'objet  de  l'action, 
qu'o  le  débiteur  en  ce  cas , est  de  lui  faire  rendre 
compte  du  prix;  et  si  par  ce  compte,  il  se 
trouve  qu’après  la  dette  en  principal,  intéréta 
et  frais,  acquittée  , le  créancier  est  reliquataire 
de  quelque  somme  , il  doit  être  condamné  A la 
rendre. 

Si,  au  contraire,  le  prix  n’avait  pas  suffi  A 
acquitter  la  dette  en  principal  , intérêts  et 
frais , il  demeurera  créancier  de  ce  «|ui  s'en 
manquera. 

$ lit.  ni  t’uiLiaATioir  DU  nAaiTâua  qui  a dovrA 

INC  caose  CN  NANTISSKIICNT,l&Vt.RS  LA  CHiANCiKa 

A QUI  IL  l'a  DON1«£e 

Le  débiteur  , qui  donne  une  chose  en  nantis- 
sement , contracte  aussi  des  engagemens  avee 
le  créancier  à qui  il  la  donne,  d’oû  naît  une 
action  personnelle  qu’a  le  créancier  contre  lui , 
qu'on  appelle  octio  pigneratilia  contraria. 

Le  principal  objet  de  cet  engagement  et  de 
cette  action  , est  l'indemnité  des  impenses,  que 
le  créancier  a faites  pour  la  conservation  de  la 
chose  qui  lui  a été  donnée  en  nantissement. 

Celui , qui  la  lui  a ainsi  donnée , est  obligé  de 
lui  rembourser  ce  qu’il  lui  en  a coûté,  et  le 
créancier  a cette  action  contre  lui,  pour  s’en 
faire  rembourser;  /.  8,  ff.  de  pigner.  act. 

L’action  pigneratitia  contraria  a encore  lieu 
en  quelques  autres  cas. 

|o.  Si  celui,  qui  a donné  une  chose  en  nantis- 
sement au  créancier,  l'a  depuis  retirée  de  lui, 
ou  par  surprise  ou  précairement , A la  charge 
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de  la  lui  remettre  loraqu'il  U lui  redemanderait, 
le  créancier  a contre  lui  celle  action  pour  se  la 
faire  rendre , ^ 3 , 22  , ^ if,  de  pigner.  act. 

2°  Si  le  créancier  a élé  trompé  dans  le  nan- 
tissement. Pmtà,  si  on  lui  a donné  en  nantisse- 
ment un  bijou,  qu’on  lui  disait  cire  d'or,  et 
qu  il  se  trouve  n’élre  que  de  siniilor  ; ou  si  quel- 
qu'un lui  a donné  en  nantissement  une  chose 
qui  ne  lui  appartenait  pas , et  qui  a élé  réclamée 
par  le  véritable  propriétaire,  le  créancier,  qui, 
sur  la  foi  du  nantissement , a prêté  son  argent , 
a celte  action , pour  ses  dommages  et  intérêts  , 
contre  celui,  qui  lui  a donuc  cette  chose  en 
nantissement,  quoique  celui,  qui  la  lui  adon- 
née, ait  été  do  ^nne  foi;  /.  16,  ^ 1 , ff.  cb  ptg- 
ner.  act. 

11  y a néanmoins  cette  différence  que,  lors- 
que celui , qui  l'a  donnée  en  nantissement , a 
été  de  bomie  foi , il  est  simplement  condamné 


aux  dommages  et  intérêts  du  créancier  ; mais  « 
lorsqu’il  a élé  de  mauvaise  foi , qu’il  a su  que  la 
chose , qu'il  donnait  en  nantissement , ne  lui 
appartenait  pas,  ou  que  ce  qu'il  donnait  pour 
de  l’or,  n'était  que  du  siniilor,  il  est,  en  ce  cas, 
condamné  par  corps,  comme  stellionataire. 

S**  Lorsque  celte  chose  avait  quelque  vice, 
dont  le  créancier  a souffert  quelque  préjudice , 
par  la  faute  de  celui  qui  l'a  donnée  en  nantis- 
sement , qui , ayant  connaissance  de  ce  vice , 
n'en  a pas  averti  le  créancier,  il  y a lieu,  en  ce 
cas,  à celle  action,  pour  les  dommages  et 
intérêts  du  créancier.  Par  exemple  .*  si  vous 
m'avex  donné  en  nantissement  une  vache  atta- 
quée d'une  maladie  contagieuse  qu'elle  a com- 
muniquée aux  miennes,  j'ai  action  contre  vous 
pour  mes  dommages  et  intérêts , si  en  ayant 
connaissance , vous  ne  m’en  avex  pas  averti. 
Dict.  l. , dict.  ^ , ff.  eod. 
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De  Fantichrèee,  et  du  contrat  pignoratif 
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ABTICLB  PBEMIBR. 

De  Vantickrèee. 

L’ANTiCHaBSB  est  un  contrat,  qui  était  en 
usage  chex  les  Romains  , et  qui  nous  est  décrit 
de  celte  manière  en  la  lui  1 1 , ^ t , /fe  pignor. 
«t  kyp.  Si  antichreeis  y ideetj  mutuue pignorit 
UMUÈ  pro  crédite,  facta  siV,  et  in  fundum  aut  in 
ade»  aliquie  inducatur  ; eô  ueque  retinet  po$- 
aesatonem  pignoria  loco  ^ donec  illi  pecunia 
aotraturj  cùm  in  tisuro*  fructua  percipiatj 
aut  locando  J aut  ipae  percipiendo  kabitando- 
que  ; iVa^we,  si  amiaerit  ^ossessionem,  aolet  in 
facttt:n  actione  uti. 

Il  résulte  de  ce  texte,  que  l'antichrèse  peut 
êire  défînie  la  convention,  par  laquelle  un 
débiteur  convient  avec  son  créancier,  de  lui 
accorder , et  à ses  successeurs , le  duoit  de  jouir 
d'un  certain  héritage  , jusqu’au  paiement  de  la 
somme  qui  lui  est  due , pour  lui  tenir  lieu  des 
intérêts  de  celte  somme. 

Tom*  V, 


Lorsque  le  créancier,  en  exécution  de  celte 
convention,  a été  mis  en  possession  do  l'héri- 
tage, il  acquiert,  sur  cet  héritage,  le  droit 
d’antichrèsD,  qui  consiste  dans  le  droit  do  jouir 
de  tout  l'héritage,  et  d'en  percevoir  tous  les 
fruits  , pour  lui  tenir  lieu  d’intérêts  de  la  somme 
qui  lui  est  due  jusqu’au  paiement. 

Ce  droit  est  un  droit  dans  la  chose,  aussi 
bien  que  le  droit  d'hypothèque.  Il  est  différent 
du  droit  de  nantissement  j il  peut,  à la  vérité, 
quelquefois  concourir  avec  lui  • lorsque  le  débi- 
teur, après  avoir  hypothéqué  son  hcrilage  à 
son  créancier,  convient  qu’il  en  jouira  et  per- 
cevra les  fruits  , pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts 
jusqu'au  paiement  | niais  il  peut  subsister  sépa- 
rément et  sans  aucun  droit  d'hypothèque,  ce 
qui  arrive,  lorsque  lo  débiteur  a accordé  à son 
créancier  ce  droit  sur  un  de  ses  héritages,  sans 
le  lui  hypothéquer. 

Ce  droit  a quelqu'affinité  avec  celui  du  nan- 
tissement , en  ce  que  le  créancier  a droit  de 
retenir  et  de  posséder  l'héritage  jusqu'au  peie- 
60 
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DE  L’HYPOTHÈQUE. 


ment  de  m dette  , nomme  l'a  le  créancier  hypo- 
thécaire, à qui  on  a donné  un  héritage  en  nan- 
tùsement  ; mais  il  en  diffère  en  ce  qu’il  n'a  pas 
lcdrnitdevendrerhéntage,  comme  l'a  le  créan- 
cier hypothécaire  ; c'est  pourquoi  la  loi  dit, 
re/fiie/  poaaetatonem  pignori*  loco;  elle  ne  dit 
pas  pignori»  jure. 

I.e  créancier  u'acquiert  ce  droit  sur  l'héri- 
tage, que  par  la  tradition  qui  lui  en  est  faite  : 
Si  antichreei»  facta  êit , dit  la  loi  1 1 , et  in  /wn- 
Hum  aut  in  ade»  aliquie  inducatur.  Ce  qui  est 
commun  à la  régie  générale , que  les  droits  l'n 
re  ne  s'acquiérent  pas  par  la  seule  convention  , 
mais  par  la  tradition,  ou  par  quelqu’acte  équi- 
poilent  à la  tradition  : Non  nudis  conrentioni- 
busy  Med  traditionibuê.  Il  n'y  a que  le  droit 
d'hypothèque , qui,  par  une  exception  à la  règle 
générale  , s'acquiert  sans  tradition  , comme 
nous  l'avons  vu. 

Lorsqu'un  créancier  a acquis  une  fois  le  droit 
d’anticbrèse  sur  un  héritage,  comme  ce  droit 
est  dans  la  chose,  le  débiteur  ne  peut  plus  dès 
lors  aliéner  l'héritage  à qui  que  ce  soit  , ni 
l'hypolhéqiier  ù un  second  créancier,  qu'é  la 
charge  du  droit  d'anlicbrèse  du  créancier  à qui 
il  l'u  accordé. 

Le  droit  d’antichrèse , selon  les  piincipes  du 
droit  romain,  donnc^cllement  au  créancier  le 
droit  de  jouir  de  l'héWagc,  pour  lui  tenir  lieu 
des  intérêts  de  la  somme  qui  lui  est  due,  que 
le  débiteur , qui  aurait  soutenu  que  ces  revenus 
surpassent  le  taux  des  intérêts,  n'eût  pas  été 
recevable  à demander  compte  au  créancier  des 
revenus sous  la  déduction  des  intérêts.  L'évé- 
nement incertain  desdits  revenus  faisait  tolérer 
que  le  créancier  pût , en  ce  cas , retirer  quelque 
chose  pour  ses  intérêts,  au-delà  du  taux  légi- 
time, en  compensation  do  ce  qu'il  aurait  pu 
arriver  qu'en  cas  de  stérilité,  U aurait  pu  en 
retirer  moins.  C'est  la  décision  de  la  loi  17, 
cod.  de  uMur.  Obtentu  majoris  percepti  emolu- 
menti  propter  incertum  fructuum  protentum 
reicindi  placita  non  poesunt. 

La  loi  14,  «fl  fin. J cod.  dict.  ti/.,  décide 
pareillement  que  rantichrèse  d'une  maison  ne 
laisse  pas  d'être  valable,  quoique  son  loyer  soit 
d’un  prix  plus  considérable  que  le  taux  des  inté- 
rêts de  la  somme  due  au  créancier,  parce  qu'en 
ce  cas  il  est  plutôt  censé  tenir  la  maison  a lover, 
pour  un  vil  prix,  que  retirer  un  intérêt  excessif  : 
Non  illicitum  ftrnuê  cese  contractum  , ted 
viliu»  conducta  habitatio  tidetur. 

Le  créancier,  qui  jouit  par  anlichrèse  , doit 
être  tenu  des  charges  réelles  annuelles  de  l'hé- 
ritage, qui  sont  des  charges  de  la  jouissance 
annuelle  qu'il  a ; il  doit  aussi  être  tenu  des  répa- 
rations locatives  ; mais , comme  sa  jouissance 


n'est  que  momentanée,  et  doit  finir  lorsque  le 
débiteur  aura  payé  , je  ne  crois  pas  qu'il  doive 
être  tenu  de  toutes  autres  espèces  de  répara- 
tions, ni  des  charges  extraordinaires  qui  sur- 
viendroient  pendant  le  temps  de  l'antichrèse. 

11  naît  de  ce  droit  d'antichrése  une  action 
léelle , qu'a  le  créancier  qui  aurait  perdu  la 
possession  de  l'héritage  sur  lequel  il  a ce  droit, 
pour  s'en  faire  remettre  en  possession.  La  loi  11, 
^ l,  (T.  de  pig.  et  Ay/).,  dont  nous  avons  rap- 
porté les  termes,  l'appelle  actio  in  factum, 
parce  que,  comme  le  remarque  le  Scholiaslo 
grec,  le  droit  d'antichrése  n'étant  pas  le  même 
que  celui  d'hypothèque,  le  créancier  ne  peut 
pas,  en  ce  cas,  avoir  l'action  servienne  ou 
hypothécaire,  mais  une  autre  action  réelle  , ad 
inMtar,<\ue  la  loi  appelle  oc/»o  in  factum  defectu 
aiteriui  nominis. 

Cette  action  o lieu  contre  tous  ceux,  que  le 
créancier  trouve  en  possession  de  l'hénlage  sur 
lequel  il  a ce  droit,  soit  le  débiteur,  soit  des 
tiers. 

Ce  droit  d'antichrése  s'éteint  des  mêmes  ma- 
nières que  celui  de  gage  ou  nantissement. 

11  nous  i*este  à observer  que  Justinien  a 
répn>uvé  la  convention  d’antichrése  à l'égard 
des  laboureurs , et  a défendu  à leurs  créanciers, 
de  dépouiller,  par  l'anticbrèse,  Icsditi  labou- 
reurs, do  leurs  champs  ou  de  leurs  animaux  , 
et  autres  effets  servant  à la  culture  des  terres. 
f'’ide  authent.  nuUum  credentetn  agricola 
fenere;  ^ tancimui  itague , etc.,  coii.  4,  lit.  13, 
cap.  5;  noteli.  24,  cap.  1,  L 17,  cod.  de  ueur. 

En  France  , il  est  évident  que  la  convention 
d'aiilichrcse  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  prêt  d'ar- 
gent, car  nos  lois  ne  permettant  pas  aux  créan- 
ciers de  stipuler  un  intérêt  des  sommes  qu'ils 
prêtent , c'est  une  conséquence  que , dans  notre 
droit,  lu  convention  d'antichrése  est  illicite 
entre  ces  sortes  de  créanciers  et  leurs  débiteurs. 

Il  semblerait  qu'elle  pourrait  l'être  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  d'une  rente,  ou  même 
d'une  dette  exigible  qui  produit  des  intérêts, 
telle  que  celle  d'une  somme  promise  pour  dot  de 
mariage.  Néanmoins,  Loyseou,  en  son  'Traité 
de  la  dietinction  de*  rentee , liv.  1,  chap.  I, 
n.  12,  regarde  indistinctement , et,  par  consé- 
quent même  en  ces  cas,  la  convention  d'anti- 
chréie  comme  réprouvée  en  France.  La  raison 
e.st , que  nous  sommes  bien  plus  exacts  que 
n'étaient  les  Romanis  sur  tout  ce  qui  peut  favo- 
riser l'usure,  et  tous  les  moyens  par  lesquels  les 
créanciers  de  rentes  ou  de  sommes  qui  produi- 
sent intérêts,  pourraient  se  procurer  un  intérêt 
plus  fort  que  celui  qui  est  permis  par  nos  Ordon- 
nances. C'est  dans  cette  vuo  que  Charles  IX, 
par  son  édit  du  29  novembre  1565,  a ordonné 
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qu«  lei  rentes  créées  en  blé,  fussent  réduites  et 
commuées  en  renies  en  arsent,  uu  denier  doiizu 
de  leur  principal,  qui  était,  en  ce  temps,  le 
taux  des  intérêts.  Par  la  même  raison , Tanti- 
ebrèse  ne  doit  pas  être  permise  parmi  nous, 
même  à l'égard  des  créanciers  de  rentes  et  de 
sommes  qui  peurent  produire  intérêts,  de  peur 
que  , par  ce  moyen , le  créancier  ne  retirât 
un  intérêt  plus  fort  que  l'intérêt  légitime  , dans 
le  cas  auquel  le  revenu  de  l'héritage  , qui  lui 
aurait  été  donné  à titre  d’antichrésc,  à laquelle 
on  ne  doit  point  avoir  égard,  excéderait  les 
arrérages  ou  intérêts;  c'est  pourquoi  le  débi- 
teur est  toujours  rece'vable  à demander  au 
créancier  compte  des  fruits  et  jouissances  de 
l'héritage  dont  il  l'aurait  mis  en  possession  , en 
lui  offrant  de  lui  faire  déduction  , sur  lesdits 
revenus,  des  arrérages  et  intérêts  légitimes  qui 
pourraient  lui  être  dûs. 

Au  reste , comme  ce  n'est  qu'en  favetir  du 
débiteur,  que  la  convention  d'antichrèse  est 
regardée  comme  illicite  , pour  empêcher  que 
les  créanciers  ne  tirent  un  intérêt  plus  fort  que 
les  arrérages  des  rentes  ou  intérêts  qu'ils  ont 
droit  de  prétendre,  il  suit  de  là  qu'il  n'y  a que 
le  débiteur  qui  soit  recevable  à opposer  le  vice 
de  cette  convention  ; c'est  pourquoi , si  un  hé- 
ritage a été  donné  par  anlichrése , à un  créan- 
cier de  rente,  pour  un  certain  temps,  pour  lui 
tenir  lieu  des  arrérages  de  su  rente,  le  créancier 
ne  sera  pas  recevable  à demander  les  arrérages 
de  sa  rente,  en  offrant  do  compter  des  fruits. 

Quoique  Loyseau  regarde  la  convention  d’aii- 
lichrêsc  comme  réprouvée  en  Fronce,  il  observe 
néanmoins  qu'elle  s'y  pratiquait  anciennement 
en  certain  cas,  dont  il  est  fait  mention  en  la 
somme  rurale  de  Boulillier,  et  qu'elle  s'appelait 
wort-gag«  f a la  différence  de  tif-gage  f qui 
s'acquitte  de  ce  que  le  créancier  perçoit  de  1a 
chose  engagée 

Ces  cas  sont  lorsque  , par  exemple,  un  père, 
en  apparant  sa  Bile  d'une  certaine  somme  pour 
toute  part  on  sa  succession  , ordonne  qu'elle 
jouira  d'un  certain  héritage,  jusqu'à  ce  que  l'hé- 
ritier lui  ait  payé  celte  somme.  Loyseau  pense 
que  cela  pourrait  encore  se  pratiquer  à présent. 
La  coutume  de  Lille  en  a même  une  disposition. 
Elle  porte,  or/.  \"î ^ qu‘on  peut  Hifpoterf  par 
iettament  J de  ses  héritages  à titre  de  mort- 
gage  , et  sans  desconter  en  ligne  directe  en 
descendant  seulement. 

AnTici.k  II. 

Ou  contrat  pignoratif. 

Le  contrat  pignoratif  est  un  contrat,  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  héritage  l'engage  à 


quelqu’un  « moyennant  une  certaine  soimne 
d'argent,  et  lui  accorde,  et  à ses  successeurs, 
le  droit  d'en  jouir  jusqu'au  remboursement  de 
la  somme  qu'il  a donnée,  qu’il  sera  permis  au 
propriétaire  de  faire,  toutes  fois  et  quantes  il 
voudra  rentrer  dans  son  héritage. 

Le  contrat  pignoratif  est  différent  de  l'anli- 
chrèse.  Celui  à qui  un  héritage  a été  donné 
à titre  d'antichrèse , demeure  véritablement 
créancier  de  la  somme,  en  compensation  des 
intérêts  de  laquelle  la  jouissance  de  cet  héri- 
tage lui  a été  accordée  , et  il  peut  l’exiger  du 
son  débiteur  qui  lui  a donné  à titre  d'aotichrese; 
au  contraire,  celui,  à qui  un  héritage  a été 
donné  à titre  de  contrat  pignoratif,  n'est  point 
créancier  de  la  somme  qu'il  a donnée  à celui 
qui  lui  a engagé  son  héritage;  H ne  peut  le 
poursuivre  pour  le  paiement  de  celte  somme, 
puisqu'il  n'est  obligé  de  U rendre,  qu'autanl  et 
quand  il  lui  plaira  de  dégager  son  héritage. 

H est  aussi  différent  de  la  vente  d'iin  hcri- 
tage  avec  faculté  de  réméré  perpéliiel  ou  limité 
à un  certain  temps.  Celte  vente  transfère  véri- 
tablement la  propriété  de  l'héritage  h l'acqiié- 
reur;lc  vendeur  ne  conserve  qu'un  droit  et 
line  action  pour  rentrer  dans  l'héritage,  en 
rendant  ce  qu'il  en  a coûté  à l'ocquéreur,  et  ce 
droit,  quoique  illimité,  au  même  expressément 
retenu  à perpétuité,  s'éteint  par  la  prescription 
ordinaire  de  trente  ans,  lorsque  le  vendeur,  qui 
se  l’est  retenu, n'en  a pas  usé  : au  contraire,  le 
contrat  pignoratif  ne  transfère  point  la  propriété 
de  l'héritage,  qui  demeure  toujours  pardevers 
celui  qui  l'a  engagé.  Celui,  à qui  il  a été  engagé, 
n'en  a que  la  possession  et  le  droit  d'en  jouir 
jusqu'à  ce  qu'il  plaisç  au  propriétaire  de  l'héri- 
tage de  le  dégager;  et,  comme  personne  ne  peut 
changer  le  litre  de  sa  possession,  il  suit  de  là 
que  l'cngagiste  et  ses  ‘héritiers,  non  plus  que 
ceux  qui  ont  acquis  ces  héritages  comme  héri- 
tages engagés,  ne  peuvent,  pur  quelque  laps  do 
temps  que  ce  soit,  prescrire  contre  le  droit, 
qu'a  le  propriétaire,  du  dégager  son  héritage, 
ni  acquérir  contre  lui,  par  prcscriptifin,  ledruit 
de  propriété  ; car  le  titre  et  U cause  de  la  pos- 
session de  l'engagistc,  résistent  à cette  prescrip- 
tion, et  réclament  pour  le  droit  du  propriétaire. 
Si  l'cngagiste  avait  vendu  à (piclqii'uii  l'héritage 
engagé,  comme  un  héritage  dont  il  se  disait 
le  vrai  propriétaire,  l'acquéreur,  qui  l’aurait 
acquis  sans  eutinaissance  de  l'engagement,  pour- 
rait prescrire  le  droit  de  propriété  contre  le 
vrai  propriétaire  de  l'héritage,  par  lu  temps 
requis  par  les  Coutumes,  à moins  que  l'héritage 
ne  fût  engagé  du  domaine  du  roi,  les  biens  do- 
maniaux n'étant  sujets  à aucune  prescription. 

L’cngagiste  n'étaot  point  proprietaire  de  l'hé- 
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ritage  engagé,  ne  peut  exercer  lei  acte$  doma> 
iiiaux;  c‘est  poürquoi  l'Ordonnance  de  Moulina, 
art.  15,  porte  : « Que  les  engagtsles  de|  aei- 

• gneiiries  des  domaines  du  roî , ne  peurent 
« recevoir  les  foi  et  hommages  des  vassaux 
« desdites  seigneuries  , et  ne  peuvent  nommer 

• aux  offices  et  bénéfices  qui  en  dépendent.  » 
Ce  qui  est  aussi  ordonné  par  l'Ordonnance  de 
ïlois. 

11  y a un  grand  nombre  d'exemples  de  con- 
trats pignoratifs  entre  le  roi  et  les  particuliers 
qui  tiennent , par  engagement , dîfférens  biens 
du  domaine , non  seuiement  des  héritages  et  des 


seigneuries,  mais  différons  droits.  Par  exempta  : 
tous  les  offices  domaniaux  sont  des  droits  du 
domaine , engagés  à des  particuliers  , par  con- 
trat pignoratif. 

A l'égard  des  particuliers,  Loyseaii , /te.  1, 
ckap.  7,  SI.  13.  nous  apprend  que  le  contrat 
pignoratif  se  prati<|ue  aussi  entre  les  particu- 
liers, dans  les  provinces  d'.\njou  et  du  Maine  j 
mais  que , hors  ces  provinces,  nous  le  regardons 
comme  illicite,  de  peur  qu'on  ne  se  serve  de  ce 
contrat,  pour  tirer  un  plus  gros  intérêt  de  l'ar- 
gent, qu*on  n'en  tirerait  d'une  constitution  de 
rente. 
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TRAITÉ 

DC 

CONTRAT  DE  NANTISSEMENT. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


Apnàs  aroir  traité  des  différentes  espèces  de  contrats , qui  se  font  principalement  et  pour  euX'' 
mêmes , tant  des  contrats  intéressés  de  part  et  d'autre , soit  commutatifs , soit  aléatoires , que  des 
contrats  de  bienfaisance , Tordre  est  de  venir  aux  contrats  accessoires  qui  ne  se  contractent  pas 
principalement  et  pour  eux-mémes,  mais  qui  accèdent  à un  autre  contrat  ou  a une  autre  obliga- 
tion. Ces  contrats  sont  le  cautionnement  et  le  contrat  de  nantissement.  Nous  avons  traité  ussex 
au  long  du  cautionnement  dans  notre  Traité  de$  Ohligationê  j partie  2 , cAap.  6,  pour  qu’il  ne 
soit  pas  nécessaire  d'en  faire  un  Traité  particulier.  Nous  traiterons  donc  Mulement  du  contrat  de 
nantissement. 

1 . On  peut  définir  le  contrat  de  nantissement , un  contrat , par  lequel  un  débiteur , ou  un  autre 
pour  lui , donne  au  créancier  une  chose  pour  la  détenir  pardevers  lui  pour  la  sûreté  de  ta  créance  y 
et  le  créancier  s’oblige  de  la  lui  rendre  après  que  sa  créance  aura  été  acquittée. 

2.  La  chose,  qui  est  donnée  par  ce  contrat  au  créancier,  s'appelle  nantissement;  elle  s'appelle 
aussi  gage  , et  en  latin 

Le  nantissement  diffère  de  Thypothèque , en  ce  que  le  nantissement  se  fait  par  la  tradition  de 
la  chose  qui  est  remise  entre  les  mains  du  créancier;  au  lieu  que  Thypothèque  est  uii  droit,  que 
le  créancier  acquiert  dans  les  biens  de  son  débiteur,  qui  en  sont  susceptibles,  sans  que  son  débi- 
teur lui  en  fasse  aucune  tradition. 

3.  La  seule  convention  n'est  pas  néanmoins  suffisante  dans  notre  drqit  français  pour  établir 
Thypothèque  ; elle  ne  peut  naître  que  d'un  acte  par  devant  notaires , par  Lequel  le  débiteur  se  soit 
obligé  ; ou  d'un  jugement  de  condamnation  rendu  contre  lut. 

A l'égard  du  contrat  de  nantissement,  nous  verrons  , dans  un  premier  chapitre,  ce  qui  est  de 
Tessence  de  ce  contrat , à quelles  classes  de  contrats  il  apportient , et  quelles  sont  les  clauses  que 
les  lois  réprouvent  dans  ce  contrat.  Nous  traiterons,  dans  un  second  chapitre , du  droit  qu'acquiert 
le  créancier  dans  la  chose  qui  lui  a été  donnée  en  nantissement;  des  obligations  qu'il  contracte, 
et  de  l'action  pigneratitia  directa , qui  en  nait.  Nous  parlerons , dons  le  troisième , des  obligations 
que  contracta  celui  qui  a donné  la  chose  en  nantissement , et  de  Taolion  pigneratitia  contraria j 
qui  en  naît. 
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OU  CONTHAT  DE  RARTISSEXEUT. 


CHAPITRE  PREMIER. 


De  ce  qui  ett  t eetenee  du  contrat  de  nantùeement  ; à quelle»  claete»  de 
contrat»  il  appartient,  et  de»  clau»e»  que  le»  loi»  réprouvent  dan»  ce  contrat. 


IRTICLI  PBE>IBR. 

IH  c«  9êt  d9  l’êêienee  du  contrai  do  nantit- 
temont. 

4.  Il  est  de  l’essence  du  contrat  de  nantisse- 
ment, 1”  qii*ii  y ait  une  chose  qui  en  soit  Pobjel  j 
2<>  qu'il  interrienne  une  tradition  réelle  de  cette 
chose,  si  elle  n'est  déjà  pardevers  le  créancier 
à qui  elle  est  donnée  en  nantissement  j 3”  qu’elle 
lui  soit  donnée  afiu  qu'il  la  détienne  pour  sûreté 
de  sa  créance. 

S I.  DES  caoSBS  QUI  reOTENT  àTEE  l’objet  du  CO.H- 
TMAT  DE  IVAKTISSEMENT. 

5.  Ce  sont  les  meubles  corporels  qui  sont  ordi> 

naireroent  l'objet  du  contrat  de  nantissement. 
Cest  pourquoi  Garni  dit:  Pignut  ap/je/tatum 
à pugno  f quia  ret  quœ  pignori  dantur,  manu 
tradunlur:  undi  etiam  vijeri  poteti  rerum 
Otto  quod  quidam  putant , pignus  propriè  roi 
mobilit  coiMfitNi  ; /.  238 , 2,  ff.  de  vorb.  tignif, 
Itéanmoins  les  héritages  peuventétre  aussi  l’objet 
de  ce  contrat;  /.  34;  /.  39,  fT.  de  pign.  net.  ; 
/.  2;  /.  3 , CW.  dict  fit.  ; 50 , § I , ff.  de  Jur. 

dot.  et  pattim.  C’est  ce  qui  arrive,  lorsqu'on 
met  un  créancier  en  possession  d'un  héritage, 
pour  qu'il  en  perçoive  les  fruits  en  dédticlion  do 
ses  créances , Jusqu’au  parfait  paienient , dont  ü 
doit  rendre  compte  à celui  qui  le  lui  a donné 
en  nantissement.  Ce  nantissement  procure  au 
créancier  la  facilité  de  se  payer  par  ses  mains 
sans  frais , sans  être  obligé  d’en  venir  à des  sai- 
sies de  l’héritage  ou  des  fruits , qui  sont  des  voies 
très-coûteuses. 

6.  On  peut  donner  en  nantissement  de  l'argent 
comptant  : on  trouse  un  eiemple  de  colle  espèce 


de  nantissement  dans  des  statuts  de  bibliothèques 
publiques,  qui  permettent  aux  bibliothécaires 
de  prêter  des  livres  à des  étudians , à lu  charge 
qu'ils  remettront  au  bibliothécaire  une  somme* 
de  deniers  du  double  de  la  valeur  des  livres  en 
nantissement,  et  pour  sûreté  de  U restitution 
des  livres  prêtés. 

A l'égard  des  choses  incorporelles , telles  que 
sont  des  dettes  actives , elles  ne  sont  pas  suscep- 
tibles du  contrat  de  nantissement,  puisqu’elles 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  tradition  réelle 
qui  est  de  l’essence  de  ce  contrat  (l)  : Incor- 


(i)  Cela  eit  cooforme  aux  principes  du  droit 
romain.  Le  contrat  de  nanUssemenl  est  de  la  classe 
des  contrats  réels*  qui  se  forment  par  la  tradition 
réelle  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet.  Il  est  de  la  sub* 
alaoce  de  ce  contrat,  que  la  chose  doooée  en  naotisse^ 
ment  soit  remise  entre  les  mains  du  créancier  à qui 
elle  est  donnée  en  naolissemcnt.  C'est  ce  qui  a fait 
donner  le  nom  de  pignus  aux  choses  données  en  uao- 
tiiiement:  Pignus  appellatum  à pugno,  quia  t-es 
qua  pignori  dantnr  ^ manu  trmduntur  ; /.  l38  * $ s « 

de  t>crb.  stgn.  Les  choses  iocorporellei,  telles  que 
sont  les  dettes  aclîvcs  , n élaot  pes  susceptibles  de  le 
Iradiiton  réelle  ; Incorporâtes  res  tradiUonem  et 
usucapionem  non  recipere  mani/rstum  est  { /.  4^  « S 
I,  ff*.  de  rer.  do/n. .c’est  uoeronséqueace  qu'elles 
ne  peuvent  être  susceptibles  du  contrat  de  naolisse- 
menl. 

En  vain,  pour  soulenirqiie  les  choses  iiirorporellci, 
telles  que  sont  les  dettes  eciivei,  sont  susceptibles  du 
contrat  de  nanttssement.  oppoierait*on  la  loi  9.  S ^ « 
ff.  de  pign  , et  hy poth.  (Juod  emptionem  n*endi(io- 
nemqHe  rreipit  » eltam pigneralionem  rteipert  pvtcst. 
Car  quoique  ces  \etvne\ypignusypignenitio,  se  disent 
propriè  et  .strictè  de  l'espèce  de  gage  qui  se  contracte 
par  le  contrat  de  oanlisscmrol  , ila  se  preoneut  aussi 
cumtnunémrnl , lato  sensu  « pour  des  termes  géoéraut 
qui  comprennent  l'une  et  l'autre  espèce  de  gage  , tant 
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poralet  rt$  traditionem  fio»  rtcipere  manifr»^ 
tum  e$t  ; 43 , 1 , fT.  de  odq.  rer.  dom. 

n est  évideot  que  les  choses  , qui  sont  hors 
de  commerce  , no  sont  pns  susceptibles  du  con- 
trat de  nantissement^  comme  elles  ne  le  sont  pas 
des  autres  contrats. 

7.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité 
du  contrat  de  nantissement , que  la  chose 
appartienne  au  débiteur  qui  l’a  donnée  en  nun> 
tissemeut,  ni  même  que  le  propriétaire  de  cette 
chose  ait  consenti  au  contrat. 

Il  est  bien  vrai  que  cette  chose  no  peut  pas,  sans 


celle  qui  se  contracte/ure  c/W/i , ptr  le  conlrst  de 
aautisiemrot,  que  celle  qui  se  roolraete,  jure  prte~ 
torio,  pir  U simple  roDVcDlion  , saos  Iradilioo.  C'est 
ea  ce  srot  qu'est  pris  ce  terme  pignns , par  Ulpien, 
lorsqu’il  dit:  Pignut  Cvntrehitur  non  soit»  treditione, 
sed  etiam  nudâ  conventione  , et  si  traditum  non  est  ; 
/.  I • (T.  de  pign.  ad.  C'est  aussi  eo  ce  sens  gcaéral 
que  le  terme  pignerationem  est  pris  dans  la  loi  oppo- 
sée. Ou  ne  doit  donc  pas  conclure  de  celle  loi  que  les 
choses  incorporellci,  telles  que  sont  les  detlesactives, 
ijute  emptionem  venditionemque  reciptunt  t fussent 
susceptibles  du  contrat  de  naalissement  ; on  doit 
inférer  seulement  qu’elles  étaient  « parle  droit  romain, 
susceptibles  de  l'espèce  de  gage  qui  se  formait  .y'ure 
pratorio  par  une  simple  eoovenliuD. 

Néanmoins  j'ai  appris,  depuis  l'impression  de  raoo 
Traité,  qu'on  avait  introduit  dans  oolrejurisprudroce 
française  une  espèce  de  nantissement  de  dettes  actives, 
qui  se  fait  de  celle  manière  : Le  propriétaire  de  dettes 
actives , qu'on  veut  donner  eo  oanlissemenl , eo  fait , 
par  acte  devant  outaires,  transporti  litre  de  nantis- 
fcmeot,  au  créancier  à qui  on  les  veut  donner  eo 
nantissement , et  lui  remet  en  mains  les  titres  desdites 
dettes  actives,  qui  consistent  en  büJels  ou  hreveli 
d'obligation.  Ce  Iraoiport  est  ensuite  signifié  aux 
débiteurs  desdites  dettes  actives.  Celte  espèce  de  nan* 
lissemeot  de  dettes  actives  a été  autorisée  par  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  , du  i8  mars  t^i)9  , au  pro6t 
dn  marquis  de  Girardio,  contre  les  directeurs  des 
créanciers  du  sieur  Roussel,  fermier-géoéral.  Ledit 
sieur  Roussel , débiteur  envers  le  marquis  de  Girardio 
d'une  somme  de  quatre  cent  mille  livres  . lui  avait 
donné  eo  nantisiement , dans  la  forme  tolleque  nous 
venons  de  l'exposer  , une  créance  de  trois  cent  dix 
mille  livres  qu'il  avait  sur  les  fermes  générales  , pour 
avances  par  lui  faites  , contenue  eo  quatre  récépissés 
du  receveur  des  fermes.  La  cour  a jugé  valable  ce 
nantissement  . et  a accordé  au  marquis  de  Cirardin 
le  meme  privilège  sur  celle  créance  de  trois  cent  dix 
mille  livret . dont  on  1 avait  nanti . que  celui  que  dei 
créanciers  . à qui  on  aurait  donné  en  nanliiseroeot  une 
chose  corporelle,  auraient  sur  celte  chose. 

C'est  i M.  Collet . avocat  au  Parlemeot  , que  je  suis 
redevable  de  cette  observation.  II  a eu  la  bonté  de  me 
faire  part  de  l'arrèt  rendu  au  profit  du  marquis  de 
Girardio*  dont  11  avait  été  le  défenseur.  Je  n'al  pu. 
fonte  de  savoir  son  adresse,  lui  en  faire  par  lettres 
mes  remerciemena  : je  les  lui  fais  ici  publiquement. 


1«  consentement  du  propriétaire  4 qui  elle 
appartient,  être  obligé  ou  créancier,  à qui 
elle  est  dounéeen  nantissement,  et  que  le  pro- 
priétaire peut  la  réclamer  entre  les  mains  du 
créancier,  à qui  elle  a été  donnée  en  nantisse- 
ment, et  le  faire  condamner  à la  lui  rendre, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  payé  de  sa  dette.  Mais 
quoique  In  chose , en  ce  cas , ne  soit  pas  obligée 
au  créancier  par  le  contrat  de  nantissement, 
quoiqu'il  n'acquière  pus  dans  celte  chose  jwa 
pignoriêf  celui,  qui  la  lui  a donnéü  eu  nantis- 
sement , n'ayant  pu  lui  donner  un  droit  dans 
une  chose  dans  laquelle  U n'en  avait  lui-méme 
aucun  , le  controt  do  nantissement  ne  laisse  pas 
d'étre  valable  comme  contrat  de  nantissement, 
et  de  produire  entre  les  parties  contractantes  les 
obligations  réciproques  qui  naissent  des  contrats 
de  nantissement. 

C'est  pourquoi  Ulpien  dit  : le  quoque,  qui 
rein  alienam  piguori  dédit  f soluté  pecuniâ 
potest  pigneratitid  erperiri;  l.  9,  ^ 4,  ff.  de 
pign.  act.  Et  ailleurs  : Si  prœdo  rem  pi^nors 
dederit,  competit  ei  et  de  fructibus  pignerati- 
tia  actio;  l.  112,  ^ ff.  dict.  tit. 

S II.  ne  LS  TRSDITIOfV. 

8.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  de  nantisse- 
ment que  le  créoncier  soit  rais  en  possession  réelle 
de  la  chose  qui  lui  est  douuée  en  nantissement. 

C’est  pourquoi  il  est  de  l’essence  de  ce  con- 
trat qu'il  intervienne  une  tradition  réelle  de 
cette  chose;  à moins  qu'elle  ne  se  trouvât  déjà 
pardevers  le  créancier  A un  autre  titre,  putàf 
de  prêt  ou  de  dépôt  : en  ce  cas,  étant  impos- 
sible de  faire  à quelqu'un  la  tradition  réelle 
d'une  chose  qu’il  a déjà  pardevers  lui , le  con- 
trat de  nantissement  se  fait  en  convenant  que 
la  chose , que  le  créancier  a déjà  pardevers  lui, 
à titre  de  prêt  ou  de  dépôt , lui  demeure  doré- 
navant à titre  de  nantissement.  Cette  conven- 
tion renferme , selon  les  docteurs,  une  espèce 
do  tradition  qu'ils  appellent  brerie  manés  ^ par 
laquelle  on  feint  que  le  créancier  a rendu  ta 
chose,  qu'il  tenait  à titre  de  prêt  ou  de  dépôt, 
et  qu'il  l'a  incontinent  reçue  de  nouveau  à titre 
de  nantissement 

Hors  ce  cas,  le  contrat  de  nantissement  ne 
peut  sc  faire  absolument  sans  une  tradition 
réelle  de  la  chose  qui  est  donnée  en  nantisse- 
ment. 

9.  Il  est  vrai  que  je  puis  convenir  avec  mon 
créancierquejelui  donnerai  des  gages  et  que  cette 
convention  est  valable  et  obligatoire  par  le  seul 
consentement;  mais  cette  convention  n'est  pas 
le  contrat  de  nantissement  ; elle  le  précède,  et  en 
est  différente,  comme  la  promesse  de  rendre  est 
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différente  du  contrit  de  vente.  Traité  dn  con* 
irai  dt  vtnte , part.  5. 

J tll.  tt  tkvr  Qoe  tk  rtn.  >oüi  L4QI*vllc  la  cBOii 

MT  0ONh£e  , SOIT  rocs  QL'ECXLl;i  , A Qn  ALLE  CST 

noilliE,  LA  DtTlEJfJHC  COL  1 SOSCT^  OC  SA  CR^AJiCC. 

10.  Cette  fin  est  de  ressence  du  contrit  de 
ninlissement  j c'est  elle  qui  le  caractérise,  et 
le  différencie  des  autres  contrats  réels. Dans  le 
contrat  de  prêt,  la  chose  est  donnée  pour  que 
celui  y à qui  elle  est  donnée,  en  fasse  un  cer- 
tain usa^e  : elle  est  ilonnée,  dans  le  contrat 
de  dépôt , pour  que  celui  à qui  elle  est  donnée  , 
rende  à celui  qui  la  lui  a donnée  en  dépôt,  le 
bon  office  de  la  lui  garder  : dans  le  contrat  de 
nantissement,  elle  est  donnée  pour  que  celui, 
è qui  elle  est  donnée,  la  détienne  pour  sûreté 
de  ta  créance.  Ce  sont  ces  différentes  fins  qui 
caractérisent  ces  différens  contrats. 

11.  Il  n'importe  quelle  soit  la  créance  pour 
’ sûreté  do  laquelle  la  chose  soit  donnée  en  nan- 
tissement. 

De  même  qu'on  peut  donner  des  cautions 
pour  toutes  tories  d'obligations , comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Ohligationâ  ^ on 
peut  aussi  donner  des  gages  pour  toutes  sortes 
d'obligations. 

12.  Il  suffit  même,  pour  que  le  contrat  de 
nantissement  subsiste,  que  la  choie  ait  été 
donnée  à quelqu'un,  afin  qu'il  la  détienne  pour 
sûreté  d'une  créance  qu'on  se  proposait  4c  con- 
tracter envers  lut,  quoiqu'elle  n'oit  pas  été 
contractée;  ou  d'une  créance  qu'on  croyait 
exister,  et  qui  n'existait  pas. 

11  est  vrai  qu'il  ne  peut  y avoir  de  gage  sans 
une  crt*ance  é la  quelle  le  gage  accède  : mais, 
dons  ce  cas  , quoique  la  chose , qui  a été  donnée 
en  nantissement,  ne  devienne  pas  obligée  à 
celui  à qui  ella  a été  donnée  eu  iiantisiemcnt  , 
faute  de  créance  à laquelle  celte  chose  puisse 
être  obligée,  néanmoins  le  contrat,  pur  lequel 
elle  a été  donnée  ou  nantissement , ne  laisse  pas 
d'ètrc  valable  comme  contrat  de  nantissement  , 
de  produire  entre  les  parties  contractantes  les 
actions  qui  naissent  des  contrats  de  nantisse- 
ment. C'est  CO  que  nous  apprend  t'ipien  : Si 
^uoAi  daturuk  tibi  pecuniant  piguui  accepero 
nec  dedrrOf  pigneraUtid  octione  tfnebotf  et 
nuUàeolulione  faclü;t.  1 1,^  2,  ff.  de pign.  act. 

ARTICI.K  11. 

A qaelleê  rfoMct  de  çontrali  appartient  te 
contrat  de  nantieeement. 

13.  Le  contrat  de  nantissement  est  de  la 
classe  des  contrats  réels,  puisqu'il  ne  se  peut 


NANTISSEMENT. 

faire  que  par  U tradition  de  la  chose  qui  est 
donnée  en  nantissement,  comme  nous  l'avont 
TU  en  l'article  précédent,  ^2. 

14.  Il  est  de  la  classe  des  contrats  synallag- 
matiques ; car  il  produit  des  obligations  réci- 
proques. Il  est  de  celle  des  synallagmatiques 
imparfaits  ; car,  dans  ce  contrat , il  n'y  a que 
l'obligation,  que  le  créancier,  qui  a reçu  la 
chose,  contracte  de  rendre  cette  chose,  lors- 
que la  dette  aura  été  acquittée  , qui  soit  l'obli- 
gntion  principale  de  ce  contrat,  et  (|iii  est,  pour 
cela,  o\»pe\éc  obligatio pigneratitia  direcia.  Les 
obligations,  que  contracte  celui  qui  a donné  la 
chose  en  nantissement , ne  sont  qu'incidentes 
au  contrat,  et  ne  lui  sont  pas  essentielles;  et 
c'est  pour  cela  qu'on  loi  appelle  obligatio  pig^ 
neralitia  contraria. 

15.  Le  contrat  de  nantissement  est  de  la  classe 
des  contrats  intéressés  de  part  et  d'outre;  il 
intervient  pour  l'intérêt  réciproque  des  paiiief. 
Le  créancier,  à qui  la  chose  et  donnée  en  nan- 
tissement , trouve,  dans  ce  contrat,  la  sûreté 
dosa  créance;  et  celui,  qui  donne  la  ebosa 
en  nantissement,  trouve,  dans  ce  coulrat , le 
crédit  dont  il  a besoin,  qu'on  ne  lui  forait  pas 
sans  le  nantissement.  Ce  n'est  que  dans  la  vue 
de  se  procurer  ce  crédit,  qu'il  n'aurait  pas 
sans  cela,  et  non  dans  la  vue  de  faire  un  bien- 
fait à son  créancier,  que  le  débiteur  lui  donne  , 
par  ce  contrat , sa  chose  en  nantissement  : 
d'oû  il  suit  que  le  contrat  n'est  pas  un  contrat 
de  bieufaiiancc,  mais  un  contrat  intéressé  de 
part  et  d'autre. 

16.  Lorsque  c'est  un  tiers,  qui,  par  pare 
amitié  pour  le  débiteur,  et  a sa  prière , a donné 
pour  lui  la  chose  en  nantissement,  il  y a,  en  ce 
cas , deux  contrats  : un  contrat  de  nontissement, 
qui  intervient  entre  le  crconcier  et  celui  qui 
lui  donne  la  chose  en  nantissement;  et  un 
contrat  de  mandat,  qui  intervient  entre  celui , 
quia  donné  U chose  en  nantissement  pour  le 
débitenr,  et  le  débiteur  à la  prière  duquel  il  l'a 
donnée.  11  n'y  a que  ce  dernier  contrat,  qui 
renferme  un  bienfait,  que  celui,  qui  a donné  sa 
chose  en  nantissement,  fuit  au  débiteur  pour 
qui  il  l'a  donnée;  le  contrat  de  nantissement 
n'en  renferme  aucun  ; le  créancier  itc  reçoit  pas 
la  chose  qui  lui  est  donnée  en  iiantissoincnt,  à 
litre  de  bienfait,  mais  pour  lo  sûreté  du  crédit 
qu'il  n'aurait  pas  accordé  sans  cela. 

17.  Enfin  le  coittrat  de  nantissement  est  de  la 
classe  de  ceux  qui  se  régissent  par  les  régies  du 
pur  droit  naturel  ; te  droit  civil  ne  l'a  o<>siijelti 
à aucunes  formes.  Celles  prescrites  par  l'Ordon- 
nance de  1673,  tit.  6,  art.  8 et  9,  uc  concer- 
nent pas  la  substance  de  ce  contrat.  Voici  las 
termes  de  ces  articles  : • Aucun  prêt  ue  sera 
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CHAPITRE  I. 


« 

f«it  foui  gftses , qu'il  n'y  en  ait  un  acte  par  de* 

• Tant  notaires,  dont  sera  retenu  minute,  qui 
« contiendra  la  soninie  prêtée,  et  les  gages  qui 
« auront  été  délivrés  ; à peine  de  restitution  des 
« g*g^i  A laquelle  le  préteur  sera  contraintpar 

• corps,  sans  qu'il  puisse  prétendre  de  privi- 
« lége  sur  les  gages , sauf  à exercer  ses  autres 

• actions,  art.  8.  Les  gages,  qui  ne  pourront 

• être  exprimés  dans  l'obligation,  seront  énoncés 
« dans  une  facture  ou  inventaire,  dont  sera  fait 

• mention  dans  l'obligation  j et  ta  facture  ou 
a inventaire  contiendra  la  quantité,  qu.«Iité  , 
« poids  et  mesures  des  marchandises  ou  autres 

• efivts  donnés  en  gage  ; sons  les  peines  portées 

• par  l'article  précédent,  art,  9.  » 

M.  Jousse  a fort  bien  remarqué,  dans  son 
commentaire  sur  ces  articles,  que  les  formalités, 
requises  par  ces  articles , ne  le  sont  qu'à  l’égard 
dos  tiers , et  non  entre  les  parties  contractantes , 
qui  ne  sont  pas  reçues  à en  opposer  l'inobserva- 
tion. Elles  ne  touchent  donc  pas  la  substance 
du  contrat^  elles  ne  sont  requises  que  pour 
empêcher  les  fraudes,  qu'on  pourrait  commettre 
envers  des  tiers , et  surtout  pour  assurer,  en  cas 
de  foillite  du  débiteur,  la  date  des  nantissemens. 
C'est  principalement  en  ce  cas  que  le  créancier, 
qui  n'a  pas  observé  les  formalités  prescrites  par 
ces  articles,  peut  être  contraint  à rapporter  les 
choses  qu'il  a reçues  en  nantissement,  sans 
pouvoir  exercer  aucun  privilège.  On  présume 
qu'elles  ont  pu  lui  avoir  été  données  en  nantis- 
sement dans  le  temps  de  la  faillite,  et  par  con- 
séquent dans  un  temps,  auquel  U n'était  plus 
permis  au  débiteur  de  les  donner  en  nantisse- 
ment à un  de  ses  créanciers,  au  préjudice  des 
autres. 


âRTfCLE  III. 

Des  clauêfi  que  let  hU  ont  ré/>roHréea  dane  U 
contrat  de  nantieeement, 

18.  Constantin , en  la  loi  dernière,  Cod.  de 
pact.  pign.y  proscrit,  dans  les  contrats  de  nan- 
tissement, la  clause  appelée  far  commieeoria  , 
ou  pacte  commissoire. 

C'est  un  pacte,  par  lequel  les  parties  conve- 
naientquesi  le  débiteur,  dans  un  certain  temps, 
ne  retirait  pas  la  chose  donnée  en  nantissement, 
en  acquittant  entièrement  1a  dette,  ledit  temps 
passé,  la  chose  serait  de  plein  droit  acquise 
irrévocablement  au  créancier  en  paiement  de  la 
dette. 

Cette  loi  a été  adoptée  dans  notre  jurispru- 
dence. Elle  est  nécessaire  pour  empêcher  les 
fraudes  des  usuriers , lesquels  trouveraient , 
dans  cette  clause,  un  moyen  ouvert  de  tirer  un 
Tomb  V. 
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profit  excessif  des  tommes  d'argent  qu'ils  prête* 
raient , en  prêtant  de  l’argent  sur  des  gages  de 
valeur  cfu  double  de  1a  somme  prêtée , à des  per- 
sonnes qu'ils  prévoyaient  ne  devoir  pas  être  en 
état  de  rendre  la  somme  au  temps  convenu. 

19.  Il  ne  faut  point  comprendre  avec  le  pacte 
commissoire,  celui,  par  lequel  les  parties  con- 
viennent que,  faute  par  le  débiteur  de  payer 
dans  un  certain  temps  la  somme  pour  laquelle 
la  chose  a été  donnée  en  nantissement , ledit 
temps  passé,  la  chose  demeurerait  au  proprié- 
taire en  paiement  de  la  dette , non  pas  eitnpli- 
citer  y comme  dans  le  pacte  commissoire,  mais 
suivant  l'estimation  qui  en  serait  alors  faîte  par 
personnes  dont  les  parties  conviendraient,  et 
sauf  à elles  à se  faire  respectivement  raison  de 
ce  que  la  chose  serait  estimée  plus  ou  moins  que 
la  chose  due.  Ce  pacte  ne  renferme  aucune 
injustice,  et  il  est  très-permis  : Potest  ità  fieri 
pignoriê  datio  hypotkecœce  j wt  «t  intrà  certum 
tempuê  non  eit  eoluta  pecunia,  jure  emptori» 
poeaideat  rem  Juato  pretio  tune  teatimandani  ; 
hoc  enim  caau  cidetur  quodammodo  conditio- 
nalia  vendilio  f /.  16 , ^ A***/  de  pig.  et 
*jfp. 

Le  créancier , à qui  la  chose  a été  donnée  on 
nantissement,  doit,  eu  exécution  de  cette  clause , 
après  l'expiration  du  temps  dans  lequel  la  dette 
devait  être  acquittée,  assigner  le  débiteur,  qui 
la  lui  a donnée  en  nfntisseraent , pour  convenir 
d'experts  qui  fassent  l'estimation  de  cette  chose, 
et  pour  voir  dire  que  la  chose  lui  demeurera  en 
paiement  de  sa  créance , pour  l'estimation  qui 
en  aura  été  faite. 

Sur  cette  assignation , intervient  une  première 
sentence  qui  ordonne  l'estimalion.  Ce  n'est  que 
par  la  sentence  définitive,  qui , en  homologuant 
le  rapport,  ordonne  que,  conformément  è la 
convention  , la  chose  appartiendra  au  créaucicr 
pour  la  somme  portée  au  rapport , que  le  créan- 
cier est  fait  propriétaire  de  cette  chose. 

Lorsque  l'estimation  monte  plus  haut  que  ce 
qui  est  dû  au  créancier,  il  faut,  outre  cela, 
pour  que  le  créancier  soit  fait  propriétaire  de 
la  chose , qu'il  ait  payé  l'excédant  au  débiteur  , 
ou  que , sur  son  refus , il  l'ait  consigné. 

Jusqu'à  la  sentence  définitive,  et  jusqu'au 
paiement  ou  consignation  de  l'excédant,  le 
débiteur  , en  faisant  des  offres  réelles  de  payer 
tout  ce  qu'il  doit , et  les  dépens  faits  jusqu'au 
jour  de  ses  offres  , est  recevable  à demander 
la  restitution  de  la  chose  donnée  en  nantisse- 
ment. 

20.  L'antichrése  était  un  pacte  usité  parmi  les 
Romains  , par  lequel  on  convenait  que  le  créan- 
cier , è qui  on  donnait  une  chose  en  nantisse- 
ment, percevrait  à son  profit  les  fruits  de  cette 
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choie  pour  lui  tenir  lieu  dei  intéréti  de  U 
nomme  qui  lui  éUit  due  ; I.  H , ^ I , ff.  de  pig. 

Notre  jurisprudence  française  a éprouvé  cette 
convention.  Non  seulement  elle  n'est  pas  per- 
mise dans  le  contrat  de  prêt , dans  lequel  nos 
luis  ne  permettent  pas  d'exiger  des  intérêts  de  la 
somme  prêtée;  elle  ne  Test  pas  non  plus  dans 
on  contrat  de  constitution  ; et  neoobstant  cette 


clause  , et  sans  y avoir  égard , le  débiteur  de  la 
rente  est  fondé  i demander  au  créancier  un 
compte  des  frusli  qu’il  a perçus , et  à exiger  de 
lui  la  somme  dont  ils  se  trouveraient  excéder 
celle  qu'il  peut  licitement  exiger  pour  les  arré- 
rages de  la  rente  : sans  cela  , un  créancier  de 
rente  aurait,  par  ce  pacte  d'antichrèse , une  voie 
ouverte  de  se  faire  payer  une  rente  plus  forte 
que  les  lois  ne  le  permettent. 


CHAPITRE  II. 


Du  droit  qu'acquiert  le  créancier  dane  lee  choeee  qui  lui  eonl  donnéee  en 
nantieeement  ; dee  obligation*  qu'il  contracte  par  le  contrat  de  nantir- 
eement,  et  de  T action  pigneratitia  qui  en  ntût. 


ARTICLE  PREMIER. 

Du  droit  qu'acquiert  le  créancter  dane  let 
choeee  qui  lui  eonl  données  en  naniiise- 
ment. 

21.  Le  créancier,  à qui  une  chose  a été  donnée 
en  nantissement  par  celui  qui  avoit  le  droit  d'en 
disposer,  acquiert  dans  cette  chose  un  droit 
do  g*gc  ,>•**  pignorie. 

Ce  droit  renferme  , en  premier  lieu  , celui  de 
détenir  la  chose  par  devers  lui , pour  sûreté  do 
sa  créance. 

De  là  il  suit  que,  si  le  débiteur  emportait,  à 
l’insu  et  contre  le  gré  de  son  créancier,  1a  chose 
qu'il  lui  a donnée  eu  nantissement,  il  cuinmet- 
trait  un  vol;  non  pas  à la  vérité  un  vol  de  la 
chose  même  , car  on  ne  pont  pas  être  voleur  de 
sa  propre  chose:  Bei  noeirte  furtum  facere  non 
poeeumua  ; Paul,  sent.  Il,  32  , 20;  mais  il 
commettrait  un  vol  de  la  possession  de  cette 
chose,  laquelle  possession  appartient  au  créan' 
cier ; le  débiteur,  par  le  contrat  do  nantisse- 
ment , s’en  étant  dépouillé , et  l'ayant  transférée 
au  créancier.  C'est  ce  que  nous  enseigne  Ulpien  : 
Qui  rem  pignori  dat  f eamque  auhripit^  furU 
actione  tenelurj  /.  19,  ^ 5,  ff.  de  furt. 

22.  Observes  que  le  créancier  n’acquiert  que 
le  droit  de  détenir  la  chose.  Le  débiteur,  qui 


l'a  donnée  en  nantissement,  en  conserve  la  pro- 
priété: Pignuêj  manente  proprietate  dehitoria , 
aolam  poaaeaaionem  transfert  ad  creditorem  ; 
/.  35 . ^ I , ff.  eie  act. 

23.  Le  créancier , à qui  la  chose  a été  donnée 
en  naotisseroeot , n'a  que  le  droit  de  la  détenir; 
il  n'a  pas  le  droit  de  t'en  servir,  ni , lorsque  la 
chose  est  frugifére  , d'en  appliquer  à son  profit 
les  fruits;  mais  il  doit  les  percevoir  en  paie- 
ment et  déduction  de  sa  créance,  et  il  en  doit 
compter  au  débiteur , comme  nous  le  verrons 
infràf  art.  2. 

24.  Le  droit,  qu'acquiert  le  créancier  dans  la 
chose  qui  lui  est  donnée  en  nantissement,  ren- 
ferme, en  second  lieu,  celui  de  la  vemfre , 
pour  se  payer , sur  le  prix  , de  ce  qiit  lui  est  dû. 

11  faut,  pour  cela,  qu’il  obtienne  sentence 
contre  le  débiteur,  qui  ordonne  que,  faute  par 
le  débiteur  de  payer , le  créancier  pourra  faire 
vendre  les  elTcls  donnés  en  nantissement. 

25.  Cette  vente  doit  se  faire  par  un  huissier, 
au  lieu  accoutumé  où  se  font  les  ventes  judi- 
ciaires; et  l’on  y doit  observer,  si  ce  sont  des 
meubles  , les  formalités  requises  par  l'Ordon- 
nance de  1667 , pour  la  vente  des  meubles  saisis. 
Lorsque  ce  sont  des  héritages  qui  ont  été  donnés 
en  nantissement , il  faut  les  vendre  avec  les  for- 
malités requises  pour  les  saisies  réelles.  Le  juge , 
néanmoins,  lorsquel'héritage  n’cit  pas  de  grande 
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valeur^  peut  permettre  qu'il  lera  vendu  sur  une 
afiicbo  et  trois  publications. 

26.  Enfin  le  droit,  qu'acquiert  le  créancier 
dans  leschosesquiliii  ont  été  données  en  nantis- 
sement, est  que,  lorsqu'il  les  fait  vendre,  il  est 
préféré  sur  le  prix  à tous  les  autres  créanciers 
du  débiteur  qui  les  lui  a données  en  nantisse- 
ment. 

Cela  a lieu  , lorsque  les  choses , qui  ont  été 
données  en  nantissement , sont  des  meubles  j 
ces  choses,  ou  n'étant  pas  susceptibles  d'hypo- 
thèque, ou  du  moins,  dans  las  provinces  où 
elles  en  sont  susceptibles , n'ayant  pas  de  suite 
par  hypothèque,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  en  la 
possession  du  débiteur. 

Lorsque  ce  sont  des  héritages  qui  ont  été 
donnés  en  nantissement,  le  créancier,  à qui  ils 
ont  été  donnés  en  nuntisseraent , ne  peut  y 
avoir  de  droit  au  préjudice  des  hypothèques  des 
autres  créanciers.  C'est  pourquoi , lorsqu'ils  sont 
vendus,  il  ne  peut  être  colloqué  dans  l'ordre, 
que  scion  la  date  de  son  hypothèque. 

Observes  encore  que,  pour  que  le  créancier, 
qui  a reçu  des  meubles  en  nantissement,  jouisse 
du  privilège  que  le  nantissement  donne  sur  les 
autres  créanciers , il  faut  surtout , en  cas  de 
faillite,  qu'il  se  soit  conformé  aux  dispositions 
de  l'Ordonnance  de  1673,  Ut.  6,  art  8 et  9. 
\ojet  euprà  f n.  17. 

27.  Il  nous  reste  è observer  que,  pour  qu’un 
créancier  puisse  oci|uérir  un  droit  de  gage  sur 
les  choses  qui  lui  out  été  données  en  nantisse- 
ment , il  faut  qu'elles  lui  aient  été  données  par 
celui  à qui  elles  appartiennent,  ou  de  son  cou- 
sentement. 

Il  est  évident  que,  si  le  débiteur  n'a  aucun 
droit  dans  les  choses  qu'il  donne  en  nantisse- 
ment , il  ne  peut  pas , eu  les  donnant  en  nantis- 
sement , transférer  aucun  droit  de  gage  dans  ces 
choses  au  créancier  à qui  il  les  donne  en  nan- 
tissement,suivant  cet  axiome  : Sema  poteetplue 
juriê  in  aUum  traneferre  qnàin  ipee  haheret  ; l. 
54 , ff,  fie  Beg,  Jur,  Le  créancier , qui  les  a 
reçues  en  nantissement , sera  donc  sujet  k en 
être  évincé  par  le  propriétaire  de  ces  choses, 
qui  n'a  pas  consenti  au  nontissement. 

Mais  quoique  le  créancier  n'ait  acquis  aucun 
droit  de  gage,  tant  que  le  propriétaire  ne  les 
réclame  pas , le  débiteur  ne  peut  pas  les  répéter 
avant  que  U dette  ait  été  entièrement  acquittée  : 
il  ne  serait  pas  recevable  à alléguer,  pour  cela, 
que  le  créancier  n'a  aucun  droit  de  gage  dans 
la  chose  qu'il  lui  a donnée  en  nantissement, 
n'ayant  pu  par  liii-mème  lui  transférer  aucun 
droit  de  gage  dans  cette  chose;  car  il  n'est  pas 
recevable  è dire  qu'il  n'est  pas  propriétaire, 
après  s'étre  porté  pour  tel , en  donnant  la  chose 


eu  nantissement  ; et  tant  que  le  véritable  pro- 
priétaire no  se  présente  pas,  c’est  de  sa  pari 
excîper  du  droit  d’autrui. 

28.  n y a plus  : quand  môme  ce  débiteur, 
qui  a donné  en  nantissement  une  chose  qui  ne 
lui  appartient  pas,  serait  devenu  depuis  héritier 
de  celui  qui  en  était  le  propriétaire , il  ne  serait 
pas  recevable  à intenter , en  sa  qualité  d’héri- 
tier , l'action  en  revendication  qu’aurait  pu 
intenter  le  défunt  contre  le  créancier  qui  la 
délient  à titre  de  nantissement  ; car  l'obligation 
que  contracte  celui  qui  donne  une  chose  en 
nantissement,  de  défendre  le  créancier  à qui  il 
la  donne , de  tous  troubles  eu  la  possession  de 
cette  chose  (comme  nous  le  verrons  au  chapitre 
suivant),  donne,  en  ce  cas,  au  créancier  une 
exception  contre  cette  action. 

AETICLB  II. 

Dee  obligatioHê  du  créancier  à qui  la  ckoee  a 
été  donnée  en  nantieeetnent. 

29.  La  principale  obligation,  qui  uait  du 
contrat  de  nantissement,  est  l'obligation,  que 
contracte  le  créancier,  de  rendre  lu  chose  qui 
loi  a été  donnée  en  nantissement , à celui  qui  la 
lui  a donnée,  après  que  la  dette  aura  été  en- 
tièrement acquittée. 

30.  Celle  obligation,  de  même  que  toutes  les 
obligations  de  corps  cerUios,  s'éteint  lorsque, 
sans  sa  faute,  la  chose  est  périe  : Pignue  in 
boniê  dehitorie  permanere , ideàque  ipei  perire 
fis  dubium  fion  venit  ; l.  9,  Cod.  de  pignerat. 
act.  Créditer  pignora f qua  casu  interierunt , 
prœstare  non  cotnpe/titur ^ nec  à pettt$one  de- 
biti  summoretur,  niei  inter  comtrahentee  pta- 
cuerit , ut  oMsaaio  pignorun  liberet  debitorem  ; 
i,  6,  Cod.  dict,  tit. 

31.  11  en  est  de  même  lorsque  la  chose  est 
perdue  sans  la  faute  du  créancier  qui  l'a  reçue 
en  nantisseraeut  : Si  créditer  sine  ci/io  euo 
argentum  pignori  datum  perdiderit , restituere 
id  non  cogiter;  /.  5,  Cod.  dict.  Ut. 

.Mais  il  ne  lui  suifit  pas,  pour  être  déchargé 
de  son  obligation,  d'alléguer  que  la  chose  est 
perdue;  il  faut  qu'il  ait  la  preuve  de  l'accident 
qui  a causé  cette  perte,  et  qu’il  n'a  pu  l'empê- 
cher. C'est  pourquoi  la  loi  ajoute  : Sedsi  culpce 
reus  deprehenditurf  vet  non  probat  manifestis 
ra/io»ifrwa  se  perdidisse , quanti  debitortê  in^ 
terest  condeinnari  débet. 

Tous  les  principes  généraux,  que  nous  avons 
rapportés  en  notre  T’raité  des  ObligatiouSf 
part.  Z ^ ckap.  6,  sur  l'extinotion  ou  lu  porto 
de  la  chose  due,  reçoivent  ici  application.  J'y 
renvoie. 
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3*2.  Una  leconde  obligutton  du  crdnncier, 
qui  a reçu  U cho»e  en  nantissement,  est  celle 
d’apporter  à la  conservatioD  de  cette  chose  un 
soin  convenable.  C’est  une  suite  de  la  première 
obligation.  Tout  débiteur,  qui  est  obligé  à 
rendre  une  chose , est  obligé  a la  conserver  pour 
la  rendre  ; l'obligation  de  la  fin  renferme  celle 
des  moyens  nécessaires  pour  y parvenir. 

Quel  est  le  degré  de  soin  que  doit  apporter  le 
créancier  qui  a reçu  la  chose  en  nantissement , 
et  de  quel  degré  de  faute  est-il  tenu?  Cette  ques- 
lion  se  décide  par  le  principe  tiré  de  la  loi  5, 
fT.  comtHod.f  que  nous  avons  rapporté  en  notre 
Tmité  d«ê  Ohliyation» , n.  142.  Le  contrat  de 
nantissement  étant  un  contrat , qui  se  fait  pour 
l'inlérét  réciproque  des  parties  coniroctanles , 
le  créancier,  qui  a reçu  une  chose  en  nantisse- 
ment, doit,  suivant  ce  principe,  apporter  à 
cette  chose  un  soin  ordinaire , et  il  est  en  con- 
séquence tenu  de  la  Haute  qu'on  appelle  légère  : 
/fo,  fjMfB  diltgenê  paterfaMÜidê  in  rehu§  §hû 
priPêtafe  êolet  ^ à enditora  exiguntur;  t.  14, 
ff.  de  pign.  act. 

33.  l<a  faute  , dont  le  créancier  est  tenu  , est 

non  seulement  celle,  qui  se  commet  in  admit- 
tende  f comme  si , par  imprudence , il  a cassé  un 
miroir  qui  lui  avait  été  donné  en  nantissement , 
mais  pareillement  celle , qui  se  commet  in  omit- 
tendoj  comme  si  la  chose,  qui  lui  a été  donnée 
en  nantissement , s'est  égarée  ou  a été  volée 
cfaei  lui,  faute  par  lui  d'avoir  apporté  le  soin 
qu'il  devait  pour  la  garder  : ri«i  mojorem 

pignorum  praetare  créditer  non  hobet  neeeeee; 
ità  IN  et  culpam  , aed  et  CHêtodiam  exhibera 
cogitur  { l,  19,  Cad.  de  pign.  et  hgp. 

34.  Le  soin,  auquel  le  créancier  est  obligé, 
n’est  que  le  soin  ordinaire  qu'ont  coutume  d'ap- 
porter les  bons  pères  de  famille  A leurs  afiTaires  ; 
on  ne  doit  pas  exiger  de  lui  txacUaaimatH  dili- 
gwntiam , dont  peu  de  personnes  sont  capables , 
et  il  n'est  tenu  que  de  la  faute  qu'on  appelle 
légère  f de  levi  culpâ;  il  n’est  pas  tenu  de  levie- 
êimd  entpd.  C'est  ce  qui  est  très-clairement  dé- 
cidé par  la  loi  5,  ^ 2 , ff.  commod.j  où  le  con- 
trai de  nantissement  est  rapporté  expressément 
enlre  les  contrais  qui  se  font  pour  l'utilité  réci- 
proque des  parties  contractantes,  dans  lesquels 
le  débiteur  est  tenu  de  la  faute  ordinaire;  et  on 
les  distingue  en  cela  du  contrat  de  prét^  corn- 
modatumf  lequel  étant  pour  Tutilité  seule  de 
celui  qui  a reçu  la  chose,  exige  de  lui  un  plus 
grand  soin  que  le  soin  ordinaire  que  demondent 
ces  contrais,  cpii  sont  faits  pour  l'utililé  réci- 
proque des  parties  : IJbi  alriuague  ntiiitaa  rrr- 
titur  (y  est‘il  dit  ) , ut  in  empto , ut  in  locato , 
ut  in  dote^  rr  îk  picaoas,  ut  in  aocietate  ^ et 
delua  rt  ctilpa  prftatniHr.  Commodatum  autem 


plerumguè  aclam  utilHatem  continet  ejua  eut 
commodatur  ; et  ideà  terior  eat  Q.  Mutii  een- 
tentiOf  exiatimantia  et  culpam  prœatandam  et 
diligentiam.  Ces  termes  et  diligentiam  y qui 
sont  ici  pour  enchérir  sur  la  faute  qua  pnaeta- 
fur  IM  attperioribua  cantractibu* , signifient 
évidemment  que  le  contrai  de  prêt,  commoda- 
tum , demande  de  l'emprunlrur  un  plus  grand 
soin,  que  celui  auquel  on  est  obligé  dans  les 
autres  contrats  dont  il  venait  de  parler  , et  qu'il 
demande  le  soin  le  plus  exact  ; non  aolum  prœe- 
tare  debet  culpam  ut  in  «M/>#ri'ori6Ma  eontroc^ 
tibu4f  aed  et  diligentiam  ; et  qu'au  contraire  les 
autres  contrats,  parmi  lesquels  le  contrat  de 
nantissement  est  rapporté , ne  demandent  qu'un 
soin  ordinaire,  et  que  le  débiteur  n'y  est  en 
conséquence  tenu  que  do  loti  culpdf  et  non  do 
leviaaimd  culpd.  » 

La  loi  19,  Cod.  do  pign.  et  hgp.,  peut 
paraître  contraire  a ces  principes.  Le  créancier 
parait  n'y  être  déchaîné  de  la  perte  de  la  chose, 
qui  lui  a élé  donnée  en  nantissement , qu’en  cas 
de  force  majeure  : jicMf  rim  mojorem  ^i^Morwws 
Cl  éditer  praatare  non  hobet  neceaae  ,•  d'où  il 
parait  suivre  qu'il  est  tenu  de  toutes  les  especes 
de  fautes , etiam  de  leritaimâ  culpâ. 

La  réponse  est , que  la  loi  19  décide  seul^ 
ment  que  le  créancier  n'est  chargé  que  des  cas 
fortuits , et  qu'il  est  tenu  de  la  faute;  mais  elle 
laisse  à examiner  comment,  dans  le  contrat  de 
nantissement,  doit  s'estimer  la  faute. 

Elle  s'estime  différemment  dans  les  différena 
contrats.  Dans  ceux  , qui , comme  celui  du  prêt 
à usage,  commodatum  ^ demandent  du  débiteur 
le  soin  le  plus  exact,  le  débiteur  est  estimé  en 
faute  toutes  les  fois  qu'il  y a manqué  : mais 
dans  les  contrats , qui  ne  demandent  qu'un  soin 
ordinaire,  il  n'y  a que  le  défaut  de  ce  soin  qui 
soit  estimé  être  une  faute.  Le  défaut  d'un  soin 
exact , et  d’une  prévoyance  dout  quelques  per- 
sonnes peuvent  être  capables , mais  dont  le 
commun  des  hommes  n'est  pas  capable,  n'est 
pas  regarde  comme  une  faute  ; il  est  mis  au  rang 
des  cas  fortuit». 

La  loi  13,  § 1,  ff.  de  pign. act. J paraît  encore 
plus  opposée  à nos  principes , le  contrat  de 
nanlissemeot  y étant  assimilé  au  contrat  de 
prêt,  commodatum  ; il  y est  dit  : yenit  tn  hâc 
actione  (pigneratitiô)  et  dolua  et  culpOf  ut  sis 
commodato;  tenit  et  cuatodiOf  tia  mc^jor  mom 
cenit. 

A ce  texte  deux  réponses.  La  réponso  cum- 
njuoe  est,  qu'lilpicn  , dans  cos  tenues,  m<  sm 
commodato f n'eutend  dire  autre  chose,  siuoii 
que,  dans  l'un  et  dans  l'autre  contrai , le  créan- 
cier, comme  l'empruiiieur,  est  tenu  à la  garde 
de  la  chose  ; mais  il  n'enire  point  dans  l'examen 
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de»  différen»  degré»  de  soin  qu'il»  sont  tenu» 
d'apporter  à cette  garde , selon  U différente 
nature  de  ces  contrats. 

2Ioodt  donne  une  autre  réponse.  Il  soupçonne 
une  erreur  dan»  1a  leçon  du  teite  j il  pense 
qu'on  a pu,  par  erreur,  écrire  ou  lire  ut  pour 
atf  et  il  croit  qu’on  doit  lire,  eeni7  ta  Adc 
actione  et  dolun  et  culpa;  at  lacommoc/a/oraftiï 
et  CHsiodiOf  ri«  major  non  venit.  Je  crois  que 
la  première  réponse  peut  suffire  , et  que  la  cor- 
rection du  texte  n'est  pas  nécessaire. 

35.  Une  troisième  obligation  du  créancier,  à 
qui  on  a donné  une  chose  en  nantissement , est 
celle  de  rendre  compte  à celui , qui  la  lui  a 
donnée  , des  fruits  qu'il  a perçus  de  cette  chose, 
et  généralomeut  de  tout  ce  qui  en  est  provenu  : 
car  tout  cela  doit  venir  ru  déduction  et  paie- 
ment de  la  dette  pour  laquelle  la  chose  lui  a été 
donnée  en  nantissement  ; il  est  juste  que  le 
créancier  lui  en  compte , sous  la  déduction  des 
fruits. 

36.  Boit-il  compter  non  seulement  des  fruits 
qu'il  a perçus  de  la  chose  qui  lui  a été  donnée, 
mais  de  mémo  de  ceux  qu'il  a manqué  par  sa 
faute  de  percevoir?  Je  pense  qu'il  en  est  tenu  j 
car  lorsqu'on  donne  en  nantissement  à un  créan- 
cier une  chose  frugifère , on  la  lui  donne  non 
seulement  pour  la  tenir  pour  sûreté  de  sa 
créance,  mais  pour  en  percevoir  les  fruits  en 
paiement  de  sa  créance.  11  est  donc  censé  chargé, 
par  le  contrat,  de  faire  cette  perception  à la 
place  cl  au  proGt  de  son  débiteur,  qui  ne  peut 
plus  1a  faire  valoir,  ne  la  possédant  plus  : étant 
donc  censé  chargé,  par  le  contrat,  de  la  per- 
ception des  fruits  de  cette  chose,  il  doit  apporter, 
le  soin  qu'elle  demande,  et  par  conséquent  il 
doit  tenir  compte  des  fruits  qu'il  a mauqué  de 
percevoir  par  sa  faute  et  par  sa  négligence. 

37.  £nüii  , une  quatrième  obligation  du 
créancier,  à qui  on  a donné  une  chose  en  nan- 
tissement, est,  lorsqu'il  l'a  fait  vendre  faute  de 
paiement,  de  rendre  au  débiteur,  qui  la  lui  a 
donnée,  compte  du  prix  de  cette  cho:>e,  et 
généralement  de  tout  ce  qui  lui  est  parvenu  de 
celte  chose  , pour  venir  en  paiement  et  déduc- 
tion de  la  dette,  sous  la  déduction  des  frais. 

ARTICLE  III. 

De  l'action  pigneralitia  directe. 

Kous  verrons  , sur  cette  action,  1^  quels 
en  sont  les  objets  ^ 2^  quand  il  y a ouverture  à 
cette  action  ; S»  si  elle  est  sujette  à prescription. 

S I.  QUELS  SONT  LES  OB/ETS  DE  L’XCIIOIV  FIGUE- 

axTiTU  piaccTA. 

3^.  Des  obligations,  que  contracte  le  créan- 


cier à qui  on  a donné  une  chose  en  nantisse- 
ment , naît  une  action  qu'on  appelle  aetio 
piçneratitia  directm,  qu'a  contre  lui  la  per- 
sonne qui  les  lui  a données  , et  envers  qui  il  a 
contracté  lesdites  obligations. 

Le  principal  objet  de  cette  action  est  U reati- 
tutiou  de  la  chose  donnée  en  nantissement , que 
le  créancier , à qui  elle  a été  donnée , s'est  oblige 
de  rendre  après  qu'il  aurait  élé  payé  ou  satisfait 
de  sa  dette. 

Lorsque  la  chose  est  périe  ou  perdue  par  la 
faute  du  créancier  , à qui  elle  a été  donnée  en 
nantissement , le  débiteur,  qui  la  lui  a donnée, 
peut  conclure  à ce  que  le  créancier,  faute  de 
rendre  la  chose,  sera  condamné  à rendre  la 
valeur,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  par 
personnes  qui  l'auront  connue. 

39.  Les  objets  accessoires  de  cette  actiou 
sont,  h les  dommages  et  intérêts,  que  le  débi- 
teur, qui  a donné  ta  chose  en  nantissement, 
peut  prétendre  contre  le  créancier  à qui  il  l'a 
donnée , pour  raison  des  détériorations  de  cette 
chose,  arrivées  par  le  fait  ou  la  faute  de  ce 
créancier,  suivant  le  réglement  qui  en  sera  fait 
par  experts. 

Lorsque  la  chose  a élé  si  considéroblement 
détériorée,  qu'elle  est  devenue  inutile  à celui 
qui  l'a  donnée  en  nantissement , il  peut  conclure 
contre  le  créancier  à la  condamnation  du  prix 
que  vaudrait  cette  chose  si  elle  n’était  pas  dété- 
riorée, suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite; 
lequel  prix  viendra  jusqu'à  concurrence  en  com- 
pensation de  la  dette.  En  ce  cas  le  débiteur, 
qui  a donné  1a  chose  en  nantissement,  doit  faire 
offre  de  l'abandonner  à celui  à qui  il  l'a  donnée. 

40.  2^  Un  autre  objet  accessoire  de  cette 
action  est  le  compte  des  fi-uiU,  et  de  tout  ce 
qui  est  provenu  de  la  chose  donnée  en  nantis- 
sement ; le  créancier , à qui  elle  a été  donnée , 
doit  ce  compte  à celui  qui  la  lui  a donnée. 

Ce  compte  peut  devenir  l'objet  principal  de 
l'action  ; car  si  la  chose  était  périe  ou  perdue 
sans  aucune  faute  du  créancier  à qui  elle  a été 
donnée  en  nantissement , l'aotion  pigneratilia 
direefa  ne  pouvant  pas  , en  ce  cas , être  donnée 
pour  la  restitution  de  la  chose  dont  le  créancier 
se  trouve  déchargé,  l'action  pourrait,  en  ce 
cas , être  principalement  donnée  pour  demander 
ce  compte. 

4 1 . Lorsque  le  créancier , faute  de  paiement , 
a fait  vendre  la  chose  qui  lui  a été  donnée  en 
nantissement,  il  est  évident  que  l'action  pigne- 
ra/i7ia  directa  ne  peut  plus  avoir  pour  objet  la 
restitution  de  la  chose;  elle  a pour  objet , en  ce 
cas,  le  compte  que  le  créancier  doit  rendre  du 
prix,  et  de  ce  qu'il  peut  d'ailleurs  avoir  perçu 
de  celte  chose , sous  la  déduction  des  frais. 
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Si  U chose,  que  le  créancier  e fait  vendre, 
avait  «té  auparavant  détériorée  par  sa  faute , le 
débiteur  peut  conclure  à ce  qu'il  soit  tenu 
d'ajouter  au  prix  de  la  vente  ce  qu'elle  aurait  pu 
être  vendue  de  plus , si  elle  n'eût  pas  été  dété- 
riorée ; pour  l'estiroation  de  laquelle  plus-value 
le  juge  ordonnera  que  les  parties  conviendront 
d'experts. 

$ II.  qCAUD  T A'T-IL  OCVEBTt'RE  A L*Amoif  FIGIIB- 
RATITIA  DiaSCTA? 

42.  Il  n'y  a ouverture  à l'action  pign«rat$tia 
direcla , pour  la  restitution  de  la  chose  donnée 
en  nantissement,  que  lorsque  le  créancier,  4 
qui  elle  a été  donnée,  a été  entièrement  payé 
do  la  dette,  ou  qu'il  a été  satisfait  : Omnispecunia 
exioluta  esta  deb^tf  aut  eo  nomtnê  êatiêfactum 
0êse  f ut  naêcatu  r pignêratitia  actio  ; 1. 9 , ^ 3 , 
tf.  d«  pign . acî. 

43.  La  loi  dit  ofNfiû  ; pour  peu  qu'il  reste 
quelque  chose  de  dû  de  la  créance  pour  laquelle 
la  chose  a été  donnée  en  nantissement , U n’y  a 
pas  ouverture  à l'action  pignêratitia  dû'ecta  ; 
et  le  débiteur  n'est  pas  encore  recevable  à 
demander  la  restitutimi , ni  de  ce  qu'il  a donné , 
ni  même  de  la  moindre  partie  de  ce  qu’il  adonné 
en  nantissement.  La  raison  est,  que  le  droit  de 
gage  ou  nantissement  est  quelque  chose  d’indi- 
visible: Inditidna  est  pignoriêcauêa.  Le  créan* 
cicr  acquiert , par  le  contrat,  le  droit  dégagé 
pour  toute  sa  dette,  et  pour  chaque  partie  de 
sa  dette,  sur  tout  ce  qui  lui  est  donné,  et  sur 
chaque  partie  de  ce  qui  lui  est  donné  en  nantis- 
sement. 

C’est  pourquoi , si  on  a donné  doute  paires  de 
draps  en  nantissement  pour  une  créance  de 
trente  pistoles;  quand  même  elle  aurait  été 
depuis  acquittée  pour  la  plus  grande  partie,  pour 
peu  qu'il  en  reste  encore  quelque  chose  de  dû, 
le  débiteur  ne  sera  pas  recevable  à demander  la 
restitution  d'un  seul  des  draps  qu'il  a donnés  en 
nantissement. 

44.  Par  la  même  raison,  si  le  débiteur,  qui 
les  a donnés  en  nantissement,  a laissé  quatre 
héritiers,  entre  lesquels  la  dette  s'est  divisée, 
l’un  des  héritiers,  qui  aurait  acquitté  la  dette 
pour  toute  la  part  dont  il  en  est  tenu  , n'est  pas 
recevable  à demander  la  restitution  de  la  part 
qui  lui  appartient  dans  les  draps  qui  ont  été 
donnés  en  nantissement  .jusqu'à  ce  que  le  créan- 
cier ait  été  entièrement  payé  des  parts  des  autres 
héritiers;  car  quoique,  par  la  mort  du  débiteur, 
la  dette  ait  été  divisée  entre  ses  héritiers,  le 
droit  de  gage,  qui  est  indivisible,  ne  s'est  pas 
de  même  divisé,  et  le  créancier  le  conserve  sur 
tout  et  sur  chaque  partie  de  ce  qui  lui  a été  donné 


eo  nantissement,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  entiè- 
rement payé  de  toute  la  dette  par  tous  les  héri- 
tiers du  débiteur. 

45.  yice  vend,  si  c'est  le  créancier  qui  est 
mort , et  qui  a laissé  quatre  héritiers,  quoique 
la  créance  se  divise  entre  eux , le  nantissement , 
que  le  défunt  a reçu , ne  se  divise  pas  ; et  celui 
des  héritiers,  qui  a été  payé  entièrement  de  sa 
part  dans  sa  créance,  ne  peut,  au  préjudice  de 
ses  cohéritiers,  rien  rendre  des  choses  qui  ont 
été  données  en  nantissement , jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  tous  entièrement  payés. 

46.  Pour  qu'il  y ait  ouverture  à l'action  pigne^ 
ratitia  directa  , il  ne  suffit  pas  que  le  sort  prin- 
cipal de  la  créance , pour  laquelle  la  chose  a 
été  donnée  en  nantissement,  soit  acquitté  ; Il 
faut  que  les  intérêts  de  celte  créance  , et  tous 
les  frais  faits  pour  en  avoir  le  paiement , qui  en 
sont  des  accessoires,  le  soient  aussi;  à moins 
qu'il  n'ait  été  expressément  convenu  que  la  chose 
n'était  donnée  en  nantissement  que  pour  le  sort 
principal  de  la  créance:  autrement  le  nantisse- 
ment est  censé  fait  tant  pour  le  principal , que 
pour  toutes  les  dépendances  de  la  créance. 

47.  11  y a plus:  si  le  débiteur,  qui  a donné  à 
son  créancier  une  chose  en  nantissement  pour 
une  certaine  dette,  avait  depuis  contracté  une 
nouvelle  dette  envers  le  créancier,  sans  engager 
à la  nouvelle  dette  la  chose  qu'il  avait  donnée 
en  nantissement  pour  la  première  ; ce  débiteur, 
après  avoir  acquitté  entièrement  la  dette  pour 
laquelle  il  avait  donné  la  chose  en  nantissement , 
pourrait  être  exclu,  par  l'cxccplion  de  dol,  de 
l'action /7iV;nera/tri(]  directa  y pour  1a  répétition 
de  la  chose  donnée  en  nantissement,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  payé  oussi  l'autre  dette,  quoique  la 
chose  donnée  en  nantissement  n'y  fût  pas  obligée. 
C'est  ce  que  décide  l’empereur  Gordien  : Si  in 
po»»r»$ione  fuerin  conetitutuMy  nieiea  guogue 
pecunia  tibi  à debitore  reddatury  tel  offeratury 
gua  $ine  pignore  debetury  eam  reetituerey 
propter  exceptionem  doli  maliy  non  cogerie; 
jure  enim  contendia  , debilorea  camaolant  pecU’ 
niam  cujua  nomine  pignorn  obligarerunt  offe- 
rrntêMy  ot4diri  non  oportere y fii>i  pro  i7/d  aatix- 
fecerint  guam  mutuatn  aimpliciteracceperuntf 
l.  UH.  Cod.  eliam  ob  cAiro9r. 

Ce  que  dit  Ulpien , en  la  loi  1 1 , ^ 3 , ff.  de 
pig.  act.y  parait  contraire  à cette  décision.  11  y 
est  dit:.S‘i  in  aortem  duntaxat  y non  (1)  in 
uauraa  obairictum  est pigmua , eo  aotuto propter 
guod  obiigatum  est  y locum  kabet  pignêratitia. 



(i)  La  Ir^od  ordiaaira  est  vri  in  usums.  La  rorrec 
lion  de  Cujas  , qui  peosr  qu'ou  doit  hre  non  au  heu 
est  plausilde. 
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La  réponse  est  que  lorsque,  par  le  contrat  de 
nantissement,  les  parties  se  sont  cipliquées  que 
la  chose  n'était  donnée  en  nantissement  que 
pour  le  principal,  et  non  pour  les  intérêts,  il 
paraît  que  leur  intention  est  que  la  chose  doive 
être  restituée  aussitôt  que  le  principal  sera 
acquitte , quand  même  les  intérêts  ne  le  seraient 
pas  enco]  e ; car  elles  no  peuvent  avoir  eu  d'autre 
vue  on  distinguant,  comme  elles  ont  fait,  les 
intérêts  du  principal.  Mais  lorsque  la  créance, 
qui  a été  contractée  sans  nantissement,  a été 
créée  par  un  acte  ditTérent , et  dans  un  temps 
diScrent  que  celte  pour  laquelle  on  a donné  un 
nantissement , le  créancier,  en  contractant  celte 
créance  sans  nantissement , n'est  pas  censé  s'être 
interdit  le  pouvoir  de  saisir  et  arrêter  entfe  ses 
mains,  pour  cette  créance,  les  choses  qu'il 
pourrait  avoir  entre  ses  mains  en  nantissement 
pour  une  autre  créance. 

Cette  décision  de  l'empereur  Gordien  a lieu 
dans  notre  jurisprudence.  Quoique  la  dette , 
pour  laquelle  une  chose  m'avait  été  donnée  en 
nantissement,  ait  été  entièrement  acquittée;  si 
je  me  trouve  encore  créancier  d'une  autre  somme 
certaine  et  liquide  du  débiteur  qui  m'a  donné 
U chose  en  nantissement , je  pourrai  la  retenir 
pour  cette  autre  creance,  quoique  ce  ne  soit 
point  pour  celte  créance  qu'elle  m’ait  été  donnée 
en  nantissement;  car  cotte  créance  étant  cer- 
taine et  liquide , de  même  quejepourrais  obtenir 
du  juge  la  permission  d'arnlterpour  celte  créance 
ses  biens  entre  ses  mains,  et  entre  celles  des 
tiers , par  la  même  raison  , lorsque  je  suis  assi- 
gné par  mon  débiteur  pour  lui  rendre  1a  choso 
que  je  me  trouve  avoir  entre  les  mains , le  juge 
doit  me  permettre  de  la  retenir  surêtée  entre 
mes  mains  pour  celte  dette. 

Il  en  serait  autrement,  si  la  créance,  pour 
laquelle  je  voudrais  retenir  la  chose,  ou  n'éUit 
pus  certaine , ou  n’était  pas  liquide  ; je  ne  pour- 
rais, en  ce  cas , la  retenir. 

48.  Pourqu'ity  ait  ouverture  à l'action  pt^ne- 
f'Utitia  directa  pour  la  restitution  de  la  chose 
donnée  en  nantissement , il  n'importe  comment 
la  dette , pour  laquelle  elle  a été  donnée  en  nan- 
tissement, ait  été  acquittée,  ni  par  qui;  soit 
qu'elle  l’oit  été  par  le  débiteur,  qui  l'a  donnée 
en  nantissement,  ou  p>ar  quelque  autre  pour 
lui  ; soit  que  le  créancier , à qui  elle  a été  donnée 
en  nantissement,  s'en  soit  payé  lui-mêmeeiilière- 
ment  par  les  fruits  de  la  chose  qu'il  a perçus; 
auquel  cas  le  débiteur  peut  donner  l’nclion 
pigneratitia  contre  lui  ; non  seulement  pour  la 
restitution  do  la  chose  donnée  en  nantissement , 
mais  encore  pour  la  restitution  de  ce  dont  les 
fruits  qu'il  a perçus  se  trouveraient  excéder  la 
somme  qui  lui  était  due  : £x  pignore  ptrcepti 


m 

fruciusimputaHturimdéhitum  ; gui  ri  êufj^ctuni 
ad  totum  debitum , êohUur  actio  »t  rtdditur 
pi'^Mws;  »i  debitum  ercedunt  ^ gui  eupererunt 
redduntur f videliceî  motdactione pigneratitiâ; 
l.  l , Cod.  de  pign.  aei. 

49.  Il  y a ouverture  à l'action  pigueratiiia 

pour  la  restitution  de  la  chose  donnée  en  nantis- 
sement, non  seulement  lorsque  la  dette  est 
entièrement  acquittée,  mais  encore,  comme 
nous  l'avons  dit  euprà,  n.  42,  lorsque  le  créan- 
cier est  satisfait,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  a bien 
voulu  accepter,  à la  place  du  nantissement, 
d'autres  sûretés,  et  s'en  contenter , et  en  général 
toutes  les  fois  qu’il  a bien  voulu  faire  remise  de 
ses  droits  de  gage  dans  la  chose  qu'on  lui  a 
donnée  en  nantissement  ; Satiêfoctum  acci‘ 
pimui  guemadmodùm  voiuit  créditer , lieètnon 
êit  soiutum  ; tire  aliis  pignoribut  ribi  caveri 
voiuit  f ut  ab  hoc  recedat  I rite  fidejuttoribue  ^ 
tel  nudd  conventionCf  naecitur  pigneratitia 
actio:  et  generaliter  dicendum  eritf  guotie» 
recedere  voiuit  créditer  à pignore , videri  safst- 
factum  f ri  ut  ipte  voiuit  eibi  carit,  licét  in  koe 
deceptue  rit  ; l.  9 , 3 , ff.  de  pign.  act.  ; adde 

/.  50 , ^ l , fl*,  c/e  Jur.  dot. 

50.  Observez  une  difTcrence  entre  le  paiement 
et  la  satisfaction.  Le  débiteur  a le  droit  de  con- 
traindre le  créoncier  à recevoir  le  paiement  de 
la  somme  pour  laquelle  la  chose  lui  a été  donnée 
en  nantissement  : faute  par  le  créancier  de 
vouloir  recevoir  le  paiement  qui  lui  est  offert , 
le  débiteur,  qui  l'a  mis  en  demeure  de  recevoir, 
I>eut  donner  contre  lui  l'action  pigneratitia 
pour  la  restitution  de  la  chose  donnée  en  nan- 
tissement : Si  per  creditorem  etetit  guominùe 
et  eolratur,  rectè  agitur pi^ftero/i/id;/.  20,  §2. 
Au  contraire,  on  ne  peut  sotisfaire  au  créancier 
qui  n'est  pas  payé,  qu'autant  qu'il  y consent, 
et  qu'il  veut  bien  accepter  les  sûretés  qu’on  lui 
offre;  à la  place  du  droit  qu'il  a acquis  par  le 
contrat  dans  la  chose  qui  lui  a été  donnée  en 
nantissement.  Mais  quelque  grandes  que  soient 
les  sûretés  qu'on  lui  offre,  quoiqu’elles  soient 
plus  grandes  que  celle  qui  résulte  de  son  droit 
de  gage,  s'il  ne  veut  pas  remettre  son  droit , ni 
accepter  à la  place  les  sûretés  qui  lui  sont 
offertes  , on  ne  peut  l'y  contraindre. 

De  U naît  une  autre  différence  entre  le  paie- 
ment et  la  satisfaction.  Lorsque  le  débiteur  a 
intente  prématurément  l'action  pigneratitia 
contre  le  créancier,  qui  n'était  ni  payé  ni  satis- 
fait , il  peut , dans  le  cours  de  l'instance,  même 
sur  l’appel,  rectifier  sa  demande,  et  faire  con- 
damner le  créancier  â la  restitution  du  gage, 
en  lui  offrant  le  paiement  de  la  dette  en  princi- 
pal et  intérêts,  et  les  dépens  faits  jusqu’au  jour 
de  ses  oCDes  : an  contraire , le  débiteur  ne  peot 
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r9cti66r  m dotniQdtf  en  offrant  au  créancier  dos 
sûret^f,  s’il  ne  Tout  pas  les  accepter  : Qin’anM 
9t>lutiûmem  tgit  pign^ratHid,  licit  non  nctè 
9çit  f tamen  êi  offerat  tnjudicio  peeuniam, 
deM  rem  pigneratam,  «I  guod  tud  intereêt 
cottsa^ui  9,  » ff.  de  pig.  act.  Quàd  ei 

t$o$t  êoleere  f eed  alid  ratione  satie/aeere  pttra- 
iUM  eit...  nihii  et  prodeet  ; l.  10,  ff.  dici.  tit. 

51 . Il  y a un  cas,  auquel  l’action  pigneratitia 
est  ouTeHe  , et  peut  être  intentée  pour  la  res- 
titution de  la  chose  donnée  on  nantisseroent , 
quoique  le  créancier  ne  soit  encore  ni  payé  ni 
satisfait  : c’est  celui,  auquel  il  mésuserait  de  la 
chose  qui  lui  a été  donnée  en  nantissement. 
Ulpien  nous  en  donne  cet  exemple  : proeti^ 

fuit  amcillam,  tel  aliud  improbatum  fncere 
roegitj  tiliue  pignue  aneilla  aofeifHr;  l.  24, 

^ 3,  ff.  dirf.  tit. 

Il  en  est  de  même  d’un  héritage  que  j'aurais 
donné  en  nantissement  è mon  créancier,  pour 
qu’il  en  perçut  1rs  fruits  en  paiement  de  la 
somme  qu’il  me  doit.  Si  mon  créancier,  qui  est 
en  possession  de  mon  héritage,  on  abandonne 
la  culture  et  la  laisse  en  friche,  Je  puis , actione 
pigveratitià , demander  â y rentrer,  quoique  je 
n’aie  pas  encore  payé  ce  créancier  : car  en  con- 
trerenant  à l’obligation , qu’il  a contractée 
eoTcrs  moi,  d’apporter  le  soin  conrenableà  la 
consersalion  delà  chose  que  je  lui  ai  donnée 
en  nantissement,  il  me^  délie  de  celle  que 
j'aVaii  contractée  de  la  lui  laisser  en  nantisse- 
ment. 

62.  Lorsque  le  créancier,  en  exécution  d'une 
sentence,  a fait  vendre  la  chose  qui  lui  a été 
donnée  en  nantissement,  l'action  pigneratitia, 
qui  a lieu,  en  ce  cas,  contre  lui  pour  rendre 
compte  du  prix,  est  ouverte  aussitôt  après  la 
vente. 


KANTI8SEMENT. 

S tll.  .SI  L'ACriOSI  MCIVrSATmA  DIRECTA  est  SrJlTTE 
A raescRiPTioA. 

53.  Il  nous  reste  à observer  que  l'action pt'gne- 
ratitia  , pour  la  restitution  de  la  chose  donnée 
en  nantissement,  n’est  sujette  à aucune  pres- 
cription, pour  quelque  laps  de  temps  que  ce 
•oit  : Quominùa  fmctuym  , quoi  creditor  ex 
rebuM  obligatie  accepit,  kahitd  ratione  ac  reti- 
duo  débita  soluto,  vel , »i  per  creditorem  fac- 
tum fuertt  quaminùê  eolveretur , oblato  et 
conMtgnato,  et  depoeito,  pignora , qua  in 
êdriem  caued  durant,  reetituat  debilori ^ nul/o 
epatio  longi  temporis  defenditur;  l.  12,  Cad. 
depign.  act,  U loi  10,  Cad,  dict.  tit.,  décide 
la  même  chose. 

La  raison  est , que  le  créancier,  qui  a com- 
mencé k tenir  la  chose  à titre  de  nantissement , 
est  censé  avoir  toujours  continué  de  possédera 
ce  titre,  tant  qu’il  ne  paraît  pas  qu’il  soit 
lurvémi  un  nouveau  titre  : Quùm  nemo  ipse 
êtbi  mutare  poesit  caueam  poeeeseionie  euæ  : 
/.  3,  5 19,  ff.  de  adquir  poee.  ; l.  2,  J 1,  ff. 
pro  fuerede.  Or  ce  titre  de  nantissement , auquel 
il  possède,  réclame  perpétuellement  pour  la 
restitution  de  la  chose,  étant  de  l'essence  de  ce 
titre  de  posséder  k la  charge  de  rendre  après  U 
dette  payée  J et  celte  réclamation  empêche  la 
prescription. 

Mais  lorsque  le  créancier  ne  possède  plus  Id 
chose  qui  lui  a été  donnée  en  nantissement , 
quand  même  ce  serait  par  sa  faute  qu'il  aurait 
cessé  de  la  posséder,  l'action  so  prescrit  par  la 
prescription  ordinaire. 

Nous  avons  décidé  la  même  chose  dans  no.s 
Traités  du  Prêt  k usage,  n.  47,  et  du  Dépôt, 
a.  67,  au  sujet  des  actions  commodati  et  depa- 
eiti  .•  il  y a même  raison. 


CHAPITRE  III. 

Z>M  ohligationt  que  contracte,  par  le  contrat  de  nantùeement,  celui  qui 
donne  la  chote  en  nantùeement;  et  de  facHon  contraria  pigneratitia 
qui  en  nait. 


54.  Ckli-1  , qui  donne  une  choie  en  nanliiie- 
ment,  contracte  enyers  le  créancier,  à qui  il 
l'a  donnée , l'obligation  de  lui  faire  e.oir  dam 
celte  choie  un  droit  de  gage,  qui  lui  donne  le 


droit  de  pouToir  le  détenir  pour  aûreté  de  la 
créance. 

Do  là  il  suit  que  ce  débiteur  contrevient  à 
cette  obligation , lorsqu'il  donne  en  oantisse- 
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ment  à son  créancier  une  chose  dans  laquelle  ü 
ne  peut  procurer  ce  droit  de  fjage.  Cela  arrive, 
lorsqu'il  donne  en  nonlis»emcnt , sans  le  con- 
sentement du  propriétaire,  une  chose  qui  ne 
lui  appartient  pas  : car  il  ne  peut  pos  donner  i 
son  créancier  un  droit  de  (^a^c  dans  une  cliose , 
sur  laquelle  il  n'a  lui-même  aucun  droit,  sui- 
vant la  rê^ie  de  droit  : AVmo  plua Juriêf  etc. 

l)c  cette  obligation,  à laquelle  contrevient  le 
débiteur  qui  donne  en  nantissement  une  chose 
qui  ne  lui  appartient  pas,  et  dans  laquelle  par 
conséquent  il  ne  peut  procurer  un  droit  de  gage 
au  créancier  à qui  il  la  donne,  naît  une  action 
qu'on  appelle  actio  pignoratitia  conlraria  , ou 
contrarium  judicinm  pigneralifiuiH  ^ qu'a  le 
créancier  contre  le  débiteur,  pour  qu'il  soit 
condamne  à substituer  a la  place  des  choses 
qu'il  a données  en  nantissement , d'autres  choses 
d'égale  valeur  qui  lui  appartiennent;  sinon, 
qu'il  sera  déchu  des  termes  qui  lui  avaient  été 
accordés  pour  lo  paiement  de  1a  dette,  et  con- 
traint au  paiement. 

Cette  décision  a lieu,  quand  même  le  créan- 
cier paraîtrait  n'avoir  pas  d'intép't  à avoir  un 
droit  de  gage,  lo  débiteur  étant  très-solvable: 
Cum  Hebitore  f qui  alienam  rem  pignori  dédit ^ 
poteêtcreditor  contraria  pigneratitiâ  agere^  et- 
âi  débiter  toltendo  êit;  /.  32,  (T.  de  pign.  act. 

Il  y a lieu  à celte  action,  non  seulement 
lorsque  le  débiteur,  qui  a donné  une  chose  en 
nantissement,  avait  connaissance  qu'elle  ne  lui 
appartenait  pas,  mais  même  dans  le  cas  auquel 
il  l'a  donnée  en  nantissement  de  bonne  foi, 
croyant  qu'elle  lui  appartenait.  La  seule  diffé- 
rence qu'il  y a entre  l'un  et  l'autre  cas  .est  que, 
lorsque  le  débiteur  soit  que  les  choses  qu'il 
donne  en  nantissement  ne  lui  appartiennent 
pas,  il  commet  le  crime  de  slcllfoiiat;  et  est  en 
conséquence  contraignable  par  corps  au  paie- 
ment de  la  somme  pour  laquelle  il  avait  donné 
la  chose  ne  naiitisscment  : au  lieu  que,  dans 
notre  cas , lorsque  le  débiteur  a donne  de  bonne 
foi  en  nantissement  une  chose  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas , il  ne  commet  pas  do  stellinnat  qui  le 
rende  sujet  k la  contrainte  par  corps  ; mais  le 
créancier  n'en  a pas  moins  contre  lui  l'action 
co/i/mr»a  pigneratilia. 

C est  ce  qu'enseigne  Paul  : Contrariam  pig~ 
tteralitiam  rreditoriactionem  competerecertufH 
est.  Proinde  $i  rem  alienam  cel  alii  pignera- 
tafn^velin  puhlicum  obiigatam  dédit ^ tene~ 
bitur,  ^uamri’s  et  stel/ionaléîe  crimeM  corn- 
mittat.  Sed  utrùm  itâ  demùnt  ai  aciY,  an  et$i 
lÿworariY.^  et  quantum  ad  criincn  pertinet 
ercusat  f^iforou//a.  Quantum  ad  contrarium 
judicium  f ignorantia  eum  non  ercusat  ; l.  16, 
^ 1 , ff.  cfe  pign.  act. 

Tome  V.  • 


Lorsque  le  débiteur  a donné  en  nantissement 
à son  créancier  une  chose  qui  était  déjà  obligée 
à un  autre,  s'il  n'y  a pas,  dans  ce  qu’elle  vaut 
de  plus  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est 
obligée  au  créancier,  de  quoi  procurer  un  droit 
do  gage  à ce  second  créancier  à qui  elle  est 
donnée  en  nantissement,  ce  second  créancier  a 
l’action  /)i^n0rafifia  contraria  contre  son  dé- 
biteur qui  la  lui  a donnée,  comme  il  est  décidé 
en  la  loi  ci-dessus  mentionnée. 

Il  en  serait  autrement  si  la  chose  était  d’uue 
valeur  plus  que  suffisante  pour  répondre  des 
deux  créances  : Si  ea  res  ampla  est^  et  ad 
modict4in  œris  fuerit  pignerata,  dici  debebit 
cessaro  non  solüm  steUionatüs  crimem , sed 
etiam  pigneratitiam  et  de  dolo  actionsm , quasi 
f'n  nuUo  captas  sit  qui  pignus  secundo  loco 
accepit;  l.  fin.f  ff.  de  pig.  act. 

57.  Lorsque  1a  chose  donnée  en  nantisse- 
ment a un  vice  inconnu  au  créancier,  qui  la  rend 
de  nulle  valeur,  le  créancier  ne  pouvant  en  ce 
cas,  ocquérir  dans  cette  chose  qu'un  droit  de 
gage  qui  sera  de  nulle  valeur,  il  a l'action  pig~ 
neratitia  contraria  pour  se  faire  donner  en 
nantissement  une  autre  chose  il  la  place. 

58.  Observes  que,  dans  tous  les  cas  ci-dessus 
rapportés,  le  créancier  n'a  l'action  pigneratitia 
contraria  que  lorsqu'il  a été  trompé  ; mais  s’il 
avait  connaissance  que  la  chose  n'appartenait 
pas  à celui  qui  la  lui  donnait  en  nantissement , 
ou  qu’elle  était  déjà  obligée  à un  autre,  ou  s'il 
avait  connaissance  du  vice  qui  la  rend  de  nullo 
valeur,  il  n'est  pas , dans  tous  ces  cas,  recevable 
à s'en  plaindre  : Si  scions  créditer  accipiat  cel 
alienam  f rel  obligatumy  cel  morbosumf  con- 
trarium  {judicium)  si  non  competi/t  dict. 
/.  16,  § 1.  La  raison  est  que  colenti  non  fît 
injuria. 

59.  La  bonne  foi  devant  régner  dans  les  con- 
t rats  de  nantissement  comme  dans  tons  les  autres 
contrats,  toutes  les  friponneries,  que  le  débi- 
teur peut  commettre  dans  ce  contrat,  pour 
tromper  le  créancier,  donnent  ouverture  a l'ac- 
tion pigneratitia  contraria  ; par  exemple,  si  le 
débiteur  a donné  en  nantissement  du  cuivre  pour 
de  l'or  : Si  quis  in  pignore  pro  aura  æs  subje~ 
cisset  rrerfiYor,  qualiter  teneatur?...  Si  qui- 
dem  data  anro  tes  subjecisset y furti  teneri  : 
quod  si  in  dando  as  subjecisset  y turpiter 
fecisse.  non  furem  esse  : sed  hic  pnto  pignera- 
titium  judicium  locum  habere  ; l.  36,  ff.  de 
pign.  act, 

60.  Celui , qui  a donné  une  chose  en  nantis- 
sement, contracte,  envers  le  créancier  i qui  il 
l'a  donnée,  une  autre  obligation,  qui  est  celle 
de  lo  rembourser  des  impenses  nécessaires  qu'il 
a faites  pour  la  conservation  de  cette  chose. 

62 
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DU  CONTRAT  DE  NAÎf TISSEMENT. 


Do  cetlo  obli{^tion  naît  tino^clion  pignera- 
tiha  contraria  y qu'a  le  ci^ancier  pour  s'en 
faire  rembourser,  quand  même,  depuin , par 
quelque  accident  de  force  majeure,  celui , qui 
lui  a donné  la  chose  en  nantissement , n'en  aurait 
pas  profilé.  C’est  ce  qu'enseigne  Papinicn  : Si 
nece»$arioM  impenoa»  focerim  tu  $rrtum  , nut 
in  fundumj  quêm  pignoriâ  cauid  acerporim  ^ 
non  fartfwm  refen/ionem  ^ $ed  contrariam  pig- 
neraiitiam  kaheo  : fingo  enim  mediciê  , guùm 
ægrotaret  êorrus  y dodinêo  mo  pocuniam  y et 
eum  deceêMÙse  f item  ineuiam  fuleisêCy  tel 
refecieee  ^et  poeteàdeueiam  eeee  y fier  hahere 
guod  poêêim  retinere  ; l.  8,  fT.  de  pign.  act. 

61.  A l'égard  des  impenses,  qui  n'étaient  pat 
nécessaires , mais  qui  étaient  seulement  utiles, 
si  1e  créancier  les  a faites  du  consentement  de 
celui,  qui  lui  adonné  la  chose  en  nantissement,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  créancier  a contre  lui 
l'action  pigneratitia  ronfrori’a,  pour  s'en  faire 
rembourser  comme  pour  les  nécessaires  ; et  il  est 
facilement  présumé  les  aroir  faites  du  consens 
tement  de  celui , qui  la  lui  a donnée  en  nantis^ 
sement,  lorsque  le  créancier  n*a  fait  que  par- 
achever ce  que  ce  débiteur  avait  déjà  commencé 
avant  de  donner  celte  clioso  en  nautissement  : 
Si  eerto»  pignrrato»  artificiie  inetmxit  cre~ 
ditor;  $i  quidem  jam  imhutoe  y tel  roluntate 
debitoriê  y erit  actio  roRfrori'a  ; /.  25  , ff.  dict. 

Lorsque  les  impenses  ,non  nécessaires,  mais 
seulement  utiles , ont  été  faites  sans  le  consen- 


tement de  débiteur  qui  a donné  la  chose  en 
nantissement,  quoiqu'elles  subsistent , et  que 
le  débiteur  se  trouve  en  profiter  au  temps 
auquel  la  chose  doit  lui  être  rendue  , c'est-à- 
dire  , apres  que  la  dette  a été  acquittée  , on  ne 
doit  pas  toujours  l'obliger  à les  rembourser  au 
créancier  qui  les  a faites;  car  si  elles  sont  si 
considérables  qu'il  lui  fallut  vendre  son  bien  ou 
s'endetter  pour  pouvoir  les  rembourser,  il  ne 
doit  pasf  être  obligé  ; on  doit  seulement  per- 
mettre , en  ce  cas , au  créancier  qui  a fait  des 
augmentations  à ses  frais,  d'emporter  ce  qui 
peut  se  détacher.  Mais  si  les  impenses , quoique 
seulement  utiles,  sont  modiques,  et  que  le 
débiteur  puisse  commodément  les  rembourser, 
il  doit  être  condamné  à les  rembourser  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  se  trouve  en  profiter. 
Tout  cela  doit  être  laissé  à la  prudence  et  à l'ar- 
bitrage du  juge  : Sient  negligere  crediVoretn 
dolu»  y et  culpa  , quant  prœetat , non  patitur  y 
ità  nec  talent  efficere  rem  pigneratam  y ut  gra- 
tta ait  dehitori ad recuperandum . Putà  , «a//wm 
grandem  pignori  datum  ah  homine  gui  tix 
luere  poteat  , nedum  excolere  y tu  acceptum 
pignori  excoluisti  ticut  pretii  faceree  : 

o/ioçwt'#i  fiofi  eêt  aquum  aut  quarere  me  alio» 
creditoreê  y aut  cogi  diairahere  quod  telim 
receptum  y aut  tibi  y ^jetiwnid,  coactum  dere- 
linquere  : mediè  t<^i7ur  kœe  àjudice  erunt  di*~ 
picienda  y ut  neque  delicatua  débiter , nequo 
onerosuê  credidor  diet.  /.  25. 
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TRAITE 

DES  CENS. 


ARTICLE  PRÉLlMIiVAIRE. 


Le  contrat  de  bail  à cens  est  un  contrat , |iar  lequel  le  propriétaire  d'un  héritage  ou  d'uu 
autre  droit  immobilier,  l'aliène , sous  la  réserve  qu'il  fail  de  lu  seigneurie  directe , et  d'une  rede- 
vance annuelle  en  argent  ou  eu  fruits  , qui  doit  lui  être  payée  par  le  preneur  ou 
ses  successeurs  , en  reconnaissance  de  ladite  seigneurie. 

Cette  redevance  annuelle  s'appelle  cens. 

L'héritage  charge  de  cette  redevance,  à lu  charge  de  laquelle  il  a été  concédé,  est  ce 
qiTun  appelle  un  héritage  cen$ueL 

Le  possesseur  de  cet  héritage  s'appelle  censifaiVe. 

Celui,  à qui  est  duc  cette  redevance  recognitive  de  lu  seigneurie  directe  qui  est  par  de- 
vers lui,  est  ce  qu'on  appelle  le  seigneur  de  censive. 

On  appelle  centime  le  droit  de  seigneurie  directe,  qu'a  le  seigneur  sur  les  héritages  donnés 
à titre  de  cens. 

Il  résulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée , qu'il  est  de  l'csseiice  du  contrat  de 
bail  à cens,  qu'il  conlienne  la  réserve,  de  la  part  du  bailleur,  de  U seigneurie  directe, 
et  d'un  droit  de  redevance  annuelle  récognitive  de  la  dite  seigneurie. 

£ii  cela,  le  bail  à cens  diffère  du  simple  bail  à rente  foncière,  lequel  ne  contient  lu 
réserve  d'aucune  seigneurie  directe  de  rberitago,  mais  d'iino  simple  charge  et  redevance 
foncière. 

En  cela  aussi,  le  cens  diffère  de  la  simple  rente  foncière.  Le  cens  est  une  redevance  sci- 
gncuriule,  c'est-à-dire,  récognitive  de  la  seigneurie  directe  qui  est  pardevers  celui  à qui  il 
est  dû;  et,  eu  conséquence,  le  cens  est  imprescriptible.  Au  contraire,  la  rente  foncière 
n'est  point  seigneuriale,  mais  une  simple  charge  de  l'héritage,  et,  en  conséquence,  cette 
rente  est  prescriptible. 

De  ce  que  nous  venons  do  dire,  il  suit  qu'il  n'y  a quo  le  propriétaire  de  l'hcrilagc  , 
dont  le  droit  de  propriétaii-e  renferme  quelque  seigneurie  honorifique  de  l'héritage,  qui 
puisse  le  donner  à cens. 

Il  n'est  pas  douteux  que  celui,  qui  tient  un  héritage  en  francaleu,  ne  le  puisse  doiiiier 
à cens;  car,  no  reconnaissant  aucun  seigneur,  il  a pardevers  lui  loulc  la  seigneurie  de 
l'héritage;  et,  par  conséquent,  il  peut,  en  le  donnant  à cens,  s'en  réserver  lu  seigneurie 
directe  cl  honorifique. 

1.0  propriétaire  d'un  héritage,  qui  lo  tient  à titre  de  fief,  peut  aussi  le  donner  à cens; 
car,  quoiqu’il  no  soit  lui- mémo  qu'un  seigneur  utile  vis-â-vis  de  celui,  de  qui  il  lient 
son  héritage  en  fief,  néanmoins  celte  seigneurie  utile,  qu'il  a,  n’est  pas  bornée  à ce  qu'il 
y a do  purement  utile  dans  la  seigneurie;  elle  renferme  aussi  une  seigneurie  lionorifique 
de  l'héritage,  quoique  subordonnée  à celle  du  seigneur  de  qui  il  relève  en  fief.  11  peut 
en  cuiisé«iuence  su  qualifier  seigneur  de  l'héritage  iju'il  tient  en  fief;  il  jouit  de  tous  les 
honneurs  et  droits  honorifiques  qui  pciivcut  y être  attachés;  Il  y a le  droit  de  chasse  qui 
est  un  des  droits  , guat  in  houote  quàtit  in  iiiilitato  consiétunt.  ('elle  seigneiirio 
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4ir2  DES  CENS. 

honortllquc  , qu'il  a,  {>€Ut  foire  la  matière  do  la  seigneurie  directe,  qu*il  doit  se  réserter 
en  donnant  son  héritage  à cens. 

Au  contraire,  le  propriétaire  d*un  héritage,  qui  le  tient  lui-recme  à cens  ^ ne  peut  pas 
en  faire  un  bail  à cens,  selon  la  maxime  : Cenn  sur  cens  n'a  lieu.  Coutume  d'Orléans, 
art.  122.  La  raison  est,  que  son  droit  de  propriété  ne  contenant  rien  d’honoriGque,  mais 
seulement  ce  qu'il  y a de  purement  utile,  il  n'a  aucune  seigneurie  honorifique  et  directe, 
qu'il  puisse  se  retenir  sur  le  cens;  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  le  donner  à cens,  ne 
pouvant  y avoir  de  bai)  à cens , sans  réserve  de  la  seigneurie  directe  de  la  part  du 
bailleur. 

Si,  dans  le  fait,  le  propriétaire  d'un  héritage  censucl  avait  fait  un  bail  de  cet  héritage, 
pour  une  certaine  redevance  annuelle  et  perpétuelle,  qui , par  le  bail , aurait  été  qualifiée 
de  cens,  ce  bail  ne  serait  qu'un  simple  bail  à i-ente  foncière:  et  cette  redevance,  quoi- 
que qualifiée  de  cens,  no  serait  qu'une  simple  rente  foncière,  non  seigneuriale  et  sujette 
à prescription. 

Un  tel  bail  ne  ferait  point  encourir  de  droits  de  ventes  aux  mutations,  à moins  qu'ils 
n'eussent  été  expressémant  stipulés;  et,  s'ils  avaient  été  stipulés,  Us  seraient  dus,  non  comme 
droits  seigneuriaux,  mais  comme  simples  charges  foncières.  • 

Nous  traiteront  séparément  du  cens  annuel , et  des  autres  différens  droits  dont  les  cen- 
sitaires sont  tenus,  tels  que  le  défaut,  faute  de  paiement  du  cens  au  jour  et  au  lieu  nommés; 
les  profits , qui  sont  dus  en  cas  de  vente  ; le  dépri , auquel  est  obligé  l'acquéreur  d'un 
héritage  censuel , et  l'amende,  faute  de  dépri;  la  rcconuaissance  censuelle.  Nous  traiterons 
ensuite  de  la  saisie  censuelle,  et  des  autres  actions  qu'ont  les  seigneurs  de  censive  pour 
être  payés  de  leurs  droits  censuels.  Enfin,  nous  traiterons  de  quelques  espèces  particulières 
de  censives  dans  la  Coutume  d'Orléans. 


SECTION  PREMIÈRE. 


Du  C€ti4,  et  du  défaut  faute  de  paiement  du  cene. 


ARTICLE  PREMIER 
De  la  nature  du  cens. 

Le  cens  est  une  redevance  annuelle  en  ar- 
gent ou  en  fruits  , imposée  sur  l'héritage  lors 
do  bail  à cens,  qui  est  due  par  le  possesseur  de 
l'héritage  censuel  au  seigneur  de  censive , en 
reconnaissance  de  sa  seigneurie. 

5 I.  DC  Z.A  ronciAUT^  vv  ccj«s , tr  si  les  possessecss 

EN  SONT  TENVS  PEItSUN.VetLEMEHT. 

Le  cens,  étant  une  redevance  imposée  sur  l'hé- 
ritage , est  une  chaire  de  l'héritage  ; il  est  dû 


principalement  par  l'héritage,  le  possesseur  de 
l'héritage  ne  le  doit  qu'en  sa  qualité  de  posses- 
seur de  l'héritage  ; d'où  il  suit  qu'il  peut  s'en 
libérer  pour  l'avenir,  en  aliénant  ou  déguerpis- 
sant l'héritage. 

Mais , quoique  le  cens  soit  principalement  dû 
par  l'héritage,  le  possesseur  ne  laisse  pas  d'étre 
débiteur  personnel  des  arrérages  de  cens  courus 
pendant  le  temps  de  sa  détention,  et  celle  de 
ceux  dunt  il  est  héritier  ; car  celui , qui  prend 
un  héritage  à cens,  s'oblige  envers  le  bailleur, 
par  le  controt  de  bail  à cens , à la  prestation  du 
cens , pour  le  temps  que  lui  ou  ses  héritiers  se- 
ront possesseurs  de  l'héritage;  et  pareillement 
le  tiers  détenteur  s'oblige,  r.r  guafi  c€mtractu  , 
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.en  acquérant  l'héritage,!  la  prestation  du  cens, 
pendant  que  lui  et  ses  héritiers  seront  déten> 
teurs. 

11  n'y  a pas  lieu  à cetégard  , comme  à l'égard 
des  rentes  foncières  , à la  distinction  si  le  déten* 
teur  a acquis  ou  non  à la  charge  du  cens  ; car, 
n'y  ayant  nulle  terre  sans  seigneur , la  charge 
de  la  prestation  des  droits  seigneuriaux  est  tou- 
jours sous-entendue. 

$ 11.  SI  LC  crjis  »:ST  indivisible  ou  divisible. 

Le  cens,  comme  les  rentes  foncières , est  dû 
pour  le  total , non  seulement  par  la  totalité  de 
l'héritage , qui  a été  donné  à la  charge  de  ce 
cens , mais  par  toutes  et  chacune  des  parties 
dont  cet  héritage  est  composé. 

C'est  pourquoi , de  droit  commun , lorsqu'un 
héritage  donné  à quelqu'un  à cens  , est  par  la 
suite  divisé  entre  plusieurs  personnes,  les  dé- 
tenteurs de  chaque  partie  de  l'héritage  sont 
tenus  chacun  solidairement  du  cens  envers  le 
seigneur  de  censive.  / 

11  en  est  autrement  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans , art.  121  ; de  Blois  , art.  129  , et  de  Bu- 
nois , art.  46.  Le  cens  y est  divisible  , et  Ü se 
divise  en  effet , lorsque  l'hérilage  chargé  du 
cens  vient  à se  diviser  entre  plusieurs  person- 
nes : chaque  détenteur  de  chaque  partie  de 
l'héritage  n’est  tenu  que  d'une  portion  du  cens 
proportionnée  à la  part  qu'il  a dans  l'héritage  : 
et,  en  cela,  le  cens  , dans  ces  Coutumes  , est 
différent  de  la  rente  foncière.  La  raison  de  dif- 
férence est , que  la  rente  foncière  n'ayant  d'au- 
tre objet  que  la  somme  due'  le  seigneur  de  rente 
foncière  • è qui  elle  est  due  , souffrirait  préju- 
dice de  la  division  , s'il  était  obligé  de  recevoir 
cette  somme  par  parcelles , et  de  s'adresser  à 
plusieurs  pour  en  être  payé. 

Au  contraire,  le  cens  étant  plus  honorinque 
qu'utile,  l'objet  du  cens,  et  l'intérêt  principal  du 
seigneur  de  censivc  consistant  plutôt  dans  la 
reconnaissance  de  sa  seigneurie , que  dans  la 
somme  modique  qui  est  payée  eu  reconnais- 
sance d'icelle,  ccl  intérêt  du  seigneur  n'est 
point  blessé  par  la  division  du  cens  ; au  con- 
traire, il  se  trouve  avoir  plus  d'Iionncur  de  pou- 
voir obliger  un  grand  nombre  de  censitaires  â le 
reconnaître  , que  d'être  reconnu  par  un  seul. 

Comme  c'est  la  division  de  l'héritage  censuel, 
qui  opère  celte  division  du  cens  , si  celle  divi- 
sion cesse  , cl  que  toutes  les  parties  de  l'héri- 
tage, qui  avait  été  divisé  entre  plusieurs  per- 
sonnes , se  réunissent  par  la  suite  en  une  seule, 
lu  division  du  cens  cessera;  et  celte  personne, 
devenue  propriétaire  de  tout  l'héritage  , ne  sera 
pas  recevable  à payer  le  cens  par  parties  , pour 


les  différentes  parties  de  riiérilagc  qu'elle  a ac- 
quises successivement. 

Si  plusieurs  possèdent  par  indivis  l'hérilage 
censuel  , chacun  d'eux  est  tenu  solidairement 
du  cens  ; car  ce  n'est  que  la  division  de  l'héri- 
tage qui  opère  la  division  du  cens. 

$ tn.  Di:  L'iMPBCaCBIPTIBILITÉ  DU  CENS. 

Lo  cens , étant  une  redevance  seigneuriale  . 
est  imprescriptible  :cor  c'est  un  principe  avoué 
de  tous  , que  les  devoirs  seigneuriaux  sont  im- 
prescriptibles. 

Selon  ta  maxime,  nuUe  ferre  tant  seigneur, 
qui  a lieu  dans  ces  provinces , le  possesseur 
d'un  héritage  est  censé  le  posséder  comme  le 
tenant  du  seigneur  connu  ou  inconnu  duquel  il 
relève  ; c'est  pourquoi  le  seigneur  possède  en 
quelque  façon  rhérilage  par  son  censitaire,  qui 
ne  peut  conséquemment  lui  opposer  aucune 
prescription  contre  sa  seigneurie  directe , ni  par 
conséquent  contre  les  devoirs  dans  lesquels  elle 
consiste. 

Le  cens  est  à la  vérité  imprescriptible  , parce 
que  c'est  dans  le  cens  que  réside  la  seigneurie 
directe  du  seigneur  , qui  , comme  nous  venons 
de  le  voir,  est  imprescriptible;  mais  la  quotité 
du  cens  est  prescriptible.  Par  exemple  , si  on  a 
payé  , pendant  trente  ans , deux  sous  de  cens  , 
pour  un  héritage  qui  avait  été  donné  pour  qua- 
tre sous  de  cens,  lo  censitaire  aura  acquis  la  li- 
bération de  deux  sous , parce  que  cette  quotité 
ne  louche  point  à la  seigneurie  directe  , qui  est 
aussi  bien  reconnue  par  une  prestation  do  deux 
sousdecens,  comme  par  une  prestation  dequa- 
tre.  La  Coutume  d'Orléans  en  a une  disposition: 
Droite  censuels  ,et  autres  droits  seigneuriaux 
ne  se  peuvent  prescrire  pour  le  tout , maie  bien 
pour  la  quotité»  Orléans , art.  263  ; Paris  , art. 
124.  Celle  prescription  de  la  quotité  du  cens 
s'acquiert  par  la  possession  en  laquelle  a été  le 
censitaire,  pendant  tout  le  temps  requis  pour 
la  prescription,  de  payer  une  certaine  somme 
moindre  que  celle  portée  par  les  litres , laquelle 
possession  fait  présumer  uuo  réduction  du  cens 
à cette  somme  , et  une  remise  du  surplus;  mais 
il  faut , pour  cela,  que  la  prestation  ait  été  uni- 
forme. Si  le  censitaire  eût  payé  tantôt  une 
somme  , tantôt  une  autre  , il  nu  serait  point 
en  possession  de  payer  aucune  somme  certaine 
et  détcnniuéti  ; et , par  conséquent  , il  n'y  au- 
rait point  de  presciiplioii,  et  il  en  faudrait  re- 
venir au  litre. 

Le  cuiisitnire  peut-il , par  la  prescription , être 
déchargé  de  la  prestation  d'une  espèce  plus  pré- 
cieuse pour  une  autre  moins  précieuse?  Par 
eiemple  , si , pendant  plus  de  trente  ans  , j'ai 
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payé  un  boisseau  d'orge  pour  cens  , à la  place 
d*uu  boisseau  de  blé,  dont  mon  héritage  était 
chargé  ; il  a été  jugé  pour  la  ncgalive  par  un 
arrêt  célèbre  de  1581 , rendu  au  profit  du  roi 
de  Navarre.  1^  raison  est  , que  lu  Coutume  ne 
permettant  la  prescription  du  cens  , que  pour 
la  quotité  et  non  pour  le  tout,  le  censitaire  ne 
peut  se  libérer  par  prescription,  que  de  quel- 
que partie  du  bois.«eau  de  blé  , et  non  pas  de 
tout  le  boisseau  de  blé. 

Il  n'y  a que  le  fonds  du  cens  qui  soit  impres- 
criptible j les  arrérages  sont  sujets  à la  pix*s- 
cription  ordinaire  ^ et  le  seigneur,  lors<|u'clle 
n'a  point  été  interrompue  , n'en  peut  demander 
t{uc  vingt-neuf  années  ; cor  ces  arrérages,  lors- 
qu'ils sont  échus,  ne  sont  plus  qu'une  créance, 
la  seigneurie  directe  consiste  dans  le  droit  do  se 
faire  servir  du  cens  ù l'avenir. 

jî  IV.  St  LU  CRJIS  EST  st/LT  X courc^tssTiov. 

De  ce  que  le  cens  est  récognitif  de  la  seigneu- 
rie directe  , il  suit  qu'il  n'est  pas  sujet  à com- 
pensation , et  que  le  censituiro  , (|uoiqne  créan- 
cierdc  son  seigneur  de  censive  d'une  plus  grosse 
somme  que  n'est  le  cens  qu'il  lui  doit,  n'est  pas 
dispensé , pour  cela  , ou  d'aller  ou  d'envoyer  de 
sa  part  vers  le  seigneur  de  censive,  aux  jour  et 
lieu  nommés  pour  la  réception  des  cens  : car 
le  cens  ne  consislt*  p.is  seulement  dans  futilité 
de  la  somme  qui  est  due  pour  le  cnns , pour  la- 
quelle il  potinail  y avoir  lieu  ù la  compensation, 
si  le  cens  ne  consistait  que  dans  cette  utilité  ^ 
mais  il  consiste  prtncipaleinenl  dans  la  recon- 
naissance de  U seigneurie  directe  rfui  se  fait  par 
ce  paiement  J et,  comme  cette  reconnaissance 
est  quelque  chose  d'honuritiquo  et  (Tinestimu- 
blo  , elle  no  peut  tomber  en  c^ompeusation. 

Quifi?  St  mon  seigneur  de  censive  était  lui- 
méme  mon  censitaire  , pour  raison  d'autres  hé- 
ritages chargés  envers  moi  d'une  somme  de 
cens  pareille  à celle  que  je  lut  dois  , et  payable 
à pareil  jour , tuais  sans  amende , ou  sous 
moindre  amende,  serions -nous  déchaînés  fuu 
envers  l'autre  d'aller  payer  le  cens  ? Et  pour- 
rait il  prétendre  contre  moi  le  défaut,  faute 
d'ètre  allé  lui  payer  le  cens  que  je  lui  dois  ?.  1) 
y a une  plus  grande  raison  de  douter , que  dans 
respece  précédente  j car  ce  que  nous  devons  de 
part  et  d'autix  est  de  même  espèce  , et  consiste 
in  pari  utitilale  et  in  pari  honore.  Or,  la 
coni]>en(alioii  a lieu  lorKfue  les  dettes  ducs  de 
part  et  d'autre  sont  in  pari  êpecie.  Néanmoins,' 
Dumoulin,  Coutume,  de  Paris,  art.  85,  dé- 
cide fort  bien  ({ii'il  no  peut  y avoir  lieu  dans 
cette  espèce  à la  compensation  , et  que  nous  no 
sommes  point  dcchu'-gés  fuii  envers  l'autre  d'al- 


ler payer  le  cens.  La  raison  est  que  la  compen- 
sation ne  peut  avoir  lieu  , qu'elle  ne  donne  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient.  Lorsque  mon 
créancier  de  dix  ccus  me  doit , ex  aiià  cau$d  , 
dix  écus,  la  compensation  nous  donne  à chacun 
les  dix  écus  qui  nous  appartiennent  j car  j'ai 
vraiment  les  dix  écus  qui  me  sont  dus  , par  U 
décharge  d'autant  que  je  dois  : niais , dans  celte 
espèce  , la  compensation  ne  donnerait  pas  à cha- 
cun ce  qui  lui  appartient  ; car  je  ne  suis  pas 
reconnu  , pour  l'héritage  qui  relève  do  moi , 
par  la  décharge  de  reconnaître  de  ma  part  le 
seigneur  duquel  le  mien  relève.  C'est  pourquoi 
cotte  compensation  ou  décharge  réciproque  de 
nous  reroniiaîlrc  , ne  nous  donnant  point  a cha- 
cun ce  i|ui  nous  appartient  , ne  peut  avoir  lieu  ; 
d'ailleurs,  monumenta  cen$uu/H  inlerturha- 
rentur. 

Le  cens  n'est  pas,  à la  vérité  , sujet  ù com- 
|>eiisa(ion  , en  ce  sens  que  le  censitaire  puisse 
être  dispensé  d'aller  , ou  d'envoyer  queh(u'im 
de  sa  part,  aux  lieu  et  jour  nomiiiés , payer  le 
cens  , parce  que  la  seigneurie  ne  serait  pas  re- 
cunnue  j mais  il  pourrait  y être  sujet  en  ce  aeus, 
qu'eu  allant  par  lui-inèmc  ou  par  quelqu'un  du 
sa  part , il  pourrait  offrir  , au  lieu  de  !a  somme 
d'argent  qu'il  doit  pour  le  cens  . une  quittance 
de  pareille  somme  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  le 
seigneur  de  censive;  car  cetlw  offre  équipolle 
au  paiement  réel  de  la  somme  de  deniers  due 
pour  le  cens,  et  panu'l  pouvoir  reiiremier  une 
rocuiinaissuncc  de  la  seigneurie , coiiime  le 
paiement  réel  du  cens. 

$ V.  si  LA  SAISIL-ARKér  . rAITE  RAK  LKS  CRtAtlUXft» 

on  SMOMl'R  or  CEVSIVR  SCB  LLS  CX>&ITAtkL.S  . OK 

CL  QL''lLS  OOiVXNT  L l ULVSO.V T A LI.CA  SXIOLUA  . 

LLS  OI.M‘l7tSC  o'ALLfa  FUftTEX  LL  CL.NS. 

De  ce  que  le  cens  est  payé  en  recognaissarice 
de  In  seigneurie  directe,  ut  est  plus  honorable 
qu'utile,  il  suit  que  la  saisie-arrêt,  que  les 
créanciers  d'un  seigneur  de  censive  font  sur  les 
ceiuitaires  de  ce  ({u'ils  devront  n leur  seigneur 
de  censive,  ne  peut  dispenser  les*  censitaires 
d'aller,  ou  d'envoyer  par  devers  le  seigneur  de 
censive , aux  jour  et  lieu  nommés  pour  la  récep- 
tion des  cens  ; car  ce  devoir  de  reconnaître  leur 
seigneur  ne  peut  être  censé  compris  dans  la  sai- 
sie arrêt  qu'ont  faite  les  créanciers,  les  choses,  qui 
cousisteiit  in  honore,  n'en  étant  pas  susceptibles. 

.Vais  cotiimc , dans  la  prestation  du  cens , U y 
a deux  choses  : la  reconnaissance  de  la  sei- 
gneurio,  qui  se  fait  par  cette  prestation , qui  est 
quelque  chose  d'iiuiiorifique  cl  non  sujette  à la 
saisie , et  la  somme  de  deniers , <{ui  se  paie  pour 
le  cens.,  et  qui  est  quelque  chose  d'utile , et  qui 
en  conséquence  peurruit  être  saisie,  un  pour- 
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rail  peut-être  penser  que  lo  ceii»ilaire,  en  ce 
cas,  serait  tenu  seulement  d'aller  aux  jour  et 
lieu  nommés,  dire  qu'il  est  prêt  à payer  le  cens, 
lorsque  le  seigneur  lut  rapportera  maio-leTée  de 
la  saisie. 

On  peut  aussi  dire , surtout  lorsque  le  cens  est 
modique,  qu'on  ne  doit  point  considérer,  dans 
le  cens,  la  somme,  à cause  de  sa  modicité,  et 
que  le  cens  indistinctement  n'est  point  suscep- 
tible de  saisie,  devant  être  considéré  comme 
honorable  plutôt  qu'utile  j et  qu'en  conséquence 
les  censitaires,  nonobstant  la  saisie,  doivent 
le  payer, 

AATICI.E  II. 

Des  différente»  e»pèce»  de  cen», 

S I.  DtrrKacMTKS  mvisioxs- 

On  distingue  ordinairement  1c  cens  en  chef- 
cens  et  «i/r-rm*.  Le  ckef-cen»  est  le  cens  pro- 
prement dît,  la  première  redevance  imy  sée  à 
l'héritage,  récognitive  de  1a  seigneurie  directe. 
Le  swr-cetis  est  celle  qui  y est  ajoutée^  et  ce 
sur-cens  n'est  pas  proprement  un  cens,  mais 
une  simple  rente  foncière  sujette  à prescription. 

On  le  distingue  encore  en  gros-cen»  ou  cher- 
cen»  et  en  ntenu-cene.  Le  gros-cens  est  celui 
pour  lequel  toute  une  métairie  ou  autre  héri- 
tage a été  donné  en  bloc  , comme  lorsqu'on  a 
donné  une  métairie  de  cent  arpens  de  terre,  à 
la  charge  de  cinquante  sous  de  cens. 

Si  ,par  le  bail  à cens,  le  cens  a été  distribué 
et  réparti  sur  chaque  partie  dont  l'héritage  est 
composé,  comme  si  un  héritage  a été  donné  à 
cens,  à la  charge  de  deux  sous  de  cens  pour  la 
maison , et  de  six  deniers  de  cens  pour  chaque 
arpent,  ce  sens  ainsi  distribué  est  ce  qu'on 
appelle  menu-cene. 

Dans  la  Coutume  d'Orléans,  le  cher-cens  est 
pris  dans  une  autre  signification  pour  celui  qui 
excède  dix  sous  : art.  135. 

Enfin,  on  distingue  le  cens  en  cens  portable 
et  en  cens  requérable. 

$ II.  liü  cens  POSTAILX. 


portés, et  Icnulifierà  scs  censitaires , et , jusqu'à 
ceiiu'il  le  leur  ail  notifié,  il  no  peut  faire  contre 
eux  aucune  poursuite  {Coutume  de  Tours ^ 
art.  6 ) , ni  prétendre  aucune  amende , faute  de 
paiement. 

Le  censitaire  n'est  pas  obligé  d'aller  payer  le 
cens  en  personne,*  il  suffit  que  quelqu'un  le  paie 
de  sa  part  : et , en  cela,  le  cens  est  différent  de 
la  foi,  qui  doit  éire  portée  par  le  vassal  en  per- 
sonne. La  raison  de  différence  est,  que  la  foi 
consistant  dans  un  hommage  personnel , le  cens 
est  présumé  portable.  Il  n'est  pas  même  néces- 
saire que  celui , qui  va  le  payer  de  sa  part , fasse 
apparoir  d'un  pouvoir  de  luij  le  soigneur  ne 
peut  le  refuser,  faute  de  ce  pouvoir.  Lo  censi- 
taire est  présumé  approuver  ce  qui  se  fait  en  son 
nom,  et  le  seigneur  est  par-là  suffisamment 
reconnu. 

Si,  néanmoins,  le  censitoire  était  en  procès 
contre  le  seigneur  sur  le  fonds  du  cens  que  le 
censitaire  conteste , le  seigneur  serait  bien  fondé 
à refuser  le  cens  qu'un  tiers  sans  pouvoir  vien- 
drait offrir  au  nom  du  censitaire  j car  le  procès, 
qu’a  le  censitaire,  dément  ce  qui  se  fait  en 
son  nom. 

% lit.  DC  CCN.S  REQUlvaAlLC. 

Le  cens  requérable  est  celui , que  le  seigneur 
doit  envoyer  demander  en  la  maison  du  censi- 
taire , selon  notre  Coutume  d'Orléans , art.  133. 
Le  censitaire  , lorsque  le  cens  est  requérable , a 
terme  de  vingt-quAtre  heures  pour  le  payer, 
depuis  qu'il  en  est  requis. 

Lorsqu’il  y a plusieurs  possesseurs  par  indivis 
de  l'héritage  sujet  à un  cens  requérable  ; comme 
ils  sont  débiteurs  solidaires  de  ce  cent,  il  suffit 
que  l'interpellation  soit  faite  à l'un  d'eux,  pour 
constituer  tous  les  outres  en  demeure. 

anTici.B  III 

Pu  défaut. 

Le  défaut  est  une  amende  , qu'encourt  le  cen- 
sitaire , faute  de  paiement  du  cens. 


Le  cens  portable  est  celui , que  le  censitaire , 
ou  quelqu'un  de  sa  part , doivent  porter  au  sei- 
gneur do  censive , à certain  jour  et  lieu  nommés 
par  le  bail  à cens  ou  par  les  reconnaissances 
censuelles  : lorsqu'il  n'y  a aucun  lieu  marqué 
par  les  titres  , et  que  le  seigneur  demeure 
dans  l'étendue  de  sa  censive,  c'est  au  lieu  de  sa 
demeure  que  le  cens  doit  être  porté.  S'il  n'y 
demeure  pas  , il  doit  choisir  un  lieu  dans 
l'étendue  de  sa  censive  où  les  cens  doivent  être 


$ I.  EM  QlOI  COMSI.STC  L'AMCMDK. 

L'amende,  faute  do  paiement  du  cens,  est, 
selon  la  Coutume  de  Paris,  de  cinq  sous  parisis, 
qui  valent  six  sous  trois  deniers  de  la  monnaie 
ordinaire,  le  sou  parisis  valant  un  quart  on  sus 
du  sou  ordinaire.  Elle  en  excepte  les  héritages 
situés  dans  la  ville  et  banlieue  de  Paris,  qui  ne 
sont  point  sujets  à cette  amende,  s'il  n'y  a titre 
au  contraire. 
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Dans  notre  Coutume  d'Orléuns , cette  amende 
est  de  cinq  mous  tournots  (qui  sont  les  sous  ordi- 
naires), ou  de  moins , Melon  la  nature  de$  ren- 
êiresj  rir/.-102*  c'est-à-dire,  que  si  le  bail  à 
cens  et  U reconnaissance  portent  une  moindre 
amende,  il  n'est  dû  que  celles  portées  par 
lesdits  titres. 

Si  les  titres  ne  faisaient  mention  d'aucune, 
celle  de  cinq  sous,  qui  est  ramende  coutumière, 
serait  due  : Nam  in  vontractilus  tacitè  reniiinf 
ea  quœ  êunt  tnon$  et  con»uetudiniM. 

Si  les  titres  portaient  une  amende  plus  forte 
que  celle  de  la  Coutume,  serait-elle  due?  Il 
semblerait , par  les  termes  dont  la  Coutume  s'est 
servie,  om  de  moins,  selon  la  nature  des  cen- 
siros,  qu'elle  n'aurait  admis  (|ue  les  amendes 
moindres  de  cinq  sous,  et  qu'elle  aurait  rejeté 
et  condamné  celles  qui  seraient  de  plus  grande 
somme.  , 


$ It.  QLAND  Lt  DifkVT  CST-IL  CNCUiaC. 

Lorsque  le  cens  est  portable  aux  jour  et  lieu 
nommés,  cette  amende  est  encourue  de  plein 
droit  par  le  censitaire  , lorscju'il  a manqué  de 
payer  le  cens  aux  jour  et  lieu  nonimés;  quand 
même  il  viendrait  le  lendemain,  il  n'éviterait 
pas  la  peine  du  défout.  S'il  n'y  avait  pas  de  lieu, 
où  le  cens  dût  être  payé  , les  censitaires  n'en- 
courraient  aucune  amende,  faute  de  paiement, 
au  jour  nommé  J mais,  lorsque  le  seigneur  leur 
aura  notîlîé  un  lien  dans  l'étendue  de  sa  censive 
pour  la  réception  des  cens,  si,  depuis  ladite 
notification,  ils  manquent  de  se  trouver  audit 
lieu,  au  jour  auquel  les  cens  doivent  se  payer, 
ils  encourront  l'amende. 

S'il  y a un  lieu  certain  pour  la  réception  des 
cens,  mais  qu'au  jour,  auquel  ils  doivent  so 
payer,  l'abord  en  ait  élé  fermé  aux  censitaires 
par  quelque  force  majeure,  comme  par  un 
déboi'denicnt  de  rivière,  peste,  ou  guerre  , ils 
n'encourront  point  l'amende  ; car  l'impossibilité 
fait  cesser  toutes  les  obligations.  i.a  maladie  du 
censitaire  ne  l'excuse  pas  ; car  il  pourrait, 
quoique  malade,  envoyer  quel({u'iin  payer  le 
cens  de  sa  part. 

Sa  minorité  ne  l'excuse  pas  non  plus  j elle  ne 
doit  pas  empêcher  que  le  seigneur  ne  doive  être 
reconnu,  et  il  doit  sullire  à ce  mineur  qu'il  ait, 
pour  l'amende  qu'il  u encourue  faute  de  paie- 
ment  du  cens,  un  recours  contre  son  tuteur; 
ou,  s'il  n'en  avail  point , contre  ceux  qui  étaient 
obligés  de  lui  en  faire  nommer  un.  Pareillement 
on  peut  dire  que , lorsque  la  succession  du  cen- 
sîlaire  est  vacante , le  défaut  ne  laisse  pas  d'être 


encouru,  faute  de  paiement  du  cens,  aux  jour 
et  lieu  nommés,  sauf  le  recours  de  cette  suc- 
cession contre  le  curateur  qui  était  obligé  do 
l'envoyer  payer  ; et , s'il  n'y  avait  point  de  cura- 
teur, ceux  , qui  ont  intérêt  à la  conservation  des 
biens  et  droits  de  cette  succession  vacante , 
doivent  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  fait  élire  un. 

Le  censitaire,  <|ui  a ofierl  le  cens  au  jour  et 
au  lieu  où  il  est  du,  n'encourt  pas  l'amende  de 
cens  non  payé,  dans  le  cas  où  le  seigneur  aurait 
refusé  de  recevoir  ses  offres;  il  paraît  même 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  censitaire  fasse 
suivre  ses  offres  d'une  consignation,  le  cens 
formant  un  objet  trop  modique. 

L'oiideniandesi  lecciisitaireéviterail  l'amende, 
dons  le  cas  où  il  se  présenterait  à son  seigneur 
au  jour  et  au  lieu  fixés,  non  pour  payer  le 
cens  , mais  pour  demander  un  délai  de  huitaine 
pour  le  paiement?  Il  parait  qu'il  encourrait 
l'amende,  le  jour  ayant  été  fixé  pour  le  paie- 
ment , et  non  pour  demander  terme , et  l'amendo 
s'cncuurant  faute  de  paiement.  Si  cependant  le 
seigneur  avait  consenti  ù la  demande , le  censi- 
taire n'encourrait  l'amende  que  dans  le  cas  où  il 
n'aurait  pas  payé  le  cens  au  nouveau  terme. 

L'on  demande  si  le  seigneur  peut  demander 
autant  d'amendes  qu'il  y a de  cessations  de  paie- 
ment ? 11  parait  qu'il  n'est  dû  qu'une  seule 
amende  |>our  la  cessation  do  plusieurs  années 
de  paiement.  Cet  usage  forme  le  droit  commun 
du  pays  coutumier,  dont  l'on  ne  (leul  s'écarter 
que  dans  les  Coutumes  qui  ont  des  dispositions 
contraires.  Le  seigneur  censuel  a néanmoins  un 
moyen  de  multiplier  les  amendes,  suivant  le 
nombre  des  années  où  le  cens  n'a  pas  été  payé , 
c'est  d'en  former  tous  les  ans  la  demande  en 
justice,  ou  de  saisir  tous  les  ans  les  fruits  de 
riiérilage  censuel. 

La  créance  du  censitaire  contre  le  seigneur  de 
censive,  et  les  saisies  et  arrêts  faites  entre  scs 
mains , ne  le  dispensant  pas  d'aller  ou  d'envoyer 
aux  jour  cl  lieu  nommés  pour  la  réception  des 
cens,  suivant  que  nous  l'avons  vu  ci-dessus,  il 
encourt  le  défaut  s'il  y manque. 

L'un  demande  si  le  censitaire  peut  demander 
la  remise  de  la  totalité , ou  d'une  partie  du  cens , 
dans  le  cas  de  stérilité  ou  de  quelque  autre  ac- 
cident semblable.  Dumoulin  distingue  trois  cas  : 
le  premier,  où  le  cens  est  très-modique,  le  se- 
cond , où  il  est  très-considérable , le  troisième  , 
où  il  tient  un  milieu  entre  ces  deux  extrémités. 
Dans  le  premier  cas,  lorsque  l'objet  du  cens 
n'est  pas  de  tenir  lieu  des  fruits,  mais  seule- 
ment do  former  une  reconnaissance  de  la  di- 
recte, Dumoulin  décide  que  le  ctensitairo  ne 
peut  demander  aucune  remise.  Cet  auteur  se 
fondu  sur  deux  raisons  ; la  première  , o'esl  que 
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lecensn'ëtantpis  regardé  coromeiinecompenia' 
tion  des  fruits,  il  parait  inutile  de  considérer  la 
quantité  de  ceux  que  le  censitaire  a perçus.  I^a 
deuxième,  c'est  que  le  cens  n'étant  établi  que 
comme  une  marque  do  la  directe  émanée  de 
celui  qui  a la  propriété  utile , il  suliit , pour  que 
ce  dernier  soit  obligé  d'acquitter  le  cens  , qu'il 
conserve  celte  propriété  utile  : c'est  donc  le 
cas  d'appli((uer  au  censitaire  ce  que  les  lois  dé- 
cident du  preneur  à bail  emphytéotique,  qu'il 
ne  peut  demander  de  remise  pour  cause  de  sté- 
rilité. Dans  le  second  cas , où  la  redevance  est 
si  considérable,  que  l'on  peut  la  regarder  comme 
une  compensation  des  fruits  , Dumoulin  prétend 
que  la  récolte  venant  à manquer  par  un  cas 
fortuit  , il  est  juste  d'accorder  au  censitaire  une 
remise , si  l'on  estime  que  l'abondance  des  ré- 
coltes précédentes  ne  puisse  pas  l'indemniser  de 
la  stérilité  présente;  remise  dont  il  devrait  pa- 
reillement tenir  compte,  si  l'abondance  des 
années  subséquentes  pouvait  compenser  la  aié- 
rililé  qui  y a donné  lieu.  La  raison , sur  laquelle 
Dumoulin  se  fonde , est  de  dire  que  l'équité  veut 
que  , dès  que  l'on  s'est  écarté  des  règles  ordi- 
naires du  bail  à cens,  pour  fixer  la  quotité  des 
redevances,  l'on  s'écarte  pareillement  de  ce  qui 
était  une  conséquence  de  ces  règles.  Or , les  lois 
n'ont  exclu  la  remise  dans  le  bail  à cens,  qu'à 
cause  do  la  modicité  de  celte  redevance  ; il  en 
résulte  donc  que  ces  remises  doivent  être  auto- 
risées toutes  les  fuis  quo  la  quotité  du  cens  est 
considérable. 

Dans  le  troisième  cas,  lorsque  la  redevance 
est  telle  qu'on  ne  peut  la  regarder  ni  comme 
une  juste  compensation  des  fruits,  ni  comme  un 
simple  droit  honorifique , Dumoulin  est  d'avis 
que,  comme  cette  redevance  participe  aux  deux 
extrémités , l'on  prenne  aussi  un  juste  milieu  en 
ne  refusant  pas  indistinctement  la  remise , et  en 
ne  l'accordant  pas  aussi  trop  facilement;  de 
manière  que,  si  la  stérilité  a continué  pendant 
un  long-temps,  ce  sera  le  cos  de  la  remise. 
Dumoulin  dit  que  l’on  doit  regarder  comme  un 
long  temps  l'espace  de  cinq  ans. 

Quelle  que  soit  la  quotité  du  cens,  le  censi- 
taire doit  en  être  déchargé  , si  la  chose  vient  à 
périr  cniièrcineni  : c'est  ce  que  les  luis  décident 
à l'égard  du  preneur  à bail  emphytéotique;  il 
faut  regarder  la  chose  comme  périe  lorsque  les 
ennemis  s'en  sont  emparés. 

L'on  demande,  qui  doit  payer  le  cens,  ou  du 
possesseur  de  l'héritage  ccnsucl , ou  de  celui  qui 
en  est  le  véritable  propriétaire,  quoiqu'il  n'en 
ait  pas  la  possession?  Nous  dirons  que  ce  doit 
être  le  possesseur,  parce  que  , vis-à-vis  de  tous 
les  tiers,  il  est  censé  le  véritable  proprié- 
taire. 

Tomi  V. 


$111.  EST-IL  DU  PLUSIEUBS,  OU  UNE  SXIXK  AMCNOr  , 
LOBSQU'IL  V A PLUMEURS  aÏRlTAOKS  POSSllu^.V 
PAR  eXE  MÊME  PEHSOMNE,  OC  LORSQUE  LE  CENS  EST 
DU  PAR  PLUSIEURS  POSSESSEURS  , PAR  15DIY1S  , OU 
A PLUSIEURS  COSEiG*«EUSS. 

Lorsqu'une  meme  personne  possède  plusieurs 
héritages , dans  la  censive  d'un  meme  seigneur, 
chargés  de  cens  distincts  et  séparés , doit-il  au- 
tant d'amendes  qu'il  possède  d'héritages,  faute 
d'élrc  venu  payer  lesdits  cens  aux  jour  et  lieu 
nommés  ? 11  semblerait  qu'oui  ; car  chacun  des 
héritages  qu'il  possède,  est  chargé  d’un  certain 
cens,  à peine  d'une  telle  amende , à défaut  de  le 
payer  : néanmoins,  on  décide  qu'il  no  doit 
qu’une  amende  pour  tous  les  héritages  qu'il  pos- 
sède. La  raison  est , que  l'amcndu  est  In  peine 
de  la  demeure  : or,  la  demeure  étant  person- 
nelle et  non  réelle,  une  même  personne,  quoi- 
que pour  raison  de  plusieurs  héritages , ne  con- 
tracte qu'une  demeure,  et  par  conséquent. ne 
doit  être  sujette  qu'à  une  ameiidc- 

CcUe  décision  a lieu,  quand  même  les  héri- 
tages procéderaient  de  ditférens  baux,  pourvu 
que  les  cens  fussent  payables  au  même  seigneur, 
au  même  jour  et  au  même  lieu. 

S'ils  étaient  payables  en  dilTérens  jours,  quoi- 
qu’un même  seigneur  , ou  cii  différens  lieux,  le 
censitaire  encourrait  plusieurs  amendes  ; car,  à 
chaque  jour  qu'il  aurait  dû  aller  payer  le  cens  , 
et  qu'il  n'y  serait  pas  allé  , ü aurait  été  autant 
de  fois  eu  demeure. 

De  ce  que  la  demeure  est  personnelle,  doit-on 
en  conclure  que  si  plusieurs  possesseurs  par  in- 
divis d'IuTÎIages,  nian<(ucnt  d'uller  payer  le 
cens,  chacun  encourt  l'amende?  Il  semblerait 
qu'oui  ; car  chacun  est  en  demeure  ; néanmoins 
comme  tous,  uniut  loium  oblittentf  ils  n'en- 
courent  tous  ensemble  qu'uiic  amende. 

Lorsque  l'un  d'eux  vient  aux  jour  et  lieu 
nommés  offrir  seulement  sa  part,  le  défaut  est 
encouru,  non  seulement  contre  les  coproprie- 
taires qui  n'y  sont  pas  venus,  mais  même  contre 
lui  ; car,  par  ces  offres  insufOsantes  do  su  por- 
tion, il  ii'a  pas  satisfait  à son  obligation  pour 
lui-mérae , puisqu'il  devait  le  total  ; mais  il  a son 
recourt  contre  ses  copropriétaires  qui  ne  sont 
pas  venus  apporter  leur  part. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  coseigneurs  de  cen- 
sivc  , il  n'est  dù  qu'une  amende  à eux  tous.  Si 
l'un  d’eux  avait  reçu  sa  part  du  cens  qui  est  du , 
le  censitaire , qui  lui  aurait  payé  sa  part  et  ne 
l'aurait  pas  payée  aux  autres  , n’encourrait  l'a- 
mcmle  que  pour  la  part  des  autres;  car  le  co- 
seigneur, qui  a reçu  sa  part,  est  censé,  en  la 
recevant , lui  avoir  remis  celte  amende  pour  la 
part  qui  lui  en  appartient. 
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$ IV.  QUAMD  t'AMBKDt  mCOOVB  9k%  üiWkV’t  ÜST- 
KLIX  CKltSiB  BBHISX  7 

lo  Le  défaut  e«t  cerné  remis , lorsque  le 
seigneur  a depuis  re^u  les  arrérages  de  cens , 
sans  faire  aucune  résenre  du  défaut  : Cre^iïor 
acciptendo  pacwMiom  rtmitisêe  panamvidttur; 
i.  fin. y ff.  <fe  eo  qvod  cerf,  loc, 

Quid  T si  c'était  le  procureur  du  seigneur  qui 
eût  ainsi  reçu  sans  réserve?  11  semble  d'abord 
qu'on  ne  peut  pas  dire  la  même  chose , parce 
qu'un  procureur,  quelque  générale  et  étendue 
que  soit  sa  procuration , n'a  que  le  pouvoir  d'ad- 
ministrer et  non  pas  de  donner , d'où  il  semble 
suivre  qu'il  ne  peut  pas  remettre  l'amende  du 
défaut,  une  remise  étant  une  donation.  Néan- 
moins « Dumoulin  décide  que  non  seulement  le 
procureur  du  seigneur  peut  remettre  le  défaut, 
mais  qu'il  est  censé  l'avoir  remis , lorsqu'il  a 
reçu  sans  reserve  les  arrérages  du  cens  ^ car  la 
règle , qu'un  procureur  ne  peut  donner,  souffre 
exception  à l'égard  des  donations  modiques,  qui 
sont  de  bienséance  et  d'usage , lorsqu'il  y o tout 
lieu  de  présumer  que  celui , qui  a donné  la  pro- 
curation, les  aurait  faites  lui-même.  Or,  telle 
est  la  remise  du  défaut  que  la  plupart  des  sei- 
gneurs ont  coutume  de  remettre. 

S'il  y avait  des  circonstances  , qui  donnassent 
lieu  de  présumer  que  le  seigneur  n'aurait  pas 
fait  la  remise , comme  si  le  censitaire  était  en 
procès  avec  son  seigneur , en  ce  cas , Dumoulin 
décide  que  le  procureur  ne  peut  pas  la  faire. 

Selon  notre  Coutume,  le  défaut  est  censé 
remis  par  le  laps  d'un  an , lorsqu'il  n'y  a aucune 
interpellation  judiciaire;  car  notre  Coutume, 
Qri.  102  , dit  : •S's  It  àtigntur  fatsse  courir  plu- 
tieuTÊ  anniti  , d'arrérage»  y n9  pourra  néon- 
moinê  fairo  poyer  quo  Vamendo  d‘un  $eul 
défaut, 

g V.  sn  DérAUTDAHS  us  CIMStTES  aiQriâiUlLU. 

La  Coutnme  d'Orléans  , art,  133 , porte  que , 
dans  les  censives  requérables , le  censitaire , 
qui  a laissé  passer  le  temps  de  vingt-quatre 
heures , depuis  qu'il  a été  requis  de  payer  le 


cens,  encourt  de  plein  droit  l'amende  de  cinq 
sous  après  ledit  temps  passé , s'il  n'a  pas  payé  le 

cent. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  possesseurs  par  indivis 
de  l'héritage  sujet  è ce  cens , comme  Us  le  doi- 
vent chacun  solidairement  , l'interpellation , 
faite  è l'un  d'eux , fait  encourir  l'amende  entière 
de  cinq  sous  qui  est  due  par  tous. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  coseigneurs , on  pré- 
sume facilement  que  l'interpellation,  que  l'un 
d'eux  fait  au  censitaire  de  payer  le  cens , est 
faite  tant  pour  lui  que  pour  ses  coseigneurs  ; 
c'est  pourquoi  elle  fait  encourir  au  censitaire 
l'amende  entière  , s'il  ne  paie  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

La  Coutume  ajoute  que  le  seigneur , qui  a 
requis  le  cens , peut , après  les  vingt-quatre 
heures , s'il  n'est  payé , proeéder  par  saisie  cen- 
suelle  , et  que  si,  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  saisie  censuelle,  le  censitaire  n'a  pas 
payé , il  encourt  l'amende  de  cinq  sous. 

C'est  une  seconde  amende  qu'encourt  le  cen- 
sitaire , faute  du  paiement  du  cens,  car  il  en 
avait  déjè  encouru  une , faute  d'avoir  payé  dans 
les  vingt-quatre  heures  depuis  la  réquisition. 

En  cela  , le  censitaire  est  plus  puni  dans  les 
censives  à cens  requérable,  que  dans  celles  où 
le  cens  est  portable,  dans  lesquelles  le  censi- 
taire ne  peut  encourir  qu'une  amende. 

Si  le  seigneur , au  lieu  de  procéder  par  saisie , 
avait  procédé  par  voie  d'action  , le  censitaire 
encourrait-il  pareillement  une  seconde  amende, 
faute  d'avoir  payé  dans  les  vingt-quatre  heures 
depuis  l'action  donnée?  On  dira  pour  l'affirma- 
tive qu'il  y a même  raison  : que  le  censitaire  ne 
doit  pas  être  plus  excusé , ni  moins  mériter  l'a- 
mende , parce  que  son  seigneur  a usé  envers  lut 
d'une  voie  moins  rigoureuse  que  n'est  la  saisie; 
cependant , il  faut  décider  le  contraire  ; la  rai- 
son en  est  que  les  dispositions  des  Coutumes , 
surtout  celles  qui  sont  pénales  , sont  de  droit 
très-étroit , et  ne  doivent  point  être  étendues 
d'un  cas  à l'autre  ; d'où  il  suit  que  la  Coutume 
n'ayant  jirononcé  cette  seconde  amende  que 
dans  le  cas  auquel  le  seigneur  a procédé  par 
saisie , elle  ne  doit  pas  être  étendue  an  cas  au- 
quel U a procédé  par  action. 
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SECTION  IL 


De4  profits  censuels , ot  de  t amende  pour  ventes  recéiées. 


AKTICLB  PBEMIEB. 

Deê  profité  conêuets. 

$1.  DB  LA  irATVRE  DES  SAOriTS  CBMSL'KLS,  BT  CM 
QUOI  ILS  COMSI8TCMT. 

Les  profits  censuels  ne  sont  pts  de  l'essence 
du  contrat  de  baü  è cens,  comme  l'est  le  cens{ 
car  il  ne  peut  y avoir  de  contrat  de  bail  à cens, 
il  ne  peut  y avoir  de  censive , qu'il  n'y  ait  un 
cens  annuel,  que  le  sei^eur  de  censive  se  soit 
réservé  sur  l'héritage  par  le  bail  à cens  qu’il  en 
a fait;  mais  U peut  y avoir  des  ceosives,  dans 
lesquelles  il  ne  soit  dû  aucun  profit  pour  les 
ventes  et  les  mutations  qui  se  feront  des  héri- 
tages , et  on  peut  convenir  par  le  bail  à cens  , 
que  cela  sera  ainsi. 

Les  profils  ne  sont  pas , à la  vérité , de  Tes- 
scnce  du  contrat  debailA  cens;  c'est  pourquoi, 
quoiqu'on  ne  soit  pas  expressément  convenu 
par  le  contrat  de  bail  A cens  , qu’il  sera  dû  pro> 
fit  au  seigneur  par  les  ventes  qui  se  feront  de 
l'héritage  censuel , ces  profits  ne  laisseront  pas 
de  lui  être  dûs  selon  la  disposition  des  Goutu- 
lues,  et  les  parties  sont  censées  en  être  taoite- 
nieiit  convenues  par  le  bail  à cens  , selon  cette 
règle  : In  contractibuê  tacité  vemunt  ea  qua 
sunt  mon'ê  et  comuetudiftU, 

Ces  profits  censuels  s'appellent  profits  de 
vente  ÿ parce  que  c'est  la  vente  de  l'hcrilage 
censuel  qui  y donne  ouverture.  Ce  profit  de 
vente  est  différemment  réglé  par  les  Coutumes. 
Dans  la  Coutume  de  Parts  , et  dans  la  plupart 
des  Coutumes,  le  profil  de  vente  est  de  la  deu- 
xième partie  du  prix  pour  lequel  l'héritage  est 
vendu.  Le  profit  de  vente  est  aussi  , dans  la 
Coutume  d'Orléans, de  la  douxième  partie.  Nos 
anciens  appelaient  ce  profit  le  profit  du  franc 
7Mo/re  bUtncê , parce  que , pour  chaque  franc , 


c'est-à-dire,  pour  chaque  vingt  sous  du  prix  de 
li  vente , il  est  dû  quatre  blancs , qui  font  vingt 
deniers,  et  par  conséquent  le  douxième.  Outre 
la  douxième  partie  du  prix , il  est  dû  dans  oer- 
taines  censives , dans  la  Coutume  d'Orléans,  en 
cas  de  vente,  une  paire  de  gants;  et  dans  d'au- 
tres, une  jallaye  do  vin,  qui  contient  seiie 
pintes.  Onappelle  ces  censives,  censives  à gants 
et  ventes , censives  à vin  et  ventes  ; mais  il  faut 
que  le  seigneur  de  censive  ait  titres  , ou,  a dé- 
faut de  titres  , ait  une  possession  établie  par 
des  reconnaissances  censuelles,  pour  préten- 
dre cette  paire  de  gants,  ou  cette  jallaye  de 
vin. 

La  Coutume  d'Orléans  reconnaît  aussi  des 
censives  qu'elle  appelle  de  lods  et  ventes,  dans 
lesquelles  Ü est  dû,  par  la  vente  de  l’héritage 
censuel , double  profit  de  vente,  c’est-à-dire, 
deux  douxièmes  du  prix  de  la  vente,  ce  qui  fait 
un  sixième. 

Dclalande  pense  que  , dans  ta  grande  anti- 
quité do  notre  droit,  H était  dû,  dans  des  cen- 
sives , uu  profit  par  l'acheteur , qui  s'appelait 
lods,  et  un  par  le  vendeur,  qui  s'appelait  profit 
de  vente,  comme  cela  s'observe  encore  dans 
quelques  Coutumes  ; mais , lors  de  la  rédaction 
de  la  nôtre , en  1 509 , l'acheteur  a été  chargé  de 
tout. 

Nous  avons,  dans  notre  Coutume,  des  cen- 
sives dans  lesquelles  il  y a lieu  à une  autre 
espèce  de  profit  que  le  profit  de  vente  : on  ap- 
pelle ce  profit  relcToiéone  ; il  y en  a de  diffé- 
rentes espèces.  Nous  parlerons  de  ces  censives 
dans  la  section  dernière. 

Nous  observerons  seulement , que  régulière- 
ment une  censive  n'est  pas  à divers  droits.  Nean- 
moins , il  y en  a plusieurs  du  côté  de  Meung  et 
de  Beaugenci,  dans  lesquelles  il  y a lieu  au 
profit  de  vente  en  cas  de  vente,  et  au  profit  de 
relevoisont,  dans  le  cas  des  autres  mutatious. 
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S 11.  Ctf  grCL  CAS  T A>T>tL  LtCO  AV  PSOrtT  DC  VENTE? 

II  faut  tenir  pour  règle  qu'il  y a lieu  au  profit 
de  vente,  à l'egard  des  héritages  censucls  , 
toutes  les  fois  qu'il  y a lieu  au  profit  de  quint  à 
l'égard  dos  héritages  féodaux  j c’est  pourquoi, 
tout  ce  que  nous  avons  dit  à cet  égard  , dans 
notre  Traité  des  fiefs,  du  profit  de  vente  qu'on 
appelle , dans  les  Coutumes  du  Paris  et  d'0r> 
léans , profil  de  quint,  reçoit  application  à 
l'égard  du  profit  do  vente,  qui  est  dû  pour  les 
héritages  censuels,  etc.  Nous  y renvoyons. 

Il  y B néanmoins , dans  les  Coutumes  de  Pa- 
ris et  d'Orléans,  une  différence  entre  le  profit 
de  quint , qui  a lieu  dans  les  fiefs  , et  le  profit 
de  vente , qui  a lieu  dans  les  censives  , qui  est 
que  , lorsqu'un  fief  a été  donné  à rente  non  ra- 
chetable,  avec  démission  de  foi,  il  n'y  a que 
les  ventes  , qui  se  font  de  riiérilage  , qui  don- 
nent lieu  au  profit  de  quint  , et  non  celles  qui 
se  font  de  lu  rente } et , lorsqu'il  a été  donné  à 
rente  avec  rétention  de  foi,  de  la  manière  dont 
les  Coutumes  le  permeUent,  il  n'y  a que  les 
ventes  de  la  rente  qui  y donnent  lieu  , et  non 
celles  de  l'hérilage,  comme  noua  l'avons  vu  au 
Traité  des  fiefs.  Au  contraire,  lorsqu'un  héri- 
tage censucl  a été  donné  à rente  , il  y a lieu  an 
profit  de  vente,  lorsque  l'iicritage  sc  vend,  et 
lorsque  la  rente  so  vend  ^ mais  , comme  il  est 
dû  profit  par  les  ventes  de  la  rente,  le  profil, 
qui  est  dû  par  les  ventes  de  l'héritage  , n'est 
qii'û  raison  du  prix  que  l'héritage  est  vendu 
outre  et  par-dessus  la  rente. 

En  cela,  les  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans 
sont  semblables;  mais  clics  difTcrenl  en  ce  que, 
dans  la' Coutume  de  Paris , le  bail  â rente  non 
rachetable  d'un  hériinge  censuel , no  donne  pas 
ouvcrtiii'c  au  profit  de  vente  ; au  lieu  que , dans 
celle  d'Orléans,  le  bail  à rente , quoique  non 
rachetable , donne  , À l’égard  des  héritages  cen- 
suels, ouverture  ou  profit  de  vente , quoiqu'il 
ne  donne  pas  lieu  ou  profit  de  quint  à l'égard 
des  fiefs. 

Pour  régler  ce  profit, notreCoutume,  orf.  108, 
évalue  le  capital  de  la  renie  sur  le  pied  du 
denier  dix  ; et  le  profit  de  vente  est  la  douzième 
partie  de  ce  capital  ainsi  évalué.  Par  exemple , 
si  un  héritage  a été  baillé  à rente  pour  <louze 
livres  de  rente,  le  capital  de  cette  rente  est 
évalué  à douze  pisloles;  et,  par  conséquent,  il 
est  dû  pour  le  profil  de  vente  une  pistole.  Notre 
Coutume  n , par  ledit  article,  évalué  pareille- 
ment le  capital  des  renies  en  blé  ou  en  autres 
espèces;  elle  évalue  celle  en  blé-froment  sur  le 
pied  de  vingt  livres  pour  le  capital  do  chaque 
muid  do  blé  de  rente.  Par  exemple,  si  un  héri- 
tage a été  donné  pour  six  imiids  de  hié-frumeiit 


de  rente,  le  capital  de  cette  rente  s'évalne  i 
cent  vingt  livres  ; et  le  profit  sera  par  consé- 
quent de  dix  livres.  Le  capital  de  chaque  tnuid 
de  seigle  de  rente  est  estimé  quinze  livres.  La 
Coutume  ne  parle  pas  du  méteil  ; mais  le  prix 
du  méteil  étant  le  prix  mitoyen  entre  le  froment 
et  le  seigle,  on  doit  évaluer  le  capital  de  cha- 
que muid  de  blé-métcil  à dix-sept  livres  dix 
sous.  Elle  évalue  le  capital  de  chaque  muid 
d'avoine  ou  d'orge  à dix  francs  ; les  pois  et  les 
fèves  sont  évalués  au  prix  du  froment , et  le  mil 
au  prix  du  seigle.  Le  capital  de  chaque  tnn- 
neaii  de  vin  de  rente  est  évalué  à quarante 
livres,  de  chaque  porc  de  rente,  4 quinte 
livres;  dechaque  chapon,  è quinze sous;de'cha- 
que  poule  ou  de  chaque  fromage , À dix  sous. 

Les  praticiens  ignorans  s'imaginent  que,  par 
cet  article,  la  Coutume  estime  un  chapon 
quinze  sous , une  poule  dix  sous , etc.  ; au  lieu 
que  c'est  le  capital  d'une  rente  d’un  chapon  , 
ou  le  capital  d'une  rente  d Une  poule , que  la 
Coutume  estime.  Ces  évaluations  sont  faites  sur 
le  pied  de  ce  que  les  choses  valaient  en  1509, 
temps  de  la  nidaction  de  notre  Coutume,  au- 
quel l'argent  était  extrêmement  rare,  et  sur  le 
pied  ou  fur  du  denierdix,  qui  est  celui  qui  avait 
lieu  en  ce  temps.  Quoicpie  le  prix  de  ces  choses 
fût  déjà  bien  augmenté  en  LVU,  temps  de  la 
réformation,  néanmoins  cette  évaluation  a été 
conservée,  parce  que  les  profits  ne  sont  pas  fa- 
vorables. C'est  pourquoi  il  n’est  pas  douteux 
que  les  profits  d'un  bail  à rente  non  rachetable, 
doivent  sc  régler  encore  aujourd'hui  suivant 
cette  évaluation,  quelque  disproportion  qu'il  y 
ait  -entre  le  prix,  que  valent  les  choses  aujour- 
d'hui , et  celui  qu'elles  valaient  dans  ce  temps. 

Le  bail  i rente  à vie,  ou  pour  un  certain 
nombre  d’années,  doit-il  donner,  dans  notre 
Coutume  , ouverture  au  profit  do  vente  ? Je  ne 
le  pense  pas;  car  notre  (ioutuine  ne  parle  que 
d'un  bail  à rente  perpétuelle  : sa  disposition  , 
qui  contient  un  droit  exorbitant,  doit  être  res- 
treinte dans  son  cas,  qui  est  celui  du  bail  i 
rente  perqictucllc  , et  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  baux  à rente  à vie  ou  à temps.  On  Ta  ainsi 
jugé  au  bailliage  eu  1660,  pour  un  bail  de  vingt 
et  un  uns. 

Notre  Coutume  d'Orléans  diffère  encore  de 
celle  de  Paris,  à l'égard  du  contrat  d’échange. 
Dans  celle  de  Paris,  un  ne  fait  aucune  distinc- 
tion entre  les  héritages  féodaux  cl  les  héritages 
censuels , à l'égard  du  contrat  d'échange.  Co 
contrat,  dans  cette  Coutume,  ne  donne  ouver- 
ture au  profit  de  vente , soit  pour  le  fief,  soit 
pour  la  censive,  que  lorsqu'il  y a un  retour  en 
denier;  et . pour  raison  de  ce  retour  seulement, 
on  u'y  distingue  point  iimi  plus  si  les  héritages 
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écbtogés  sont  en  même  censÎTe  ou  en  diffe- 
rentes. 

Au  contraire , U Coutume  d'Orléans  fait  une 
difféi'ence  entre  les  fiefs  et  les  héritases  cen- 
suels,  quoique,  par  Varticie  13,  l'échange  en 
héritages  féodaux  ne  donne  pas  lieu  au  profit  de 
quint,  sinon  lorsqu'il  y a un  retour  en  deniers  , 
et  pour  raison  de  ce  retour  seulement.  Au  con- 
traire, l'échange  des  héritages  censuets , (juoi- 
que  fuit  but  à but , donne  lieu  au  profit  de 
vente,  pourvu  neanmoins  que  les  héritages 
échangés  soient  en  différentes  censives  \ art.  1 10. 

Si  les  héritages  étaient  en  une  même  censive, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  au  profit  de  vente,  sinon 
pour  le  retour,  s'il  y en  avait  un. 

La  Coutume  dit  : en  une  mime  censive. 
Vonc,  s'ils  sont  en  différentes  censives,  quoique 
ces  censives  appartiennent  au  même  soigneur, 
il  y a lieu  au  profit. 

Depuis  les  édits  pour  les  droits  d'échange, 
tous  les  contrats  d’échange  indistinctement 
donnent  lieu  au  profit  de  vente  j mais  , dans  les 
cas  auxquels  il  n'y  a pas  lieu  au  profit  par  les 
Coutumes,  ce  profit,  dans  Icsdits  cas , n'appar- 
tiennent pas  au  seigneur , s'il  n'a  acquis  du  roi 
les  droits  d'échange { mais  il  appartient,  en  ce 
cas  au  traitant. 

Les  donations  et  legs  ne  donnent  aucune  ou- 
verture au  profil  de  vente , non  plus  (}u'au  pro- 
fit de  quint  : voyez  ce  que  nous  eu  avons  dit  au 
Traité  dee  fiefe. 

ABTICLE  II. 

De  l'amende  fHmr  vessies  recéUee. 

Celui,  qui  a acquis  un  héritage  censuel  à un 
litre  qui  donne  lieu  au  profit  de  ventes,  doit , 
dans  le  tcmps'porté  par  la  Coutume,  payer  le 
profit  au  seigneur  , ou  déprier  ; c'est-é-dire , de- 
mander terme  pour  le  paiement  du  profit.  Foule 
par  l'acquéreur  de  satisfaire  dans  ledit  temps  à 
cette  obligation , U est  présumé  avoir  voulu  celer 
le  profit  de  vente  qu’il  devait  au  seigneur;  en 
punition  de  quoi,  il  encourt  de  plein  droit  l’a- 
mende d'une  somme  réglée  par  les  Coutumes. 
Cette  amende  s'appelle  amende  poul*  les  ventes 
recélées. 

$1.  COMMENT  SB  TAIT  LC  s£pR!?  DANS  QOfL  TEMPS 

IK>IT-IL  tTRErAIT?ET»?ü£LtK  EST  L'AMENDE  WCOf* 

RCE  PA1;TE  de  DiPRI? 

Le  dépri  n*est  assujetti  à aucune  formalité.  Il 
n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  i'ucqucreur  qui 
oillo  lui-même  trouver  le  seigneur  , il  suffit  que 
quelqu’un  y aille  de  sa  part. 


Ce  dépri  peut  se  faire  verbaleioent , ou  même 
par  lettres  missives;  et,  si  le  seigneur  discon- 
venait de  ce  dépri , l'acquéreur  pourrait , à dé- 
faut de  preuves,  s'cii  rapporter  à l'affirmation 
du  seigneur.  Lorsque  le  seigneur  n’a  point  de 
maison  dans  l’étendue  de  sa  censive  ; et , pareil- 
lement , lorsqu'il  en  a une , mais  que  l'acqué- 
reur ne  l'a  point  trouvé  chez  lui , ni  aucun  pro- 
cureur-receveur, ou  autre  personne  chargée  de 
ses  affaires  , l'acquéreur  peut , en  ce  cas , pour 
éviter  l'amende , faire  le  dépri  devant  le  juge  du 
territoire  dans  lequel  est  assis  l'héritage.  Sui- 
vant l’ancien  droit  français , l'acquéreur  n'avait 
que  huit  jours  pour  faire  le  dépri  , suivont  que 
nous  l'apprend  l’Auteur  du  grand  Coutumier. 
La  nouvelle  Coutume  de  Paris,  art.  77 , lui  ac- 
corde vingt  jours;  celle  d'Orléans  , arl.  107, 
lui  en  accoi'de  quarante. 

Ce  temps  court  du  jour  du  contrat  d'acquisî- 
tion  : néanmoins  , si  le  contrat  était  suspendu 
par  une  condition,  il  ne  courrait  que  depuis 
l'échéance  de  la  condition  ; car  le  profit  de 
vente  n'ayant , en  ce  cas  , commencé  à être  dû 
que  du  jour  de  l'échéance  de  cette  condition,  le 
temps  de  satisfaire  à l'obligation  de  le  payer  ou 
de  déprier  , n'a  pas  pu  commencer  plus  tôt. 

L'amende , que  l'acquéreur  encourt  faute  d'a- 
voir déprié,  est,  dans  la  Coutume  do  Paris, 
d'un  écu  et  un  quart  d'écu  , qui  font  soixante 
sous  parisis.  Dans  notre  Coutume  d'Orléans  , 
elle  est  d'un  écu,  ou  soixante  tous  tournois. 

Quid  ? Si  le  profit  de  vente  ne  montait  pas  i 
cette  somme  d'un  écu?  Dumoulin  décide  qu'on 
ce  cas  l'amende  ne  serait  que  de  la  somme  à la- 
quelle monte  le  profit  de  vente.  Il  fonde  son 
opinion  sur  ce  qui  est  décidé  en  droit,  que  la 
peine,  faute  do  satisfaire  à une  obligation,  ne 
doit  jamais  excéder  le  prix  de  la  chose  due, 
outre  1a  chose  due  ; /.  un.  cod.  de  eent.  , qu<e 
pro  eo  quod  intereat prof.  Necobatat  que  , pour 
le  défaut  de  paiement  d'un  seul  denier  de  cens, 
il  est  dû  une  amende  de  cinq  sous  ; car,  dans  le 
cens , ce  n'est  pas  tout  le  denier  qu'on  consi- 
dère, que  la  reconnaissance  de  1a  seigneurie 
directe , qui  est  quelque  chose  d’inestimable. 

S n.  EN  QUEL  CAS  L'AMENDE  EST-ELLE  ENCOURUE. 

L'amende  étant  due  pour  ventes  recélées  , il 
s’ensuit  qu’il  nepeut  y avoir  lieu  à cette  amende , 
qu'rin'y  ait  eu  un  profit  de  vente  dû,  que  l'ac- 
quéreur  ait  caché  au  seigneur. 

Donc,  1°  si  le  contrat,  par  sa  nature,  ne 
donne  pas  ouverture  au  profit  de  vente , comme 
si  c'est  un  contrat  de  donation  , il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à aucune  amende , faute  d'avoir  donné 
avis  de  ce  contrat  au  seigneur. 
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2**  Si  l'ftcqnërenr  e»t  parprirU^  eiempt  du 
profit  de  rente , comme  lorsqu'on  seoréUire  do 
roi  a acquis  un  héritage  dans  la  censire  du  roi, 
il  ne  peut  y aroir  lieu  à aueoue  ammide  , faute 
par  lui  d'avoir  donné  arU  de  son  contrat  au  re- 
ceveur du  domaine. 

30  Lorsque  le  contrat  de  rente  est  nul , ce 
contrat,  en  conséquence  de  ce  qu'il  a été  jugé 
être  nul,  n’ayant  donné  lieu  à aucun  profit  de 
rente , il  ne  peut  y avoir  lieu  à l’amende  pour 
ventes  recélées. 

Si  le  contrat  de  vente  a été  valable  , et  si  par 
conséquent  le  profit  de  rente  a été  dû , quoique, 
par  la  suite , et  après  l’expiration  du  temps  réglé 
par  la  Coutume  pour  le  dépri , ce  contrat  soit 
annulé , et  soit  regardé  comme  non  avenu , l'a- 
mende encourue  pour  vente  recélée  ne  laissera 
pas  d'étre  due  , quoique  le  profit  de  vente  cesse 
d'élre  dû.  Par  exemple  , si  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur, rttniegrâf  avant  aucune  tradition  de 
l'héritage , avant  aucune  demande  du  seigneur , 
et  après  l'expiration  du  temps  réglé  pour  le  dé- 
pri, se  désistent  réciproquement  du  contrat,  il 
n’y  aura  aucun  profit  de  vente  dû  pour  raison  de 
ce  contrat,  selon  la  doctrine  de  Dumoulin, 
parce  que  ce  contrat , qui  y donnait  lieu , et  qui 
avait  été  formé  par  le  seul  consentement  des 
parties,  est  entièrement  détruit,  et  réduit 
«Ofs  causam  , par  un  consentement  contraire  : 
mais,  quoique  les  ventes  cessent  d'étre  dues 
pnurce  contrat  qui  est  détruit , l’amende  encou- 
rue pour  ne  les  avoir  pas  dépriées  dans  le  temps 
de  la  Coutume , ne  laisse  pas  de  continuer  k être 
due  I car  le  désistement  du  contrat  de  vente  dé- 
truit bien  le  contrat  de  vente,  et  par  conséquent 
la  dette  du  profit  de  vente  qui  résulte  de  ce  con- 
trat ; mais  ce  désistement  ne  détruit  pas  la  faute 
et  lo  recel  commis  par  l'acquéreur , et  par  con- 
séquent ne  détruit  point  l'obligation  de  l'amende 
qui  résulte  de  ce  recel , et  non  du  contrat.  C'est 
l'opinion  de  Dumoulin  sur  l'arL  77  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  gl.  1 , n.  29  et  seq.  Si  po»t 
mvitiam  ttmport  medio  acquiêitam  domino , 
roaohatur  contraetus , muleta  non  annulatur, 
quiajam  per  ee  eubstitit  ^ et  non  fundatur  in 
con<rar/w  nec  in  laudimiie  y nec  atHpliùa  ab 
illie  dependet;  êed  fundatur  in  culpà  tel  negli- 
ÿentid  ecmel  eommiiitd  , etc.  ; et  au  n.  suiv.  : 
A'/  âireat  catuê  in  quo  debetur  ms*/r/n , *ed  non 
laudimia. 

5i  le  contrat  avait  été  annulé  avant  l'exyflra- 
lioit  du  terme  accordé  pour  le  dépri , en  ce  cas , 
il  n’est  pas  douteux  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
ramonde  ; car  elle  ne  pourrait  pas  s'encourir , 
faute  de  dépri  de  ventes  qui  ne  sont  plus 
dues. 

Nous  avons  vu  que , pour  qu'il  y eût  lieu  à l’a' 


mende , il  fallait  !•  qnll  y dît  ira  profit  de  vente 
dû.  2°  Il  faut  qu'il  ait  été  recêlé. 

11  est  censé  l'avoir  été,  non  seulement  lors- 
que l'acheteur  n'a  point  déprié  du  font , mais 
lorsqu’il  a déprié  frauduleusement , en  cachant 
au  seigneur  une  partie  du  prix  de  la  vente.  Eu 
ce  cas , l'amende  est-elle  encourue  pour  le 
total?  Dumoulin,  D,  glae. , n.  41,  décide 
qu'elle  ne  l’est  que  pour  1a  partie  du  profit  dû 
que  l'acquéreur  a caché  au  seigneur;  car  Fa- 
mende  étant  due  pour  le  profit  des  ventes  non 
dépriées,  elle  ne  peut  être  due  que  pour  la 
partie  qui  n'a  pas  été  dépriée , et  non  pour  celle 
qui  l’a  été.  J'inclinerais  néanmoins  au  senti- 
ment contraire,  que  Fameode  doit,  en  ce  cas, 
être  encourue  pour  le  total  ; car  le  dépri  frau- 
duleux, qui  renferme  une  fraude  et  un  men- 
songe, est  plus  criminel,  et  ne  doit  pas  être 
moins  puni  que  le  défaut  de  dépri , qui  ne  part 
le  plus  souvent  que  de  négligence.  La  raison , 
sur  laquelle  se  fonde  Dumoulin  , parait  plus 
subtile  que  solide.  On  doit  distinguer  dans  Fac- 
quéreur , par  rapport  au  profit  qu'il  doit , deux 
obligations  : l’obligation  primitive , qui  est  celle 
de  payer  ce  profit;  et  l’obligation  secondaire  , 
qui  est  celle  de  la  prestation  de  la  bonne  foi , 
par  rapport  à la  dette  de  ce  profit , qui  consiste 
à obliger  l'acquéreur  k informer  le  seigneur  de 
la  somme  qu'il  lui  doit  pour  le  profit  : si  l'obli- 
gation primitive  de  payer  le  profit  est  divisible, 
l'obligation  secondaire  de  la  prestation  de  1a 
bonne  foi , par  rapport  à ce  profit , est , suivant 
la  doctrine  de  Dumoulin  lui-même,  en  son 
Traité  de  inditid. , une  obligation  indivisible. 
L'acquéreur , en  dëpriant  pour  partie , ou  même 
en  payant  partie  du  profit,  dont  il  cache  au 
seigneur  l’autre  partie,  satisfait  pour  partie  à 
FoLligation  primitive  ; mais  il  contrevient , pour 
le  total , à la  prestation  de  U bonne  foi , à la- 
quelle on  lie  peut  contrevenir  pour  partie  seu- 
lement , cette  obligation  étant  indivisible  : cette 
contravention  étant  donc  une  contravention 
entière  , et  non  une  contravention  partielle , 
doit  faire  encourir  l'amende  entière. 

L'amende  étant  due  pour  U vente  recélée , il 
ne  peut  pas  y avoir  lieu  à l'amende,  lorsque  le 
seigneur  a*assisté  au  contrat  de  vente,  soit 
comme  notaire , soit  comme  témoin,  suit  comme 
partie  intervenante  , soit  comme  caution  de  l'un 
des  coDtractans;  car  l'acquéreur  ne  peut  pas 
être  censé  avoir  celé  au  seigneur  ce  qu'il  savait 
que  le  seigneur  ne  pouvait  ignorer.  C'est  la  dé- 
cision de  Dumoulin . art.  11  y gl.  1 , 23. 

Quidf  Si  la  seigneur  n'a  pas  été  présent  au 
contrat , mais  qu'il  en  ait  été  informé  avant  l'ex- 
piration du  terme,  par  d'autres  que  par  l'ac- 
quéreur? 11  semblerait  qu'en  ce  cas  l’aciiuéreur 
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ne  detrait  paa  être  c«n«é  «Toir  reoélé  la  Tente , 
aiiivant  cette  rè^le  de  droit  : SemopoUtt  riWari 
ca/atwj  qui  »cit  f et  qu'il  ne  devrait  point  par 
coni^quent  encourir  d'amende  faute  de  dépri. 
IVdanmoio»,  Dumoulin,  diet.  gf.,  n.  lOataeq., 
décide  qu'il  encourt  raroende,  parce  que  l'ac* 
quéreur  ne  tachant  pat , en  ce  cas , si  le  seigneur 
est  instruit  ou  non  de  la  vente,  il  doit  l'en  in- 
struire. La  Coutume  l'oblige,  non  seulement  A 
ne  la  pat  cacher  au  seigneur , mais  à Ven  in- 
struire. 

Lorsqu'il  y a lieu  de  présumer  que  l'acquéreur 
n'a  pu  connaître  le  seigneur  d'où  relève  l’héri- 
tage , il  n'encourt  pas  l'amende  , faute  d'avoir 
déprié  dans  le  temps  de  la  Coutume. 

C'est  sur  ce  fondement  que  notre  Coutume , 
art.  107  , décide  que  l'adjudicataire  d'un  héri- 
tage par  décret,  n'encourt  point  l'amende  faute 
de  dépri  , A moins  que  l'affiche  n'indiquât  le 
seigneur  de  qui  l'héritage  relève.  La  raison  est 
que  , dans  ces  ventes  forcées,  on  ne  remet  or- 
dinairement aucuns  titres  A l'adjudicataire,  qui 
puissent  lui  donner  connaissance  des  seigneurs 
de  qui  l'héritage  relève. 

Cette  décision  de  notre  Cooluroe  doit  être 
restreinte  aux  décrets  forcés  : la  raison  , sur  la- 
quelle elle  est  fondée,  ne  milite  pas  A l'égard 
des  décrets  volontaires. 

g ni.  CONTSB  QVKLLtS  FCBSOIfirBS  CaTTl  AMCaDC 

rCCT-ELLB  AtRX  DXMAlTDéB?  ET  I^DAIID  XJT*aLLK 

ctaséa  umisx? 

Cette  amende  peut  être  demandée  contre  l'ac- 
quéreur , qui  n'a  pas  payé  ou  déprié  dans  le 
temps  de  la  Coutume. 

Est-elle  due  par  un  mineur , au  nom  duquel 
l'acquisition  aurait  été  faite  ? 11  semble  que  non, 
oeUe  amende  étant  la  peine  d'un  recel , et  d'une 


faute  dont  le  raioenr  n'est  pas  capable  : néan- 
moins Dumoulin , art.  17  , ql.  1 , n.  27 , décide 
que  le  mineur  est  tenu  de  cette  amende,  et  que 
1a  faute  du  tuteur , qui  manque  A déprier,  oblige 
le  mineur , sauf  le  re<‘ours  de  ce  mineur  contre 
son  tuteur. 

Il  faut  dire  la  même  chose  A l'égard  d'un  > 
insensé,  dont  le  curateur  n'aurait  pas  déprié. 

Par  la  même  raison,  si  mon  fondé  de  procu- 
ration fait  pour  moi  nne  acquisition,  je  suis  tenu 
de  l'amende  s'il  ne  déprie  pas , et  j'ai  un  recourt 
contre  lui  \ car , s'étant  chargé  de  faire  pour 
moi  celte  acquisition , il  s'est  chargé  de  tout  ce 
qui  en  est  une  suite , et  par  conséquent  du  dé- 
pri, Dumoulin  « eod.  loco. 

Lorsque  plusieurs  ont  acquis  par  indivis  un 
héritage  censuel , il  n'est  dù  qu'une  seule 
amende  par  tous  ces  acquéreurs  , puisqu'il  n’y 
a qu'un  seul  contrat  de  vente,  et  un  seul  profit 
de  vente  qui  ail  été  recélé. 

Ils  sont  tous  tenus  solidairement  de  cette 
amende  ; car  cette  amende  naît  du  recel  de  1a 
vente  qui  est  un  quasi-délit.  Or,  toute  obliga- 
tion . qui  naît  ex  deUcto,  aul  quasideticto  plu- 
rium  pêrêonarunt , est  solidaire. 

Si  le  dépri  avait  été  fait  par  un  seul  d'entre 
eux,  il  n'y  aurait  lieu  A aucune  amende. 

Celte  amende  est  censée  remise,  de  même 
que  le  défaut , par  le  paiement  du  profit  reçu 
•ans  réserve  du  reste  : elle  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans. 

L’amende  peut  être  demandée  non  seulement 
A l'acquéreur  qui  l'a  encourue , mais  même  A des 
tiers  détenteurs  de  l'héritage  ; car  lorsqu'elle  a 
été  encourue  par  l’acquéreur,  comme  c'est  en 
sa  qualité  de  possesseur  de  l'héritage  qu'il  l'en- 
court, cette  demande  devient  une  charge  du 
fonds  qui  y est  affecté.  C'est  la  décision  de 
Dumoulin,  dict,  ql.f  n.  28. 


SECTION  III. 


De  Faetion  afin  exhiber  Ue  titre t,  la  reconnaieeance  ceneuelle,  et  de 

la  eaùie. 


{ I.  ex  l'actiox  du  sxioirctra  ex  cxksivk  , Arm 
e'xznamoe  ext  Tiraxs. 

Pax  Vart.  73  de  U Coutume  de  Paris , U est 

I 


dit  : « Il  est  loisible  A un  seigneur  foncier  on 
« censier  de  poursuivre  l'acquéreur  nouvel  dé- 
u tempteur  d'aucun  héritage  étant  en  1a  censive 
« ou  seigneurie  foncière , afin  d'exhiber  les 
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• lettres  d’acquisition , si  aucunes  y en  a , pour 

• être  payé  des  droits  de  vente,  saisines  et 

• amendes.  • 

Notre  Coutume,  ari,  108,  en  a aussi  une 
disposition  : elle  porte  : • Est  tenu  le  preneur 

• ou  acheteur  d'esliibrr  les  lettres  delà  prinse 

• ou  achapt  au  seigneur  censier,  s'il  en  est 
« requis.  • 

De  ces  dispositions  de  Coutumes  natl  une 
action  , qu'ont  les  seigneurs  de  censive  contre 
les  acquéreurs  des  héritages  situés  en  leur  cen> 
sive,  pour  les  obliger  k leur  eihtber  leurs  titres. 

Cette  action  est  une  action  personnelle,  qui 
naît  de  la  disposition  des  Coutumes,  qui  oblige 
les  acquéreurs  à cette  exhibition  , condietio  ex 
Uge.  Cette  action  doit  durer  trente  ans,  comme 
les  autres  actions  personnelles. 

Ces  Coutumes  ont  accordé  aux  seigneurs  cette 
action,  pour  qu'ils  puissent  avoir  connaissance 
des  profits  qui  leur  sont  dûs,  sans  être  obligés 
d'avoir  recours  k la  voie  du  compulsoire,  qui 
est  coûteux  et  souvent  très  difficile,  et  presque 
impossible,  faute  par  le  seigneur  de  savoir  le 
temps  de  l'acquisition  , et  le  notaire  qui  a passé 
le  contrat. 

$ II.  CONTRE  QLELS  ACqciaCVES  A-T-ILLE  LIEU  7 

Cette  action  ayant  été  accordée  au  seigneur, 
pour  avoir  connaissance  des  profits  de  vente  qui 
peuvent  lui  être  dûs,  il  semblerait  qu'elle  no 
devrait  avoir  lieu  que  contre  les  acquéreurs  qui 
ont  acquis  k un  titre  qui  donne  ouverture  au 
profit  de  vente.  Néanmoins , Dumoulin  décide 
quelle  a lieu  contre  tous  les  nouveaux  acqué- 
reurs,  à quelque  litre  que  ce  soit  qu'ils  aient 
acquis.  La  raison  est , que  la  Coutume  de  Paris 
ne  distingue  point  : elle  dit  en  termes  généraux, 
l'acquéreur  nouvel  détenteur.  La  raison  ulté- 
rieure est,  que  le  seigneur  n'est  pas  obligé  à s'en 
rapporter  à ce  que  lui  déclare  son  censitaire, 
que  le  titre  auquel  il  a acquis  n'est  pas  un  titre 
qui  donne  ouverture  au  profit  de  vente;  le  sei- 
gneur doit  en  prendre  connaissance  par  lui- 
même  , par  l'examen  qu'il  doit  avoir  la  liberté 
de  faire  do  ce  titre , et  il  doit  pour  cela  lui  être 
exhibé. 

La  question  pourrait  faire  plus  do  difliculto 
dans  notre  Coutume  d'Orléans  ; car  clic  dit  : 
El  ett  tenu  le  preneur  ou  acheteur,-  d'où  il 
semble  qu'on  peut  conclure  «pic  notre  Coutume 
n'oblige  à celte  exhibition  , que  les  acquéreurs 
qui  ont  acquis  l’héritage  k un  titre  qui  donne 
ouverture  au  profit , tel  qu'est  tm  preneur  qui  a 
acquis  à titre  de  bail  h rente,  ou  un  acheteur. 
Néanmoins,  on  doit  décider,  même  dans  notre 
Coutume,  que  tout  acquéreur  est  obligé  à cette 


exhibition,  parce  que  ce  n'est  pas  lui  qui  doit 
être  le  juge  si  son  litre  donne  ou  non  ouverture 
au  profit  de  vente.  Le  seigneur  doit  être  mis  à 
portée  de  le  connaître  par  lui-même,  par  l'exhi- 
bition que  le  censitaire  lui  en  doit  faire  : si  la 
Coutume  s'est  servie  de  ces  termes , le  preneur 
ou  acheteur f cela  peut  s'entendre  en  ce  sens  : 
celui  que  le  seigneur  prétend  pouvoir  être  pre- 
neur ou  acheteur. 

Un  secrétaire  du  roi , ou  autre  privilégié , qui 
a acquis  un  héritage  censucl  dans  la  mouvance 
du  roi , est-il  tenu  à l'exhibilion  de  son  titre?  Il 
semble  d'abord  que  non  , et  que  le  receveur  du 
domaine  est  sans  intérêt  pour  la  demander, 
puisque  cet  acquéreur  est  exempt  des  profits. 
Néanmoins , on  doit  décider  que  ce  privilégié  est 
obligé  d'exhiber  son  litre:  lereceveurdu  domaine 
a inlérêlde  l'examiner,  pour  connaître  si  ce  pri- 
vilégié a effectivement  acquis  pour  lui,  et  s'il 
n'est  pas  en  possession  pour  un  autre  non  pri- 
vilégié. 

Celui,  qui  possède  un  héritage  censiiel  i 
titred'héritier,  n'est  obligé  à l'exhibition  d'aucun 
titre  d'acquisition  de  cet  héritage , qu'autant 
q6e  le  défunt  , dont  il  est  héritier,  n’y  mirait  pas 
satisfait  de  son  vivant  , au((ue!  cas  il  aurait  suc- 
cédé k cette  obligation  du  défunt , autrement  ü 
n'est  obligé  à aucune  exhibition.  Le  seigneur  ne 
peut  demander  l'exhibition  du  partage  de  U 
succession  : ces  titres  ne  doivent  pas  être  exhi- 
bés; fse  sécréta  /àmtViorwsN  pandantur;  et, 
d'ailleurs,  les  partages  ne  donnant  point  ouver- 
ture au  profil  de  vente,  le  seigneur  n'a  aucun 
intérêt  de  les  voir. 

Quoique  celui,  qui  possède  un  héritage  cen- 
suel  à titre  d'héritier  du  dernier  possesseur,  ne 
soit  régulièrement  tenu  à aucune  exhibition  du 
titres , néanmoins  il  pourrait  être  tenu  de  justi- 
fier au  seigneur  sa  parenté,  si  le  seigneur,  qui 
serait  en  même  temps  seigneur-justicier,  pré- 
tendait que  l'héritage  lui  appartient  à titre  de 
déshérence,  ou  contestait  à ce  possesseur  sa 
parenté  avec  le  défunt. 

S Ut.  EN  QUOI  CONSISTE  L'oBLICATION  D'cXHIBEII. 

Exhiber,  suivant  la  définition  des  lois  , est 
legendi  et  describendi  copiam  facere;  d'où  il 
suit  que  le  nouvel  acquéreur  est  tenu  do  remettre 
son  titre  d'acquisilion  à son  seigneur,  souv  lü 
récépissé,  que  le  seigneur  doit  lui  en  donner, 
pour  ledit  tilrc  rester  par  devers  le  seigneur  un 
temps  suiri«ant  pour  qu’il  puis.se  t'exainiuer,  et 
en  tirer  copie  si  bon  lui  semble. 

L'acquéreur  11 'est  doue  point  obligé  do  lui  en 
fournir  une  copie;  les  Coutumes  ne  robligoitl 
qu'à  l'exhibition. 
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La  Coulunie  de  Paris  dit  : Exhiber  te»  lettre» 
d'acqui»itioH  f »i  aurune»  il  y on  a.  Quid?  s'il 
n'y  en  avait  point?  Putàf  si  cet  acquéreur  allé> 
guait  que  les  minutes  du  notaire , qui  a passé  son 
contrat  d'acquisition,  ont  été  incendiées,  et 
qu'il  n'en  a point  d'expédition;  ou  s'il  alléguait 
qu'il  a acquis  par  un  acte  sous  signature  privée, 
lequel  est  odiré,  ou  verbalement  : en  ces  cas, 
l’acquéreur  ne  serait  tenu  à aucune  exhibition , 
ne  pouvant  pas  être  obligé  é l'impossible;  mais 
il  serait  obligé  de  se  purger  par  serment,  qu'il 
n'a  point  le  contrat  do  son  acquisition,  d’en 
déclarer  au  seigneur  la  teneur,  et  d'attester  par 
serment  la  sincérité  de  sa  déclaration. 

Quid?  s'il  y avait  minute  du  contrat  d'ac- 
quisition, l'acquéreur  seraît-tl  dispensé  d'exhi- 
ber, en  disant  qu'il  n'en  a pas  levé  d’expédition? 
Non  : il  serait  tenu  d'en  lever  une,  et  de  l'ex- 
hiber au  seigneur.  La  Coutume , par  ces  termes: 
ai  OMCMnea  y en  a,  ne  les  dispense  de  l'exhibi- 
tion, que  lorsque  les  lettres  d'acquisition  n'exis- 
tent pas;  mais,  si  elles  existent  chex  le  notaire 
qui  en  conserve  la  minute,  il  ne  subirait  pas  à 
l'acquéreur  d'indiquer  au  seigneur  le  notaire, 
pour  y en  aller  prendre  communication  : le 
seigneur  n'est  point  obligé  de  se  déplacer  ; celte 
exhibition  doit  lui  être  faîte  chet  lui. 

La  Coutume  ne  parle  que  des  lettres  de  l'ac-* 
quisition  de  ce  nouvel  acquéreur  : il  n'est  donc 
point  obligé  de  communiquer  au  seigneur  tous 
les  anciens  titres  qu'il  peut  avoir  de  cet  héri- 
tage ; cependant  il  est  asscx  d’usage  , lorsque  le 
seigneur  fait  un  terrier,  d'obliger  les  censitaires 
à communiquer  les  anciens  titres  qu'ils  peuvent 
avoir,  pour  parvenir  à faire  un  terrier  juste  par 
la  confrontation  de  ces  anciens  titres,  et  des 
reconnaissances  que  le  seigneur  a entre  les 
moins. 

$ IV.  DK  ts  XCCOIfNAtSSAKCC  CEKSUELLB. 

La  reconnaissance  censiicUe  est  une  descrip- 
tion détaillée  de  riicritage  tenu  à cens  par  nou- 
veaux lenans  et  abontissans,  et  des  charges 
auxquelles  il  est  sujet,  que  chaque  nouveau  censi- 
taire doit  faire  par  un  acte  pardevont  notaires, 
et  dont  il  doit  donner  une  expédition  ou  sei- 
gneur. Celle  reconnaissance  censuellc  n’est  point 
due  aux  mutations  du  seigneur  comme  l’est  le 
port  de  foi  dans  les  fiefs , mais  seulement  aux 
mutations  de  censitaire. 


Chaque  nouveau  censitaire  doit  cette  recon- 
naissance , de  quelque  manière  qu’il  soit  devenu 
propriétaire , soit  par  acquisition , soit  par  suc- 
cession directe  ou  collatérale. 

Lorsqu'un  tuteur  a passé  reconnaissance  pour 
ses  mineurs,  les  mineurs  devenus  majeurs  ne 
sont  pas  obligés  d'en  passer  une  nouvelle  ; car 
ils  sont  censés  l'avoir  passée  eux-inémes  par  le 
ministère  de  leur  tuteur,  le  fait  du  tuteur  étant 
lu  fait  du  mineur. 

Mais  lorsqu'une  femme , qui  a passé  recon- 
naissance, se  marie,  son  mari  est  obligé  de 
passer  reconnaissance;  car  il  devient  nouveau 
censitaire;  à moins  que  le  contrat  de  mariage 
ne  portât,  outre  l'exclusion  de  communauté,  la 
clause  que  chacun  des  conjoints  jouirait  séparé- 
ment de  son  bien. 

Le  censitaire , qui  doit  la  reconnaissance  cen- 
suelle , doit  les  frais , tant  de  l’acte  que  de  l'ex- 
pédition qu'il  doit  fournir  au  seigueur;  mais  il 
n'est  point  obligé  de  se  servir  du  notaire  du  sei- 
gneur ; il  peut  prendre  celui  qu’il  voudra. 

$ V.  DE  LA  SAISUCE  OU  ERSAISItfEMXIIT. 

La  saisine  ou  ensaisinement  est  un  acte,  par 
lequel  le  seigneur  déclare  solennellement  qu'il 
met  le  censitaire  en  possession  de  l’héritago 
tenu  à cens  de  lui. 

Suivant  la  Coutume  de  Paris,  le  censitaire, 
qui  le  fait  ensaisiner  par  le  seigneur,  lui  doit 
pour  cette  saisine  un  droit  de  doute  deniers. 

Le  seigneur  est  obligé  d'accorder  cette  sai- 
sine au  censitaire,  lorsqu’il  la  demande,  à la 
charge  par  le  censitaire  de  lui  payer  préalable- 
ment tous  les  arrérages  de  cens  , profits  et 
amendes  qu'il  lui  doit , et  son  droit  de  douze  de- 
niers ; et , s'il  refusait  do  l'accorder,  le  censi- 
taire pourrait  le  poursuivre  en  justice,  pour  l'y 
faire  condamner,  à peine  de  tous  dépens , dom- 
mages et  intérêts. 

Au  contraire , le  censitaire  ne  petit  être  obligé 
par  le  seigneur,  à prendre  cette  saisine  ; car, 
suivant  Vart.  8'i  de  la  Coutume  de  Paris,  n« 
prend  saisine  qui  ne  teut. 

Mais  les  nouveaux  acquéreurs  ont  intérêt  de 
prendre  celte  soisine  , parce  que,  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  comme  dans  plusitMirs  autres, 
l'an  du  retrait  lignager  ne  court  que  du  jour  de 
cette  saisine.  A Orléans,  cette  saisine  n'est  pas 
en  UHoge. 
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SECTION  IV 


Det  aetiont  qu’a  le  teigneiir  pour  être  payé  de  set  cent  et  droit*  eentuch , 
et  de  la  taùie  centuelle. 


S 1.  ({USLteS  ACTIOMS  A LE  SEIC.'VFCR. 

Le  teig;neur  a deux  voie»  pour  être  payé  de  ses 
cens  et  droits  censucls  : la  voie  d'action  , et  la 
saisie  censuello  ; il  a l’action  personnelle,  coii- 
diclioncm  ex  le^e  y contre  ses  censitaires,  pour 
les  orréra{;es  do  cens  courus  de  leur  temps,  et 
du  temps  de  ceux  dont  ils  sont  héritiers,  aussi 
bien  ijiic  pour  les  profils,  et  outres  droits  cen- 
lucls  dûs  par  lesdits  censitaires  de  leur  chef,  ou 
du  chef  de  ceux  dont  ils  sont  héritiers. 

Cotte  action  étant  personnelle , il  a cette 
action  contre  eux,  mémo  après  qu'ils  ont  cessé 
de  posséder  riiériloge  j il  a l'actioii  réelle  con!  re 
ses  censitaires  , pour  les  orrérajjei  de  cens 
courus  du  temps  de  leurs  prédécesseurs,  dont 
ils  ne  sont  pas  héritiers,  cl  pour  les  profits  cl 
amendes  dûs  du  chef  de  leursdits  prédécesseurs; 
parce  que  rhérila{»e  qinis  jjossédenl  y étant 
nfTeclé,  Us  sont  tenus  de  payer  co  qui  est  dû  nu 
seifpieur,  ou  de  lui  abandonner  Théritagc. 
L'autre  voie,  qu'a  le  seigneur,  est  la  saisie  ccn> 
siielle. 

S II.  CEQUK  c’est  QCK  LA  SAISIE  CEEVCr.l.î.r  . ET  PE 
SA  NATCRE. 

On  peut  définir  la  saisie  censucllc,  la  main 
mise  du  seigneur  sur  l’hcritage  qui  relève  de  lui 
i cens,  à l’effet  d'empécher  le  censitaire  d'en 
jouir,  jusqu’à  ce  qu'il  ait  satisfait  à ses  devoirs. 

Cette  saisie  censiiclte  n'est  proprement  qu'un 
arrêt.  La  Coutume  de  Paris  , art.  74,  l’appelle 
orrât  : notre  Coutume  l'appelle  empêchement  y 
oheiacle  : art . 103. 

Elle  diffère  totnlemcnt  de  la  saisie  féodale  : 
celle-ci  est  un  acte , par  lequel  le  seigneur  de 
fief  réunit  à son  domaine  l'héritage  qu'il  saisît 
féndnlement , jusqu'à  ce  que  la  foi  lui  en  ait  été 
portée,  et  eu  devient,  en  quelque  façon,  jus- 


qu'à ce  temps,  le  propriétaire  et  le  possesseur, 
suivant  que  nous  l'avons  vu  au  Traité  dex  ^ef». 

Au  contraire,  le  seigneur  île  censive,  par  la 
saisie  censuellc  , ne  réunit  point  à son  domaine 
l'héritage  qu'il  saisit  censuellement  : il  n'en 
devient,  pendant  que  la  sai.vie  dure,  ni  proprié- 
taire ni  possesseur,  il  le  tient  seulement  arrêté 
et  empêché  , à rcffel  que  le  censitaire  n'en 
puisse  jouir.  Cette  saisie  diffèic  aussi  de  la  saisie- 
cxéciition,  qu'un  créancier,  quia  un  titre exé- 
cutoii'e , fait  des  fruits  peiulans  par  les  racines 
sur  les  héritages  de  son  débiteur;  car  ce  créan- 
cier les  saisit  pour  les  vendre,  à reffel  d'être 
payé  de  ce  qui  lui  e«t  dû  sur  le  prix  de  la  vente; 
et  il  peut,  en  conséquence,  poursuivre  la  vente 
de  ces  friiil.s  pendons  par  les  racines  devant  le 
juge , cl  les  faire  vendre  au  marché  por  un  liuis- 
sier,  avec  les  formalités  ordinaires , après  qu'il 
les  a perçus.  Au  contraire,  la  saisie  ccnsuclte 
n'étnnt  qu’un  arrêt  on  empêchement,  le  sei- 
gneur, qui  a saisi  censucllemcnt , ne  peut  pour- 
suivre la  vente  des  fruits  de  l'héritage  qu’il  o saisi 
rciisuellcment . ni  avant,  ni  depuis  qu'ils  sont 
coupes , jusqu'à  ce  qu'il  oit  obtenu  sentence  de 
condamnation  contre  le  censitaire,  en  vertu  de 
laquelle  sentence,  qui  est  un  titre  exécutoire, 
il  peut  convertir  celte  saisie  censucllc  en  saisié- 
cxéeulioti,  et  vendre. 

Celle  saisie  censucllc, étant  d'iinc  nature  par- 
ticulière, peut  concourir  avec  la  saisie  des 
fruits  pendans  par  les  racines , faite  par  un 
créancier  du  censitaire;  mais  le  créancier  du 
censitaire,  dont  la  saisie  se  trouve  concourir 
avec  celle  du  seigneur  de  censive,  ne  peut  met- 
tre la  sienne  à chef,  et  vendre,  qu'il  n'ait  sa-  • 
tisfait  le  seigneur  de  censive , et  obtenu  main- 
levée de  sa  saisie;  car  il  ne  peut  avoir  plus  de 
droit  sur  les  biens  de  son  débiteur,  que  n'en  n 
son  débiteur  lui-même  : par  conséquent,  puis- 
que son  débiteur  ne  peut  dispo.serdes  fruits  de 
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«un  hérila^o  , tant  que  la  saisie  ccnsuelle  sub- 
siste, ses  créanciers  ne  le  peuvent  non  ]>lus. 

Les  créanciers  du  ceiisituire,  dont  l’héritage 
est  saisi  ccnsuellemcnt,  et  qui  ont  un  titre  exé- 
cutoire, doivent,  comme  nous  le  disons,  faire 
une  saisie,  qui  concoure  avec  celle  du  seigneur 
do  censive,  et  non  pas  former  opposition  à celle 
du  seigneur  de  censivc , qui  est  une  saisie  d'une 
nature  contraire  à celle  qu'ils  ont  droitdcfairaj 
niais,  lors({u’il  y a plusieurs  seigneurs  de  cen- 
sives,  et  que  l'un  d'eux  a saisi,  les  autres  co- 
seigneurs par  indivis  peuvent  faire  signifier  nA 
censitaire,  qu'ils  entendent  so  servir,  pour 
leurs  parts  et  portions , de  la  saisie  faite  par 
l'un  d'eux. 

$ lit.  rol'A  QI’CLLKS  CBOSES  L4  SAtSlK  CEIfSI’Cl-LB 
PLLT-XI.M:  ÊTRE  rXlTK. 

Les  Coutumes  varient  sur  ce  point.  Celle  de 
Paris,  art.  74,  n’accorde  la  voie  de  la  saisie 
censuellc  , que  pour  les  arrérages  de  cens  : elle 
décide,  art.  81  , que  les  ventes  et  amendes  se 
poursuivent  par  action  seulement. 

Au  contraire , à Orléans  , le  seigneur  de  ceii- 
sivc  peut  saisir  censucllement , non  seulement 
pour  les  arrérages  des  cens  qui  lui  sont  dûs, 
mais  pareillement  pour  les  profits  censueU  et 
amendes,  et  généralement  pour  tous  les  droits 
qui  lui  sont  dûs.  Lu  Coutume  s'exprime  ainsi , 
art.  103  .*  Le  seiynewr,  paar  les  arrérages  de 
aou  cenSf  et  son  défaut  et  droits  ccnsuelsjpeut 
empêcher  f etc.^  ce  qui  comprend  tant  les  pro- 
fils censuels , que  les  amendes  memes,  la  rccuu- 
naissance  censuellc,  et  le  droit  de  se  faire 
exhiber  le  titre  d'acquisition. 

S IV.  QUELLES  PERSONNES  PEUVE^tT  SAISIR  CE.VSUEL- 
LEME7IT. 

Non  seulement  le  propriétaire  de  la  censivo 
peut  saisir  censuellemenl , l'usufruitier  le  peut 
aussi } et  généralement , tout  ce  que  nous  avons 
dit,  au  Traité  des  fiefs,  sur  lu  question  de 
savoir  qui  sont  ceux  qui  peuvent  saisir  féoda- 
lement , rei^oit  application  à l'égard  de  celle  , 
qui  sont  ceux  qui  peuvent  saisir  censuellemeul. 

S V.  DE  LA  SOtME  oc  LA  SAISIE  CENSUELLC. 

La  saisie  ceusuelle,  si  c*cst  une  maison  qui 
est  saisie  , se  fait,  aux  termes  de  notre  Coutume 
d'Orléans,  en  niellant  un  bai-rcau  aux  portes  de 
la  maison  , pour  en  fermer  l'entrée,  et  la  ren- 
dre inexploiloblc  au  censitaire. 

Lorsque  ce  sont  des  terres  qui  sont  saisies 
censuelleinent , la  saisie  se  fait  par  des  bran- 


dons, qui  se  uieltuut  aux.  fruits  peudans  par  les 
racines. 

Ces  brandons  sont  de  petits  piquets  revêtus 
de  petits  tortillons  d'herbe  ou  de  paille  qu'on 
fiche  dans  les  champs  saisis  , où  sont  les  f^ruils 
pendons  par  les  racines. 

La  Coutume  de  Paris  fait  aussi  mention  de 
ces  brandons  pour  la  saisie  des  terres  ; mais 
l'obstacle  des  maisons  par  barreaux  rois  aux 
partes  y est  inconnu.  Au  lieu  de  cet  obstacle, 
elle  permet  au  seigneur  de  procéder,  por  voie 
do  saisie-gagerie,  sur  les  meubles  étant  dans 
la  maison  qui  relève  de  lui  à cens,  pour  trois 
années  de  cens  et  au-dessous.  Quoique  cet  ob- 
stacle des  maisons  soit  autorisé  par  la  Coutume 
d Orléans , il  n'arrivc  guère  dans  l'usage,  que  le 
sergent,  qui  fait  l'obstacle  ou  saisie  censuelle, 
mette  efTectiveiueiit  dus  barreaux  aux  portes. 
On  nu  met  plus  guèi'O  non  plus  de  brandons, 
quoique  le  sergent  fasse  mention  dans  sou 
piocès-verbal  qu'îl  en  a mis. 

Lorsque  la  maison,  ou  les  autres  héritages 
sont  loués  ou  alTcrmés,  on  se  conteule  d’arré- 
ter  lus  lovurs  ou  fermes  entre  les  mains  des 
locataires  ou  furmîcrs. 

Au  reste,  on  ne  peut  arrêter,  en  saisissant 
censuellcmcnt,  que  les  fermes  et  loyers^  à 
échoir,  de  mcino  qu'uu  ne  puut  saisir  que  les 
fniits  psndans. 

Le  sentiment  de  Dumoulin,  ^ 74.  yl.  1,  n.  50 
et  5|  , qui  pensait  que  le  seigneur,  qui  saisis- 
sait ccnsiiellemeiit , pouvait  saisir  les  fruits 
déjà  couplés , pourvu  qu'ils  fussent  encore  sur 
l héritage , n'a  pas  été  suivi,  suivant  que  l'at- 
teste berroyer  f car  la  Coutume  de  Paris  ne 
parle  que  de  ceux  qui  sont  peudans  en  l'héri- 
Uge. 

Cela  est  encore  plus  indubitable  dans  la  nôtre, 
qui  permet  seulement  do  saisir  l'héritage}  ce 
qui  exclut  les  fruits  coupés  qui  n'eu  font  plus 
portic. 

11  parait  qu'anciennement , dans  notre  Cou- 
tume d'Orléans , le  seigneur  do  censivc  faisait 
de  son  autorité  privée  , par  ses  gens,  la  saisie 
censuellc,  ou  obstacle  des  maisons  et  héritoges 
de  sa  censive  } mais,  depuis,  on  a jugé  qu'il 
était  plus  convenable  qu'elle  se  fil  par  le  minis- 
tère d'un  officier  de  justice , suivant  celte  règle 
do  droit  : Aon  est  sinyulis  concedendum  j 
yuod  per  mayistratum  pubiicè  passif  fie  ri  j ne 
Oi.casio  sit  majoris  tumultüs  faciendi  ; /.  176, 
ff.  de  reg.jur. 

C'est  pourquoi , par  U réformation  de  la  Cou- 
tume ^ art.  103 , qui  était  le  105  de  l'aucienne, 
après  ces  mots , le  seigneur  de  ceneite  peut 
empêcher  et  obstacUr,  on  a ajouté  ceux-ci , par 
«N  sergent. 
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Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  prendre 
une  commission  du  juge , pour  saisir  censuelle- 
ment.  En  cela , la  saisie  censuellc  diffère  de  la 
féodale. 

Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'elle  soit 
précédée  de  commandement. 

Le  sergent,  pour  faire  cette  saisie,  doit  se 
transporter  sur  le  lieu.  L'exploit  ou  proces- 
verbal,  qu'il  doit  dresser  de  cette  saisie,  doit 
faire  mention  du  transport  de  ce  sergent  sur  les 
héritages  , qui  doivent  y être  énoncés  par  le 
détail,  et  atlcnancés  par  orient,  occident , sep- 
tentrion et  midi  : il  doit  contenir  le  nom  du 
seigneur  , à la  requête  de  qui  la  saisie  est  faite, 
les  causes  pour  lesquelles  elle  est  faites  et  il 
doit  être  revêtu  de  toutes  les  formalités  com- 
munes a tous  les  exploits,  a peine  de  nullité. 
Par  celte  saisie,  le  sergent  établit  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  : c'est  à ces  commissaires  à 
faire  faire  la  récolte  des  fruits  saisis,  à les  faire 
serrer  , à les  garder. 

Enfin , le  sergent  doit  signifier  cette  saisie  au 
censitaire,  à personne  ou  domicile  : au  reste, 
comme  l'observe  Dumoulin,  il  n'eit  pas  néces- 
saire que  ce  soit  au  vrai  domicile  du  censitaire, 
U suffit  de  le  faire  i la  maison  qui  doit  le  cens, 
cette  maison  étant  son  domicile  de  censitaire  , 
et  le  seul  que  le  seigneur  soit  obligé  de  con- 
naître. 

S VI.  tlE  L'iNFIlACTIOer  DE  LA  SAISIS  CENSVELLS. 

Notre  Coutume  d'Orléans  prononce  une 
amende  contre  le  censitaire , qui  brise  la  main 
à lui  dûment  signifiée  , o'est-à-dire,  qui  enfreint 
la  saisie  censuelle,  en  récoltant  les  fruits  au 
préjudice  de  la  saisie,  ou  en  les  enlevant  après 
qu'ils  ont  été  récoltés  par  les  commissaires  du 
seigneur^  en  un  mot,  lorsqu'il  apporte  quel- 
que trouble  aux  commissaires  établis  à la  saisie 
censuelle. 

Est-ce  infraction  à la  saisie , lorsque  le  cen- 
sitaire, qui  a formé  opposition,  sur  laquelle  il 
a obtenu  main-levée  provisionnelle , succombe 
par  la  suileen  définitif,  et  est  déclaré  raalfondé 
en  son  opposition?  Dumoulin,  par  le  ^74, 
gl.  1 , fl.  172 , décide  pour  l'affirmative  : il  pré- 
tend que  celui , qui , en  s'opposant  mat  à pro- 
pos à la  saisie,  a injustement  contesté  a suii 
seigneur  la  seigneurie,  et  obtenu  en  consé- 
quence main- levée  provisiminello,  a plus  en- 
freint la  saisie,  que  s'il  avait  de  violence  enlevé- 
quelques  fruits , ayant,  autant  qu'il  était  en  lui, 
voulu  soustraire  à toujours  son  héritage  au 
seigneur.  Le  sentiment  de  Dumoulin  soufTi'e 
difficulté  : l'opposition  à la  saisie  censuelle, bien 
ou  mal  fondée,  est  une  voie  de  droit,  et  non 


une  voie  de  fait,  comme  lorsque  le  censitaire 
enlève  les  fruits,  de  son  autorité  privée;  et  il  y 
a lieu  de  penser  que  les  Coutumes  n’ont  en- 
tendu punir  que  les  voies  de  fait,  par  l'amende 
qu'elles  ont  prononcée. 

L'amende  pour  l'infraction  de  saisie,  est, 
selon  notiv!  Coutume  d'Orléans,  de  cinq  sous 
tournois. 

Toutefois,  ajoule-t-ellc , orf.  103, si  le  sei- 
gneur est  justicier,  ou  procède  avec  autorité 
de  justice,  il  y a soixante  sous  d'amende. 

C'est  une  question  de  savoir  ce  que  notre 
Coutume  entend  par  ces  termes , arec  autorité 
do  jutUce.  Dclalande  prétend  que  c'est  par 
inadvertance  que  cette  distinction  entre  les  sai- 
sies fuites  avec,  ou  sans  autorité  de  justice,  a 
été  transcrite  en  cet  article;  qu'elle  ne  peut 
plus  avoir  lieu , et  que  toute  saisie  censuelle  ne 
pouvant  plus  se  faire  que  par  le  ministère  d'un 
sergent . qui  est  un  officier  de  justice,  doit  être 
censée  faite  avec  autorité  de  justice. 

D'autres  pensent  que  la  distinction  peut  en- 
core avoir  lieu  aujourd'hui , et  qu’on  ne  doit 
réputer  faites  avec  autorité  de  justice  les  saisies 
censuelles , que  lorsqu’elles  sont  faites  en  vertu 
d’une  ordonnance  du  juge,  au  bas  d'une  re- 
quête ; que  cette  ordonnance  rend  l'infraction 
plus  grieve. 

Observez  que , sur  l'amende  de  soixante  sous, 
le  seigneur  de  censive,  qui  n'a  juêiico  que  de 
censieff  e'est-â-diro,  qui  n'a  d'autre  droit  que 
de  saisir  censuellement  ses  censitaires , et  qui 
n'a  d'ailleurs  aucun  droit  de  justice,  prend  seu- 
lement la  somme  de  cinq  sous  ; et  le  surplus  de 
l'amende  appartient  au  seigneur  de  justice. 

$ VU.  DE  L'orrOSITIOK  A LA  .SAISIE  CEVSCELL.E. 

Le  possesseur  de  l'héritage  saisi  censuelle- 
ment peut  s'opposer  à la  saisie;  ou  , parce  qu'il 
prétend  que  rbérilage  ne  relève  point  à cens  du 
seigneur  qui  a fait  la  saisie;  ou,  parce  qu'en 
confessant  la  seigneurie , il  prétend  n'étre  pas 
débiteur  des  causes  de  la  saisie. 

Au  premier  cas , lorsque  le  possesseur  de 
l'héritage  s'oppose  è la  saisie,  en  prétendant 
que  son  héritage  ne  relève  pas  du  seigneur  qui 
l'a  saisi , ce  seigneur  est  obligé  de  justifier,  au 
moins  sommoirement  et  imparfaitement , que 
cet  héritage  est  dans  sa  censive  ; faute  de  quoi , 
le  possesseur  doit  avoir  main-levée. 

Cette  main -levée  s'accorde  au  moins  par 
provision.  Le  propriétaire  , à qui  on  l'accorde  , 
n'esl  point  obligé  de  donner  caution  pour  cela; 
il  n'est  pas  même  obligé  de  consigner  aucuns 
arrérages  de  cens,  comme  il  y est  obligé  dans 
le  cas  que  nous  verrons  ci-après,  car  la  saisie 
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censueUe  n'ayant  aucun  fondement  apparent, 
lorsque  le  saisissant  n'apporto  aucune  preuve 
de  sa  seigneurie , elle  ne  peut  produire  aucun 
eOet. 

Mais  si  le  seigneur  fait  connaître  par  ses  pa- 
piers censiers  , ou  autrement , que  l'héritage 
est  dans  sa  censive  , la  saisie  doit  tenir. 

Cela  ne  doit  pas  néanmoins  s'entendre  d'une 
justification  pleine  et  complète  de  la  seigneu- 
rie j il  suffit,  pour  que  la  saisie  tienne,  que  le 
seigneur  de  censive  fasse  apparoir  de  sus  titres, 
sauf  au  propriétaire  de  l'héritage  à les  contre- 
dire pendant  le  cours  du  procès  , la  saisie  te- 
nant par  provision. 

Au  second  cas  , lorsque  le  propriétaire  de 
l'héritage  ne  disconvient  pas  que  son  héritage 
est  dans  la  censive  du  seigneur  qui  a saisi  , mais 
soutient  n'étre  pas  débiteur  des  arrérages  de 
cens,  pour  lesquels  la  saisie  est  faite,  pour  quel- 
que nombre  d'années  d'arrérages  que  la  saisie 
soit  faite  , le  censitaire  en  doit  avoir  moin- 
levée  par  provision , en  consignant  trois  an- 
nées d'arrérages  de  cens  ^ ce  qui  est  conforme 
à une  Ordonnance  de  Charles  IX  , de  1563. 

La  Coutume  d'Orléans  oblige  à consigner  eu 
outre  l'amende  pour  le  défaut  i ce  qui  n'a  pas 
lieu  â Paris , ou  les  amendes  ne  peuvent  se  pour- 
suivre que  par  action. 

Celte  main-levée  provisionnelle  s'accorde 
sans  caution, la  Coutume  n'en  demandantpoiut. 


Au  reste,  comme  celle  main-levée  n'est  que 
provisionnelle,  s'il  est  jugé  en  définitif  que  le 
censitaire  est  débiteur  d'une  plus  grande  quan- 
tité d'arrérages , que  ceux  qu'il  a consignés,  il 
peut  être  contraint  par  corps , comme  déposi- 
taire de  biens  sous  la  main  de  justice , à re- 
présenter les  fruits  de  l'héritage  saisi , par  lui 
perçus,  à moins  qu'il  ne  paie  promptement  ce 
qu’il  doit  en  principal  et  frais. 

Celte  main-levée  accordée  au  censitaire,  en 
consignant  trois  années  de  cens  , n'a  pas  lieu  , 
lorsque  la  saisie  est  faite  pour  des  profits  cen- 
suels,  pour  lesquels  notre  Coutume  permet  de 
saisir  : c'est  ce  qui  résulte  des  termes  do  l'arti- 
cle 105  , où  notre  Coutume  accorde  cette  main- 
levée^ il  y est  dit  : #i  le  propriétaire  eaiai  pour 
arréragea  de  cens,  etc.;  elle  n'ajoule  pas, 
comme  dans  l'article  précédent,  et  droite  cen- 
auela  : elle  n'accorde  donc  la  main-levée  , que 
dans  le  cas  d'une  saisie  faite  seulement  pour  des 
arrérages  de  cens,  qui  est  aussi  le  cas  daus 
lequel  l'Ordonnance  de  1563,  d'où  la  disposi- 
tion de  notre  Coutume  est  tirée,  l'accordait. 
Le  seigneur,  en  ce  cas , doit  s'imputer  d'avoir 
laissé  accumuler  trop  d'arrérages  de  cens.  La 
disposition  de  la  Coutume  ne  doit  donc  pas 
s'étendre  aux  saisies  faites  dans  un  autre  cas, 
pour  profits  censuels  , 1rs  dispositions  de  Cou- 
tumes, qui  sont  de  droit  étroit,  ne  devant  pas 
s'étendre  d'un  cas  â un  autre. 


SECTION  V. 


De  quelques 


especes  particulières  de  censives  dans  la  Coutume  (T  Orléans. 


ABTICLB  PRBMIEB. 

Deê  diffirentea  eepècea  particulièrea  de  cenai- 
ve$  qui  ont  lieu  dans  la  Coutume d'OrUana. 

On  peut  distinguer,  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans , quatre  espèces  de  censives. 

pasMiÈae  bspèci. 

La  première  espèce  de  censive  est  la  censive 


à droit  de  ventes , dont  il  a été  parlé  dans  les 
sections  précédentes. 

Cette  espèce  se  subdivise  en  censive  à droit 
de  ventes  simples  , à droits  de  lods  et  ventes  ; 
de  vin  et  ventes , de  gants  et  ventes,  dont  nous 
avons  parlé  eupràf  aect.  2,  art.  1 , § 1. 

aaCOKDB  ESPÈCE. 

Les  censives  à droit  de  rclevoisons  forment 
une  seconde  espèce  de  censives. 
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On  appelle  re/erüi«OM« , uu  prufit  qui  eit  dû 
au  seigneur  de  censive  à toutes  mulatiuns  : U 
est  appelé  relesuisoii , â l'instar  du  proHt  de  re- 
lief qui  a lieu  <tans  les  ûefs. 

11  y a différentes  espèces  de  ces  rclcvoisons  , 
qui  furmciit  autant  do  différentes  espèces  de 
censives. 

Il  y a 1«  les  rclcvoisons  de  tel  cens , telle  re- 
levoison  , lorsque  le  profit  est  d'une  somme 
pareille  au  cens. 

Les  censives  à relcvoisons  du  denier  sii, 
ou  du  denier  quatre  : ce  sont  celles , pour  les- 
quelles il  est  dû  à chaque  mutation,  six  fuis 
autant  ou  quatre  fois  autant  que  la  somme  à 
laquelle  monte  le  cens  anucl. 

Ces  censives  de  relcvoisons  du  denier  six,  se 
trouvent  dans  la  ville  d'Orléans  cl  aux  environs. 
On  n'en  trouve  au  denier  quatre  , qu'aux  euvi- 
roiis  do  Meung  et  de  Baugenci. 

Il  y a 3^  les  relevoisons  à plaisir.  Ces  rele- 
voisons  consistent  dans  le  revenu  de  rannée 
de  l'héritage  sujet  à ce  droit  , qui  est  dû  a toutes 
mutations. 

Ces  censives  ce  sont  counucs  que  dans  la 
ville  d'Orléans. 

Toutes  censives  à droit  de  relevoison  , dont 
le  territoire  est  au-dedans  des  anciennes  bar- 
rières de  la  ville  d'Orléans,  sont  présumées 
être  â droit  de  rclcvoisons  à plaisir,  si  le  cen- 
sitaire ne  justifie  le  contraire  par  rapport  de 
titres.  Orléanê  f art.  124. 

La  Coutume  ne  dit  pas  simplement  touteg 
cenaircs  f mais  toutes  censives  à droit  de  rele- 
vuisons  I d'oû  il  s'ensuit  que  , pour  que  la  pré- 
somption portée  par  cet  article  ait  lieu  , il  faut 
qu'il  soit  porté  par  les  titres  que  la  censivc  est 
à droit  de  relevoisons  ^ en  ce  cas,  quoique  l^s 
titres  ne  s'expliquent  pas  sur  l’espèce  de  rclc- 
voisons, elle  sera  présumée  être  à droit  de  re> 
levoisoiis  à plaisir  j mais , si  le  seigneur  ne  rap- 
portait aucuns  titres  de  celle  censive,  il  ne 
pourrait  pas  prétendre  qu'elle  fût  à droit  de 
relcvoisons  à plaisir  ; on  devroit  décider  qu'elle 
est  à droit  de  vente , qui  est  le  fur  ordinaire  des 
censives. 

La  présomption  établie  par  cet  article  cesse  : 
i**  lorsque  le  censitaire  rapporte  (}uclqtie  titre 
contraire.  Jo  pense  qu’une  seule  reconnais- 
sance , anceplëo  par  le  seigneur  , peut  suffire 
pour  cela  , pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  démentie 
par  d'autres. 

S'il  y avait  de  part  et  d'autre  des  reconnais- 
sances , dont  les  unes  marquassent  que  le  fur 
est  â relcvoisons  ù plaisir,  les  autres  marquas- 
sent un  autre  fur,  ces  reconnaissances  se  dé- 
truiraient , en  ce  cas,  les  unes  les  autres  : il 
devrait  y avoir  lieu  à 1a  présomption  de  U Cou- 


tume , à inoio»  que  les  recounaissances  , qui 
portent  la  relevoison  à plaisir , ne  fussent  nou- 
velles et  en  petit  nombre , et  que  les  recunuaU- 
sances  , qui  portentuncautre  espèce  de  rclcvoi- 
son  , no  fussent  anciennes  et  en  grand  nombre. 

Celle  présoinpliuii  cesse  : 2”  à l'égard  de  celles 
qui  sont  à droit  de  cher-cena,  lesquelles  ne 
sont  sujettes  à aucun  profit , comme  nous  le 
verrons  ci-après. 

A l'égard  do  celles,  dont  le  cens  est  rc- 
qucrable , elles  sont  présumées  être  à quel- 
qu'aulre  droit  que  celui  de  relevoisons  à pUisU-, 
à moins  que  le  seigneur  ne  justifie  qu'elles  sont 
à droit  de  relevoisons  à plaisir.  Oriéona  y art. 
131 , 135. 

Les  censives,  dont  le  Icrntoire  est  hors  les 
anciennes  barrières  dp  la  ville,  ne  sont  point 
présumées  cire  à relevoisons  à plaisir , sinon 
qu'il  y ail  titre , comme  bail  a cens , conven- 
tion entre  le  seigiiem'  et  les  censitaires  , sur  le 
fur  de  la  censive  , ou  prcsciiplion  qui  s'établit 
par  une  suite  de  plusieurs  reconnaissances  uni- 
formes , pendant  le  temps  de  trente  ans  au 
moins  j art.  130. 

Enfin  , les  censives , qui  sont  a droit  de  ven- 
tes , ou  à droit  de  relevoisons  au  deuier  six,  no  • 
sont  point  a droit  dp  rclcvoisons  à plaisir  , uue 
censive  ne  pouvant  être  à deux  divers  droits. 

TROlSlèuE  ESPÈCE. 

Il  y a quelques  censives,  aux  environs  do 
Meiing  et  de  Beaugenci,  qui  sont  tout  à la  fois 
a droit  de  vente  et  i droit  de  relevoisons  du 
denier  quatre;  non  pas  néanmoins  à l'égard  des 
mêmes  espèces  do  mutations,  mais  qui  sont  à 
droit  de  vente,  dans  le  cas  des  mutations  qui 
donnent  ouverture  à ce  profit,  et  a droit  de 
rclcvoisons  , dans  lo  cas  des  outres  espèces  de 
niulution.  Le  seigneurdcPrélefort  a été  maintenu 
à percevoir  ces  différens  droits,  par  sentence 
du  Sjuillet  1694 , contre  le  sieur  Terré. 

QrXTRlàsiE  E.SPÈCC. 

Il  y a des  censives,  dans  lesquelles  il  n’y  a lieu 
à aucun  profit  annuel , telles  sont  celles  sur  des 
héritoges  situés  dans  la  ville  d'Orléans,  tenus  à 
droit  de  cher-cens.  La  Coutume,  art.  135, 
déclare  que  telles  censives  no  sont  sujettes  ni  â 
ventes  ni  à rclcvoisons,  a' il  « y o titre  au  con- 
traire y OU  une  suite  de  reconnaissances  qui 
éqiiipollcnt  à titre. 

La  Coutume,  en  faveur  de  la  décoration  des 
villes,  a établi  cette  présomption,  pour  décharger 
les  maisons  de  villes  qui  se  trouvent  déjà  chargées 
par  la  grosseur  du  cens. 
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art.  135.  lorsqu'il  parait  par  l'estimation  faite  depuis. 


Les  héritages  de  la  campagne  tenus  à droit 
de  champart  ( c'est-à-dire , chargés  d'une  rede- 
vance qui  consiste  dans  une  certaine  portion  des 
fruits  qui  s'y  recueillent) , lorsque  ce  droit  de 
champart  tient  lieu  de  cens,  ne  sont  sujets  à 
aucun  profit;  or/.  143. 

Mais  si  ces  héritages , outre  le  droit  de  cham- 
part,  étaient  chargés  d'un  cens,  le  champart 
n'étani  pas , en  ce  cas , la  redevance  seigneuriale, 
ils  ne  laisseraient  pas  d'étre  sujets  au  droit  de 
vente. 

Tout  ceci  souflVe  exception , lorsqu'il  y a titre 
au  controire. 

ARTICLE  II. 

En  quoi  consisté  ieprofiidê  reievoisons  à platêir, 
ét  de  la  faculté  de  guester. 

Le  proBt  de  relevoisons  ô plaisir  consiste  dans 
le  revenu  d’une  année  de  la  maison  qui  est  sujette 
à ce  droit. 

Kn  cela , ce  profil  est  semblable  au  pro6t  de 
rachat  qui  a lieu  pour  les  fiefs. 

Ces  profils  ont  aussi  cria  de  semblable  , qn'ils 
consistent  l'un  et  l'autre  dans  ic  revenu  de  l'année 
qui  a suivi  les  offres  du  vassal  ou  du  censitaire  . 
ou  la  demande  du  seigneur.  Le  profit  doit  donc 
être  estimé,  non  à ce  que  pouvait  valoir  de 
loyer  la  maison,  lors  de  l'ouverture  du  profit , 
mais  au  prix  ({u'elle  est  actuellement  louée , ou , 
si  elle  ne  l'est  pas,  au  prix  qu'elle  le  pourrait 
être  au  temps  des  offres.  • 

Ces  profits  conviennent  encore  en  ce  que  le 
seigneur  de  censive , à (jui  lu  rclev  oison  à plaisir 
est  due,  ne  peut,  non  plus  que  le  seigneur  du 
fief,  déloger  le  propriétaire  qui  occupe  sa  maison, 
ni  expulser  son  locataire;  mais  il  doit  se  con- 
tenter du  loyer  de  la  maison  sur  le  pied  du  bail , 
lorsqu'elle  est  louée  sans  fraude , ou  sur  le  pied 
de  l'esiimalion  qui  doit  en  être  faite  par  arbi- 
tres, lorsque  le  proprietaire  l'occupe  en  jwr- 
sonne. 

Celle  estimation  doit  se  faire  par  arbitres, 
dont  l'un  doit  être  nommé  par  le  seigneur,  et 
l’autre  par  le  censitaire;  lesquels  arbitres,  lors- 
qu'ils sont  d'avis  contraire , peuvent  le  faire 
départager  par  un  tiers  que  Irsdils  arbitres  choi- 
sissent; art.  1*29. 

Elle  se  fait  aux  dépens  du  censitaire,  art.  129  ; 
car  c'est  pour  son  avantage  qii'dle  se  fait , pour 
qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  déloger. 

Pourrait-il  éviter  les  frais  de  cette  estimation , 
en  offrant  auparavant  au  seigneur  une  somme 
suffisante?  On  pourrait  soutenir  que  oui;  le  sei- 


qu'il  a persisté  outre  la  somme  offerte , qui  étoit 
sufiîsanle  ou  même  plus  que  suffisante. 

Le  profit  de  relevoison  diffère  du  rachat,  en 
ce  que  , pour  le  rachat , le  vassal  est  ordinaire- 
ment obligé  d'offrir  trois  choses  au  seigneur  : une 
somme,  le  dire  d’experts,  ou  le  revenu  en  nature, 
desquelles  trois  choses,  le  seigneur  a le  choix; 
au  lieu  que  le  seigneur  de  censive  n'a  aucuo 
choix  pourla  relcvoivona  plaisir  qui  lui  est  due  ; 
il  est  nu  contraire  au  choix  du  censitaire,  d'en 
payer  an  seigneur  l'estimation,  suivant  le  dire 
d'experts,  ou  d'abandonner  au  seigneur  la  jouis- 
sance de  la  maison , à commencer  du  prochain 
terme  qui  suit  les  offres , pour , par  le  seigneur , 
en  jouir  et  disposer  pendant  une  année,  soit  en 
l'habitant  lul-mémc,  soit  en  la  louant. 

Cet  abandon,  que  le  censitaire  fait  au  sei- 
gneur, de  la  jouissance  de  la  maison  , s'appelle 
gnesrement.  Ce  guesvetnent  se  fait  pour  le  pro- 
chain terme  qui  suit  les  offres.  Lejouretfète 
de  Saint-Jean  est  le  terme  ordinaire  auquel 
commence  la  jouissance  des  maisons  de  la  ville 
d'Orléans  ; c’est  pourquoi  il  ii'cst  pas  douteux 
qne  le  censitaire  (>eut  guesver  sa  maison  pour  le 
terme  de  la  Soinl-Jean  prochain. 

On  a douté  si  Noël  était  uii  terme.  Effective- 
ment les  maisons  de  la  ville  d'Orléans  n'ont 
coutume  de  sc  louerde  Saint-Jean  en  Saint-Jean. 
On  ne  loue  guère  les  maisons  pour  le  terme  de 
Noël;  et  ce  terme  est  plutôt  un  terme  de  paie- 
ment qu'un  terme  de  délogcment  ; néanmoins  , 
Delnlandc  et  .Martin  décident  qu’on  peut  guesver 
pour  le  terme  de  Noël,  outsi  bien  que  pour  le 
terme  de  Saint-Jean  ; et  ils  apportent  des  sen- 
tences qui  l'ont  ainsi  jugé. 

Il  n'imporic  en  quel  temps  le  fasse  ce  gucsve- 
ment,  quoiqu'il  semblât  équitable  que  le  censi- 
taire ne  pût  le  faire  qu'un  eerlain  temps  avant 
le  terme  pour  lequel  la  maison  est  guesvée  , afin 
que  le  seigneur,  à qui  elle  est  guesvée,  eût  le 
temps  de  traiivcràla  louer;  néanmoins,  l'usage 
autorise  les  guesvemens  en  quelque  temps  qu'ils 
soient  faits,  même  ceux  qui  seraient  faits  la 
veille  de  la  Saint-Jean  , pour  le  terme  de  Saint- 
Jean. 

Ce  gucsvemcnl  se  fait  par  une  signification , 
que  le  censitaire  fait  par  un  sergent  au  seigneur , 
par  laquelle  il  déclare  qu'il  lui  guesve  la  maison. 

Cette  signification  doit  sc  faire  à personne  ou 
domicile  ; clic  peut  se  faire , soit  nu  vrai  domicile 
du  seigneur,  soit  au  lien  où  se  paie  le  cens , ce 
lieu  étant  réputé  le  domicile  du  seignmr,  pour 
tout  ce  qui  concerne  sa  qualité  de  seigneur  de 
censive,  et  le  censtlatre  n'élant  pos  obligé  d'en 
connaître  d'autre. 
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Le  ccnsitiire,  qui  ^esve,  est  aussi  obligé, 
suivant  Vart.  128,  de  bailler  ou  faire  bailler  les 
clefs  au  seigneur , dans  le  premier  jour  du  terme , 
c'cst'à'dire,  le  jour  de  Saint>Jean,  si  c'est 
pour  le  terme  de  Saint-Jean  que  le  gucivement 
se  fait. 

Cette  disposition  n’est  pas  néanmoins  suivie 
à la  rigueur;  et,  dans  l'usage,  on  accorde  au 
censitaire  jusqu'au  jour  de  Saint-Pierre  inclusi- 
vement, pour  remettre  les  clefs.  La  raison  est, 
qu'il  lui  serait  souvent  impossible  de  les  remettre 
plus  tôt,  le  locataire,  qui  sort  de  la  maison, 
n'étanl  pas  obligé  de  les  remettre  plus  tôt.  - 
D'ailleurs,  on  ne  fait  en  cela  aucun  préjudice 
au  seigneur  à (|ui  le  guesvement  est  fait  ; il  n'en 
jouit  pas  moins  une  année  entière,  puisque,  si 
on  ne  lui  remet  les  clefs  qu'à  la  Saint-Pierre, 
il  n’est  obligé  de  les  remettre  qu'à  pareil  jour 
l'année  suivante. 

Est-il  nécessaire,  pour  que  le  guesvement  soit 
valable,  que  le  censitoire  , qui  gnesvela  maison, 
la  mette  en  état  de  pouvoir  être  occupée?  L’au- 
teur des  notes  de  1711  , prétend  qu’il  n’y  est 
pas  obligé;  que  guosver  n’est  pas  s'obligera 
faire  jouir  , comme  s’oblige  un  locateur  envers 
le  locataire,  niais  que  c'est  seulement  aban- 
donner la  jouissance  de  la  maison  telle  qu'elle 
se  trouve,  permettre  au  seigneur  d'en  jouir 
comme  il  pourra.  Je  trouve  plus  raisonnable  le 
sentiment  de  DelaUndc,  qui  décide  que  le  censi- 
taire doit  mettre  sa  maison  en  état  d'être  exploi- 
tée, c'est-à-dire , close  et  couverte,  pour  que 
son  guesvement  soit  valable. 

Il  est  faux  que  le  guesvement  du  censitaire 
ne  renferme  pas  l'obligation  de  faire  jouir  le 
seigneur  pendant  l'année,  la  relcvoison  à plaisir 
étant  le  revenu  de  roniiéc,  la  jouissance  d'une 
année.  Le  censitaire,  qui  doit  au  seigneur  cette 
jouissance,  débet  et  prœntare  frai  licere.'  ce 
n'est  pas  lui  prêter  la  jouissance  qu’il  lui  doit , 
que  de  lui  obandonner  pendant  un  on  une 
maison,  dont  l’état , dans  lequel  elle  se  trouve , 
ne  permet  pas  qu'on  en  puisse  jouir. 

Delalandc  apporte  une  exception  à sa  décision, 
qui  est  le  cas  auquel  la  maison  seroit  échue  à 
un  pauvre  homme  qui  n'aurait  pas  le  moyen  d'y 
faire  les  réparntions  : il  cite,  pour  fondement 
do  cette  exception,  la  loi  38,  ff.  do  rei  rend., 
c{ui  n'a  aucune  application.  Je  pense  que  cette 
exception  ne  doit  pas  être  suivie.  Si  ce  pauvre 
homme  r.'n  pas  le  moyen  de  réparer  sa  maison, 
il  ne  doit  pas  la  guesver , mois  la  louer , et  délé- 
guer les  loyers  aux  ouvriers  qui  la  répareront  : 
ces  ouvriers  seront  préférés  au  seigneur,  sur  les 
loyers  ; et  le  seigneur allendraàrannce suivante, 
si  sou  censitaire  n'a  pas  moyen  de  le  payer. 

S'il  survient , pendant  l'année,  des  réparations 


qui  rendent  U maison  inexploitable,  le  censi- 
taire peut , par  la  même  raison , être  obligé  par 

10  seigneur  à les  faire. 

Le  propriétaire  d'une  partie  indivise  d'une 
maison  , peut  la  guesver  au  seigneur,  pour  la 
portion  qui  lui  en  appartient,  soit  qu'il  n'y  ait 
eu  ouverture  à la  relevoison  que  pour  sa  portion , 
soit  qu'y  ayant  eu  ouverture  pour  le  total,  ses 
copropriétaires  aient  composé  pour  leurs  por- 
tions. 

Mais , pour  que  ce  propriétaire  puisse  valable- 
ment guesver  pour  sa  portion , il  faut  qu'il  laisse 
au  seigneur  la  maison  vacante,  et  qu'il  lui  en 
remette  les  clefs,  pour,  par  le  seigneur,  en 
partager  U jouissance  avec  les  propriétaires  des 
autres  portions,  ou  liciter  entre  eux  cette 
jouissance,  ou  louer  en  commun  la  maison  à 
quelqu'un. 

Lorsqu'il  y a plusieurs  seigneurs  de  1a  censive, 
dont  la  maison  gOesvéo  relève,  le  guesvement 
doit  être  fait  à chacun  d'eux  ; s'il  était  fait  à l'un 
d'eux,  tant  pour  lui  que  pour  les  coseigneurs, 

11  ne  serait  valable  que  pour  1a  portion  de  celui 
à <|iii  il  aurait  été  signifié,  et  ne  libérerait  pas 
le  censitaire  envers  les  autres  seigneurs. 

Le  seigneur , à qui  le  guesvement  est  fait, 
doit  jouir  de  la  maison  en  bon  père  de  famille  ; 
il  doit  l'exploiter  comme  elle  a coutume  d'étre 
exploitée.  Par  exemple,  si  c'est  une  maison  bour- 
geoise, il  n'en  doit  pas  faire  un  cabaret  : il  est 
tenu,  lorsqu'il  en  jouit , des  réparations  loca- 
tives. .\u  reste,  soit  qu'il  en  jouisse,  soit  qu'il 
laisse  la  maison  vacante,  le  censitaire  est  libéré 
envers  lui  du  proRi  au  bout  de  rannée. 

Il  est  aussi  libéi-é  du  cens  pour  celle  année  ; 
car  ce  sens  étant  une  charge  du  revenu  de  celle 
année,  qui  est  abandonné  an  seigneur,  le  sei- 
gneur en  est  tenu  , et  doit  le  confondre  sur  lui. 

ARTICLE  III. 

En  queli  ca»  êont  due$  le$  reieroieontf  Dv 
chef  de  g«i,  et  par  qui  ? 

$1.  XK  Qt'ELS  CAS. 

Notre  Coutume  , art.  126 , porte  ; Sont  duee 
et  acquiaen  leadites  releroùonê  à plaiâir  par 
touteê  mutation» f etc. 

Ix;s  autres  espèces  de  relevoisons,  telle  qu'est 
celle  du  denier  six,  sont  aussi  dues  à toutes 
mutations  ; orL  132. 

Cela  comprend  même  les  successions  , et  les 
donations  en  ligne  directe,  sauf  néanmoins  que 
les  relevoisons,  auxquelles  les  donations  en 
ligne  directe  donnent  ouverture,  ne  sont  dues 
que  lors  de  la  mort  du  donateur;  art,  273.  La 
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raisoo  est  que , ces  douations  notant  que  des 
anticipalions  de  succession  , il  faut  attendre 
que  la  succession  soit  ouverte  , pour  que  la  rc- 
leroison  soit  due. 

Les  donations  avec  réserve  d'usufruit,  à quel- 
ques personnes  qu'elles  soient  faites,  ne  don> 
nent  pareillement  lieu  ou  proGt  de  relevoisons, 
non  plus  qu'au  profit  de  rachat , qu'après  l'ex» 
tinction  de  l'usufruit^  art.  2S5. 

Quoique  le  mariage  ne  fasse  pas  proprement 
une  mutation  , à l'égard  des  héritages  des  fem- 
mes qui  se  marient,  néanmoins  U donne  lieu 
aux  relevoisons , de  même  qu'au  rachat,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  le  premier  : toyts  tout  ce  que 
nous  avons  dit  au  7'raifé  d»$  à cet  égard. 

L'échango  des  maisons  en  même  censive,  ne 
donne  pas  ouverture  aux  relevoisons,  art.  137. 
I.e  seigneur  ne  changeant  point  de  censitaire, 
il  n'y  a pas  en  quelque  sorte  de  vraie  mutation. 

Piéanmoins,  si  cet  échange  était  fait  avec  un 
retour,  il  serait  dû  protlt  de  relevoisons  pour 
raison  du  retour)  art.  137.  Par  exemple,  si  Id 
retour  était  le  dixiéme  de  la  valeur  de  la  maison 
pour  laquelle  on  a donné  uo  retour,  il  serait 
dû  la  dixième  partie  du  revenu  de  l'année,  si  la 
relevoison  était  à plaisir,  ou  la  dixième  partie 
de  ce  qui  est  dû  pour  une  aulre  espèce  de  relo- 
voison. 

La  raison  de  l'exception  du  cas  auquel  il  y a 
un  retour,  parait  être,  que  le  profit  de  rclevoi- 
aon  est  dû  aux  mulations  par  celui  qui  en  est 
tenu.,  pour  raison  de  ce  qu'il  devient  le  nou- 
veau censitaire  du  seigneur.  Lorsque  l'échange 
est  fait  but  à but  de  maison  étant  en  même  cen- 
aive  , chacun  des  coperniutans  ne  devient  pas 
censitaire  plus  qu'il  ne  l'était  déjà,  et,  par 
conséquent,  il  ne  doit  point  de  relevoison  : 
mais,  lorsque  l'échange  est  fait  avec  retour, 
celui  des  copermutans,  qui  acquiert,  à la  charge 
du  retour,  une  maison  plus  considérable  que 
n'élait  celle  qu'il  donne  en  contre-échange, 
devient  censitaire  pour  plus  qu’il  ne  l'était;  et, 
par  conséquent,  il  doit  profit  de  relevoison 
pour  raison  de  ce  plus  , lequel  plus  se  mesure 
sur  le  retour  qu'il  donne. 

Les  partages  et  licitations  ne  sont  pas  pro- 
prement des  mutations,  suivant  que  nous  l'avons 
vu  au  7'raité  dvê  /»e/i,  et  par  conséquent  ne 
donnent  aucune  ouverture  aux  relevoisons,  non 
plus  qu'aux  autres  profils. 

Les  mulations  instantanées,  celles  dont  l'effet 
est  détruit , etc.,  ne  donnent  pas  ouverture  aux 
relevoisons , non  plus  qu'au  rachat.  Tout  ce  que 
nous  avons  dit,  a cet  égard,  au  Traité  dt» 
fiefa,  en  portant  du  rachat,  reçoit  application 
aux  relevoisons. 

Enfin  , quoiqu'il  y ail  ouverture  aux  relevoi- 
Tome  V. 


sons  à toutes  mutations,  néanmoins,  s'il  en 
survient  plusieurs  par  mort  en  une  même  année, 
il  n'en  est  dû  qu'une  seule)  art.  139.  En  cela, 
les  relevoisons  sont  encore  semblables  au  profit 
de  rachat. 

$ II.  nu  carr  oe  qui  lks  relevoisoxs  sont-eelu 
DUES  7 

Notre  Coutume,  art.  126,  dit  : Sont  dues 
hêditet  rtUvoison»  à plaiéir  par  tOHteê  misfa- 
tioH9  procédenttê  du  côté  de  ceux  au  nom  des- 
quels  se  paie  le  cens. 

Vart.  132  dit  1a  même  chose  à l'égard  des 
autres  espèces  de  relevoisons. 

Il  résulte  de  ces  termes  , que,  si  une  maison 
à droit  de  relevoisons  avait  été  baillée  à emplil- 
téosc,  ou  ù autre  titre  de  rente  foncière , avec 
la  clause  que  le  cens,  dont  cette  maison  est 
chargée,  continuerait  d'être  payé  au  nom  du 
bailleur , ce  seraient  les  mutations  , qui  arrive- 
raient du  chef  du  bailleur,  c'est-à-dire,  les 
mutations  do  la  rente,  qui  donneraient  ouver- 
ture au  profit  de  relevoisons)  celles,  qui  arri- 
veraient du  chef  des  possesseurs  de  la  maison  , 
n’y  donneraient  pas  ouverture.  II  n'y  aurait  au- 
cune ouverture  aux  relevoisons,  par  les  muta- 
tions qui  arriveraient  de  la  maison  sujette  à la 
rente. 

Au  contraire,  si  le  bail  à rente  avait  été  fait 
à la  charge  du  cens , ou  simplement  de  manière 
que  le  cens  se  pay&t  au  nom  du  preneur,  les 
relevoisons  ne  sont  dues  que  par  les  mutations 
de  la  maison:  celles  de  la  rente  n'y  donnent 
pas  ouverture. 

En  cela,  les  censives  à relevoisons  sont  très- 
différentes  des  censives  à droit  de  vente;  car, 
dans  les  censives  à droit  de  vente,  on  ne  consi- 
dère pas  BU  nom  de  qui  se  paie  te  cens  ) et  il  y 
a ouverture  au  profit  do  vente,  comme  nous 
l'avons  vu,  tant  par  la  vente  de  Hiéritage  pour 
ce  qu'il  est  vendu  , et  vaut  de  plus  que  les 
rentes  foncières  dont  il  est  chargé,  que  par  la 
vente  dcsdiles  rentes,  lorsqu'elles  sont  ven- 
dues. 

Observes  que  la  retevoison  à plaisir,  qui  est 
due  du  chef  de  celui  au  nom  duquel  se  paie  le 
cens  , ne  doit  pas  néanmoins  être  acquittée  en 
entier  par  ce  nouveau  censitaire  ; il  ne  doit 
cette  relevoison  qu’à  proportion  du  droit  qu'il  a 
dans  la  maison  qui  y est  sujette,  chacun  des 
autres , qui  y ont  quelque  droit , y doit  contri- 
buer a proportion  du  droit  qu'il  y a. 

Par  exemple,  si  une  maison  , sujette  a droit 
de  relevoisons,  a été  donnée  par  bail  emphy- 
téotique, par  une  communauté  à qui  elle  ap- 
partenait, à uo  particulier,  pour  une  certaine 
65 
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rente,  arec  U clause  que  le  cens  continuerait 
d'Atre  payé  au  nom  de  la  communauté , les  rele- 
voiaons  ne  seront  dues , à la  vérité , que  par  les 
mutations,  qui  arriveront  de  la  part  des  vicai- 
res rivans  et  mourans  de  cette  communauté, 
au  nom  de  laquelle  se  paie  le  cens;  mais  cette 
communauté  ne  sera  tenue  de  celte  relcvoison  , 
que  jusqu'à  coiicurrenco  de  la  rente  emphiléo- 
tique  qu*elle  a à prendre  sur  celte  maison  : le 
possesseur  de  la  maison,  la  mort  de  ce  vicaire 
arrivant,  sera  tenu  du  surplus  de  ladite  rele- 
▼oiton , qui  consiste  dans  le  revenu  entier  de  la 
maison. 

yic9  rertd , lorsque  le  cens  se  paie  au  nom 
du  possesseur  de  la  maison  , les  relevoisons, 
qui  sont  dues  par  les  mutations  qui  arrivent 
dans  la  maison  , ne  doivent  pas  être  pour  cela 
acquittées  en  entier  par  le  possesseur  de  la 
maison,  qui  est  le  nouveau  censitaire:  tous 
ceux  qui  ont  des  renies  foncières  à prendre  sur 
cette  maison  , doivent  contribuer  à la  relcvoi- 
aon  jusqu'à  concurrence  d'une  année  d'arréra- 
ges de  leur  rente,  qu'ils  ne  perçoivent  point, 
en  ce  cas,  du  possesseur  qui  a acquitté  toute 
1a  relcvoison.  C’est  ce  qui  est  décidé  par  Vart. 
130  de  notre  Coutume,  qui  porte  : T'oute»  fot$ 
et  quante$  que  reUvoiion»  aplaiêir  Mont  Hquet 
par/tfsmu/t:/i'ovi«,  Uerentee  foncièreSf  orriére* 
fonciiretf  êur-fonciire$f  ou  »orti»$ant  nature 
de  rente  /imn’ére,  encourentj  et  êont  exphitée» 
parle»d$te$  reietoieone;  et  ie  eetgneur  déten~ 
teur  eit  eeutement  tenu  de§  mitioration*  qui 
êont  outre  lee  dites  rentee,  sinon  qu'il  y ait 
conrenOon  erpresss  au  contraire. 

La  Coutume  entend  ici , par  rentes  fondé- 
reSf  la  première  pour  laquelle  bail  a été  fait  de 
rhéritoge  sujet  au  droit  de  relevoisons;  par 
orriére-/(>ncieres , la  seconde  rente , pour 
laquelle  bail  a été  fait  de  la  maison  déjà  char- 
gée, outre  le  cens  d'une  première  rente;  par 
sur-fondéreSf  la  troisième  ou  ultérieure  rente, 
pour  laquelle  bail  a été  fait  de  la  maison  char- 
g'd  outre  le  cens.  Telle  est  l'iiitcrprétalion 
qu'en  donne  Dalalande  , qui  est  très-plausible. 

Il  y a plus  de  difbciillé  sur  riiiterprélalion  do 
ces  termes  , ou  sertissant  nature  de  foncières. 
Je  pense  que  la  Coutume,  par  ces  termes,  en- 
tend parler  des  rentes  dont  elle  fait  mention  en 
l'arL  *271  , qui  sont  créées  sur  une  maison  par 
don  nu  legs  qu'une  personne  fait  de  cette  rente; 
putàf  à quelque  église  pour  quelque  fondation; 
de  manière  néanmoins  qu'il  n'y  ait  que  la  mai- 
son qui  ru  soit  tenue,  et  que  le  donateur  ou 
héritier  du  testateur  n'en  soient  point  person- 
nellement débiteurs. 

La  Coutume  n’appelle  pas  cei  rentes  , fon- 
cières ; parce  qu'on  entend  communément,  par 


rentes  foncières',  celles  qni  sont  créées  par 
l'aliénation  de  l’héritage , par  bail , partage  ou 
licitation  ; mais  elle  les  appelle  sortissant  na- 
ture de  foncières  , parce  qu'étant  dues  par  l'hé- 
ritage , plutôt  que  par  la  personne , qui  n'en  est 
tenue  qu'autant  qu’elle  possède  l’héritage,  elles 
ont  effect  i^  ement  la  même  nature  que  les  rentes 
foncières  : c'est  pourquoi  ces  l'entes  doivent 
être  exploitées  pour  la  relcvoison  à plaisir, 
comme  les  antres  rentes  foncières. 

Il  en  est  autrement , lorsque  le  donateur  s'est 
personnellement  et  principalement  obligé  à It 
rente,  lorsque  le  testateur  en  a principalement 
chargé  ses  héritiers,  et  que  la  maison  n'en  a 
été  chaînée  que  par  forme  d'assignat,  undi  sol- 
reretur;  ce  qui  se  présume  lorsque  le  testateur 
a simplement  dit  : Je  lègue  à uns  telle  église , 
une  telle  rente , à prendre  sur  une  telle  mai- 
son : en  ce  cas,  U rente  n’est  point  sujette  à U 
reievoison  à plaisir;  et,  quoique  la  relevoison 
à plaisir  absorbe  en  entier  le  revenu  de  la  mai- 
son sur  laquelle  elle  est  à prendre , ceux  , qui  en 
sont  les  débiteurs  personnels,  ne  laissent  pas 
d'être  obligés  de  payer  cette  rente  au  créancier, 
parco  qu'ils  en  sont  débiteurs  personnels,  et 
iudépendomnient  de  la  maison.  Par  la  même 
raison  , les  rentes  constituées  pour  le  prix  de  la 
maison  , non  plus  que  celles  créées  par  assignat 
spécial  sur  la  maison , quoique  les  notaires  don- 
nent quelquefois  à ces  rentes  le  nom  de  sur- 
foncières  , ou  de  sortissont  nature  de  foncières, 
ne  sont  point  sujettes  aux  relevoisons  à plaisir  ; 
car  ces  rentes  sont  dettes  personnelles , 1a  mai- 
son n'y  est  qu'hypothéquée.  11  en  est  de  même 
d'une  rente  viagère  pour  laquelle  une  maison 
aurait  été  donnée. 

Cette  décision  de  notre  Coutume,  que  la  re- 
levoison due  par  la  mutation  procédante  du 
chef  du  possesseur  , au  nom  duquel  se  paie  le 
cens,  doit  être  acquittée,  non  seulement  par 
lui , mais  encore  par  tous  ceux  qui  ont  des  ren- 
tes foncières  à prendre  sur  la  maison  , jusqu'à 
concurrence  des  rentes  qu'ils  y ont,  et  rico 
rersd  f a lieu  non  seulement  lorsque  la  muta- 
tion procède  d'un  fait  involontaire  , comme  de 
la  mort  d'un  censitaire,  mais  encore  lorsqu'elle 
procède  d’un  fait  volontaire  du  censitaire  : 
c'est  pourquoi,  lorsque  le  possesseur,  au  nom 
duquel  se  paie  le  cens , a oliéné  volontairement 
la  maison  par  vente,  ou  donation,  ou  autre 
contrat,  ceux  , qui  ont  des  rentes  à prendre  sur 
ladite  maison,  acquittent  ladite  relevoison 
jusqu'à  concurrence  des  rentes  qu'ils  ont  à 
prendre;  et  l'acquéreur  de  la  maison  n'en  est 
tenu  que  pour  ce  que  le  revenu  de  la  maison 
vaut  de  plus  que  les  renies. 

CeU  parait  contraire  à ce  principe  de  droit , 
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fi«iNO  ex  alieno  facto  pragratari  tUbel  ; Déan- 
moins  y ielle  est  la  loi  en  noire  article  130 , qui 
ne  fait  aucune  distinction  si  les  mutations,  qui 
donnent  ouverture  à lo  relüvoîson,  procèdent 
d'une  cause  volontaire  ou  d'une  cause  néces- 
saire , et  on  peut  dire  que  les  seigneurs  de  rente 
foncière  no  souffrent  en  cela  aucune  injustice, 
parce  qu'ils  ont  dû  s'attendre , en  faisant  le 
bail , à la  charge  du  cens,  que  le  preneur  et  ses 
successeurs  pourraient  vendre  et  disposer  è leur 
gré  de  la  maison  donnée  à rente , et  que  ces 
aliénations  donneraient  lieu  à des  proGts  aux- 
quels les  rentes  par  eux  retenues  seraient  su- 
jettes. 

Au  reste,  on  peut  convenir  par  le  bail , et 
meme  cette  convention  est  assex  d'usage  par  les 
baux, que  la  rente  foncière  sera  exempte  des  re- 
levoisons  qui  seront  dues  ; c'est  pourquoi  notre 
Coutume,  art.  130,  ajoute  ces  mots  -.sinon 
qu’il  y ait  convention  au  contraire. 

Observez  oussi  que  , quoique  les  seigneurs  de 
rente  foncière  doivent  contribuer  de  la  rente 
qui  leur  est  due  A l'acquittement  de  la  eelcvoi- 
aon  à plaisir , néanmoins  le  seigneur  censier,  à 
qui  elle  est  due  , ne  s'adresse  qu'au  possesseur 
de  la  maison , qui  est  tenu  de  la  lui  payer 
en  entier  , mais  qui  s'en  récompense  sur  les 
seigneurs  de  renie  foncière  , en  ne  leur  payant 
pas  la  rente  pour  cette  année. 

Si  ceux,  qui  ont  un  droit  de  rente  foncière 
sur  une  maison,  doivent  acqitlttcr , jusqu'à 
concurrence  de  l’année  do  rente  qu'ils  ont  ô 
prendre  sur  cctle  maison  , les  relcvoisous  qui 
sont  dues  par  les  mutations  qui  arrivent  du 
chef  des  propriétaires  do  la  maison  , il  sem- 
ble que  , selon  le  principe  de  notre  Coutume  , 
on  doit  pareillement  décider  que  celui,  quia 
un  droit  d'usufruit  sur  la  maison  , doit  acquit- 
ter les  rclevoisoDs  ducs  par  les  mutations  qui 
arrivent  du  chef  des  propriétaires , pendant  le 
cours  de  son  usufruit  j d’autant  que  ces  relevoi- 
sons  ne  sont  autre  chose  que  des  charges  réel- 
les de  l'héritage , et  qu'il  est  de  principe  que 
l'usufruitier  êst  tenu  d'acquitter  toutes  les  char- 
ges réelles  de  l'héritage,  qui  surviennent  pen- 
dant le  cours  de  l'usufruil^,  cl  que  les  relevoi- 
sons  à plaisir  ne  sont  autre  chose  qu'une  charge 
réelle  de  la  maison. 

Cette  règle  néanmoins  pourrait  souffrir  quel- 
que difficulté  pour  un  usufruit , qui  aurait  été 
légué  expressément  pour  les  aliniens  du  léga- 
taire. Celle  clause  doit  faire  présumer  que  Tin- 
tontion  du  testateur  a été  que  scs  héritiers 
acquittassent  les  charges  qui  absorberaient  tout 
le  revenu  de  la  chose  , et  nu  laisseraient  plus 
rien  , de  quoi  fournir  au  légataire  les  alimens 
que  le  testateur  a voulu  lui  laisser. 


L'usufruit , que  les  Coutumes  accordent  à la 
veuve  , pour  son  douaire  , étant  censé  accordé 
pour  scs  alimens , on  pourrait  soutenir  qu'elle 
ne  serait  pas  tenue  d’acquitter  les  relcvoisoos  , 
qui  seraient  dues  pendant  le  cours  de  son  usu- 
fruit. 

S lit.  EXCEPTIONS  PORTitS  PAR  L'ARTtC1.e  |38,  AV 
PRINCIPE  éTARLt  AV  PARAGRAPRE  PRécÉOENT. 

Suivant  les  principes  établis  au  paragraphe 
précédent , lorsque  le  cens  d'une  maison  sujette 
à relevoison  à plaisir,  so  paie  au  nom  d'un 
seigneur  de  rente  foncière,  les  relevoisons  sont 
dues  par  les  mutations  qui  arrivent  du  chef  du 
seigneur  do  la  rente,  qui  n'eti  est  néanmoins 
tenu  quejusqu'à  concurrence  de  sa  rente,  lesur- 
plus  de  cette  relevoison  , quoique  dû  par  la  mu- 
totiun  arrivée  du  chef  du  seigneur  de  rente,  doit 
être  acquitté  par  le  propriétaire  de  la  maison. 

On  a été  obligé , lors  de  la  rédaction  de  notre 
Coutume  on  1509,  de  faire  une  exception  à 
cette  règle  pour  les  maisons  sujettes  à relevoi- 
aons  à ploisir,  que  des  chapelains  , ou  autres 
titulaires  particuliers  de  bénéfices,  avaient 
anciennement  données  k bail  à l'ente,  avec  la 
clause  que  le  cens  continuerait  d’èire  payé  en 
leur  nom. 

Il  arrivait  que  les  propriétaires  de  ces  mai- 
sons étaient  accablés  de  profits , par  les  fré- 
quentes mutations  qui  arrivaient  du  chef  de  ces 
bénéficiers  , toujours  disposés  à permuter  leur 
bctiéfico,  lorsqu'ils  en  trouvaient  un  meilleur, 
d'où  il  arrivait  que  plusieurs  propriétaires  de 
maisons  les  laissaient  tomber  en  ruine. 

Four  remédier  à cernai , on  a fait  l'exception 
portée  par  l'art.  135  de  noire  Coutume,  qui 
est  le  138  de  lu  nouvelle  : cet  article  porte  , qu'à 
l'égard  de  ces  maisons  , dont  le  cens  sc  paie  au 
nom  d'uQ  titulaire  de  bénéfice , seigneur  de 
rente  à prendre  sur  la  maison,  les  relevoisons 
ne  seraient  plus  dues  par  les  mutations  qui  ar- 
riveraient du  chef  de  ce  titulaire , que  pour 
raison  de  la  rente  seulement  que  le  titulaire  du 
bénéfice  a à prendre  sur  la  maison , lesquelles 
relevoisons  seraient  par  lui  acquittées  ; et  qu'en 
récompense,  il  serait  dû  aussi  des  relevoisons 
pour  ce  que  le  revenu  de  la  maison  vaut  déplus 
que  la  rente,  par  les  nmtations  qui  arriveraient 
du  chef  du  propriétaire,  lesquelles  seraient  ac- 
quittées par  Icsdits  propriétairé. 

ARTICLE  IV. 

Ce  qu'il  y a de  particulier  dans  les  censires  à 
droit  de  releroisons  à plaisir  , pour  la  saisie 
censueilcf  et  quelles  ame$tdes  sont  dues  dans 
ces  censires. 

Les  ceniives  è relevoisons  à plaisir  ont  cela 
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de  commun  «tco  les  autres , que  le  seigneur 
peut  saisir  censuellement , non  seulement  pour 
les  cens  qui  lui  sont  dûs  y mais  encore  pour  les 
défauts  et  pour  les  profits  censiieis  j c'est  ce 
qui  résulte  de  l’orl.  125  :pour  être  payé  dea- 
qu^lUê  raUtoiaona  et  arréragea  de  cens,  et 
d’un  défaut.^,  le  aeigneur  rentier  peut  ohata- 
eler.... 

11  peut  saisir  pour  les  relevuisons , non  seu* 
lement  lorsqu'il  saisit  en  même  temps  pour  les 
arrérages  de  cens , mais  même  pour  les  rele- 
Toisons  seules  , s*il  ne  lui  était  dû  aucuns 
arrérages  de  cens.  Les  termes  de  l'orf.  1 15  de 
l'ancienne  Coutume , d'oû  celm-ci  est  tiré  , y 
sont  formels  : pour  être  payé  deaquellea  rele- 
roitoNt  le  aeigneur  peut  ohaiacler.^...,  et  auaai 
pour  lea  cena.  Ce  qui  est  dire,  bien  formelle- 
ment, qu’il  peut  obslacler  pour  les  rclcvoisons 
pn'ncipaliter  et  propterae;  et  non  pas  seule- 
ment accessoirement  à l'obstacle  qu'il  ferait 
pour  le  cens. 

En  ceci , les  censives  à relevoisons  à plaisir 
conricnnent  avec  les  autres,  mais  elles  diffèrent 
en  deux  points  : 

Par  rapport  au  temps,  dans  lequel  l'ob- 
stacle peut  être  fait;  car  , au  lieu  que,  dans  les 
censives  ordinaires  à droit  de  vente,  le  seigneur 
ne  peut  saisir  qne  quarante  jours  après  la  mu- 
tation, suivant  qu'on  le  peut  inférer  de  l'ar- 
ticle  107  , qui  donne  quarante  jours  pour  payer 
ou  deprier;  au  contraire,  dans  les  censives  à 
relcvoisons  à plaisir,  le  seigneur  peut  saisir 
censuellement,  et  procéder  par  voie  d'obstacle 
quinxe  jours  après  la  mutation. 

2«  En  ce  que,  dans  les  censives  À relevoisons  à 
plaisir,  le  seigneur,  après  qu’il  a procédé  par  ob- 
itacle,  en  faisant  mettre  des  barreaux  aux  portes, 
peut  encore,  huit  jours  après,  si  le  censitaire  n'a 
pas  satisfait , faire  enlever  les  Aui>  cl  fenêtres , 
c'est -i-dire  , dépendre  les  portes  et  fenêtres 
hors  de  leur  gonds , et  les  coucher  de  travers. 

Ce  droit  do  dépendre  tes  portes , pour  con- 


traindre au  paiement  les  censitaires,  était  au- 
trefois un  droit  commun  dans  le  royaume , 
suivant  que  nous  l'apprenons  de  l’auteur  du 
grand  Coutumier  , paragraphe  37.  Le  chef  sei- 
gneur, dit-il,  pour  cause  de  son  fonds  non 
payé , peut  mettre  rAwi#  de»  censiers  en  travers. 

Quoique  notre  Coutume  ait  expressément  con- 
servé ce  droit  au  seigneur  de  censives  à rclevoi- 
sons  à ])laisir  , néanmoins  il  ne  se  pratique 
plus;  cl  j'apprends  d'une  Note  de  M.  de  Manthe- 
Ion  . que  le  baron  de  Saint-Laurent  ayant  une 
fois  fait  dépendre  les  portes  et  les  fenêtres  d'une 
maison  de  sa  censive,  il  fut,  p.ir  sentence  du 
bailliage,  condamné  à les  rétablir  à si*$  dépens. 
Cette  sentence  souffre  nêanmoitis  de  la  diffi- 
culté , étant  contraire  au  texte  formel  de  la 
Coutume.  An  reste , le  seigneur  no  pourrait 
pas,  de  son  autorité  privée,  obstacler,  ni, hui- 
taine après,  dépendre  les  portes  : il  faut  que 
l'obstacle,  aussi  bien  que  rcnlèvemcnt  des  por- 
tes, se  fasse  par  le  ministère  d'un  sergent, 
assisté  du  deux  témoins,  qiô  en  dresse  un  procès- 
verbal  , lequel  soit  revêtu  de  toutes  les  forma- 
lités qui  doivent  être  observées  dans  les  exploits. 

Tout  ce  qui  a lieu,  dans  les  censives  ordinai- 
res , à l'égard  de  l'opposition  i la  saisie  cen- 
siielle  , et  des  cas  auxquels  on  en  doit  donner 
ou  non  main-levée,  par  provision,  a aussi  lieu 
dans  les  censives  à relevoisons  à plaisir. 

A l'égard  des^amendes , on  ne  connaît  dans  les 
censives  à i-elevoisons  à plaisir  , que  l'amende 
appelée  défaut  pour  défaut  de  paiement  de  cens 
aux  jour  et  lieu  nommés;  et  elle  est  la  même 
que  dans  les  censives  ordinaires.  Il  n'y  a point 
d'amende  , faute  d'avoir  déprié  les  relcvoisons 
qui  sont  ducs  , comme  il  y en  a dans  les  censi- 
ves à droits  de  vente.  C'est  une  4|ueslion,  si 
l'amende,  pour  l’infraclion  de  l'obstacle,  a lien 
dans  les  censives  à rclevoison  à plaisir,  comme 
dans  les  censives  à droit  de  vente.  On  pourrait 
soutenir  qu'elle  a lieu;  l'oH.  103  paraît , dans 
sa  généralité,  comprendre  toutes  les  censives. 
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TRAITÉ 

DES  CHAMPARTS. 


ARTICLE  PRÉLIMINAIRE. 


Le  champart  est  une  redevmce  foncière , qui  consiste  dans  une  certaine  quotité  des  fruits 
qui  se  recueillent  sur  l'héritage  qui  en  est  chaîné. 

Nous  traiterons  de  Ia  nature  de  ce  droit  ; des  obligations  des  possesseurs  ^ des  terres  tenues 
à champart , et  des  droits  des  seigneurs  de  champart. 


ARTICLE  PREMIER. 


Dt  la  nature  du  droit  de  champart , et  sur  quellet  terre*  il  te  perçoit. 


S 1.  DE  LA  NATUEE  DL’  DROIT  DE  CDAMPART. 

k 

Le  champart  est  quelquefois  un  droit  seigneu- 
rial j quelquefois  il  ne  l'est  pas.  Lorsque  l'héri» 
tage,  qui  en  est  redevable,  n'est  charge  d'oucun 
cens  , et  que  le  champart  est  la  première  rede> 
Tance  dont  l'héritage  est  chargé.  Il  est,  en  ce 
cas,  censé  aroir  été  retenu  sur  l'héritage  , non 
seulement  comme  un  droit  utile.,  mais  encore 
comme  un  droit  récognitif  de  seigneurie  , que 
s'est  retenu  celui,  qui  a donné  t'héritago  à ce 
titre;  et  conséquemment  le  champart  est,  eu 
ce  cas  , un  droit  seigneurial. 

Si  l'héritage  redevable  du  champart  est  aussi 
chargé  d'un  droit  fie  cens  , soit  envers  le  même 
seigneur,  à qui  le  champart  est  dû  , soit  envers 
un  autre  seigneur  ; en  ce  cas  , le  cens  est  censé 
être  la  première  redevance  et  1a  redevance 
seigneuriale  ; car  c'est  la  nature  du  cens  d'étre 
récognitif  de  la  .seigneurie  , et  il  ne  serait  pas 
proprement  cens  sans  cela  ; en  ce  cas , le 


champart  n'est  pas  seigneurial,  mais  est  uno 
simple  redevance  foncièro  : car  un  même  héri- 
tage ne  pr’ut  être  tenu  de  deux  redevances 
seigneuriales  , ni  relever  de  plus  d'une  sei- 
gneurie. 

Celte  distinction  du  champart  seigneurial  ou 
non  seigneurial,  suivant  qu'il  est  ou  non  1a  pre- 
mière redevance  dont  rhérilage  est  chargé,  est 
très  ancienne.  Elle  se  trouve  dans  l'Auteur  du 
grand  Coutumier,  et  forme  le  droit  commun. 

Quoique  le  dens  soit  présumé  être  la  rede- 
vance seigneuriale  plutôt  que  le  champart, 
néanmoins , s'il  était  justifié  par  les  titres , que 
le  champart  est  pins  ancien  que  le  cens , et  que 
c'est  celui , qui  tenait  niérilage  à droit  de  cham- 
part , qui  l'a  depuis  donné  à cens , en  ce  cas , le 
champart  serait  la  redevance  seigneuriale , et  le 
cens  no  serait  pas  un  vrai  cens,  mais  une  rede- 
vance foncière  : celui , qui  le  tenait  roturiùre- 
ment  à droit  de  cliain|iarl , n'ayant  pu  le  donner 
à cens,  et  le  retenir  une  reconnaissance  i-e- 
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co^itÎTe  d*UDO  lei^eurie  qui  n'éUit  pts  p«r 
devers  lui. 

Lorsque  le  champart  est  seigneurial,  il  a les 
prérogatives  des  redevances  seigneuriales;  en 
conséquence  : 

lo  II  est  imprescriptible,  c'est-à-dire,  que 
les  possesseurs  des  terres  tenues  à ce  droit , ne 
peuvent  en  acquérir  la  libération  par  quelque 
laps  de  temps  que  le  seigneur  ait  laissé  passer 
sans  se  faire  servir  de  son  droit. 

2<*  11  ne  se  purge  point  par  décret. 

3°  Il  emporte  profit  de  vente  aui  mutations 
de  l'héritage,  dans  les  Coutumes  qui  ne  s’en 
expliquent  pas. 

Par  une  disposition  singulière  de  la  Coutume 
d'Orléans , les  terres  tenues  à droit  de  champart 
ne  sont  sujettes  à aucun  profit,  lors  des  muta- 
tions. Orléamtf  art.  143. 

* Observes  néanmoins  que,  lorsque  les  terres 
sont  chargées  d'un  cens  et  d'un  champart  , 
quoiqu’envers  le  même  seigneur,  le  champart , 
dont  elles  sont  chargées , ne  les  affranchit  pas 
du  droit  de  vente  , ni  de  relevoisons  aux  muta- 
tions, qui  est  une  suite  du  droit  de  cens.  Or- 
léans y art.  143. 

Lorsque  le  champart  n'est  pas  seigneurial  : 

Il  est  prescriptible  comme  toutes  les 
autres  redevances  foncières. 

2°  Il  se  purge  par  le  décret,  comme  les  autres 
redevances  foncières. 

La  Coutume  d'Orléans  s'est  écartée  de  ce 
principe  : elle  décide',  en  l'arf.  430,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  s'opposer  au  décret  pour  le 
champart,  quoiqu'il  ne  soit  pas  seigneurial.  La 
raison  en  peut  être,  que  la  perception  du  cham- 
part  étant  publique,  les  adjudicataires  en  peu- 
vent être  facilement  instruits , et  que  les  décrets 
oe  sont  faits  que  pour  purger  les  droits  que  les 
adjudicataires  pourraient  ignorer. 

3"  Il  n'emporte  aucun»  profils  aux  mutation». 

Soit  que  le  champart  soit  seigneurial , soit 
qu'il  ne  le  soit  pas,  ce  ne  sont  que  les  titres  ou 
la  possession  qui  en  déterminent  la  quotité  ; elle 
n’est  point  déterminée  par  les  Coutumes , si  l'on 
en  excepte  un  petit  nombre  : celle  de  Montargis 
la  détermine  à la  douzième  gerbe;  art.  3, 
ckap.  5. 

La  Coutume  d'Orléans  ne  l'a  point  déter- 
minée. Dans  cette  Coutume  , 1a  quotité  e^t  dif- 
férente, suivant  les  différens  titres  ou  usages  : 
il  y a des  champart»  de  la  vingtième , de  la 
quinzième  , de  la  douzième  , de  la  neuvième 
gerbe.  Celui  du  chapitre  de  Sainl-Aignan , sur 
plusieurs  paroisses  de  la  Beauce,  est  de  la 
seizième. 


La  dîme  se  lève  avant  le  champart , qui  n'est 
que  la  quotité  des  gerbes  qui  restent  après  1a 
dîme  prélevée.  Dern',  art.  25,  tit.  10. 

Le  champart  est  requérable , à moins  qu'il  n'y 
ait  des  titres  qui  obligent  le  redevable  â le  con- 
duire dans  la  grange  champarteresse,  ou  une 
longue  possession  qui  équipolleà  titre. 

Le  champart  ne  s'arrérage  point  ; le  seigneur, 
à qui  il  est  dû,  est  présumé  en  avoir  été  payé 
tous  les  ans. 

Si  le  redevable  avait  contesté  le  champart , tl 
n’est  pas  douteux  que  le  champart  serait  du  de 
toutes  les  années  pendant  lesquelles  1a  contes- 
tation aurait  duré. 
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Le  champart  se  perçoit  sur  les  terres  qui  ont 
été  baillées  à cette  charge,  ou  sur  lesquelles 
quelqu'un  a acquis,  par  prescription  , le  droit 
de  l'y  percevoir;  car  le  droit  de  champart  , 
comme  les  autres  droits  réels , peut  s'acquérir 
par  la  possession  de  trente  ans , en  laquelle  quel- 
qu'un justifie  avoir  été  de  percevoir  le  cham- 
part sur  une  terre;  laquelle  prescription  de 
trente  ans  ne  court  point  contre  les  mineurs. 
Cette  longue  possession  donne  le  même  droit 
qu’un  titre  de  bail  à champart;  et  elle  fait  pré- 
sumer qu'il  y en  a un , quoiqu'il  ua  soilpas  rap- 
porté. 

Lorsqu'un  seigneur  est  en  possession  d'un 
champart  seigneurial  sur  un  terrain  circonscrit, 
quand  même  il  y aurait  quelques-unes  des 
terres  enclavées  dans  ce  territoire  , sur  les- 
quelles, de  mémoire  d'homme,  le  champart 
n'eût  jamais  été  perçu,  le  seigneur  néanmoins 
aurait  droit  de  l'y  ;>ercevoir  , si  le  possesseur  ne 
justifiait  que  lesdiles  terres  relèvent  d'un  autre 
seigneur,  ou  qu'elles  sont  en  fief.  C'est  une 
suite  des  maximes,  qu'il  n'y  a nulle  terre  sans 
seigneur,  et  que  le  champart  seigneurial  est 
imprescriptible. 

Les  terres  tenues  en  fief  ne  sont  point  sojettes 
au  champart.  Orléans  f art.  142. 

Lorsqu'il  s'est  fait  par  alluvion,  des  accruea 
à une  terre  tenue  à droit  de  champart,  le  pro- 
priétaire de  cette  terre , qui  l’est  aussi  des  ac- 
crues par  droit  d'alluvion,  doit  le  champart 
pour  les  aecriies,  comme  pour  le  reste  de  sa 
terre  ; car  l'atluvinn  étant  une  union  et  acces- 
sion naturelle,  ce  qui  est  uni  par  alluvion  doit 
suivre  la  nature  de  la  chose  principalcà  laquelle 
il  est  uni , suivant  cette  règle  : .^éccsssorinm 
âsquitur  naturam  rei pn'ncipalis  et  donitnium. 
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Aï^TICLE  IL 

De*  obligation*  de*  ditenteur*  et  propriétaire*  de»  terre*  *ujelte*  à cham~ 
part,  et  de*  action*  et  droit*  de*  *eigneurt  de  champart*. 


$ I.  DC  L'oBLICATIOX  DfS  OllTCXTIVRS  Dit  Tr.nRCS 
fll'JCTTeS  k CtUMfAIlT  , PAR  RAPPORT  A LA  Pt:R* 
CIPTIOM  SE  CE  DROIT. 

Celui  , qui  fait  Taloir  des  (erres  à champart, 
soit  qu'il  en  soit  le  propriétaire,  soit  qu'il  en 
soit  seulement  le  fermier,  est  obligé,  lorsqu'il 
les  a fait  moissonner,  d'en  donner  avis  au  sei- 
gneur de  champart,  ou  à scs  préposés,  lorsqu'ils 
sont  sur  les  lieux , avant  que  de  les  enlever,  afin 
que  ledit  seigneur  ou  ses  préposés , puissent  les 
venir  compter.  Faute  de  donner  cet  avis , il 
encourt  une  amende  deHG  sous  tournois.  Ord. . 
art.  141. 

Le  détenteur  n'est  pas  obligé  d'aller  chércher 
le  seigneur  ou  ses  préposés,  pour  leur  donner 
cet  avis  ailleurs  que  dans  la  paroisse  où  sont  les 
terres , ou  en  la  grange  cliampartresse,  s'il  y en 
a une,  quand  même  elle  serait  hors  de  la 
paroisse.  Si  le  seigneur,  ni  personne  de  sa  part 
ne  s'y  est  trouvé , le  détenteur  n'encourt , en  ce 
cas,  aucune  amende  faute  d’avoir  averti. 

Cet  avertissement  se  fait  verbaienient  \ mais , 
comme  le  seigneur  ou  ses  préposés  pourraient 
en  disconvenir,  et  que  c'est  au  redevable  à 
justiâer,  pour  éviter  ramonde , il  doit  prendre 
des  témoins  lorsqu'il  fait  cet  avertissement.  La 
Coutume  de  Berri  , t$l.  10,  art.  26,  porte 
qu'un  seul  témoin  suffit  pour,  le  constater. 

La  Coutume  n'obllge  d'avertir  le  seigneur,  que 
pour  qu'il  puisse  venir  ou  envoyer  compter  les 
gerbes;  d'où  il  suit  que  le  redevable , après  qu'il 
t'a  averti,  doit  l'aUendre  pendant  un  temps 
convenable,  avant  que  de  pouvoir  enlever  scs 
gerbes;  car,  s'il  les  enlevait  aussitôt  que  le  sei- 
gneur a été  averti,  et  avant  qu'il  eût  pu  les 
venir  compter,  ce  serait  l'avertir  d'une  manièi-e 
illusoire  : ce  ne  serait  pas  satisfaire  à la  Cou- 
tume ; et , par  conséquent,  le  redevable  n'évite- 
roit  pM  plus  l'amende,  en  ce  cas,  que  s'il 


n'avait  point  averti  du  tout.  Mais  quel  est  ce 
temps?  La  Coutume  d’Orléans  ne  s’en  explique 
pas,  Celle  de  Moiitargis,  chap.  3,  art.  3 , dit  : ufs 
temp$  compétent.  Celle  de  Berri, 07.  10,  or#.  27, 
le  détermine  à vingt-quatre  heures  : oo  pourrait 
suivre  celle  Coutume  comme  voisine. 

II  y a néansnoim  des  cas  , auxquels  une 
urgente  nécessité  peut  dispenser  le  redevable 
d'attendre  les  prépo^jsdu  seigneur,  pour  compter 
les  gerbes,  comme  lorsque  le  temps  se  dispose  à 
un  orage  prochain. 

Lorsque  le  seigneur  ou  ses  préposés,  ayant 
été  avertis  et  attendus  un  temps  compétent,  ne 
sont  pas  venus  compter  les  gerbes;  ou  lorsque 
le  redevable  n’a  pu  les  avertir,  parce  qu'ils 
n étaient  pas  sur  les  lieux  ; en  l'un  et  l'autre  cas, 
le  redevable  doit  appeler  des  témoins,  en  pré- 
sence desquels  il  compte  les  gerbes  du  champ 
sujet  au  champart;  après  lequel  compte  il  doit 
conduire  le  champart  en  la  grange  champarto- 
resse , s'il  est  rendable  ; s'il  n'est  pas  rendable , 
il  est  quitte  du  champart,  en  le  laissant  sur 
le  champ,  et  il  peut  emmener  ses  gerbes;  Bloie 
art.  133.  ' 

Si  le  redevable  avait  manqué,  en  Tua  ou  en 
l'autre  de  ces  cas  ci-dessus,  de  compter  les 
gerbes  en  présence  do  témoins,  il  ne  serait, 
pour  cela,  sujet  à aucune  amende;  car  les 
amendes  ne  sont  dues  <(uc  dans  les  cas  pour  les- 
quels précisément  les  Coutumes  les  prononcent; 
et  elles  n'en  prononcent  pas  pour  avoir  manqué 
d'appeler  des  témoins  ou  compte  des  gerbes;  mais 
la  peine  de  n'avoir  pas  pris  cette  précaution, 
sera  que  U seigneur  ne  sera  pas  obligé  de  s’en 
rapporter  au  compte  des  gerbes  que  le  rede- 
vable aura  fait  seul  et  sans  témoins , ni  de  se 
contenter  de  ce  <|u‘il  lui  aura  conduit  dans  sa 
grange  ou  laissé  sur  le  champ  ; mais  il  pourra 
faire  ordonner  une  estimation  de  ce  que  le  champ 
aura  pu  produire  de  gerbes,  pour  régler  le 
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champart  sur  cette  estimation;  et  le  rederable 
sera  condamné  aux  frais  de  cette  estimation, 
auxquels  il  a donné  lieu,  en  n'appelant  pas  des 
témoins;  et  il  doit  surtout  y être  condamné, 
lorsque  restîmation  se  trouve  plus  forte  que  ce 
qu'il  avait  laissé  pour  le  champart. 

Au  contraire,  Ittrsquc,  dans  l'un  ou  l'autre 
des  deux  cas  ci-dessus  , le  redevable  a pris  des 
témoins  pour  faire  compter  ses  (gerbes  avant  que 
de  les  enlever,  le  seigneur  ne  peut  l'cfuser  de 
s'en  rapporter  au  témoignage  de  ces  témoins, 
pour  la  quantité  do  ces  gerbes  , à moins  qu'il 
ii'cûl  de  grands  reproches  contre  eux  ; et  il  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  trouver  quclqirun 
le  sa  part  pour  les  compter. 

Si  le  redevable  n'avait  point  averti  les  pré- 
posés du  seigneur,  quoi(|u*i)5  fussent  sur  les 
lieux  , ou , sans  aucune  juste  cause , eût  enlevé 
scs  gerbes  sans  les  attendre,  le  compte,  qu'il 
prétendrait  en  avoir  fait  devant  les  gens  à lui 
afildés  , pourrait  paraître  suspect. 

S II.  DF.  t'oBUOATION  , FX  tAQfrtLE  SORT  tes  Pos* 
SESSEVas  pes  TEEB);.-»  A CHAMPABT.  DF  LES  CVLTl- 
VEB  , ET  s'ils  peuvent  EK  CEAKCLB  LA  POBHK. 

Les  possesseurs  de  terres  sujettes  au  droit  de 
champart , doivent  les  cultiver  de  manière  que 
le  seigneur  puisse  y percevoir  son  droit  de 
champart. 

Le  possesseur  peut  néanmoins  laisser  reposer 
ses  terres , selon  l'usage  du  pays  : le  seigneur  de 
champart  ne  peut  pas  s'en  plaindre,  et  ne  peut 
rien  exiger  pendant  tes  années  de  repos;  Ü en 
est  dédommagé  , parce  que  les  terres  étant  plu.s 
fertiles  après  le  repos,  son  champart  en  est 
après  le  repos  plus  considérable. 

$i  le  tenancier  laissait  scs  terres  sujettes  au 
champart,  incultes  et  vacantes  pendant  un  temps 
plus  long  qu'il  n'est  d'usage  dans  le  pays,  les 
Coutumes  ont , en  ce  cas,  différemment  pourvu 
à la  punition  du  tenancier  négligent,  cl  a l'in- 
demnité du  seigneur  de  champart.  11  y en  a qui 
vont  jusqu'à  priver  à toujours  de  ses  terres  le 
tenancier  négligent  (Berri,  iH.  10,  art.  23; 
Blois,  art.  134).  Dans  celles  qui  ne  s'en  expli- 
quent pas  , telle  qu'est  la  Coutume  d'Orléans,  le 
droit  le  plus  raisonnable  est , qu'uprés  la  somma- 
tion faite  au  tenancier  de  cultiver  scs  terres , de 
manière  que  le  champart  puisse  y être  perçu, 
s'il  ne  se  met  en  devoir  de  les  cultiver,  le  sei- 
gneur de  champart  peut  obtenir  sentence,  qui 
lui  permette  de  s'en  intttre  en  possession,  cl  de 
les  faire  valoir  ^ son  profit , jusqu'à  ce  que  le 
tenancier  se  présente  pour  les  faire  valoir. 

C'est  une  question,  si  les  propriétaires  de 
terres  à champart  peuvent  en  changer  la  forme. 


La  Coutume  de  Blois,  art.  131,  le  leur  défend 
absolument.  Dans  celte  Coutume , et  autres  sem- 
blables , le  seigneur  de  champart  peut  empêcher 
les  tenanciers  de  changer  la  forme  de  leurs 
héritages  ; par  erefnp/e,  de  faire  de  terres  labou- 
rables, un  bois,  une  vigne,  un  pré,  un  étang, 
quand  même  ils  offriraient  d'indemniser  le  sei- 
gneur. 

Au  contraire,  la  Coutume  de  Montargii , 
chap.  3,  art.  1,  le  permet  en  indemnisant  le 
seigneur.  Je  pense  que  c’est  à cette  Coutume 
qu'oii  doit  s'en  tenir,  comme  plus  conforme  à 1a 
liberté  naturelle  que  doivent  avoir  des  proprié- 
taires , de  di.sposer  de  ce  qui  leur  appartient,  et 
BU  bien  public,  qui  est  intéressé  à ce  que  1rs 
particuliers  aient  la  liberté  de  faire  produire  à 
leurs  terres  ce  à quoi  ils  remarquent  qu'elles 
peuvent  être  plus  propres. 

C’est  aussi  ce  qui  est  observé  dans  la  Coutume 
d'Orléans , quoiqu'elle  ne  s'en  explique  pas  : 
nous  en  avons  plusieurs  exemples. 

Cette  indemnité  doit  être  réglée  par  des 
experts  nommés  par  le  seigneur  et  par  le  tenan- 
cier, aux  frais  du  tenancier  : elle  se  règle,  ou 
en  une  coiiaine  redevance  annuelle  en  argent, 
dont  ces  terres  doivent  être  chargées  a la  place 
du  champart,  ou  en  une  certaine  quotité  des 
fruits  que  la  terre  convertie  en  sa  nouvelle 
forme  produira,  et  qui  réponde  à la  valeur  de 
ce  que  pouvait  produire  le  champart,  si  la  terre 
eut  été  laissée  en  son  ancienne  forme  : toya 
t'Introduct.  au  7'i7.  4 de  la  Coutume  d'Or- 
léam. 

Si  le  tenancier,  sans  changer  entièrement  U 
forme  des  terres  sujettes  à champart , y avait 
fait  des  plantations  considérables  d'arbres  frui- 
tiers, qui  diminuassent  beaucoup  par  leurs 
racines  et  parleur  ombre,  lu  quantité  des  grains 
que  ces  terres  avaient  coutume  de  produire , le 
seigneur  de  champart  devrait  être  indemnisé  de 
la  diminution  qu’en  souffre  son  champart,  par 
une  indemnité  qu'on  lui  accorderait  sur  le 
revenu  de  ces  arbres  fruitiers.  Basnage  rapporte 
un  arrêt  du  Parlement  de  Normandie,  qui  l'a 
ainsi  jugé. 

Mais , pour  que  le  seigneur  puisse  prétendre 
cette  indcniiiilé , il  faut  qu'il  souffre  une  dimi- 
nution considérublo  dans  son  champart  : une 
diminution  légère  no  doit  point  entrer  en  consi- 
dération. 

S III.  DES  ACTIONS  Ql'A  LE  SttCKEtB  ttt  CRAMEAST. 

Le  seigneur  de  champart  n'a  que  1a  voie  d'ac- 
tion pour  SC  faire  payer,  tant  du  champart  que 
de  l'amende  que  le  redevable  a encourue. 
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Nos  Goûtâmes  ont  accordé  aux  seigneurs  de 
eensive,  pour  le  paiement  de  leur  cens  , la  Toie 
de  la  saisie  censuclle;  mais  clics  ne  Tont  pas 
accordée  pour  le  paiement  de  champart. 

11  y a même  une  raison , pour  laquelle  les 
Coutumes  n'ont  pas  dû  accorder  la  voie  de  la 
saisie  pour  le  paiement  du  champart , comme 
elles  Vont  accordée  pour  le  cens*:  cette  raison 
est , que  le  seigneur,  qui  demande  lu  paiement 
de  son  champart , qui  ne  lui  a pas  été  i-endu  à sa 
grange,  ou  n'a  pas  été  laissé  sur  le  champ, 
n'est  point  créancier  d'une  somme  ou  quantité 
déterminée,  pouvant  y avoir  contestation  entre 
lui  et  le  redevable, ^ur  lu  quantité  des  gerbes 
que  la  terre  sujette  à champart  a produite  ; or, 
nu  ne  saisit  que  pour  des  sommes  ou  quantités 
déterminées. 

Cette  raison  doit  fairo  décider  que  le  seigneur 
de  champart  ne  pourrait  agir  que  par  voie  d'ac- 
tion pour  le  paiement  de  son  champart,  même 
dans  le  cas  auquel  le  redevable  se  serait  obligé, 
par  une  reconnaissance  devant  notaire,  à la 
prestation  du  champart. 

Quoiqu'il  ne  soit  pas  d'usage  do  faire  passer 
des  reconnaissances  pour  le  champart , par  les 
nouveaux  propriétaires  des  terres  qui  y sont 
sujettes,  néanmoins  je  pense  que  les  seigneurs 
de  champart  sont  fondés  à en  demander,  comme 
pour  toutes  les  autres  redevances  foncières. 
Lorsque  le  propriétaire  des  terres,  qu'on  pré- 
tend sujettes  À champart , refuse  de  le  payer,  et 
conteste  le  droit , le  seigneur  do  champort,  qui 
est  en  possession  onnalu,  peut  former  la  com- 
plainte j car  c'est  une  jurisprudence  reçub,  qui 
ne  fait  plus  aujourd'hui  de  difficulté,  qu'on 


peut  former  la  complainte  pour  la  quosi-posscs- 
sioii  du  droit  de  champart , cl  de  tous  les  autres 
droits  réels,  à l'instar  de  celle  qu'on  foi  me  pour 
la  possession  des  choses  corporelles. 

Le  seigneur,  qui  prétend  le  champart,  en 
justifiant  la  possession  annale  en  laquelle  il  est 
de  le  percevoir,  doit  être  maintenu  à le  perce- 
voir par  provision,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  le  procès  au  pétitoire,  à la  charge  de 
rendre  ce  qu'il  aura  perçu , s'il  n'établit  pas 
suffisamment,  dans  le  procès  au  pétitoire,  que 
ce  droit  lui  appartienne. 

Au  jfétitoire , ce  droit  s'établit  non  seulement 
par  le  rapport  du  titre  primordial  et  constitutif 
du  droit  de  champart,  mais,  à défaut  de  ce 
titre  , par  des  litres  qui  établissent  une  posses- 
sion au  moins  trentcnuire  de  ce  droit , telles  que 
seraient  plusieurs  reconnaissances , qui  en  au- 
raient été  passées  par  le  possesseur  de  la  terra 
qu'on  prétend  en  être  redevable;  les  baux,  par 
lesquels  le  possesseur  et  ses  auteurs  en  auraient 
chargé  les  fermiers,  etc. 

Lorsque  le  champart  est  seigneurial,  il  suffit 
au  seigneur  de  justifier  que  le  terrain , sur  lequel 
on  lui  conteste  le  champart,  est  dans  l'enclave 
de  sa  seigneurie  et  que  toutes  les  terres,  qui 
environnent  le  terrain  contesté,  y sont  sujettes; 
car,  comme  dans  ces  provinces,  la  moxime 
fiu//o  terre  $an$  êcigneur  a lieu  , le  possesseur 
du  terrain  contesté,  ne  justifiant  pas  relever  d'un 
autre  seigneur,  est  présume  relever  pour  ce 
terrain  , de  la  seigneurie  dans  l'enclavo  de 
laquelle  il  se  trouve,  et  aux  memes  droits  auv- 
qucls  relèvent  toutes  les  autres  terres  de  celte 
seigneurie. 
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